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1870,  1871. 


L*aniiée  1870  s'annonçait  sous  les  plus  heureux  auspioes  pour  la 
France  et,  nous  pouvons  le  dire,  pour  Pfiurope  entière  solidaire 
à  tant  d'égards  avec  notre  pays  aussi  bien  au  point  de  vue  politique 
qu'au  point  de  vue  économique. 

Tout  portait  à  penser  que,  par  suite  du  réveil  moral  nettement 
formulé  par  les  élections  générales,  le  pouvoir  impérial  allait  enfin 
sortir  du  régime  malsain  et  humiliant  du  gouvernement  personnel 
subi  depuis  décembre  1851,  pour  entrer  dans  une  phase  régénérer 
trice  de  gouvernement  représentatif.  L'opinion  publique  espérait  que 
cette  trtmsformation,  au  moyen  d'une  révolution  pacifique,  mettrait 
fin  aux  «  pillages  et  malfaçons (4)  »  administratifs  et  financiers, 
qu'elle  neutraliserait  les  agissements  d'une  politique  astucieuse  et 
déloyale  relativement  aux  affaires  internationales,  qu'elle  faciliterait 
la  solution  des  questions  intérieures  d'organisation  politique  et  d'in- 
térêt économique.  Paix,  liberté  et  réformes  sans  révolution,  tel 
était  le  detideraium  général  de  toute  la  France,  et  de  l'Europe  at- 
tentive. 

On  faisait  au  Ministère  du  3  Janvier  l'honneur  de  croire  qu'il 
avait  le  sentiment  de  ce  programme  et  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  pour  l'accomplir,  au  besoin  pour  en  réclamer  la  virile 
application,  avec  ou  sans  l'agrément  de  celui  qui  avait  eu  Jus- 
que-là la  dictature  en  main.  Mais  l'opinion  publique  a  été  complé* 


(I)  Paroles  de  Vauban. 
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tement  déçue,  çt,  six  mois  après,  la  PraAce  s'est  vue  subitement 
lancée,  malgré  elle,  dans  une  entreprise  détestable,  avec  une  im- 
prévoyance dont  on  ne  saurait  dire  si  elle  a  été  plus  insensée  que 
coupable. 

D'effroy^Uei  4^petrQ3  |ni|it#irQ|B  gnt  anivi  cette  ^v^ntpre  crimi- 
nelle, e^  1^  F>anq|,  ^pè|  aVQÎr  fouppip  fivfc  ^e^  tMste  gouverne- 
ment, a  inspiré  à  un  pouvoir  provisoire,  qui  s'est  justement  ap- 
pelé «  le  Grouvemement  de  la  défense  nationale,  »  des  propositions 
de  paix  dans  lesquelles  l'opinion  générale  sous-entendait  des  dom- 
mages à  payer  à  la  Prusse  attaquée. 

Mais  les  hommes  dirigeant  les  affaires  de  ce  dernier  pays,  étroits 
d'esprit,  inintelligents  des  intérêts  de  la  civilisation  et  des  intérêts 
propres  de  leur  i^^tipR.  ^us^i  (jépouf vu^  d'(iill9Uïfô  de  moralité  que 
ceux  qui  les  avaient  provoqués,  ont  été  complètement  affolés  par 
le  succès.  Ils  se  sont  dits,  eux  aussi,  les  instruments  de  la  Provi- 
dence; ils  ont  rêvé  de  Charlemagm)  et  de  l'Empire  romain,  et  par- 
tant de  cet  aphorisme  abominable  que  a  la  force  prime  le  droit,  » 
ils  ont  continué  à  faire  se  ruer  les  cohortes  allemandes  surlespopu- 
lation^  désapmécB  de  la  Fran^^e,  poupsuivi^t  tout  haut  FaO^^tisse- 
ment  politique  de  noti^  nation  pillée  et  aaœagée,  comptant  tout 
bqs  appivep  à  la  domination  de  l-Eupope  et  à  eelld  du  mqode  p^  la 
race  germanique. 

Toutefois  Paris,  leur  otigeatsf,  opQin^e  diaeni;  les  docteurs  de  ces 
bapbaiws,  résiste  depuis  qu^ti^  mois  à  quatre  au  cinq  cent  mille  asr- 
siégeantç  ;  la  France  entière  a  réorganisé  des  forces  redout^bloSy  at 
nous  sommes  ^  oe  moment  suprême  où  des  centaines  de  millieP9 
d'bomm^  affrontent  la  mort  et  les  soufir^nces  pour  l'indépendance 
de  la  patrie, 

L'année  1871  a  ooipmencé  avec  oette  lamentable  situfi,tion  et  av^ 
le  bombardemept  de  Paris  par  rartillerie  prussienne.  Le  canon  re- 
tentit à  riiomop  au  moment  où  nous  éenivons  ces  lignes... 

Quoi  qu'il  advienne  des  événements  militaires,,  la  JPranoe  et  sa  lit- 
térature continueront  à  tenin  un  des  premiers  rÂles  dans  le  travail 
de  la  civilisation.  Les  sciences  morales  et  politiques,  l'économie  p^ 
litigue  en  paiiioaliar,  profitaroqt  de  ocs  événemenbi,  s'instruisant 
par  ces  fautes  et  ees  désastres.  Et  quaod  les  armes  seront  tombées 
tant  des  mains  de  ceux  qui  attaquent  que  des  mains  de  ceux  qui 
défendent  leur  propre  sol,   nous  nous  retrouverons  en  présence 
des,  mêmes,  problèmes  pociaux,  politiqun»,  éoonomiques  et  fînanoieps 
qui  préoccupaient  l'opinion  publique,  il  y  a  six  mois,  et  auxquels 
viendront  s'ajouter  les  complications  et  les  difiBcultés  résultant  de 
ces  fautes  et  de  ces  désastres.. 


LES  SUBSISTANCES  A  PARIS  PENDANT  LE  SIÈGE. 

Les  étttdflfi  et  les  recherches  économiquee  sont  au  promier  rang 
des  conditions  nécessaires  pour  la  solution  de  ces  problèmes,  de  ces 
complications,  de  ces  diffiultés.  Le  Journal  des  Economistes  qui  s'y 
est  spécialement  consacré  et  dont  ce  numéro  inaugure  la  TRBNnàuB 
année,  continuera,  avec  l'aide  de  ses  fidèles  coopérateurs  de  tous 
les  pays,  à  foumip  sa  part  d'efforts  dans  cette  voie  d'apaisement  et 
deréparation. 

Le  Bédoùteur  en  chef: 
JôsBPH  Qaknier. 
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Il  y  aura  bientôt  quatre  mois  que  Paris  est  complètement  investi 
par  l'armée  allemandOi  sans  qu'il  ait  été  possible,  soîl  du  dehors, 
soit  du  dedans,  de  briser  le  cercle  de  fer  de  ce  blocus  hermétique. 
Personne  ne  croyait,  au  début,  qu'une  armée,  dont  l'effectif  ne 
dépassait  pas  300,000  hommes,  pût  séparer  aussi  radicalement 
Paris  du  reste  du  monde  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  se  serait  encore 
moins  imaginé  que  Paris,  abandonné  à  lui-même,  aurait  la  force 
morale  et  les  ressources  matérielles  nécessaires  pour  résister  à  ce 
cruel,  isolement  et  pour  alimenter,  pendant  quatre  longs  mois,  une 
population  de  plus  de  deux  millions  d'âmes,  sans  compter  la  garde 
mobile  et  l'armée,  c'est-à-dire  une  population  presque  égale  à  celle 
de  la  Suisse.  Au  simple  point  de  vue  économique  où  nous  nous  pla- 
çons, n'est-ce  pas  unphénomène  d'un  haut  intérêt?  Dans  un  précédent 
article  (n«  d'octobre  1870),  nous  avons  donné,  d'après  le  Bulletin 
administratif  de  la  municipalité,  un  aperçu  des  approvisionnements 
extraordinaires  en  farines,  grains  et  bétail  qui  avaient  été  faits  par 
le  gouvernement  précédent  en  vue  d'un  siège.  On  assignait  alors 
pour  limite  extrême  à  la  durée  de  ces  provisions  le  milieu  du  mois 
de  décembre,  et  on  était  généralement  persuadé  que  Paris  ne  pour- 
rait en  tout  cas  prolonger  sa  résistance  au-delà  des  fêtes  de  Noél. 
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Mais  on  avait  compté  d'une  pari  sans  Tappoint  des  céréales  de  la 
banlieue,  appoint  plus  considérable  qu'on  ne  Pavait  cru,  d'une  autre 
part,  sans  «la  plus  noble  conquête  de  l'homme  »  pour  rappeler  l'élé- 
gante périphrase  de  M.  de  Buffbn,  autrement  dit  sans  la  viande  de 
cheval  ;  on  avait  compté  enfin  çans  cette  variété  infinie  de  provisions 
de  toute  sorte  que  le  commerce  apporte  et  accumule  incessamment, 
soit  pour  la  consommation  urbaine,  soit  pour  la  demande  de  la  pro- 
vince ou  de  l'étranger  dans  une  ville  qui  n'est  pas  seulement  la 
capitale  politique  d'une  nation  de  près  de  40  millions  d'Âmes , 
mais  qui  en  est  encore  le  principal  foyer  industriel  et  commercial. 
Quoique  les  approvisionnements  d'hiver  n'eussent  pas  été  faits,  il 
s'est  trouvé  qu'on  possédait  des  quantités  énormes  de  riz,  de  choco- 
lats, de  conserves  alimentaires,  des  fonds  d'épiceries  presque  iné- 
puisables ,  et  qu'en  se  résignant  à  vivre  mal  on  pouvait  vivre  fort 
au  delà  du  terme  qui  avait  été  presque  officiellement  marqué  à  la 
durée  du  siège.  On  s'est  résigné  et  on  a  vécu. 

Cependant  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  un  stock  alimentaire  capable 
de  nourrir  pendant  des  mois  une  population  de  plus  de  deux 
millions  d'Âmes,  il  fallait  encore  conserver  ce  précieux  approvi- 
sionnement et  le  ménager^  de  manière  à  le  faire  durer  le  plus  long- 
temps possible.  Sous  ce  double  rapport,  le  gouvernement  avait  à 
éviter  recueil  redoutable  des  «moyens  révolutionnaires,  «qui  avaient 
si  malheureusement  réussi  à  affamer  la  population  de  1792  à  1795 
et  qui  n'auraient  pas  manqué  de  refaire  la  même  besogne,  avec  un 
sucoès  encore  plus  décisif  en  1870.  Dès  le  début  du  siège,  on  lui 
conseillait,  que  disons-nous?  on  le  sommait,  dans  les  clubs  de  s'em- 
parer de  toutes  les  provisions,  non-seulement  chez  les  marchands, 
mais  encore  chez  les  particuliers  et  de  les  réunir  dans  des«  magasins 
publics»  pour  les  repartir  ensuite  «également,»  sans  distinction  de 
fortune,  entre  tous  les  consommateurs.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  de- 
puis le  système  de  rationnement  général,  gratuit  et  obligatoire. 
Quelques  amendements  ont  été,  à  la  vérité,  apportés  ensuite  à  ce 
système.  D'après  une  proposition  émanée  du  club  Favié,  à  Belle- 
ville,  on  aurait  établi  une  exception  au  principe  de  la  gratuité,  en  ce 
qui  concerne  les  riches.  Ceux-ci  auraient  payé  leur  ration  à  un  prix 
fixé  de  manière  à  faire  peser  sur  eux  une  bonne  part,  sinon  la  tota- 
lité des  frais  du  système.  D'après  une  autre  proposition,  issue  de  la 
Société  de  P Union  républicaine^  et  signée  par  MM.  Dupont  de  Bussac, 
président.  Considérant  et  Goudchaud,  secrétaires,  on  aurait  simple- 
ment constitué  les  propriétaires  expropriés  des  denrées  alimenlaires 
gardiens  de  ces  denrées. 

<  Tous  les  approvisionnements  du  commerce  en  matières  premières 
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des  produits  fabriqués,  denrées  ou  objets  de  consommation  pouvant 
servir  à  l'alimentation  de  la  population  et  aux  besoins  des  malades  et 
des  blessés,  —  lisons-nous  dans  le  manifeste  de  V  Union  répubUeaine^  — 
sont  déclarés  appropriés  pour  cause  d*utilit^  publique,  moyennant  une 
indemnité  honnêtement  rémunératrice  allouée  aux  propriétaires.  Les 
inventaires  constatant  les  existences  en  denrées  seront  dressés  immé- 
diatement et  les  anciens  détenteurs  constitués  provisoirement  gardiens 
des  marchandises  expropriées.  » 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  efTroyables  complications 
du  système  de  rationnement  gratuit  et  obligatoire  avec  ou  sans 
amendements  ;  mais  il  est  clair  qu'avec  ce  système  les  approvision- 
nements expropriés  n'auraient  pas  duré  un  mois,  soit  qu'on  les  eût 
tranq[K>rtés  dans  des  magasins  publics  ou  qu'on  les  eût  confiés  à  la 
garde  de  leurs  anciens  détenteurs  ;  car,  ni  les  fonctionnaires  commis 
à  oe  service  spécial,  ni  même  les  anciens  détenteurs  devenus  leurs  gar- 
diens, n'auraient  apporté  à  leurconservation  les  soins  minutieux  et  in- 
dispensables que  suggère  le  sentiment  de  la  propriété — ^un  sentiment 
«abominable  0  sans  aucun  doute,  mais  essentiellement  conservateur 
de  toutes  sortes  de  denrées. — Le  Gouvernement,  c'est  une  justice  èlui 
rendre,  malgré  quelques  faiblesses,  n'a  écoutéjusqu'àprésent,niles 
oommunisles  des  clubs  ni  ceux  de  l'Union  républicaine.  Après  avoir 
mis  la  main  sur  les  deux  grands  articles  de  première  nécessité,  le 
blé  et  la  viande,  il  a  cessé  ou  à  peu  près  de  réquisitionner.  Peut-être 
auarit-il  continué,  car  M.  le  ministre  du  Commerce  paraissait  dis- 
posé, au  début,  à  faire  aux  «accapareurs»  une  guerre  à  outrance,  il 
avait  même,  vers  la  fin  de  novembre,  décrété  la  mise  en  réquisition 
des  pommes  de  terre;  mais  les  résultats  négatifs  de  cette  opération 
ont  dû  le  convaincre  qu'il  faisait  fausse  route,  et  il  a  eu  la  sagesse 
de  ne  point  s'engager  davantage  dans  une  voie  qui  conduisait  tout 
droit  à  la  disette  et  à  la  guerre  civile.  En  effet,  les  détenteurs  de 
ponunes  de  terre,  devenues  plus  précieuses  que  les  pommes  d'or  du 
jardin  des  Hespérides,  s'empressèrent  de  cacher  le  peu  qui  leur  en 
restait,  et  si  nous  sommes  bien  informés,  le  décret  de  réquisition  n'en 
mit  que  «quatre  boisseaux»  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  du 
Commerce  !  Mais  ce  décret  malencontreux  n'eut  point  malheureuse- 
ment que  ce  résultat  négatif  :  du  jour  au  lendemain,  il  fit  hausser 
du  simple  au  double  la  denrée  qu'il  frappait,  et  cela  se  conçoit, 
car  les  pommes  de  terre  dérobées  à  la  réquisition,  étant  sujettes  à 
confiscation,  ceux  qui  les  conservaient  pour  les  vendre  subissaient 
un  rùque  dont  ils  se  couvraient,  comme  on  se  couvre  de  tout  risque, 
par  une  prime  lyoutée  au  prix.  D'un  autre  côté,  les  quantités  qu'ils 
se  hasardaient  à  en  offrir  de  la  main  à  la  main  demeurant  fort  infé- 
rieures à  la  demande,  ils  pouvaient  élever  le  taux  de  cetteprime  jus- 
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qu'à  la  limite  du  besoin  et  des  moyens  de  Tacheteur.  Ces!  ainsi 
qu'on  vit  le  prix  du  boisseau  de  pommes  de  terre,  qui  coûtait  1  fr.aO 
en  temps  ordinaire  et  qu'on  pouvait  encore  obtâiîr  pour  6  cm 
8  francs  avant  la  réquisition,  s'élever  &  15  francs  et  an-4sasus  dans 
les  jours  qui  suivirent.  Sans  doute,  cm  pouvait  recourir  aux  visites 
domiciliaires  et  sévir  contre  les  détenteurs  qui  n'avaient  point  obéi 
ftu  d^ret  de  réquisition.  Mais,  à  moum  de  ressusciter  les  pénalités 
formidables  qui  ont  donné  son  renom  sinistre  au  régime  de  la  Ter^ 
reuF,  et  qui,  môme  alors,  n'avaient  qu'une  efiBcacité  douteuse,  on 
n'aurait  point  atteint  le  but  du  décret.  Et  si  Ton  s'était  décidé  à 
punir  de  mort  «les  accapareurs»  de  pommes  de  terre,  et  après  euj(, 
les  a(x»pareurs  de  toutes  les  denrées  que  les  réquisitions  auraient 
successivement  frappées,  en  allouant,  comme  en  d3,  un  tiers  de^ 
jaoarchandises  confisquées  aux  dénonciateurs,  quel  eût  été  le  résul- 
tat? Probablenoent  de  provoquer  la  destruction  d'une  partie  des 
denrées  réquisitionnées  et  la  hausse  excessive  du  reste,  sans  oublier 
la  mauvaise  conservation  et  le  gaspillage  de  celles  qui  auraient  été 
livrées  bana  fide  au  Gouvernement,  enfin  d^ncourager  la  hideuse 
industrie  des  délateurs  (une  industrie  qui  n'est  q\ie  trop  florissante 
dans  les  clubs  et  ailleurs)  et  de  mettre  le  domicile  de  chaque  mar- 
chand et  bientôt  de  chaque  citoyen  (car  on  a  d^jà  eu  soin  de  si* 
gnaler  dans  les  clubs  les  prétendus  dépôts  que  les  épiciers  et  les 
marcb&nds  de  comestibles  ont  eu  la  précaution  de  laire  chez  les 
particuliers)  — à  la  merci  des  «comités  de  vigilance»  ou  tûeu  epcore 
des  présidents  de  clubs  et  de  leurs  assesseurs. 

La  population  aurait-eUe  supporté  longtemps  cet  insupportable 
régime?  On  nous  permettra  d'eu  douter,  et  surtout  on  nous  per- 
mettra de  contester  qu'il  eût  elficacement  contribué  à  prolonger  la 
durée  de  la  résistance»  Mais  on  aurait  pu  du  moins,  dira-t-oa  peut* 
être,  sans  recourir  h  la  réciuisition,  généraliser  le  maximmHj  de 
manière  à  empêcher  les  denrées  demeurées  dans  le  commerce  de 
s'élever  au  taux  qu'elles  ont  fini  par  atteindre.  Dans  une  ville 
assiégée,  où  les  approvisionnements  ne  se  renouvellent  pas,  où,  par 
conséquent,  les  détenteurs  des  denrées  alimentaires  acquièrent  un 
monopole  dont  la  puissance  va  croissant,  n'est-il  pas  urgent  d'oppo- 
ser le  maaimum  comme  un  frein  juste  et  nécessaire  à  ce  monopole 
accidentel?  —  Que  Taulorité  ail  le  droit  de  recourir  au  rnojcwtnm 
pour  limiter  des  prix  que  la  concurrence  a  cessé  de  régler,  nous 
ne  le  contestons  pas;  mais,  en  ce  cas  encore,  il  faut  se  gouverner 
d'après  les  circonstances  et  d'après  la  nature  des  choses.  Dune 
part,  la  puissance  de  l'autorité  est  naturellement  limitée;  d'une 
autre  part,  Toffet  du  tuornnum  est  de  décourager  la  produatioii,  eu 
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en  UnxR  eas,  la  bonne  eonaervation  des  denrées  qti^il  fmppe  d'une 
déprëdation  artificielle.  Môme  Boqs  la  Terreur,  il  sciait  crée,  ainsi 
que  le  rapporte  M.  Thiers  {ffiiimr^  de  la  Révolution  française, 
liv,  XXHI)  deuK  marchés,  l'un  public,  dans  lequel  les  marchands 
n'exposaient  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais  et  en  moindre 
^qnaatité  possible;  l'autre,  clandestin,  dans  lequd  les  marchands 
inendaieni  ce  qu'ils  avaient  de  meilleur  à  prix  libre.  Le  maœinium 
n'a  donc,  le  plus  souvent,  qu'un  résultat  illusoire,  et  quand  il  agit, 
son  effet  natnrel  est  de  décourager  les  marchands  de  s'ingénier  h 
oonserver  avec  un  soin  croissant  des  denrées  de  plus  en  plus  pré^ 
cieuses,  au  besoin  même,  de  les  multiplier  par  des  procédés  mysté^- 
rîenx,  mais  non  sans  utilité  dans  une  ville  assiégée. 

On  doit  donc  louer  le  Qouvernement  de  s'être  arrêté  à  temps 
dans  la  voie  dangereuse  des  réquisitions  et  du  maxinmfn.  Sai^ 
doQte,  les  prix  de  toutes  les  substances  alimentaires,  en  haussant 
d'une  manière  progressive  à  mesure  que  la  durée  du  siège  s'est 
prolongée,  ont  infligé  h  la  population  des  privations  de  plus  en 
plus  sensibles  ou  des  sacrifices  de  plus  en  plus  durs;  mais  pe  sont 
là  des  maux  inséparables  d'un  siège.  Ce  qu'il  y  a  de  mieuic  h  ftiire, 
c'ept  de  les  prendre  en  patience,  — *  et  c'est  ce  qu'a  fait,  au  3urpJu8, 
avec  une  résignation  et  une  philosophie  pratique  vraiment  admi- 
rables, la  population  parisienne* 

On  Aura  un  apergu  de  ces  privations  et  de  ces  sacrifices  que  lui 
ont  imposés  la  hausse  des  prix  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les 
oours  de  diverses  denrées  alimentaires,  relev&  par  le  journal  la 
Patrie f  le  cent  troisième  jour  du  siège, 

LègwmesvertSf'^line  carotte  pctagôre,  60  o^ntimes  ;  la  botte  dedouse, 
avant  le  siège,  valait  W  cent.,  ce  qui  met  son  prix,  en  oe  moment,  à 
7  fr.  20.  —  Un  navet  de  la  grosseur  d*une  pomme  rainette,  80  c,  t—  yuç 
bettemvot  4  fr.  ;  son  prix  ordinaire  était  de  30  c^  —  Une  t^te  de  péleri, 
%  fr.  %$\  elle  valait  35  o.  avant  le  siège,  ^  Un  pied  de  céleri,  %  fr.  ;  il 
vidait  communémept  30  c.  —  Une  escarole,  i  ô*.  25,  c'est-à-dire  dix 
fois  sQn  anqjenne  valeuri  *—  Un  poireau,  40  o,  ;  op  a'ep  procurait  an=- 
tr»fois  «nebQtte  ^e  dû  pour  *0  o,  -^  U  litre  d'oignoaa,3  fr.  Î5;  son 
pw  ofdipaîre  était  de  25  ç,  ^  Poçimee  de  terre,  introuvables  à  apoun 
prix.  Dans  un  des  précédents  marchés,  elles  étaient  cotres  i  fr«  OO  le 
litre»  —  Up  ehpp-fleur,  5  fr.  -^  Un  chou  ordinaire  pomm^,  6  fp.  ;  un 
petit  cbou,  i  fr.  ;  une  livre  de  feuilles  de  chou,  qu'on  mettait  autre- 
fois au;i  ordures,  75  c.  -^  Un  beau  et  gros  chou-fleur,  8  fr, 

iifmme  ste$,  -^  Haripotg,  lentilles,  pois,  fôvQp,  font  çompl^temept  dér 
£aut  sur  le9P9firel)$s,  J^9  derpiers  barioets  qpi  y  PPt  paru  se  sont  vendue 

$  ff.  $0  le  litre,  le9  niémes  (}ui  avaient  été  aobetésOO  centimes  eh  détail, 
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Champignons  ftnis,  la  livre,  S  fr.  S5;  lenrprix  ordinaire  était  de  SO  e. 
—  Conserves  de  champignons,  représentant  le  poids  de  400  grammes, 
2  fr.  50.  —  Conserve  de  petits  poids,  4  fr.  50  et  5  fr.  ;  sa  valeur  avant  le 
siège  était  de  1  fr.  S5.  —  Conserve  de  haricots  verts,  3  fr.  ;  son  prix 
courant  était  de  i  fr. 

Chareuiêriê.  —  Lard,  très-rare,  6  fr.  la  livre  ;  jambon,  plus  rare  en- 
oore»  10  fr.  la  livre  chez  quelques  marchands  de  comestibles,  ce  qui 
élève  le  prix  du  jambon  ordinaire  à  ItO  fr.  ;  on  s*en  procurait  un  du 
môme  poids,  en  temps  ordinaire  à  18  fr.  —  Boudin  de  cheval,  comes- 
tible exécrable,  1  fr.  20  c—  Fromage  d'Italie,  mélange  horrible,  affreux, 
lie  toute  sorte  de  chairs  d'animaux,  2  fr.  la  livre. 

Beurre  frais,  très-rare,  35  à  40  fr.  la  livre  (500  grammes.)  —  Fro- 
mage introuvable,  si  ce  n'est  dans  quelques  mairies,  en  très-minime 
quantité,  où  il  se  vend  1  fr.  80.  —  Un  œuf  de  poule,  1  fr.  —  Une  livre 
de  chocolat,  5  fr.,  et  il  manque  à  la  consommation.—  Le  prix  du  café  et 
du  sucre  n'a  subi  qu'une  augmentation  d'un  cinquième. 

VoUdUêi,  -^  Ce  comestible,  très-rare,  est  devenu  un  aliment  de  luxe, 
si  on  en  juge  par  les  prix  suivants  de  leur  vente.  Une  dinde,  non  truf- 
fée, bien  entendu,  125  fr.;  une  oie  ordinaire,  que  l'on  se  procurait  pour 
5  et  6  fr.,  se  vend  aujourd'hui  85  fr.  —  Une  poule,  25  fr.  —  Un  pigeon, 
8  fr.,  c'est-à-dire  dixfoU  leur  valeur  vénale. 

Gibier.  —  Un  lièvre,  que  quelques  restaurateurs  renommés  ont  en  ré- 
serve, 65  fr.  —  Un  lapin,  25  fr.  —  Un  canard  de  basse-cour,  30  Ar.  —  Un 
canard  sauvage,  38  fr.  —  Un  corbeau,  2  fr.  50. 

Les  condiments  ordinairement  employés  dans  nos  cuisines  ont  complè- 
tement disparu  du  marché  et  ont  été  remplacés  par  des  préparations  et 
des  mélanges  qu'il  serait  impossible  d'analyser.  Ainsi  la  graisse  dite  de 
hesuf  se  vend  3  fr.  les  500  grammes  ;  d'autres  graisses  innommées,  1  fr. 
80  c.  ;  l'huile  fabriquée  avec  toute  sorte  de  produits  graisseux,  2  fr.  50 
la  livre. 

Quant  aux  confitures  de  fruits,  elles  n'existent  plus  dans  le  commerce 
parisien.  Elles  ont  été  remplacées  par  des  préparations  de  betterave, 
auxquelles  on  donne  le  nom  de  groseille,  par  des  mélanges  de  raisins 
secs  et  de  mélasse,  appelés  confitures  de  raisins  et  d'autres  mixtions 
semblables.  On  les  vend  2  fr.  le  demi-kilogramme  ;  leur  valeur  réelle 
n'est,  tout  au  plus,  que  de  40  cent.  :  bénéfice  net  pour  le  marehand 
1  fr.  60  cent. 

Certains  marchands  ont  réalisé,  sans  doutai  des  bénéfices  excep- 
tionnels, comme  le  remarque  la  Patrie;  mais,  pour  nous  arrêter  au 
cas  cité  par  ce  journal,  se  seraient-ils  ingéniés  à  fabriquer  des  con- 
fitures de  raisins  et  autres,  si  leur  ingéniosité  naturelle  n'avait 
point  été  stimulée  par  la  hausse  des  prix?  Et  valait-il  mieux  se  pas- 
ser de  confiture&y  Aissentrelles  de  raisins^  que  de  les  payer  2  francs 
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la  livre?  Au  surplus,  les  bénéfices  extraordinaires  que  réalisent 
certains  marchands  dans  une  ville  assiégée  n'ont  qu'un  caractère 
temporaire,  et  il  est  douteux  même  qu'ils  soient  l'équivalent  de 
ceux  que  procure  une  vente  régulière.  D'ailleurs,  si  la  hausse  des 
denrées  alimentaires  est,  pour  ceux  qui  les  vendent,  une  source  à» 
profita  exceptionnels,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  hausse  a  une 
utilité  générale  et  supérieure,  «devant  laquelle  les  inégalités  et 
même  les  abus  criants  qu'elle  peut  engendrer  paraissent  de  peu 
de  conséquence;  nous  voulons  parler  de  l'épargne  alimentaire 
que  provoque  la  hausse.  A  mesure  que  les  prix  s'élèvent,  on 
se  rationne  avec  plus  de  rigueur,  et  chacun  contribue  ainsi,  par 
ses  privations  particulières,  à  prolonger  la  durée  de  la  résistance 
commune. 

On  reproche  encore,  nous  le  savons,  à  ce  système,  d'imposer  des 
privations  fort  inégales  aux  différentes  classes  de  la  population; 
mais,  à  examiner  de  près  ce  grief,  il  est  beaucoup  moins  fondé  en 
réalité  qu'en  apparence.  D'abord,  les  classes  riches  ou  aisées  sont 
obligées  de  se  priver  d'une  foule  d'articles  d'alimentation  qu'on  ne 
peut  se  procurer  à  aucun  prix;  ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  privations  morales  résultant  de  la  séparation  des  membres 
d'une  môme  famille,  de  l'absence  des  «  bouches  inutiles  9  qui  ont 
été  invitées  à  quitter  Paris,  frappent  particulièrement  les  classes 
supérieures.  Au-dessous  d'elles,  il  y  a  une  classe  intermédiaire 
composée  des  membres  des  professions  libérales,  des  petits  ren- 
tiers, des  propriétaires  qui  ont  encore  des  locataires,  mais  plus  de 
loyers,  etc.,  qui  souffrent  certainement  davantage,  mais  qui  peu- 
vent cependant  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes;  puis  vient  la  catégorie 
des  gardes  nationaux  qui  touchent  l'indemnité  de  i  fr.  50  par  jour^ 
et  dont  les  femmes  ont  droit  au  supplément  de  75  cent.;  au-des- 
sous, enfin,  viennent  les  nécessiteux  inscrits,  dont  le  nombre,  à  la 
fin  de  décembre,  atteignait  471,754  individus,  et  dont  une  partie 
est  nourrie  gratuitement  par  les  cantines  et  les  fourneaux  écono- 
miques. Certes,  on  doit-  regretter  que  les  cantines  n'aient  pas  été 
organisées  en  temps  utile  dans  tous  les  arrondissements,  et  qu'on 
ne  les  ait  pas  multipliées  autant  qu'il  l'aurait  fallu.  Mais,  si  l'on 
tient  compte  de  l'état  des  différentes  classes  de  la  population  avant 
le  siège,  des  inégalités  de  fortune  et  de  bien-être  qui  existaient 
entre  elles,  on  trouvera  qu'elles  ont  payé,  sans.exception  aucune, 
leur  tribut  de  privations,  de  sacrifices  et  de  souffrances  à  la  dé^ 
fense  de  Paris,  et  que  la  part  de  chacune  a  été  beaucoup  plus 
proportionnelle^  eu  égard  à  leur  condition  antérieure,  c'est-à-dire 
beaucoup  plus  équitable  que  ne  se  plaisent  à  le  supposer  les  com- 
munistes des  clubs. 
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Le  système  des  réqniaitioiis,  tant  t&nté  dans  leselnbd  révohtUon- 
aaires,  a  été  malhearensement  appliqué  au  oombnstible,  et  il  a  con* 
iribué  pour  sa  bonne  part  à  aggraver  les  souffrances  produites  par 
PabMSsement  soudain  et  excessif  de  la  température.  Dans  le  couv- 
rant du  mois  de  décembre,  le  gouvernement  a  réquisitionné  sui^ 
œssivemeùt  les  houillea,  les  ookes  (I)  et  les  bois  nécessaires  à  la 
boulangerie.  Aussitôt  une  panique  s'eàt  déclarfe,  les  consomma* 
tsors  effirayée  ont  accru  soudainement  leurs  demandes,  les  bouti- 
ques des  charbonniers  se  sont  vidées  et  le  prix  du  bois  s'est  élevé 
du  taux  ordinaire  de  2  fr.  50  les  50  kilos  (iOO  livres)  à  5,  6  ft".  et 
datantage.  Sur  ces  entrefaites,  le  thermomètre  descendait  jusqu'à 
12  degrés  au'Hiessous  de  zéro,  la  foule  exaspérée  se  ru^t  en  divers 
points  sur  les  chantiers,  abattait  les  aibres  des  promenades  publiques 
0t  même  des  jardins  particuIierB,  brisait  les  bancs  et  les  clôtures. 

«  Des  bandes  nombreuses  d'hommes  et  de  femmes,  lisons-nous  dans  le 
Journal  det  Débaês^  du  28  décembre,  sortant  pour  la  plupart  d'immeubles 
où  ils  ont  été  logés  par  réquisition  au  début  du  siège,  se  sont  répandus 
hier  dans  les  quartiers  qui  avoîsinent  les  Champs-Elysées,  l'avenue  de 
Neuillyet  des  Ternes  et  le  quartier  de  l'Europe  ;  elles  se  sont  emparées 
non-seulement  de  certains  dépôts  de  bois  de  chauffage,  mais  encore  de 
clôtures  de  planches,  de  matériaux  et  échafaudages  de  construction, 
d^arbres,  de  bancs  et  d'outils  ;  un  certain  nombre  de  personnes  ont  môme 
pénétré  dans  un  terrain  particulier,  rue  de  Moscou,  et  ont  scié  et  dépecé 
les  arbres  et  les  arbustes  qui  s'y  trouvaient.  Rue  de  Miromesnil,  on  a 
démoli  une  fofté  clôture  soutenue  par  de  puissants  madriers  et  entou- 
rant un  terrain  appartenant  à  la  ville.  Près  de  l'avenue  de  Friedland, 
c*étaît  un  échafaudage  d'une  maison  en  construction  qui  disparaissait 
BOUS  refTort  des  maraudeurs,  etrentrepreneur  et  les  malheureux  ouvriers, 
en  retournant  le  lendemain  à  leur  travail,  ne  trouveront  plus  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  le  continuer.  Nous  avons  vu  une  femme  prendre 
une  portion  d'échafaudage  de  peutrôtre  sept  mètres  de  long  et  le  traîner 
après  elle.  Dans  Tavenuo  Joséphîiie  et  Tavenue  de  Neuilly,  les  choses  se 
sont  passées  de  même.  En  général,  noua  avons  remarqué  dans  ces  attrou- 
pements des  éléments  différents  :  les  uns  étaient  composés  évidemment 
de  pauvres  gens  qui,  éprouvés  par  le  froid  rigoureux  d'un  hiver  excep- 
tionnel, ne  pouvaient  résister  à  la  tentation  de  prendre  du  bois  pour  se 
chauffer.  Mais  certains  individus  n'ont  pas  tardé  à  survenir,  dont  la 

(1)  Par  un  décret  en  date  du  10  décembre. 


LES  SUBSISTÀIfCBS  A  PARIS  PENDANT  LE  SIÈGE.  15 

ODildaite  était  beaooonptDofns excusable  et  qui,  mnnis  des  instfumentd 
iiAeefiBairee  poui*  enlever  les  j^ieaz  fortement  fichés  en  terre,  les  arbres  ou' 
les  gros  madriers,  les  sciaient  et  les  empilaient  dans  des  bharrettcss  avec 
rintention  trop  probable  de  s^en  défaire  à  prix  d'argent,  b 

Des  acèaes  analogues  se  passaient  dans  d'autres  quartiers  ;  rue 
delà  Roquette,  135  (XI°  arrondissement) ,  on  mettait  au  pillage  le 
cbantier  de  démolitions  de  M.  Vizet,  oîi  on  enlevait  pour  une  oin- 
quantaine  de  mille  francs  de  matériaux,  portes,  fenôtres,  ùovm^ 
ches,  etc.  Au  club  de  la  rue  d'Àrras,  le  môme  soir,  un  oitoyen  ra- 
contait qu'il  avait  fait  du  feu  avec  une  vieille  porte,  et  il  dénonçait 
la  CI  petitesse  »  du  propriétaire  de  la  porte  en  question,  qui  avait 
mis  des  «  mouchards  »  à  ses  trousses  et  qui  l'avait  fait  assigner  de- 
vant le  commissaire  dé  police.  Le  gouvernement,  en  vue  de  remé- 
dier au  mal  causé  par  le  refroidissement  delà  température  et  le  ré- 
quisitionnement  combinés,  avait  ordonné  quelques  jours  aupara- 
vant Qe  H)  la  mise  en  coupe  réglée  du  bois  de  Boulogne  et  du  bois 
de  Vincennes,et  il  s'élit  entendu  avec  le  syndicat  du  commerce  des 
bois,  pour  la  distribution  du  produit  de  ces  coupes  tardives,  a  On 
peut  être  assuré,  disait  à  ce  propos  le  Journal  officiel^  que  ces  abatn 
tis,  conduits  avec  résolution  et  discernement  concilieront,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  nécessités  de  la  crise  présente  avec  la  con- 
servation de  cette  couronne  de  verdure  qui  est  l'orgueil  de  notre 
chère  cité,  mais  que  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  sacrifier  pour  la 
défense  de  la  République  et  dç  la  Patrie.  »  Seulement,  cette  «  cou- 
ronne de  verdure  »  a  le  grave  inconvénient  d'ôtre  «  verte  »  et  par 
conséquent  de  brûler  assez  mal  ;  en  outre,  les  chantiers  de  distri- 
bution sont  trop  peu  nombreux  ;  des  «  queues»  formidables  se  sont 
formées  pour  le  bois  comme  pour  la  viande,  et  au  moment  où  noua 
écrivons  le  «  problème  »  de  la  distribution  utile  du  combustible 
n*est  pas  encore  résolu.  Par  bonheur,  la  Providence  semble  avoir 
eu  pitié  des  administrateurs  et  des  administrés  ;  la  température 
s^est  sensiblement  adoucie.  Si  l'on  pouvait  a  réquisitionner  »  la  ge- 
lée 1 

Dans  deux  lettres  adressées  au  Figaro  (30  décembre  et  5  jan- 
vier), un  marchand  de  bois,  M.  [Desouches  aîné,  a  donne  quelques 
renseignements  intéressants  sur  la  consommation  du  bois  dans 
Paris,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  pourvoir  au  déficit  et 
à  supprimer  les  queues. 

Le  syndicat  des  marohands  de  bois,  dit  M.  Desouehes  dans  sa  pre- 
mière lettre,  a  offert  au  Gouvernement  un  certain  nombre  de  chantiers 
pour  y  distribuer  en  détail  les  bois  provenant  des  coupes  de  Vîncennes 
elr  de  Bsologne.  Dans  son  prc^et,  sept  ou  hait  établissements  livreraient, 
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sur  le  vu  des  cartes  de  boucherie,  et  à  un  prix  modéré,  25  kilos  de 
à  toute  personne  qui  se  présenterait.  Chaque  établissement  pouvant 
servir  3C0  personnes,  soit  7,500  kilos,  c'est  un  total  de  60,000  kilos, 
ou  100  à  150  stères  par  jour. 

Cette  quantité  est  loin  de  suffire  aux  besoins  actuels  ;  il  me  parait 
nécessaire  que  tous  les  chantiers  sans  exception  soient  approvi* 
siennes. 

Paris  consomme  chaque  année,  outre  le  bois  de  boulangerie,  près 
de  500,000  stères  de  bois,  dont  environ  50,000  pendant  les  sept  mois 
d'été,  et  450,000  pendant  les  cinq  mois  d*hiver,  soit  90,000  par  mois,  ou 
3,000  par  jour. 

En  ce  moment,  comme  le  bois  doit  remplacer  la  houille,  le  charbon 
et  le  coke,  on  peut  évaluer  la  consommation  journalière  à  4,000  stères, 
et  peut-être  plus  quand  il  fait  très-froid. 

En  admettant  que  beaucoup  de  personnes  aient  du  bois  d'avance  dans 
leurs  caves,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la  masse  des  petits  con- 
sommateurs n'est  pas  dans  cette  situation,  et  aujourd'ui  le  bois  est  né- 
cessaire, non-seulement  pour  chauffer  les  intérieurs,  mais  pour  cuire 
les  aliments. 

Or,  les  chantiers  vont  être  vides  dans  quelques  jours;  il  n'y  reste  que 
les  bois  requis  pour  la  boulangerie. 

Qu'est-ce  donc  que  les  150  stères  du  syndicat  en  présence  d'un  besoin 
impérieux  de  î,000  et  peut-être  de  3,000  stères? 

Les  coupes  qu'on  a  commencées  dans  les  environs  de  Paris,  et  jusque 
sur  les  routes,  produiront  peut-être  i  ,000  stères  par  jour,  dont  500  sont 
attribués  à  l'armée,  et  500  seulement  au  public. 

Si  on  exploite  davantage  (ce  que  je  ne  croip  guère  possible,  à  cause  de 
la  difBculté  des  charrois),  si,  par  un  tour  de  force,  on  arrive  à  couper  et 
à  transporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Paris,  les  deux  parcs  se 
trouveront  épuisés  dans  deux  ou  trois  semaines,  et  la  question  se  posera 
de  nouveau. 

Car,  quand  bien  même  Paris  serait  débloqué  dans  deux  ou  trois  se- 
maines, il  ne  faut  compter  recevoir  du  bois  ou  de  la  houille  qu'après 
un  intervalle,  dont  la  durée  dépend  de  bien  des  circonstances,  mais  sera 
toujours  un  peu  considérable. 

Et  pourtant,  Paris  ne  peut  rester  sans  combustible.  Heureusement  on 
en  a  sous  la  main  ;  c'est  le  bois  à  ouvrer  :  planches,  charpentes,  etc., 
qui  forment  une  masse  plus  considérable  que  tout  ce  qui  se  trouve  à 
Vincennes  et  à  Boulogne.  Ce  bois  est  tout  prêt  à  entrer  dans  la  consom- 
mation, et  peut  être  débité,  soit  dans  les  établissements  où  il  se  trouve, 
soit  dans  les  chantiers  de  bois  de  chauffage. 

L'Etat  aura  sans  doute  à  faire  un  sacrifice  de  quelques  millions  ;  mais, 
après  tous  les  autres  sacrifices  faits  jusqu'à  ce  jour,  doitH>n  s'arrêter  da- 
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Tant  quelques  millions  quand  11  s'agit  d'assurer  complètement  la  con« 
sommation  de  Paris,  et  par  suite  de  prolonger  la  résistance  ? 

Le  Gouvernement  a  été  mis  au  courant  de  la  situation  ;  mais  il  hésite 
à  décréter  la  réquisition  qui  me  paraît  nécessaire.  Mes  confrères  du  syn- 
dicat repoussent  cette  idée,  ou  ne  veulent  l'admettre  que  comme  une 
éventualité  lointaine. 

Cependant  les  chantiers  sont  vides  ;  il  y  a  urgence. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  Desouches  insiste  sur  la  môme  idée  ;  puis 
il  demande,  avec  plus  de  raison,  qu'on  augmente  le  nombre  des  chan- 
tiers de  distribution  et  qu'on  s'entende  avec  les  charbonniers  pour  la 
vente  au  détail. 

Il  y  a  à  Paris,  dit-il,  soixante  chantiers  qui  peuvent  livrer  facilement  S 
ou  3,000  tonnes  de  bois  par  jour  s'ils  livrent  une  tonne  ou  deux  à  la  fois. 
On  trouvera  aussi  facilement  1,800  charbonniers  qui  feront  la  vente  au 
détail  dans  chaque  quartier. 

En  ce  moment,  je  suis  chargé  de  livrer  en  détail,  aux  habitants  du 
vingtième  arrondissement,  les  bois  qu'on  coupe  à  Vincennes.  Du  haut 
de  Charonne,  des  femmes,  des  enfanta  doivent  venir  à  la  Bastille  pren- 
dre 25  kilos  par  carte  de  boucherie,  et  remporter  les  25  kilos  de  bois 
chez  eux  sur  leurs  épaules,  après  avoir  fait  queue  trois  heures  et  môme 
plus.  , 

Chaque  chantier  ne  peut  fournir  qu'à  500  cartes  par  jour.  On  voit 
combien  cette  organisation  est  défectueuse  ;  elle  suffit  à  peine  à  calmer 
un  besoin  pressant;  mais,  dans  quelques  jours,  qu'arrivera-t-il  ? 

Les  personnes  qui  ont  du  bois  en  cave  aujourd'hui,  les  bourgeois,  car 
il  faut  bien  penser  un  peu  à  eux,  épuiseront  leurs  provisions  ;  beaucoup 
ont  des  ambulances  à  chauffer,  des  fourneaux,  etc.  ;  les  administrations 
elles-mêmes  n'ont  pas  toutes  leurs  caves  pleines;  il  faut  donc  avant 
tout  poun-oir  à  tous  ces  services. 

Est-il  bien  nécessaire  d'ajouter  que  la  «  réquisition  i  réclamée  par 
M.  Desouches  n'est  point  indispensable  pour  pourvoir  à  tous  ces  services, 
qu'elle  aurait  môme  pour  résultat  probable  de  déterminer  les  détenteurs 
de  bois  à  ouvrer  &  cacher  autant  que  possible  leurs  approvisionnements.  En 
se  bornant  au  contraire,  d'une  part,  à  activer  les  coupes  de  bois,  de  l'autre 
à  racheter  de  gré  à  gré  les  bois  de  construction  et  autres,  que  la  crise 
de  guerre  et  l'état  de  siège  ont  laissés  sans  emploi,  et  en  les  faisant 
distribuer  à  prix  réduit  ou  gratis,  par  l'intermédiaire  des  chantiers  et 
des  charbonniers,  ou  même  des  <  bouchers  »  devenus  les  maîtres  Jacques 
du  rationnement,  on  pourvoirait  suffisamment  aux  besoins  des  consom- 
mateurs pauvres  ou  peu  aisés  ;  quant  aux  autres,  la  liberté  du  com- 
merce qui  a  suffi  jusqu'à  présent  pour  les  nourrir,  saura  bien  aussi  les 
chaufiTer. 


S*  tift»v  U  XXI.  —  15  janvier  1871, 
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La  «  questloix  des  loyers  »  est  venue  i\]oater  ses  complications 
et  ses  embarras  h  tous  les  autres  maux  de  l'effroyable  crise  que 
nous  traversons.  En  vertu  d'un  décret  en  date  du  30  septembre, 
«  un  délai  de  trois  mois  a  été  accordé  aux  locataires  du  départe- 
ment de  la  Seine  qui  déclareraient  être  dans  la  nécessité  d'y  recou- 
rir pour  le  payement  du  loyer  échéant  le  1*'  octobre  et  pour  les 
termes  précédemment  échus.  «  Un  autre  décret,  en  date  du  3  jan- 
vier, proroge  ce  délai  pour  le  terme  de  janvier.  Le  propriétaire  est 
admis,  è  la  vérité,  à  justifier  que  son  locataire  est  en  état  de  payer 
tout  ou  partie  des  termes  échus,  et  le  locataire  qui  aura  fait  une 
fausse  déclaration  sera,  aux  termes  du  décret  (art.  3),  déchu  du 
bénéfice  de  sa  déclaration,  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts envers  le  propriétaire,  s'il  y  a  lieu.  Enfin,  les  juges  de  paix 
ont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  compétence  pour  statuer  en  matière  de 
loyers,  quelle  que  soit  la  somme  en  litige.  Il  est  à  peine  nécessaire 
de  dire  que  la  grande  majorité  des  locataires  ont  profité  ou  profite- 
ront du  bénéfice  de  ces  décrets  d'fgournement,  et  que  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  sur  un  lit  de  roses.  «  Les  propriétaires,  disait 
avec  son  bon  sens  et  son  esprit  accoutumés  notre  collaborateur 
M.  Léon  Say  (1),  ne  sont  riches  qu'à  la  condition  de  toucher  des 
revenus.  A  partir  du  jour  oîi  ils  ne  recevront  plus  rien,  ils  devien- 
dront aussi  intéressants  que  leurs  locataires,  et  puisqu'on  a  fait 
quelque  chose  pour  les  uns,  on  sera  bien  forcé  de  faire  quelque 
chose  pour  les  autres.  Un  propriétaire  qui  ne  reçoit  plus  le  loyer 
de  sa  maison  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer  l'impôt  foncier;  le  dé- 
cret a  donc  sa  contre-partie  naturelle  dans  un  autre  décret  qui  per- 
mettrait aux  propriétaires  d'ajourner  le  terme  d'octobre  de  l'impôt, 
au  Jour  oh  Us  recevraient  le  terme  d'octobre  de  leurs  loyers.  Mais 
ce  ne  serait  point  encore  assez;  il  faudrait  ajouter  que  le  Crédit 
ibncier  sera  tenu  d'ajourner  l'échéance  des  annuités  dues  par  les 
propriétaires  emprunteurs,  et  que  le  public  devra  renoncer  à  tou- 
cher au  Jour  indiqué  les  coupons  des  obligations  émises  par  le  Cré- 
dit foncier.  »  M.  Léon  Say  se  servait  encore  de  cette  jolie  compa- 
raison qui  ne  s'appliquait  que  trop  à  certains  locataires,  a  II  y 
avait,  au  xvn*  siècle,  une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  fort  habile 
à  se  moquer  des  intrigants  qui  profitent  des  troubles  et  des  nau- 
frages pour  se  fciufiler  avec  les  honnêtes  gens*  «  Cela  me  fait  sou- 
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(i)  Journal  des  DèbaU  du  4  octobre. 
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9  ymiî^^  diwt>fiUe,  ffnn  coate  qu'on  &it  d'w  h^tem  d'orani^  qu| 
M  ft}l«  ftu  fonc}  dd  la  Fivièpa.  I^  oranga^  allaient  sur  l'eau.  Il  y  avait, 
n  révérence  parler,  parmi  elles  quelque  chose  qui  n'était  pas  une 
n  pnmsa  et  qui  m  seiitfût  pa0  rpnuige,  et  00  quelque  0]^^  dii^it  ; 
11  Nous  wir^  omfLgaSi  ^119  sUorn  bup  l-eau.  t>  Jq  veux  bien  qu'il 
y  ait  des  loeat^r^  qui  eoieat  de  vraies  opangesi  mMs  il  y  en  a  biea 
d'iuitres  qui,  ]#  décret  en  main,  ^  fieront  passer  poui?  d^s  oranges 
ai  qui  n'ei(  sont  pçint.  j>  Mais  qi  M.  Léon  Say,  ni  M,  Qerouscbi, 
dont  nous  avoQs  entendu  plus  tard  ua  excelleot  discours  dans  le 
même  sens,  au  elub  de  la  salle  Yalentino,  ne  proposaient  de  ^lu^ 
tiw  à  cettd  qu^ou  ardue.  M«  Çeriiuschi  sa  cont^Qtait  de  conclure 
h  rcûoumeiDeut.  I^'auteur  distingué  d'uae  brocbure,  la  Queètion 
de$  loyers  pendant  la  guerre  (1),  analysant  le9  dilTérence^  des  loca^r 
tioqa  bourgeoises,  industrielle  e(  pommercial^,  demaadait  Vél^ 
blîaa^oeat  de  catégorie»,  q^vei  un  traitatoeut  pju^tioulier  pour  cba^ 
cuae;  maiaoQ  4y9là^)^avait  li^défautd'ètpesingii  lièreme^t  compliqué, 
V^jQUmament  que  Qpnsoillait  M,  Cernuschi,  et  lu  prorogation  da 
tanpes  échus,  à  laqueUo  s'est  arrêté  le  Gouvernement,  présentent 
d'un  autro  çM4  des  inponvéuiauts  fort  graves.  On  ne  résout  guère  les 
difttcullés  en  les  ajournant;  ou  s'-expose  bien  plutôt  h  les  aggraver, 
La  criae  actuelle  ne  semble  malheureusement  pas  près  de  finir, 
et  il  est  à  craindra  que  la  grande  m^orité  des  locataires  ne  soient  pas 
an  état  de  payer,  avec  les  tertnes  courants  au  taux  dfî  location  stipulé 
par  lea  baux,  l'arriéré  des  tarma^  échus.  Ils  en  seront  réduits  h  fairç 
banqueroute,  et  il  est  douteux  que  le  privilège  dont  jouit  le  proprié- 
taire sufQse  pour  compenaar  la  perte  que  lui  causera  la  ruine  de 
aon  locataire,  écrasé  aous  la  faix  de»  arriérés  s'qjoutant  aux  t§rm^ 
courants  d'un  loyçr  dont  la  taux  n'est  plus  en  proportion  avep 
l'état  daa  fortunei,  daa  cUentèlaa  indnatriôUes  et  çommeroialas,  et 
des  salaires, 

Nousjsommes  plua  que  paraonne  partisan  du  respect  dea  cour 
trats;  mais  noua  pensons  que,  en  cette  matière  oomme  en  bien 
d'autres,  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie,  et  il  nous  semble  que  la 
solution  des  difficultés  qui  menacent  d'envenimer  encore  les  rela^ 
tiens  des  propriétaires  avec  les  locataires  se  trouve  dans  l'applicar 
lion  du  cas  de  «  força  mcù^ure»  »  Les  conventiona  et  les  contrats 
sont  des  produits  de  l'activité  libre  daa  particulieps  ;  la  loi  ne  Iqa 
créa  point,  pas  plus  qu'alla  ne  créa  le  droit  de  propriété»  ea%  vartu 

(i)  La  queètion  des  loyers  pendant  la  guerre,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  juridique,  par  rapport  aux  locations  bourgeoises,  commerciales 
et  industrielles,  par  un  jurisconsulte.  Paris,  E.  Lachaud,  broch.  in-8. 


20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

duquel  ils  se  concluent;  mais  elle  les  ratifie^  elle  les  garantit, 
comme  elle  garantit  la  propriété  elle-même.  Sans  la  sanction 
de  la  loi,  les  conventions  et  les  contrats  cessent  d'être  assurés, 
ou  du  moins  ils  n'ont  plus  d'autre  garantie  que  la  bonne  foi 
des  parties  contractantes.  Or,  l'autorité  publique  n'est  pas  obligée, 
d'une  part,  de  garantir  toutes  sortes  de  contrats;  elle  a  le  droit  et 
même  l'obligation  de  refuser  de  sanctionner  les  contrats  immoraux, 
l'acte  d'association  d'une  compagnie  de  voleurs  ou  de  pirates,  le 
contrat  de  vente  d'un  esclave,  etc.  ;  d'une  autre  part,  elle  a  le  droit 
de  spécifier  des  conditions  en  échange  de  sa  garantie,  et,  parmi  ces 
conditions,  figure  la  réserve  du  «  cas  de  force  majeure,  )>  Seule- 
ment, le  cas  de  force  majeure  est  de  sa  nature,  vague,  et  on  conçoit 
qu'il  importe  de  ne  point  lui  donner  trop  d'élasticité  et  d'étendue, 
pour  ne  point  affaiblir  la  puissance  des  contrats.  Mais  encore 
faut-il  en  tenir  compte,  car  il  peut  arriver  telles  circonstances  oîi 
un  contrat  conclu  bona  finç  deviendrait  léonin  pour  une  des  par- 
ties, et  rentrerait,  par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  conven- 
tions immorales  auxquelles  l'autorité  a  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
fuser sa  sanction.  Le  cas  de  force  mcgeure  ne  s'applique-t-il  donc 
pas  visiblement  à  la  question  des  loyers  depuis  le  siège,  et  nous 
pourrions  dire  même  depuis  l'ouverture  de  la  crise  que  nous  ont 
faite  la  guerre  et  la  révolution  combinées?  Toutes  les  conditions  de 
la  location,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  conclusion  des 
contrats  actuellement  en  vigueur,  'n'ont-elles  pas  été  changées  soudai- 
nement et  d'une  manière  qui  ne  pouvait  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties  contractantes  (et  c'est  là  précisément  ce  qui  caractérise 
le  cas  de  force  majeure).  On  pouvait  sans  doute  prévoir  le  cas  d'une 
révolution  ou  d'une  guerre;  mais  pouvait-on  s'attendre  à  un  siège? 
Paris  n'a  pas  été  assiégé  depuis  Henri  IV,  c'est-à-dire  depuis  près 
de  trois  siècles,  et  il  est  bien  évident  qu'un  risque  à  si  long  terme 
n*a  point  figuré  depuis  vingt  ans  parmi  les  éléments  qui  ont  déter- 
miné le  taux  des  contrats  de  location.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  y  a 
fait  entrer  les  risques  de  révolution  et  de  guerre.  Cela  étant,  ne 
peut-on  pas,  en  équité ^  considérer  le  siège  comme  un  cas  de  force 
majeure? 

Maintenant,  quelle  est  la  conséquence  naturelle  de  la  reconnais- 
sance légale  du  cas  de  force  majeure?  C'est  la  rupture  des  contrats, 
laissant,  bien  entendu,  aux  parties  l'obligation  d'exécuter  les  stipu- 
lations de  ces  contrats  jusqu'au  moment  où  le  cas  de  force  mjgeure  a 
été  déclaré,  mais  leur  rendant  la  liberté  pour  l'avenir.  Supposons 
qu'au  lieu  d'ajourner  la  question  en  se  contentant  de  proroger  le 
payement  des  termes  de  loyer,  le  gouvernement  eût  déclaré  le  cas 
de  force  m^eure  au  début  du  siège,  que  serait-il  arrivé?  Comme, 
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d'une  part,  les  propriétaires  ont  besoin  de  louer  leurs  immeubles; 
comme,  d'une  autre  part,  les  locataires  ont  besoin  de  se  loger,  les 
deux  parties  se  seraient  entendues  à  Tamiable;  de  nouvelles  con- 
ventions auraient  été  faites,  probablement  à  de  très-courts  termes  et 
à  un  taux  provisoire,  jusqu'à  ce  queale  marché  des  loyers»eût  repris 
son  assiette  ordinaire.  On  se  serait  entendu  pour  le  payement  de 
l'arriéré  par  à-comptes,  on  aurait  payé  de  même  la  location  cou- 
rante au  mois,  à  la  semaine,  et  peut-être  à  la  journée,  au  comptant 
ou  à  des  échéances  plus  on  moins  éloignées;  bref,  chaque  cas  au- 
rait pu  recevoir  sa  solution  particulière  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  la  situation  et  aux  convenances  des  parties;  car  rien  ne 
vaut  la  liberté  pour  dénouer  les  nœuds  gordiens!  Aujourd'hui,  la 
prorogation  pure  et  simple  des  termes  de  loyers  a  certainement 
aggravé  la  situation;  il  y  a  un  arriéré  à  liquider  qui  rendra  les  ac- 
cords plus  laborieux,  d'autant  plus  laborieux  que  le  taux  des  loyers 
dus  est  évidemment  excessif,  eu  égard  à  la  situation  o\x  nous 
sommes;  mais  si  les  locataires  peuvent  invoquer  le  fait  de  la 
dépréciation  locative  causée  par  le  siège ,  les  propriétaires  ont 
pour  eux  le  texte  des  contrats.  La  situation,  disons-nous,  a  été 
aggravée  par  l'ajournement,  mais  ne  le  sera-t-elle  pas  davan- 
dage  encore  si  cet  lyournement  se  prolonge,  et  n'aboutira-t-elle  pas 
finalemient  à  une  banqueroute  presque  générale  des  locataires,  au 
moins  pour  les  loyers  échus?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déclarer 
sans  plus  de  retard  «  le  cas  de  force  majeure,  »  en  se  fiant  à  la 
liberté  pour  résoudre  à  l'amiable  la  «  question  des  loyers?  » 

G.   DB  MOUNARI. 
10  janvier  1871. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PABLEMENTÂIfiË 

SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :  —INDUSTRIE  DU  COTON. 


Quelles  que  soient,  en  ce  moment  même,  les  préoccupations  que 
crée  l'état  de  guerre,  l'enquête  parlementaire  sur  le  régime  écono- 
mique qui  occupait  l'attention  publique,  il  y  a  quelques  mois, 
ne  saurait  passer  inaperçue.  Si  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé 
d'en  déduire  les  conséquences,  il  y  a  certainement  avantage  à  con- 
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denser  et  résumer  brièvement  ce  que  Ifes  déolAratiofifi  d'uû  gratid 
nombre  d'industriels  offrent  de  saillant.  Tel  est  le  but  qu'on  se  pro^ 
pose  par  cette  analyse.  Il  est  d'ailleurs  peu  de  personnes,  même  chei 
ceux  que  cela  intéresse  à  des  titres  divera,  qui  pourraient  se  résoudre 
i  interroger  les  fiombreuses  dépositionà  recueillies  en  cette  oc(ia« 
sion  pour  y  puiser  d'utiles  renseignementsi  C*est  PofîBce  d'un 
rapporteui*,  plus  ou  moiiis  pénétré  de  Timportatlce  de  sa  mission  et 
de  son  r61e. 

Ce  que  chacun  ne  satiratt  faire,  des  esprits  auxquels  le  sujet  est 
jusqu'à  flertain  point  devenu  ftimifier  doivent  l'entreprendre  dans  un 
but  de  préparation  qui  rendra  la  lumière  de  plus  en  plus 
grande.  — La  vérité  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  qu'on  ne  croit  atta- 
chée à  un  petit  nombre  de  faits  qu'il  convient  de  mettre  dans  quel- 
que suffisant  relief.  C'est  aiilsi  seulement  que  certaines  thèses 
prennent  leur  véritable  aspect  et  qu'on  est  conduit  par  un  chemin 
plus  court  h  la  solution  dont  tous  se  préoccupent. 

L'industrie  cotonnière  tient  ici,  on  le  sait,  la  plus  large  place, 
ôiitre  qu'elle  se  déroule  la  première  en  date.  L'enquête  qui  va  nous 
occuper,  et/  à  laquelle  ont  pris  part  trente-six  membres  du 
Corps  législatif,  a  commencé  ses  travaux  le  21  mars  dernier 
dans  un  local  dépondant  de  cette  même  enceinte  ;  les  dimensions 
de  cette  pièce  sembleront  médiocrement  répondre,  il  faut  bien  le  dire, 
à  l'importance  des  questions  que  soulève  un  semblable  débat.  En  don- 
nant au  public  un  libre  et  large  accès,  d'oîi  serait  résulté  le  plus 
salutaire  retentissement,  l'intérêt  individuel,  si  exclusif  qu'on  le 
suppose,  eût  dû  naturellement  se  contenir  dans  certaines  bornes.  De 
là,  pour  les  membres  delà  Commission,  une  liberté  de  mouvements, 
d'initiative  qu'il  est  bon  que  chacun  garde  là  où  les  intérêts,  l'ave- 
nir du  pays  sont  en  jeu.  Si  Tmpartialité  est  le  premier  devoir  d'une 
commission  d'enquête,  cette  impartialité  doit  lui  être  rendue  facile, 
et  nous  ne  croyons  rien  dire  de  trop  en  signalant,  par  le  fait  même 
de  dispositions  insuffisantes,  l'effet  d'une  pression  interne  dont  le 
compte  rendu  sténographique  ne  donne  pas  toujours  une  idée  exacte. 
Cela  n'arrive  jamais  là  où  le  public  rencontre  un  large  et  libéral 
accès. 

La  Commission  d'enquête  comprenait,  avons-nous  dit,  trente-six 
membres  pris  indistinctement  dans  les  diverses  fractions  du  Corps 
législatif.  Elle  était  présidée  par  un  député  du  Calvados,  l'honorable 
M.  Paulmier,  quia  déployé,  il  faut  le  dire,  autant  de  mesure  que  de 
tact  dans  ce  r61e  partioulièr^nent  difficile  (1).  Le  service  de  la  sté- 

(1)  Voici  quels  sont  les  membres  de  cette  commission  ;  il  convient, 
en  outre,  de  faire  coauaîtrc,  par  l'indication  du  département  qui  les  a 
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nographie  fonctionnait  sous  la  direction  de  M.  Lagache  ,  attaché 
aux  séances  du  Oorps  législatif  (1). 

M«  Edouard  Simon,  ingénieur,  remplissait  auprès  de  la  Gom-* 
mission  TofOce  de  commissaire  spécial  aux  industries  texiles. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  en  tête  de  cette  analyse  le 
Questionnaire,  Onive  que  les  éclaircissements  auxquels  ce  formulaire 
demie  lieu  dans  le  cours  des  dépositions  permettent  de  s'y  repor- 
ter à  l'ooca^on,  cette  reproduction  serait  sans  intérêt.  Seulement, 
après  avoir  mentionné  dans  Tordre  où  elles  se  présentent,  et 
en  les  distinguant  le  plus  possible  par  groupes,  par  zone  régio^ 
nale,  faut-il  dire^  lea  dépositions  entendues,  noud  nous  applique^ 
roQS  h  dégager,  en  terminant,  les  points  de  quelque  importance, 
qu'on  peut  considère!*  comme  acquis,  vu  l*accord  ^^i  s'est  produit  à 
cet  égard.  Ce  sont  là  comme  autant  de  repères  sur  lesquels  cha- 
cun pourra  se  régler,  à  un  moment  donné,  et  qui  exerceront  sur 
la  solution  une  influence  incontestable.  Paul  Coq. 


[i  f 


nommés,  l'esprit  et  les  tendances  auxquels  obacnncède  iciplafloU  moinâ 
ouvertement  parfois  à  son  insu: 

MM.  Paulmier,  président  (Calvados)  ;  Guîllaumin  (tlher) ,  Jules  Si- 
mon (Gironde),  baron  Lespôrut  (Haute-Marne),  Quesné  (Sëîne-Infé- 
ricure),  vice-présidents;  vicomte  Cornudet  (Creuse) ,  Lefébure  (Ilâut- 
Rbin),  Johnston  (Gironde) ,  Cl.  Duvcrnois  (Hautes- Alpes),  secrétaires; 
Germain  (Ain) ,  Lacroix  Saint-Pierre  (Drôme) ,  Mony  (Allier) ,  Deseilli- 
gny  (Aveyron),  Escbassériaux  (Charente-Inférieure),  Terme  (Rhône), 
de  Forcade  La  Roquette  (Lot-et-Garonne),  Dupuy  de  Lôme  (Morbihan) , 
Ghagot  (Saône-etp-Loire) ,  Jules  Brame  (Nord),  Keller  (Haut-Rhin), 
marquis d'Andelarre  (Haute-Saône) ,  Fourment  (Somme) ,  Millon  (Meuse), 
Géliot  (Vosges) ,  Darblay  Jeune  (Seirie-^t^-Oise) ,  Kolb  Bernard  (Nord) , 
Genton  (Gard) ,  Hamoir  (Nord),  Gévelot  (Orne),  Werlô  (Marne),  Cos- 
serat  (Somme),  baron  Mackau  (Orne),  Ed.  Dallez  (Jura),  Lîégeard 
(Moselle) ,  baron  de  Veauce  (Allier) ,  Tachard  (Haut-Rhin). 

(4)  Le  compte-rendu  sténographique  a  été  publié  par  l'administration 
du  Journal  ofidelt  en  quatorze  fascicules  in-4  de  i,iOO  pages  à  deux  co- 
lonnes, petit  texte,  sous  ce  titre  :  Enquête  parlementaire  sur  le  régime  éco- 
nomique ,  industries  textiles^  Coton,  One  seconde  série  en  cinq  fascicules, 
est  consacrée  à  la  Laine, 
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I»  PARTIE.   —   RÉGION   DE    L'EST. 
FUcUvre^  tissage,  impression  de  tissus. 

SBANCB  DU  LUia>I  %l  MARS  1870. 

SoMMAiBK  DE  LA  si^RCE  d'ouverturb.  —  Déposition  de  M.  Aug.  Dollfus, 
fîlateup  à  Mulhouse.  —  Pertes,  depuis  4874,  dans  la  filature  et  le  tis^ 
sage  réunis.  —  La  guerre  d'Amérique,  la  cherté  du  coton  et  la  concur- 
rence des  tissus  de  laines  expliquent  en  grande  partie  cette  perte.  — 
Mauvaise  application  du  nouveau  régime  économique,  aggravée  par 
le  système  des  admissions  temporaires  en  franchise. —  De  faibles  mo- 
difications aux  tarifs  existants  atténueraient  le  mal.  —  Statistique  de 
la  filature  et  du  tissage  dans  l'Est  ;  prix  de  revient,  comparativement 
à  la  Suisse.  —  Explications  fournies  par  MM.  Jean  Dollfus  et  Stein- 
bach,  sur  la  portée  de  l'admission  temporaire  à  l'endroit  des  jaconas  : 
données  statistiques.  —  Argument  tiré  par  M.  de  Porcade  la  Roquette 
du  mémoire  de  la  chambre  de  Saint-Pierrc-lès-Calais.  —  Intervention 
au  débat  de  MM.  Noblot  et  Steinheil.  —  Question  de  M.  Deseilligny, 
sur  la  hausse  comparée  des  salaires  en  Alsace  et  en  Suisse  :  réponse 
contradictoire  de  MM.  A.  Dollfus  et  Spœrry. 

Déposition  de  M.  Jean  Schlumberger,  filateur  à  Guebw^iller  (Haut-Rhin). 
—  Infériorité  de  l'Alsace  vis-à-vis  de  la  Suisse  dérivant  d'une  triple 
cause.  —  Trois  moyens  pour  égaliser  les  conditions. 

Déposition  de  M.  Aimé  Seillière,  filateur  et  tisseur  des  Vosges  :  trois 
groupes  distincts. —  Nombre  de  broches  auquel  répondrait  l'introduc- 
tion, à  l'acquitté  ou  on  franchise,  du  coton  manufacturé. — La  Suisse  plus 
redoutable  pour  l'Alsace  que  l'Angleterre. —  Vieil  outillage  des  Vosges 
transformé  inconsidérément.  —  Travail  trop  éparpillé  dans  les  Vosges 
et  rendement  médiocre.  Fabrique  du  déposant  en  perte  depuis  cinq 
années. 

Déposition  de  M.  Claude,  représentant  de  la  maison  J.-A.  Gehin  à  Saul- 
sures  :  filature  et  tissage  ;  le  prix  des  transports  élevant  considérable- 
ment celui  du  combustible,  et  influant  sur  l'industrie  en  général  d'une 
manière  capitale;  de  là,  en  grande  partie  notre  infériorité.— L'ancien  ou- 
tillage conservé,  d'où  plus  d'un  mécompte  évité  à  Saulsures. 

La  première  déposition  entendue  est  celle  de  M.  Aug.  Dollfus, 
de  la  maison  Dollfus  et  Maniz  de  Mulhouse.  Les  déclarations  qui 
vont  suivre  ont  cela  d'important  que  M.  Aug.  Dollfus,  se  présente 
en  outre  comme  président  du  syndicat  de  la  filature  et  du  tissage 
de  la  région  de  FEst  (1).  L'honorable  déposant  appelle  tout  d'abord 


(4]  Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  le  groupe  présidé  par  M.  A.  Doll- 
fus représente  toute  l'industrie  cotonniers  de  l'Est.  A  cOté  et  en  dehors 
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rattention  de  MM.  les  commissaires  sur  la  «  situation  malheu- 
reuse 0  des  industries  dont  s'occupe  sa  maison,  et  sur  les  pertes 
qu'elle  «subit»  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

M.  Aug.  Dollfus  déclare  que  le  rendement  du  coton  brut  repré- 
sente moyennement  75  à  85  kil,  de  filés  par  100  kil.;  la  perte  de  la 
filature  et  du  tissage  réunis  équivaudrait,  depuis  le  mois  de 
juillet  1861  jusqu'au  mois  de  janvier  1870,  à  25  centimes  en 
moyenne  par  kil.  U  prend  pour  base  la  chaîne  â7;â9  de  la  trame 
36/38,  comme  filés,  et  comme  tissage  les  60  portées  16  fils. 
Il  n'est  fait  acception  dans  ce  calcul  ni  des  frais  de  commission,  ni 
de  ceux  de  courtage,  «  ni  des  frais  de  vente  ».  La  spéculation  sur 
la  matière  première,  jointe  aux  profits  antérieurs,  aurait  pu  seule 
atténuer  le  mal.  L'honorable  président  du  syndicat  des  filateurs  et 
des  tisseurs  de  l'Est  explique  par  diverses  causes  cette  perte. 

D  met  au  premier  rang  la  guerre  d'Amérique  avec  les  hauts 
prix  et  les  fluctuations  qui  se  sont  produites  sur  le  marché  à  la 
suite  de  ce  grave  conflit;  —  la  concurrence  de  la  laine  qui  a  dû  in- 
fluencer «  par  ses  bas  prix  »  les  manufactures  de  coton;  —  la  con- 
currence du  lin,  ((  à  un  certain  moment;  »  enfin,  sans  parler 
d'autres  causes,  les  inquiétudes  politiques...  Il  est  d'ailleurs  pour 
lui  évident  que  le  nouveau  régime  économique  «  a  été  particulière- 
ment défavorable» aux  filateurs  et  tisseurs  de  l'Est.  Ce  régime  serait 
singulièrement  aggravé  par  les  admissions  temporaires  en  fran- 
chise. Ce  n'est  point  tant  contre  le  nouveau  régime  économique 
qu'on  s'élève  dans  l'industrie  représentée  par  M.  Aug.  Dollfus  que 
contre  «l'application  qui  en  a  été  faite.»  Des  modifications  de  tarifs, 
«  peu  considérables  en  somme,  »  donneraient  ici  pleinement  sa- 
tisfaction. 

Pour  établir  l'état  d'infériorité  de  l'industrie  dans  l'Est,  compa- 
rativement à  la  Suisse,  l'honorable  industriel  a  formé  un  tableau 
statistique  qui  est  le  résultat  du  questionnaire  adressé  «  à  l'immense 
miyorité  des  industriels  »  de  la  région  de  l'Est.  Voici  les  chifires 
qui  en  ressortent. 

Nombre  de  broches ,  2,140,000  exploitées  ;  —  métiers  à 
tisser  mécaniques,  50,000.  —  On  a  eu  soin  de  relever  à  la  suite  le 
prix  de  revient  par  broche  et  «  par  an»  pour  i, 600,000  broches  ainsi 
que  pour  33,000  métiers  à  tisser. — M.  Groshens,  qui  sera  entendu. 


^■i 


de  ce  syndicat,  les  fabricants  d'impression  sur  tissus  du  Haut-Rhin, 
dont  plusieurs  joignent  à  cette  industrie  celle  de  la  filature  et  du  tissage, 
se  sont  également  constitués  en  un  groupe  important,  dont  M.  Jean 
Dollfus  a  la  présidence.  C'est  là  encore  un  syndicat  qui  a  son  siège  et 
son  centre  dans  TEst. 
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aufftit  &it  d'âiitre  part  un  travail  analogue  en  Suisse  <c  pour  un 
certain  nombre  de  filatures  et  de  tissages.»  Les  indications  qui  se^ 
ront  par  lui  fournies  présentent  un  caractère  «  de  certitude  i)  in-* 
contestable» 

Gela  posé,  voici  les  chiffres  auxquels  on  arrive  dans  chaque  pàyss 

Main  d'œuvre  par  iOO  broches  et  par  jour  dans  l'Est,  1.86;  intfr* 
rôts  et  amortissement  dMn  Capital  représentant  45  ft.  pour  chaque 
broche,  1.80,  totgours  par  100  broches  «  et  par  jour;  »  —  frais  gé* 
néraux,  1.70,  soit  un  total  de55.06.  Gela  donnerait  15  fr.  en  somme 
«  de  frais  généraux  par  broche  et  par  an.  >J  Oe  chiffre  eei^it  susoep* 
tible  de  quelque  atténuation,  mais  il  dépasse  H  fr^ 

En  Suisse,  les  frais  ne  vont  pas  à  plus  de  10  fr^  par  broche  et  pai^ 
an,  d'où  un  écart  minimum  de  4  fr.^— Pour  le  tissage,  voici  ce  qu'on 
remarque  en  Alsace  ou  dans  les  Vosges  de  môme  qu'en  Suisse  : 

Main  d'œuvre  par  métier  et  par  jour,  1  fr.  59;  intérêt  et  amor- 
tissement, 0.33  cent.  ;  frais  généraux,  0.70;  soit  un  total  de  9  fr.  Si^ 
Cela  donne  756  fr.  par  métier  et  par  an. 

La  Suisse  ne  dépense  ici  que  801  fr..  Tannée  de  300  joursj  soit 
1.67  par  métier  et  par  jour;  ce  serait  donc  855  fri  de  moins  que 
dans  l'Est. 

La  première  cause  d'infériorité  résulterait,  suivant  M.  Auguste 
DoUfus,  de  ce  que  la  Suisse  possède  «  des  moteurs  hydrauliques»  ' — 
auxquels  ne  sauraient  s'égaler  ceux  de  même  nature  dont  l'Est  fait 
usage.  Prix  maximum  d'un  cheval  hydraulique,  500  fr.j  tandis 
que  1,000  fr.  est  le  prix  minimum  d'un  cheval  vapeur.  D  s'élève 
parfois  jusqu'à  i,300  fr.  De  là  résulterait  une  infériorité  de  50  cent, 
par  broche  et  par  an  «  pour  le  loyer  seul  du  moteur  à  vapeur  vis-à- 
vis  du  moteur  hydraulique.  »  —  Il  faut  ajouter  à  cela  pour  la  main 
d'œuvre  1 .75  de  différence  par  métier  et  par  jour  en  faveur  de  la 
Suisse,  outre  celle  résultant  du  prix  du  combustible  qu'on  peut 
porter  ici  à  1 .80. 

Le  prix  d'acquisition  de  la  matière  première  donne  enfin  lieu  à 
d'autres  écarts,  à  raison  surtout  des  frais  de  trcmsport.  La  Suisse 
paye  généralement  moins  de  60  fr.  la  tonne  pour  le  transport  de 
ses  cotons,  soit  40  à  55  fr.  suivant  qu'on  les  prend  à  Hambourg, 
Brème  ou  Liverpool.  L'Alsace  tire  Surtout  ses  cotons  de  l'Inde, 
d'Angleterre,  préférablement  au  Havre.  En  s'adressant  à  Londres 
et  passant  par  Anvers,  l'Est  ne  paie  la  tonne  que  sur  le  pied  de  54  fr., 
au  lieu  de  80  que  cela  coûterait  si  l'on  allait  acheter  au  Havre. 
—  De  ce  chef  seulement  ressort  un  excédant  de  prix,  eu  égard  à  la 
Suisse,  de  30  c.  par  broche  et  par  an.  —  Tout  cela  dépasserait  les 
4  fr.  d'écart  plus  haut  signalés. 

Une  autre  cause  dMnfdrIorité  réëulte  du  chiffire  de  l'impM  et  du 
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poids  (tue  la  cotiscriplîon  fait  peser  sui*  TindusMe.  Maïs  alors  qu'ofi 
égaliserait  à  ces  divers  titres  la  condition  de  travail  des  deux  pays, 
rinfériorité  résultant  notamment  de  l'existence  et  du  nombre  des 
cours  d'eau  est  telle,  qu'il  y  a  là  une  inégalité  destinée  à  persister, 
quoi  qu'on  fasse.  Gela  tient  d  ta  nûinre  des  choses  (!!).» 

n  convient  de  ne  point  passer  légèrement  sur  de  telles  déclara- 
tions; elles  se  rencontrent  à  chaque  page  de  l'enquête,  et  là-desâus 
chaoun  paraît  d'accord. 

Le  nombre  d'ouvriers  flîâteurs  et  tisseurs  utilisés  dans  la  région 
de  l'Est  serait  de  60,000  ;  il  en  résulte  un  salaire  annuel  de  30  mil- 
lions  de  francs. 

Quant  aux  observations  h.  faire  sur  le  tat*if,  notamment  deâ  filés  de 
coton,  le  déposant  pense  que,  pour  les  gros  numéros  au-dessouis  du 
n*  24,  et  où  il  entre  peu  de  façon,  mais  beaucoup  de  matière  pre- 
mière, les  prix,  avec  la  Suisse,  sont  à  peu  près  en  équilibre  comme 
coût  de  production.  L'écart  est  en  raisoii  directe  du  rôle  que  joue 
la  main-d'œuvre.  Où  peut  même  aller  ici  jusqu'au  n**  28,  du  itioins 
pour  ce  qui  concerne  l'Alsace.  Du  reste,  rhonorai)le  déposant  prie 
la  Commission  de  se  reporter  au  tarif  qui  sera  annexé  à  ses  décla- 
rations. 

Interrogé  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  «  approximativement  » 
la  quantité  de  filés  étrangers  qui  entre  dans  l'Est,  et  quels  numéros 
M.  Aug.  Dollfus  se  borne  à  accuser,  pour  1869,  l'introduction  de 
577,408  k.,  donnant  a  en  moyenne  »  le  n«  50.  Cette  quantité  repré- 
senterait «  à  peu  près  »  la  moitié  de  ce  qui  se  produit  par  an  «  en 
n*  50  »  dans  tout  le  rayon  de  l'Est. 

Les  filés  fins  suisses  étant  favorisés 'par  des  tarifs  insuffisants  au 
préjudice  de  la  production  nationale,  l'Alsace  se  serait  rejetêc  sur  la 
filature  des  numéros  «  plus  gros,  »  auxquels  s'adonnait  auparavant 
d'une  façon  spéciale  la  Norïnandie.  De  là,  une  production  qui  a  in- 
terverti les  rôles.  L'Alsace  ne  peut  môme  plus,  comme  autrefois, 
fournir  à  Tarare,  à  Saint-Quentin  des  filés  fins  qu'on  tire  maintenant 
d'Angleterre.  Quant  à  l'introduction  des  tissus  étrangers,  son  in- 
fluence est  de  même  nature  que  celle  des  filés  ;  outre  que  le  régime 
de  l'admission  temporaire  est  là  une  circonstance  aggravante,  cette 
introduction  en  franchise  «  réglant  le  cours  »  du  marché  des  tis- 
sus. 

L'Alsace  emploie  pour  deux  tiers  environ  de  coton  d^Amérique. 
Pris  au  Havre,  le  transport  de  ces  cotons  revient  pour  Mulhouse  à 
68.35  au  lieu  de  50.30  qu'ils  coûtent  à  la  Suisse,  pour  arriver  à 
BAle.  La  diCTérence  de  1 8,05  qu'on  remarque  ici  provient  presque  en 
enti6r,'par  17,26,  de  l'élévation  du  tarif  de  la  Compagnie  de  l'Est. 
M.  DoUftiB  explique  comment,  malgré  les  droits  d'entrée  affectant 
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la  marchandise  qui  est  fournie  par  les  entrepôts  d'Europe,  il  y  aurait 
avantage  à  tirer  ces  cotons  d'Angleterre,  ce  marché,  mieux  fourni, 
étant  «  le  marché  régulier  (?)  » 

Le  moteur  hydraulique  intervient  enAlsace  dans  la  proportion  du 
tiers  comparativement  à  la  vapeur,  avec  chômage  de  quatre  mois 
au  minimum  (?) 

Le  cheval  vapeur  coûterait  en  somme,  eu  égard  à  ce  qu'il  produit 
par  broche  ou  par  métier,  a  sept  fois  plus  que  le  cheval  hydraulique.» 
Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  consommation  de  la  houille  aug- 
mente en  raison  sensible  de  la  finesse  de  numéro  des  filés,  La  durée 
de  travail  est  de  douze  heures ,  avec  un  salaire  moyen  qui  ressort 
aujourd'hui  par  jour  à  2.30.  Ce  salaire  s'est  accru  de  30  0/0  en  dix 
ans. 

A  certaines  questions  importantes  figurant  au  n**8  du  Question- 
naire :  «Quels  sont,  en  ce  moment^  les  prix  des  filés  que  vous  fabriquez  ? 
Quel  est  le  prix  des  similaires  dans  les  pays  voisins?  Quels  étaient 
les  prix  des  fils  français  et  étrangers  avant  1860?  »  L'honorable 
président  du  syndicat  des  filateurs  et  des  tisseurs  de  l'Est  déclare  ne 
pouvoir  répondre.  D  explique  cela  par  «  les  variations  journalières  » 
qui  se  produisent  (!).  Un  membre  de  la  Ciommission,  M.  de  Forcadb 
la  Roquette,  insistant  pour  qu'il  soit  au  moins  fourni  «  le  prix 
moyen  »  du  mois  courant  et  ceux  de  l'année  précédente  «  mois  par 
mois,  »  M.  Auguste  DoUfus  s'engage  à  donner  sur  ce  point  pleine 
satisfaction. 

Du  décompte  fait  du  coût  d'un  kilogramme  de  coton  filé,  chaîne  28, 
coton  Amérique  pur  ou  demi-Inde,  il  résulte  que  la  fabrication  se- 
rait en  perte  dans  les  deux  cas.  La  différence  en  faveur  de  la  Suisse 
irait  à  25  0/0,  soit  il  0/0  sur  la  main-d'œuvre  et  14  0/0  pour  les 
frais  généraux.  Pour  ce  qui  est  de  l'amélioration  de  l'outillage  à  par- 
tir de  1860,  M.  A.  Dollfus  reconnaît  que  le  nouveau  régime  «  est 
pour  beaucoup  dans  les  progrès  accomplis.  »  Quant  à  la  portée  du 
système  des  admissions  temporaires  en  franchise,  elle  a  consisté  «  à 
annihiler  les  droits  »  portés  aux  tarifs.  La  suppression  de  ce  «  pri- 
vilège I)  aura  pour  effet  de  développer  l'exportation  de  l'industrie 
française  en  favorisant  plus  particulièrement  la  vente  «  des  produits 
recherchés  par  les  classes  aisées  »  et  faisant  ici  l'inverse  des  An-, 
glais  qui  s'adressent  «aux  masses  »par  le  bon  marché.  (?)  Le  dépo- 
sant reconnaît  qu'au-dessus  du  n*  50  on  a  généralement  recours 
aux  filés  suisses.  Cela  a  détruit  presque  entièrement  cette  portion 
de  la  fabrique  indigène.  Comparant  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  de  100  mètres  70  portées  à  21  fils,  pris  entre  plusieurs  sortes 
de  tissus,  l'honorable  déposant  conclut  à  un  écart  ou  perte  moyenne 
de  3.51,  soit  environ  7  OA). 
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Aox  détails  précédemment  fournis  sur  le  nombre  de  métiers  mé- 
caniques existant  dans  TEst,  il  faut  lyouter  que  l'on  compte  en 
moyenne  78  ouvriers  par  100  métiers;  dans  ce  nombre,  les  femmes 
entrent  pour  66  0/0  et  les  enfants  pour  10  0/0.  L'emploi  des  femmes 
tend  «  à  diminuer.  » 

Capital  engagé  dans  la  Qlature  :  130  millions;  dans  le  tissage  : 
110  millions  environ.  Quant  à  l'impression  des  tissus,  elle  forme- 
rait environ  le  sixième  des  chiffres  réunis  par  la  filature  et  le  tis- 
sage. 

L'article  des  jaconas  étant  représenté  comme  ayant  plus  particu- 
lièrement eu  à  se  plaindre  des  admissions  temporaires,  un  membre 
de  la  Cïommission  désirerait  savoir  quelle  est  aujourd'hui  l'impor- 
tance de  cette  fabrication  indigène?  M.  Jean  DoUfus  fournit  des 
éclaircissements  que  MM.Spœrry  et  Jean  Schlumberger  regrettent 
de  ne  pouvoir  donner.  Cette  quantité  serait  de  120,000  pièces  de 
100  mètres,  dont  moitié  de  fabrication  suisse.  M.  Steinbach  ajoute 
que,  si  l'on  n'obtient  ^pas^avec  des  filés  français^  une  forte  quantité  de 
jaconas  légers,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  la  fabrique  indigène 
reftise  d'établir  ces  filés  à  bas  prix,  suivant  que  cela  serait  facile  «en 
gagnant  de  l'argent.»  (Exclamation  autour  de  l'orateur  qui  maintient 
son  dire).  M.  de  Forcade  fait  observer  à  ce  siyet  qu'en  l'absence  de 
données  exactes  sur  le  prix  de  vente  des  filés  et  des  tissus,  il  serait 
difScile  de  rien  induire  de  ces  déclarations.  L'honorable  membre  de  la 
Commission  voudrait  du  moins  pouvoir  comparer  l'importance  re- 
lative de  la  filature  au-dessus  du  n®  50  avant  1860  et  jusqu'à  ce 
jour?  Cette  lacune  sera  plus  tard  comblée  par  le  Syndicat  cotonnier 
de  l'Est. 

M.  Jean  DoUfus  explique  la  diminution  de  manufacturés  fins , 
dont  on  se  plaint,  par  l'influence  de  la  mode  qui,  depuis  quelques 
années,  ne  demande  plus  de  ces  organdis.  On  les  prenait  exclusive- 
ment dans  le  Haut-Rhin.  Au  lieu  de  60,000  pièces  produites  on  n'en 
fabrique  plus  que  «  12  à  15,000  pièces.  »  Cela  alimente  30,000  bro- 
ches au  lieu   de  120,000.    Cette   explication  est  contredite  par 
M.  Schlumberger  qui  s'arme  ici  des  états  de  douane.  Ce  n'est  pas 
un  droit  uniforme,  mais  un  droit  gradué  selon  le  numéro  qui  seul 
peut  assurer  une  protection  efficace.  Cet  honorable  industriel  re- 
connaît, d'ailleurs,  que  la  filature  dans  les  numéros  fins  se  passe  de 
protection  en  Italie,  dans  le  Zollverein  et  en  Belgique.  Le  système 
des  tarifs  en  vigueur  dans  ces  contrées  consisterait  à  ménager  infi- 
niment moins  la  filature  dont  les  manufacturés  pour  n  les  fils  éle- 
vés n  entrent  o  à  droits  réduits,  »  tandis  que  le  tissage  et  l'impres- 
sion^n  qui  donnent  beaucoup  de  main-d'œuvre,  »sont  spécialement 
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fwvoriséAr^lfiim  que  ceci  eût  mn  dm»\e  ZpUYQmnà;  la  Olotuire^elle 
aurait  accru  uotablement  de  i85S  à  1867  le  nombre  de  ses  broches, 
ainsi  que  Taffirme  M,  Jean  Dollfus  qui  9'appuie  du  rapport  de  M*  Mi- 
merel  h  la  3uite  de  rexposition, 

M.  de  FoRCABE  signale  à  ce  propos  le  Mémoire  publié  p^  la 
cbambre  de  Saint-Pierre-lès4I!alais.  Getécrit  couclut  uh  un  abaio^e- 
ment  de  droits  sur  les  Qls  élevés,  »  en  émettant  Tavis  que  la  tulle^ 
rie  de  coton  peut  sans  peine  soutenir  la  concurrence.  Que  ^n^ 
sent  de  cette  assertion  les  déposants?  Cette  interpellation  reste  saxis 
réponse,  M.  le  président  y  coupant  court  en  donnant  la  parole  à 
M.  NoblQt  qui  désire  compléter,  sou3  d'autres  rapports,  l'explication 
de  M.  Scblumberger, 

Cte  qu'a  en  vue  M.  Noblot  c'eat,  en  s'appuyant  sur  des  rapporta  pu- 
rement imiividuelp  et  de  nature  intime,  d'établir  que  rabaissement 
des  droits  en  Bel^ue  jurait  été  funeste  pour  les  filés  Qns  à  la  fi- 
lature. Et  le  tissage  qu'est-il  devenu,  objecte  M.  de  Forcade?-T-A  cela 
point  de  répomOf  L'bouorable  Mf  Noblot  se  borne  h  répéter  ce  que 
M.  A»  DoUfuB  a  déjà  dit,  h  savoir  que,  si  Ton  veuta  qu'elle  vive  n  il 
faut  protéger  eflicacement  la  filature, 

M,  Steinheil,  intervenant  pour  s'élever  contre  la  pensée  émise 
par  M.  Jean  DoUfus  h  propos  du  ZoUverein,  conclut  nettement  au 
maintien  d'une  protection  qui  a  laissé  prendre  à  la  filature  une  no- 
table  importance.  Ce  début  engage.  Mieux  eût  valu  ne  pas  lais- 
ser naître  à  J'ombre  de  certains  tarifs  ce  qu'on  voudrait  maintenant 
cesser  de  protéger.  Il  faut  que  la  protection  soita  une  réalité,  et  non 
un  leurre.  » 

A.  I4  question  posée  par  M,  Deseilligny  sur  la  progression  suivie 
en  Suisse  et  en  Alsace  par  les  salaires,  MM.  A.  Dollfus  et  Spcerry 
font  uïie  réponse  contradictoire.  Tandis  que  le  premier  déclare  que 
pette  progression  en  Suisse  a  été  «  beaucoup  moindre,  »  M.  Spœrry 
admet  qu'il  y  a  «  à  peu  près  »  identité.  L'honorable  M.  Engel 
Dollfus  se  rapproche  de  cette  dernière  déclaration. 

Déposition  de  M.  Jean  Schlumbergbr,  membre  de  la  Chambre 
dç  commerce  de  Mulhouse  et  fîlateur  à  Guebwiller  (Haut-Rhin). 

L'honorable  déposant  reconnaît  avec  M.  A.  Dollfus  que  les  frais 
de  production  pour  la  filature  et  le  tissage  a  sont  plus  élevés  »  en 
France  qu'en  Angleterre  et  en  Suisse,  pays  opérant  a  dans  des  con- 
ditions exceptionnellement  favorables.  »  Il  se  rallie  à  la  thèse  des 
droits  eflicacement  protecteurs,  tout  en  se  tenant  à  égale  distance 
des  prohibitionnistes  et  de  ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de 
certaines  conditions  de  production  qu'il  ne  dépend  point  du  filateur 
d'égaler. 
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Qe^  lu  fimBB  qm  &ît  H  plui  ruda  coQGurreQce  à  rAlsQfvd^  L'é- 
quilibre, à  raida  4^  droits  a)odéréS|  lui  semble  facile  h  établir.  Trois 
moyens  se  présentent.  Le  premier,  qui  est  suivant  lui  le  plus  cer* 
trâi  consista  à  faire  niasse,  sur  les  livres  de  plusieurs  filatures,  des 
divers  frai^^  t^t  au  dehors  qu'au  dedans,  et  à  baser  le  droit  sur  la 
diffînence,  Cq  système  est  celui  qu'adoptait  Thonorable  déposant 
lors  de  Tenquôte  de  1860.  À  cette  époque,  la  diiTérence  était  «  plus 
considérable  qu'aujourd'hui.  »Qet  écart,  pour  avoir  été  nptablement 
i^oindri,  tant  par  des  améliorations  générales  que  par  un  renou^ 
yellement  d'outillage  opéré  souvent  a  avec  une  imprudente  rapidité,  » 
n'en  persiste  pas  moins  encore  d'une  façon  çoimdérable,  n  Aucun  effort 
ÙQ  la  filature  alsacienne  ne  saurait  désormais  le  faire  disparaître  ({)  » 
Cela  dérive  d'une  triple  cau^e  :  i^  coût  de  rétablissement;  2^  frais 
d'exploitation  proprement  dits;  3®  prix  de  la  matière  pre^lière« 
M.  gkiblumbergfir  appuie  sou  dire  de  f^its  et  de  chiffres  qui  se  rap* 
piochant  sensiblement  des  données  fournie^  par  M.  Af  DoUfus.  Ici| 
une  sortie  à  propos  dç  la  main-d'œuvre  que  oertainç  économiste^ 
auraisnt  le  tort  de  soumettI^e  à  la  grande  loi  de  roflre  et  de  la  de-r 
mande.  L'honorable  déposant  parait  confondre  deux  choses  en  ma^ 
tière  de  prix  :  l'égalité  et  la  proportionnalité,  a  L'ouvrier  alsacien, 
et  cet  élément  est  capital,  ajoute  M.  Schlumberger,  aara  toujours  un 
salaire  plus  élevé  que  l'ouvrier  suisse  parce  que  la  vie  est  plue  chère 
pour  lui.  »  Ceci  prêterait,  suivant  qu'il  sera  plus  loin  établi  pap 
M.  Feer-Herzog,  h  la  controverse.  L'écart  avec  la  Suisse  ne  serait 
que  d'un  tiers  en  sus. 

PouFoe  qui  est  de  l'achat  de  la  matière  première,  M.  Bohlumberr 
ger  calcule  par  broche  exactement  comme  M.  A,  DoUius,  et  mi-f 
sonne,  comme  lui,  sur  les  marchés  de Liverpool  et  du  Havre.  Mêmes 
idées  quant  à  la  rédaction  des  nouveaux  tarifs  i  il  conviendrait  de 
spécifier  le  droit  par  numéro  filé.  Le  mal  dont  on  souflre  porta  es-r 
sentiellement  sur  les  numéros  fins  et  demi-fins  que  les  gros  numé^ 
ros  remplacent.  Cet  état  est  aggravé  par  l'effet  :  1°  de  la  tarification 
ad  valorem^  V  par  la  régime  de  l'admission  temporaire  en  fran- 
ofaisa. 

A  la  question  d'un  membre  de  la  Commission  qui  voudrait  voir 
établir  clairement  les  causes  de  l'écart  du  salaire  en  France  et  en 
Buifise  à  raison  des  charges  publiques  existantes,  M.  Schlumber- 
ger,  sans  d'ailleurs  spécifier,  conclut  h  une  différence  de  150  francs 
dans  une  &mille  de  trois  personnes.  C'est  ce  que  le  chef  d'industrie 
en  Alsace  doit  forcément  allouer  à  la  main-d'œuvre.  Sur  le  point  de 
savoir  quel  est  est  le  droit  pour  cent  ou  tantième  qu'il  serait  nécefr- 
saire  d'établir,  en  prenant  pour  base,  dans  les  filés,  le  n^  28, 
M.  Gohiumberger  pense  qu'il  suffirait  d'o^joutar  &  ses  prix  de  vente 
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de  1869  quelque  chose  comme  14  0/0  :  c^est,  suivant  lui,  «  le 
grand  maximum.  »  Il  a  ici  en  vue  uniquement  TAlsace. 

Déposition  de  M.  Aimé  Sbiluârb.  —  Le  déposant  qui  est  tout  à 
la  fois  Qlateur,  tisseur  et  blanchisseur  à  Sénones  (Vosges),  est  dé- 
légué, en  outre,  par  la  Chambre  de  commerce  des  Vosges. —  L'im- 
portation dont  TAlsace  aurait  eu  particulièrement  à  souffrir  porte, 
au  dire  de  M.  Seillière,  sur  les  nos  50  à  60,  60  à  70  et  100  à  iiO.  Il 
fournit  des  chiffres  qui  établiraient  progressivement  l'introduction  de 
ces  numéros.  —  Les  importations  de  toute  nature,  soit  à  l'acquitté, 
blanchis  ou  teints,  retors,  etc.,  compris  les  tissus  admis  temporai- 
rement, représenteraient  comme  travail  de  broches  ce  que  produi- 
sent 398,000  à  457,000  broches  (?).  Il  faudrait  ajouter  à  ces  chiffres 
celui  fort  important  «  relatif  à  la  chaîne  des  tissus  mélangés  de 
Roubaix,  ou  tissus  laines.  »  Cela  se  chiffrerait  par  7  à  800,000 
broches  en  somme  (?).((  Il  s'agit  peut-être  du  huitième  de  ce  que 
l'industrie  cotonnière  est  aujourd'hui.  »  Quant  au  chômage,  d'ail- 
leurs peu  considérable  dans  les  Vosges,  il  tiendrait  surtout  à  Fab- 
sence  de  capital.  Voilà  ce  qui  empêcherait  «  de  marcher  ks  quelques 
établissements  qui  chôment  (!).»  Il  résulterait  des  chiffres  d'impor- 
tation comparés  de  1859  et  1869,  que  si  la  France  a  reçu  en  dernier 
lieu  un  excédant  de  coton  qui  répond  en  poids  à  6  0/0  environ,  la 
valeur  du  produit  fabriqué  représenterait  20  à  25  0/0  en  moins 
qu'il  y  a  dix  ans.  Dans  l'importation  de  la  matière  première,  le 
déchet  tiendrait  plus  de  place  qu'auparavant.  —  L'abaissement  de 
valeur  signalé  tient  à  la  diminution,  sinon  à  la  disparition  com- 
plète des  numéros  uns  et  mi-Qns.  Ce  qui  valait  en  tissu  8  &  i2  fr. 
le  kilo  ne  représente  plus  que  4  à  5  fr.  (Voir  plus  loin  les  déposi- 
tions qui  expliquent  qu'à  raison  du  haut  prix  de  la  matière  pre- 
mière on  Ole  généralement  plus  fin  ;  cela  ferait  qu'on  vend  davan-' 
tage,  dès  qu'il  entre  en  somme  plus  de  coton  brut). 

D'une  question  posée  par  un  membre  de  la  Commission  il  ressort 
qu'en  Suisse  le  nombre  de  broches  qui  varie  de  16  à  1,700,000  se- 
rait notablement  moindre  qu'en  Alsace.  —  M.  Seillière  déplore 
l'état  de  crise  qui  ruine  la  petite  industrie  des  Vosges,  industrie 
mi-«gricole  et  par  cela  môme  plus  intéressante. 

Oublieux  de  ce  qui  précède,  l'honorable  déposant  ajoute  que 
depuis  quelques  années  la  richesse  se  change  «  en  chômage.  »  — 
Détails  circonstanciés  sur  l'établissement  de  Sénones  :  32,000  bro- 
ches réparties  en  trois  groupes  de  13  à  9,000  broches.  —  Moteurs 
hydrauliques  et  à  vapeur.  —  Frais  généraux  accrus  à  raison  môme 
de  ce  morcellement.  M.  Seillière  fait  un  état  de  dépense  annuelle 
duquel  il  résulterait  que  le  prix  de  revient  par  broche  et  par  an 
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s'élève  à  45  fr.,  dont  5  fr.  pour  ramortissement.  A  ce  compte,  le  prix 
moyen  du  filé  ordinaire  serait  de  1  fr.,  prix  supérieur  à  celui  indi- 
qué par  M.  Aug.  Dollfus.  Si  Ton  compare  h  cette  dépense  celle  des 
fabriques  anglaises,  on  arrive  à  un  écart  de  31  c.  par  kil.,  en 
faveur  de  l'Angleterre  comme  prix  de  revient,  écart  qui  porte  sur  la 
main-d'œuvre  et  le  combustible.  Ce  serait  environ  35  0/0.  La 
houille  seule  coûterait  dans  les  Vosges  trois  fois  plus  qu'en  Angle- 
terre. — L'Anglais  travaillant  sur  contrats  évite  par  cela  même  les 
stocks  ruineux  :  il  travaille  donc  mieux  qu'en  France,  où  la  division 
du  travail  est  peu  ou  point  établie  entre  l'industriel  et  le  commer- 
çant :  c(  l'industriel  anglais  se  borne  à  transformer  le  produit  qu'il 
emploie.  » 

La  Suisse  est  plus  redoutable  pour  l' Alsace^à  25  0/0  d'écart  que 
l'Angleterre  à  35  0/0,  vu  que,  par  la  promptitude  qu'elle  met  à  se 
prêter  aux  innovations  et  à  tous  les  genres  de  fabrication,  cet 
écart  doit  incessamment  s'accroître.  —  La  production  des  Vosges 
dans  les  numéros  mi-fins  est  supérieure  à  celle  d'Alsace,  vu  la  rapi- 
dité des  machines  et  le  nombre  d'ouvriers.  Les  1,000  broches  de  la 
fabrique  du  déposant  emploient  8.92  ouvriers,  soit  9  en  nombre 
ronds,  sans  parler  du  dévidage.  —  Mêmes  chiffres  que  ci-dessus 
pour  la  proportion  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  et  même 
taux  de  salaire,  avec  cette  différence  que  la  plupart  des  ouvriers  sont 
à  la  tâche.  —  Main-d'œuvre  s'équilibrant  avec  l'Alsace  et  l'Angle- 
terre pour  le  kil.  de  coton  filé.  Mêmes  machines;  seulement  il 
faut  neuf  ouvriers  là  où  l'Anglais  en  emploie  5  ou  6,  ce  qui  tient 
en  partie  au  climat.  —  Pour  les  moteurs,  il  y  a  lieu  de  combiner 
l'usage  de  la  vapeur  avec  la  puissance  hydraulique  dans  la  pro- 
portion de  un  tiers  pour  l'établissement  de  Sénones.  Installation 
ancienne,  fort  coûteuse  et  qui  date  de  1822.  Ce  n'est  que  récemment 
qu'on  a  dû  remplacer  par  la  turbine  de  Péray  celle  de  Poumeyron 
connue  dès  1805.  Le  haut  prix  des  terrains  (dans  un  pays  ruiné  ?) 
porterait  aujourd'hui  à  5  et  600  fr.  la  dépense  hydraulique  néces- 
saire par  force  de  cheval  (I I).  Le  déposant  évalue  à  70  0/0  l'excé- 
dant de  dépense  en  combustible,  eu  égard  à  ce  qui  a  lieu  ailleurs. 
Gela  porte  le  coût  de  la  force  motrice  par  chaque  kil.  de  chaîne 
27/29  à  20  c.  Mulhouse  arrive  à  peu  près  là. 

Depuis  1860,  le  nombre  de  broches  n'est  nullement  accru;  mais  on 
a  appliqué  environ  500,000  fr.  à  l'amélioration  de  la  force  motrice,  au 
renouvellement  de  l'outillage,  vieilles  broches  et  carderie  «  très-an- 
ciennes (I).  »  On  a  même  assez  mal  calculé  le  rapport  du  nouvel 
engin  à  la  force  motrice  pour  qu'il  en  résulte  un  médiocre  avantage 
par  l'emploi  a  plus  considérable  »  de  combustible  (I).  Ce  qui  coû- 
tait en  1860  82.6  dépasse  aigourd'hui  de  beaucoup  83.27. 
3*  simiB,  r.  XXI.  —  15  jautner  1871.  3 
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Telle  est  la  suite  da  ce  mauvais  caloul.  M.  SeiUière  multiplie  ici  les 
chiffres  en  preuve.  —  On  produit  ainsi  plus  chèrement  qu'en  1860. 

—  De  cette  inintelligente  et  trop  «  rapide  transformation  »  sont 
résultés  des  embarras  qui  font  que  beaucoup  d'industriels  ont  été 
a  désargentés  »  au  moment  de  la  crise  cotonnière  (1 1). 

Le.  tissage  de  Senones  comprend  910  métiers,  avec  double  force 
motrice  comme  la  fllature.  «*-  On  emploie  comme  en  Alsaoe 
73  ouvriers  pour  100  métiers,  dont  1/2  homme  à  un  salaire  moyen 
de  2  fr.  Travail  trop  éjparpiUé  pour  être  d'un  bon  rapport,  h  la  dif- 
férence de  Mulhouse  et  des  Anglais  qui  s'appliquent  «  exclusive- 
ment à  une  sorte.  »  —  Production  médiocre  relativement  :  25  mè* 
très  au  lieu  de  28  et  30  par  jour,  chiffres  courants  et  ordinaires  (1). 

—  Prix  de  revient  du  ccdioot  60  portées  à  20  flls,  9  centimes  03.  — 
247,000  fr,  dépensés  en  améliorations  au  tissage  qui  lui  ont  mieux 
profité  qu'à  la  ûlature. 

Résumant  la  situation  de  sa  fabrique,  l'honorable  déposant  con- 
clut h  une  perte  totale  en  cinq  ans  de  797,000  fr.  sur  un  capital 
engagé  de  25,000,000  fr..  dont  1,600,000  du  chef  de  sa  filature. 
Voici  comment  s'établirait  ce  déficit.  Revenu  brut,  794,000  fr., 
dont  715,000  appartenant  à  la  filature.  A  déduire,  comme  négociant^ 
le  bénéfice  réalisé  dans  des  achats  de  coton,  soit  216,000  fr.(!);res^ 
terait  578,000  pour  faire  face  à  1,375,000  fr.  d'intérôts  et  d'amor- 
tissement pendant  cinq  années  :  soit  une  perte  sèche  ou  différence 
de  près  de  800,000  fr.  —  Le  tissage  entrerait  là^edans  pour 
416,000  fr.  (1). 

Après  cette  audition,  M.  Glaudb,  représentant  de  la  maison  J.  T. 
Gehin,  ayant  désiré  [fournir  «  quelques  indications,  »  la  parole  lui 
est  donnée. 

Le  déposant  déclare  s'exprimer  au  nom  d'une  maison  qui,  à  la 
différence  du  préopinant,  aurait  conservé  «  son  ancien  outillage 
de  filature.  »  Cet  établissement  compte  29,000  broches  et  534  mé- 


(1)  Si  rindustriel,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  est  ici 
doublé  a  du  négociant  »  ou  spéculateur,  on  a  peine  à  s'expliquer  pour- 
quoi les  216,000  fr.  gagnés  sur  le  coton  ne  feraient  point  masse  de  béné- 
fice? Cela  réduirait  d^autant  le  déficit  de  800,000  fr.  allégué  ?  Du  reste, 
que  représenterait  la  véritable  différence  de  581,000  fr.  qui  persiste  ? 
moins  que  l'intérôt  de  cinq  années  à  5  0/0.  Ce  serait  beaucoup  sans 
doute  ;  mais  pour  un  capital  si  considérablement  amélioré,  qui  ne  voit 
que  l'avoir  conservé  intact,  c'est  quelque  chose  en  temps  de  crise  et 
d'a£Eàires  généralement  mauvaises  ?,...  P.  Q. 
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tien  de  iianàg^t  où  la  force  hydraulique  ae  oombine  aveo  là  vapeur. 
Excellence  de  la  force  moirioe  hydraulique»  On  y  coneoinme  peu  de 
houillei  mais,  par  le  prix  élevri  du  transport/ oé  eombuetible  coûte 
fc  faornUement  cher»  «  dette  queetioâ  dea  frais  de  transport  parait 
à  M«  Claude  «  capitale«  h  tl  dotiue  des  chiffi^es  concluants  i^elatlve- 
ment  aux  cotons  qu'on  tire  du  Havre  et  auji^quets  ùA  est  forcé  de 
ftire  subir  de  longs  détours.  LlioUorable  déposant  revient  &  di- 
verses fbis  Sur  cette  question  des  transports^  Les  eompagmes 
elles-mômes  reconnaiasent  le  taux  abusif  de  leurs  tarifa»  -^  Oa  est 
placé  par  ce  fait  seul  vis-à-vis  du  concurrent  étranger  daaadeS  con- 
ditions d* infériorité  notable.  C'est  la  moitié  de  la  question  (textuel.) 

La  protootion  nécessaire  devrait  6tre  par  broche  de  6  à  4.K0 
s  extrême  limite.  ^  *««  L'instruotion  obligatoire  des  enfante  est  de 
droit  dans  la  fabrique  ;  o'eat  Un  tnen  à  généralisef^  «^  Quant  aë 
nivellement  des  salaires,  il  n'y  &ut  pès  songer;  ee  n'âst  qu'iH 
détriment  des  nationaux  qu'il  s'établira^  «««  ffi  la  &briqde  de  0aiil- 
sarea  n'a  pas  modifié  son  outillage  il  y  a  dit  ans^  c'est  qu'on  e^est 
défié  des  oonditions  de  viMiti  de  notre  industrie  oolonnlfafe.  Du 
a'est  ainsi  épargné  plus  d'un  regret  (T).  Daha  le  tiseagOi  le  nombre 
des  hommes  s'ao(^t  jouraellôment  aux  dépens  de  l'autre  sâM# 
C'est  une  tendanee  qui  «  malbeureùsemeBt  s'iÉnlfenattae^  n  L*ein« 
vrier  fileur  gagne  3  fr,  et  oslui  du  bantf  à  broritea»  de  la  eât<defta 
i  fr«  00  à  1  fr.  95#  ~  Dans  le  tiisage  lei  prix  sont  mOnàtim  i 
3fr.l5à|fr«7S,etrouvrièi#ifr«B0kSfr««i4.  Dans  le»  Volffi* 

la  noMn^'ceuvfe  tend  è  M  niviter  avec  Malbcmstf. 

SÉiKCfll  w  «BneBSBt  88  uâèb. 

HMMiTiff,  •«•  DépoaiUoii  de  M.  JMfe  Dellfiièt de  la  nMrfioii]DellAis,  Mie^ 
el9«  ^|[alhOiise.|Filalattt^  tiaseg»,  ImpreMieu  el  blatiolitinent  àë 
tissas.  ^  Impoftaaee  de  Tadmissicn  teraporaire  en  franobiae  poilf 
rindustrie  Qoto«m4re  et  pour  le  p«ys*#  itata  de  douane  fatalemenl 
fautiis.  *<•  SMsrations  confaïmes  de  MM«  fi,  Fould^  Eingel  DoUfat  et 
Thierry  Mieg.  -^  Substitution  désirable  du  système  de  T^uivaleat  4 
ndentîque.  «-  MM.  Keller,  Gêliot,  membres  de  la  Gommissioai  si 
M.  Amé,  directeur  eênéral  des  douanesi  prennent  part  au  débat. 

U.  Qeorges  Stetnbsum,  de  la  maison  Stetnbach^  Kœcbltn  et  C«,  à  Mul- 
honsS)  niaturg  et  fmtyressfo*  de  tissas.  —  Ûonnées  statistiques  sur 
cette  dernière  industrie  dans  le  Haut-Rhin.  —  Prix  des  transports 
généralement  exagérés.  —  Se  réfère  à  la  déposition  de  M.  Jean  Dollfus 
et  ami  ebavfatloas  dé  M«  Thkn7  Mlagv  totf^teit  Fadmlssioff  tanpo- 
taire  ea  ffnuiehise  et  lev  éMi  de  «cuaMi.  -^  Profits  de  la  fitetors  el  de 
rttpsesaîen  eempaiéa.  ^  Oaeitioa  posAv  pa«  M*  Qusaaft. 

M.  Edouard  Gros,  de  la  maison  Gros,  Roaww,  ItBMWm  k  WesMliag 
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(Hnii-Blim).  Klatiiie,  tiaige  et  impression.  —  BjipariaUon  notable 
de  foUee  peintes,  fabriquées  tant  an  roolean  qn*à  la  main;  salaire 
mojen  de  S  fir.  par  jour.  —  Ghiflires  fournis  à  rqppm  dn  sjslème  des 
■Hmîamnn^  temporsiies  qm  jnofitent  an  tissage  loin  de  Ini  nuire. 
M.  Gro^ean,  filateor  à  Gnebwiller  (Hant-Rhin),  membre  du  Syndicat 
cotonnier  de  l*EsL  —  Il  a  pris  part  an  projet  de  tarifii  présenté  par 
M.  Ang.  Dollina,  et  regarde  ce  tarif  comme  insuCBsant,  surtout  à  Ten- 
droit  de  la  Normandie.  •—  L*admianon  ten^raire  a  pour  effet  de  dé« 
tndre  Fefficadté  de  la  protection  dont  on  jouit.  —  Pertes  réalisées 
dans  le  cours  de  son  exploitation.  —  Observations  en  sens  contraire 
de  M.  Engel  Dollfns. 

Avant  que  M.  Jean  DdlUtas,  imprimeur  snr  étoffes  dans  le 
Hantr-Rhin^  soit  aitendo,  soi^ant  que  Tindiqae  Tordre  du  jour 
de  la  dernière  séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Auguste  Doixtus, 
ai^idé  à  fournir  quelques  éclaircissements. 

L'honorable  déposant  annonce  que,défiSrant  an  vœu  exprimé  par 
la  Commission,  il  a  été  dressé  un  tableau  donnant  les  prix  actmeb 
a  de  difTérentes  sortes  de  filés  et  de  tissus,  a  On  y  troovera  les 
ooors  ponr  les  numéros  40  à  150  depuis  1805  à  1870,  le  mois  cou- 
rant compris.  Ce  tableau  est  déposé.  —  Quant  au  projet  de  tarif, 
pour  la  filature  et  le  tissage,  il  en  sera  remis  prochainemoit  des 
ezemplaires  imprimés.  M.  A.  DoUfiis  donne  des  chiffres  desquds  il 
résulterait  que  pour  la  filature  le  remplacemoity  par  le  wdf-aeimg^ 
des  broches  muS-Jenny  est  allé  croissant  depuis  1859.  D  n*en  res- 
terait plus  à  cette  heure,  sur  les  2,140,000  broches  d'Alsace  qu'en- 
'^ron  350,000  ancien  système.  —  Quant  aux  avantages  de  c^te 
transformation,  ils  varient  selon  le  numéro,  mais  se  réduisent  en 
sonmie  à  peu  de  chose  (7).Pour  ce  qui  est  du  plus  grand  nombre  de 
broches  depuis  1861,  M.  Auguste  Dollfus  part  ici  de  1856  et  laisse 
en  dehors,  sans  qu'on  se  l'explique,  1869  et  une  portion  de  1870.  D 
résulteraitde  cette  méthode  queraocrois8ementdel856à  1861  semble 
supérieur  à  celui  des  périodes  qui]suivent,  ce  qui  n'est  pas.  Quant 
i  la  proportion  que  donnait  et  que  donne  le  travail  des  brodies  en 
numéros  fins,  mi-fins  [et  gros,  M.  Auguste  Dollfus  croit  diffidle 
d'établir  cela  «  d'une  façon  précise,  a  H  ne  peut  que  fixor  approxi- 
mativement des  chiffres;  il  en  résulte  que  la  masse  des  numéros 
supérieurs  à  42,  qui  était  d'un  tiers,  serait  tombée  à  nxxns  de 
moitié. 

Déposition  de  M.  Jean  Doufus,  fid>ricant  de  (tissus  imprimés 
à  Mulhouse,  ^  réunissant  sous  la  même  main  des  ateliers  de  fila- 
tare  et  de  tissage. — ^M.  Dollfus  est,  en  outre,  on  le  sait,préûd6ntdn 
Ciomité  d'impression  de  l'Ett* 
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La  question  des  admissions  temporaires  des  tissus  a  pour  rin<- 
dusirie  cotonnière  en  général  et  pour  le  pays  la  plus  grande  impor- 
tance. L'industrie  des  toiles  peintes  est  surtout  intéressée  au  main- 
tien de  ce  régime,  vu  que  le  marché  français  tend  pour  elle  à  se 
restreindre.  Il  n*y  a  donc  que  l'exportation  qui  puisse  la  faire  vivre; 
or,  pour  exporter,  il  faut  pouvoir  acheter  le  tissu,  cette  matière 
première  de  Timpression,  aussi  bon  marché  que  le  fabricant  étran- 
ger. De  là,  rimpérieuse  nécessité  des  admissions  temporaires  en 
franchise.  C'est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  paie  la  houille  et  lep 
machines  plus  cher  que  l'étranger.  —  L'outillage  anglais  l'emporte 
ici  à  tel  point  qu'on  peut  voir  à  Manchester  une  fabrique  d'im* 
pression  qui  a  autant  de  machines  que  la  Normandie  a  tout  entière.» 
n  faut  donc  égaliser  le  plus  possible  les  conditions  de  travail. 
Cependant,  depuis  quelques  années,  l'impression  nationale  lutte 
avec  des  avantages  qui  se  développent.  Si  elle  a  décliné  antérieure- 
ment, eUe  tend  &  se  remettre,  grAce  à  l'admission  en  franchise.  Les 
chiffres  le  prouvent.  Ce  système  favorise  la  fabrication  des  sortes 
communes,  sans  lesquelles  des  produits  plus  fins  deviendraient  rui- 
neux. —  En  achetant  le  tissu  écru  au  dehors  et  à  plus  bas  prix,  on  est 
parvenu  à  égaler  et  évincer  la  fabrique  étrangère,  soit  dans  l'Inde, 
soit  ailleurs.  —  Du  reste ,  il  est  des  articles,  la  percale ,  par 
exemple,  pour  lesquels  le  marché  intérieur  suffit  ;  aussi  en  con- 
somme-tron  deux  fois  plus  qu'avant,  par  suite  des  bas  prix  obtenus  : 
Le  travail  indigène  a  donc  ici  gagné.  —  Quant  aux  jaconas  qui 
excitent  par  leur  introduction  de  si  vives  plaintes,  le  tableau  des  cours 
français  et  suisse,  dressé  pour  la  période  de  1861  A 1869,  démontre 
la  persistance  d'un  écart  qui  varie  de  3  i/2  à  5  centimes.  Pour  le 
calicot  60  portées  qu'on  tire  souvent  de  Suisse,  il  est  constant  qu'à 
des  époques  de  crise  les  prix  finançais  se  sont  encore  plus  abaissés 
que  les  prix  suisses.  L'écart  se  traduit  par  5  et  2 1/2  centimes  à 
certains  moments.  Suit  une  série  de  chiffres  et  de  tableaux  qui 
montrent  que,  pour  le  bas  prix,  Mulhouse  conserve  en  ce  qui  touche 
les  60  portées  l'avantage.  Ces  prix  sont  appuyés  de  certificats  suisses 
de  toute  créance,  et  V Industriel  alsacien  a  pu  constater  leur  exacti- 
tude pour  le  tissu  indigène. 

Au  reproche  tiré  de  l'exiguité  de  l'exportation  de  façon  à  conclure 
à  rencontre  de  l'admission  temporaire,  M.  Dollfus  oppose  les  chiffres 
en  progrès  de  la  période  à  partir  de  laquelle  on  a  pu  user  de  cette 
faculté  à  charge  de  réexportation.  S'il  fallait  acquitter  un  droit  de  4 
à  5  centimes  par  mètre  d'étoffe,  l'industrie  de  l'imprimeur  qui 
réalise  à  peine  un  profit  de  3  1/2  à  5  centimes  ne  pourrait  subsister. 
Avant  l'admission  temporaire,  M.  Jean  Dollfus  avait  dû  établir,  dans 
e  duché  de  Bade,  une  fabrique  de  toiles  peintes  qui  bénéficiait  des 
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fteÙîMi  ûùtiftém  pèLt  16  ZoDverein.  Plus  tard,  Il  à  dû  f  énoncer  à 
ee  moyen  de  ooncuitenâer  avec  avantage  Tëtfangêf ,  et  Ton  a  liquidé 
Pétablis&ement.  SI  l*on  supprimait  définitivement  Fadmission  tem- 
poraire, il  serait  indispensable  dô  relever  à  Tétranger  cette  indus- 
trie longtemps  si  maltraitée  par  les  tarifa  français.  —  Le  grand 
duché  de  Bade  est  le  siège  d^ine  concurrencé  active  à  cet  égard. 

L'honorable  déposant  termine  en  déclarant  que  les  fabricants 
dUmpression  ne  réclament  aucune  réduction  de  tarif  sur  les  tissus 
écrus  et  les  filés,  en  admettant  le  principe  de  Tadmission  tempo- 
raire en  franchise  ;  il  repousse  hautement  toute  aggravation  de 
tarif;  maïs,  si  le  régime  de  l'introduction  en  franchise  devait  suc- 
comber, et  qu*on  admît  le  retrait  des  droits  qui  protègent  soit  le 
filage,  le  tissage  ou  les  fkbricants  de  couleurs  et  produits  chimiques, 
l'impression  sur  étoffes  renoncerait  à  tout  droit  protecteur,  malgré 
les  désavantages  edstant  du  côté  de  TAngleterre  pour  Toutillage  et 
le  combustible. 

A  propos  du  bénéfice  de  â  centimes  et  demi  par  mètre  dlm- 
prassion  accusé  par  M.  J.  Dollf\iâ,  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission désirent  savoir  quel  est  le  prix  moyen  du  mètre  dont  on 
parle?  La  réponse  porte  exclusivement  ici  sur  les  jaconas  suisses 
ordinaires,  lesquels  ressortiraient  ùûtuèltemênt  h  70  c.  le  mètre.  Cela 
'  représentèrent  S  0/0,  mais  le  prix  de  70  e.  est  loin  d^être  un  prix 
n  moyen,  n  surtout  pour  les  produits  exportés. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Relier,  émettant  quelques 
doutes  sur  ^accroissement  du  chifire  d^exportation  des  toiles  peintes 
sous  le  régime  de  Padmission  temporaire  en  franchise,  M.  Jean 
ÛolliUs  s*empresse  de  fournir,  à  ce  propos,  de  plus  amples  lumières. 
C'est  ainsi  que  de  1860  à  1860  inclusivement  l'exportation  se  tra- 
duisait par  ^2  millions  de  francs  au  lieu  de  âS,  tandis  que  la  vente 
fc  l'intérieur  reste  stationnaire.  —  D'autre  part,  la  production  totale 
en  1860  serait  de  63  millions  et  demi  de  mètres  contre  89  millions 
et  demi  en  1869.  —  LMntroduction  temporaire  figurerait  là  pour 
près  de  11  millions  de  mètres  d^une  valeur  d'ensemble  de  4  mil- 
lions environ.  A  ce  dernier  chifire  vient  s^^jouter  la  dépense  des 
drogues,  produits  chimiques,  frais  de  gravure,  impôts,  etc.,  qu^en- 
tralne  l*impression  des  tissus.  Cela  monte  pour  1869  à  plus  de 
10  millions  et  demi. — Ces  chiffres  sont  attestés  le  18  mars  1870  par  le 
syndicat  dont  M.  J.  DoUfus  est  président.  Ils  excéderaient  de  plus 
de  moitié  ceux  relevés  aux  environs  de  1860.  —  Il  y  aurait  d'autant 
moins  lieu  de  âe  référer  pour  l'exportation  aux  chiiîres  de  la 
douane,  que  les  toiles  peintes  sont  souvent  déclarées  comme  tissus 
de  coton,  à  titre  de  «  produits  divers.  »  Un  des  grands  acheteurs 


ENQUÊTE  PARLSMSNTAItlfi  St)R  Lfi  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  39 

de  cet  article  d'exportation  »  M»  9ould,  donnera  là-desdUB  des 
indications  précises.  Les  livres  pourraient  ôtro,  du  reste,  avec 
fruit  consultés  ;  l'honorable  déposant  est  prêt)  ainsi  que  ses  confrères, 
à  les  communiquer  à  la  Cîommission. 

M.  Fould  confirme  immédiatement  le  dire  de  M.  Dollflis.II  expli- 
que comment  on  spéeifiaU  exactement  la  marchandise  exportée  11  y  a 
dix  ans,  et  comment  ai\jourd'hui  cela  est  inutile.  Il  y  avait,  jus- 
qu'en 4870,  des  primes  de  éortie  qui  n'existent  plus.  La  douane  dès 
lors  avait  intérêt  à  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  l'exactitude  de  la 
dédaration.  Voilà  comment  les  chiffres  actuels  de  la  douane  sont 
ibrt  loin  d'avoir  la  môme  autorité. 

M.  Engel  DoUfus,  de  la  maison  J.  DoUftis,  Mieg  et  Ge,  ajoute 
qu'en  opérant  au  poids,  alors  que  dans  l'atelier  on  ouvre,  on 
compte  au  mètre,  la  douane  doit  infailliblement  s'écarter  d'une  ftiçon 
sensible  du  prix  réel  des  tissus  exportés,  lesquels  devraient  être 
évalués  au  mètre.^^Tel  tissu  pesant  1  kilog.  peut  avoir  iOO  mètres, 
et  d'autres  seulement  le  dixième  ou  le  cinquième  de  cette  étendue. 
De  là,  des  variations  de  prix  incessantes,  selon  qu'on  exporte 
des  tissus  fins  ou  lourds.  Les  premiers,  remarque  M.  Jean  Dollfus, 
valent  38  à  40  fr.  le  kilo,  tandis  que  les  autres  ressortent  à  6  et  7  fr. 
•^  U  faudrait,  reprend  M.  Engel  Dollfus,  opérer  comme  en  Angle- 
terre où  les  sorties  sont  constatées  en  mètres,  c'est<à-dire  à  l'unité 
de  longueur.  Opérer  au  kilog.  c'est  absolument  comme  si  pour  les 
filés  on  spécifiait  au  poids,  sans  distinction  de  numéros,  o 

M.  le  Directeur  général  des  douanes,  Amé,  intervient  au  débat 
et  fournit  des  explications  qui  n'invalident  nullement,  ce  semble, 
œs  déclarations*  En  vain,  dans  l'intérêt  de  la  statistique,  la  douane 
montrerait^lle  une  rigueur  se  traduisant  par  de  fréquents  procès- 
verbaux  ;  ce  serait  ^jouter,  sans  grand  profit,  aux  embarras  du 
commerce  d'exportation  qui,  depuis  des  années,  fait  ses  déclara- 
tions sans  nul  souci  de  la  valeur  ou  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise. 

A  la  question  posée  par  M.  Géliot,  sur  le  point  de  savoir  si, 
Il  depuis  la  pratique  des  admissions  temporaires,  n  l'industrie  de 
l'impression  a  pris  une  grande  extension  ft  à  l'étranger,  »  MM.  J. 
DoUftn  et  Thierry  Mieg  répondent  affirmativement. 

M.  Thierry  Mieg  explique  comme  quoi  le  progrès  aurait  été 
notablement  favorisé  par  la  substitution  heureuse  de  Véquivalent  à 
Videntique,  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  fers,  dont  la  production 
s'est  ainsi  fort  accrue.  Un  seul  constructeur  de  machines  d'impres^ 
sien  en  Alsace  aurait  fourni  fiK  de  ces  machines  à  l'étranger  en 
moins  de  dbc  ans,  pendant  qu'il  en  livrait  â8  en  France.  Seulement, 
l'étranger  pouvant  mieux  se  développer  que  Timprimeur  français, 
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grâce  à  sa  législation  douanière,  a  provoqué  plus  largement  par 
cela  môme  de  plus  nombreuses  demandes  d'outillage. 

Cet  incident  vidé,  M.  Jean  Dollfus  reprend  le  cours  de  sa  dépo- 
sition : 

Le  régime  de  Tadmission  temporaire  en  franchise,  qu*pn  qualifie 
ici  de  ((  privilège,  »  est  non-seulement  le  droit  commun  de  plusieurs 
pays,  mais  s'étend  chez  nous  à  beaucoup  d'industries  comme  les 
fers,  les  sucres,  la  construction  navale.  En  Allemagne  on  admet, 
par  un  excellent  principe,  tout  ce  qui  se  résout  en  un  accroisse- 
ment de  travail  et  qui  peut  être  individualisé  à  la  sortie,  grâce  à 
l'identique.  Si  ce  droit  eût  toi:gours  existé  en  France,  la  Suisse  ne 
se  fût  pas  emparée  de  la  fabrication  des  tissus  rouge  turc,  industrie 
française,  et  que  l'Angleterre  comme  la  Suisse  exploitent  &  notre 
détriment  sur  une  large  échelle. —  Si  le  tissage  et  la  filature  étaient 
dans  ce  système  préjudiciés,  l'établissement  du  déposant  serait 
l'un  des  premiers  lésés,  puisqu'il  compte  60,000  broches,  avec 
25,000  broches  à  retordre  en  plus.  —  Il  n'en  est  rien.  La  souffrance 
dont  il  est  parlé  est  commune  à  d'autres  contrées,  notamment  à 
l'Angleterre;  filature  Gobden  prise  pour  exemple  et  où  la  perte 
en  1869  s'accuse  par  ii  4,000  francs.  —  N'est-il  pas  d'ailleurs  dans 
l'admission  temporaire  une  place  large  réservée  au  travail  à  façon  ? 
La  Suisse,  l'Angleterre  donnent  ici  de  nombreux  ordres  à  l'im- 
pression. 0&  serait  le  mal  qui  en  pourrait  résulter? 

L'honorable  M.  Géliot,  propriétaire  de  la  filature  de  Plainfaing 
(Vosges),  insistant  pour  savoir  si  l'atelier  d'impression  du  déposant 
consomme  toute  la  production  de  son  tissage,  M.  Dollfus  répond 
que  comme  son  établissement  u  vend  souvent  »  des  filés,  la  fabrique 
d'indiennes  est  par  cela  môme  obligée  d'acheter  «  souvent  »  des 
tissus  qu'il  lui  serait  facile  d'établir  à  l'occasion.  Il  ajoute  immé- 
diatement que  la  filature  ayant  ici  une  valeur  infiniment  plus 
grande,  c'est  à  sa  prospérité  qu'on  doit  regarder.  Du  reste, 
M.  Dollfus  reconnaît  que  la  filature  et  le  tissage  ne  saurtdent  se 
passer  de  protection.  Le  terme  fixé  pour  la  sortie  des  tissus  admis 
temporairement  en  franchise  est  d'ailleurs  trop  court;  dans  le  Zoll- 
verein,  il  est  de  douze  mois;  il  faudrait  tout  au  moins  six  mois  au 
lieu  de  quatre.  —  Quant  à  l'importance  de  la  fabrique  indigène  de 
jaconas,  elle  serait  d'environ  60,000  pièces  dans  les  sortes  ordinaires, 
soit  6  millions  de  mètres.  C'est  un  chiffre  à  peu  près  égal  que  la 
Suisse  fournit.  CSela  formerait  le  sixième  environ  sur  l'ensemble 
«  de  nos  fabrications,  »  termine  M.  J.  Dollfus.  Ordinairement  nous 
trouvons  suffisamment  en  France  de  ces  jaconas,  igoute-t-il  ;  mais 
parfois  cette  vente  tt  est  e:(trômement  active,  »  et  c'est  alors  qu'on 
est  forcé  de  recourir  à  l'extérieur. 
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M.  Spœrry,  de  la  maison  Ed.  Vaucher  et  Cie,  ayant  mis  en  fait 
que  TAlsace  avait  presque  complètement  perdu  la  fabrication  des 
jaconas,  en  suite  du  régime  de  l'admission  temporaire,  M.  Steinbach 
fllateur  et  imprimeur  à  Mulhouse,  demande  la  parole  pour  contre- 
dire cette  assertion.  Sa  maison  a  traité,  il  n'y  a  pas  très-longtemps 
encore,  avec  MM.  Vaucfaer  et  Gie  pour  des  jaconas  qui  sont  «  actuel- 
lement à  l'impression.  »  Notre  maison,  ajoute  M.  Steinbach,  fait 
confectionner  et  achèteobeaucoup  de  jaconas  français.» — ^M.Spœrry 
ne  nie  pas  qu'il  ne  se  fabrique  encore  à  peu  près  6  millions  de 
mètres,  mais  c'est  la  moitié  de  ce  qu'on  produisait  avant,  —  Nous 
prouverons  le  contraire,  repart  M.  DoUfus. 

Déposition  de  M.  Georges  Stbinbach,  de  la  maison  Steinbach, 
Kcechlin  et  0%  à  Mulhouse.  —  La  maison  du  déposant  constitue 
un  établissement  mixte,  qui  joint  la  filature  à  l'impression  des 
tissus.  Pour  pouvoir  lutter  contre  l'étranger,  remarque  l'honorable 
déposant,  il  faut  produire  «  beaucoup  et  à  bon  marché.  »  Avec 
M.  J.  Dollfus,  il  demande  que  la  Commission  opère,  par  un  délégué 
envoyé  en  Alsace,  la  vérification  u  sur  les  livres  n  des  chiffres  et 
des  documents  produits.  — 11  existe  dans  le  Haut-Rhin  vingt  et  un 
établissements  d'impression  ou  de  teinture.  Le  capital  engagé  dans 
dix-neuf  de  ces  maisons  irait  à  plus  de  77  millions  de  francs.  Les 
ouvriers,  au  nombre  de  iO,8SO,  touchent  un  salaire  annuel  de 
9  millions  et  demi  de  francs.  Pour  1869  la  production  totale  en  im- 
pressions et  teinture  est  de  89  millions  et  demi  de  mètres.  —  Sys- 
tème de  chemins  de  fer  et  de  canaux  demandant  à  être  complété, 
outre  que  les  tarifs  sont  trop  élevés.  U  en  est  de  môme  des  droits  qui 
grèvent  la  houille.  Se  réfère  à  ce  qu'a  dit  M.  Jean  Dollfus  sur  la 
nécessité  de  l'admission  en  franchise,  surtout  au  cas  de  surélévation 
du  tarif  des  filés  fins  ou  mi-fins. 

Répondant  aux  divers  points  du  Questionnaire ^  M.  Steinbach 
pense  que  les  tarifs  actuels  pour  l'entrée  des  tissus  imprimés  ad 
valorem  donnent  lieu  à  de  fausses  et  abusives  déclarations.  Le  nom- 
bre des  bureaux  devrait  être  limité  et  la  douane  mieux  à  môme 
d'apprécier  a  la  valeur  déclarée.  »  Cette  valeur  devrait  ôtre  attestée 
par  une  facture  accompagnant  la  marchandise,  comme  aux  États* 
Unis.  —  Les  tissus  étrangers  pour  lesquels  sa  maison  opère  sont 
surtout  des  tissus  de  coton  communs  suisses  ou  «  jaconas  légers.  » 
Cela  représente  12  à  45  0/0  de  sa  fabrication.  L'influence  de  ces 
achats  sur  les  prix  français  lui .  parait  nulle.  L'écart  de  prix  dans 
ces  dernières  années  a  toujours  été  de  6  à  8  0/0,  quelquefois  môme 
de  20  0/0.  Se  réfère  aux  précédentes  dépositions  sur  ce  qu'a  de  faux 
et  d'inexact  l'évaluation  au  poids  au  lieu  de  compter  par  mètre.  On 
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ne  dédare  pas  plus  «  un  faux  métrage  qu'un  bux  poidd.  »  Quant 
an  prix  de  revient  des  Ussus  imprimés,  teints  ou  blanchis,  il  varie 
infijoiment  là  oh  le  tissu  a  une  valeur  de  90  c.  à  4  fr»  le  mètre.  La 
fiEKon  est  là  pour  beaucoup.  Le  tissu  imprimé  vaut  en  moyenne 
i  fr.  M  le  mètre,  tous  ftttis  divers  compris.  '^  La  journée  de  Tou^ 
vrier  serait,  du  reste,  de  1 1  heures  pour  les  adultes  et  8  heures  poup 
les  enfants*  L'ouvrier  gagne  de  i  fr.  75  à  6  fr.  •  et  au-4elà.  •  C'est 
i  fr.  S5  à  Sfr.50  pour  la  femme. 

L'admission  temporaire  en  firanchise  a  eu  généralement  pour 
effet  de  développer  le  côté  de  l'exportation,  outre  que  le  chômage 
disparaît  par  suite  d^un  travail  plus  «  régulier.  »  On  a  pu  ainsi 
lutter  avec  plus  d'avantage  contre  l'étranger,  non-seulement  au 
dehors,  mais  au-dedans,  les  frais  généraux  devenant  moindres  par 
un  plus  grand  débit.  L'introduction  en  fhmchise  a  essentiellement 
porté  sur  les  tissus  à  bas  prix,  tels  que  jaconas  légers  de  30  à 
36  centimes  le  mètre,  soit  7  fir.  BO  à  9  fr.  le  kilog.  Comme 
avant  4861  ces  tissus  étaient  en  écart  avec  le  tissu  indigène  de 
S5  à  30  0/0,  soit  90  0/0  en  moyenne,  l'étranger  avait  sur  la  France 
un  grand  avantage.  Aussi,  possédait-il  a  le  monopole  de  l'exporta- 
tion, »  cause  d'inégalité  qui  a  dû  disparaître.  —  Malgré  l'instabilité 
des  prix  du  coton,  l'exportation  des  tissus  imprimés  s'est  élevée, 
dans  le  Haut^Rhin,  de  28  à  42  millions  de  ft'ancs  en  moins  de  dix 
ans.  Gela  est  loin  d'un  état  stationnaire.  Avec  Véquivaleni  au  lieu  de 
Videntique,  le  développement  serait  tout  autre.  -^  Pour  ce  qui  est  de 
prétendre  qu'il  résulte  des  bénéfices  réalisés  par  l'impression,  en 
ce  moment  même,  qu'elle  peut  se  passer  de  cet  avantage,  cela  ne  sup- 
porte pas  l'examen.  Du  i""^  juillet  1866  au  i«r  Juillet  1869  la  maison 
du  déposant  a  réalisé  sur  S8  millions  et  demi  d'affaires  4  à  5  0/0  de- 
profits.  Sur  ces  affaires  d'exportation  l'on  ne  renouvelle  pas  le  fonds 
de  roulement  a  plus  d'une  fois  par  an.  »  Dans  la  filature,  le  béné- 
fice a  été  de  9  à  10  OfOpour  cette  même  période.  Ces  profits  de  l'im- 
pression n'admettent  pas  qu'on  puisse  payer  invariablement  un 
droit  de  15  0/0  sur  les  tissus  dont  elle  se  sert.  En  Belgique  le 
bénéfice  de  l'entrée  provisoire  en  franchise  s'étend  jusqu'aux  filés. 
Si  les  plaintes  qu'on  formule  prévalaient,  le  marché  des  colonies 
serait  perdu  pour  l'impression  des  tissus.  U  en*  serait  de  même  du 
travail  à  façon,  imprimerie  et  teinture.  ^—  A  cette  question,  fixer 
la  quantité  de  toiles  peintes  ou  de  tissus  teints  qu'exportent  directe- 
ment les  imprimeurs^  et  quel  chiffre  est  livré  aux  commissionnaires 
exportateurs,  le  déposant  déclare  ne  pouvoir  être  en  mesure  de 
répondre  avantune  huitame,  «  C'est  un  travail  à  faire,  »  mais  ce 
résultat  se  complique  des  achats  faits  par  des  maisons  étrangères 
qui  achètent  en  fabrique.  Ce  sont  ces  maisons-là  qui  déclarent  en 
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dotuitie  « ca  qu*0llëfttettlèiits  »  Gôla  figane  par  Set 6,000 fr.  dans  ûfi 
ttvoiâe  vàk^t  quintuple  aous  k  rubrique  :  Marahandim  gènétak»^ 
tftns  qae  la  douàfiô  y  regarde  (domine  au  tempg  du  Draw^aek.  ^  Il 
Mt  bien  oontiu  qu'aux  jours  du  régime  prohibitif  le  nombre  dea 
IkbriqoeB  de  toiles  peintes  est  tombë^  par  la  ruine  constante  des, 
Mplôttantft  dé  50  &  11.  On  e^rtait'^sans  doute  alors,  mais  on  sé 
rainait. 

M«  Bpœrry  reconnaît  que  sous  ce  nouveau  système  les  imprimeurs 
«  ont  augmenté  leur  production,  b  Mais  les  exportations  dont  ils 
parlent  s'appliquent  à  d'autres  flibriques  qu'à  celles  d*Âlsace.  L*ao» 
«t>i8sèiâent  prétendu  s'expliquerait  par  la  «  disparition  »  d^autres 
établisMnente  (1 1). 

A  oetté  question  de  M.  Quesné,  quelle  part  des  produits  de  sa 
Blatiire  alimente  son  atelier  d'impression,  M.  Steinbach  répond  : 
00  0/0,  Bt  ôomme  le  déposant  est  intéressé,  en  outre,  dans  des  éta- 
blissements de  tissage,  il  peut  ainsi  pourvoir  à  ce  qui  lut  manque. 
Las  eapitaux  engagés  ici  dans  le  tissage  ont  permis  «  de  gagner  de 
l'argenit  «  Le  bénéfice  tiendrait  d'ailleurs  à  h  une  gestion  commer- 
eiale  bien  entendue,  n  Ges  derniers  mots  provoquant  des  exclama- 
tions dims  l'auditoire,  ^  M.  Steinbach  accentue  de  plus  fort  sa 
pensée t  il  rappelle  que,  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  le  kilo- 
gmmme  de  coton  en  laine,  les  filés  et  les  tissus  ont  coûté  u  le  même 
prix.  »  Que  veut-on  que  devienne  dans  ces  conditions  le  tisseur 
Ibroé  de  vendre  ? 

Il  ne  Suffit  pas,  reprend  l'honorable  déposant,  de  dresser  des  ta- 
bleaux statistiques  donnant  les  cours  à  un  moment  donné  pour  en 
induire  la  position  d'une  industrie;  car  tout  le  monde  n'est  pas  en 
situation  de  vendre  ou  d'acheter  au  cours,  ïl  faut  disposer  d'un 
capital  de  roulement  suffisant;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  évite  de  perdre. 
M.  Steinbach  revient  sur  ce  fkit  déjà  articulé,  qu'à  certain  moment, 
matière  première,  tissus  et  filés  se  sont  cotés,  à  Mulhouse,  au  même 
prix.  Gela  jugerait  une  situation  au  point  de  vue  des  moyennes. 

DépoÉition  de  M.  Edouard  Gros,  de  la  maison  Oros,  tloman^ 
Maroseau,  imprimeurs  sur  éioflbs  à  Wesserling.  —  M.  K.  Gros 
déclare  vouloir  restreindre  sa  déposition  à  la  question  des  admis- 
sions temporaires.  Sa  filature,  de  33,000  broches,  opère  sur  une  sé- 
rie de  numéros  qui  va  de  3  à  100.  Cela  allait  autrefois  jusqu'aux 
numéros  fins,  iSO  et  160;  mais  la  mode  ayant  forcé  d'abandonner 
les  tissus  fins,  on  dut  se  rabattre  sur  la  filature  d'un  autre  ordre. 
Sa  maison  possède  en  outre  un  tissage  de  i  ,580  métiers  mécaniques 
et  de  TO  métiers  à  bras,  u  le  plus  considérable  de  l'Alsace,  »  à  peu 
de  chose  près.  On  y  travaille  à  façon  pour  son  compte,  de  manière 
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à  occuper  200  métiers  :  c'est  donc  'd'une  production  de  4,800  {mé- 
tiers qu'il  s'agit  ici.  On  imprime  chez  M.  Gros  120,000  pièces  de 
50  mètres,  et  30,000  environ  à  façon.  L'exportation  entre  pour  80 
0/0  dans  Técoulvuent  de  ces  manufacturés,  mais  les  impressions  à 
façon  prennent  toutes  la  route  de  l'étranger.  L'honorable  déposant 
donne  successivement  les  prix  par  !mètre  de  ses  impressions  au 
îouleau  et  à  la  main.  1,460  ouvriers,  avec  un  salaire  moyen  de 
S  fr.  par  jour.  Le  régime  de  l'admission  temporaire  a  été  plutôt  fa- 
vorable que  nuisible  à  l'industrie  du  tissage.  Ce  qui  a  pu  faire  croire 
le  contraire,  c'est  l'état  critique  de  cette  industrie  à  certaines  heures, 
état  auquel  n'ont  pu  résister  de  petits  établissements.  Loin  d'avilir 
les  prix,  ce  système  tend  à  les  relever  par  le  débit  considérable  que 
l'impression  procure  au  tissage  dans  certains  moments.  L'expé- 
rience du  déposant,  comme  fort  tisseur,  lui  permet  d'être  h  cet  égard 
trè&-afUrmatif.  Le  tisseur  français  qui  souffre  ne  réfléchit  pas  que 
l'imprimeur,  étant  par-dessus  tout  exportateur,  doit  acheter  u  au 
prix  étranger,  »  sous  peine  de  ne  pouvoir  pas  vendre.  L'imprimeur 
n'est  pas  maître  de  son  prix  de  vente,  il  n'est  qu'un  intermédiaire^ 
obligé  de  subir  les  prix  du  dehors.  Supprimez  l'admission  tempo- 
raire, et  le  tisseur  français  ne  vendra  pas  davantage  &  un  prix  supé- 
rieur ce  qui  ne  saurait  s'exporter  dans  ces^conditions.  On  arrêtera 
la  fabrique  d'impression,  mais  le  tissage  indigène  n'en  sera  que 
plus  malade.  Quant  à  peser  sur  les  prix  français  par  le  prix  étran- 
ger, cela  ne  se  comprend  qu'autant  que  le  tisseur  ne  peut  trouver 
au  dedans  de  meilleures  conditions,  et  que  tout  autre  débouché 
«  est  fermé.  »  Les  prix  ne  pourraient  que  fléchir  davantage  si  l'im- 
pression ne  venait  acheter.  Les  faits  confirment  généralement  cela. 
M.  Gros  reproduit,  comme  mesure  de  l'écart  constant  qui  existe  ici 
aveclaSuisse,leschifrresdeM.  JeanDollfus.  L'admission  temporaire, 
loin  d'être  nuisible,  débarrasse  le  marché  intérieur,  par  l'exporta- 
tion de  son  trop-plein.  M.  Gros  rappelle  que  la  chambre  de  Mul- 
house, d'abord  hostile  à  l'admission  temporaire,  a  dû  modifier  son 
opinion  pour  ce  qui  concerne  les  calicots  ordinaires,  et  se  rendre 
«  &  l'évidence  des  faits.  »  Si  les  jaconas  fins,  les  belles  mousselines, 
les  organdis,  dont  M.  Gros  imprimait  autrefois  60,000  pièces  au 
lieu  de  3,000,  ne  se  vendent  plus,  c'est  afiaire  à  la  mode.  Sa  maison 
de  tissage  a  râalisé  à  Wesserling  de  plus  grands  bénéfices,  en  der- 
nier lieu,  qu'avant  le  régime  de  l'admission  temporaire,  tandis  que 
ceux  de  l'impression  se  sont  restreints. 

U  faudrait  étendre  ce  régime  aux  filés  employés  dans  les  tissus 
qui,  spécialement,  s'exportent;  M.  Gros  demande,  en  outre,  la 
suppression  du  droit  d'entrepôt  qui  frappe  les  cotons  autres  que 
ceux  de  l'Inde. 
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M.  Tachard  ayant  demandé  à  M.  Gros,  comme  ancien  membre 
de  la  maison  d'impression  Hartmann  et  iils,  établie  à  Mulhouse, 
l'explication  des  causes  de  la  liquidation  de  cette  maison,  l'honora- 
ble déposant  déclare  que  cela  a  tenu  aux  résultats  «  très-peu  satis- 
ftisants  »  qu'on  a  obtenus.  Du  reste,  sans  l'engagement  moral  que 
sa  propre  maison  a  depuis  longtemps  envers  ses  ouvriers  de  Wes- 
serling,  Ton  aurait  déjà  renoncé,  dans  son  établissement,  à  la  par- 
tie de  rimpression,  tant  cette  industrie  est  peu  rémunératrice.  Quant 
aux  frais  et  aux  salaires,  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  se  niveler 
entre  Mulhouse  et  les  Vosges.  Pour  une  filature,  Mulhouse  devrait 
avoir  la  préférence.  La  question  des  transports  est  ici  décisive. 
Aussi  les  nouvelles  fabriques  préfèrent  les  centres  où  Poutillage  est 
supérieur.  De  là,  lutte  inégale. 

M.  Aug.  DoUfus,  ayant  demandé  à  fournir  des  éclaircissements 
de  nature  à  faire  cesser  les  contradictions  qu'on  remarque  entre  le 
tissage  et  la  filature  chez  l'imprimeur  et  les  autres  fabricants,  donne 
des  chiffres  concluant  ici  à  une  absence  de  bénéfices.  Il  recon- 
naît d'ailleurs  l'exactitude  du  dire  de  M.  Steinbach,  déclarant  qu'on 
a  pu  compenser  certains  désavantages  par  l'achat,  dans  de  bonnes 
conditions,  de  la  matière  première.  Seulement,  dans  ce  système,  on 
serait  fatalement  conduit  à  l'abandon  de  V Industrie  pour  le  Com- 
merce. M.  DoUfus  évalue  par  périodes  les  résultats  obtenus  dans  la 
filature  et  le  tissage  :  de  1846  à  1851,  bénéfice  net  environ  5  0/0; 
de  1851  à  1861,  période  exceptionnellement  favorable,  12  0/0;  de 
4861  à  janvier  1870,  perte  au  lieu  de  gain  allant  à  5  1/2  0/0  du  capi- 
tal immobilisé  (  v.  la  dépos.  de  M.  Éd.  Gros).  M.  Auguste  DoU- 
fus accuse  personneUement,  dans  les  sk  dernières  années,  une  perte 
de  133,000  fr.,  perte  qui,  sans  les  achats  de  coton  dans  ce  même 
temps,  eût  été  bien  plus  «  considérable.  »  L'honorable  industriel,  en 
efiiBcUiant  le  dépôt  du  projet  de  tarifs  demandé,  laisse  à  un  de  ses 
confrères,  M.  GrosQean,  filateur  des  Vosges,  le  soin  de  fournir,  à 
ce  propos,  de  plus  amples  explications. 

Déposition  de  M.  Grosjbân.  —  L'honorable  déposant  considère 
le  tarif  proposé  conmie  un  minimum  qui  lui  semble  môme  «  insuffi- 
sant, »  surtout  à  l'endroit  de  la  Normandie.  Mais  ce  tarif  implique 
de  la  façon  la  plus  absolue  la  suppression  de  l'admission  en  fran- 
chise temporaire,  laqueUe  ajmule  tous  droits  protecteurs.  Gela  res- 
semble trop  à  un  mur  a  de  défense  »  dans  lequel  l'adversaire  prati- 
quenût  une  brèche  qui  permit  l'accès  du  réduit  où  l'on  comptait  se 
défendre.  L'augmentation  de  la  consommation  du  coton  en  France 
est  incontestable,  mais  cela  n'a  rien  de  concluant,  vu  qu'on  file  et 
qu'on  tisse  plus  gros  qu'auparavant,  ce  qui  impUque  une  dépense 
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plus  forte  de  matiàre  première  (?),T9uts'écottl9  on  aobato  d^ootoa  et 
en  salaires  ou  autres  frais.  M*  Grosyean  donne  des  chiffres  pour  oe 
qui  le  concerae.  Outre  que  la  diiféreoce  est  asse^  mimmsi  il  est  k 
remarquer  que  le  déposant  ne  fournit  les  élément»  d'aucun  prix  do 
vente  ou  de  revient  aux  époques  dont  il  parle.  U  afQrme  avoir  perdu 
au  change  et  prend  texte  de  ses  livres»  Vindienneur  oublie  qu*oa 
traîne  «  au  pied  un  boulet  qui  est  l'ensemble  de  nos  charges.  »  On 
ne  peut  ni  renier,  ni  rejeter  «cse  boulet  national.»  -^M.  Gros,  inter- 
rompant :  «  Nous  l'acceptons  et  en  prenons  notre  part  pour  Tinté* 
rieur,  mais  on  ne  saurait  le  traîner  après  soi  sur  les  nmrohés  exté* 
rieurs,  n  Cette  expression  de  boulet  national  provoque  un  vif  débat 
auquel  plusieurs  membres  de  la  Commission  se  m61ent« 

M.  Engel  Dollfus,  ayant  désiré  dire  [quelques  mots  SU  moment 
de  dore  la  aéanoe,  la  parole  lui  est  donnée, — L'honorable  déposant 
explique  comment  la  protection  «  déjà  élevée  d  dont  jouit  la  Qlaiure 
constitue  la  principale  charge  dont  se  plaint  l'impression.  Gela  est 
indépendant  des  charges  générales,  impôts,  etc.,  dont  parle  M.  Gro»« 
Jean;  c'est  oette  charge  que  l'impression  est  fortiée  de  «  récupérer,» 
et  qu'elle  se  plaint  de  porter  quand  elle  lutte  au  dehors  contre  dea 
concurrents  «  qui  ne  la  portent  pas.  p 

M,  Orocdcan  termine  fn  déclarant  qu'on  tient  à  la  disposltioA  do 
la  Commission  tous  les  livres  et  inventaires,  afin  quils  soient  exi^ 
minés,  —La  séance  est  close  lè-dessus. 

slAm»  va  vmxBiDi  IB  uam* 

BoHilAiM.  *-*  Bxplioatioli  de  M.  Bngel  Dollftis  sur  les  causes  de  la  dé- 
tnne  de  Piadustrle  dn  eoion,  détresse  réelle,  mais  ne  provenant  pas 
du  traité  de  eommerea. 

M.  Qaudei  reprtoentAnt  de  rétablinemenl  de  Bauliuroe  revient  sqpIIih 
dustrie  daa  transport^  notablement  en  arriéra.  LHmpAt  de  la  eonsorlp* 
tion,  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  foAt  h  l'idustrid  il  à  Tonvrier  une  aW 
tuation  ingrate.  —  La  petite  industrie  a  enrichi  les  Vosges. 

y.  Brandt,  filateur  et  tiMsur  au  Val  d'Aîol  (Vengea).  H  sendt  en  perte 
depuis  18S8  d'environ  309,000  fr.  et  t^dù  renooeor  à  l'instaHattea  d*un 
tissage  de  S30  métiers.  Adhère  aux  déclarations  de  MM.  Aoff*  DoUftuH 
Schlumhei^er  et  Seillière, 

M.  Winkler,  filateur  à  Epinal  (Vosges)  ;  système  moderne  étabU  en  itt4 
dans  des  conditions  d'approvisionneinenti  de  ttansport  exoeptienneU 
lement  bonnes.  —  Intérêt  du  capital  perdu,  -r  Invasion  de  filés  anglais 
paitienlièrement  funeste  k  l'Alsace.  •—  M.  de  forcade  fait  observer  que 
oette  introduction  décline  depuis  iSM.  —  La  Commission  voulant 
connaître  Téoart  qni  sépare  les  prix  de  revient  finisses  et  indigènes, 
n  IL  Winkler  ni  |L6emidreneeeiilàsrtBedei*Waim.^M.Slein- 


ENQUÊTE  PARL^ENT/URK  SUR  LE  RÉGIME  ECONOMIQUE.  47 

bach  signale  à  ce  propos  Tinfluence  fatale  des  brusques  fluctuation^ 
du  prix  du  coton  sur  les  manufacturés. 

M.  Thimont  du  Tillot,  fîlateur  et  tisseur  de  la  Moselle,  et  représentant 
d'un  groupe  important  des  Vosges.  —  Travail  industriel  et  agricole 
ou  industrie  mixte  qui  a  notablement  accru  par  d'importants  salaires 
la  valeur  foncière  aujourd'hui  en  déclin.  —  Aménagement  économi- 
que supérieur,  et  qui  rappelle  les  détails  fournis  par  MM.  Claude  et . 
Brandt  •**  Prospérité  ancienne  qui  permet  de  soutenir,  sans  rocourir 

.  à  l'emprunt,  les  souffrances  du  moment.  ««^  Propriété  industrielle  dé* 
préciée  de  plus  de  moitié.  —  Considère  la  question  des  transports 
comme  capitale.  -^.11  conclut  à  la  prompte  dénonciation  du  traité 
de  commerce.  «-  MM.  Comudet  et  Brame  abondent,  ainsi  que  M.  Ed* 
Gros,  dans  le  sens  des  observations  du  déposant  sur  l'état  défectueux 
des  voies  de  communication. 

M.  Georges,  établissements  du  Val  d*Âjol  (Vosges).  —  Données  statisti- 
ques à  partir  de  i8SM)  Jusqu'en  4870  pour  l'arrondissement  de  Remire* 
mont.  —  Nombre  de  broches  plus  que  triplé  en  moins  de  dix  ans.  — 
Valeur  d'exploitation  tombée  de  9i  millions  à  7  l/t.  •«•  Le  prix  des 
transports  renchérit  outre  mesure  celui  de  la  houille.  -^  Le  déposant 
reproduit  les  reproches  ci-dessus  en  ce  qui  touche  les  voies  de  com- 
munication. 

M.Steinheil,  filatcur,  tisseur  et  teinturier  à  Rotbau  ( Vosges) .-^Rsconnatt 
l'existence  des  causes  générales  de  souHrance  déjà  signalées  en  ce  qui 
touche  l'industrie  cotonnière  à  laquelle  les  tissus  de  laine  ont  d'ailleurs 
nui  ;  mais  si  l'engorgement  est  fatal,  l'admission  temporaire  en  fran- 

"  ohise  a  accru  notablement  le  mal.  C'estlà  un  privilège  qui  annihile  toute 
protection. — Le  dommage  devrait  se  répartir  entre  trois  industries  ici  so- 
lidaires, au  lien  de  peser  sur  le  tissage  et  la  filature  exclusivement.-— 
L'indiennerie  pourrait  exporter,  dans  ce  système,  loin  de  se  ruiner.^ 
Comment  expliquer,  d'ailleurs,  qu'on  ne  demande  à  l'étranger  que  le 
sixième  de  oe  qui  s'emploie  dans  Timpression  ?  Gela  prouve  qn'on  pèse 
sur  les  prix  à  l'intérieur  pour  tout  le  reste,  en  for^)ant  le  tissage  de 
vendre  à  perte. 

Un  membre  de  la  Gommiesioiiy  M.  Eecbassériaux,  désire  6tre 
plus  amplement  fixé  eur  le  véritable  état  de  la  filature  et  du  tieaage; 
il  remarque  la  contradictiou  qui  existe  h  cet  égard  entre  les  divers 
déposante,  dont  quelques-uns ,  les  imprimeurs,  contestent  des 
souffrances  que  les  filateurs  et  les  tisseurs  font  vivement  ressortir. 
Cette  situation  affecteraitrelle  exclusivement  certaines  fabriques  et 
certaines  «  localités  p  ? 

Après  un  court  débat,  M.  Engel  DoUfùs  est  admis  &  fournir  1&- 
dessus  des  explications.  L'honorable  déposant,  intéressé,  on  le  sait, 
dans  les  trois  industries  cotonnières  ici  en  [présence,  reconnaît  que 
la  détresse  signalée  est  réelle;  seulement  cela  tient  à  des  causes 
généralee»  «t  vouloir  l'expliquer  par  rioflueno^  dos  UttitéSi  c'est 
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se  livrer  à  une  recherche  aussi  vaine  qu'illusoire.  —  Les  causes 
générales  de  cette  souffrance  sont  l'exagération  de  production,  la 
disette  du  coton,  et  enfin  la  hausse  des  salaires  à  laquelle  aboutissait 
fatalement  une  «  production  manufacturière  exagérée.  »  Dans  ce 
défaut  d'équilibre,  l'existence  de  certains  établissements  s'est  cpn- 
solidée  par  suite  d'une  transformation  devenue  nécessaire,  tandis 
que  d'autres  se  sont  vus  menacés.  C'est  ce  que  M.  Engel  DoUfiis  se 
réserve  de  faire  voir  lorsqu'il  sera  appelé  à  déposer. 

L'ordre  du  jour  appelle  M.  Glattdb  à  compléter  sa  déposition. 
L'honorable  déposant  veut  particulièrement  s'étendre  sur  la  ques- 
tion des  transports,  qu'il  déclare  de  nouveau  considérer  comme  ca- 
pitale.  C'est  là  une  partie  importante  de  notre  outillage  national, 
car  la  puissance  de  l'industrie  tient  à  trois  éléments  :  l'outillage  in- 
dividuel, l'outillage  collectif  ou  national,  et  enfin  les  conditions  po- 
litiques ou  générales  faites  à  chaque  pays.  Or,  il  existe  une  contra- 
diction profonde  entre  le  nouveau  régime  économique  actuel  et 
l'état  de  notre  outillage  national.  Ici,  l'outillage  individuel  est  en 
avance,  loin  d'être  resté  en  arrière  :  économats,  écoles  gratuites, 
maisons  ouvrières,  caisses  de  retraite,  etc.,  rien  n'a  été  négligé 
pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers. 

Quant  à  l'outillage  général  dont  l'État,  pour  les  voies  ferrées,  les 
canaux,  s'est  réservé  la  haute  main,  l'industrie  est,  sous  ce  rap- 
port, vis-à-vis  de  l'étranger,  dans  un  état  d'infériorité  manifeste. 
Il  faut  cependant  ou  se  mettre  de  pair,  si  l'on  veut  abonder  dans  le 
libre  échange,  —  ce  qui  est  la  tendance  du  producteur  moderne, — 
ou  rentrer  franchement  dans  le  système  protecteur  «  en  relevant 
nos  tarifs.  »  Au  point  où  l'on  en  est  pour  les  transports,  nos  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  en  train,  non-seulement  de  perdre  le 
transit,  mais  pour  l'intérieur,  chaque  fois  qu'on  peut,  -par  un  dé- 
tour, aboutir  d'un  de  nos  ports  de  mer  à  la  frontière  opposée,  en 
empruntant  le  territoire  étranger,  on  le  fait.  Ces  douloureuses  ex- 
trémités conduisent  fatalement  à  réclamer  «  l'unification  des  tarifs 
et  le  rachat  des  voies  ferrées  par  l'Ëtat.  »  En  attendant,  les  droits 
compensateurs  deviennent  une  nécessité.  L'achèvement  de  cet  ou- 
tillage provoquerait  un  mouvement  d'affaires  comparable  à  celui  de 
la  période  de  1850  à  1860.  C'est  l'avis  de  M.  Claude. 

Le  troisième  point,  d'où  résulte  un  défaut  d'équilibre,  est  celui 
relatif  aux  conditions  politiques  et  sociales.  Comment  un  pays, 
affecté  par  la  charge  d'une  armée  permanente  de  500,000  hommes, 
ne  serait-il  pas  voué  «  à  la  protection?  »  Plus  l'impôt  qu'on  sup- 
porte est  lourd,  plus  l'on  doit  subir  de  forts  salaires.  M.  Qaude 
s'appuyeici  de  l'autorité  de  M.  Le  Play,  dans  son  livre  des  Ouvriers 
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«MTopiéeRf,  poar  montrer  que  le  budget  de  l'ouvrier  français  sup- 
porte une  charge  supérieure  de  50  fr.  à  celle  de  l'ouvrier  suisse, 
soit  150  fr.  pour  une  famille  de  3  personne^.  i^OOO  ouvriers  grè- 
vent ainsi  l'atelier  de  150,000  fr.  par  an.. Voilà,  chez  nous,  sans 
parler  «  des  grosses  armées,  )>  le  rdle  de  l'impôt.  L'honorable  dé- 
posant s'élève  contre  la  théorie  qui  tendrait  à  sacrifier  la  petite  in- 
dustrie auf  grands  centres  manufacturiers.  Ces  petits  ateliers  ont 
une  vitalité  propre  qui  a  fécondé  et  enrichi  les  vallées  des  Vosges. 
Le  jour  o&  les  promesses  de  1860  s'accompliront,  ces  petites  manu- 
factures redeviendront  prospères.  —  Â  la  demande  de  M.  Duver-. 
nois,  le  déposant  fait  voir  que  nos  ports  de  mer,  tels  que  le  Havre, 
courent  risque  de  perdre  leur  clientèle  par  l'exagération  des  tarifs 
de  chemins  de  fer.  On  achète  au  Havre  des  cotons  qu'on  dirige  en- 
suite sur  Anvers  par  la  voie  de  mer,  à  destination  de  l'Alsace.  On 
gagne  ainsi,  rendu  en  gare  de  Bemiremont,  7  fr.  50.  (Ce  iait  pro- 
duit sur  la  Commission  la  plus  pénible  impression.)  Marseille,  à 
l'eùdroit  du  port  de  Trieste,  formule  les  mômes  griefs.  A  cette 
question  :  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  combattre  ce  désavantage 
en  recourant  à  la  voie  d'eau  intérieure,  M.  Claude  répond  que  ceux 
qui  l'ont  essayé  ont  reçu  leurs  cotons  au  bout  «  de  trois  mois  au 
lieu  de  trois  semaines  (I).  » 

Dépositicm  de  M.  Braj^dt,  filateur  et  tisseur  au  Val  d'Ajol 
(Vosges).  —  Atelier  de  13,500  broches,  système  anglais,  monté  en 
1857  drâs  les  meilleures  conditions.  Perte  réalisée  depuis  1863,  près 
de  300,000  fr.  Le  déposant  adhère  aux  déclarations  faites  par 
MM.  Aug.  DoUfus,  Schlumberger  et  SeiUière.  Il  voulait  monter  un 
atelier  deS50  métiers;  il  a  dû  y  renoncer. 

M.  WiNKLBR,  filateur  h  Épinal.  —  6,500  broches,  système  mo- 
derne, fondation  qui  remonte  à  1864;  l'intérêt  du  capital  serait  entiè- 
rement perdu.  Cette  usine  marche  à  l'eau  a  toute  l'année,  »  et  n'est 
qu'à  200  mètres  dp  la  gare,  d'où  des  conditions  exceptionnellement 
bonnes.  Rarement  le  prix  des  filés  est  en  rapport  avec  celui  du  coton, 
de  façon  à  joindre  «  les  deux  bouts,  d  Mais  les  filés  anglais,  u  inon- 
dant l'Alsace,  »  ont  déprécié  les  filés  et  les  tissus  indigènes.  L'ad- 
mission temporaire  est  pour  beaucoup  dans  le  mal  produit.  Le  dé- 
posant n'a  jamais  songé  à  se  récupérer  de  ses  pertes  par  la  iq)écu- 
lation,  vu  les  dangers  qu'elle  présente.  —  Comme  les  numéros 
dont  il  s'occupe  sont  la  chaîne  27  et  29  exclusivement,  M.  de  For- 
cade  fait  remarquer  qu'en  1869  l'entrée  de  ces  numéros  s'est  ré- 
duite à  87,000  kilogrammes*  M.  Winkler  répond  que  la  question 
3*  siaia,  t.  xxi.*-15  jantiêr  4871.  4 


ffésib  pSMVLf  <(  Jm  mtoéWs  êkeètl  ik3ndaiMS.11  — 'M.  SfSRfkré «qpIRqfife 
ëé  feM  ëfi  didttnt  que  FhitrodiKitioft  ded  n^iOkWj  par  e^mple, 
fcfcè  lé  Jroductenr  dé?  96  réjetei^  èin*  le  n*  90,  ce  qui  éqtrrtaut  à 
raftredttétîTO  toômè  «(e-éenûiÉérô.  -^  M.  de  Poréade  ooœtelej  pëtr 
ied  étiite  de  douane,  que  rentrée  des  n^  %  à  30,  forl  életée  en 
4860,  n'a  fMi  qu'aller  depuis  en  dimiiluant.  —  M.  DeseïIHgny, 
frappé  des  eendîtîonô  exeeptionnellement  favorables  dans  lesquelles 
opère,  sans  avantage,  M.  Winkler,  désire  ôtre  fixé  sur  la  dlfW- 
renée  du  prix  de  revient  entre  les  filatures  suisses  et  une  filature 
placée  dans  les  Vosges.  M.  Winkler  déclare  n'Ôtre  pas  préparé  à 
répondre;  il  se  livre  h  des  conmdérations  qui  ne  jettent  aucune  lu- 
mière sur  ce  pôlttt.-^M.  Seillîère,  intervenant  aussitôt,  dit  que  «  la 
notioii  du  sàlflàré  et  de  Yêcmiùmie  de  la  production  n'est  pas  tout.  » 
ta  question  principale  est  de  savoir  quel  est  le  prix  de  vente  (?}.  Il 
poiirsuit  et  prend  texte  de  là  pour  engager  de  nouveau  la  question 
des  admissions  temporaires. -^L'honorable M.  DeseiUigny,  sans  se 
laisser  détourner  de  ee  qui  a',  trait  au  prix  de  revient,  insiste  pour 
connaître  quelle  est  «  la  difKrence  de  /V*aM,  n  et  où  gît  cette  diffî- 
rebce.  Au  lieu  dii  déposant,  M.  Beilllère  prend  de  nouveau  la  pa- 
role, n  pose  en  feit  que  l'atelier  de  M;  Winkler  est  dans  les  meil- 
leures conditions  pour  abaisser  «la  moyenne  des  prix  de  produetion.» 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  à  la  question  portant  sur  la  cause 
du  maigl*e  insultât  obtenu  et  de  l'écart  qui  persiste  iôi  ei4ti<e  la 
France  et  la  Suisse,  l'honofable  M.  Seilliére  continue  à  exdper 
sitnj*leôient  des  prix  de-vente  pour  lesquels  le  martîhé  suisse  serait, 
dans  ejes  dertiiers  temps,  t(  plus  heureux  que  le  marché  français.  » 
Ooîriilie  auparavant,  il  mêle  à  cela  Padmission  temporaire.— Rien  de 
précis  sur  les  salaires  daiis  les  deux  pays.  Quant  à  la  patente, 
aux  frais  d*installition  de  la  broche,  au  droit  d'entrepôt,  30  à 
40  centimes  par  broché  et  pQ.v  an  qui  frappe,  en  Franee,  la  matière 
prë&lère,  et  que  M.  Seilliôre  déclare  former  autant  de  chefs  de 
différence  dans  lé  prix  de  revient,  M.  Winkler,  interpellé  de  dé- 
clarer s'il  pense  qiîe  ces  fliits  impliquent  «  le  prix  de  revient  supé- 
riëui*  Ht  dont  on  pai*lo,  se  bofne  à  répondre  qu'il  n*a  pas  vendu  ses 
produits  «  a  un  prix  rétounérateur.  »  Oe  serait  ainsi  la  question 
réselvàtit  lu  qitestioh; 

Un  autre  membre  de  la  Gommission,  M.  Johnstoâ,  n'est  pas 
idus  heùréUk  loirBqU'il  Vôut^  à  son  tour,  éclairoir  ce  point  des 
èalalres  et  des  ilniis  comparés.  — -  M«  Keller  insiste  dans  le  même 
but  et  obtient  finalement  cette  réponse  de  M*  Winkler  :  la  dépense 
ëerait  de  B,500  fr.  pour  à  semaines^  soit  13  fois  9,000  fr.  par  an. 
Qu&nt  à  la  valeur  des  85,000  kilogrammes  produits  en  1889,  l'ho- 
norable déposant  renvoie  la  Commission  «  à  la  moyenne  des  cours 
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de  Vms^  »  m^  mki  S0U9  ses  yeux.  Ba  mâmcûre  aa  «ftuwti  loi 
suppléer  «  flfis  âeriture»,  h 

M.  Jefin  Dolllug  fait  observer  qpiHl  a  reçomiUi  aniease»  oonfrères  lea 
«primeurs  de  tiaaua,  que  la  maiu-dHBUYre»  aa  Suisse,  eat  da 
90  O/Omoma  étevéa  que  pour  le  Haui-Rhin.  Dand  laa  Vosges»  Véonrk 
samii  mdiidfa»  , 

Belativameut  h  Pimportatiûa  dos  fiiéa,  il  eçt  Beemmu  pas  M.  da 
Borcade  que,  si  l'entpée  des  Quraéroa  iafërieura  a  dimiaué,  oelia 
des  numépoa  élf^véa  s'est  aocrue  notammeat  sur  les  a<^  50;  seulo* 
meut,  il  faudrait  apprécier  «  rimportanoB  de  la  pcopoDtian.  »  II 
&udrait  eu  outre,  remarque  M.  Jean  DoUfus,  pouyoip  indiqueP| 
pour  chaque  série  de  oumépos,  le  nombre  de  braphes  voulu  pour 
produire  u  oea  quaptités.  »  Ce  détail  importe  au  poiat  de  vua 
du  travail  indigàne  évincé. 

Un  autre  point  sur  lequel  M.  da  Foreada  appelle  ^attention  da 
sas  hoaopables  sollègues,  o^est  ^élévation  de  prii  ppeduita  dans  1^ 
matitoa  première,  soit  par  là  surtaxe  d'entrapôt,  Bai|  par  la  surtaxa 
de  pavillon.  Mais,  oemme  les  états  de  douane  font  veii^  que,  su* 
166  millions  de  kilogrammes  venant  de  TÂinérique,  de  l'Inde  ou 
de  râgypta,  il  n'an  est  tiré  que  16  millions  des  entrepôts  anglais 
eu  belges,  la  eh^rga  de  ce  chef  serait  relativonent  minime. 
M.  Schlumberger  fait  inutilement  observer  que  le  mai^hé  du 
Havre  déversant  son  trop  plein  sur  Liverpool,  sans  payer  aucun 
droit,  tandis  que  ce  dernier  marché  ne  peut  faire  la  même  chose, 
Liverpool  reste  le  maretiô  régulateur.  Il  ftiut  remarquer,  en  eifet^ 
qu'on  importe  directement  des  lieux  de  provenance,  en  Alsace  et 
en  Normandie,  une  forte  quantité  de  cotons  d^Amérique.  Cette 
importation  directe  influe  sur  la  marché  du  Havre,  qui  doit,  dès 
lois,  offirir  à  Tachet^ir  plus  d'avantages  que  s'il  s'adressait  à  Liver- 
pool. *^  Cette  observation,  se  produit  par  l'organe  de  M.  Stein^ 

bach. 

Os  qui  mérite  en  outre,  au  dire  dp  même  industriel^  une  parti* 
eulière  attention,  c'est  l'influence  exercée  sur  les  produits  manufac^ 
turés  par  les  fluctuations  auxquelles  obéit  le  coton  depuis  plusieurs 
années.  Ces  oscillations  mesurent  de  90  à  ^4)  0/0.  Gela  a  autre- 
ment d'action  que  les  écarts  pris  de  l'état  de  la  main-d'œuvre, 
du  prix  du  combustible  ou  de  celui  des  transports.  Quand  il  y  a 
haussa  de  la  matière  première,  le  manufacturé  progresse  lenta- 
mimt,  tandis  qu'il  se  déprécie  fort  vite  en  cas  de  baisse.  Là  est  le 
fcit  particulièrement  dominant  dans  les  pertes  subies.  — A  ce  pro- 
pos, M.  Oéliot  désirerait  pouvoir  s'aider  d'un  tableau  comparatif 
des  prix  du  coton  avec  ceux  des  filés.  M.  Aug.  Dollfus  dit  en  avoir 
les  éléments  et  l'avoir  préparé.  M.  Kolb  Bernard  voudrait  savoir 
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SI  la  spéculation  a,  eii  Suisse  comme  en  France,  quelque  action  im- 
portante sur  la  vente  des  filés.  —  M.  le  président  donne  la  parole 
à  M.  le  baron  Lespérut,  qui  entre  aussitôt  dans  un  autre  ordre 
d'idées ,  et  demande ,  pour  les  capitaux  et  Tintérôt,  si  la  France 
et  la  Suisse  vont  de  pair?  —  M.  Ed.  Kcechlin  répond  que  la 
Suisse  a  ici  manifestement  l'avantage.  Le  crédit  est  plus  acces- 
sible qu'en  Alsace,  par  cette  raison  qu'ici  on  perd  de  l'argent, 
tandis  que  la  Suisse  en  gagne.  Aussi,  crée-t-on  là-bas  des  établis- 
sements, tandis  que  chez  nous  on  ne  voit  rien  de  pareil  (?). 

L'interrogatoire  se  détourne  encore  de  sa  voie  pour  reprendre  la 
question  du  prix  de  transport  des  cotons.  Les  explications  sont 
contradictoires  pour  le  prix  exigé  d'Amérique  au  Havre,  ou  des 
Etats-Unis  à  Liverpool.  La  différence  tiendrait,  selon  M.  Steinbach, 
à  l'absence  de  ressources  que  présente  le  Havre.  Ce  serait  précisé- 
ment à  l'aide  des  admissions  temporaires  qu'on  ajouterait  au  fret 
qui  manque.  —  M.  Weber  ayant  cru  devoir  induire  des  paroles  de 
M.  Steinbach,  que  bs  différences  dont  on  parle  ne  sont  rien,  et  que 
ta,  spéculation  les  fait  disparaître,  ce  dernier  réclame.  Il  expli- 
que- fort  clairement,  sans  nier  la  différence  de  frais  qui  peut 
exister  entre  deux  marchés,  qu'il  a  entendu  dire  que  les  fluctuations 
dont  lé  coton  est  incessamment  l'objet,  ont  tenu  plus  de  place  «  que 
ces  différences.  »  L'incident  n'a  pas  de  suite. 

Déposition  de  M.  Thihont  du  Tillot,  Qlateur  et  tisseur  dans  la 
Moselle ,  et  mandataire  d'un  groupe  des  Vosges  important  :  — 
37,000  broches  et  4,305  métiers  de  tissage  mécanique,  formant 
ensemble  32  usines.  —  Situation  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de 
l'Alsace,  mais  que  compense  en  partie  le  bas  prjx  de  la  main-Ki'œu- 
vre.  Gomme  il  est  consommé  fort  peu  de  combustible,  les  cours 
d'eau  suffisant  pendant  huit  mois  de  l'année,  la  cherté  de  la  houille 
ne  tire  pas  beaucoup  à  conséquence.  Si  la  percée  des  Vosges,  depuis 
si  longtemps  attendue,  s'effectuait,  la  situation  serait  excellente.  — 
La  dissémination  des  usines,  représentée  comme  cause  d'infério- 
rité, fait  la  force  de  cette  industrie  en  maintenant  le  bas  prix  de 
main-d'œuvre,  et  tgoutant  au  bien-être  de  l'ouvrier,  qui  se  partage 
entre  la  fabrique  et  le  sol.  De  là ,  par  des  salaires  de  15  à  16  mil- 
lions  annudlement,  une  notable  élévation  de  valeur  foncière,  la- 
quelle a  presque  doublé  en  vingt-cinq  ans.  Écolage  obligatoire  et  à 
la  charge,  des  patrons;  bibliothèques  communales,  médicaments  et 
soins  de  médecin  assurés  gratuitement  par  les  chefs  d'industrie. 
Toutes  ces  conditions  n'ont  rien  à  envier  aux  grands  centrer  manu- 
facturiers. Sur  27  industriels,  19  sont  d'anciens  contre-maîtres. 
Après  des  fondations  successives  de  filatures,  jusqu'en  1860,  leur 
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nombre  ne  s'est  pas  accru.  Le  traité  de  commerce  et  la  guerre 
d'Amérique  auraient  troublé  «  cette  prospérité  » ,  malgré  les  plus 
actives  transformations  d'outillage.  Tout  cela  s'est  fait  grâce  à  la 
richesse  ancienne  accumulée ,  et  sans  recourir  à  l'emprunt.  On  at- 
tribue généralement  le  mal  dont  on  souffre  à  la  cherté  du  coton 
d'Amérique  et  aux  «  énormes  fluctuations  »  subies  par  cette  matière 
première,  conformément  à  ce  qu'est  venu  exprimer  M.  Steinbach. 
Même  opinion  que  celle  déjà  exprimée  à  rencontre  de  l'admission 
temporaire  en  franchise.  Pertes  qui  n'ont  fait  que  s'accroître  de- 
puis 1866.  L'honorable  déposant  donne  des  chiffres,  d'où  il  résulte- 
rait que  la  propriété  industrielle  s'est  dépréciée  de  57  0/0.  Cela  serait 
même  allé  au  delà  pour  la  propriété  a  foncière  industrielle.  »  Celles 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'industrie  ne  trouvent  plus  d'acqué- 
reur. Le  chômage  se  généralisant,  baisse  de  salaires  de  1,500,000 
à  900,000  francs ,  10,000  broches  arrêtées  sur  37,000.  Cependant, 
depuis  1869,  le  nombre  des  métiers  en  chômage  s'est  réduit  de  moi- 
tié; cela  s'expliquerait  par  les  espérances  qu'a  fait  naître  le  décret 
du  9  janvier. 

Comme  l'honorable  déposant  attribue  ce  douloureux  état  de 
choses  moins  à  l'état  d'infériorité  relative  de  l'industrie  voagienne, 
qu'aux  événements  et  aux  actes  du  Gouvernement^  M.  le  président 
l'invite  à  s'abstenir  de  ces  considérations  générales  pour  a  particu- 
lariser.» M.  du  Tillot  conclut  à  la  prompte  dénonciation  du  traité 
de  commerce.  Les  souffrances  actuelles  tiennent  d'ailleurs  surtout 
au  joug  des  impôts,  à  la  conscription  qui  u  décapite  »  chaque 
année  la  classe  ouvrière;  enfin,  à  ce  que  les  promesses  de  1860  n'ont 
pas  été  remplies.  Les  Suisses  non-seulement  ont  des  tarifs  de  trans- 
port plus  modérés,  mais  ils  communiquent  plus  facilement  du  fond 
de  leurs  vallées  avec  Mulhouse  que  les  Vosges  réduites  à  leurs  pe- 
sants chariots  servis  par  de  doubles  attelages,  vu  rétat  des  rouies. 
Gomme  M.  Claude,  l'honorable  déposant  s'attache  à  la  question  des 
transports.  Sur  l'interpellation  de  M.  Deseilligny,  M.  Thimont  cesse 
de  se  montrer  aussi  afïirmatif  quant  au  nivellement  des  cours  résul- 
tant de  l'entrée  en  franchise  ;  il  se  borne  à  dire  que  ce  régime  a 
pesé  sur  le  fabricant  et  rendu  son  travail  moins  rémunérateur.  Les 
femmes  toucheraient  dans  les  Vosges  le  même  salaire  que  les  hom- 
mes (7),  sauf  les  ouvriers  de  première  catégorie.  Il  résulte  de  son 
dire  que  l'établissement  du  chemin  de  Remiremont  à  Mulhouse, 
pour  lequel  on  est  en  instance  depuis  des  années,  se  trouve  arrêté 
par  la  nécessité  d'une  percée  de  3  kilomètres  (11).  <(  C'est  cette  percée 
qui  arrête  tout,  interrompt  un  des  membres  de  la  Commission, 
M.  Cornudet  »  (!).  M.  Brame  remarque  ici  que,  grâce  à  de  telles 
solutions,  l'on  aurait  moins  à  s'occuper  <(  des  tarifs.  »  Le  chemin  de 
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fer  dont  41  li'agîl  aurait ,  selon  M.  BschassèriftuX,  tin  parcours  rite 
30  II  40  kik>ûiètres  f  !).  M.  Ed.  Gros  explique  Timporlance  capitale 
dé  tei  embranchement  pour  les  Vosges ,  qu'il  relierait  à  Mulhouse, 
au  lieu  de  jforcer  à  de  longs  détours.  On  en  réclame  Pcxècution«  dé- 
paw  ptèa  et  Viâgt  ans  (4852!).)) 

DéposHfcn  de  M.  <ïfcoRGEis,  du  Val  d'Ajol  (Vosges).  -^^  ti'âfroâ- 
(fisscment  de  Remîremofat  comptai^  en  1850J  quai^nte  maisons  pos- 
sédant 80,400  broches,  el  8,642  métiers  à  tisser.  -^  En  1^80,  ces 
chiffres  donnaient  68  maisons ,  avec  un  nombre  dcfttbie  de  métiers, 
et  plus  du  triple  du  nombre  ancien  de  broches,  sott  189,340.  Ce 
nombre  augmentait  encore  en  1870,  à  concurrence  de  10,711  mé- 
tiers, et  210,628  broches.  Celte  valeur  immobilisée  pouvait  repré*- 
senter,  en  1860,  22  1/2  millions  de  francs,  aujourd'hui,  celatepré- 
senterait  environ  le  1/3,  soit  ?  1/2  millions  de  francs.  M.  Georges 
fait  un  long  détail  de  cette  dépréciation  et  des  nombreuses  faillites 
venues  à  la  suite.  Gomme  ceux  qui  Tout  précédé,  il  insiste  sur  la 
question  des  transports  et  sur  la  diminution  des  impôts  «  de  toute 
iwiture.  »  Sa  locdité  serait  également  en  instance  pour  Texécution 
d'un  chemin  de  fer  la  reliant  à  la  ligne  de  TEst.  —  La  houille  aU 
Val  d'Ajoî  coûte  de  32  à  34  fr.  —  Depuis  1800,  on  a  poussé  «  à  hi 
production  d  pour  réduire  les  frais  généraux,  ce  qui  a  nécessité  plud 
qu'auparavant  l'emploi  de  la  vapeur  pour  obtenir  plus  de  vitesse. 

Déposition  de  M.  StKiNHEm,  filateur,  tisseur  et  teinturier  à  Ro- 
thau  (Vosges).— L*hônorable  déposaut  débute  par  supputer  les  béné- 
fices dans  un  établissement  donné,  suivant  les  bases  fournies  par 
M.  Seau  Doilfus,  détail  qui  paraît  à  M.  Beseilligny  rentrer  médio* 
crement  dans  le  cadre  d'une  déposition.  M.  Steinheil  reconnaît 
d*ailleurs  que  la  cause  principale  et  u  dominante  »  de  la  détresse 
actuelle  réside  dans  la  crise  américaine  et  dans  les  prix  excessif 
auxquels  elle  a  donné  lieu.  En  Tabsence  de  oe  fléau ,  il  v  aurait  eu 
d'ailleurs  à  souffrir  «  d'une  crise  d'engorgements  »  (1).  Le  passage 
brusque  d'un  régime  à  l'autre,  rendant  ici  a  les  pertes  très-grandes,» 
Jusqu^en  1866-67,  la  crise  américaine  a  neutralisé  le  mal  et  «caché» 
les  effets  du  traité  de  commerce,  auxquels  le  prix  des  l&inages,  en 
se  rapprochant  a  d'un  niveau  normal^  »  a  Joint  de  nouvelles  eauseâ 
de  souffrances.  La  baisse  prodigieuse  des  lainages,  par  suite  de 
importation  des  laines  d'Australie,  a  pu  être  une  des  causes  nom- 
breuses de  la  crise.  —  M.  Spœrry,  intervenant  ici  pour  élucider  un 
point  sur  lequel  M.  de  Forcade  a  demandé  quelques  explic&tlons^ 
reconnaît  rinûuence  de  là  concurrence  des  lainage.  Mais  cela  n*est 
pas  spécial  à  la  France.  Outre  rinfluenoe  Û6^h  ancienne  dA  la  modOt 
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la  Suisse  et  l'ÂUemsgw  n'en  ont  pa^  moins  vu  se  développer  d^ 
filatures  et  des  tissages  qui  ont  prospéré.  —  M.  Brame  fait  remai^ 
querque  le  Jiaut  prix  du  coton,  par  sujyte  de  la  guerre  d'Amérique^ 
rabaissement  des  tarilsj  sur  la$  laines,  ont  dû  fayprjiser  partjicuUèT 
rement  l>mploi  des  lainages  et  nuire  &  Tinduistrie  Qoton^i^ère.  J^^ 
quelle  mesure  cela  a'/est-il  t^ad^it?  JM.  Spow?^  ne  peut  le  dii:e.  rr 
M.  Jean  DoUfus  fait  observer  que  les  éjtats  de  doujçi.ne  concluent  ^ 
une  substitution  notable ,  outre  que  la  Dabrique  de  Hpul^a^  s'est 
foct  développée  a  à  la  {avQur  de  la  diseiltje  diu  cotop.  »  (Je^t  ;ce  qi^ 
a  porté  un  coup  fatal  h  h  veate  (i^  Ji'indiexme  en  Fran^ce,  et  ce  qui 
explique  la  nécessité  de  pouvoir  exporter  au  moyen  de  rentr,^e  ei^ 
franchise  temporaire  dl€^  tissus.  —  Comment  la  laine  se  plainl-elle 
autant  que  le  coton,  demande  M.  Brame?  —  On  a  peut-être  opéré, 
TU  l'état  jmspàiie ,  «ur  uae  trop  grande  écheUej  repart  M.  J.ea* 
DoU&uk 

M.  Stemheil,  reprenant  sa  déposition,  se  place  ânalmnentsur  le 
terrain  des  admissions  temporaires ,  mesure  qu'il  regarde  comme 
déprimant  fatalement  les  cours  «du  marché  national.  »  Admettons 
que  les  adversaires  de  celte  mesure  se  trompent;  mais  s'il  en  est 
ainsi,  quoi  de  plus  facile  que  de  s'unir  ensemble  pour  la  rétablir 
a  par  ime  loi?  »  C'est  une  expérience  à  faire.  Ce  régime  présente 
cela  d'injuste  et  de  faux  qu'il  donne  aux  imprimeurs  le  choix  entre 
deux  marchés  j)rotégé3  à  Tintérieur;  ils  peuvent,  en  outre,  i^outer 
M  l'offre  suisse  à  l'offre  française»»  Il  est  vrai  que  cela  a  uniquement 
ttBii  (I  à  Texportation.  n  Néanmoins,  il  ne  reste  aux  fllateuis  fi*an- 
^is  que  le  fnauoaîs  tété  du  libre 'échange  «t  le  mémvats  tétè  de  la 
protection.  Sans  doute  il  faut,  pour  pouvoir  exporter  Tindîenne, 
«  qu'elle  s'abaisse  au  prix  du  marché  étranger,  où  l'on  n'a  pas  de 
protection.  »  Mais,  dans  ce  système,  «  le  sacriQce  »  porte  exclusi- 
vement sur  les  filateur^  et  les  tisseurs.  Il  faut  que  la  charge  se  ré- 
partisse 3ur  les  trçis  facteur»^  ou  industries  sceurs,  ict  c'est  ^e  qui 
aura  lieu  forcément  par  la  suppression  de  cette  mesure,  sans  que 
l'indiennorie  périsse.  —  On  a  reconnu  la  nécessité  d'apporter  cer- 
laioes  restrictions  à  la  liberté  commerciale;  il  faut  respecter  ces 
restrictions,  et  tout  oe  qui  s'en  écarte  est  «  un  privilège.  »  L'objec- 
iion  priae  de  ce  qui  existe  à  cet  ^rd  dans  le  ZoUverein  et  en  Au- 
triche, ne  porte  pas.  €es  pays  produisent  moins  de  Siée  «tde  tissus 
qu'ils  n*en  consomment ,  tandis  qu'en  France  t'est  tout  le  con- 
traire (U).  M.Steinheil  maintient  et  r^roduit  son  a^rtion  sur 
l'influence  ici  fatale  du  prix  étranger.  Quant  à  l'écart  relevé  par 
les  adversaires,  et  qui  se  traduirait  par  8  0/0  en  moyenne,  voici  sa 
r^aMf  Ctomine  11  eit  constant  que  l'adiniBaion  tQttporsivQ  Birt  aeu- 
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lement  à  parfaire,  à  concurrence  de  l/fi^,  le  chiffre  de  l'exportation 
constatée,  on  éprouve  la  nécessité,  dans  un  tel  écart,  d'acheter  en 
France  les  5/6^  restant*  Cest  Fénigme  qu'A  faudrait  expliquer.  — 
D  reprend  après  une  courte  interruption,  et  donne  lui-même  la  so- 
lution du  problème  :  a  Si  Timprimerie  n*est  pas  arrêtée  ici  par  une 
différence  de  prix ,  c'est  qu'elle  ne  rencontre  pas  au  dehors  «  assez 
de  marchandises» pour  ne  pas  recourir  au  marché  intérieur.  Donc,  ce 
marché  peut  rendre  des  services,  et  il  faut  voir  ce  qu'il  a  «  d'utile-  » 
Si  le  tisseur  français,  dont  on  déprime  les  cours  à  l'aide  de  la  Suisse, 
accepte  ces  prix,  c'est  qu'il  y  est  forcé  pour  ne  pas  a  laisser  échapper 
la  vente«  » 

SÉANCE  DU  SAMBDI  Î6  MARS   (1). 

SoMXAniB.  —  M.  Engkl  Dollfus  de  la  maison  Dollfus,  Mieg  et  G",  à 
Mulhouse  (Domach).— la  L'excès  de  production,  fruit  d'une  extension 
d'outillage  démesurée  ;  2*  la  famine  du  coton;  3*  la  transformation  ma- 
nufacturière remplaçant  par  de  grands  ateliers  dans  chaque  pays  les 
petites  industries,  sont  les  principales  causes  de  la  souffrance  de  l'in- 
dustrie du  coton.  L'économie  qui  résufte  de  cette  transformation  a  été 
le  plus  énergique  stimulant.  —  La  cherté  anormale  du  coton  a  en- 
traîné, en  outre,  des  frais  de  commission  et  autres  exceptionnels  alors 
que  le  déchet  était  plus  grand.  —  L'admission  temporaire  n'a  pas 
d'action  sur  les  prix.  —  M.  Stcinheil,  tout  en  admettant,  les  causes 
générales  de  malaise  ci-dessus  énumérées,  persiste  à  attribuer  aux 
tarifs  et  à  l'admission  en  franchise  une  action  fatale.  —  M.  Hartmann^ 
proteste  contre  l'explication  qu'on  a  donnée  de  la  fermeture  de  son 
atelier  d'impression.  Sa  filature  Payant  constitué  gravement  en  perte, 
le  tissage  a  dû  combler  presque  entièrement  ce  déficit  L'industrie  du 
fîlateur  n'a  lien  de  commun  avec  les  bénéfices  réalisés  sur  la  matière 
première. 

Déposition  de  M.  Groshens,  directeur  des  établissements  de  MM.  Edouard 
Vaucher  et  G**,  à  Mulhouse,  Thann  et  Plainfaing  (Vosges).  —  Tableau 
comparé  des  frais  ou  prix  de  revient  en  Suisse  et  en  Alsace  pour  la 
filature  et  le  tissage;  économie  que  réalise,  en  somme,  l'étranger 
quant  aux  frais  de  fabrication  seulement.  —  M.  Thierry  Mieg  abonde 
dans  le  môme  sens.  —  Explications  échangées  à  ce  sujet..  —  M.  Groshens 
est  d'avis  que  quelque  atténuée  que  soit  plus  tard  cette  situation, 
l'écart  sera  toujours  de  â  fr.  par  broche  et  par  an.  —  Gette  .déposition 
donne  lieu  à  des  demandes  d'éclaircissements  de  la  part  de  M.  Ta- 
cbard  auxquelles  il  est  imparfaitement  répondu  par  M.  Seillière. 

M.  Henri  Fould,  exportateur  et  chef  d'une  maison  importante  de  com- 
mission à  Paris,  déposant,  désire  se  renfermer  dans  l'examen  du  point 
relatif  à  l'admission  temporaire  en  franchise,  qui  est  pour  la  France 
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(i)  V.  1*  fascicule,  p.  414  et  suiv. 
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industrielle,  de  môme  qu'en  Angleterre,  le  chemin  de  la  grande 
exportation.  Voilà  l'intérêt  que  l'indienneur  et  le  commissionnaire  y 
attachent.  —  Il  y  a  d'ailleurs  ici  un  écart  assez  notable  constant  entre 
les  produits  français  et  suisses.  Le  tort  de  la  filature  et  du  tissage 
indigènes  serait  de  se  renfermer  dans  le  statu  quo  au  lieu  de  fabriquer 
les  articles  nouveaux  susceptibles  de  s'exporter.  •—  Réclamations  dans 
Pauditoire  à  ce  sujet. 

M.  Auguste  DoUfiis  effectue  le  dépôt  du  tableau  relatif  au  prix 
du  coton,  des  filés  et  des  tissus  qui  lui  a  été  demandé.  M.  Stein- 
heil  fait  un  dépôt  analogue. 

Déposition  de  M.  Enoel  Dollfus,  de  la'maison/^o///u«,  Mieg  et  G", 
&  Mulhouse.  Cette  maison  possède  à  Dornach  un  établissement  con- 
sidérable de  filature,  de  tissage  et  d'impression  avec  blanchiment 
des  tissus  :  57,000  broches  outre  25,000  pour  le  retordage  ;  2,770 
ouvriers.  Le  tissage  comprend  700  métiers. — La  valeur  delà  vente, 
qui  a  «  doublé  »  depuis  les  traités ,  porte  sur  3  millions  et  demi 
de  francs  de  fils  retors,  câblés,  blanchis,  comprenant  200  à  250  va- 
riétés. Là  gît  surtout  la  puissance  de  l'établissement.  Le  coût  d'une 
broche  de  retordage,  50  fr.,  dépasse  quelque  peu  celui  de  la  broche 
de  filature.  Gomme  on  marche  plus  vite  qu'il  y  a  dix  ans,  le  prix  de 
la  façon  <ca  baissé.» 

La  détresse  industrielle  dont  on  se  plaint  s'expliquerait  par  des 
causes  générales  étrangères  h  notre  législation  douanière  et  qui  ont 
frappé  l'industrie  cotonnière  «dans  le  monde  entier.»  Telle  est  la 
conviction  profonde  de  l'honorable  déposant.  Ges  causes,  qui  sont 
«prépondérantes,»  sont:  1**  V  excès  de  production  en  suite  de  l'exten- 
sion immodérée  de  l'outillage;  2**  la  famine  du  coton;  3°  enfin,  la 
transformation  manufacturière j  suivie  fatalement  de  la  chute  des  pe- 
tites industries.  De  ces  trois  faits  en  dérive  un  quatrième,  la  hausse 
des  salaires,  conséquence  logique  du  .développement  industriel,  la- 
queUe,  si  elle  a  amélioré  le  sort  de  Touvrier,  ce  qui  est  un  bien, 
ne  constitue  pasj  moins  pour  l'industrie  cotonnière  une  nouvelle 
charge. 

i*  ExcÂs  DB  PRODUCTION.  —  Eu  1852  on  comptait  dans  le  monde 
industriel  des.  divers  pays  32  millons  et  demi  de  broches  ;  en  1867 
ce  chiffre  s'était  accru  de  22  millions  et  montait  à  près  de  55  millions, 
développement  que  M.  Engel  Dolli\is  qualifie  à  diverses  reprises 
d'insensé  f  tout  en  reconnaissant  que  sa  maison  a  eu  sa  part  de  cette 
extension.  Cela  s'explique  par  les  résultats  brillants  obtenus  de  1852 
à  1860.  Le  développement  général  de  la  population  se  mesurait  par 
i5  0/0  dans  la  région  industrielle  ici  à  l'œuvre,  d'oîi  les  autres  pays 
destinés  à  absorber  un  excédant  de  55  0/0.  C'est  dans  ces  circon- 
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stances  qu'éclate  en  Amérique  une  guerre  qui  amène,  arec  la  disette 
du  coton,  le  renchérissement  inouï  de  cette  matière  première  et  des 
droits  prohibiti&  qui  font  tomber  notre  importation  aux  États-Unis 
de  175  millions  de  fr,  à  47  pour  nos  produits  fabriqués.  —  L'Aji- 
gloterre,  ayant  porté  de  18  à  34  miUons  le  nombre  de  ses  broches^  a 
payé  par  la  ruine  de  nombreuses  Qlatures  et  de  10,000  tissages  ce 
développement  anormal.  50,000  ouvriers  en  moins  sont  occupés 
eomparativement  à  Pannée  1862.  En  Pranoe,  même  extension  aveu- 
gle d'outillage  B'afBrmant  par  7  millions  de  broches  auiieu  des4  mil^» 
lions  et  demi  de  1852.  La  Suisse  présente  le  même  ooup  d'cdlpar 
1,700,000  broches  au  lieu  de  900,000.  Son  exportation  est  fort  loin 
de  répondre  à  cette  extension. 

2*  La  famine  du  coton.  —  En  octobre  1863,  il  vaut  Au  Havre  otnq 
fois  plus  qu'avant,  soit  7.79  le  kilo.  Aussi,  la  consommation  tombe 
de  850  à  349  millions  de  kilogr.  Le  chômage  en  grand  et  la  rutiie 
de  nombreux  ateliers  découlent  fatalement  de  ce  fait.  Trois  ^iPotm^ 
stances  expliquent  cela  :  !•*  la  place  que  tient  le  déchet,  porté  de  10  à 
30  et  40  0/0  ;  2'  la  nécessité  de  doubler  le  fonds  de  roulement,  parfois 
triplé,  ce  qui  ajoutait  notablement  au  poids  d'un  fonds  «mort;» 
3*  enfln  des  commissions  et  des  courtages  variant  du  double  au  qua- 
druple, là  où  la  valeur  de  la  marchandise  était  fatalement  triplée. 
Si  cela  a  profité  au  commissionnaire ,  le  fabricant  n*a  pas  moiofi 
souffert  de  cette  nouvelle  charge.  Au  moment  actuel,  le  coton  ressort 
à  70  0/0  au-dessus  de  son  prix  normal.  Aussi  l'état  critique  dure  et 
se  prolonge.  C*est  là  «la  clef  de  la  situation.»  Tant  que  les  prix  n'au- 
ront pas  sensiblement  rapproché  par  15  ou  20  0/0  en  moins  le  prix 
normal,  la  souffrance  devra  persister.  Ce  prix  normal  est  de  85  flr. 
les  50  kil.  coton  d'Amérique.  En  1848,  il  se  cotait  4  fr.  le  kilo,  et 
Ton  a  dépassé,  parfois,  7  fr.  Beaucoup  de  fortunes  en  sont  résolu 
tées,  mais  cette  hausse  a  fait  de  nombreuses  victimes. 

3®  Transformation  ttANUFACTTTRiÂRB  ;  chute  des  petits  éttÊàlwêe^ 
ments. — C'est  la  tendance  générale  de  l'industrie  moderneè  prendre 
une  importance  qui  permet  de  rendre  «plus  économiques»  les  condi- 
tions du  travail.  Cette  tendance  est  activée  par  les  progrès  de  la 
mécanique,  Tabondance  des  capitaux  et  le  bon  marché  de  la  houille 
qui  ruine  et  bat  en  brèche  la  force  hydraulique.  Cette  transforma- 
tion est  une  tendance  générale  :  aux  États-Unis ,  il  existait  en  1860 
915  filatures  armées  de  plus  de  5  millions  de  broches;  en  1869  on 
compte  7  millions  de  broches  représentées  par  800  établiseem^ts. 
Plus  de  broches  et  moins  d'usines.  En  Angleterre  il^en-ést^firtiM. 
Aux  30  millions  de  broches  de  1862  pcasédées  par-S,887  fflatufesM 
substituent,  en  1807,  3S  millions  de  broches  et  S,549  ffiaisona^  — 
Mulhouse  obéit  à  b  même  loi.  ^^  A  Itouen,  b  moywM  tegft  porté>4a 
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T>,f)00  à  8,000  broches  dans  le  ttiôme  temps  que  se  ferment  40  éta- 
blissements. Les  avantages  de  cette  t^ansformation  résultent  des 
"chiffres  suivants  :  le  coût  de  premier  établissement  d'une  ma- 
chine de  10  chevaux  atteint  2,430  fr.  par  cheval-vapeur  ;  pour  une 
machine  de  SOcheVatix  ce  n'eSt  plus  qtie  1,424  fr.  Enfln,  si  le  machine 
est  de  400  fr.,  le  cheval-vapeur  revient  à  617  fr.  Mais  ce  qui  ajoute 
A  la  supériorité  de  cette  transformation  manufacturière^  c'est  la  progres- 
sion décroissante  de  la  dépense  par  cheval-vapeur.  Machine  de  10  che- 
vaux, dépense  annuelle,  680  fr.;  machine  de  150  chevaux  —  frais 
par  an,  Ï75  fr.,  et  si  la  machine  est  de  400  chevaux,  le  cheval-va- 
peur ne  consomme  plus  que  205  fr.,  soit  moins  du  tiers  de  la  dépense 
d*une  machine  de  10  chevaux. — Voilà  comment  l'usine  qui  emploie 
des  machines  de  200  et  250  chevaux  se  donne  une  incontestable 
puissance  manufacturière.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  lutte  avec  l'é- 
tranger ,  la  Suisse  notamment ,  est  désormais  possible.  Cela  se  fait 
aux  État&-Unis  particulièrement,  à  l'aide  de  grands  capitaux  action- 
naires ou  coopératifs.  Les  actions  très-morcelées  seront  par  cela 
même  à  la  portée  de  l'ouvrier,  ce  qui  implique  pour  les  grands  éta- 
blissements, avec  plus  de  véritable  ibrc^,  l'intervention  manifeste  et 
sérieuse  dcl*élement  démocratique.  En  Angleterre,  on  rencontra  déjà 
de  nombreux  types  de  cette  association  dans  la  filature  et  le  tissage. — 
Quant  aux  Vosges,  il  convient  d'observer  que  le  tissage  morcelé  est 
mieux  à  môme  ici  de  soutenir  la  lutte  que  la  filature.  Cela  tient  à 
ce  qu'on  y  consomme  forcémeàt  moins  de  houille  et  que  la  main- 
d'œuvre  est  moins  chère  qu'en  Alsace  ;  or,  la  dépense  consiste  sur- 
tout en  main-d'œuvre  pour  le  tissage. 

De  télévatîon  des  salaires.  —  Cette  hausse,  qui  est  une  conséquence 
de  Tîe  qui  précède  et  ajoute  au  prix  de  revient,  s'est  traduite  dans  la 
dernière  période  décennale  par  16  0/0  pour  la  filature ,  25  0/0  pour 
le  retordage,  21  0/0  pour  le  tissage  mécanique  et  24  0/0  pour  l'im- 
pression.—  Il  y  a  manque  de  bras  depuis  des  années,  et  l'on  peut 
assurer  que ,  si  la  crise  a  affecté  cruellement  l'industrie ,  «  l'ouvrier 
n'en  a  pas  souffert.» 

L^admission  temporaire.  —  Indépendamment  des  circonstances  ci- 
dessus  relevées,  il  convient  de  feire  une  large  part  à  l'élément  poli- 
tique. C'est  ainsi  que  la  crainte  de  la  guerre  a  pesé,  non  moins  que 
la  guerre  elle-mémB  et  les  mauvaises  récoltes,  sûr  les  afSûres.  En 
présence  des.causes  de  détresse  qu'on  vient  d'énumérer,  il  ne  saurait 
être  sérieusement  question  du  tort  fait  à  l'industrie  par  l'admission 
en  franchise  temporaire  des  tissus.  L'honorable  déposant  reproduit 
ici  tout  ce  qui  a  été  dit  en  se  fondant  sur  les  exemples  «fournis  par 
f  étranger  I  et  sur  la  nécessité  de  lutter  avec  lui  à  armes  égales  pour 
!*KporUtion.  La  fixtuatioa  inverse  aurait  oda  de  peu  juste  que  la 
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fllature,  le  tissage  seraient  efficacement  protégés  à  l'intérieur,  tan- 
dis que  l'impression  des  tissus  se  verrait  fermer  les  marchés  du 
dehors,  faute  de  suffisantes  latitudes.  Cependant  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie dont  le  capital  engagé  est  de  80  millions  dans  le  Haut-Rhin 
et  qui  a  produit  en  1869  pour  71  millions  de  valeurs,  dont  42  ont  été 
exportés.  II  faut  là  évidemment  des  compensations  que  laC3iambre  de 
Mulhouse  a  reconnues,  jusqu'à  certain  point,  nécessaires.  Quant  à 
l'action  de  cette  mesure  sur  le  marché  intérieur,  cette  action  est 
nulle.  La  vérité  est  que  l'on  achète  en  France  les  belles  qualités  que 
la  Suisse  ne  saurait  fournir,  vu  qu'elle  ne  les  fabrique  pas;  ainsi 
s'explique  qu'on  prenne  3  fois  sur  4  à  l'intérieur  les  tissus  pour  l'im- 
pression, sans  que  les  prix  en  souffrent.  Ce  que  fournit  la  Suisse  con- 
siste essentiellement  en  tissus  ordinaires,  tissus  fabriqués  à  plus  bas 
prix  qu'en  France,  et  ce  pays  est  par  cela  même  «  le  marché.»  C'est  là 
un  appoint  notable  de  l'exportation  française.  Non-seulement  cela  ne 
nuit  en  rien  au  tissage  français,  mais  ces  expéditions  entraînent  des 
achats  à  l'intérieur  qui ,  sans  cela,  n'auraient  pas  lieu.  —  Quant  à 
croire  que  pour  les  similaires  le  tisseur  français  capitule  devant  cette 
menace  d'introduction  de  produits  suisses,  l'écart  constant  des  prix 
fait  justice  de  cette  opinion.  Lorsqu'on  a  acheteur  à  34  c.  le  mètre, 
on  n'est  pas  pressé  de  vendre  à  31  c.  Il  en  sera  autrement  si  le  mar- 
ché intérieur  a  des  excédants  ;  mais  il  subit  fatalement  alors  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  les  prix  doivent  se  niveler  par  en  bas, 
qu'il  y  ait  ou  non  importation.  Quant  à  être  dupe  d'une  demande  qui, 
sous  couleur  de  réexportation,  s'adresse  au  marché  intérieur,  un  tel 
abus  ne  saurait  persister,  le  fabricant  voyant  qu'il  perd  pour  cette 
clientèle  les  avantages  que  lui  offre  le  marché  français.  C'est  donc  à 
la  nécessité  qu'il  cède,  c'est-à-dire  à  l'état  du  marché  lorsqu'il  ac- 
cepte les  prix  de  l'impression.  Ici  l'honorable  déposant  reproduit 
l'argument  que  fournissent  l'Autriche  et  le  ZoUwerein  et  précise 
des  écarts  de  8  à  9  0/0. 

Lorsqu'on  rapproche  d'ailleurs  les  quantités  minimes  introduites 
en  franchise  provisoire,  et  qui  ne  sauraient  monter  à  1  million  de 
kilog.,  des  100  millions  de  kilog.  sur  lesquels  la  France  opère,  l'on 
ne  peut  admettre  sérieusement  l'action  de  cet  appoint  sûr  le  prix 
et  la  masse  des  manufacturés. 

Comment  supposer  que  le  fabricant  vendrait  «  à  perte,  et  qu'il 
persisterait  à  produire  «  s'il  pouvait  faire  mieux?  »  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'un  prix  «  ne  fait  planche  d'une  façon  sérieuse,  que  lorsque 
l'état  du  marché  ne  permet  pas  de  s'y  soustraire.  »  Ce  qui  montre 
d'ailleurs, que  la  question  est  vitale  pour  l'impression  des  tissus, 
c'est  qu'en  Normandie,  comme  en  Alsace,  les  petits  établissements 
sont  d'accord  avec  les  plus  importantes  maisons  pour  se  déclarer,  sur 
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ce  terrain,  «  solidaires.  »  Chacun  considère  le  débouché  comme  «  le 
domaine  commun,  »  et  il  ne  saurait  se  fermer  sans  désavan- 
tage pour  la  masse.  L'admission  temporaire  n'est  pas  un  privilège, 
mais  un  contre-privilège  destiné  à  neutraliser,  dans  une  certaine 
mesure,  la  faveur  dont  jouit  la  filature.— Répondant  à  une  question 
de  la  Commission,  M.  Engel  DoUfus  déclare  qu'ail  ne  saurait  venir  c- 
tuellement  à  la  pensée  de  personne  d'établir  &  Mulhouse  des  filatures 
de  3  à  5,000  broches,  comme  cela  existe  encore  ailleurs.  Rien 
n^établit  mieux  le  mouvement  de  transformation  manufacturière 
plus  haut  signalé. 

M.  Hartmann  est  ici  entendu  et  proteste  contre  l'explication  donnée 
sur  la  fermeture  de  sa  fabrique  d'impression.  Cela  n'a  pas  tenu  aux 
pertes  éprouvées.  Il  ajoute  qu'ayant  perdu  300,000  fr.  en  4869  dans  sa 
filature,  son  tissage  de  1,600  métiers  a  comblé  ce  déficit  à  50,000  fr. 
près.  Mais  il  ne  croit  pas  devoir  faire  ici  état  des  profits  réalisés 
dans  le  môme  temps  par  P achat  du  coton.  C'est  de  la  spéculation  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'ndustrie  de  la  filature  (!!I).  —  M.  Jean 
DoUfus  fait  observer  à  la  décharge  de  l'admission  temporaire,  qu'en 
Suisse  des  établissements  formant,  en  somme,  200,000  broches,  se 
sont  vus  forcés  d'arrêter  leurs  payements.  Le  tissage  est  dans  le 
môme  cas.  —  M.  Steinheil  reconnaît  l'exactitude  du  tableau  fait  par 
M.  Engel  Dollfus  sur  les  causes  générales  de  la  détresse  dont  on  se 
plaint;  il  y  joint  l'action  des  tarifs  et  l'admission  temporaire. 

M.  Edouard  Dalloz,  frappé  de  cette  circonstance  que  le  débat  pa- 
raît porter  généralement  sur  la  comparaison  faite  avec  la  Suisse, 
désirerait  qu'on  fournît  les  éléments  comparatifs  de  ce  qui  distingue- 
rait deux  fabriques  de  môme  force.  Il  demande  à  cet  égard  des  détails 
précis.  M.  Schlumberger  dit  ne  pouvoir  fournir  aucune  indica- 
tion exacte  sur  la  constitution  sociétaire  des  grands  établissements 
suisses. 

Déposition  de  M.  Groshens,  directeur  des  établissements  de  la 
maison  Edouard  Vaucher  et  C*.  —  Cette  déposition  est  appelée  à 
jeter  quelque  lumière  sur  l'organisation  de  la  fabrique  suisse,  et  à 
faire  ressortir  les  différences  ou  éléments  comparatifs  d'exploitation 
sur  lesquels  M.  Éd.  Dalloz  désire  être  fixé.  Les  établissements  de 
filature  et  de  tissage  de  MM.  Éd.  Vaucher  et  C*  sont  disséminés  à 
Mulhouse,  à  Thann  et  à  Plainfaing  (Vosges).  Cela  comprend,  en 
somme,  81,888  broches  et  1,142  métiers  à  tisser,  servis  à  Mulhouse 
par  655  chevaux-vapeur,  275  à  Thann,  tant  hydrauliques  que  che- 
val-vapeur, et  40  chevaux  hydrauliques  à  Plainfaing.  La  houille  re- 
vient à  21/80  rendue  à  Mulhouse  ;  à  Thann,  elle  coûte,  rendue,  33/30. 
On  emploie  en  tout  4,369  ouvriers,  soit  7,50  pour  1,000  broches  à 
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Mulhouseï  et  9,7  h  Thann;  pour  le  tissage,  cela  'varie  dô  75  &  Su  par 
100  métiers.  Les  salaires  sont  ceux  indiqués  par  le  Syndicat,  et  la 
hausse  de  30  (VO  subie  en  dix  ans  n'est  pas  contestable.  -^  A  cettB 
question  de  M,  (^ç  Forcade:  Quel  est  Iq  pied  de  fabric^tioA  pour  les^ 
numéros  au-dessus  de  iOÛ,  et  ponrrait-rpi^  donner  Iq  cbi&re  da 
ca  qui  ^  été  fabriqué  en  1868  et  1809  de  kilognamip^  de  Qlég^  du 
n""  100?  M*  Sot^lumbe^rger  |:^pand  qu'il  serais  ((  l)|en  difQ<Hle  ^  de^ 
savoir. 

I4*  Qrosheos  fournit,  conformément  au  ^u  exprimé  p^^r  1^  Comr^ 
mission,  un  tableau  des  frais  de  main-d'œuvre  et  des  frais  géuérau:| 
comparés  pQur  |a  Suisse  et  T Alsace;  ce  tableau  s'occupa  de  trois  ar- 
ticles de  filature  et  de  trois  articles  de  tissage,  ^a^8  y  comprendra, 
soit  rintépftt;,  soit  ramQftissemanl;,  Il  eutre  è^  oet  égard  d^us  des  dé^ 
tails  précis  siir  les  deux  pays  pap  100  broches  et  pai?  jour  pour  Ii^ 
Qlatui^}  et  par  métier  en  pe  qui  regarde  le  tissage.  Voici  le^  oonclu^^ 
sions  généntles  auxqueUes  arrive  M»  Gro^heu^i  en  suite  de  cet  état 
cqmparatif  : 

1^  Le  tisseuD  suisse  éoonqmise  30  0/Q  dQ  façon  oomparé  ^  l*Al-t 
sace;  3**  pour  la  fllat^u^  Téconomie  est  de  35  0/0;  3"*  )e  tisseur  peu^ 
acheter  sep  ûlés  en  conséquence  à  SS  0/0  d'éoarti  4"  réco|ion3ie 
porte  ici  surtout  SUi^  la  znaiu-d^oEiuvre  \  ^^  la  diiTéreuop  de  si^laipe  s^ 
traduit  entre  les  deux  pays  pan  5  fr.  50  eu  moyeune  eu  douze  joui^K 
et  par  peraouue,  ^oit  19  fc,  au  lieu  de  U  fy.  ^  en  A^s^Qe  ;  flo  nupin 
bi^e  d'ouvriers  par  1 ,000  broches  ^  peu  près  identique  ;  tendis  que 
pour  le  tissage  il  est  iuférieur,  vu  qu'un  ouvrier  conduit  eu  Suiss^ 
de  3  ^  4  piétiers)  7<^une  filature  en  Suisse  de  23,000  broches  écoi 
nomi^  sur  Mulhouse  76,000  fr.  par  an,  pt  réoqnomie  pour  le  tisT 
sage  sera  dp  103,000  fr»  pour  ^00  métiers  marchant  a  à  lui  môme 
vitesse;  8"  les  50,000  métiers  de  TEst  m^pch^Ut  à  la  môme  yitesiie 
dépenseront  33  millions  de  francs  au  lieu  de  35  en  Suisse  ;  9"  de 
môme  pour  les  314,000  broches,  on  dépense  annuellement  38  mil- 
lions et  demi  1^  où  la  Suisse  se  suffirait  avec  %i  millions  de  francs, 
d'où  une  économie  de  frais  qui  se  chiffre  par  10  millions.  L'achat 
du  coton  est  laissé  eu  dehors,  s'agissant  seulement  «  des  frais  de 
fabrication.  » 

M.  Je^  DollfuB  émet  Tavis  quUl  y  a  dans  ce  tableau  beau? 
coup  d'exagération  ;  il  se  propose  de  le  démontrer.  Cette  différence 
f(  énorme,  »  suivant  M.  de  Forcade |  se  résoudrait,  en  faisant 
abstraction  de  la  matière  première,  par  un  écart  de  plus  de  30  0/0.-^ 
M*  Thierry  Mieg,  imprimeur  de  tissus  à  Mulhouse,  fait  remarquer 
qu*èt  ce  compte  rimpression  supporterait  sa  grande  part  de  cetto 
dépense  en  plus,  puisqu'elle  achète  en  France  les  trois  quarts  des 
tissus  de  pa  fabricatiou^;  ce  seraient  3  uiillions  qui  tAn^)eraient  % 
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Éa  aharge  en  âemiMUiki  VayiAtage  à  imprimeur  suisse.  —  M*  Eogel 
EMUîQs  Q'tdniei  pas  que  f  impôt  shIbso  sur  )e  pied  de  10  à  13  fr,  par 
tftte  »ii  r^i^^ild  da  ^rt  de  5Q  |^  60  fr.  avec  riippût  frapçais;  si 
l'on  joint  h  Timpôt  fédéral  lea  taxe»  cantonales  et  con^munales,  la 
charge  est  de  30  fr.  par  tête.  —  M.  Groshens  conclut  de  ce  qu'il  a 
«■posé  que  la  proteotioa  est  infiniment  trop  faible  à  Tendroit  de  la 
Sun»  pow  les  tissus  Qp»  ;  tmivant  lui,  la  broche  coûte  chez  nous, 
en  frais  de  toute  aorte,  13  fr.  50  au  lieu  de  10  fr.  03  qu'elle  revient 
«a  Snisee  annoetlementi'^QCHt  un  écart  de  3  fr.  48  par  broche  et  pa^ 
an  ;  potir  le  tissage  la  dépense  d<3  fabrication  serait  de  2Sâ  fr,  par 
métier.  8i  le  Syndicat  porte  ^  A  fr.  au  lieu  de  3  fr,  4g  la  différence 
de  frais  aoQUsé9  ÎQi  P&p  broche,  c'est  que  M-  Groabeps  laisse  de  côté 
kl  matière  première  et  la  aurtai^e  d'entrepôt  pour  s'occuper  unique^ 
ment  ff  des  frais  de  fabrication.  »  Qette  différence,  qui  est  pri^  en 
partie  des  frais  de  main-d'œuvre,  ne  peut  naturellement  disp^^^altre 
k  l'aide  d'une  réduction  du  taux  des  salaires,  Nul  n'y  consentirait. 
U  but  dono  la  oompenser  ^'une  autre  façon.  Quelque  atténués  que 
fussent  l'impôt  et  les  diverses  charges  autres,  il  resterait  tqigours 
un  écart  de  î  fr^  par  broche  et  par  an  à  l'avantage  de  la  Suisse  et 
peutrétre  plus  en  faveur  de  l'Angleterre,  Il  faut  donc  ici  une  pro- 
tection plus  efBcace,  L'honorable  déposant  termine  en  armant  une 
perte  pour  l'établissement  qu'il  dirige,  de  78,000  fr,  dans  les  der- 
niers six  mois,  soit  18  c.  par  kilog. 

A  cette  question  de  M.  Tachard,  si  l'on  marche  plus  vite  aotuel- 
lemmit  qu'en  1860,  ce  qui  impliquerait  un  surcroît  de  production 
fi'iyoutant  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'établissements  donne, 
M.  Oroshens  répond  qu'on  a  généralement  marché  avec  la  môine 
^itpsee  de  6,600  tours  environ.  —  ^.  Engel  Dollfua  voudrait,  pour 
0e  convaincre  du  contraire,  qu'on  se  reperte  à  l'enquête  de  1860  ? 
'T^.  M.  Schlumberger  déclare  qu'en  somme  la  vitesse  n  n'^  p^ 
beiiucQup  augmenté.  » 

M-  Tachard  voudrait  voir  éclaircir  le  point  fort  important  de 
savoir  si  la  production  en  filature  et  en  tissage  excède  la  puissance 
de  Qonsommation  du  marché  intérieur?  Y  a-t-il,  en  faisant  accep- 
tion du  pied  d'exportation,  un  excédant  de  produits  en  France.  A 
cette  question  précise,  M.  Seillière  se  déclare  prêt  à  répondre.  U 
afQrme,  sans  l'établir  autrement  que  P^i*  des  calculs  compliqués  de 
diverses  hypothèses,  qtie  l'engorgement  dont  on  souffre,  loin  de 
provenir  n  d'un  excès  de  production,  s'explique  par  l'excès  d'une 
importation  équivalent  au  travail  de  700,000  broches.  »  Il  estime 
que  cette  importation,  sans  qu'il  soit  possible  de  mesurer  l'abaisse- 
ment de  prix  qui  en  serait  résulté  à  l'intérieur,  a  mis  nos  produits  au 
niveau  du  marcf^é  suis^,  lequel  fabrique  di^ns  des  condition?  plus 
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avantageuses  que  nous.  M.  de  ÎPorcade  fait  observer  que  ce  n'est  là 
qu'une  des  faces  de  la  question  ;  si  le  produit  a  plus  abondé  qu'au- 
paravant, les  prix  ont  été  par  suite  plus  abordables  pour  la  masse, 
d'o&  un  accroissement  correspondant  de  consommation. 

Déposition  de  M.  Henri  Pould,  exportateur  et  chef  d'une  grande 
maison  de  commission  à  Paris.  —  Uhonorable  déposant  s'attache 
particulièrement  à  1^  question  dés  admissions  temporaires.  Il  cite 
en  faveur  de  ce  système  les  résultats  qu'il  a  donnés  à  la  fabrique  de 
Lyon  lors  de  l'entrée  en  franchise  temporaire  des  foulards  écrus  de 
rinde.  C'était  en  1836.  Or,  il  est  constant  que,  loin  d'avoir  nui  à  la 
fabrique  lyonnaise,  cela  lui  a  notablement  proflté.  Au  bout  de  peu 
de  temps  le  tissu  français  avait  «  entièrement  remplacé  le  tissu  de 
l'Inde.  »  C'est  devenu  un  article  important  de  notre  industrie 
nationale,' à  ce  point  qu'en  i867  la  douane  constatait  la  sortie 
de  13  kil.  seulement  de  foulards  imprimés  «  sur  des  tissus  intro- 
duits temporairement  en  franchise.  »  Voilà  ce  que  les  faits  disent. 
Dans  l'opinion  de  M.  H.  Pould,  l'admission  temporaire  peut  être 
comparée  h  la  mise  en  entrepôt.  Or,  la  faculté  d'entrepôt,  pas  plus 
que  le  transit,  n'a  jamais  agi  sur  les  cours  de  l'intérieur.  La  raison 
en  est  que  pour  l'entrepôt  comme  pour  l'entrée  en  franchise  on  se 
guide  sur  l'état  du  marché  à  certaines  heures,  et  cela  sous  peine 
d'être  déçu  dans  ses  calculs. 

M.  Henri  Fould  demande  qu'on  veuille  bien  expliquer  le  fait  sui- 
vant sur  lequel  a  été  basé  le  retrait  des  admissions  temporaires.  On 
exporterait  22  millions  seulement  de  tissus  imprimés,  chiffre  qui 
implique  un  prix  d'achat  en  écrus  de  15  millions  de  francs. 
MM.  les  fllateurs  estiment  à  700  millions  leur  fabrication,  sur  quoi 
on  articule  une  perte  de  7  à  8  0/0,  soit  50  millions.  Mais  comment 
se  résigneraient-ils  à  perdre  cette  somme  en  vue  d'une  vente  beau- 
coup moindre  :  15  millions?  Il  semble  que,  dans  ces  conditions, 
fllateurs  et  tisseurs  devraient  donner  volontiers  licence  à  l'impri- 
merie d'acheter  où  bon  lui  semble  des  marchandises  qui  les  consti- 
tuent à  ce  point  en  perte  ?  Puisqu'on  est  protégé  à  l'intérieur  et  que 
le  marché  national  procure  un  écoulement  sufQsant,  que  ne  s'y 
tient-on,  laissant  l'exportateur  parfaitement  libre.  Voilà  une  ques- 
tion, observe  l'honorable  déposant,  «  à  laquelle  je  voudrais  bien 
qu'on  répondu.  » 

Si  nous  tenons  tant  à  l'impression,  igoute  M.  Henri  Pould,  c'est 
que,  pour  nous  comme  pour  l'Angleterre ,  c'est  le  chemin  de  la 
grande  exportation,  des  consommations  exotiques,  c'est-à-dire  des 
affaires  qui,  sans  cela,  «  ne  nous  viennent  pas.  »  C'est  par  le  tissu  à 
bas  prix  qu'on  entraîne  l'acheteur  à  se  pourvoir  de  tissus  français 
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autres,  préférablement  à r Angleterre.  La  difficulté  tient  le  plus  sou- 
vent, pour  cette  préférence,  à  un  simple  écart  de  1  ou  2  centimes.  Le 
bénéfice  est  minime  pour  le  fabricant,  mais  il  devient  quelque  chose 
par  la  masse  môme  des  affaires,  qui  réduit  notablement  les  frais 
généraux.  La  supériorité  du  dessin  ne  sufQt  même  pas,  car  PÂn- 
gleterre  stimulée  se  met  ici  de  niveau  ;  il  est  telle  maison  anglaise 
qui  fait  faire  ses  dessins  à  Paris  et  à  Mulhouse;  c^est  ainsi  qu'elle 
facture  journellement  au  ^rtx/ranpa».  —  Supprimant  Tadmission 
temporaire,  la  Suisse  redevient  pour  l'impression  une  redoutable 
rivale,  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  distancée.  Ce  dernier  fait  est 
confirmé  par  MM.  Lauth  et  Jean  Dollfus. 

M.  Henri  Fould  atteste  l'écart  constant  de  3  à  5  centimes  ci-des- 
sus relevé  entre  les  tissus  français  et  suisses.  Il  met  en  fait  que  la 
filature  et  le  tissage  se  renferment  systématiquement  dans  le  statu 
çuo^  au  lieu  de  s'adonner  à  la  confection  d'articles  o  nouveaux.  »  Ces 
paroles  excitent  dans  l'auditoire  des  réclamations  auxquelles 
M.  Fould  répond  en  maintenant  son  dire.  L'honorable  déposant 
termine  en  déclarant  que  filateurs  et  tisseurs  se  font  beaucoup  de 
tort,  empêchant  comme  ils  font  u  leur  industrie  de  grandir.  »  Dans 
ce  système,  l'excédant  de  protection  qu'on  réclame  sera  tovgours 
reconnu  insufBsant.  Au  lieu  de  progresser,  à  l'exemple  des  autres 
pays,  demain  ils  viendraient  dire  :  u  Nous  ne  pouvons  plus  lutter, 
les  droits  sont  insuffisants^  il  faut  encore  les  augmenter.  »  A  cette 
question  de  M.  Marin,  filateur,  à  savoir  si  M.  Fould  paye  ses  che- 
mises, ses  vêtements  et  tous  les  éléments  de  la  vie  en  général  moins 
cher  qu'auparavant  ^  l'honorable  déposant  répond  très-nettement 
a  cpi'outre-mer,  on  paye  beaucoup  meilleur  marché.  »  M.  Marin, 
qui  parait  ne  pas  se  rendre  exactement  compte  de  ce  que  cette  réponse 
a  de  contraire  au  système  protecteur,  se  montre  satisfait  de  cette 
déclaration.  M.  Fould  ajoute  qu'en  supprimant  le  bon  marché  dans 
l'exportation,  on  ferme  simplement  ce  débouché  à  nos  produits; 
c'est  ce  qui  aurait  infailliblement  lieu  par  le  retrait  des  admissions 
temporaires  en  franchise. — U  afQrme  que,  sous  ce  régime,  le  chiffre 
de  son  exportation  en  tissus  de  coton  a  décuplé. 

—  La  suite  à  un  prochain  nnméro»  — 


3*  stoi,  T.  XXI.  — 15  janvier  1871.  ^ 
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INFLUENCE  DES  CHEMINS  DE  FER 


d'après  les  ubçons  db  m.  jagqmin,  a  L'éCOIiB 

DBS  PONTS  ET  CHAUSSéfiS  (*\ 


SoBiMAiRE.  —  I.  Imporiaaoe  de  la  question.  Ouvrages  généraux  suf  le  st^jeL  Diri- 
sions  générales  du  livre  de  M.  Jacqmin  qui  a  fourni  principalement  la  matière 
de  cette  étude.  —  II.  Résultats  généraux  de  l'exploitation  commerciale  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  l'année  1865,  Résumé  des  résultats  pour  1868. 
Armée  industrielle  au  service  des  chemins  de  fer.  —  III.  Comparaison  entre  la 
France  et  T  Angle  terre  pour  Torganisation  du  service  des  marchandises.  —  IV.  Ob- 
servations générales  sur  lef  taiifs.  Charges  diverses  des  Compagnies  en  France. 
Prix  anglais.  L'immutabilité  légale  des  prix  en  France  sera  bientôt  onérpuse  pour 
Ibb  Compagnies.  L'intérêt  des  Comp%gnie8  est  d'accord  avec  celui  du  paUio  pour 
provoquer  dea  abaissements  raisonnes.  —  V.  Rédactions  Tokmtairâs  déjà  effeo* 
tuées.  Différence  entre  les  voyageurs  et  les  marehatidises.  Réformes  posténeores 
à  l'Enquête  de  1863.  Impropriété  ou  caractère  f^heux  du  mot  tarifs  différentids* 
Ce  qui  a  permis  de  les  établir.  —  VI.  Erreur  du  commerce  sur  la  possibilité  de  les 
appliquer  aux  petites  quantités  comme  aux  grandes.  Inaufiisance  des  résultats  à 
attendre  de  la  taxe  kilométrique  uniformément  abaissée.  Les  inconvénients  parti- 
liers  du  système  suivi  disparaissent  devant  l'intérêt  général  et  les  bénéfices  de 
régalisation  des  moyens  de  travail.  —  VII.  Remarques  sur  le  peu  d'empresse- 
ment que  mettent  les  Compagnies  à  avertir  le  public  de  Texistence  de  leurs  tarifs. 
Apathie  du  commerce  françds.  Abaissement  des  tarifa  kilométriques,  de  1856  & 
1868.  Comparaison  avec  l'anoien  roulage  et  la  batellerie.  -^  VIII.  Tarifs  de  transit 
et  d*exportation.  Justification  facile  de  ces  tarifs.  —  IX.  Ce  que  l'État  gagne  sur 
les  chemins  de  fer.  —  X.  Avantages  qu'y  trouve  le  pays.  Trafio  des  blés.  Nivelle* 
ment  des  prix.  Impossibilité  des  disettes.  Bétail»  viandes^  lait,  vins,  eto«  Hooiltos, 
métaux,  tissus.  — -  Conclusion. 

Il  est  presque  ridicule  d'imprimer  aujourd'hui  un  article  sur  l'in- 
fluence civilisatrice  d'inventions  qui,  non-seulement  sont  devenues  des 
instruments  de  destruction,  mais  qui,  dans  le  trouble  des  choses,  sem- 
blent avoir  trahi,  au  profit  d'un  peuple  qui  n'était  pas  franchement  civî- 


(1)  Traité  de  V exploitation]  des  Chemins  de  fer,  Paris,  4869,  Gamier 
frères,  2  forts  volumes  in-8,  par  M.  Jacqmin,  professeur  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
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Ubô«  k  nation  la  plus  gôaéreuse  et  lé  plna  volontiers  (Patrice  dans  le 
domaine  des  art»  de  la  paix.  Noua  laissons  toutefois  subsister  sans  cor^ 
reciions  ces  pages  naïves,  parce  que  nous  espérons  bien  que  la  France, 
ayant  bientôt  repris  son  rang  et  rogné  les  ongles  des  Barbares,  trouvera, 
dans  ses  cbemins  de  fer  délivrés,  d'abord  un  moyen  de  se  ravitailler  en 
vivres,  en  semences,  en  outils  d'agriculture,  en  marchandises  néces- 
aaires^  partout  où  il  faut  improviser  le  réveil  de  la  vie  publique  ;  puis  de 
quoi  refftife,  avec  une  rapidité  qui  tiendra  du  prodige,  la  prospérité  de 
tiHuiet  daôhacnn. 

I 

Ce  qui  caractérisera  le  mieux  notre  époque,  c'est  assnrénieiit  la 
révolution  accomplie  dans  nos  travaux,  nos  usages,  nos  habitudes 
et  même  nos  mœurs,  par  la  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer 
à  l'aide  des  machines  â  vapeur*  La  navigation  aura  évidemment 
subi  d'importantes  transformations,  et  l'emploi  du  télégraphe  élec* 
trique  aura  aussi  ajouté  beaucoup  aux  bénéflces  de  la  nouvelle  ma- 
nière d'opérer  les  transports,  mais  le  fait  le  plus  considérable,  Tin- 
fhieflce  la  plus  puissante,  nous  la  trouvons  dans  l'établissement  et 
la  rapide  extension  des  voies  ferrées.  Il  n'y  a  donc  pas  beaucoup 
d'étudeS)  dans  les  matières  économiques,  qui  soient  phis  intéressan- 
tes que  celle  qu'on  lui  consacre,  et,  depuis  l'enfant  qui  n^y  cherche 
qu'une  récréation  jusqu'à  l'arithméticien  politique  le  plus  exercé 
aux  calculs ,  un  ouvrage  bien  fait  sur  les  chemins  de  fer  est  sûr 
d'être  lu  par  tout  le  monde. 

Les  traités  techniques  ïie  regardent  qu'un  petit  nombre  de  prati- 
ciens, et  nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  ouvrages  où  il  s'agit  de 
la  généralité  du  sujet.  Ils  ne  sont  pas  nombreux  jusqu'ici,  et,  lors- 
qu'on a  cité  le  petit  traité  de  Perdonnet  et  le  volume  de  la  Biblio- 
thèque des  merveilles  dû  à  M.  Quillemin,  on  a  indiqué  presque 
tous  ceux  que  le  public  avait  à  sa  disposition  avant  le  recueil  des 
leçons  faites  par  M.  Jacqmin  à  l'Ecole  des  Ponts-et-Chaussées.  Les 
questions  de  construction  n'y  sont  pas  traitées,  puisqu'il  n'a  eu  en 
vue  que  l'exploitation,  mais  c'est  peut-être  pour  cela  qu'il  nous  in- 
téresse davantage  :  il  nous  apprend,  en  effet,  ce  que  nous  n'avions 
pu  apprendre  ailleurs,  et  s'il  n'est  pas  aussi  absolument  élémen- 
taire que  les  deux  essais  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'en  sera 
consulté  qu'avec  plus  de  fruit  par  l'économiste,  le  publîciste  et  le 
n^ociant. 

La  première  partie  du  Recueil  comprend  l'appréciation  de  la  tâ- 
che que  les  Compagnies  ont  à  remplir,  et  les  moyens  dont  elles  dis- 
posent pour  l'accomplissement  de  cette  tâche;  la  deuxième,  l'exploi- 
tation technique;  la  troisième,  l'exploitation  commerciale;  la  qua- 
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trième,  les  recettes  et  les  dépenses  de  rexploitation  ;  dans  la  cin- 
quième, Tauteur  essaye  de  montrer  quelles  ont  été,  pour  Tagriculture, 
rindustrie  et  le  commerce  de  notre  pays,  les  conséquences  de  réta- 
blissement des  chemins  de  fer. 

II 

On  comprend  que,  dans  ce  résumé,  nous  ne  rendions  compte  que 
de  ce  qui  rentre  le  plus  naturellement  dans  les  si\jets  d'études  éco- 
nomiques. Nous  ne  nous  attacherons  donc  guère  qu'à  la  troisième 
et  à  la  cinquième  partie  du  livre.  La  première  est,  sans  contredit, 
fort  intéressante,  surtout  venant  d'un  homme  qui  ne  se  paye  point 
de  phrases,  et  qui  met  des  faits  et  des  idées  dans  ses  considérations 
d'ensemble,  mais  la  cause  des  chemins  de  fer  n'est  plus  à  plaider, 
et  nous  aimons  mieux  constater  les  services  qu'ils  ont  déjà  rendus 
à  la  civilisation  de  notre  temps.  Ces  services  sont  si  grands  que, 
lorsqu'on  y  pense,  on  se  sent  moins  exigeant  pour  ceux  qu'ils  peu- 
vent rendre.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  une  autre  fois  de  voir  et 
de  dire  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  des  réclamations  qui,  depuis  quel- 
que temps,  ont  pris  de  toutes  parts  un  accent  très-cmimé,  mais, 
nous  l'avouons,  sous  le  charme  d'une  lecture  comme  on  n'en  ren- 
contre pas  beaucoup,  nous  sommes  moins  portés  à  récriminer  qu'à 
approuver.  N'est-ce  pas  un  bel  ensemble  de  mouvements  que  ces 
transports  de  i865,  dont  les  chiffres  ont  été  dépassés  depuis,  mais 
qui  sont  le  point  de  départ  des  études  de  M.  Jacqmin  :  84  millions 
de  voyageurs;  267,000  tonnes  de  bagages;  352,067  chiens;  276,025 
tonnes  d'articles  de  messagerie  ;  2,448,631,221  francs  de  valeurs; 
96,714  chevaux,  en  grande  vitesse;  223,758  autres  animaux,  en 
grande  vitesse  ;  34  millions  de  tonnes  de  marchandises,  et  5,095,245 
chevaux  et  animaux  divers  en  petite  vitesse.  11  ne  s'agit,  évidem- 
ment ici,  que  de  nos  chemins  français. 

La  masse  des  transports  n'est  rien;  leur  régularité  frappe  aussi 
l'esprit.  Le  d"  janvier  1866,  les  Compagnies  françaises  offraient  au 
public  i  ,086  services,  partant  à  heure  fixe  et  à  des  prix  invariables, 
pour  1,748  localités. 

C'est  à  40  kilomètres  que  le  parcours  moyen  de  l'un  quelconque 
des  84  millions  de  voyageurs  de  1865  a  été  calculé  par  la  statistique, 
comme  à  145  kilomètres  le  transport  moyen  de  l'une  des  tonnes  de 
marchandises  ;  et,  chose  que  l'on  sait  bien,  mais  que  l'on  oublie  tou- 
jours, c'est  que  la  circulation  sur  les  voies  navigables  et  môme  sur 
les  voies  anciennes  de  terre  n'en  a  pas  été  diminuée  ;  bien  au  con- 
traire.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  plus  sur  les  mônaes  points,  ni  dans  les 
mômes  conditions,  mais,  en  définitive,  le  mouvement  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître. 
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Mais,  au  fait,  pourquoi  ne  prendrions-nous, pas,  tout  en  analy- 
sant le  livre  de  M.  Jacqmin,  les  chiffres  que  Tadministration  donne 
dans  le  dernier  exposé  de  la  situation  de  la  France?  Au  lieu  de 
M  millions  de  voyageurs  ayant  parcouru  40  kilomètres  en  moyenne, 
nous  en  avons,  pour  l'année  1868,  i05  millions  qui  en  ont  parcouru 
37,  et,  au  lieu  de  34  millions  de  tonnes  transportées  à  145  kilomètres 
l'une  dans  l'autre,  nous  en  avons  42  millions  transportées  à  150. 

Tel  est,  en  gros,  le  travail  accompli  par  ces  nouveaux  çngins  du 
mouvement.  Nous  écartons  toutes  les  questions  de  monopole  et 
d'exploitation  que  M.  Jacqmin  traite  rapidement,  mais  en  homme 
de  sens,  et  qu'il  est  entendu  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  cette 
fois.  De  môme  tous  les  détails  matériels  de  l'exploitation  journa- 
lière, et  cependant  que  de  choses  on  est  heureux  d'y  apprendre  par 
la  certitude  qu'on  a  de  n'y  apprendre  que  des  choses  exactes  ! 

En  1872  ou  1873,  lorsque  les  21  ou  22,000  kilomètres  de  notre 
système  de  voies  ferrées  seront  achevés,  voici,  d'après  M .  Jacqmin,  en 
supposant  des  conditions  moyennes  de  traSc,  quelle  sera  Timpor- 
tance  du  matériel  qu'il  faudra  mettre  en  activité  pour  les  dessenâr  : 
7,000  machines,  28,000  voitures  à  voyageurs  et  fourgons,  145,000 
wagons  &  marchandises.  L'Angleterre,  dès  à  présent,  possède  7,410 
machines,  18,000  voitures  avec  7,000  fourgons  et  220,000  wagons. 
Mais  nous  serons  amenés,  par  le  développement  matériel  du  trafic, 
à  dépasser  ces  prévisions. 

Déjà,  en  1866,  le  nombre  des  employés  commissionnés  des  che- 
mins de  fer  français  était  de  60,160,  et  celui  des  employés  en  régie 
de  51,300.  A  8  agents  par  kilomètre  et  en  portant  à  24,000  kilomè- 
tres le  total  de  nos  lignes  (il  est,  en  effet,  ou  sera  de  21 ,887  kilomè- 
tres concédés  à  titre  définitif,  de  924  k.  concédés  à  titre  éventuel,  et 
de  1,383  k.,  classés  et  non  concédés),  l'armée  industrielle  des  che- 
mins de  fermenterait  donc  à  192,000  hommes,  sans  compter  les  dé- 
tachements du  service  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Comment  ce  matériel  se  réunit,  s'entretient,  s'utilise  ;  comment  ce 
personnel  se  recrute,  se  discipline,  s'emploie,  l'ouvrage  de  M.  Jacq- 
min le  dit  dans  les  plus  menus  détails,  et  nous  ne  pouvons  pas  même 
en  donner  l'idée.  Le  lecteur  se  donnera,  s'il  le  veut  bien,  le  plaisir  d'y 
aller  s'instruire,  et  il  ne  trouvera  guère  que  là  ce  qu'il  y  peut  cher- 
cher. Pour  la  seconde  partie,  plus  particulièrement  technique  de  ce 
livre,  elle  n'est  pas  aussi  neuve,  puisqu'elle  reproduit,  en  les  abré- 
geant, des  dispositions  des  règlements  administratifs  et  des  données 
de  l'art  et  de  la  science  de  l'ingénieur  que  l'on  peut  connaître  en  s'a- 
dressant  à  des  recueils  plus  spéciaux. 
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III 

De  ces  détails  techniques  nous  ne  retiendrons  qu'une  observation 
très-importante  au  point  de  vue  commercial  et  qui  répond  à  bien  des 
plaintes  des  expéditeurs  ou  destinataires  de  marchandises  en  France. 

L'organisation  du  service  des  marchandises  en  Angleterre  difl&re 
essentiellement  de  l'organisation  française,  et  elle  peut  se  caractéri- 
ser en  quelques  mots  :  Maximum  de  vitesse  imprimé  à  tous  les 
transports;  livraison  immédiate  à  domicile  des  marchandises  ;  fbUTv- 
niture  des  wagons,  pour  les  grosses  marchandises,  par  les  expédi- 
teurs; enfin  absence  absolue  de  réglementation  générale  et  entente 
entre  les  Compagnies  et  le  commerce,  et  sur  tous  les  détails  du  sei^ 
vice. 

Une  gare  de  marchandises  (1)  est  disposée  comme  le  sont  à  Pa- 
ris les  gares  destinées  au  service  de  la  grande  vitesse.  Le  matin 
grande  activité  sur  le  quai  d'arrivée  ;  tout  un  côté  du  quai  est  occupé 
par  les  wagons  en  déchargement,  tout  l'autre  côté  rempli  par  des 
camions  prêts  à  livrer  la  marchandise  à  domicile.  Le  soir,  à  partir 
de  quatre  heures,  grande  activité  sur  le  quai  d'expédition  ;  tout  un 
côté  du  quai  occupé  par  les  camions  en  déchargement,  et  l'autre  côté 
rempli  de  wagons  sur  lesquels  la  marchandise  va  être  chargée.  Dans 
le  milieu  de  la  journée  il  règne  un  grand  calme  ;  les  camions  font  la 
livraison  des  marchandises  pour  le  départ.  Dans  la  soirée,  le  quai 
des  arrivages  est  presque  vide;  le  matin,  il  n'y  a  que  quelques  colis 
sur  les  quais  des  expéditions. 

On  le  voit,  la  marchandise  de  petite  vitesse,  en  Angleterre,  est, 
sous  le  rapport  des  délais  et  du  mode  de  livraison,  traitée  comme 
le  sont  en  France  les  marchandises  de  grande  vitesse,  les  denrées 
et  toutes  les  marchandises  destinées  aux  halles  et  marchés;  les 
colis  ne  restent  sur  lo  quai  que  le  temps  nécessaire  à  la  reoonnats- 
sanoe  des  adresses,  marques  et  numéros,  et  ils  passent  en  quelque 
sorte  du  wagon  sur  le  camion,  et  inversement. 

Le  séjour  des  marchandises  en  gare  est  une  chose  absolument 
Inconnue  en  Angleterre,  interdite  encore  plus  peut-être  par  les  ha- 
bitudes commerciales  que  par  les  règlements.  Les  chemins  de  fer, 
dit-on,  sont  faits  pour  transporter  les  marchandises,  et  non  pour 
les  conserver.  La  remise  immédiate  à  domicile  est  donc  la  règle 

(i)  Rapport  d'un  ingénieur  de  la  Compagnie  du  Nord.  Nous  avons, 
nous-môme ,  dans  le  Journal  den  Économistes,  rendu  compte,  en  temps 
et  lieu  (1863),  à  ce  qu'il  nous  semble  de  l'enquête  spéciale  effectuée  chez 
nous  sur  le  service  des  marchandises. 
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«aaolue.  Celte  remise  s'effectue  soit  par  les  voitures  des  destina- 
taires, qui  attendent  à  la  gare  l'arrivée  des  trains,  soit  surtout  par 
les  eompagnies  ou  les  entrepreneurs  qui  les  représentent. 

IV 

Cet  extrait  nous  conduit  tout  droit  à  la  troisième  partie  de  Toti- 
vrage,  qui  commence  ainsi  :  «  Observations  générales  sur  les  tarifs.  Il 
existe  en  France  une  double  erreur  au  sujet  des  tarifs  perçus  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  d'une  part  on  demande  au  gou- 
vernement d^abaisser  les  tarifs  (qui  ont  été  concédés  par  traités  aux 
eompagnies)  ;  d'autne  part,  on  ignore  que  ces  tarifs  ont  été  libre- 
ment abaissés  par  les  compagnies  bien  au-dessous  des  limites  que 
l8B  esprits  les  plus  éminents  indiquaient,  il  y  a  quelques  années, 
comme  possâbles.  »  Nous  voilà  donc  en  plein  dans  un  sujet  fort  h  ta 
mode,  il  y  a  rix  mois.  M.  Jaoqmin  se  fkit  fort  de  prouver  que  les 
compagnies  font  pour  le  mieux  pour  remplir  tous  leurs  devoirs  sans 
nuire  au  commerce  ou  à  Tindustrie. 

Si  l'on  tient  absolument  à  dépouiller  les  compagnies  de  leurs 
droits,  il  y  a  un  snoyen  légal  d'y  arriver,  c'est  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  par  l'État.  Le  public  s'arrangera  alors  avec  l'État  lui- 
même. 

Mais  les  chemins  auront  bientôt  coûté  8  milliards  aux  com- 
pagnies. L'Ëtat  peut-41  faire  ce  rachat;  et,  une  fois  maître  des 
lignes^  sera-tril  bien  utile  qu'il  les  exploite  lui-même?  Tous  ces 
problèmes  ont  été,  JusquMci,  considérés  comme  devant  être  réser- 
vés à  l'avenir. 

Les  choses  restant  comme  elles  sont,  il  ne  fhut  pas  oublier  que, 
8ur  le  prix  payé  pour  le  transport  des  voyageurs,  pèse  un  impôt 
d'un  dixième  augmenté  de  2  décimes  de  guerre.  Que  l'État  y  re- 
nonce, mais  il  ne  le  peut  guère,  et  l'économie  sera  de  0.12  0/0.  U 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  presque  dans  tous  les  pays,  et  en 
Angleterre  notamment,  la  gratuité  du  transport  d'une  certaine 
quantité  de  bagages  n'existe  pas.  L'avantage  dont  jouissent  les 
voyageurs,  en  France,  n'équivaut-il  pas  h  une  diminution  du  prix 
des  places?  Au  bas  des  tarifs,  les  trains  parlementaires  des  Anglais, 
spécialement  réclamés  par  la  Chambre  des  Communes  pour  les  pe- 
tites bourses,  coûtent  juste  le  prix  de  nos  troisièmes  classes;  en 
haut  de  l'échelle,  les  trains  express  sont  presque  partout  beaucoup 
plus  coûteux  que  les  nôtres. 

C'est  peut-être  aux  compagnies  'plus  qu'au  public  à  s'inquiéter 
des  inconvénients  que,  d'ici  à  la  fin  des  concessions,  la  fixité  des 
tarife  amèneta.  L'argent  perd  chaque  jour  de  son  pouvoir;  les 
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choses  hanssent  de  valeur,  et  les  salaires  surtout.  Il  faudra  pour- 
tant que  les  compagnies,  dans  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix 
ans,  se  contentent  des  prix  qui  leur  sont  alloués  une  fois  pour 
toutes,  et  qu'elles  ont  déjà  réduits  de  bien  des  manières  et  par  bien 
des  combinaisons,  tant  pour  satisfaire  le  goût  général  des  services 
rendus  h  bas  prix  que  pour  provoquer  les  déplacements,  et,  par 
suite,  forcer  le  commerce  à  naître  là  où,  en  dépit  des  richesses  du 
sol,  il  n'existe  pas  encore. 

De  fait,  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  les  compagnies  ne  fe- 
raient pas  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  accélérer  le  développe- 
ment du  trafic  de  leurs  lignes,  à  leur  avantage  à  la  fois  et  à  l'avan- 
tage du  public  tout  entier,  et  il  est  à  croire  que  si,  de  notre  côté, 
nous  les  accusons,  comme  toutes  les  corporations,  de  ne  se  mou- 
voir que  le  moins  souvent  et  le  plus  tard  possible,  du  leur  elles 
aperçoivent  dans  les  innovations  des  difficultés  que  nous  ne  sau- 
rions y  voir  et  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'éviter,  tandis  que  peu 
nous  importe  ce  qu'en  peu  coûter  la  rencontre. 


M.  Jacqmin  nous  apprend  que,  en  1865,  l'administration  supé- 
rieure ayant  invité  les  compagnies  à  lui  faire  connattre  le  détail  des 
réductions  effectuées  par  elles  en  dehors  des  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  les  tableaux  fournis  ont  donné,  pour  l'exercice  1864, 
un  chiffre  de  23,928,474  fr.  16  cent,  sur  183,642,288  fr.  50  cent, 
de  recettes  totales.  Tout  calculé,  en  1865,  le  produit  kilométrique 
moyen,  pour  le  service  des  voyageurs,  a  été,  sur  l'ensemble  des 
lignes  françaises,  de  0  fr.  05  cent.  73.  CSe  chiffre  est  au-dessous  du 
tarif  légal  de  la  troisième,  qui  est  (dixième  et  décimes  compris)  de 
0  fV.  06  cent.  16.  U  est  donc  incontestable  que  les  compagnies  ne 
font  pas  payer  aux  voyageurs  tout  cequ'elles  auraient  le  droit  de 
leur  demander,  et  qu'elles  accordent  d'elles-mêmes  à  certaines 
catégories  de  voyageurs,  ou  dans  certains  cas,  des  réductions  im- 
portantes. Mais  presque  totgours  ces  réductions  n'ont  lieu  que 
pour  les  petits  parcours,  et  on  a  demandé  très-souvent  qu'elles 
portent  au  contraire  sur  les  parcours  étendus  et  proportionnelle- 
ment à  leur  longueur.  On  a  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  demande, 
l'exemple  de  la  réforme  postale  et  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres  qui  a  suivi  l'abaissement  des  taxes,  l'application  faite  en 
Belgique  des  tarifs  différentiels  au  service  des  voyageurs,  et  enfin 
le  succès  de  l'application  de  ces  tarifs  au  service  des  marchandises. 
Mais  baisser  les  taxes  de  transport  pour  les  voyageurs  qui  parcou- 
rent plu9  de  100  kilomètres,  c'est  toucher  à  un  chiffre  qui  repré- 
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sente  au  moins  50  0/0  de  la  recette  totale  du  service.  Or,  quel 
qu'ait  été  le  succès  de  la  réforme  postale,  elle  ne  s'est  pas  effectuée 
aussi  aisément  qu'on  le  croit  maintenant,  et  ce  n'est  guère  que  de- 
puis 1866  que  l'on  est  en  droit  de  dire  que  les  recettes  de  l'État 
l'emportent,  de  ce  chef,  sur  celles  qu'il  aurait  obtenues  avec  l'an- 
cien  régime  des  postes.  Si,  en  Belgique,  une  réforme  a  eu  lieu, 
c'est  aux  dépens  du  Trésor,  et  l'État,  pour  diminuer  ses  pertes,  a 
dû  réduire  le  nombre  des  trains  et  relever  certaines  taxes  du 
transport  des  marchandises.  Quant  à  parler  de  l'application  des 
tarifs  différentiels  aux  marchandises,  quelle  analogie  peut-on  trou- 
ver entre  des  objets  de  consommation  et  les  voyageurs?  Le  bas  prix 
des  choses  les  rend  certainement  plus  faciles  à  acquérir  et  en  ac- 
croît l'usage;  mais  l'abaissement  des  tarifs  pour  les  grands  par^ 
cours  ne  saurait  faire  naître  des  voyageurs.  Pour  les  petits  par- 
cours, c'est  le  contraire,  parce  qu'il  y  a  des  besoins  réels  de  dépla- 
cement; aussi  cherche-t-on  à  les  satisfaire. 

Ces  raisons  paraissent  bonnes,  et,  pour  notre  part,  nous  ne  de- 
mandons pas  que  ce  soit  pour  créer  des  besoins  qui  n'existent  pas, 
qui  n'existeront  pas,  que  l'on  retire  aux  compagnies  une  partie 
des  recettes  dont  elles  ont  besoin  pour  achever  la  construction  et 
l'organisation  des  lignes  nouvelles. 

De  plus,  on  peut  trouver  inopportune,  à  un  autre  point  de  vue, 
l'assimilation  des  voyages  au  transport  des  marchandises,  puisque 
c'est  aux  tarifs  différentiels  que  s'attaquent  le  plus  grand  nombre 
des  adversaires  des  compagnies  dans  le  monde  du  commerce. 

Il  y  a  eu,  en  1863,  une  enquête  administrative  sur  les  chemins 
de  fer»  Les  négociants  s'y  sont  plaints  vivement,  et  d'abord  des 
délais  de  transport,  fixés  alors  à  un  jour  pour  chaque  étendue  de 
125  kilomètres  à  parcourir.  Les  compagnies  firent  observer  que, 
s'il  convenait  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre,  il  fallait  l'invo- 
quer en  entier  et  ne  pas  oublier  le  prix  auquel  était  payée  la  vi- 
tesse. Pour  concilier  tous  les  intérêts,  un  arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  a  porté  h  200  kilomètres  le  chiffre  de  l'étendue  mini- 
mum h  parcourir,  mais'  pour  les  marchandises  de  la  première  et 
de  la  deuxième  série,  ou  en  payant  le  prix.  Mais  le  commerce  n'a 
pas  voulu  payer  la  vitesse,  et  l'arrêté  n'a  pour  ainsi  dire  pas  reçu 
d^exécuUon. 

Nous  ne  disons  pas  que  le  commerce  ait  tort  et  que  le  délai  à 
raison  de  200  kilomètres  par  jour  soit  une  merveille  dont  il  faut 
savoir  grand  gré  aux  chemins  de  fer  et  aux  machines  à  vapeur. 
M.  Jacqmin  n'est  pas  assez  net  sur  ce  chapitre;  il  ne  prouve  pas 
que  les  compagnies  ne  peuvent  absolument  pas  transporter  plus 
vite  les  marchandises,  ou,  du  moins,  il  aurait  dû,  non  pas  parler 
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du  prix  de  la  Vitesse  payée  en  Angleterre,  mais  rappeler  la  diffé- 
rence de  mœurs  commerciales  qu'il  y  a  entre  les  expéditeurs  des 
deux  pays.  Mais,  venons  aux  tarifs  différentiels.  «  On  ne  pouvait, 
dit-U,  et  il  a  raison,  inventer  un  mot  plus  fâcheux  dans  un  pays 
comme  la  France,  où  les  idées  d'égalité  jouissent  d'une  faveur  in- 
discutable. Le  gouvernement  belge  à  su  trouver  un  mot  plus  heu- 
reux, »  celui  de  tarifa  la  distance^  contre  leqpiel  on  n'est  pas  tenté 
de  protester. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  expéditeurs  pouvant  user  des 
tarifs  différentiels,  c'est-à-dire  des  tarifs  dont  les  bases  kilomé-^ 
triques  diminuent  à  mesure  que  la  distance  à  parcourir  augmente, 
le  principe  de  l'égalité  n'ei5t,en  effet,  nullement  choqué  par  les  com- 
binaisons que  les  compagnies  ont  imaginées  pour  exciter  dans  les 
localités  diverses  les  mouvements  du  commerce  et  favoriser  partout 
les  besoins  généraux  de  la  consommation. 

VI 

«  Les  adversaires  les  plus  ardents  des  tarife  différentiels,  dît 
M.  Jacqmin,  n'ont  pas  méconnu  les  avantages  d'une  réduction  pour 
les  grandes  distances;  ils  ont  demandé  seulement  que  cette  réduc- 
tion s'appliquât  également  aux  petites,  disant  que  si  les  compagnies 
pouvaient  transporter  de  la  houille  à  3  centimes  à  500  kilomètres, 
rien  ne  les  empêchait  d'appliquer  cette  taxe  réduite  à  une  distance 
de  100  ou  200  kilomètres.  Rien  de  plus  inexact  que  cette  assertion.» 
On  sait  quels  sont  v  les  immenses  établissements  qu'un  chemin  de 
fer  est  obligé  de  construire  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises,  la  formation  et  la  décomposition  des  trains,  les 
gares,  en  un  mot,  avec  leurs  accessoires  de  dépôts,  d'ateliers  et  de 
remises.  Il  faut  que  le  prix  payé  pour  le  transport  de  la  marchan- 
dise corresponde  non^seulement  au  transport  proprement  dit,  mais 
encore  à  toutes  les  dépenses  que  représentent  les  gares,  amortisser 
ment  et  entretien  :  plus  la  distance  sera  faible,  plus  la  part  de  la 
taxe  afférente  à  ces  dépenses  constantes  devra  être  élevée.  »  Il  est 
difficile  de  nier  la  justesse  de  cette  observation.  «  Les  transports  à 
petite  distance  coûtent  aux  compagnies  plus  cher  que  les  transports 
à  grande  distance;  ils  doivent  donc,  ajoute  M.  Jacqmin,  être  payés 
plus  cher,  w  Non,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  payés  moins  cher,  ce 
qui  arriverait  dans  bien  des  cas. 

La  taxe  kilométrique  uniforme  ne  contenterait  personne.  Trop 
faible,  elle  diminuerait  les  ressources  des  compagnies  qui  ne  pour- 
raient plus  tenir  tous  leurs  engagements;  trop  élevée,  elle  exciterait 
les  réclamations  de  tout  le  commerce  et  de  toute  l'industrie.  Il  se 
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peut  que,  avec  la  taxe  difTérentielle,  il  9oit  pénible  pour  un  chef 
d'usine  de  voir  l'un  de  ses  concurrents,  placé  plus  loin  des  mines, 
recevoir  sa  bouille  sans  la  payer  beaucoup  plus  cher,  et  alors  en 
état  de  travailler  le  fer  ou  tel  autre  métal  à  peu  près  aux  mèmea 
conditions  que  lui;  mais  le  rôle  général  des  chemins  de  fer,  une  de 
leurs  misftiona  sociales  et  politiques,  n'est*ce  pas  justement  de  Mre 
disparaître  autant  qu'il  se  peut  les  inégalité  des  situations  résul* 
tant  de  la  nature,  et  de  répartir  partout  les  moyens  de  travail? 

Sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  les  tarifs  différentiels  ont  tou- 
jours existé  dans  l'industrie  des  transports.  Ils  existent  sur  les  ca- 
naux; ils  existent  dans  le  cabotage.  N'existent-ils  pas,  sous  la  forme 
la  plus  contraire  au  principe  de  l'égalité  kilométrique,  dans  le  tarif 
uniforme  dé  la  poste? 

vn 

Ce  dont  M.  Jacqmin  ne  parle  pas,  c'est  que,  si  les  compagnies 
sont  à  peu  près  inattaquables  sur  l'article  des  tarifs  différentiels, 
elles  doivent  éviter  de  cesser  dç  l'être  sur  aucun  autre  •  Or,  il  est 
notoire  qu'elles  ne  font  aucun  effort  pour  avertir  le  public  ordinaire 
de  l'existence  des  tarife  spéciaux  créés  pour  telle  ou  telle  espèce  de 
marchandises,  pour  telle  ou  telle  condition  de  transport,  et  qu'elles 
86  font  ainsi,  sur  l'ignorance  du  plus  grand  nombre,  un  revenu 
oonsidérable  et  d'une  manière  tout  à  fait  réprébensible.  Il  est  juste 
qu'elles  obtiennent  du  public  le  prix  convenu  par  ellefr-mômes  da 
leurs  services;  mais,  sou3  aucun  prétexte,  elles  ne  doivent  lui  der 
soander  davantage* 

Mais  que  le  public  aussi,  de  son  côté,  ne  soit  pas  si  apathique  et 
quMl  prenne  la  peine,  en  toute  circonstance,  de  s'informer  de  ses 
droits  reconnus.  Nous  voudrions  surtout  que  de  lui*môme  il  Ht  la 
police  des  gares  pour  ce  qui  concerne  les  interminables  délais  de  la 
livraison  des  marchandises  et  que,  comme  en  Angleterre,  nos  com- 
missionnaires et  les  négociants  prissent  l'habitude  de  débarrasser 
les  gares  dans  les  trois  ou  quatre  heures  de  l'arrivée  des  wagons 
chargés.  Les  compagnies  anglaises,  il  faut  le  dire,  ne  feraient  pas 
leur  service  de  transport  avec  cette  rapidité  et  cette  ponctualité  si 
elles  étaient  assujetties  à  des  règlements  généraux  ou  à  des  enga- 
gements vis-à-vis  des  expéditeurs  ou  des  destinataire3  en  cas  de 
retard.  C*est  le  sentiment  de  leur  liberté  et  de  leur  irresponsabilité 
relative  qui  les  fait  agir  ainsi,  sans  vérification,  sans  classement , 
sans  aucune  perte  de  temps  enfin  et  d'argent.  Qui  empêche  que  la 
liberté  produise  chez  nous  les  mêmes  résultats?  l'inexactitude,  la 
lenteur  de  nos  négociants,  qui  aiment  tant  à  se  plaindre  chez  eux  et 
à  n'en  pas  sortir  pour  faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  A^joutons  que 
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k  rapidiiô,  les  Anglais  la  paient  son  prix,  presque  le  double  de  nos 
tarifs,  et  qu'ils  s'en  trouvent  bien  (I). 

La  preuve  que,  quels  que  soient  les  reprocbes  que  Ton  peut  ou 
que  Ton  veut  faire  aux  Compagnies,  elles  ont  abaissé  Fensemble  de 
leurs  tari&  en  même  temps  que  la  masse  de  leurs  transports  s'est 
accrue,  cette  preuve  résulte  du  tableau  qui  suit  des  prix  kilomé- 
triques moyens. 


Années. 

CoanMigmo 
dn  boni. 

del'Ert, 

derOnnl, 

rOriéuii. 

de  Lyon, 

dn  Midi. 

1SS6 

0.0717 

^ 

— 

0.0754 

0.0615 

— . 

1857 

0.0679 

— 

0.0794 

0.0747 

0.0693 

— 

1858 

0.0670 

— 

0.0807 

0.0709 

0.0669 

0.0720 

1859 

0.0673 

0.810 

— 

— 

— 

0.0700 

1860 

0.0693 

0.0757 

0.0744 

0.0685 

0.0689 

0.0638 

1861 

0.0689 

0.0735 

0.0675 

0.0673 

0.0676 

0.0705 

1862 

0.0715 

0.0718 

0.0673 

0.0673 

0.0616 

0.0684 

1863 

0.0666 

0.0704 

0.0670 

0.0665 

0.0675 

0.0680 

1864 

0.0612 

0.0591 

0.0660 

0.0640 

0.0597 

0.0686 

1865 

0.0605 

0.0573 

0.0632 

0.0636 

0.0589 

0.0675 

Le  chiffre  moyen  général,  pour  1868,  est  de  0.0611  (2). 

Quant  à  dire  que  par  le  prix,  par  la  rapidité  même,  par  la  com- 
modité, l'ancien  roulage  l'emportait  sur  les  voies  ferrées,  ce  n'est 
là  qu'une  fantaisie  explicable  à  peine,  à  propos  de  certains  mécomptes, 
dans  le  jeu  des  conversations.  Le  roulage  ne  desservant  que  cer- 
taines directions,  variait  ses  prix  et  ses  délais,  pour  ainsi  dire,  tous 
les  jours.  Lorsque  l'on  compare  sans  prévention  les  faits  d'il  y  a 
vingt  ou  trente  ans  et  ceux  d'ai^ourd'hui,  on  voit  que  les  délais  des 
chemins  de  fer,  pour  les  marchandises  transportées  aux  prix  des 
tarifs  généraux,  correspondent  à  ceux  du  roulage  dit  accéléré  et  au 

(1)  Les  brasseurs  de  Strasbourg  envoient  leur  bière  à  Paris  en  faisant 
à  peu  près  comme  les  Anglais. 

(2)  Le  prix  moyen  général  de  Texercice  1867  étant  de  10  millimes  infé- 
rieur, Taugmentation  est  due  aux  difficultés  d'exploitation  de  certaines 
sections  du  nouveau  réseau  et  à  Touverture  de  quelques  lignes  isolées 
dont  le  parcours  restreint  ne  se  prête  pas  aux  abaissements  de  tarifs  ap- 
pliqués sur  les  grands  réseaux.  Quoi  qu'il  en  soit  (V.  VExpoié  de  laêi-- 
tuation  de  FEmpire  pour  la  session  186^70),  si  Ton  se  reportait  à  dix  ans 
en  arrière,  on  trouverait  que,  dans  cette  période,  le  prix  moyen  kilomé- 
trique des  marchandises  s*est  abaissé  de  2  centimes  10,  et  que  cette  ré- 
duction, combinée  avec  le  tonnage  de  1868,  représente  une  différence  de 
plus  de  69  millions  de  francs  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce. 
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plus  à  la  moitié  de  l'ordinaire  et  que  le  transport  des  maiH^handises 
taxées  à  la  deuxième  série,  soit  à  0  fr.  14  la  tonne  et  le  kilomètre, 
coûte  le  tiers  de  ce  que  prenait  l'accéléré  et  les  deux  tiers  de  ce  que 
prenait  l'ordinaire.  Pour  les  tarifs  spéciaux  la  différence  est  bien 
plus  grande.  Bien  mieux,  la  comparaison  des  prix  a  été  faite  avec 
soin,  pour  les  années  185S,  1853,  1854,  etc.,  entre  les  transports 
du  chemin  '  de  Lyon  et  ceux  des  compagnies  de  navigation  du 
Rhône.  Les  moyennes  sont  de  beaucoup  en  faveur  de  la  voie  ferrée. 
Le  bénéfice  est  surtout  considérable  dans  les  temps  de  disette. 
En  1854,  les  Compagnies,  qui  avaient  alors  le  monopole  du  trafic, 
ont  élevé  le  prix  de  la  tonne  de  céréales  de  40  à  90  fr.  Depuis  1856, 
le  transport  par  le  chemin  de  fer  a  été  uniformément  de  17  fr.  50, 
et,  pour  avoir  part  au  trafic,  la  batellerie  a  dû  offrir  ses  services  à 
15  et  16  fr.  Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  de  telles  améliora* 
rations,  surtout  lorsqu'elles  sont  définitives  et  permanentes,  doi- 
vent faire  passer  sur  bien  des  imperfections  ou,  du  moins ,  con- 
seiller de  les  demander  et  de  les  obtenir  par  les  seuls  procédés  de 
la  raison,  du  travail  et  de  la  persévérance? 

VIII 

Si  les  tarifs  différentiels  pratiqués  à  l'intérieur  du  pays  ont  été 
Tobjet  de  vives  critiques,  à  plus  forte  raison  que  n'a-t-il  pas  été  dit 
des  tarifs  de  transit  et  d'exportation  qui  favorisent  le  transport  des 
marchandises  et  des  matières  premières  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  l'étranger.  Mais,  en  présence  de  la  liberté  de  tarification 
dont  jouissent  la  plupart  des  compagnies  étrangères  et  du  zèle 
extrême  que  chacun  apporte  à  la  recherche  des  courants  de  trans- 
port les  plus  abondants  et  les  plus  durables,  était-il  possible  que 
nos  compagnies  fussent  réduites  à  l'impuissance  absolue  ou  ne  pus- 
sent entrer  en  concurrence  qu'après  avoir  administrativement, 
c*est-à-dire  toujours  trop  tardivement,  demandé  et  obtenu  de  mo- 
difier leurs  tarifs  d'après  les  circonstances  et  les  occasions?L'objec- 
tionqueces  tarifs  à  bas  prix,  concédés  aux  étrangers,  nuisent  au  com- 
merce national,  n'a  aucune  valeur,  puisqu'ils  sont  relatifs  à  des 
marchandises  qui  ne  passent  jamais  par  la  France.  L'objection  que 
c^est  empêcher  qu'elles  y  passent  un  jour  n'est  pas  plus  forte,  car  une 
économie  de  peu  de  chose,  en  sonmie,  sur  un  transport  ultérieur, 
ne  changerait  pas  les  coutumes  des  peuples  et  la  condition  générale 
d'un  port,  et,  par  exemple,  ne  ferait  pas  arriver  au  Havre  les  épices 
que  Java  envoie  à  Amsterdam.  L'objection  enfin  que,  puisque  les 
compagnies  peuvent  transporter  à  bas  prix  telles  et  telles  marchan- 
dises, elles  peuvent  et  doivent  le  faire  ^pour  toutes  h  l'intérieur  du 
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pays,  sur  notre  sol*  sur  lea  lignes  créées  avec  nôtre  argent,  a  trouvé 
sa  réponse  à  l'article  des  tarifs  différentiels.  Ici  même  la  réponse 
est  meilleure,  car  il  est  indubitable  que,  plus  la  masse  des  transports 
extraordinaires  d'une  ligne  se  développe,  plus  ses  frais  s'abaissent, 
et  que  ce  n'est  que  si  ses  frais  s'abaissent  qu'elle  peut  diminuer  le 
prix  de  ses  autres  transports.  Le  décret  du  26  avril  1862,  a'inspi- 
rant  de  ces  raisons,  a  permis  aux  compagnies  de  consentir  des  prix 
faits  de  transit,  et  de  varier  leurs  prix  d'exportation  suivant  les 
occasions  et  les  circonstances,  en  offrant  les  mêmes  avantages  d 
tous  les  ports  de  leur  réseau,  groupés  par  proximité.  Les  compagnies 
ont  trouvé  là  un  moyen  de  gagner  10  millions  et  demi  en  1895,  et 
près  de  12  millions  en  1866,  sommes  qui,  bien  évidemment,  n'ont 
pas  été  fournies  par  la  France  et  qui  ne  sont  pas  perdues  pour 
elle. 

Remarquons  en  passant  que  nos  compagnies  sont  arrivées  à  faire 
que  le  produit  kilométrique  des  chemins  de  fer  français,  pour  le 
service  des  marchandises,  l'emporte  sur  le  produit  de  toutes  les 
lignes  d'Europe.  Les  chemins  de  Belgique  viennent  après,  puis  les 
chemins  anglais,  puis  ceux  de  la  Prusse.  Faut-il  s'en  plaindre? 

IX 

Nous  l'avons  dit,  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  quatrième  partio 
de  cet  ouvrage  si  plein  de  renseignements  et  d'aperçus.  En  la  reli-* 
sant,  nous  le  regrettons  davantage,  car  il  n'y  a  vraiment  que  là 
qu'on  peut  se  faire  une  idée  juste  des  détails  de  la  gestioil  financière 
des  compagnies  et  par  saite  du  plus  ou  moins  de  légitimité  des  prix 
qu'elles  demandent  au  public  pour  le  servir. 

C'est  une  question  d'un  ordre  particulier  que  de  savoir  oe  que 
l'Etat  gagne  à  l'établissement  des  chemina  de  fer.  M.  Jacqmin  a  fiût 
le  compte  de  1866  pour  la  seule  ligne  de  l'Est.  Il  trouve  7,d03,48S  fir* 
M  c.  d'impôts  perçus  et  7,648,515  fr.  20  d'économies  sur  les  irans^ 
ports  administratifs,  soit  plus  de  15  millions  et  demi,  c^est-à-dire 
2  millions  environ  de  plus  que  le  montant  des  garanties  d'intérdt 
accordées  à  titre  d'insuffisance  du  produit  des  lignes  du  nouveao 
réseau  (1).  La  division  donne  6,139  fr.  75  par  kilomètre  pour  cette 
ligne  de  l'Est.  Ea  adoptant  le  chifire  moyen  de  6,000  tv.  par  kilo^ 
mètre  pour  toutes  les  lignes^  sur  24,000  kilomètres  du  réseati, 
l'Etat  gagnera  144  millions  par  an  sur  l'ensemble,  soit  l'intérêt  et 
Vamortissement,  et  au-^delà,  de  toutes  les  subventions  et  garanties 
d'intérêt. 

(1)  Pour  iS69,  le  tûtal  serait  de  pUiB  de  17  milliona  et  denû. 
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Mais  laissons  TEtat,  qui  est  pourtimt  nous-mêmes,  et  ne  nous 
arrêtons  plus  qu'à  quelques  considérations  sur  les  résultats  gén^ 
raux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

S'ils  rendent  des  services,  c'est  par  le  transport  des  grains»  Le 
tarif  ordinaire  est  de  0  fr.  14,  taux  que  l'administration  a  le  droit 
de  diminuer  de  moitié  dans  les  moments  de  cherté.  Les  compagnies 
Vont  d'elles-mêmes  abaissé  h  moins,  car  on  trouve  sur  tous  les 
réseaux  des  taxes  spéciales  de  0  fr.  06,  0  fr.  05,  0  fr.  04  et  même 
0  fr.  02,5.  Année  moyenne,  les  chemins  de  fer  transportent  30  mil- 
lions d'hectolitres  de  grain,  au  prix  de  0  fr.  60  environ  l'hectolitre. 
Qu'on  se  rappelle  qu'en  1817  le  blé  valait  à  Strasbourg  40  fr.  de 
plus  qu'à  Etampes,  qu'en  1847  l'écart  était  encore  de  20  fr.  Main- 
tenant, grâce  aux  chemins  de  fer,  dès  que  l'écart  est  d'un  franc,  de 
300  à  300  kilomètres  h  la  ronde  tout  le  blé  disponible  peut  arriver, 
et  ainsi  de  proche  en  proche,  de  sorte  que,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  il  est  impossible  que  les  différences  soient  de  plus  de 
4  ou  5  francs.  Les  prix  se  nivellent  partout,  sans  que  la  hausse  soit 
bien  pénible  à  supporter.  On  l'a  vu  aux  dernières  disettes.  Gom«« 
ment  n'en  serait-il  pas  ainsi,  puisque  la  tonne  de  blé  qui  payait 
en  1847, 174  fr.  pour  venir  de  Marseille  à  Vesoul,  ne  paie  plus  que 
33  fr.  55? 

Leschemins  de  feront  rendu,  en  outre,  possible  Tapprovision^ 
nement  par  les  frontières  de  terre,  et,  enfin,  dans  le  cercle  d'acti- 
vité de  la  France  entière,  ils  ont  tout  permis  à  l'habileté,  à  la 
promptitude  des  combinaisons  commerciales.  Mieux  encore,  l'agri^ 
culture  leur  doit  de  produire  d'année  en  annéç  plus  de  blé,  puisque, 
par  eux,  les  amendements  et  les  engrais  circulent  sur  tous  les 
points  du  territoire,  chassant  devant  eux  la  jachère,  changeant  le 
sarrazin  en  seigle,  le  seigle  en  méteil,  le  méteil  en  fh>ment. 

Les  tarife  d'engrais  sont  tombés  jusqu'à  2  centimes,  moitié  du 
prix  minimum  légal  des  transports. 

De  même  pour  le  bétail,  et,  en  particulier,  pour  les  viandes  abat^ 
tues,  trafic  qui  n'existait  pas,  quelles  facilités  ne  doiton  pas  aux 
chemins  de  fer  ?  Le  commerce,  la  consommation  surtout,  y  ont 
oonsidérabl^nent  gagné,  tant  pour  Tapprovisionnem^t  rapide  et 
certedn  tiré  du  pays  môme,  que  pour  la  quantité  des  viandes  sur 
pied  ou  même  détaillées,  venues  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse, 
même  de  la  Hongrie.  Qui  croirait,  pour  ne  noter  quhin  détail, 
que  la  ligne  de  l'Est  amène  à  Paris  1  miUioa  SOO^OOO  kilogrammes 
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de  filets  de  bœufs?  Une  partie  de  ces  filets  sont  même  réexpédiés 
pour  Londres. 

Parmi  les  chiffres  produits  par  la  dernière  enquête  agricole,  faite 
administrativement,  celle  de  1862,  Tun  de  ceux  qui  ont  le  plus 
étonné  et  même  impatienté  les  écrivains  spécialistes,  c'est  le  chif- 
fre de  165,000,000  de  fr.  attribué  à  la  valeur  du  lait  de  France,  à 
raison  de  0,17  le  litre,  c'est-è-dire  d'une!production  de  10  milliards 
de  litres.  On  a  déclaré  production  et  prix  impossibles.  Mais,  en 
1865,  les  chemins  de  fer  ont  apporté  à  Paris  près  de  100  millions 
de  litres  de  lait,  et  Paris  en  consomme  beaucoup  plus.  Si  on  Ajou- 
tait à  la  quantité  du  lait  celle  du  beurre  et  des  fromages  qui  en  dé- 
rivent ,  Tétonnement  serait  moindre.  On  avait  dit  que  les  vins  ne 
pourraient  être  transportés  par  les  voies  de  fer,  qu'ils  périraient 
en  route,  que,  en  tout  cas,  l'arrivée  par  masses  des  liquides  du 
midi  détruirait  les  vignobles  du  nord,  ou  lasserait  la  consomma- 
tion. Les  vins  circulent  de  tous  côtés  ;  ils  se  mêlent  pour  produire 
de  bonnes  qualités  moyennes,  et  ils  trouvent  acquéreurs  sans  au- 
cune difficulté.  Foins,  fruits,  légumes,  œufs,  volailles,  instruments 
de  travail,  l'agriculture  vend,  achète,  échange,  transporte  mainte- 
nant toutes  ses  richesses  vers  toutes  les  grandes  villes,  vers  toutes 
les  frontières,  grâce  aux  chemins  de  fer,  et  rattache  par  mille  liens 
sa  fortune  à  celle  de  l'industrie. 

Oh  se  marque  le  mieux,  pour  l'industrie  elle-même,  ce  que  les 
nouvelles  voies  de  communication  ont  donné  de  forces  au  travail^ 
c'est  dans  le  progrès  de  la  production,  de  l'importation  et  de  la 
consommation  des  houilles.  En  1820,  nous  produisions  1,093,657 
tonnes  de  charbon  minéral,  et  nous  en  importions  280,919;  en 
1830,  les  chiffres  respectifs  étaient  1,862,665  et  637,291  ;  en  1840, 
3,003,382  et  1,290,660;  en  1850,  4,433,570  et  2,883,260.  En  1860, 
c'est  à  8,392,000  tonnes  que  monte  la  production,  et  à  5,707,753 
l'importation.  En  1865,  les  mineurs  français  ont  extrait  11,300,000 
tonnes,  et  il  en  est  entré  du  dehors  6,980,780.  La  consommation 
semble  à  présent  demander  un  million  de  tonnes  de  plus  chaque 
année. 

En  1865 ,  la  Compagnie  du  Nord  avait  mis  830  stations  de  ses 
lignes  et  des  autres  lignes  françaises  en  rapport  direct  avec  vingt 
centres  de  production,  et  toute  personne  ayant  besoin  de  10,000 
kil.  de  houille,  les  pouvait  obtenir  à  un  prix  de  transport  déter- 
miné, pour  la  somme  de  0,05  3  au  plus ,  et  de  0,02  8  au  moins 
par  kilomètre  de  parcours. 

Prise  à  Gharleroi,  la  tonne  coûte  18  fr.  ;  elle  paye  2  fi;.  38  pour 
arriver  à  la  frontière  ;  1  fr.  10  de  douane,  7  fr.  80  de  transport  en 
France,  0,30  de  déchargement;  total  ;  29  fr.  58.  C'était  47  francs 


INFLUENCE  DES  CHEMINS  DE  FER.  81 

en  1845.  Avec  l'octroi  et  le  camionnage  en  ville ,  le  charbon  est 
livré  à  domicile,  à  Paris,  à  40  francs.  Il  coûtait  60  francs  il  y  a 
vingt  ans. 

Toute  l'industrie  métallurgique  s'est  ressentie  de  ces  avantages. 
On  fabriquait  74,200  tonnes  de  fer  en  4820;  148,468  en  1830  ; 
237,337  en  1840;  246,196  en  1850.  En  1860,  le  chiffre  est  monté 
à  559,384;  il  a  été  de  812,000  tonnes  en  1865,  le  charbon  et  le  mi- 
nerai étant  venus  s'offrir  en  quelque  sorte  aux  portes  des  four- 
neaux. Aussi,  en  vingt  ans,  le  prix  des  rails  est-il  tombé  de  350 
à  182  fr;  50  et  185  fr.  les  1,000  kilogrammes.  Le  prix  du  fer  mar- 
telé, de  430  à  270  ;  du  fer  laminé,  de  380  à  230  ;  du  fer  feuillard, 
de  480  à  260;  du  fer  spécial,  de  500  à  265;  du  fer  de  machine, 
de  410  à  235. 

D  en  a  été  de  môme  pour  la  grande  industrie  du  bâtiment,  qui, 
avec  les  fers,  emploie  par  masses  les  pierres,  les  plâtres,  les  ciments, 
les  bois. 

41  L'industrie  des  tissus  (nous  citons  ici  M.  Jacqmin)  n'avait  pas 
et  n'aura  jamais  d'avantages  directs  bien  appréciables  à  attendre 
des  chemins  de  fer  ;  mais  elle  en  a  obtenu  et  en  obtient  chaque 
jour  des  avantages  indirects  considérables  :  la  certitude  d'avoir  ses 
niatières  premières  trè&-rapidement,  et,  par  suite,  la  facilité  de 
proGter  des  bas  cours  qui  peuvent  se  produire  dans  les  marchés 
d^approvisionnement;  la  possibilité  de  diminuer  les  approvisio  n 
nements,  et,  par  suite,  l'importance  du  fonds  de  roulement;  l'accès 
facile  à  tous  les  marchés  du  monde  ;  enfin,  et  surtout,  la  prospérité 
générale  du  pays  qui  transforme  en  consommateurs  de  tissus  des 
millions  d'ouvriers  et  d'ouvrières  réduits  autrefois  à  des  vêtements 
sordides  et  insuffisants.  » 

En  voilà,  certes,  assez.  Nous  ne  traiterons  pas,  pour  finir,  la 
question  suprême  du  progrès  moral  qui  doit  être  lié  de  si  près  au 
progrès  matériel;  mais  il  nous  est  impossible  de  croire  que  les  che-  ' 
mins  de  fer,  instrument  principal  des  grandes  améliorations  ac- 
quises à  la  civilisation,  en  donnant  du  pain,  des  vêtements,  du  tra- 
vail à  tant  d'hommes  qui  en  étaient  privés ,  auront  contribué  à 
abaisser  la  valeur  de  leur  âme.  S'ils  ont  dispersé,  ils  ont  aussi  rap* 
proche  les  familles.  S'ils  rendent  les  guerres  plus  promptes ,  plus 
terribles,  ils  ont  peut-être  pour  mission  de  les  rendre  un  jour  im- 
possibles. Ne  doutons  donc  pas,  par  un  secret  sentiment  d'épou- 
vante pour  le  mouvement  rapide  qui  nous  entraîne,  de  la  sérénité 
des  temps  qui  doivent  venir.  Et,  avec  la  même  confiance  appliquée 
à  de  plus  humbles  objets  de  la  pensée,  ne  nous  étonnons  pas  que, 
dans  leur  fonctionnement  quotidien,  les  chemins  de  fer  n'aient  pas 
encore,  de  la  fagon  la  plus  régulière,  satisfait  les  besoins  ou  les  dé- 

3«  siianc,  t.  xxi.  —  i^  janvier  1871.  6 
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HISTOIRE  DB  LA  POPULATION. 


I,ES  HÉBREUX. 

Dans  un  premier  travail  inaéré  dans  le  Journal  dn  Éeonomùieê  (i), 
étudiant  l'état  de  la  population  à  Rome,  dans  l'antiquité,  nous 
ayops  vu  les  efforts  que  tous  les  gouvernants  ne  cessèrent  de  faire 
pour  son  ascroissement,  alors  môme  que  le  sentiment  général  était 
opposé  et  oontr^re  ;  retrfiQant  à  présent  les  mesures  prises  par  les 
Hébreux  dans  le  même  but,  nous  allons  trouver  une  nation  dési- 
reuse par  ^ile«m6me  d'augmenter  le  nombre  de  ses  citoyens, 
poussée  au  reste  surtout  par  des  motifs  religieux,  qui  arriva,  dans 
l'fispape  de  quelques  années,  &  prendre  des  proportions  fort  remar- 
quables. 

Reofaerchens  d'abord  par  les  chiflVes  que  nous  ont  transmis  les 
écrits  de  l'époque,  quel  fut  le  mouvement  de  cette  population. 

liMFsque  Joseph  fut  s'établir  en  Egypte,  il  appela  à  lui,  diaprés  la 
Qenàee,  son  père  avec  ses  enfants  et  leurs  familles  \  les  enfants  et 
petits  enfants  de  Jacob  s'élevaient  au  nombre  de  70. 

Au  bout  de  quatre  siècles  environ,  cette  famille  avait  pris  une 
telle  extension  qu'à  la  sortie  d'Egypte,  sous  la  direction  de  Moïse, 
on  comptait  600,000  Hébreux,  non  compris  les  femmes  et  les 
hommes  au^dessou^  do  90  et  au-dessus  de  00  ans  (2). 

La  douxième  finnée  de  leur  ftiite,  pendant  leur  séjour  dans  le 
désert  de  Sinaf ,  un  recensement  constata  à  peu  près  le  même 
nembre  d'individus  en  état  de  porter  les  armes,  réduction  fhite  de 
la  tribu  de  Lévi  ;  d'après  les  livres  saints  on  trouva  603,550  guer- 
riers et  SS,000  lévites  (3). 


(4)  Novembre  4870,  t.  xx,  p.  490. 

{%)  Bxode,  xu,  87. 

(3)  Nombres,  i,  SB  ;  Josèphe,  1.  III,  xi. 
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Vmitd4ioitaii8  aprte,  Môtse  et  le  poMife  Elëa^a^  fiMàiprooédep 
%  un  dénombrement  qui  fournit  encore  des  chiffires  analogues  : 
601,730  Hébreux  âgés  de  plus  de  90  ans,  et  33,000  lévites  (i). 

Vers  la  fia  du  règne  de  David,  un  rece^isement  ordonné  par  te 
fKri  releva  la  présence  de  i, 300,000  hommes  (S)  ou  de  l,!rr0,000 
d*ap^  une  taire  source  (3). 

Enfin,  lorsque,  sous  Vespasien,  Jérusalem  fui  occupée  par  les 
Romains,  Josèphe  affirme  que  la  famine,  les  maladies,  la  guérie 
firent  périr  1,100,000  Juifis. 

En  considérant  ces  chiffres,  il  est  impossible  de  ne  pa9  être 
finappé  du  prodigieux  accroissement  que  prit  cette  population  si  peu 
nombreuse  au  débuts  et  qui  devint  plus  tard  si  considérable  ;  tout 
s'explique  pourtant  au  moyen  des  lois  constatées  par  la  statistique. 
Dès  le  commencement,  en  effet,  si  les  Hébreux  prennent  une  telle 
extension,  on  peut  l'attribuer  h  l'état  de  servitude  oli  ils  étaient 
plongés,  et  qui  permet  de  voir  une  fois  de  plus  combien  la  misère 
6Bt  prolifique:  faisons  toutefbis  observer,  avec  les  écrits  de  Tanti- 
qaité^  que  leur  état  matériel  notait  pas  aussi  triste  que  pourrait 
rimplîquer  le  mot  de  servitude,  notamment  pour  les  subsistances 
qui  étaient  abondantes  et  d*un  prix  fort  modique  (i). 

Mais  un  des  effets  de  leur  séjour  dans  le  désert  fVit^  sinon  de  di- 
minuer sensiblement  le  chiffre  de  leur  population,  tout  au  moins 
d'en  arrêter  Tessor,  puisqu'elle  tomba  de  603,000  à  601 ,000  ;  on 
oomprend  en  effet  que  l'instabilité,  la  fkmine,  les  maladies,  les 
guerres  ne  devaient  pas  tarder  h  la  réduire.  En  revanche,  dès  que 
les  Hébreux  parvinrent  à  s'établir  et  à  avoir  une  patrie  pour  ainsi 
dire  propre,  ils  multiplièrent  bientôt  dans  des  proportions  considé- 
rables; tant  il  est  vrai  que  l'aisance  et  le  bien-être  se  traduisent  en 
général  par  une  augmentation  dans  le  chiffre  des  habitants  d'une 
eontrée,  D  nous  faut  encore  citer  l'influence  du  climat  qui,  très* 
doux  dans  les  régions  où  ils  s'étaient  arrêtés,  donna  un  nouvel  élé- 
ment à  la  force  de  reproduction,  ainsi  que  l'état  très-avancé  de 
l'agriculture  et  la  grande  fertilité  de  la  majeure  partie  des  terres 
qu'ils  cultivaient  ;  disons  ensuite  que  peu  importait  aussi  aux 
Israélites  d'avoir  un  grand  nombre  d'enfants  parce  que,  possédant 
en  général  peu  d'esclaves,  les  pères  se  servaieat  de  leur  fils  pour  les 
aider  dans  la  culture,  et  que  sans  ambition  l'enfant  ne  recherchait 


i^v^»4^B«a*p4B«V«***i»> 


(1)  Nombres,  xxvi,51,  62. 

(2)  ÎReg.jXxnr,  9. 

(3)  1  Paralip.,  xxi,  5. 

(4)  V.  Exode,  xvi,  3  ;  Nombres,  xt,  5. 
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pas  la  fortune  et  s'attachait  à  conserver  intact  le  mince  héritage 
paternel.  Indépendamment  de  ces  causes  naturelles,  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  furent  pas  moins  actives,  telles  que  la  tradition.  C'était 
en  effet  une  des  premières  recommandations  du  Seigneur  que  de 
croître  et  de  multiplier  ;  la  paternité  était  un  signe  de  bénédiction 
de  Dieu  :  non-seulement  l'Ecriture  loue  les  Israélites  qui  ont  beau- 
coup d'enfants  (1),  et  le  livre  des  Proverbes  ne  craint  pas  d'ajouter 
qu'un  peuple  nombreux  est  la  gloire  d'un  roi,  tandis  que  le  petit 
nombre  des  sujets  en  est  la  honte  (2),  mais  l'histoire  rapporte  en- 
cense que  le  Seigneur,  satisfait  d'Abraham,  lui  fit  la  promesse  qu'un 
jour  il  serait  le  père  d'une  nombreuse  postérité  (3).  Ce  principe 
religieux  fut  exactement  tenu  par  Moïse  et  après  lui  par  tous  ceux 
qui  gouvernèrent  les  Hébreux,  à  tel  point  que  les  Ecritures  attri- 
buent, par  exemple,  à  Jair  30  enfants,  à  Abdon  40  fils  et  30  petits- 
fils  (4),  à  David  i9  fils,  sans  compter  ceux  nés  des  concubines,  à 
Roboam  28  fils  et  60  filles,  à  Albia  22  fils  et  16  filles  (5),  et  que 
dans  les  derniers  tomps  où  le  peuple  Hébreux  a  formé  une  na- 
tion, alors  que  la  population  pauvre  et  misérable  devenait  oné- 
reuse pour  l'Etat,  on  n'a  jamais  cessé  de  frapper  d'opprobre 
l'homme  sans  enfants.  Les  Talmudistes  assimilent  encore  au 
meurtrier  celui  qui  ne  prend  aucun  souci  de  sa  postérité,  offen- 
sant ainsi  l'Esprit  saint  (6).  La  stérilité  devait  donc  être  mé- 
prisée; l'attribuant  à  une  action  coupable  et  secrète  qui  faisait 
retirer  la  main  et  la  bienveillance  du  Seigneur,  on  interdisait  le 
mariage  avec  les  personnes  naturellement  stériles,  à  moins  que  l'on 
n'ait  déjàeu  une  femme  et  des  enfants  (7).  Si  elle  venait  de  la  femme 
elle  était  une  cause  d3  répudiation;  si  elle  venait  au  contraire  du 
mari,  on  pouvait  y  remédier  au  moyen  du  lévirat^  institution  fort 
ancienne  que  l'on  retrouve  dans  les  premières  époques  de  l'histoire 
du  peuple  juif,  et  qui  permet  au  nom  du  défunt  de  se  perpétuer  : 
lorsqu'il  n'avait  pas  liiusé  d'enfant  àson  décès,  ]a  veuve  devait,  dans 
les  six  mois,  épouser  son  beau-frère  qui,  s'il  y  consentait,  gagnait 
l'usufruit  de  l'héritage  et  celui  des  biens  constituant  la  dot  de  la 
femme.  L'enfant  qui  naissait  de  cette  union  était  considéré  comme 


(1)  Jages,  X,  4  ;  xiii,  14  ;  2  Paralip  ,  xr,  2  ;  xiii,  2. 

(2)  Proverbes,  xiv,  28  ;  xvii,  6. 

(3)  Genèse,  xvii,  5. 

(4)  Juges,  YiH,  HO  ;  x,  4  ;  xii,  44. 

(5)  2  Paralip.,  xi,  2;  xm,  2. 

(6)  Selden,  Uxor.  Hebr.,  i,  eh.  tx. 

(7)  Misna,  m,  22;  Exode,  xxxm,  2G.^ 
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descendant  du  défunt,  dont  il  était  tenu  de  porter  le  nom  (1).  Si  le 
frère  refusait  son  consentement,  il  était  déshonoré,  déchu  de  tous 
ses  droits  d'héritier,  et  la  veuve  pouvait  donner  sa  main  et  ses 
biens  à  un  parent  plus  éloigné  ;  le  lévirat,  considéré  comme  une 
sorte  de  devoir  de  piétié,  était  obligatoire  pour  tous  les  Israélites, 
sauf  pour  le  pontife. 

Dans  une  pareille  nation  on  conçoit  sans  peine  combien  le  ma- 
riage devait  être  considéré  et  favorisé  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ;  mais  pourtant  on  ne  relevait  toujours  pas  le  caractère  de 
la  femme  peu  prisée  de  tous  et  en  qui,  d'après  les  idées  qui  ont  eu 
cours  dans  l'antiquité,  on  voyait  un  être  bon  h  donner  des  enfants, 
et  nullement  une  épouse,  une  compagne.  Le  mariage  était  obliga- 
toire, en  ce  sens  que  Ton  considérait  comme  coupable  celui  qui  pas- 
sait vingt  années  de  sa  vie  dans  le  célibat  :  la  considération  fuyait 
de  plus  ceux  qui  passaient  de  la  sorte  leur  axistence  ;  c'est  ainsi  que 
nous  rencontrons  souvent  dans  les  écrits  de  l'époque  des  impréca- 
tions contre  les  flls  qui  se  refusent  à  continuer  leur  race,  et  le  Can- 
tique des  Cantiques  parle  môme  du  mépris  dont  était  accablée  une 
femme  non  mariée  (2).  L'estime  n'était  cependant  pas  la  seule 
faveur  dont  étaient  entourés  ceux  qui,  en  se  mariant,  obéissaient  h, 
la  loi  du  Seigneur  :  le  Deutéronome  dispensait  du  service  militaire 
et  de  toutes  charges;  publiques  celui  qui  s'était  marié  dans  l'année 
(2,  XXVI,  5). 

Le  mariage  avait  surtout  pour  but  Jla  procréation  des  enfants  : 
eela  tenait,   indépendamment  de  la  tradition  que  les  Hébreux 
tenaient  de  leurs  ancêtres,  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  de 
repousser  par  la  force  et  de  dominer  par  les  armes  les  peuples  voi- 
sins. Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  la  répudiation  existait  en 
cas  de  stérilité  durant  un  laps  de  dix  ans;  il  y  avait  encore  d'autres 
motifs,  parmi  lesquels  nous  citerons  le  cas  du  mari  fait  prisonnier 
de  guerre  et  qui  est  resté  trois  années  chez  l'ennemi,  celui  d'avorte- 
ment  ;  elle  était  encore  encourue  avec  une  amende  prise  sur  sa  dot, 
par  la  femme  qui  refusait  de  remplir  le  but  du  mariage  (3)  ;  le  mari 
qui  refusait  devait  payer  une  amende.  Enfin  l'immixton  du  légis- 
lateur était  telle  qu'il  était  interdit  aux  conjoints  de  s'éloigner  l'un 
de  l'autre,  et  que  la  femme  avait  môme  reçu  le  pouvoir  de  s'opposer 
aux  voyages  que  son  mari  devait  entreprendre,  et  qui  devaient  être 
d'une  trop  longue  durée. 


(i)  Deutéronome,  xxv. 

(î)  vni,  4  et  2. 

(3)  Misua,  m,  74  ;  Sclden,  Uxor.  hebr.,  m,  eu.  vu. 
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En  présence  de  fiembhd)Ies  dispositioii»,  on  comprèiki  faeilemenl 
da  quel  œil  Aail  vu  Teunuque  :  on  ne  ae  borindt  pas  à  le»  exclure 
des  tonqdfis  et  de»  charges  publiques  (4)^  on  les  méprisait  &  un  tel 
degré  q^ie  Joaèpbe  écrirait  qu'il  âitlait  foir  et  a^ir  en  profonde 
hoi¥6iir  ceux  qui^  ayant  détruit  leui^  sexe,  se  sont  mis  dans  rim- 
puissance  de  contribuer  à  la  multiplication  du  genre  humain,  et 
qu'on  devait  les  chasser  comme  meurtriers  des  enfants  qu'ils  au- 
raient pu  produire.  Devenus  de  véritables  parias,  on  leur  permettait 
toutefois  le  mariage,  mais  seulement  avec  les  affranchies,  les  pro- 
sélytes, les  fllles  de  bâtarde  (J),  c'est-à-dire  avec  des  personnes  dont 
la  oonditiQa  paraissait  aussi  miséi^able  que  la  leur.  Jamais  et  à 
aucune  époque  il  ne  leur  flit  permis  de  s'unîr  avec  des  Israélites 
proprement  dites. 

Il  est  facile  de  supposer  la  sévérité  dont  le  législateur  avait  dû 
frapper  le»  crimes  qui  avaient  pour  conséquence  de  diminuer  la 
poptilation  :  non-seulement  le  meurtre  était  puni  de  mort,  sans 
compensation,  ainsi  que  le  vol  d'homme  (3),  mais  ï'infenticide, 
l'avortement  et  la  suppression  de  part  étaient  frappés  de  mort; 
l'individu  qui,  par  ses  violences,  avait  occasionné  soit  la  mort  de 
la  mère,  soit  celle  de  l'enfant,  d'après  l'Exode,  était  également  puni 
de  mort;  s'il  n'y  avait  eu  qu'avortement,  le  châtiment  se  réduisait  à 
nn»  amende  au  profit  du  mari.  On  permit  toutefois  de  tuer  le  fœtus 
lorsque  la  vie.de  la  mère  était  en  grand  danger  et  que  c'était  le  seul 
remède,  parce  que  l'enfant  ne  devait  pas  être  matricide,  par  sa  nais- 
sance (4)  ;  si,  cependant,  la  tôte  de  l'enfant  se  montrait,  il  ne  pouvait 
être  tué,  alors  même  que  sa  mère  ne  pouvait  être  sauvée  que  de  la 
sorte. 

Reconnaissone,  toutefois,  qu'à  côté  de  ceô  peines,  la  puissance 
paternelle  était  très-forte,  et  que  le  père  evait  une  puissance  illimi- 
tée, dans  le  principe,  sur  la  vie  dé  ses  descendants.  Il  était,  en  ef- 
fet, de  tradition  religieuse  que  Dieu  avait  donné  au  père,  juge  et 
prêtre  dans  sa  famille,  un  pouvoir  absolu  sur  ses  enfants  et  sur  tous 
ceux  qui  résidaient  dans  sa  demeure;  aussi  les  législateurs  n'ont- 
ils  guère  pu  que  sanctionner  cet  usage  :  à  Moïse  revient  néan- 
moins l'honneur  d'avoir  quelque  peu  adouci  ce  pouvoir  exorbitant. 
Il  ne  se  borna  pas  h  empêcher  les  sacrifices  humains  en  interdisant, 
sous  peine  de  mort,  aux  pères  de  disposer  des  jours  de  leurs  en- 
fants (5),  il  exigea  en  outre  que  les  tribunaux  eussent  le  pouvoir  de 

(l)  Douter.,  xxiir,  i. 

(â)  Deuter..  xxxiii,  1  ;  Misna,  m,  241. 

(3)  Exode,  XXI,  16. 

(4)  Tertullien,  de  VAmê,  §  i&. 
(S)Levit.,  XX,  2,  3,4. 
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s^ôppoflei^  à  l'exefoîce  du  droit  rfa  pèfe  :  6i  lé  fils  lië  se  pfertdafl  ^ 
aux  comfDandemeuts  de  ses  pafents,  ils  fttaieM  l6  dfoit  de  I«  êôft^ 
dtili«  devant  les  anciens  de  la  vilkr,  et  èâsûite  de  )è  fiiire  la^îdè^  par 
le  peuple  et  mettre  ft  mort  (4)  ;  niais  )e  père  Aé  pot^^Vàti  i$eb)  Mfé 
périr  son  fite.  Suivant  les  idées  mises  eti  prStrqué  dfifis  tmifé  I^Àûli* 
(juité^  le  chef  de  fttmille  eut  bien  toûjotifs  le  péuVôif  dé  ^eitdre  9/té 
enfiint»,  pourvu  que  ce  soit  en  cas  de  grande  pauvv^  ?  lé  ptetfà^ 
argent  Qu'il  devait  recueillir  devait  nécessairement  étf»  etûffloyé  A€C 
rachat. 

La  débmche  et  la  prostitution  sont,  comme  nul  ne  Tignore,  des 
causes  de  ruine  pour  la  population,  tant  en  suscitant  la  polyandrie, 
que  par  suite  de  la  stérilité  habituelle  des  femmes  qui  s'y  adonnent. 
Il  n'est  pas  possible  que  dès  cette  épiAthe  cette  fcftfluence  ait  été  re- 
connue; cependant  Mo!se  se  montra  à  cet  égard  d'une  implacable  ' 
sévérité,  idées  d'autant  plus  rares  que  chez  quelques  nations  de  pa^ 
reils  vices  étaient  tolérés  par  les  législateurs.  L'inceste,  pratiqué  par 
les  Perses,  les  Mèdes,  les  Egyptiens,  les  Indiens  et  les  Athéniens, 
était  interdit  sous  peine  de  mort  :  la  sodomie  et  la  bestialité  étaient 
frappées  de  la  môme  peine,  et  l'animal  lui-même  qui  avait  servi  au 
coupable  pour  assouvir  sa  honteuse  passion  devait,  lui  aussi ^  dispa- 
raître (2).  La  prostitution  était  défendue  (3);  mais  la  loi,  à  cet  égard, 
lut  constamment  violée,  et  les  Proverbes  nous  parlent  souvent  des 
courtisanes  qui  fréquentaient  Jérusalem  (4). 

Certaines  personnes  prétendent  que  la  polygamie  Ait  permis ,  et 
cite  le  grand  nombre  de  femm^  que  possédèrent  Abraham,  Jaoob, 
Esatt,  et  plus  tard  David,  Salomon  :  d'autres  l'ont  nié  au  contraire, 
à  tort  selôA  nous,  car  elle  existait  dès  avant  Moïse,  ainsi  qû^  chez 
betoeoupr  d'ftutred  peuples,  et  oe  dernier  ne  pouvant  krtter  contré 
des  idées  si  profondément  implantées,  se  borna  à  tolérer  Pexistence 
de  concubines  dont  Fétat  et  la  condition  étaient  bien  loin  (f  fttrë  ana- 
logues avec  celui  de  l'épouse  légitime  :  Pleury,  dans  ses  hloféts  iéë 
ùraéhieê^  attribue  à  la  polygamie,  pour  origine,  le  désîr  (Pavbfer  un 
grand  nombre  d'enftints  :  l'homme  marié  pouvait  prendre  plusieurs 
concubines  et  même  avoir  plusieurs  femmes  légitimes  {S)[i  Mc^te» 


(I)  Itoiitef .»  txff  iS  à  fl. 

(19  liodey  cm,  lg;  Lavitrr  tVfki,  »»}  lA^i^éi  ^iVr 

(3)  Dtttter.,  trun,  il 

f4)  Prot.,  viï,  8,  etd. 

(&)  ttodèf  zx,  7  ;  Deatar.f  xvr,  IMT. 
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n'avait  fixé,  à  cet  égard,  aucun  chiffre,  ce  sont  les  rabbins  qui  l'ont 
restreint  à  celui  de  quatre,  à  l'exemple  du  patriarche  Jacob. 

Comme  conclusion,  on  peut  donc  dire  que  rien  n'a  manqué  à  cette 
nation  pour  faciliter  son  accroissement  numérique;  elle  a  trouvé, 
tant  dans  son  sol  et  son  climat  que  dans  ses  propres  sentiments, 
des  aides  puissants  par  lesquels  elle  a  pu  croître  pendant  quelques 
années  d'une  façon  considérable.  Mais  a-t-elle  pu  réaliser  les  espé- 
rances que  pouvait  faire  naître  sa  nombreuse  population?  C'est  à 
l'histoire  qu'appartient  le  soin  de  répondre. 

J.  Lbfort. 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGKR 


SoMMAiBE. — MerchanVs  Magazine.  Les  taxes  qu'on  se  propose  de  réduire  aux 
Etats-Uuis.  Les  attributions  des  directeurs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  les 
abus  et  le  frein.  L'intervention  du  gouvernement  dans  le  mouvement  de  la  circu- 
lation. Nouvelle  catégorie  (vieille  catégorie  renouvelée)  des  Banques.  —  Journal 
of  ihe  statistical  Society  de  Londres.  Les  écoles  industrielles.  La  taille  et  le  poids 
des  Anglais,  Ecossais,  Irlandais.  L'émigration  des  ouvriers  ruraux.—  Le  Fmanse* 
L'impôt  sur  le  revenu  et  son  assiette. 

Puisque  l'investissement  de  Paris  qui  maintenant  dure  depuis 
quatre  mois,  nous  prive  de  la  suite  des  publications  que  nous 
avons  l'habitude  d'analyser,  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  gla- 
ner quelque  peu  dans  les  recueils  qui  nous  ont  fourni  antérieurement 
de  si  amples  moissons. 

Couvrons  le  Merchanf  s  Magazine  de  M.  Dana  (New-York),  livrai- 
son du  mois  de  juin.  Nous  y  trouvons  un  article  sur  les  taxes  qu'on 
se  propose  de  réduire.  Nous  avons  lu  cet  article  avec  un  intérêt  par- 
ticulier, no  pouvant  nous  empôchor  de  faire  un  retour  sur  nous- 
mêmes.  Pour  soutenir  la  guerre  civile,  les  Américains  ont  dû  s'impo- 
ser des  charges  qui  paraissent  écrasantes,  même  à  ce  peuple  si  ro- 
buste, et  qu'aucune  autre  nation  n'aurait  peut-être  pu  supporter.  La 
guerre  finie ,  on  a  d'abord  songé  à  panser  les  blessures  qu'elle  a 
frappées;  mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les  plaies  se  cicatrisent,  on 
s'occupe  de  réduire  les  sacrifices  que  la  nation  a  dû  s'imposer.  Que 
n'en  sommes-nous  déjà  à  ce  moment  relativement  heureux,  où  l'on 
songera  à  réparer  les  dég&ts  causés  par  la  lutte  gigantesque  qui  met 
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encore  en  mouvement  les  forces  vives  de  la  nation  !  Mais  n'in- 
sistons pas  sur  ces  réflexions  que  chacun  se  fera  et  résumons  l'article 
que  nous  venons  de  désigner. 

Le  projet  de  loi,  dont  nous  venons  d'apprendre  l'adoption  par  un 
Journal  entré  dansTaris  par  suite  d'une  petite  expédition  militaire, 
propose  de  supprimer  une  série  de  taxes  ayant  produit,  l'année  pré- 
cédente, la  somme  de  33  millions  de  dollars  environ.  Ont  été  entiè- 
rement supprimées  :  les  taxes  sur  le  produit  brut  des  ponts,  canaux, 
compagnies  de  transport,  bacs,  compagnies  d'assurance,  chemins 
de  fer,  entreprises  de  navigation  et  de  télégraphe.  Le  Merchanfs  Ma- 
gazm  donne  son  approbation  la  plus  entière  à  la  suppression  de  ces 
taxes  sur  les  moyens  de  transport,  taxes  ((  aussi  oppressives  dans  la 
pratique  que  condamnables  en  théorie.»  Le  Jlfa^azme  admet  aussi  la 
réduction  de  5  à  3  0/0  de  la  taxe  sur  les  loteries,  mais  seulement 
pour  diminuer  les  chances  de  fraude.  En  revanche,  on  critique  la 
mesure  qui  élève  de  2  &  3  0/0  le  droit  sur  les  «  lieux  d'amusement.  » 
Cette  augmentation  serait  trop  faible  pour  être  déchargée  sur  le  pu- 
blic, par  une  augmentation  correspondante  du  prix  des  places  ;  elle 
resterait  donc  à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  pourrait  quelquefois 
lui  enlever  la  totalité  de  ses  bénéfices,  ce  qui  serait  d'autant  moins 
juste  que  ces  sortes  d'entreprises  sont  plus  chanceuses. 

Le  Magazine  approuve  pleinement  la  suppression  de  toutes  taxes 
dites  spéciales  et  qu'autrefois  on  appelait  licence  (analogues  à  la  con- 
tribution de  la  patente)  sur  les  pharmaciens ,  photographes,  bou- 
chers, médecins,  chirurgiens,  dentistes,  architectes,  ingénieurs  ci- 
vils, marchands  de  chevaux,  courtiers,  distillateurs  d'huile  minérale, 
restaurateurs,  confiseurs,  agents  de  ventes  immobilières,  légis- 
tes, etc.,  etc.  ainsi ,  que  sur  le  commerce  en  gros  et  en  détail. 
Le  Magazine  se  prononce  pour  la  suppression  de  [la  taxe  sur  le 
commerce,  parce  qu'elle  est  assise  sur  la  vente,  elle  est  de  1/10  0/0 
du  produit  brut  et  exige  des  vérifications  vexatoires.  Cet  impôt 
diffère  donc  en  réalité  assez  profondément  de  notre  patente,  mais 
plus  par  son  assiette  que  par  la  matière  imposable.  Seuls,  les  mar- 
chands de  liqueurs  continueront  à  payer  cette  taxe  qui  sera  portée, 
pour  eux,  h  1/i  0/0  de  la  vente;  mais  le  Magazine  croit  qu'on  ne 
réussira  jamais  à  percevoir  intégralement  une  taxe  aussi  élevée. 

La  proposition  de  supprimer  les  droits  de  succession  et,  en  général, 
les  droits  de  mutation,  tant  pour  les  immeubles  que  les  valeurs  mo- 
bilières, semble  d'une  utilité  douteuse  au  Magazine^  par  la  raison  que 
celte  contribution  n'est  pas  une  charge  «  vivement  sentie.  »  Cette 
taxe,  dit  le  Magazine^  est  recommandée  par  beaucoup  d'économistes, 
bien  qu'en  théorie  on  puisse  lui  opposer  dos  objections  sérieuses, 
celles  d'être  prise  sur  le  capital  et  non  sur  le  revenu,  et  de  ne  pas 
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ôti*e ,  domtne  les  texes  sur  Ta  consommation ,  tm  cnfïcotiragemônt 
à  Féconomie.  La  pratique  fournit  encore  une  autre  ob.îedîon, 
c'est  que  cette  sorte  de  taxe  n'est  pas  répartie  avec  assez  d'égalité  ou 
de  justice  (fairty).  En  tout  cas,  le  produit  en  a  été  risiblement  {ab- 
surdly)  faible  aux  États-Unis,  et  c*est  son  faible  rendement  com- 
biné avec  les  nombreuses  fraudes  auxquelles  il  donnait  lieu  qui  ert 
ont  motivé  la  suppression. 

Des  modifications  ont  été  apportées  aux  droits  de  timbre.  On  a 
supprimé  notamment  le  droit  de  2  cents  (10  c.)  sur  les  quîttait^Jés,  et 
le  droit  de  5  cents  sur  les  contrats  et  conventions,  mais  on  a  aug- 
menté les  droits  sur  les  bordereaux  des  agents  de  change.  On  pro- 
pose aussi  d'abolir  les  taxes  sur  les  Voitures,  les  montres,  les  bil- 
lards et  l'argenterie,  comme  exigeant  un  nombreux  pefsonneî  ef 
rapportant  peu,  mais  le  peuple  tient  assez  aux  taxeâ  plus  ou  moinâ 
somptuaires  ;  il  trouve,  au  contraire,  trop  élevé  un  impôt  sur  le  fé- 
venu  de  5  0/0.  On  veut  bien  conserver  cet  impôt,  mais  apfès  hif  fiVôif 
fait  subir  des  réformes  importantes.  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'établir* 
un  taux  différent  pour  les  revenus  provenant  du  travail,  les  revenus 
viagers  et  les  revenus  provenant  d'immeubles  ou  de  fonds  placés; 
il  y  aurait  lieu  aussi  de  défalquer  les  dettes.  Le  Magazine  approuve 
le  principe  des  taux  spéciaux  pour  chaque  nature  de  revenu  et  fait 
diverses  propositions  que  nous  devons  omettre  pour  abréger. 

Le  même  numéro  du  Magazine  renferme'  un  article  sur  Tadmi- 
nistration  des  chemins  dé  fer,  dans  lequel  il  fait  connaître  quel- 
ques-uns des  moyens  employés  pour  mettre  un  terme  aux  fraudes^ 
aux  tromperies,  aux  vols  sur*  une  grande  échelle,  dont  certains 
directeurs  américains  se  sont  rendus  coupables.  Donnons  d'abord 
une  idée  du  mal  :  par  exemple,  les  administrateurs  de  deux  lignes 
en  concurrence  s'entendent  en  secret  pour  vendre  ou  affermer  l'une 
de  ces  lignes  à  l'autre,  à  un  prix  «  énorme  »  ;  ils  achètent  ensuite 
les  actions  de  l'une,  et  peut-être  en  vendent  considérablement  des 
autres,  puis,  ils  publient  la  convention  qui  change  la  valeur  des 
actions,  et  réalisent  ainsi  de  très-grands  bénéfices.  Ou,  aussi,  ils 
cachent  soigneusement  au  public  une  recette  importante;  au  be- 
soin, c  ils  la  nient  sous  serment»,  puis  on  forme  un  «ring  »  (con- 
sortium, syndicat),  les  membres  du  ring^  les  «  conspirateurs  »,  dit  * 
le  Magazine^  achètent  les  actions  et  les  revendent  au  public  avec 
une  forte  hausse.  On  comprend  que  ces  manœuvres  causent  sou- 
vent le  plus  grand  préjudice  à  la  Compagnie  dont  ces  mandataires 
infidèles  sont  chargés  d'administrer  les  hitérêts,  et  qu'on  a  dû 
chercher  le  moyen  de  se  défendre  contre  eux. 

G^est  à  la  législation  qu^on  demande  la  protection  nécessaire. 
Gomme  lé  secret  est  indispensable  aux  manigances  des  u  spéculative 
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UreciorÉ  »,  oa  s'ingénie  h  trouver  des  combinaison»  qui  aBsnrent  et 
éleodeni  la  publicité.  Od  exige  donc  la  publication  mensuelle  d'un 
éiat  Irte^éiaillé  donnait  toua  les  renseignements  désirables.  Puis, 
OD  veut  restreindte  les  pouvoirs  des  administrateurs.  Us  n'auraient 
phi»  le  droit  de  veindre,  d'affermer,  de  fusionner  leurs  lignes^.  Oe 
n'est  pas  tout  :•  on  vaudrait  aussi  rendre  la  publicité  plus  efficace, 
en  anU^isant  tes  actionnaires  à  examiner  les  livres  à  tout  instant. 
Enfin,  ei  pour  couronner  le  tout,  on  demande  la  surveillance  de 
l'Etat;  un  service  spécial  serait  cbargé  de  contrôler  les  faits  et 
gestes  des  dtf  ecteorô. 

Le  numéro  du  mois  d'août  renferme  plusieurs  articles  qui  méri- 
teraient également  qu'on  s'y  arrêtât.  U  en  est  notamment  un  qui 
critique  une  loi  récente  des  Etats-Unis,  dont  nous  n'avons  pas  le 
texte  sous  les  yeux ,  mais  par  laquelle  le  législateur  prétend  évidem- 
ment influencer  la  circulation,  prétention  que  le  Magasiné  blime 
vivement  et  avec  pleine  raison.  Il  lux  est  facile  de  démontrer 
que  le  législateur  n'a  pas  la  mission  d'augmenter  oo  de  dinn^ 
nuer  arbitrairement  la  quantité  de  papier-monnaie  en  cirenla- 
tion,  dans  la  seule  intention-» avouée ^-^ de  faire  hausser  ou  baisser 
le  prix  des  denrées.  De  pareilles  mesures  tendent  à  faire  sortir  de 
l'argent  des  poches  d*une  moitié  de  la  population,  et  eo^r  dans 
les  poches  de  l'autre,  (c  Ce  que  le  peuple  demanda,  avant  tout,  c'est 
la  stabilité  »  (page  103)  ;  «  que  le  Gouvernement  abandonne  la  cir- 
culation à  elle-même  » ,  et  tout  s^arrangera  conformément  &  k  na- 
ture ûe»  ôhoses.  Une  des  dispositicns  de  la  loi  en  question  rend 
libre  la  créatton  de  banques  dont  les  billets  sont  remboursables  à 
vus  et  en  of  (les  billets  des  autres  banques  sont  remboursables  en 
greenbacks).  lie  Magaiim  etîAi  que  ces  banques  seront  lentes  à  s'é- 
taMir,  d'une  part,  perce  que  les  capitaux  ne  sont  pas  très-entrepre- 
nants en  ce  moment,  et  qu'on  a  perdu  b^ucûup  d'argent  dhns  des 
affaires  de  banque;  puis  parce  qu'il  n'y  a  pas,  actuellement,  une 
Ibrte  demande  d'or.  Ajoutons,  pour  terminer,  qu'on  compte  aux 
Etats-Unis,  en  tout,  1,396  banques,  dont  54  à  New-York,  162  dans 
les  autres  villes,  et  le  reste  dans  des  localités  peu  importantes  :  ce 
sont  des  cçuntty  bankê. 

Dans  le  Journal  ùf  the  statiitieal  sœieiy  de  Londres ,  du  deuxième 
trimestre  de  1670  (juin),  nous  signalons  une  note  sur  les  «  écoles 
industrielles  »,  sorte  d'écoles  correctionnelles,  ou  de  colonies  péni- 
tentiaires d'un  régime  un  peu  (mais  pas  beaucoup)  moins  dur  que 
les  Reformât ùrtf  iehoob.  Ces  dernières  reQOivent  des  enfltnts  âgés  de 
moms  de  16  ans,  condimmés  par  les  tribunaux,  tandis  qu'on  envoie 
aux  mdusirial  schoob  les  petits  mendianta,  les  vagabonds  et  les 
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enfants  que  leurs  parents  y  placent  comme  ingouvernables,  etc. 
Les  enfants  sont  détenus,  nourris,  élevés  et  apprennent  un  métier; 
généralement  ils  deviennent  tailleurs,  cordonniers,  brossiers,  etc. 
Quelques-uns  sont  destinés  à  la  marine  et  font  leur  apprentissage 
sur  des  navires  ad  hoc.  Voici  comment  la  population  des  écoles  in- 
dustrielles se  classe  par  âges  (1)  :  enfants  de  moins  de  7  ans,  3.7  0/0; 
enfants  de  7  à  9  ans,  21  0/0;  de  7  à  11  ans,  30.8  0/0;  de  11  à  13  ans, 
33.8  0/0;  de  plus  de  13  ans,  10.6  0/0.  Voici  un  classement  des 
mômes  enfants  par  état  civil  :  enfants  naturels,  3  0/0;  orphelins 
de  père  et  mère,  12  0/0;  n'ayant  perdu  que  Tun  de  leurs  parents, 
40  0/0;  enfants  abandonnés,  11  0/0;  enfants  dont  leur  père,  ou  leur 
mère,  ou  les  deux  à  la  fois,  sont  détenus  pour  crimes  ou  délits,  3  0/0; 
enfants  dont  les  parents  vivent  et  pourraient  avoir  soin  d'eux,  30  0/0. 
Ces  écoles  sont  entretenues  aux  frais  des  localités;  elles  reçoivent 
une  subvention  de  l'Etat  et  des  dons  et  legs  des  particuliers. 

Le  D'  Beddoes,  président  de  la  Société  anthropologique  de  Lon- 
dres, a  essayé  de  se  procurer  des  renseignements  sur  la  taille  et  le 
poids  moyen  des  habitants  des  Iles  britanniques.  Il  ne  semble  pas 
avoir  été  très-heureux  dans  ses  efforts,  car  une  partie  de  son  mé- 
moire est  destinée  à  exposer  toutes  les  difficultés  qu'il  a  dû  vaincre 
pour  faire  consentir  les  Anglais,  Ecossais  et  Irlandais  à  se  faire 
peser.  «  Ces  hommes,  dit  le  journal,  ne  pouvaient  pas  comprendre 
pourquoi,  si  ce  n'est  dans  une  intention  «  sinistre  » ,  ils  seraient 
pesés  et  mesurés  par  un  médecin.  »  Tel  refusa  obstinément,  tel 
autre  se  sauva  à  toutes  jambes,  comme  pour  éviter  d'être  conduit 
à  la  boucherie;  d'autres  s'y  prêtèrent  avec  un  «  regard  stupide  ». 
Malgré  toutes  ces  difficultés,  le  docteur  obtint  quelques  résultats  cu- 
rieux plutôt  que  sérieux,  et  nous  citerons  parmi  eux  l'évaluation  qui 
attribue  à  l'Ecossais  un  poids  moyen  de  155  livres  (450  grammes); 
à  l'Anglais,  de  145  livres;  à  l'Irlandais,  de  138  livres. 

Dans  les  Transactions  (Bulletin  ou  Compte-rendu)  de  la  Société 
d'histoire  des  comtés  de  Lancashire  et  de  Cheshire,  M.  Thomas 
A.  Welton  a  inséré  une  série  de  mémoires  sur  la  Statistique  de  la 
population  (2)  qui  renferme  des  observations  curieuses.  Il  en  est  une 
que  nous  allons  faire  ressortir,  parce  qu'elle  contribue  à  la  solution 
d'une  question  souvent  discutée  dans  ces  derniers  temps  :  celle  de 
l'émigration  des  ouvriers  ruraux.  Le  recensement  anglais  distingue 


(1)  Ces  chiffres  ne  sont  établis  que  sur  un  certain  nombre  d'èécoics. 

(2)  Elles  ont  été  réunies  en  brochure  sous  le  titre  de  ;  Observaiio/iU  o» 
j^ulation  statisiics,  Liverpool,  T.  Brakell. 
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les  habitants  nés  dans  le  comté  de  ceux  qui  s'y  sont  établis;  il  re- 
cherche en  outre  le  nombre  de  ceux  qui,  nés  dans  le  comté,  l'ont 
quitté  pour  s'établir  aiUeurs.  Or,  il  résulte  du  rapprochement  des 
chiffres  que  les  comtés  industriels  n'ont  vu  partir  qu'un  petit 
nombre  de  ceux  qui  y  sont  nés  et  que,  par  cette  raison,  l'immigration 
était  relativement  faible,  quoique  toujours  plus  forte  que  l'émigra-, 
lion,  tandis  que  les  comtés  agricoles  rejettent  annuellement  une  no- 
table partie  de  leurs  enfants  devenus  adultes.  Le  mot  rejettent  cho- 
quera peut-être  le  lecteur,  mais  d'après  les  recherches  de  M.  Welton, 
il  répondrait  à  la  nature  des  choses,  du  moins  en  Angleterre.  Dans 
les  contrées  agricoles,  les  naissances  dépassent  les  décès  de  50  ^/a, 
«  et  si  l'on  arrêtait  l'émigration  dans  les  districts  ruraux,  il  est  pro- 
bable qu'au  lieu  d'une  augmentation  du  nombre  des  mariages  et  des 
naissances,  on  en  constaterait  la  diminution,  à  cause  de  l'impossibi- 
lité de  trouver  de  l'occupation  pour  une  population  s'accroissant  ra- 
pidement. »  Si  cette  observation  est  juste,  et  nous  connaissons  des 
faits  qui  la  corroborent,  on  comprend  l'émigration  des  ouvriers  ru- 
raux; elle  aurait  —  du  moins  en  partie  —  sa  raison  dans  l'impossi- 
bilité oh  serait  l'agriculture  d'occuper  un  nombre  rapidement 
croissant  de  travailleurs.  On  pourrait  tirer  de  ce  fait  (qui  est  certai- 
nement vrai  dans  les  contrées  où  les  progrès  de  l'agriculture  sont 
lents  (1),  des  arguments  en  faveur  de  la  doctrine  de  Malthus;  mais 
nous  nous  garderons  bien  de  les  développer,  pour  ne  pas  nuire  aux 
faits  que  nous  citons.  Il  est  des  personnes  qui  contestent  les  faits 
contraires  à  leurs  théories,  au  lieu  d'abandonner  les  théories  contre 
lesquels  témoigneraient  les  faits. 

Jetons  un  moment  les  yeux  sur  le  Finanze  qui  paraît  toujours  à 
Florence,  mais  qui  va  sans  doute  porter  ses  pénates  à  Rome,  la 
capitale  prédestinée  de  l'Italie.  On  se  préoccupe  beaucoup  dans  ce 
pays  de  l'équilibre  du  budget,  et  pour  cause.  Or,  une  des  raisons 
pourquoi  cet  équilibre  n'est  pus  atteint,  c'est  que  les  impôts  ne  rap- 
portent quece  qu'il  est  possible  d'obtenir  d'eux.  C'est  surtout  l'impôt 
sur  le  revenu  (l'impôt  sur  la  richesse  mobilière)  qui  laisse  à  désirer 
sous  ce  rapport.  Pourquoi?  Parce  que  le  contribuable  pratique  la 
dissimulatioii  sur  une  grande  échelle  et  que  les  agents  du  Qsc  sont 
trop  occupés  à  d'autres  soins  pour  procéder  aux  vériflcations.  Ce 
sont  du  moins  ces  raisons  que  donne  le  Finanze,  notamment  dans 
les  n'**  du  âl  novembre  1869  et  dans  plusieurs  jusqu'au  n**  du  13 
août  1870.  Cette  raison  est  très-plausible;  en  tout  cas,  elle  a  motivé  le 

(1)  Â  un  moment  donné,  les  progrès  sont  lents,  môme  dans  des  pays 
trë8-*avancê8. 
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Yoie  d'an  oréditde  800,000  fraoes  destiné  à  fvndn  les  ^nArifiealioiis 

piussérieuBes  etplur  efficaces.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  que  nous  ci- 
tons  prouve  les  difficultés  que  présente  l'assiette  de  l'impôt  sur  ie 
rewnu,  et  nous  voudrionssaisir  cette ooca»on pour  dire  que,  si  nous 
nous  décidons  à  établir  un  impôt  sur  le  revenu  -^  ce  que  les  ciroon- 
fitances  rendmt  pr(d)ableB,  -^  nous  nous  gardions  bien  de  créer  de 
toutes  pièces  un  système  d  prwt.  Avant  de  pp^idredes  mesuras,  nouB 
devrions  établir  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  pays,  prendre  ce  qui 
est  éprouvé  par  l'expérience  et  laisser  ce  qu'elle  a  condamné.  C'est 
un  peu  contraire  à  notre  habitude,  mais  il  n'est  Jamais  trop  tard 
pour  s'amender.  On  a  dit  un  jour  :  «Ifa  légalité  noue  tue;  »  Hélas  l 
L'excès  de  légalité  est  le  moindre  de  nos  défauts  :  c'est  plutôt  Va 
priori  qui  est  notre  ennemi  intérieur,  de  sorte  que  nous  nous  sen- 
tions trè&pdisposé  à  compléter  le  mot  de  Paul-Louis  Courrier  en 
nous  écriant  :  Que  Dieu  nous  préserve  de  la  métaphore...  et  de 
Va  priori. 

Mauricb  Block. 
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LA  BOURSE  m  PARIS   DURANT  L'ANNÉB   1670. 

COMPARAISON  AVEC  1868  ET  1869.  • 

SoMMAiRB.  —  Cours  mensuels  des  Ponds  publies,  des  ObligaUons,  des  Aetions^  dans 
:   le  ooortnt  de  1870.  •«•  Institutions  de  crédit,  Chemins  de  fer>  Valeurs  indosUieUes 
diverses.—*  Comparaisons  avec  les  résuluts  de  i868  et  18^9.**  Coup  d*œU  sur  ria> 
fluence  des  événements  politiques.  —  Le  dernier  Emprunt  de  TËmpire. 

De  longtemps  on  n'aura  vu  une  année  commencée  sous  d^aussi 
brillants  auspices  que  Tannée  1870,  finir  d'une  manière  aussi  déce- 
vante. L'ennemi  (et  quel  ennemi  !)  au  cœur  de  la  France,  ainsi  qu'au 
temps  du  roi  de  Bourges,  et  cependant  le  pays,  plein  d'énergie,  plein 
d'espérance,  résister,  au  milieu  de  souffrances  sans  nom,  de  ruines 
immenses,  plutôt  que  de  faillir  au  devoir  sacré  de  défendre  chaque 
parcelle  du  territoire  contre  les  envahissements  de  conquérants  dé- 
boutés ,  et  surtout  de  protéger  tout  Français  contre  le  malheur  de 
devenir  malgré  lui  étranger  à  sa  patrie,  et  cela,  après  avoir  été  sur 
le  point  de  passer,  sans  transition  violente,  sans  révolution  plus  ou 
moins  tachée  de  sang  innocent,  d'un  gouvernement  aussi  despo- 
tique que  le  comporte  l'état  actuel  de  nos  mœurs  politique»  à  l'exer- 
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dM  d'une  constitution  presque  aussi  libéMle  que  nos  voisins  les 
Belgea  jOu  même  les  Anglais  peuvent  la  posséder.  Quelle  page  pour 
un  historien  philosophe,  pour  un  penseur  pratique  I 

Nous  laisserons  à  une  plu^ie  plus  autorisée  que  la  nôtre  le  soin 
dit  recharcher  si  la  déduction  la  plus  directe  à  tir^  du  drame  dont 
aou0  sommes  les  acteurs  n'est  pas  que  les  nations  répondent  tQU-« 
Jours  ici-bas  de  leurs  infractions  aux  lois  divines  de  la  morale  quand 
rindiyidu  criminel  peut,  mourant  au  sein  de  la  gloire  et  des  pros- 
pérités mondaineS|  n'être  puni  que  dans  un  autre  séjour;  notre  rôle 
à  nous  est  beaucoup  plus  modeste  :  retnacar  rapidement  les  événo^ 
ments  financiers  (et  encore  ceux  concernant  le  plus  directement  la 
Bourse),  mettre  en  saillie  les  points  de  repère  permettant  de  saisir 
rii^uence  des  évépemenU  politiques  sur  les  cours  des  principales 
valeurs  durant  Tannée  néfaste  qui  vient  de  s'écouler,  tel  est  le 
cadre  dans  lequel  nous  sommes  tenu,  par  notre  titre,  de  nous  res- 
treindre. Nous  tâchons  au  moins  de  remplir  complètement  l'objet 
qui  nous  est  imposé  par  cette  délimitation. 

I 

Posons  d'abord  les  faits  qui  nous  doivent  servir  de  Jalons,  c'est- 
à-dire  les  cours  obtenus  en  1870  dans  les  principales  bourses  fran- 
çaises (Paris-Lyon-Marseille)  sur  les  valeurs  qui  ont  le  plus  atr 
tiré  l'attention  du  public  financier.  A  cet  effet,  nous  donnons,  dans 
la  forme  ordinaire  à  ce  recueil,  les  plus  hauts  et  plus  bas  cours 
mensuels  des  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse ,  les  faisant 
précéder,  pour  faciliter  les  comparaisons,  des  plus  hauts  et  bas 
cour9  des  mâmes  y^Qurs  en  1869  et  môme  1868, 
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—     1869.  73,90      69,80 


87  1/2      79  3/4 
100  1/2      84  1/2 


Janvier  1870  74,72  73,10 
Février.  .  .  74,25      73,05 

,  74,65  73,50 
76,10  73,80 

.  75,10      74 

.  74,80 

.72,95 

.  69 


j&ars.  •  •  . 
ÀTril.  .  . 
liai..  .  . 
Juin. . .  • 
Juillet. .  . 
Aoftt.   •  . 
Septembre.  60,60 
Oetobre. .  .  53,95 
j^OTembre* .  55 
Déeerabre..  64 


72,25 
64,25 
59,20 
50,90 


102 

io5 

105  5/8 

106 

105  1/4 

1041/2 

1041/2 

102  1/2 

105 


60,80  104 

52  108 1/2 

51,65    1061/ 


98  3/4 

99  3/4 
1021/2 
103  1/2 
101 

102  1/4 
90 

9i 
100 
108 
108 

05 


265        257 


105 


104 


260 


255  50    105  1/2  104  3/8 


263,50    258         106       105 


276 

275 

275 

245 

232 

225 

235 


2G0 
269 

220 

220 

220 

616 

220 


105         103 
103 1/4   103  1/4 
103         103 
95  95 


95 


96 


230         217,50 
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RTflte  7  O/O.    «•«»-  Kspaj.,  3  0/0.  exL  Hoiif .,  5  «|0. I8C7.  Italie.  5  0/0. 

r  ^^.  ni.  IMS.  pi.  haut.  pi.  bat.  pi.  haol.  pi.  bas.  pLhant.  pi.  bas. 

»   .a.. «M       T51/4  «»*/*  391/2       32        222           209  58,40     41,70 

^"^.«^*      mV/2  T0«/2  34             241/2  225            208  58,40     51 

,"-     î««      M               ■'■'  "*'*       252«220             215  58  54,30 

Jmnavn»      ^,e  TT  «             253/4  220            218  56,15     54,35 

"          84 1/8  «®  *  *'*       ^  ''*  227,25      219.50  56,10     55,30 

.     ..        "      tn  SO  30             27  7/8   228,25      225,75  56,95     55,15 

ArnU    ...      ~  g^  32,^2       291/2  240          227  59,75     56,65 

■r* oKl/2     «3  ®^  311/2   240  236  60,9059,10 

Juin.....    »»    /         gg  325/8      221/2  233  190  60,40  48,50 

Juillet....      o»  «S  1/2   27  231/2   210  195  49,10     45 

^r    U.*  fil  1/2  «»  *'*  *®  24  205  180  50,50  43,50 

SeP»«°>«-  5"*  -70            25  25  195  185  53  50.25 

'****'*•  •  •  '"  ,30  26  192,50  190  56  52 

Koreu^.  •  ,            30  29  192,50  192,50  54,25  52 

Décembre. .  •  »         .»  .^ 

Bmm,  s  «/O.  I»*«  -   •'•"•••^'^■»  •/».  »"«»•.  *  0/0.  1M7.     Turquie.  S  WO,  1865. 

'j  haaC»r^*-    •*•  *"'•  P"^  l»»»^  »••  •»»nt.  pi.  bas.  pi'.  hauT  ^.  bas. 

»      •    .««i.    70  51*/*  *''*/^  '*  *^  307.50  44,20  30 

^""ÎS    711/2    62  «»  »«  345  314  46,25  37,50 

,"      Î^O    6*3)4    63  9»'/2  931/2  342,50  330  45.50  43,50 

J«.T«1870    M  3/»         ^  97  96  350  339  45.80  43  90 

Fémer.  .  .    «3/4    ^^    .  97 1/2  »4 1/2  358,75  349.75  47,60  45)50 

Y^ 65         64  ^*  »5  359  354,50  49,50  46,80 

î^ 651/2  G33/*  »l  94  1/2  355  343,75  53.35  48,50 

^■*     ■        65         593/*  »*  «"  360  352,50  55  52,80 

S^  "    S         «  »*  '^  '«'•■«^       S«>       50,50       35 

aJT"  53         48  •  "330  312.50      44,50       39,75 

^^:  M  *»  4  72  ^-  *"  **•'»  '»''• 

SU..  .  .  «  ^  ^f  '!  3^  i-f»  «  '».'» 

Novembre..  50  48  '  ^  '"  "  *« 

Weembre..  45  43  -  '  322.50  307,50  44.50  40,50 

OBLIGATIONS. 

V.  de  Paru.  !8«5'     ^'  '*  ^^J!»  *««».    CrW.  fonc.  500  fr.         Ck.  Ortéans. 
4  0/0.  .-^li^!:^^  '  ^  3  OiO. 

pThaai.  pi.  ba»-  P**  "**"*•  P*-  *»«-  pl.  haol.  pi.  ImÎs.  pi.  haat.  pi.  bas. 

AnnéelSeS.  541^    518,75  520  475  338  312,50 

—     1800.  543  r.05  384,50    360  520  495  345  327 

J«av.  1870.  528         518,75  368         359  514  502,50  341  335 

Février....  528         512,50  368,50   360,50  517  508  342  338.50 

Uàn 524  515  368,50    361,25  520  511  343  341 

Avril 520         512  366         355  515  514^  344  344 

Mm 527,50    512  362,50    355^0  525  502,50  353  341 

Joio 630       520  360         353  516,25  505  360  348 

Juillet. 527,50     485  360         293  510  455  350^50  300 

Aoôt 505  440  325         290  470  410  327,50  298,75 

Septembre..  465      347,50     300       240  440  375  307,50  250 

Octobre 422,50     400  262,50    252,50  4!0  377,50  300  287,50 

Novembre..  470  403  297,50    360  440  410  30^  ^j^ 

D/cenibre..  480  435  300         281,25  440  410  302,50  293 
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Gh.  Nord,3  0yo. 

pi,  haat.  pi.  bu. 

Année  1868.  350  312 

—    1869.  352,25  334 

Janvier  1870  347,50  340 

Férrier....  351  344.50 

Man. 354  347 

AvrU 353,50  348 

Mai 355  34S 

Juin 365  353 

JuUlet 356  315 

Août. 335  300 

SeptenbK..  325  275 

Octobre 318         300 

Novembre. .  308,75  300 

Décembre...  307,50  300 

Gh.  Ouest, 
3  0/0. 


Année  1868. 
—  1869. 
Janv.  1870.. 
Février.  •  > 
Mars.  •  •  • 
Avril.  .  •  • 

Mai 

Juin 

Juillet. .  .  . 
Août..  .  .  . 
Septembre.. 
Octobre.  .  • 
Novembre.  • 
Déeembre.  • 


Lyon,  fluioD,  3  0/0. 

pi.  haat.  pi.  bas. 
334,50    :<Ô9,50 

342,50  324 
336,25    331 

336,75  333 

339  336 

342,50  337,50 

349  337,50 


Gh.  Midi,  3  0/0.       Gh.  Est,  3  0/0. 


pi.  hant.  pi.  bas. 

331  307,50 

339J5  320 

334,50  330 

337  333,25 

338  336 

340  336,75 


347,50    336 
366       347       356,50    346 


347,25  300 

300  297^50 

307,50  250 
305         285 

308,75  287,50 

310  292 

Gh.  Lombards, 
3  0/0. 


345 

320 

306 

295 

292,50 

293 


301,25 

299 

250 

282,50 

285 

287,50 


Ganal  Soei, 
5  0/0^ 

pi.  haot.  pi.  bas. 

355.75  307,50 

490  300     . 

397,50  375 

420  380 

420  380 

390  340 

385  370 

382,50  330 

355  260 

330  295 

335  260 

280  260 
280      257,50 

292^50  260 


pi.  haut.  pi.  baSi 

336  311 

337,50  323,75 

341  335 

344  337 

346  340 

350  342»50 

360  342,50 

355  345 

353  305 

322  285 
300      240 

290  267»50 

292.50  275 

293  277,50 

Gomp.  géa.  traas. 
5  0/0. 

pi.  haoL  pi.  bas. 
485         390 


485 
420 

420 

415 


422^0 
375 
405 
406«25 


407,50    392,50 
420         390 


420 
400 
360 

s 
350 


400 
355 
350 

» 
850 

m 
m 


Gai  PariiieB,       Mess.  imp.  marit.,     Onmibos  Paris., 
5  0/0.  5  0/0.  S  0/0 


pi.  haat.  pi.  bas. 
Année  1868.    522,50    490 

-     1869.    531         502,50 
Janv.1870..    518,75    510 
Féfrier.  .  .    518,75    512,50 
Mars.  .  •  .527,50  513,75 

Ami 522,50    516 

Mil  ....  .    525        518 

Jain 527,50    520 

Ja'iUet  .  .  .  517,50  460 
Août ...  .  500  475 
Septembre..  480  450 
Octobre.  .  •  450  420 
Novembre..  480  450 
Décembre.    487,50    465 

3*  siaii.  T.  zxx.  —  15  janater  1871. 


Gomp.  des  Sanz, 
S  0/0. 

pi  haat.  pi.  bas. 
327,50    307 
335        315 

334  313,25 
340        330 

340  330 

332^0  327 

335  325 
335  331,25 
336,25  300 
348  305 


a 


9 
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Banq.  d«Frince. 

pi.  haut.  pi.  bas. 

Année  1868    3300  2995 

—    1869.    3180  2725 

Jan\'ierl870  2930  2840 

Février.  .      2900  2860 

Mars.   .  .      2890  2805 

Avril .  .  •      2835  2800 

Mai  .  .  .      2910  2795 

Juin  .  .  .  2940  2850 

JuiUet.  .  .      2900  2600 

Août.  .   .      2820  2500 

Septembre     2540  2275 
Octobre.  . 
Novembre 
Décembre 


INSTITUTIONS  BE  CREDIT   (actiODS), 

Gréd.  foncier.  Gompt.  d'0sc.  Soc.  générale. 

pi.  haut.    pi.  bas.     pi.  haat.    pt.  bU.    pi.  haoi.  pi.  bas. 


752,50    637,50    613,75    502,50 


2275  2260 
2275  2265 
2395       2350 


1285 
1295 
1300 
1325 
1320 
1325 
1340 
1300 
1175 
1090 

940 

990 

977,50 


1170 
1230 
1235 
1290 
1260 
1295 


730  670  650 

720  712,50  620 

718,75  662,50  630 

710  692,50  638,75 

710  697,50  635 


550 

590 

610 

625 

590 

5t8,75 

618,75 


623,75    490 


742,50  700  640 

1293,75    737.50  725  640 

1050  747,50  635 

1035         682,50  590  525         U5 

895         590  530  485         425 

840       550      520  440      420 

880         590  540  500         457,50 

880         585  572,50  480         455 


Créd.  fonc.  antr.     Gr.mobil.  espag.       Banq.  Pays-Bit.         Banq.  ottoa. 


Année  1868. 
—  1869. 
Jany.  1870.. 
Février.  •  • 
Mars ...» 
Avril.  .  .  . 
Mai. ...  1 1 
Juin  .... 
Juillet  .  .  . 

Août  «... 
Septembre.. 
Octobre. .  . 
Novembre.  • 
Dëcembrd. . 


pi.  haai.  pi.  bas. 


760 
980 
945 
995 
1095 
1100 


620 

748,75 

905 

923,75 
985 
1060 


02,50  1055 


1095 
1095 
800 
765 
760 
825 
825 


1077,50 
840 
70d 
735 
750 
760 
715 


pi.  haut.  pi.  bas. 

338,75  176,25 

395  250 

440  388,73 

435  405 

477,50  425 

481,25  425 

467,50 
480 


pi.  bant.  pi.  bas. 


470 
340 
305 
290 
370 
370 


430 
456,25 
282,50 
292,50 
250 
267^0 
300 
345 


530 
655 
665 
655 
695 
690 
680 
675 
670 
560 
560 
555 
580 


470 
512,50 
635 
642,50 
647,50 
675 
640 
656,25 
600 
510 
520 
555 
560 


pi.  haot.  pi.  bas. 
515         458,75 
625         515 
580         565 
581,25    870 
610         887,50 
610         599,50 
636         600 
630         620 
622,50  490 


550 
540 
500 
550 
520 


800 
510 
800 
880 
520 


CBSMINS  DB  FEE  (ACTIONS). 


Orléans. 


Nord. 


LjtMlt 


MidL 


pi.  bant.  pi.  bai. 

pUbaot. 

pi.  bas.       pi. haat.  pi.  bas» 

pi.  haat.  pi.  bas. 

Année  1868. 

920 

855 

1230 

1146,25    996,25    866,25 

647,50  530 

—     1869. 

970 

900 

1208,75  1060         998,75    927,50 

640       597,50 

Janvier  1879* 

980 

963,75 

1155 

1115        995         977,50 

641,25  616,25 

Février..  .  » 

997,50  975 

1157,50  1125       1002,50    990 

631,25  625 

Mars.  .... 

1017,50  996,25 

1195 

1152,50  1040       lOOO 

652,50  630 

Avril 

1065 

957,50 

1195 

1170  1047,50  1027,50 

657,50  645 

Mai 

997^50  965 

1220 

1172,50  1032,50    993,75  687,50  645 

Juin 

995 

980 

1235 

1212,50  1037,50  1000 

685       678 

Juillet 

995 

865 

1235 

980       1035         892,50 

685       550 

Août 

950 

880 

1085 

1000         970         900 

630       590 

Sept4',mbre.  . 

900 

790 

1055 

930         935         805 

612,50  540 

Octobre  .  .  . 

810 

750 

980 

950         865         825 

548,75  510 

Novembre.  . 

802,50  755 

1006,25 

957,50    885         840 

578,75  540 

Décembre.  . 

800 

732f50 

987,5G 

1    940        860      773,76 

585       550 
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Est. 

pi.  haut.    pi.  bas. 

Aii]i««i868  584,85  880 

—    1869  600  560 

Jany.  1870  598,75  585 

Février. . . .  607,50  596^25 

Man 680  602,50 

AvriL.....  620  612^50 

Mai 880  587,50 

Juin, 618,75  610 

Juillet 620  535 

Août 570  475 

fiepierabre.      810  995 

Octobfe....      440  400 

NoTcmbre.  485  407,50 

Décembre .  480  370 


Oaest. 


Aatriehiens. 


Lombards. 


pi.  haut. 

587,80 

613^50 

610 

620 

635 

687,50 

680 

630 

630 

600 

585 

478 

505 

520 


pi.  bas. 

543,75 

570 

597,30 

608,75 

618,75 

600 

608,50 

620 

560 

550 

480 

460 

475 

490 


pi.  haat. 

668,75 
881,25 
856 
792,50 
815 
810 
888,50 
835 
832,50 
693,75 
705 
702,50 
725 
721,50 


pL  bas. 

495 
636,25 
765 
760 
770 
785 
785 
810 
585 
600 
655 
687,50 
698,50 
690 


pL  haat. 

431,25 

581,25 

540 

520 

507,50 

485 

400 

426^ 

430 

397,50 

396,25 

400 

390 

362,50 


pi.  bas. 

335 

420 

490 

490 

487,50 

398,76 

377,80 

386,25 

305 

330 

375 

888 

360 

350 


TALBOBfl  IlfDUSTinLLBS  DXVBASBS  (aotîons). 


HeM.  impér.        Gomp.  génér.  trans.       Oma.  de  Parts.       Voit,  de  Paris. 


pi.  haut 

.  pir  bas. 

pi.  haut, 

,  pi.  bas. 

pi.  hani.  pi.  bas 

.    pt.  haut.  pL  bas. 

Année  1868. 

805 

720 

420 

260 

975 

780 

295 

192,50 

-    1869. 

810 

750 

385 

200 

861,25 

750 

303,76 

230 

Janv.  1870  , 

800 

765 

205 

190 

815 

780 

883,75 

870 

Février.  .  • 

782,50 

777,50  Z22,BQ  202,50 

800 

790 

295 

275 

Mars.  .  .  . 

800 

777,50 

220 

193,75 

848,75 

795 

313,75 

288,75 

Avril .... 

800 

780 

205 

190 

870 

840 

325 

302,50 

Mai.  .... 

792,60 

750 

217,50 

195 

850 

786 

317,50 

270 

Juin 

780 

740 

S15 

208 

830 

775 

276,25 

351,25 

Juillet*  .  >  • 

742,50 

660 

206,25 

155 

765 

670 

860 

105 

Août.  .  .  . 

680 

647,50 

185 

147,60 

700 

575 

212,50 

188,76 

Septembre.. 

648,75 

550 

152,50 

105 

587,50  545 

200 

.170 

Octobre.  .  . 

550 

520 

115 

110 

547,50 

547,50 

470 

165 

Novembre  . 

866 

520 

185 

125 

565 

847,50 

175 

165 

DéoonUype.  • 

855 

545 

127,50 

125 

680 

550 

• 

172,50 

170 

1.  F.  Cail  «t  Ce. 

Oax  da  Paris. 

Goinp.  gén.  Eaoï. 

Gaoal  SoM. 

pi.  haat 

.  pi.  bas. 

pi.  haot 

,  pi.  bas. 

pi.  haat. 

pi.  bas. 

pi   haut.  pi.  bai. 

Aimée  1868. 

910 

827,50 

800 

710 

487,50 

335 

470 

257,50 

'  ^    1868. 

935 

860 

845 

727,50 

480 

413,75 

630 

290 

Janv.  1870*. 

950 

935 

837,50 

827,50 

475 

460 

385 

327,50 

Février.  .  . 

945 

920 

875 

835 

470 

462,50 

352,50 

325 

Man .... 

935 

928 

907,50 

872,50 

500 

465 

351,25 

307,50 

Avril ...  a 

810 

850 

908|76  823,75 

482,50 

481,25 

317,50 

252,50 

Mû 

878 

865 

868,75 

888,80 

505 

480 

266,25 

242,50 

Juin.  •  .  •  • 

915 

875 

862,50 

840 

580 

î:oi,85 

272,50 

826 

Juillet..  . 

910 

890 

841,25 

720 

512,50 

447,50 

243,75 

215 

Août.  .  .  • 

» 

> 

772,50 

695 

472,50 

400 

252,50 

222,50 

Septembre.. 

> 

È 

712,50  610 

442,50  398,76  250 

200 

Oelobrê . . . 

888 

880 

860 

612,89 

a 

» 

950 

fô5 

Nonndxv** 

9 

• 

775 

706 

9 

j» 

283,75 

881,28 

Décembre. . 

» 

> 

760 

715 

» 

9 

240 

880 
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Rappelons,  pour  oeux  qui  voudraient,  pour  les  valeurs  à  revenus 
fixes  (fonds  publics  et  obligations),  rapprocher  les  cours  du  taux  de 
remboursement  et  de  l'intérêt  payé,  que  le  3  0/0  français,  le  6  Q/0 
américain[5  20, 1862-8â], le  4 1/2  0/0  belge, le  7  0/0  égyptien, le  3  0/0 
espagnol ,  le  5'  0/0  italien ,  le  5  0/0  romain ,  le  8  0/0  danubien  et  le 
5  0/0  turc,  sont  cotés  pour  cent  de  la  valeur  nominale  ou  taux  de 
remboursement,  et  que  les  autres  valeurs  cotées  à  la  pièce  et  en 
francs  sont  au  pair  de  500  francs,  à  l'exception  des  obligations  do- 
maniales autrichiennes  et  des  obligations  hongroises,  qui  sont  rem- 
boursables à  300  francs,  des  obligations  de  la  ville  de  Paris  de 
1809  qui  s'amortissent  à  400  francs  et  des  obligations  du  Crédit 
foncier  qui  reçoivent  en  plus  des  500  francs  une  prime  de  100  francs 
ftu  remboursement,  ce  qui  devrait  plus  régulièrement  les  faire  dire 
à  2  1/2  0/0  et  non  à  3  0/0.  Ajoutons  qu'en  outre  de  ces  avantages, 
les  obligations  de  la  ville  de  Paris  de  1805  et  1809,  du  Crédit  foncier 
et  du  canal  de  Suez,  ont  éventuellement  droit  à  des  lots,  tirés  au 
sort,  d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  époques  de  jouissance  mériteraient,  peut-être,  pour  les  mêmes 
valeurs,  de  jouer  un  rôle  dans  les  comparaisons  des  prix;  il  n*est 
pas  indifférent,  en  effet,  de  savoir  si  td  cours  a  été  coté  avant  ou 
après  le  détachement  d'un  coupon  semestriel;  à  ce  scget,  regrettons' 
que  nos  usages  financiers  n'aient  pas  admis  la  méthode  aUemande, 
beaucoup  plus  logique,  qui  consiste,  pour  les  valeurs  qui  jouissait 
d'un  intérêt  fixe  constant,  à  lyouter  dans  les  opérations  les  intérêts 
connus  jusqu'au  jour  de  la  négociation.  Cependant  faisons  remar- 
quer que,  lorsqu'il  s'agit  de  comparaisons  à  période  étendue,  comme 
c'est  ici  le  cas,  on  peut,  sans  risquer  de  graves  err^irs,  ne  pas  tenir 
compte  des  différences  de  jouissance,  l'approximation  n'ayant  plus 
besoin  d'être  aussi  grande. 

Ceci  dit,  rappelons-nous  que  l'année  commençait  avec  la  forma- 
tion du  Ministère-Ollivier,  cabinet  plein  d'espérances,  accueilli  avec 
enthousiasme  par  tous  ceux  qui  redoutaient  une  transition  violente 
du  gouvernement  personnel,  désormais  impossible,  vu  la  progres- 
sion des  esprits  dans  le  sens  des  idées  libérales,  en  un  r^ime  com- 
patible avec  le  progrès  des  temps,  avec  les  réformes  résumant  les 
aspirations  de  la  minorité  du  pays. 

On  comprend  dès  lors  que  les  cours,  pendant  le  premier  semestre 
de  1870,  aient,  généralement,  légèrement  dépassé  ceux  des  quelques 
années  qui  précédaient  cet  exercice,  au  moins  pour  les  valeurs  fran- 
çaises et  les  quelques  autres  valeurs  relevant  plus  de  notre  mar- 
ché que  des  bourses  étrangères. 
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Une  ombre  tendit  néanmoins  à  altérer  le  côté  brillant  de  ce  sé- 
duisant tableau;  le  plébiscite  divisa  assez  les  esprits  pour  qu^une 
partie  du  cabinet  crût  devoir  se  retirer.  Cet  acte,  gros  de  consé- 
quences, comme  on  sait,  était,  en  eiTet,  pour  les  hommes  à  logique 
serrée,  un  pas  en  arrière  sur  les  espérances  du  ministère  du  2  jan- 
vier. Il  fut  pourtant  présenté  avec  assez  d'art  pour  diviser  les  forces 
du  parti  libéral  modéré,  et  bon  nombre  d'esprits  distingués  crurent 
pouvoir  faire  la  concession  de  l'approuver,  trompés  à  la  fois  par  Té- 
tiquette  à  double  sens  qui  le  couvrait  et  leur  désir  honnête  de  faire, 
dans  rintôrôt  de  la  paix  publique,  tant  extérieure  quUntérieure, 
toutes  les  concessions  qui,  dans  leur  pensée,  ne  compromettaient 
pas  les  conditions  essentielles  du  progrès  conquis.  Ce  n'est  pas  après 
coup,  et  pour  faire  indûment  retomber  sur  le  gouvernement  actuel- 
lement déchu,  les  conséquences  de  la  guerre  actuelle,  que  nous  par- 
lons de  la  paix  extérieure  comme  condition  du  vote  du  plébiscite  du 
8  mai,  les  déclarations  du  président  du  conseil  ayant  été  formelles 
au  sujet  de  la  politique  de  paix  qui  animait  tout  le  cabinet  et  par 
suite  le  gouvernement  lui-môme.  C'est  sur  cette  affirmation  que 
le  vote  eut  lieu,  et  les  chiffres  qui  se  produisirent  à  ce  si:get  dis- 
sipèrent les  nuages  qui  s'étaient  un  instant  formés  lors  de  la  dislo- 
cation ministérielle  du  14  avril.  La  hausse  se  consolida,  et  les  mois 
de  mai  et  de  juin  furent  des  plus  favorables  au  crédit  public  et  aux 
finances. 

Qu*on  nous  permette  de  nous  arrêter  avec  complaisance  sur  cette 
période,  déjà  si  loin  de  nous,  quoiqu'un  semestre  seulement  nous 
en  sépare  &  peine.  La  France  avait,  on  ne  peut  le  nier,  ai\jourd'hui 
surtout,  que  Ton  apprécie  mieux  par  les  sacrifices  faits  et  à  faire  sa 
puissance  économique,  la  France  avait  atteint  à  ce  moment  une 
grande  prospérité  financière,  dont  les  quelques  guerres  auxquelles 
elle  avait  pris  part  (CSrimée,  Italie,  Chine,  Mexique,  etc.},  avaient 
à  peine  arrêté  l'essor.  Cette  prospérité  était  trop  inégalement  répar- 
tie ;  là,  pour  le  siijei  qui  nous  occupe,  était  le  mal,  en  grande  partie 
du  moins.  Des  réformes  libérales  sous  le  rapport  économique, 
pouvaient  y  apporter  un  remède  sérieux,  quoique  tardif. 

Ce  développement  du  capital  dans  notre  pays  n'avait  pas  été,  il  est 
vrai,  accompagné  d'un  progrès  analogue  du  sens  moral  de  la  nation; 
la  notion  du  devoir,  nous  ne  le  voyons  que  trop,  avait  été  souvent 
méconnue,  et  les  hautes  puissances  financières  ou  politiques  de  cette 
période  avaient  fréquemment  donné  des  exemples  déplorables,  dont 
les  conséquences  sont,  hélas!  chèrement  payées.  Comme  sous 
Louis  XV,  le  débordement  s'était,  il  est  vrai,  manifesté  principale- 
ment dans  les  régions  supérieures;  la  classe  moyenne,  en  partie 
surtout,  avait  conservé  assez  volontiers  le  culte  du  bien  ;  mais, 
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rignorance  aidant,  les  petits  artisans  avaient  souvent  de  la  peine  à 
démêler  le  juste  et  l'injuste,  le  permis  et  le  défendu.  L'épreuve  rude 
et  prolongée  que  nous  subissons  aura,  au  moins,  pour  bon  résultat 
de  remettre  en  vigueur  les  saines  notions  de  la  morale,  de  rendre 
aux  esprits  honnêtes  d'intention,  mais  fourvoyés  par  les  sophismes 
d'état,  le  calme  qui  est  nécessaire  pour  mettre  le  bien  avant  l'utile, 
sans  abdiquer  le  droit,  dans  cette  limite,  d'employer  toute  son  acti- 
vité pour  améliorer  le  bien-être  général  par  raooroissement  des  for- 
tunes particulières. 

Quoiqu'il  en  soit,  des  mobiles  et  de  leurs  conséquences,  notre  mar- 
ché, grâce  à  l'accroissement  du  Capitri  nuançais,  avait  fticili té  la  com- 
mandite, sous  forme  de  prêts  ou  de  parts  d'association,  d'entreprises 
considérables,  et  avait  couvert  de  nombreux  emprunts  d'état  natio- 
naux ou  étrangers. 

m 

En  feuilletant  rapidement  les  Journaux  spéciaux  et  relevant  les 
opérations  financières  contractées  en  France,  nous  trouvons,  sans 
remonter  plus  haut  que  1868,  terme  extrême  des  comparaisons  des 
tableaux  précédents,  les  chifiVea  suivants  qui  ont  leur  éloquence  : 

Frane«.  Etranger. 

Emprunt.  ViUe  de  Bruxelles »  10. 000.000 

•^      Gouvernement  hongrois •  i  S3 .  500  •  000 

—  Ville  de  Liège i  11.870.000 

—  Ville  de  Florence »  20.600. 000 

-^      Gouvernement  égyptien »  9i28. 000.000 

7-      Gai  de  Paris. 33.000«000  » 

Actions  nouv,  Messag.  imp.  serv.  mar,  .  S.oOO.OOO  » 

Emprunt                 id.               id 11.000.000  > 

-^      Gouvernement  français tôO .  000 .  000  > 

^      Ville  de  Palerme... »  3.150.000 

Actions  Câble  transatlantique 35.000.000  » 

Emprunt  C«  génér.  transatlantique 8 .  000 . 000  » 

Actions  Assur.  univ.  à  primes  iixes.. . . .  10*000.000  » 

Emprunt  Tabacs  italiens »  194.4'40.00Q 

Actions  Chem.  de  fer  N.  Ô.  Autriche »  îl  .000.000 

Emprunt  G*  du  Bimplon,  ligne  d'Italie. .  »  IH. 000. 000 

-^      Villa  de  Naple9....« .«  »  I9«560.000 

—  Ville  de  Rotterdam »  15.000.000 

—  Gouvernement  portugais »  85.000.000 

*-      CanaldaSue» b  60.000.000 

Obligations  du  Crédit  foncier,  environ. .  90.000.000  » 
—          des  six  grandes  comp,  franc. 

de  chemins  de  fer  env. . .  300.OOA.000  » 
-^         des  comp.  étrangères  de  cbe*- 

mins  de  fer  environ »  80.000.000 

Emissions  diverses  environ 50 .  000 .  000  50 .  000 .  000 

Totaux ^7-2;500.000    '971.000.000 

Total  général  de  Tannée '"  ^  >»  i.943.500.000 
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fimpnint-y ille  do  Madrid » 

Actions  Chemins  de  fer  Est-Hongrois ...  » 

Emprant-Ghemins  de  fer  Guill.-Luxemb.  » 

Actions  Société  financière 15.000.000 

Actions  Tabacs  italiens 9 

Bons  du  Trésor  ottoman » 

Empnint'-Gouvemeinent  russe > 

«-•        Gouvernement  espagnol. ....  > 

—  Chemin  de  fer  Vendée 5 .  3S0 .  000 

—  Ville  de  Paris Ô60.000.000 

—  Gouvernement  Honduras » 

Actions  Crédit-rural 44.000.000 

EmpruntrChemin  Frôvent-Gamaches  ...  5 .  380 .000 

Délégations  Canal  de  Suez > 

Crédit  général  oUoman  (50,000,000) ....  » 

Actions  Nord-Est  français 6.240.000 

Emprunt-C»  de  la  Bombes i  1 . 800.000 

Actions  Crédit  commercial W.OOO.OOO 

£mprunt-Ch,  de  fer  Framerie&-Chimay . .  » 

Emprunt  italien  des  biens  ecclôsiast.. . .  » 

Actions  Société  générale  forestière 10.000.000 

Emprunt-Chemin  de  fer  Orléans-Rouen .  1 2 .  760 .  000 

Emprunt  du  gouvernement  ottoman.  •  •  •  » 

Obligations  du  Crédit  foncier,  environ . .  90 .000 .  000 

—  des  six  grandes  comp.  franc. 

de  chemins  de  fer»  environ  300 .  000 .  000 
-«         des  compagnies  étrangères 

de  cbem  ins  de  fer,  environ .  » 

Emissions  diverses,  environ.              —  50  000.000  __^__^^ 

Totaux 806.530.000    4.239.910.000 

Total  général  de  Tannée » 


25.500.000 

48.000.000 

6.000.000 

83.700.000 

50.840.000 

170.370.000 

250.000.000 

» 

46.620.000 

» 

32.400.000 
mémoire. 
» 

D 

22.000.000 
95.680.000 


338.800.000 


80.000.000 
50.000.000 


2.045.440.000 

gSSgSCg    I      .    I  .J 


1890  (1^  semestre). 


Emprunt-Chemins  de  fer  Italie  mérid...  » 

—  —                duTréport....  5.300.000 
•—       {gouvernement  russe « .  9 

Actions  Société  générale  algérienne . .  • . .  25 .  000 .  000 

Emprunt-Ch.  de  fer  Lille-Valencîennnes.  6.400.000 

^           ^          Orléana-ChAlona....  IH.500.000 

Emprunt-Chemin  de  fer  Nord-Espagne.  » 

—  Egyptien  du  khédive » 

—  Cnemins  de  fer  normands 4.500.000 

—  Gouvernement  péruvien. .  •  •  • .  > 
Obligations  du  Crédit  foncier,  environ. .  45.000.000 

—  des  six  grandes  comp.  franc,  de 

chemins  de  fef, environ.. . .  150.000.000 

—  des  compagnies  étrangères  de 

chemins  de  fer,  environ ...  » 

Emissions  diverses,  environ 25.000.000 

Totaux l79*."400T0d0' 

Total  général  du  semestre » 


54.000.000 

241.900.000 

» 

19.000.000 
142.850.000 

245.850.000 


40.000.000 
25.000.000 

"^768.600.000 

T. 048. 000. 000 
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Nous  savons  que  ces  chiiTres  ne  sont  pas  absolus  ;  des  parties  ont 
pu  être  attribuées  à  des  capitalistes  opérant  sur  des  bourses  étran- 
gères à  notre  pays  ;  cependant,  pour  les  hommes  du  métier,  il  n'é- 
chappera pas  qu'ils  sont  à  peu  près  vrais  ;  nous  n'avons  d'ailleurs 
pas  eu  la  prétention  de  les  faire  complets  ;  des  souscriptions  prohi- 
bées n'ont  pas  moins  obtenu,  comme  celle  de  l'emprunt  à  primes 
des  chemins  de  fer  ottomans,  un  certain  résultat  ;  cela  compensera 
l'enflure  possible  de  quelques-unes  des  sommes  ci-dessus  et,  grosso 
fiuMfo,nous  pouvons  dire  que.  par  l'entremise  de  notre  marché,  deux 
milliards  environ  par  an  étaient  épargnés  et  placés  par  notre  pays 
en  valeurs  mobilières  et  pouf  les  trois  cinquièmes  en  titres]étrangers, 
d'état  ou  autres. 

Getteénumération  n'est  pas  un  regret  vers  le  passé,  tant  s'en  faut: 
Bien  mal  acquis  ne  profite  jamais.  Mais  il  nous  montre  ce  que  peut 
la  France  par  le  travail  et  l'économie,  et  n'oublions  pliS  que  la  sécu- 
rité ramenée  par  la  paix,  par  une  paix  durable,  parce  qu'elle  sera 
digne,  donnera,  si  cette  sécurité  est  autant  intérieure  qu'extérieure, 
un  nouvel  élan  au  développement  de  la  richesse  publique  et  parti- 
culière. Remettons  en  mémoire  les  nombreuses  alertes  que  notre 
politique  extérieure  sous  le  second  empire  a  occasionnées  dans  le 
pays  à  diversesépoques;  rappelons-nous  le  tort  que  l'insécurité  pré- 
ventive qui  en  résultait  a  causé  à  l'énergie  industrielle  et  commerciale 
du  pays,  les  intentions  obliques  du  gouvernement  déchu,  perçant  de 
temps  à  autre,  malgré  de  pompeuses  et  solennelles  déclarations,  et 
ooncluons-en  qu'une  politique  de  bonne  foi,  basée  sur  la  droiture  de 
la  conscience  publique,  aidera  puissamment  à  la  reprise  sérieuse,  et 
non  interrompue  cette  fois,  de  la  prospérité  nationale. 

IV 

Nous  voici  arrivés  à  l'origine  de  la  guerre  actuelle;  le  !•' juillet, 
début  du  second  semestre,  on  se  croit  en  paix  avec  Tunivers;  quel- 
ques jours  plus  tard,  et  des  excitations  tacites  et  adroites  quoique 
perfides  d'une  part,  une  provocation  dont  la  vivacité  attestait  des 
intentions  lointaines  d'autre  part,  vont  mettre  aux  prises  deux 
peuples  dont  les  torts  réciproques  sont  de  suivre  trop  complaisam- 
mentles  impulsions  de  leurs  gouvernements. 

Sans  parler  des  mesures  militaires  (hélas!  bien  maladroitement 
prises  chez  nous),  les  dispositions  financières  les  plus  gpraves  se 
succèdent  avec  une  rapidité  alarmante. 

Suivons  les  dates  : 

Un  article  du  Constitutionnel  du  lundi  4  juillet  (nous  précisons 
exprès  l'époque),  appelle  pour  la  première  fois  l'att^ition  du  public 
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sur  roffre  de  la  couronne  d'Espagne  par  le  maréchal  Prim  au  prince 
de  Hobenzollem  et  sur  Tacceptation  de  ce  dernier.  De  la  France  en 
tout  ceci,  pas  un  mot.  Pourquoi  d'ailleurs  s'en  effrayer?  n'a-t-on  pas 
vu  les  propres  frères  de  Napoléon  !•*,  créés  rois  par  la  volonté  de  ce 
monarque,  prendre  néanmoins  contre  lui  la  défense  des  intérêts  des 
peuples  dont  il  leur  confiait  le  gouvernement.  La  Bourse  ne  s'émeut 
que  médiocrement.  Le  3  */o  baisse  de  cinq  centimes. 

La  journée  du  5  n'apporte  rien  de  nouveau;  mais  on  sait  que 
les  diplomates  sont  en  mouvement,  et  on  craint  les  effets  de  leur 
art.  Baisse,  17  centimes  1/2 

Le  jour  suivant,  la  situation  se  dessine;  M.  de  Gramont,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  porte  à  la  tribune  des  paroles 
énergiques,  provoquantes  môme,  aujourd'hui  surbout  qu'on  les  relit 
plus  attentivement.  Plus  de  doute,  la  guerre  peut  surgir  de  cet  inci- 
dent. Le  3  0/0  tombe  à  70  75  ;  2  francs  de  baisse  en  quarante-huit 
heures! 

Les  amis  de  la  paix  interviennent;  le  père  du  prince-prétendant 
renonce,  au  nom  de  son  fils,  au  bénéfice  du  traité  passé  avec  le 
maréchat  Prim.  <fLa  France  est  satisfaite,  l'incident  est  clos,  dit 
le  président  du  conseil,  M.  Emile  Olivier.  »  Le  3  0/0,  qui  était 
tombé,  sur  les  préparatifs  de  guerre,  à  68  35  le  11  juillet,  et  qui, 
le  12,  faisait  môme  67  40,  reste  à  70  55. 

A  une  époque  parlementaire,  l'incident  eût,  en  effet,  été  clos  sur 
la  disparition  du  motif  principal,  et  la  parole  du  président  du  ca- 
binet eût  eu  force  de  loi.  Mais  le  pouvoir  personnel,  un  moment 
effacé,  veillait  et  voulait  à  tout  prix  étourdir  avec  les  fumées  de  la 
gloire  militaire  la  nation  trop  amourachée  des  idées  libérales.  Dé- 
tourner par  des  conquêtes  l'activité  des  esprits,  tel  semble  avoir  été 
le  but,  à  cette  époque,  de  Napoléon  IIL  C'était  un  moyen  de  reve- 
nir sur  les  concessions  du  plébiscite. 

En  vain  le  roi  de  Prusse  consentit  à  approuver,  dans  le  présent, 
la  renonciation  du  prince  de  Hobenzollem,  son  parent;  on  voulut, 
on  exigea  encore,  un  engagement  dans  l'avenir.  Au  besoin,  on  fût 
allé  plus  loin,  plutôt  que  de  laisser  tomber  une  si  belle  occasion  de 
rupture.  Le  roi  Guillaume,  de  plus  en  plus  blessé,  refuse  net  de 
recevoir  notre  ambassadeur,  M.  Benedetti,  et  aussitôt,  malgré  les 
réclamations  presque  suppliantes  de  M.  Thiers,  énergiquement  ap- 
puyées par  la  gauche,  sous  l'impulsion  de  M.Jules  Favre,le  cabinet 
déclare,  tant  au  Sénat  qu'au  CSorps  législatif,  que  le  gouvernement 
allait  prendre  les  mesures  pour  sauvegarder  l'honneur,  l'intérêt  et 
la  sécurité  de  la  France.  Ceci  se  passait  le  15  juillet,  et  le  3  0/0 
tombait  à  65  25. 
Un  espoir  pouvait  rester  aux  amis  de  la  paix  et  à  ceux  qui,  avec 
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M.  Oamîer-Pagès  (séance  du  6  juillet),  pensaient  que  les  princes 
se  détestent  et  peuvent  désirer  la  guerre,  mais  que  les  peuples  s^ai- 
ment  et  veulent  la  paix.  L^usage,  datls  les  parlements,  est  de  con- 
trôler les  actes  du  pouvoir  exécutif  par  Tadoption  ou  le  rejet  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  leur  consommation.  La  commis- 
sion chargée  de  ce  soin  pouvait,  requérant  du  ministère  les  dépê- 
ches sur  lesquelles  celui-ci  s'appuyait  pour  affirmer  la  nécessité  de 
la  guerre,  déclarer  que,  en  son  âme  et  conscience,  l'honneur,  l'in- 
térêt et  la  sécurité  de  la  France  ne  requéraient  pas  cette  doulou- 
reuse conséquence.  Le  ministère  se  retirait,  et  un  cabinet  plus 
pacifique  prenait  sa  place.  La  France,  satisfaite  dans  sa  dignité  par 
les  concessions  du  roi  de  Prusse,  reprenait  les  travaux  de  la  paix 
pour  le  bien  de  l'humanité  et  l'honneur  des  principes  de  tolérance 
réciproque.  Les  intrigues  du  pouvoir  déchu  s'y  opposèrent,  et 
M.  de  Talhouêt,  organe  de  la  commission,  eut  la  faiblesse  (il  doit 
bien  s'en  repentir  à  cette  heure)  de  proposer  l'adoption  des  me- 
sures militaires  et  financières  indispensables  pour  entrer  en  lutte. 
Disons,  à  sa  décharge,  que  le  maréchal  Lebœuf,  par  ineptie  ou 
condescendance  coupable  aux  idées  du  souverain,  eut  la  téméraire 
idée  d'afQrmer,  comme  ministre  de  la  guerre,  que  nous  étions  trois 
fois  prêts.  Les  télégrammes  ultérieurs  aujourd'hui  connus  attestent 
trop  le  contraire.  Mais  un  intérêt  dynastique  s'opposait  à  la  réali- 
sation des  espérances  des  vrais  libéraux,  des  amis  sincères  de 
l'humanité  et  de  la  liberté.  La  guerre  fut  donc  résolue  dans  la 
nuit  du  15  au  46  juillet  par  le  vote  presque  unanime,  la  gauche 
s^abstenant,  du  C!orps  législatif.  La  garde  nationale  mobile  était 
appelée  à  l'activité.  Le  3  0/0  flottait  entre  65  et  66  francs. 

Une  loi  du  30  juillet  porte  h  140,000  hommes  le  contingent  de  la 
classe  de  1870.  L'émission  des  bons  du  Trésor  pouvait  atteindre 
500  millions  (au  lieu  de  450),  en  vertu  d'une  autre  loi  du  91.  Ce 
même  jour,  21,  le  3  0/0  tombait  à  64  francs. 

Enfin  des  lettres  patentes,  en  date  du  23  juillet,  conféraient  h 
l'impératrice  le  titre  et  les  fonctions  de  régente,  l'empereur  devant 
partir  pour  prendre  la  direction  de  la  guerre;  le  môme  jour,  un 
décret  déclarait  clore  la  session  ordinaire  du  Corps  législatiif,  et 
une  proclamation  de  Napoléon  III  annonçait  au  peuple  fonçais  que 
les  réclamations  de  la  France  à  la  Prusse  ayant  été  éludées  et  sui- 
vies de  procédés  dédaigneux,  il  ne  restait  plus  au  pays  qu'à  confier 
ses  destinées  au  sort  des  armes. 

Sur  ces  mesures  successives,  la  Bourse  reprit  un  peu  confiance. 
Comment  ne  pas  croire  aux  affirmations  d'un  gouvernement  pos- 
sédant à  sa  tête  un  homme  du  nom  de  Bonaparte,  et  réputé  par 
ses  ouvrages  techniques,  ses  travaux,  ses  goûts  personnels,  pour 
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être  très-entendu  aux  choses  de  la  guerre,  quand  les  organes  de  ce 
gouvernement  déclaraient  être  plus  que  suffisamment  prêts?  Aussi 
la  rente  3  0/0  refaisait-elle,  le  4  août,  67  fp.  55. 

Cependant,  la  Prusse  était  si  prête  à  la  guerre  qu'évidemment 
elle  la  désirait.  On  n'a  qu*à  se  rappeler  le  discours  de  M.  Disraeli 
à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  i*'  août,  pour  se 
convaincre  que  cet  éminent  honime  d*état  parlait  juste  en  affirmant 
que  rincident  Hohenzollem  n'était  qu'un  prétexte,  et  que  les  deux 
champions  Napoléon  III  et  Guillaume  ne  cherchaient  qu'une  occa- 
sion (honnête  ou  non)  pour  en  venir  aux  mains.  Notre  adversaire, 
avec  une  habileté  qu'il  faut  bien  lui  reconnaître,  eut  l'art  de  se 
faire  déclarer  la  guerre  et  de  se  donner  ainsi  un  avantage  vis-à-vîa 
des  cabinets  européens.  Mais,  dès  le  début  de  la  campagne,  nous 
apprenions  à  nos  dépens  que  la  prévoyance  de  la  Prusse  était  égale 
à  l'impéritie  de  notre  administration  militaire.  Wissembourg 
(-4  août)  fut  le  premier  théâtre  de  nos  revers.  La  nouvelle  en  trans- 
pira dte  le  5,  et  le  3  0/0  revenait  à  66  francs,  quand  le  lendemain 
(6)  le  bruit  se  répandit  que  nous  avions  obtenu  un  succès  inespéré; 
le  3  OA)  dépassait  69  francs  (69  15).  Maïs  ce  canard,  fruit  d'une 
manœuvre  coupable  ou  d'un  de  ces  entraînements  qui  ne  trahissent 
que  trop  les  perplexités  de  la  foule,  fut,  le  jour  môme,  reconnu 
faux,  et  le  surlendemain  (8)  le  3  (H)  se  cota  à  64  90.  Au  lieu  d'une 
victoire,  nous  apprenions  deux  défaites.  Prossard  était  battu  à 
Porbach,  et  le  maréchal  Mac-Mahon,  en  dépit  du  courage  de  nos 
troupes  et  de  sa  vcdeur  peésonnelle,  était  de  nouveau  vaincu  à 
ReischshoiTen.  De  plus,  l'arnjée  était  en  retraite  pour  éviter  d'être 
coupée  et  séparée  des  forteresses  de  TElst,  qui  servaient  de  base  &  ses 
opérations.  Le  département  de  la  Seine  fut  immédiatement  déclaré 
en  état  de  siège,  et  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  convoqués  ex- 
traordinairement  pour  le  il  août.  Tout  ceci  se  passait  le  di- 
manche 7  août,  et  explique  suffisamment  le  cours  de  64  90  coté,  le 
8,  conmie  nous  venons  de  Je  dire. 

Dès  le  début  de  la  session  extraordinaire  du  Corps  législatif,  le 
Ministèra-Ollivier,  interprète  trop  docile  des  inspirations  de  Napo- 
léon III|  dut  se  retirer,  et  le  comte  de  Palikao,  maréchal  Cousin  de 
Montaubany  former  un  cabinet  dans  lequel  M.  Magne  eut  le  porte- 
feuille des  finances. 

Un  emprunt  ftit  résolu,  non  plus  en  bons  du  Trésor,  comme  la  loi 
du  21  juillet  l'avait  autorisé,  jusqu'à  concurrence  de  500  millions, 
mais  en  rentes,  et  jusqu'au  chiffre  de  1  milliard  s'il  le  fallait  (1). 


(1)  Le  capital  à  procurer  par  l'emprunt  fut  arrêté,  par  décision  du 
19  août,  au  chiffre  de  730  millions,  plus  55  millions  pour  frais  matériels, 
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Lee  billets  de  la  Banque  de  France  eurent  cours  légal,  et  le  mon- 
tant en  put  atteindre  1,800  millions  d'abord  (loi  du  12  août),  puis 
3,400  millions  ensuite  (loi  du  14  août).  L'échéance  des  effets  de 
commerce  fut  reculée  d'un  mois  à  partir  du  13  août  (depuis  elle  a 
été  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour). 

Vains  remèdes.  Le  désordre  était  au  cœur  même  de  la  place.  Les 
armées  françaises  furent,  en  se  repliant,  assez  malheureuses  pour 
ne  pouvoir  se  rejoindre.  Le  maréchal  Bazaine  se  mit  sous  la  pro- 
tection du  canon  de  Metz;  le  maréchal  Mac-Mahon,  tentant  vaine- 
ment de  lui  donner  la  main,  eut,  pour  des  causes  qui  n'ont  rien  de 
financier,  la  douleur  de  ne  pouvoir  le  faire,  et  s'acculant  h  Sedan, 
amena  le  désastre  que  chacun  sait,  et  dont  la  nouvelle  arriva  à 
Paris  le  3  et  causa  une  émotion  indicible.  La  République  sortit  de 
cette  crise  comme  une  nécessité  imposée  par  la  situation.  La  rente, 
que  l'emprunt  avait  trouvée  h  62  francs,  qui  avait  fait  S8  60  le 
S7  août,  pour  revenir  à  60  40  le  i  septembre,  tomba  entre  55  et 
53  Irancs  à  la  suite  de  ces  événements,  et  même  &  50  85  le  7  du 
môme  mois. 

Le  18,  commença  l'inveetissemenl  de  Paris  (cours  du  3  0/0,  S4 
h  M  50],  et  depuis  la  Bourse  de  Paris,  isolée  plus  ou  moins  do 
l'extérieur,  livrée  &  elle-même,  a  été  privée  de  l'élément  le  plus  es- 
sentiel de  son  existence,  l'arbitrage  avec  les  places  étrangères. 

Le  22,  on  apprend  que  la  tentative  de  M,  Jules  Favre  à  Ferrières 
pour  obtenir  im  armistice  et  convoquer  une  assembla  nationale 


arrérages  des  quatre  premiera  trimestres,  etc.,  ea  tout  SOS  millions.  11 
bit  oITert  en  3  0/0  à  60,60,  jouissance  du  l*  Juillet  1810.  Les  termes  de 
payement,  échelonnés  d'août  1870  à  mai  1871,  représentaat  un  boni  d'es- 
compte, Téduisaieut  le  prix  k  S9,05.  La  souscription  fut  ouverte  le  U  août 
etcouverte  le  jour  anivant.  Une  légère  réduction  (environ  S  0/0)  fut  im- 
posée aux  souscripteurs  du  second  Jour.] 
"  ici  les  chilTres  réels  de  cette  opération  : 


k  Pull,  dlu  In  députoBMk. 

LeiSaoût 501.635.000  18Ï.531.000 

Let4  — M. 931. 000  59.209.000 

Totaux 565.566.000  141.741.000 

Total  général.  807.307.000 
minimum  des  souscriptions  fut  fixé  ft  3  fr.  de  rente.  Aucune  cco- 

1  d'irréductibilité  ne  fat  établie,  comme  cela  avait  eu  lien  pour  les 
■dénis  emprunts. 
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régulière,  a  échoué.  La  rente  s'en  ressent  en  baissant  de  2  francs 
(53  S5  à  53  25)  ;  elle  reprend  sur  Ténergie  et  la  promptitude  appor- 
tées par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  à  la  défense  de 
Paris,  soit  comme  armement,  soit  comme  formation  de  Tarmée 
véritablement  urbaine,  qui  devait,  le  2  décembre,  à  Villiers,  faire 
radmiration  de  la  Prusse  (3  0/0,  54  fr.  20). 

Le  2  octobre,  on  apprend  la  capitulation,  après  défense  héro!- 
<iue,  de  Strasbourg  et  de  Toul  (3  0/0  les  5  et  6  octobre,  51  60). 

La  reddition  de  Metz,  à  la  suite  d'une  capitulation  que  nous  ne 
pouvons  encore  juger  avec  impartialité,  cause  dans  Paris  un  grand 
trouble,  à  la  faveur  duquel  les  partisans  d'une  Commune,  cal- 
quée sur  celle  de  Paris  en  1792,  essayent  sur.rHôtel-de-Vi]le,  siège 
du  Gouvernement,  une  tentative  criminelle  (surtout  vu  la  présence 
de  l'ennemi  sous  nos  murs),  qui  heureusement  avorta  (3  0/0  50  25). 
Un  vote  s'ensuit  (le  2  novembre)  qui  consacre  l'existence  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  (3  0/0  54  95).  Les  puissances  les 
plus  influentes  de  l'Europe  (l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et 
l'Italie)  proposent  un  armistice,  que  M.  Thiers,  par  ses  patriotiques 
démarches,  est  près  de  faire  aboutir.  Cependant,  cette  nouvelle  ten- 
tative échoue  (7  novembre ,  3  0/0,  52  50)  ;  mais  une  large  compen- 
sation est  le  réveil  de  la  province,  qui  manifeste  son  patriotisme 
par  la  formation  d'armées  nationales  sur  divers  points  :  celle  de  la 
lioire,  sous  le  commandement  du  général  d'Aurelles  de  Paladines, 
obtient  sous  les  murs  4'Orléans  un  succès  important,  qui  ramène  la 
rente,  le  12  novembre,  à  54  90. 

La  fin  de  novembre  et  les  premiers  jours  de  décembre  sont  si- 
gnalés par  une  tentative  énergique  du  général  Ducrot  à  l'intérieur, 
pour  briser  les  lignes  de  l'ennemi;  malgré  le  courage  admirable  et 
la  tenue  remarquable  des  troupes  devant  l'ennemi,  cette  tentative 
ne  réussit  pas ,  sans  que  le  cours  de  3  0/0  s'en  trouve  sensiblement 
influencé. 

La  reprise  d'Orléans  par  les  Prussiens  fait  à  peine  fléchir  les 
cours,  qui  restent  au-dessus  de  53  francs.  Dans  tout  le  courant  de 
décembre,  un  mélange  de  succès  partiels  et  d'avortement  de  ten- 
tatives, soit  sous  Paris,  soit  en  province,  laisse  la  rente  assez  indif- 
férente. Ce  n'est  que  depuis  le  1**  janvier  qu'elle  ^semble  attester 
une  tendance  plus  marquée  à  la  baisse,  let  les  prix  se  rapprochent 
de  50  francs  (5  janvier). 

U  serait  déplacé  et  maladroit  de  se  poser  en  prophète,  surtout 
devant  une  situation  aussi  complexe  et  tellement  tendue.  Cepen- 
dant, si  on  se  reporte  à  la  prospérité  financière  de  la  France,  à  la 
fin  du  second  semestre,  prospérité  telle  qu'elle  pouvait,  rien  qu'en 
titres  mobiliers,  placer  par  an  pour  une  somme  d'environ  2  mil- 
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liante,  si  on  élague  les  craintes  de  guerre  qu'une  politique  loyale 
et  libérale  ne  manquera  pas  de  supprimer,  et  qui  venaient)  non 
sans  raison,  paralyser  jadis  tous  les  deux  ou  trois  ans  le  naouve- 
ment  des  affaires,  on  en  peut  conclure  que,  dès  que  la  paix  pourra 
6tre  faite  avec  honneur  et  dignité,  les  pertes  matérielles  seront 
rapidement  réparées,  et  le  pays  renaîtra,  vigoureux  et  éner- 
gique, pour  profiter  de  la  leçon  si  rudement  payée  et  ne  plus  com- 
mettre à  Tavenir  des  oublis  de  sens  mored,  comme  celui  qui  a  illé- 
galement légitimé  le  coup  d*état  de  1851. 

ALPHONSE  Courtois. 
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LE  CANAL  D'AMSTERDAM  A  LA  MER  DD  NORD 


L'heureuse  exécution  du  canal  de  Suez,  —  aqjourd'hui  traversé 
périodiquement  par  les  paquebots  de  cinq  grandes  lignes  de  navi- 
gation :  ceux  des  Messageries  nationales,  allant,  de  deux  en  deux 
semaines,  de  Marseille  à  Hong-Kong  ;  ceux  de  la  CSompagnie  mar- 
seillaise de  Navigation  à  vapeur,  partant,  le  1*'  de  chaque  mois,  de 
Marseille  par  Bombay  ;  ceux  de  la  Société  des  Bateaux-Poste  ita^ 
liens,  partant,  le  10  de  chaque  mois,  de  Gônes  pour  Bombay, 
ceux  d'une  compagnie  anglaise,  allant  de  deux  en  deux  mois  de 
Bordeaux  à  Bombay,  et  ceux  du  service  direct  de  Brindisi  aux 
Indes,  inauguré  le%  décembre  1870,  — cette  exécution  du  canal  de 
Suez,  dis-je,  a  déterminé  celle  de  plusieurs  canaux  maritimes  dont 
l'ouverture  du  détroit  égyptien  a  fait  plus  vivement  sentir  l'utilité. 
Les  plus  importants  de  ces  nouveaux  canaux  de  grande  navigation 
flûnt  :  le  canal  de  CSorinthe,  en  Grèce;  le  canal  Saint-Louis^  en 
France^  et  le  canal  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord,  en  Hollande. 

Le  principal  port,  la  ville  la  plus  peuplée  de  la  Hollande,  Amster- 
dam, ne  communiquait  encore  avec  la  mer,  il  y  a  moins  d*un  demi- 
siècle,  que  par  l'intermédiaire  du  Zuiden-Zée.  La  profondeur  de  oe 
golfe  ne  dépassant  pas  trois  mètres  aux  environs  d'Amsterdam,  les 
bâtiments  de  cabotage  presque  seuls  pouvaient  entrer  dans  ce  port. 

Gette  cité  florissante,  oe  puissant  marché  commercial,  ne  pouvait 
se  résigner  à  une  semblable  situation;  aussi,  dès  1818,  entreprit-on 
le  canal  maritime  {de  North-Holland,  d'Amsterdam  au  Helder,  à 
l'entrée  du  Zuider-Zée. 

La  voie  navigable  ne  .Ait  tenninée  qu'en  1836«  On  la  regardait 
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alors  comme  gigantesque.  Large  de  40  mètres  à  la  surface  et  de 
10  mètres  au  fond,  le  canal  avait  5  mètres  70  de  profondeur  :  les 
plus  gros  navires  marchands  de  l'époque,  —  cette  époque  si  rap~ 
prochée  de  nous,  —  pouvaient  y  passer.  Depuis  lors,  tout  cela  a 
changé,  le  tonnage  des  vaisseaux  marchands  augmente  incessam- 
ment, et  maintenant  les  transatlantiques  ne  saïu^aient  pénétrer 
dans  le  canal  de  North-HoUand.  De  plus,  son  tracé  est  long  et  très- 
sinueux;  il  n'a  pas  moins  de  84  kilomètres  de  longueur»  et  les  nur 
vires  emploient  souvent  deux  jours  à  le  traverser.  Ces  raisons  ont 
décidé  les  Hollandais  à  entreprendre  le  creusement  d'un  canal  di- 
rect, à  grande  section,  à  peu  près  rectiligne,  courant  de  l'Est  à 
l'Ouest,  du  Zuider-Zée  à  la  mer  du  Nord,  et  reliant  Amsterdam  à 
r Océan  par  le  plus  court  chemin. 

La  disposition  des  lieux  a  favorisé  la  conception  nouvelle.  Le  lac 
Y  (qui  débouche  dans  le  Zuider-Zée  à  Amsterdam)  est  une  lagune 
d\in  quart  de  mètre  à  deux  mètres  de  profondeur,  s'étendant  préci- 
sément vers  l'Ouest,  dans  la  direction  de  la  mer  du  Nord|  dont  il 
est  séparé  par  une  zone  de  dunes. 

C'est  à  travers  ce  lac  et  en  son  milieu  que  l'on  creuse  le  nouveau 
canal. 

Sa  création  fut  décidée  en  4865.  Exécutés  par  l'Ëtat  néerlandais, 
sous  la  direction  supérieure  de  M.  Hawkshaw,  le  célèbre  ingénieur 
anglais,  assisté  de  M.  Dirks,  les  travaux  ont  été  commencés  en 
1866  et  ne  seront  achevés  qu'en  1876. 

Le  canal  aura  35  kilomètres  de  longueur,  60  mètres  de  largeur 
h  la  surface,  27  mètres  au  fond,  7  mètres  de  profondeur  d'eau.  Les 
steamers  pourront  le  traverser  en  deux  heures  au  lieu  de  deux 
jours,  souvent  nécessaires  pour  le  passage  par  l'ancien  canal. 

Du  côté  d'Amsterdam,  les  deux  premiers  kilomètres  se  confon- 
dront avec  le  port  dé  la  ville  et  l'embouchure  de  l'Y,  dans  le  Zuider^ 
Zée.  La  largeur  de  l'embouchure  du  lac,  devenant  celle  du  canal, 
est  de  500  mètres,  et,  à  1  kilomètre  à  l'ouest,  la  largeur  du  lao  ca- 
nalisé augmente  encore,  Jusqu'à  atteindre  i  200  mètres. 

Dans  la  partie  moyenne,  au  milieu  de  la  lagune,  les  déblais,  re- 
jetés à  droite  et  à  gauche,  forment  deux  digues  de  2  mètres  60 
d'élévation  et  de  5  mètres  de  largeur  au  sommet  ;  ces  digues  limi- 
tent le  canal,  en  laissant  entre  chaque  rive  et  le  pied  de  leur  talus 
une  berge  de  30  mètres  de  largeur. 

Près  de  la  mer  du  Nord,  sur  une  longueur  de  6  kilomètres,  le 
canal  coupe  les  dunes  côtières,  dont  la  hauteur  ne  dépasse  pas 
iO  mètres. 

Neuf  petits  canaux  d'embranchement,  3  au  sud,  fi  au  nord,  de  27 
mètres  de  largeur  à  la  surface,  15  mètres  au  fond  éi  3  mètres  50  de 
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profondeur  d'eau,  viendront  se  jeter  dans  la  ligné  principale.  Le 
cube  de  déblai  à  extraire  est  de  neuf  millions  j}e  mètres,  et  la  longueur 
développée  totale  de  toutes  les  digues  à  construire,  tant  le  long  du 
canal  principal  que  de  ses  embranchements,  est  de  60  kilomètres 
environ. 

La  côte,  au  point  où  doit  déboucher  le  canal,  ne  présente  aucun 
abri  et  il  faut  y  créer  un  avant-port  analogue  à  celui  de  Port-Saïd. 
Il  sera  formé  de  deux  jetées,  en  blocs  artificiels,  d'un  cube  total  de 
300  000  mètres,  écartées  de  1  300  mètres  à  leur  naissance  sur  la 
côte  et  de  260  mètres  à  l'entrée  du  port,  éloignée  elle-même  de 
1  600  mètres  de  la  côte.  La  superficie  du  port  sera  de  li6  hectares. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  considéré  le  canal  d'Amster- 
dam à  la  mer  du  Nord  comme  une  grande  voie  navigable;  il  a  un 
second  but  totalement  distinct.  • 

Depuis  les  temps  historiques,  le  sol  de  la  Hollande  s'affaisse  in- 
sensiblement; aujourd'hui,  il  est  en  grande  partie  au-dessous  du 
niveau  de  la  haute  mer,  et  ce  n'est  que  par  un  travail  d'épuisement 
des  eaux  d'infiltration,  d'entretien  et  de  prolongation  des  digues 
que  les  Hollandais  parviennent,  non-seulement  à  défendre  leur  paya 
contre  l'invasion  de  la  mer,  mais  encore  à  conquérir  sur  elle  de 
nouveaux  territoires. 

Dans  les  temps  anciens  et  pendant  le  moyen  âge,  des  catastrophes 
effroyables  ont  été  occasionnées  par  les  envahissements  de  l'Océan, 
qui  a  creusé  sur  le  rivage  de  la  mer  du  Nord  les  baies  qui  le  décou- 
pent actuellement.  A^jourd'hui,  les  Hollandais  conquièrent  régu- 
lièrement sur  l'Océan  trois  hectares  par  jour,  plus  de  mille  par  an, 
c'est-à-dire  plus  de  la  quatre  millième  partie  de  la  surface  de  la  Hd- 
lande. 

En  1231,  la  mer  de  Harlem  n'existait  pas;  ce  fut  en  cette  année 
que  les  premières  flaques  perlèrent  au  milieu  des  campagnes;  de- 
puis lors,  eUe  s'agrandit  sans  rel&che;  au  zvi*  siècle,  elle  portait 
d^à  des  flottes;  en  1836,  c'était,  son  nom  le  dit,  une  vaste  mer  in- 
térieure, de  Sti  kilomètres  de  long,  10  kilomètres  de  large,  4  mètres 
de  profondeur,  qui,  lorsqu'elle  était  soulevée  par  la  tempête,  mena- 
çidl  d'engloutir  Amsterdam. 

C'est  alors  que  les  ingénieurs  des  Pays-Bas  conçurent  la  pensée 
de  se  débarrasser  de  cette  mer  envahissante,  en  la  rejetant  à 
rOcéan. 

La  besogne  fût  entreprise  en  I8S0;  en  1852,  elle  était  terminée. 
La  mer  de  Harlem  contenait  734  000  000  de  mètres  cubes  d'eau  ; 
avec  ce  qu*y  avaient  introduit  les  infiltrations  et  les  pluies,  il  en 
avait  fallu  pomper  un  milliard.  Trois  pompes,  enlevant  ensemble 
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200  000  litre3  à  chaque  coup  de  piston,  avaient  accompli  cette 
tâche. 

Pour  une  dépense  de  vingt-trois  millions,  18  000  hectares  de 
terrain  vierge,  représentant  une  valeur  de  cent  cinquante  millions, 
avaient  été  acquis  à  l'agriculture.  ^ 

L'exécution  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord  aura  pour 
second  résultat  le  dessèchement  du  lac  Y,  qui  constituera,  au  proflt 
du  peuple  néerlandais,  une  nouvelle  et  véritabk  conquête  de  5  000 
hectares  de  terres  cultivables,  et  le  canal  sera  le  fossé  d'assainisse- 
ment, l'égout  collecteur,  non-seulement  du  nouveau  polder  de  TY, 
mais  aussi  du  grand  polder  de  Harlem,  remplaçant  l'ancienne  mer, 
et  de  plusieurs  affluents  de  l'Y.  C'est  principalement  pour  évacuer 
ces  masses  liquides  que  sont  construits  les  embranchements;  mais, 
les  terres  étant  au-dessous  du  niveau  des  hautes  marées,  pour  que 
ces  eaux  de  drainage  puissent  s'écouler,  le  niveau  du  canal  maritime 
devra  toujours  ôtre  maintenu  au  niveau  moyen  de  la  basse  mer 
(un  demi-mètre  au-dessous  de  la  mer  moyenne  à  Amsterdam).  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  :  1^  fermer  l'embouchure  du  lac  Y  par 
une  digue  située  entre  le  port  d'Amsterdam  et  le  Zuider-Zée,  car 
autrement,  au  moment  du  ûux,  les  vagues  du  golfe  entravaient, 
dans  le  canal;  2^  interposer  aux  deux  extrémités  du  détroit  artificiel 
des  écluses,  empochant  le  flot  de  s'y  introduire  et  permettant  aux 
navires  d'y  pénétrer,  malgré  l'inégalité,  variable  avec  la  marée,  de 
la  hauteur  des  eaux  de  la  mer  et  du  golfe  au-dessus  de  celles  du 
canal;  3*  installer  une  pompe  à  feu  pour  rejeter  &  la  mer  l'excédant 
des  eaux  —  provenant  des  pluies  et  des  infiltrations  coUigées  par 
le  canal,  ainsi  que  des  éclusées  —  qui  n'a  pu  s'écouler  avec  le 
reflux. 

La  pompe  à  vapeur,  de  la  force  de  250  chevaux,  sera  établie  sur 
la  digue  oaême,  à  côté  de  trois  écluses  accolées  et  parallèles  (deux 
petites  de  10  mètres  50  de  largeur  sur  73  mètres  de  longueur,  une 
grande  de  21  mètres  75  sur  90  mètres),  destinées  à  introduire  dans 
le  canal  et  le  port  d'Amsterdam  les  bâtiments  naviguant  sur  le 
Zuider-Zée.  Du  côté  de  la  mer  du  Nord,  à  1  100  mètres  de  la  côte, 
il  y  aura  également  trois  écluses  accolées  et  parallèles,  mais  la 
longueur  de  la  grande,  large  de  21  mètres,  sera  portée  à  112  mètres 
pour  la  rendre  accessible  aux  transatlantiques,  qui,  ne  pouvant 
entrer  dans  le  Zuider-Zée,  trop  peu  profond  pour  eux,  ont  per- 
mis de  réduire  la  longueur  de  la  grande  écluse  du  golfe. 

On  peut  regretter  seulement  que  la  profondeur  du}  canal  et  les 

dimensions  de  la  grande  écluse  sur  la  mer  du  Nord  ne  soient  pas 

un  peu  plus  considérables  ;  car,  dès  à  présent,  elles  n'admettraient 

pas  tous  les  navires,  et  l'exemple  du  canal  de  Nort-Holland  eût  dû 

3*  sia»,  T.  XXI.  —  i^  janvier  itsli,  8 
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iMtimi]^*  Idd  tÊ^êÊMimm  à^  M*  Ktpii£tér  avec  laqaéfie  dewânéii  i»- 
sufQsantes  les  grandeurs  qui  tout  d'abord  semblaient  colossale». 
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BULLETIN 


(La  question  cPOrfent  étant  de  notivôau  à  Tordre  du  jour,  nous  ciDyoïis 
dôvèir  mettre  Éous  les  yextt  de  nos  lecteurs  le  texte  du  tra:^  de  18^.) 

Un  traité  de  pnix  et  d'anrnitïè,  »aîvi  d*on  airtiele  additionmel  et  traasi-' 
t<M:re  et  ie  trois  eimtentlon»  annexes^  ayant  étô  concla  k  Pans  le  30  mars 
f  8S6,  entra  la  Framoe,  rAntriclie,  etc.,  les  pléoipotentiairea^  apvèa  avoir 
échangé  leurs  plein»  pouvoirs^  trouvés  en  bonne  et  due  forma,  aoi^t  comr* 
vsnMi  àm  trtièlatf  suivants  } 

Art.  i*'.  H  y  aura,  à  dater  ^âu  jour  de  l'édhaarfs  des  raiiûcatîoÉa  du 
présent  traité,  psii^tf  et  amitié  entre  S.  II.  fempereardes  Françaises.  U*  la 
reine  du  rciy*ume^«ni  de  la  Grande-Bretagne  et  4*Irlande^  S.  IL  1^  roi 
de  Sardaigne,  &  M.  I.  le  Sultan  d'une  part,  et  S.  M,  l*emperaur  de  to«te» 
les  Rtfmes,  d'antre  part,  ainsi  qu'entre  leura  héritiers  et  successecif», 
lètfts  Etéts  et  sujets  respeétifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Là  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Léursdites  Majes^Sy 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées  pendant  la  guerre 
seront  réeiproquement  évaèués.  —  Des  arrâingen^entsspéi^aiix  régleront 
le  mode  de  Fèvacuation^  qtti  devra  être  ausei  prompte  que  faim  se 
pot^rra« 

Art,  9  8.  M.  l'empereur  de  toutes  lei^  Aussies  s'engage  à  restituer  k 
S.  M.  le  BMàn  la  ville  ei  la  eitadelfe  de  Haiis,  anssi  bien  que  les  autres 
parties  du  teriiioire  oifoman  dent  les  troupes  russes  ite  trouvent  en  pos^ 
Cession. 

Art.  4.  IL.  MM.  Temperetfr  ded  Français,  la  raine  du  rûr^'aume-tini  de 
la  Grande-Bi^tflgne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'enga-? 
geni  à  restituer  h  8i  M.  Pempeiieur  de  touteè  les  Russies,  les  vides  et 
ports  de  Sébastopol  (Bàlaklatà,  Kamiesb,  Eupatoria,  Kertcfa,  Jeni-Kaleb, 
Kinbum,  ainsi  que  tous  entras  territoires  oecupés  par  les  troupes  alliées. 

Art.  9.  LL.  MM.  l'emperaur  des  Français,  la  reine  dti  royautee-uni  de 
là  Qraude-Bratagne  et  dlrlànde^  l'eâipereur  de  tontes  les  Ruseies,  le  roi 
de  Sardaigne  et  le  Sultan  aeeordent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  cmn 
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àB  koaaanjeia.  fpaM  auraiimfe  été  oomproiBÎa  par  uaa  pactttsipatkm  que^ 
conque  aux  événements  de  la  guerre  en  faveus  de  la  cause  ennemie.  , 

Il  est  ezpreeaèm&at  entendu,  que  cet&e.  amnistie  s'étendra  aux  sujets  de 
nhwfflim*  des  parties  beUigéraates  qui  auraient  continué^  pendant  la 
gœvre,  à  ttre  osiployés  dans  le  service  de  Ton  des  autres  beâig4panta% 

Art  6 .  Les  prisonnîera  de  gnatre  sero&i  knmédiateme^t  seadua  de  part 
eft  d'autre^ 

AriL  7.  Lea  Gontractante  déckirent  la  Sublima-Porte  admise  à  partage? 
aax  av^nteges  du  droit  pubikîe  et  du  concert  européen.  LL.  MAI.  s'enga- 
geât, cbaoBnei  de  son  eûté^  à  respecter  Ftndèpeodance  et  Fintégnté-  ter.* 
rÉtoriahb  ée  Pesapioe  oitomao^  garantissant  en  commun  la  stricte  obser- 
vation de  cet  engagesQMit,  et  considéreront,  en  çongéqnencey  tout  acte  de 
sature  à  y  povtev  atteinte  ccMuma  une  question  d'intérêt  général. 

Art  8w  SHl  survenait  entre  la  Sublime-Porte  et  Funa  ou  plusieurs  des 
autr^  paissanoea  signataires  un  dissentiment  qui  menaçAt  le  maintien 
4e  leurs  velatioas,  la  Sublime^Porte  et  duumne  de  ces  puissances^  avarU  à$ 
recourir  à  Vemploi  de  la  farce^  nteêiront  les  atUres  partie»^  contraetanUts  eu 
mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  èeur  action  mèdkitriee, 

Art.  9.  S.  M.  l.  le  sultan,  dans  sa  constante  soUicitade  pour  le  bien- 
être  de  sea  si\ieta,  ayant  twttoyô  un  fîrma^  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
saaa  distinction  da  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions 
eavers  les  populations  cbrétiennes  et  son  empire,  et  voul^^t  donner  vn 
nouveau  téaioignage  de  sçs  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  commu- 
niquer aux  puissances  contractantes  ledit  ftrman,  spontfjiément  émané 
de  sa  vokmté  souveraine- 

Lea  puisaanees  contractantea  constatent  la  haute  valeuv  de  cette  com« 
ni^iiBlcatioa.  il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  410^^  auxdites  piitissances  de  s'immiscer,  soit  cplleetivemdbt,  soit  sé- 
parément, dans  lea  rapports  de  8.  M.  le  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans 
Vadminîstratkm  intérieure  de  son  eisnpire. 

Art.  10.  La  convention  du  ta  juillet  1841,  qui  maintient  l'antique  règle 
de  Tempire  ottoman,  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bospbore  et  des 
Dardanellea,  a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

L'acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent  traité,  et  aura 
{Oéme  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  il.  La  met  Naipe  «si  neutralisée  :  ouverte  à  la  marine  marchande 
de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement  interdits  au 
pavillon  de  guerre,  soit  des  provinces  riveraines ,  soit  de  toute  autre 
puisaance,  sauf  lea  exceptions  mentionnées  aux  articles  14  et  19  du  pré- 
«ent  tn^ité. 

Art.  li.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  et  les  eaux 
de  Ja  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements  de  santé,  de 
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douane,  de  police,  oooços  dans  nn  esprit  CtTorable  an  dév^ppement  des 
transactions  oommerdales. 

Poor  donner  aux  intérêts  oonunercîanx  et  maritimes  de  tontes  les 
nations  la  sècarîté  désirable,  la  Rnsâe  et  la  Soblime-Porte  admettront 
des  eonsnis  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  oon* 
Ibrmément  aux  principes  du  droit  international. 

Art.  43.  La  mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de  l'artiele  14,  le 
maintien  ou  rétablis  icment  sur  le  littoral  d'arsenanx  militaires  ou  ma- 
ritimes devient  sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence, 
S.  M.  Fenqiereurde  toutes  les  Russies  et  S.  M.  I.  le  sultan  s'engagent  à 
n*éleTer  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  maritime. 

Art.  14.  LLb  HM .  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  sultan,  ayant 
conclu  une  convention  à  l'elBst  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des 
bâtiments  légers  nécessaires  au  service  de  leurs  cAtes,  qu'elles  se  réser- 
vent d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au  pré- 
sent traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie 
intégrante.  Elle  ne  pourra  ni  être  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiaient 
des  puissances  s^natalrcs  du  présent  traité. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prîndpes  destinés  è.  ré- 
gler la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats, 
les  puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  Favenir  ces  prin- 
cipes seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles 
déclarent  que  cette  disposition  Qi.it  désormais  partie  du  droit  public  de 
l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assi^ttie  à  aucune  entrave 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  stipulations 
contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu 
ancun  péa^  basé  uniqa  ornent  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aneun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires. 

Les  r^ements  de  p  )Iicc  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des 
Etats  séparés  ou  travciv  j::  par  ce  fleuve  seront  conçus  de  manière  à  favo- 
riser, autant  que  fair  -  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre 
navigation. 

ArL  16.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent, 
une  commission,  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront  chacune  repré- 
sentées par  un  délégua,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  depuis  Isatcha,  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et 
antres  obstacles  qui  les  obstrueat,  aHn  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
navigation. 
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Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes  d'un  taux  convenable,  arr(>téspar  la  commission 
à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  .autres,  les  pavillons  de  toutes 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d*une  parfaite  égalité. 

Art.  47.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de 
r  Au  triche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime-Porte  et  du  Wurtemberg  (un 
pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se  réuniront  les  commissaires 
des  trois  principautés  danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  approu- 
vée par  la  Porte. 

Cette  commission,  qui  sera  permanente,  élaborera  :  1®  les  règlements 
de  navigation  et  de  police  fluviale  ;  2®  fera  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'applica- 
tion au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3<*  ordonnera  et 
fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  ;  et 
4*  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au  main- 
tien de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes. 

Art.  18.  Il  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli  sa 
lAcbe,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  désignés 
dans  l'article  précédent,  sous  les  n^  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans. 

Les  puissances  signataires  réunies  en  conférence,  informées  de  ce  fait, 
prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  commission 
européenne,  et  dès  lors  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des 
mômes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission  européenne  aura  été  in- 
vestie jusqu'alors. 

Art,  i9.  Afm  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtée d'un  commun  accord,  après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  cha- 
cune des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  en 
tous  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  SO.  En  échange  des  villes,  forts  et  territoires  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  naviga-* 
tion  du  Danube,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  consent  à  la  rec- 
tification de  sa  frontière,  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire  à  i  kilomètre  à  l'est  du 
lac  Bouma-Sala,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Akerman,  sui- 
vra cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Balgrad,  re- 
montera le  long  de  la  rivière  de  Yalpock-Pruth.  En  amont  de  ce  point, 
l'andenne  frontière,  entre  les  deux  empires^  ne  subira  aucune  modifica- 
tion. , 

.    Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront  dans  ces  détails  le 
tracé  de  la  nouvelle  frontière. 
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Art.  %.  lie  tei*koîre  cédé  parla  Rtissife  sera  aflriexé ti  la  princîpatité  de 
Moldavie, tiotf 6  la «uzeraînetô  delà  Snblime-Porfe. 

Led  habitaftts  de  <;e  territoire  jouiront  des  droîtô  et  privilèges  afesuînès 
atft'PriiiGlpaut^,  et,  pendant  Vespacd  de  troië  anfnéës,  71  leur  sera  per- 
ftiië-âè  Mn^^oi^'r  hilleuts  letif  domîcrle,  'en  ais|iodaiift  librement  dé  leurs 
propriétés. 

Art.  9!i.  Lfes  pfîhcTpautès  de  Valachîe  et  de  Mdda\Te  contitiueroTit  à 
jouir,  soUë  la  suzeraineté  de  la  ï*orte  et  sous  la  garantie  des  puissances 
contractantes,  des  privilèges  et  des  humanités  dont  elles  sont  en  posses- 
sion-. Auoune  protection  exclusive  ne  ^era  exercée  sur  elles  par  une  des 
puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingéren<Se  dans 
leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés 
utie  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  ôùlte,  de  législation,  de  commefrce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  'Pour  établit 
un  complet  accord  sul*  cette  révision,  uiic  commission  spéciale,  sur  là 
cempositîdn  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes  s'entendrôiit, 
se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la 'Sublime- 
Porte. 

Gètfe  coïwmtësiôh  aurt.  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Tôtat  actuel  HeB 
Principautés  et  de  préposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

Art.  24.  S.  M.  le  sultan  ijromet  de  con\'oquer  iinÉtiédîatement  dans 
ehacune  des  deux  provinces,  un  Divan  cd  iioc,  composé  de 'manière  à 
constît\ier  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  tesxlrfs- 
sés  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  po- 
pulations relativement  à  Torganisation  définitive  des  Principautés. 

Une  instïiiéti6h  do  Congrès  règler*a  les  rapports  dé  la  commission  avec 
ces  Divans. 

Art.  25.  Prônant  en  considération  Topinion  émi^c  ptfr  les  Divans,  la 
commission  transmettra -sans  retard,  at  siège  actuel  "Ses 'conférences, le 
résultat  de  son  propre  travail. 

L*cntente  finale  avec  la  puissance  •suzei'aino  sera  consacrée  par  une 
convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  pstrties  contractantes,  et  un 
hatti-cherif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention,  fconStituëtti  dlé- 
finitivcmcnt  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  déscJhtfàîs  sous  la 
garantie  collective  de  toutes  les  puissances  signataires. 

Art.  26.  11  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Principautés  urne  force*ar- 
mée  nationale  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieiir 
et  d'assurer  celle  des  frontières. 

Aucune  entrave  ne  pourra  Ôtre  apportée  aux  mesures  extraordinaiM 
de  la  défiBQM  q[ue,  il'Moord  vm  ta  BubUtne^Portei  elta  HMloat  tppe- 
léai  à  prendre  pour  repouiior  toute  aggrMston  étrâttgèfo. 
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Art.  î^.  Î5î  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menace  cm 
compromis,  la  Sublime- Porte  s'entendra  avec  les  autres  puissances  con- 
tractantes sur  les  mesures  à.  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  Fordre 
légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  aveir  lieu  sans  un  accord  préib- 
IfiMe  entre  ces  pdissances. 

Art.  58.  La  Principauté  de  Servie  continuera  àTelevcr  de  la*Sublime- 
Porte,  conformément  aux  bats  impériaux  qui  "fixent  et^àéterminentses 
droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  edlective  "des 
puissances  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administration  in- 
dépendante et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  -culte,  de  législa- 
tion, de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  ^.  Le  droit  de  garnison  de  la  SubUme-Portc,  tel  qu^il  se  trouve 
aUpulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  mterven- 
tion  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  "Servie  sans  un  accord  préalable  en- 
tre les  hautes  puissances  contractarrtes. 

Art.  30.  '6.  HL.  l'empereur  de  toutes  les  Russîes  et  S.  M.  le  sultan 
maintiennent  dans  son  intégrité  Tétat  de  leurs  possessions  en  Asie  tel 
qu'il  existait  loyalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera 
vérifié,  et,  s'il  y  a  Heu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préju- 
dice territorial  pour  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  commissaires 
rasses,  de  deux  eammissaires  ottomans,  d-un  commissaire  français  et 
d'un  commissaire  anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement 
après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
Russie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace 
de  huit  mois  à  dater  de  Péchéancc  de^  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  3i,  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes  de 
LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  du 
ro^'aume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  roi  de  Sardaigne, 
aux  termes  des  conventions  signées  à 'Gonstantinople  le  12  mars  4854, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Subiime-Porte,  le  44  juin  de 
la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublimer-Porte,  et  le  i  5  mars-lSIfô, 
entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  l'échange 
deeimtiliCalioiiB  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  dé- 
Ut»  et  les  mofens  d'eséoution  -feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la 
flaMime^efte  -et  les  pulssanees  dont  les  troupes  ont  occupé  le  terri- 
toire. 

Alt.  St.  Josqu'àoe  que  les  trûtés  ou  conventions  qui  existaient  avant 
la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  renouvelés  ou  rem- 
plMéft*par4ee«ot88iie»veaii«,  le  oommeree  d'importation  ou  d'exporta- 
iâon  4KXvé  lieu  HolproquMit&t  «uf  le  pied  des  règlements  en  vigueur 
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avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  respecti- 
vement traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  33.  La  convention  conclue  en  ce  jour  entre  LL.  MM.  l'empereur 
des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part, 
relativement  aux  tles  d'Âland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  34.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  bj^ 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

Si^né  :  A.  Walewski,  Bourqneney ,  Buol-Schauenstein, 
Hubner,  Glarendon,  Cowley,  Manteuifel,  Hatz- 
feldt,  Orloff,  Brunnow,  Cavour,  de  Villama- 
rina,  Aali,  Mehemmed-Djemil. 

ÀRTICLB  ÀDDITIONIISL  BT  TRANSITOIBB. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce  jour  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  b&timents  de  guerre  employés  par  les  puissan- 
ces belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des  territoires  occupés  par 
leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur  entier  effet 
aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

PREMIER  ANNEXE. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'em- 
pereur d'Autriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires 
de  la  convention  du  13  juillet  1841,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
constater  en  commun  leur  détermination  unanime  de  se  conformer  à 
l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  d'après  laquelle  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix  ; 

Lesdites  Majestés  d'une  part,  et  S.  M.  le  Sultan  de  l'autre,  ont  résolu 
de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  13  juillet  1841,  sauf 
quelques  modifications  de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre,  comte  CSoionna  Wa- 
lewski, sénateur  de  l'empire,  etc.  (nous  omettons  l'énoncé  des  décora* 
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lions  et  titres),  et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R. 
apostolique  ; 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte  de 
Buol-Schauenstein,  etc.,  son  ministre  de  la  maison  et  des  affaires  étran*» 
gères,  préâdent  de  la  conférence  des  ministres,  et  le  sieur  Joseph- 
Alexandre,  baron  de  Hubner,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretrgne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Georges-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Glarendon,  etc., 
principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères,  et  le  très- 
honorable  Henri-Richard-Gharles,  baron  Gowley,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  près  S.  M.  l'empereur  des  Français  ; 

L.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuifel, 
président  de  spn  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  et 
le  sieur  Maximilien-Frédéric-Gharles-François,  comte  de  Hatzfeldt-Wil- 
denburg-Schœnstein,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  cour  de  France,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Hussies,  le  sieur  Alexis,  comte  Orloff, 
Bon  aide  de  camp  général,  etc.,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnovr, 
8on  conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénîpoten« 
tiaire  près  la  Confédération  germanique,  etc.;  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  etc.,  président  du  conseil  des 
ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'état  pour  les  lihances;  et  le 
siear  Salvador,  ^  marquis  de  Villamarina,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ;  et  S.  M.  impériale  le 
Sultan,  Mouhammed-Emin-Aali-Pacha,  grand-vizir  de  l'empire  otto- 
man, et  Mehemmed-Djémil-Bey,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  S.  M.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution 
de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablement  établi  comme  an- 
cienne règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix,  S.  M.  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger  dans  lesdîts  détroits  ; 

Et  LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part, 
s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer 
<au  principe  ci-dessus  énoncé. 
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Art.  f.  Le  Sultan  se  réserve,  conraie  parte  fMsaé,  de  délivrer  dee 


firmans  de  passage  aux  bAtimente  légère  «oas  pavillon  de  -guerre,  1 
quels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légatioi 
des  puissances  amies. 

Art.  3.  La  même  exception  s'applique  aux  bAtimente  légère  sons  pa«- 
Villon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contraotanflee  eat  autorisée 
à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube  pour  assurer  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  de- 
vra pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Art.  4.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé  à  Parifl 
en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  eeront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  feOt  si  faire  ee  peut. 

DKUXiteB  •A]|]fS£R. 

s.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  I.  le  Sultan,  prenant 
en  considération  le  principe  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  établi 
par  les  préliminaires  consignés  au  protocole  n*  1,  signé  à  Paris,  le  25  fé- 
vrier de  la  présente  année,  et  voulant,  en  conséquence,  régler  d*un  com- 
mun accord  le  nombre  et  la  force  des  b&timents  légers  qu'elles  se  sont 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs  côtes, 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé 
à  eet  effet  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ruçsies,  le  sieur  Alexis,  comte  Orloff, 
et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  ^  S.  M.  I.  le  Sultan  :  Mouham- 
med-Emid-Aali  Pacha  ;  et  Mebemmed-Djémil-Bey, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  fw.  Les^  hautes  parties  contractantes  s'eogagent  mutuellement  h 
n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux  dont 
le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  se  K'servent  d'entretenir  cha- 
cune, dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de  aO  mètres  de  longueur 
à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  800  tonneaux  au  maximum,  et  quatre 
bâtiments  l^rs  à  vapeur  ou  à  voilea,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassesa 
pas  iOO  tonneaux  chacun. 

Art  3.  La  préeente  convention,  annexée  au  traité  général  aigné  à  Paris 
en  ce  jour,  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  eenmt  éohaogéea  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tAt  si  Ikire  se  peut. 

Taonoboi  ajkioxm» 


au  mm  4êDiêu  iiwHiuissml,  &  IL  rsm|Hiam  émWnm9Êm,B.1L 
là  reine  du  royaume^uni  de  la  Qrandd-Bretafae  et  d*iMiidc,  oi  fi.  IL 


LA  QUESTION  D'ORffiNT.  —  TRAITÉ  DE  1856.  123 

retnpercnr  fle  lofcttes  les  Rnssîes,  voulairt  értendre  à  la  mer  Baltique 
raccord  si  heureusement  rétabli  entre  elles  en  Orient,  et  consolider  par 
Ik  leslnenfalts  de  la  paix  générale,  ont  Tésolu  de  conclure  une  conven- 
tion,' et  nommé  à  rét  effet  :  S.  M.  Tempereur  des  Français,  le  siem* 
Alexandre,  comte  Golonna  Walewski,  et  le  sieur  ï*rançois-Adoîphèj 
baron  de  Bôurqueney  ;  S.  M.  la  rèîne  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande;  le  très-honoràbîe  George-Guillaume -Frédéric, 
courte  de  'Clarendon;  cft  le  très-honorable  Henri  Richard-Charles,  ba- 
ron Cowley;  €ft  S.  M.  Tempercfur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexis, 
comte  Orîofr-,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  lescfuels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  répondre  au 
Itésip  qui  lui  a  été  exprimé  par  IL.  TJIM.  Pempcreur  des  Français  çt  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ii'lande,  déclare  qne 
les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  'qu*il  ri'y  sera  maintenu  ni 
créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Art.  2.  La  présente  convention ,  annexée  au  traité  ^néral  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Déclaration  du  16  avrU  1856,  qui  règle  divers  points  de  droit  maritime. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1853, 
réunis  en  conféi^ence^  considérant. 

Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  longtemps 
l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  rincertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne 
lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinions 
qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage  par  conséquent  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 
un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés 
qu*en  cherchant  à  introduire  dans  leurs  rapports  internationaux  des 
principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés ,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'accord, 
ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

i«  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

1*  Le  pavillon  neutre  eouvre  la  morohanâlee  ennemie,  à  Teieeption 
de  la  eontrâbonde  do  gaorre  ; 
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30  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre , 
n'est  pas  saisîssahle  sous  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus,  pour  ôtre  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  à 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à  participer  au  Ck)ngrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  sau- 
raient être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouver- 
nements pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein 
succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les  puis- 
sances qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1856. 

A.  Wale^skî,  Bourqueney,  Buol-Schauenstein,  Hubner,  Glarendon, 
Ck)wley,  Manteuffel,  Hatzfeldt,  Orloff,  Brunnovs',  Gavour,  de  Villa- 
marina,  Aali,  Mehemmed-Djémil. 


GHRONOLOQIE   DES   BATAILLES  EN   FRANGE. 

Notre  génération  voit  aujourd'hui  par  elle-même  ce  que  c'est  que  la 
guerre.  Elle  ne  la  voulait  pas;  elle  Ta  eue  malgré  elle,  par  la  faute  d'in- 
sensés ou  d'oublieux  qui  méconnaissaient  ou  qui  avaient  désappris  les 
leçons  de  l'histoire.  Elle  en  sortira  néanmoins,  parce  que  les  générations 
qui  l'ont  précédée  en  sont  sorties. 

La  guerre  avait  fait  à  la  France  des  blessures  qui  paraissaient  ne 
devoir  jamais  être  oubliées. 

Mais  certaines  nations,  comme  certains  individus,  semblent  vouées  à  la 
même  perpétuité  de  dangers.  Elles  n'échappent  à  un  péril  que  pour 
retomber  dans  un  autre  semblable. 

On  reste  confondu  quand,  nos  annales  en.  main,  on  compte  ce  que  la 
France  a  eu  de  guerres,  dé  victoires,  de  défaites.  On  se  demande  non- 
seulement  comment  elle  peut  être  encore  debout,  mais  comment  elle  n'a 
pas  été  tuée  dèe  sa  première  jeunesse.  11  faut  qu'elle  ait  en  elle  une 
inépuisable  vitalité. 

Le  croîrait-on  ?  elle  a  eu  des  siècles  entiers  de  guerres  non  interrom- 
pues, ici  ou  là,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
rappeler  l'histoire  de  ces  siècles  de  fer  au  milieu  desquels  il  fallait  que 
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PEgliae  proclamât  du  samedi  au  lundi  la  trôve  de  Dieu  pour  les  malheu- 
reux habitants  ;  nous  ne  remonterons  qu'à  cinq  ou  six  cents  ans  d'ici,  et 
nous  trouverons  encore,  pour  ces  époques  améliorées,  de  soixante-dix  à 
quatre-vingts  années  jlaguerres  par  siècle.  Sur  ces  guerres,  il  en  est  sans 
doute  que  nos  belliqueux  ancêtres  ont  provoquées,  mais  la  plupart  sont 
des  guerres  de  défense,  ou  des  guerres  nées  de  la  défense  et  dégénérées 
en  offensive,  puis  en  conquêtes. 

Cest  une  inépuisable  nomenclature  et  qui  pourrait  remplir  des  cen- 
taines de  colonnes.  Nous  la  réduisons  à  quelques  lignes,  comme  le  mi- 
croscope réduit  nos  dépêches  de  siège.  Mais,  après  Pœuvre  parcourue, 
on  se  dira  aussi  que  la  France  en  sortira. 

Nous  ne  commencerons  qu'au  treizième  siècle,  car  avant  règne  la 
guerre  étemelle,  la  guerre  féodale,  la  plus  horrible  de  toutes  les 
guerres. 

Ce  treizième  siècle,  à  part  les  luttes  féodales  et  communales,  qui  sont 
presque  étemelles,  n'est  pas  très-chargé  en  grandes  guerres.  Nous  y 
trouvons  des  croisades,  une  invasion  de  l'Allemagne  et  une  sorte  de 
coalition  contre  la  France  ;  une  invasion  de  la  France  en  Angleterre,  une 
affreuse  guerre  intérieure  de  superstitions  et  de  haines  religieuses,  une 
invasion  dynastique  française  en  Italie,  au  milieu  desquelles  la  France 
travaille  à  son  unité.  Les  combats,  les  batailles,  sont  innombrables.  En 
voici  quelques  aperçus,  résumés  par  des  dates  expressives  : 

Première  prise  de  Gonstantinople  par  les  croisés  en  lâOâ  et  en  1204, 
—  bataille  de  Gastelnaudary,  —  victoire  de  Bouvines,  —  victoire  de  la 
Roche-Aux-Moines  en  1214,  —  descente  des  Français  en  Angleterre,  leur 
défaite  à  Lincoln  en  1217,  —  défaite  de  Gaza,  1240,  —  victoire  de  Tail- 
lebourget  de  Saintes,  1242,  —  victoire  de  Damiette,  1249,  —bataille  de 
laMansourah,  1250,  —  victoire  de  Bénévent,  1266,  —Vêpres  siciliennes, 
1282,  —  bataille  d'Ostalrich,  1285. 

Ces  combats,  livrés  en  Orient,  dans  le  midi,  dans  le  nord  de  la 
France,  en  Angleterre,  en  Egypte,  en  Italie,  sur  les  frontières  d'Espagne, 
semblent  presque  voisins  de  nous.  On  dirait  que  la  France  parcourt 
toi^ours  le  même  cercle. 
Passons  à  un  autre  siècle. 

De  1300  à  1400  les  statistiques  comptent  quarante-trois  années  de 
grandes  guerres,  sans  compter  les  guerres  féodales,  dont  vingt-cinq  de 
guerre  sur  le  territoire  du  royaume,  treize  à  l'extérieur,  et  cinq  de 
guerres  intérieures.  La  terrible  lutte  avec  la  Flandre  et  l'Angleterre 
commence.  On  ne  relève  pas  moins  de  quatorze  grandes  batailles  et  de 
quarante  ou  cinquante  combats  célèbres.  En  voici  un  aperçu. 

Victoire  de  Bruges  sur  les  Flamands,  1300,  — défaite  de  Gourtray,  4302, 
—  victoire  de  Mons-en-Puelle,  1304,  —  victoire  de  Gassel,  1326,  — 
défaite  de  l'Ecluse,  1340, —victoire  de  Saint-Omer,  même  année,  — 
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défiiîtt  d«  Philippe  as  Volo»  à  Ct^,  1346^  --*  dtflîte  te  Wb  Jeqa  à. 
Poitiers,  iâ56,  —  défaite  d'Auray,  i3Ô4,  -^  rictoice  de  Poo^^liz^  4^70,. 

—  yiotoire  de  Ghizai,  4373,  —  reprise,  de  4r34  villes  en  Guyenne^  4377, 
--•  victoire  de  Boeelieeq^  438ft,  -^  déÊiite  des  croisée  kfciad.  ^ao^aÎA  ^ 
IMeopolia,  i3d& 

AxBBr  encoee*  poaaqii&mème-  cerete,  çioîfae  tm.  pettpliisr  lïBitreÎA^.  I^ 
d'Italie,  pas  d'Espagne,  mais  encore  un  peu  d'Ûnaoi. 

¥oyQOfi  la  ^nsnmèim  aièoie,  de  i4âd^  à  4âOûk  Qa  «unpte  mu^i^f/bç  et 
oaae  années  de  guerres,  dont  quacanbe-tans  sstr  1»  sol  Ceoft^aie  ;  &a  d^ 
Ift  gverre  de  mak  ans  entra  la  Franeer  et  FAngletiçrBC,  qjiiiaa»  de  giteiRnift 
à  l'extérieur  (commencement  desgoesres  eôeulaicee  d'Halle\  tveizi»  4(6^ 
guecrei  iiéôsieunaa  (pragaenc:,  ligue  dit  bioi  public,  gueire  entre 
LenîeXlet  dwiles^-TéaiéiaiiB). 

Les  historiens  alignent  onze  grandes  batailles,  plus  de  cent  oombAl^ 
itne  multltiHk  de  aè^ges. 

Voîet  WBt  rtemné  des  faite  principaKx,  dans  leaqu^^  ehaena  f^cao^ 
MtttFft  facilement  nne  allernatÎTe  presque  constamjaent  éqiiklibrée  de 
vittoires  et  de  défaites,  au  milieu  desquelles  la  France  grandôt. 

Prise  de  Borne  par  ks  Angevins,  ikitiky  —  défaite  de  la  Fcanœ  à  hMta^ 
csBurt,  4415,  «-  entrée  des  Anglais  à  Paria,  44S0,  -^  victoii»  de  GmY^e^ 
i4S3,  ^  défaite  de  Gravant,  môme  année, -^  victoire  de  MoatoigKK  i4S7, 

—  défaite  de  Rcnvray,  1439,  -^  viotoire  de  Patay,  mtaae  anpée^  -^  v^ 
toîie  deSaintrJacob,  4448,  -^  victoire  de  Focnaigny,  44SA,  -'**  vietoiie  de 
Gaatilkm,  4453  (fin  de  la  oonquèfce  des  Anglais),  batàiUe  de  Moaitlhéry, 
t46â,  -  bataiUe  de  G^negafte,  4477,  -«-  baUille  de  Saint-Auiâi^ii^ 
Cormier,  i48d,  —  expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  -^  batailla  de 
FomoQe,4495,  -^expédition  de  Lonis  XII  en  ItaHe,  44d9. 

Le  siècle  qui  suit  est  encore  plus  fécond  en  luttes  de  tontes  aoftes. 
L'horizon  du  feu,  du  sang  versé,  s'étend  et  ^'agrandit. 

Ein  effet,  de  4500  à  46ûâ,  noua  trouvons  quatre-vingt-cinq  annéesL  de 
guerres,  dont  quarante-quatre  à  Textérieur,  huit  sur  le  sol  français,  et 
trente- trois  de  guerre  civile  issne  des  luttes  religioso-politiques  :  nou- 
veaux vaudois,  persécution  contre  les  calvinistes,  guerre  civile  féli-^ 
gîeuse  à  la  suite  du  massacre  de  Vassy,  la  sainte  ligue,  la  guerre  des 
amoureux,  celle  des  politiques,  les  mouvements  dee  caroîslea  et  des 
razats,  des  gauthiers. 

Les  batailles  abondent.  On  en  compte  vingt-sept  grandes,  sans 
compter  les  combats,  les  massacres  universels  comme  celui  de  la  8«int- 
Bartbélemy,  et  des  sièges  oomn^e  celui  de  Paris. 

Lisons  toujours  en  abrégé  :  batailles  de  Seminaia,  de  Cérignole^, 
4503,  —  défaite  du  Garigliano,  même  année,  «^  victoire  d'Agnadel,  4509, 

—  victoire  de  Bologne,  1514,  —  yiotoire  de  Ravennes,  45iî,  --  défaite 
de  Novarre,  i5l3,  —  bataille  de  Guinegato,  même  année,  •-<•  victoire  de 
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Bran^lMSk,  f 8f$,  ^**  ^ê^  êé  lÉisri^rM,  ISM,  *—  dëfMta?  te  Ibi-  BptoifGiifty 
i  Sff ,  --  débite  ée  Rehec,  f $94,  --  défaite  de  PfeLVid,  IdâS,  après,  laqueila 
Itf  fégciile'de  FrttiM»  otifeiiwd'  à  tottt«9  les  bonMB  vilfiss  éa  foiœ  pcom- 
BÎon  de  AagtiefriM,  les  chassepots  du  temps ,  —  invasion  de  la  PraivexKSff 
-pét  Gbarles-Qa^i,  i^d4,  <*»  vkteitfê  d«  Skt&a,  41^^  ^  victo»»  do  Géci- 
BfâiéÊ,  4544,  ^  tM^iiv  àè  mfttltf,  ISU,  --  MpiàM  es  GbIûb,  ilM,  «i 
esimlflion  des  AagfM»,  -*  bMrille  (fe  Dfrax,  4S6fit,  -i»  d^  Var^  486%  --*' 
bataille  de  Saint-Denis,  4567,  -r  bataille  de  Jarnac,  4569,  —  d'Araarp4e«»^ 
I>De,  4SS70,  -«  la  SainVBftrtlk^eiiiy,  4»7t,  ^  haMû^  ^Ar^nts,  iS»T,  ^ 
bataille  d'Ivry,  4590,  '— 'cembai  d'Aumafe,  «lége  die  Pftria,  459^  —  de 
Piontaine-Française,  1905,  etc.,  ete. 

Chose  étrange,  à  mesure  que  nons  ai^n^oM  en  civilisslîdnf  les  giMnns 
ne  diminuent  pas,  eller  s*éte»dent.  Les  luttM  sont  plus  aehavndetf,  plu» 
coûteuses. 

Be  4600  ft  4700,  il  fout  compler  au  fodinis  6tt  anaéas  de  gawte^  Aoni 
9S  de  guerre  extérietire,  9  de  guerre  religieuse  ou  religieuse  politique, 
et  4  f  de  guerre  efvile.  G<nsrr0  de  trente  ans,  période  française  ;  gucnu 
de  Riehelîeu  contre  les  protestants  et  en  Italie  ;;  feonde,  guerre  de 
Louis  XrV,  petites  guerres  des  croquants,  des  var-nu^pieds  ^  luttes  issue» 
de  la  rtvocation  de  FédH  de  Nantes,  coalition  européenne  eontc»  le 
^rand  f0S|  eie.,  ete. 

L'borizon  devient  de  plus  en  phis  en^rasé.  Les  batailles  sent  phz» 
meurtrières.  Ce  ne  sont  plus  que  gens  de  guerre  partout.  Les  grande 
combats  sont  au  no^nbre  de  39,  les  sièges  au  nombre  de  plus  de  iSO. 
Onelquefois  là  France  engage  40^,000  bommes  à  elle  seule. 

Rappelons  les  principaux  événements  militaires  et  marithites 

Bataille  de  l'Ile-de-Ré,  4608,  —  siège  de  la  Rochelle,  46i8,  -^  codobats 
de  Pignerol,  1630,  '^  de  Gasteinaudary,  4639,  -^  victoire  de  Nordlingue, 
4634,  —  combats  de  la  Valtelxne,  1635,  ^  victoire  de  Kaêmpten,  1642,  -« 
défaite  d'Honnecourt  et  victoire  de  Lerida,  même  mois,  — •  victoire  de 
Rociûi,  1643,  —  seconde  victoire  de  Nordlingoe,  4645,  — •  bataille  de 
Uôren!(,  même  année,  <^  victoires  de  Summernensen  et  de  Lens,  1646, 
—  d'Arras,  1644,  —  bataille  d'Ypres,  4658,  ^  bataille  du  8aint-€k>tbax4, 
40fy4,  '—  victoire  de  Saint-Chrîstopbe,  4666,  —  bataille  navale  contre  la 
Hollande,  4673,  ^  victoires  d'Ensisheim,  de  Mulhouse,  4674,  --'  de 
Tnrkeim,  4675,  *^  défaite  d'Osnabmck,  victoire  de  Messine,  même 
année,  — *  victoire  d'Agouste,  1677,  «^victoire  de  Mons,  1678,  -^victoire 
de  Minden,  4679,  -^  premièie  bataille  de  Fleuras,  de  Staffarde,  4690,  ^ 
bataille  de  la  Hougue^  1694,  et  d'autres  que  nous  oublions^ 

Le  dii-huitième  siècle,  siècle  de  la  philosophie^  ne  donnera  pas  plus  de 
raison  aux  peuples. 

De  1700  à  4800,  la  France  est  entnitnée  à  cinquant»*huit  années  de 
guerre,  dont  cinquante  et  une  de  gnsires  extérieures,  sept  de  guerre 
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intérieure.  Les  luttes  sont  encore  plus  meurtrières  qu'au  xvii*  siècle.  Le 
règne  de  rartillerie  commence.  On  lutte  pied  à  pied.  A  la  fin  surtout, 
la  révolution  française  prend  le  pas,  et  les  hommes  tombent  par  centaines 
de  mille. 

Quatre-^ngt^nizê  haiaiUes,  un  nombre  infini  de  combats  de  terre  et 
de  mer,  une  multitude  de  sièges,  de  passages  de  montagnes,  de  rivières, 
de  fleuves,  une  succession  inouïe  de  grands 'généraux,  voilà  le  con- 
tingent. 

Suivez  un  peu  ce  panorama  qui  s'étend  de  l'Espagne  à  l'Italie,  de  l'Al- 
lemagne à  l'Egypte,  de  l'Angleterre  à  l'Amérique. 

Défaite  de  Carpi,  1701 ,  —  victoire  de  Santa-Vittoria,  bataille  de 
Friedlingen,  défaite  de  Hochstestd,  1704,  —  victoires  de  Cassano,  4705, 

—  de  Galimato,  1706,  —  victoires  navales  du  comte  de  Forbin,  1707,  — 
défaite  de  Malplaquet,  1709,  —  victoire  de  Denain,  1712,  —  victoire  de 
Parme,  1734,  —  victoire  de  Fontenoy,  1745,  —  victoire  de  Rascow,1746, 

—  victoire  deLawfeld,  1747,  —  victoire  de  Mestembleck,  1757,  —  dé- 
faite de  Rosbach,  même  année,  —  défaite  de  Grevelt,  victoire  de  Lutzel- 
bourg,  1758,  —  défaite  de  Minden,  1759,  —  défaite  de  Québec,  défaite 
de  Belle-Isle,  défaite  de  Lagos,  même  année,  —  victoire  de  Corback, 
combat  de  Clostercamp,  1760,  —  victoire  de  Praya,  1701,  —  défaite  de 
la  Dominique,  1783,  —défaite  de  Quiévrain,  victoire  de  Maubeuge,  de  la 
Croix-du-Bois,  de  Valmy,  de  Jemmapes,  179i,  —  d'Arlon,  1793,  —com- 
bats en  Vendée,  môme  année,  —  victoire  de  Hondschoot,  1793,  —  de 
Watignies,  id.,  —  de  Savenay,  id.,  —  les  deux  batailles  de  Fleuras, 
1794,  —  bataille  d'Ëscola,  id.,  —  en  tout,  37  victoires  républicaines  en 
trois  ans.  Puis  victoires  de  Lodi,  de  la  Sieg,  de  Kebl,  de  Neresheim,  de 
Friedberg,  de  Roveredo,  de  Bassano,  d'Altenkirchen,1796,  —  de  Rivoli, 
de  la  Favorite,  du  Tagliamento,  de  Tarvis,  de  Laybach,  de  Newied, 
1797,  —  victoire  des  Pyramides,  défaite  d'AbcTukîr,  défaite  de  Ballna- 
mach,  victoire  de  Seydenam,  1798,  —  combats  du  Caire,  de  Jaffa,  dé- 
faite de  Stockach,  de  Maamano,  de  Cassano,  victoires  de  Bassignano,  de 
Winterthur,  défaites  de  Novi,  de  Manheim,  victoires  de  Bergen,  de 
Zurich,  de  Kastricum,  1799,  etc.,  etc. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  fer  ni  de  feu.  On  devait  en  voir  encore 
davantage  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle. 

En  effet,  de  1800  à  1870,  on  compte  quarante-six  années  de  guerres, 
dont  quatorze  à  l'extérieur  et  une  sur  le  sol  français  pendant  la  période 
impériale  première,  quatre  extérieures  pendant  la  période  de  la  restau- 
ration, dix-huit  en  Algérie  et  dépendances  sous  Louis-Philippe,  et  neuf 
extérieures  sous  le  dernier  règne,  sans  compter  l'occupation  permanente 
de  Rome  de  1849  à  1870.  Ajoutez  trois  invasions  :  1814,  1815  et  1870; 
trois  révolutions  :  1830, 1848, 1870  ;  un  coup  d'Etat  :  4851 . 

On  se  rappellera  facilement  les  grandes  dates  : 
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Victoires  d'Héliopolis,  d'Engen,  de  Biberach,  de  Montébello,  de  Ma- 
rengo,  de  Hochstedt,  de  Nedershein,  de  Nordlingen,  d'Obershausen,  de 
Hohenlinden,  1800,  —  défaite  à  Saint-Domingue,  —  défaite  de  Ganope, 
victoire  d'Algésîras,  1801,  -*  victoire  de  Memmîngen,  d'Elchingen, 
d'Ulm,  de  Nordlingen,  défaite  de  Trafalgar,  prise  de  Vienne,  victoire 
d*Austerlitz,  1805,  —  victoires  d'Auerstaedt,  d'Iéna,  de  Greussen,  de 
Hall,  prise  de  Berlin,  1806,  —  batailles  d'Eylau,  d'Ostrolenska,  de 
Spanden,  de  Friedland,  1807,  — victoires  de  Medina-del-Re,  défaite  de 
Baylen,  victoires  de  Burgos,  deTudela,  de  Somo-Sierra,  1808,  —  vic- 
toires de  Medelin,  d'Oporto,  d'Obensberg,  d'Eckmûth,  de  Gross-Aspern, 
de  Raob,  de  Tolède,  d*Ocana,  d'Alba-de-Torres,  1809,  —  perte  de  l'Ile 
de  France,  1810,  —  bataille  de  Gebora,  de  Gbiclana,  1811,  —  victoires 
et  défaîtes  en  Russie,  1812,  —  défaites  en  Espagne,  môme  année,  — • 
victoire  de  Lutzen,  défaite  de  Vittoria,  de  Leipzig,  1813,  —  victoires  et 
défaites  de  France  en  4814,  —  Waterloo,  1815,  —  combats  en  Espagne, 
18»,'  —  bataille  de  Navarin,  1827,  —  expédition  de  Morée,  1828,  ~ 
expédition  d'Alger,  1830,  —  siège  d'Anvers,  1831,  combats  en  Algérie  de 
1830  à  1848,  —  bataille  d'Isly,  1844,  ^  victoires  de  Grimée,  siège  de 
Sébastopol,  1855,  —  expédition  d'Italie,  Magenta,  Solferino,  1859,  — 
expéditions  de  Syrie,  de  Chine,  du  Mexique,  de  Gochinchine,  et  enfin 
invasion  delà  Prusse,  Reischoffén,  Sedan,  Metz,  siège  de  Paris,  luttes 
sur  la  Loire,  1870,  etc.,  etc. 

.  Après  avoir  relu  ces  dates,  demandez-vous  combien  d'hommes  tombés, 
d'angoisses,  de  larmes  ! 

Nos  pères,  nos  aïeux,  toutes  les  anciennes  générations,  ont  vu  autant 
de  guerres  que  nous.  A  chaque  victoire,  on  croyait  la  France  invincible. 
Après  chaque  défaite,  on  la  croyait  perdue.  Et,  comme  Ta  chanté  Béran- 
ger,  elle  se  relevait. 

Aujourd'hui,  après  d'horribles  catastrophes,  elle  vit,  en  dépit  de  cet 
horrible  fléau  qui  pendant  un  siècle  lui  a  fait  tant  de  millions  de  vic- 
times, et  qui  après  cinquante  ans  d'une  demi-paix,  a  repris  en  1870  tous 
les  caractères  des  luttes  les  plus  acharnées  dont  l'histoire  ait  conservé 
le  souvenir. 

Ne  désespérons  donc  pas  !  La  France  a  passé  par  des  vicissitudes 
inouïes.  Elle  n'est  n'est  pas  morte.  Elle  a  cinq  ou  six  cents  victoires  ou 
défaites  sur  le  corps.  Elle  est  invulnérable. 

Puisse  du  moins  l'épreuve  actuelle  lui  servir  I  Quand  elle  aura  vaincu 
la  Prusse,  qu'elle  jure  de  ne  plus  souffrir  aucune  guerre,  qu'elle  donne 
la  paix  au  monde,  et  il  sera  impossible  de  l'arrêter  dans  sa  prospérité, 
puisque,  malgré  six  cents  ans  de  guerre,  elle  était  arrivée  à  être  le  vrai 
forum  du  monde  et  à  rendre  folles  de  jalousie  toutes  les  nations  rivales, 
qui  l'ont  trahie,  abandonnée,  et  qui  semblent  jouir  de  ses  désastres. 
{SUelê.)  LÉON  Pléb. 

3'  siari,  t.  xxi   —  15  janvier  187^  9 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

LA.  CONFECTION  DÈS  BALLONS-POStE  PENDANT  LB  «ÉOT 

DB  PARIS. 

Les  deux  ateliers  où.  se  confectionnent  en  ce  moment  les  ballons  qui 
partent  de  Paris  sont  situés  à  la  gare  du  Nord  et  h  celle  d'Orléans. 

Le  premier  est  sous  la  direction  de  MM.  Yon  et  Dartois,  bien  connus 
du  monde  aérostatique  ;  le  second  est  conduit  par  les  trois  frèrSs  Godaîxi, 
qui  continuent,  dans  Tart  de  Taérostation,  une  sorte  de  dynastie.  L'un 
et  Tautre  ateliers  fonctionnent  sous  la  surveillance  de  Tadministration 
des  postes,  qui  a  requis  ce  service  pour  les  besoins  de  la  défense. 

A  la  gare  du  Nord,  on  emploie  pour  les  ballons  le  calicot  blanc;  à 
celle  d'Orléans,  le  calicot  Coloré.  Les  deux  étoffes  sont  également  avaa- 
tageuses. 

Le  dessin  géométrique  de  Taérostat  est  tracé  de  grandeur  naturelle, 
sur  un  plan  horizontal,  d'après  les  principes  en  usage  dans  la  construc- 
tion des  sphères  employées  pour  l'enseignement  de  la  géographie. 

On  découpe  sur  le  dciisin  chaque  côte  ou  fuseau  du  ballon,  et  les  côtes 
sont  soigneusement  cousues  au  moyen  de  machines  h  la  gare  du  Nord, 
à  la  main  à  la  gare  d'Orh'ans.  Chacun  des  constructeurs  a  de  bonnes 
raisons  pour  défendre  sa  méthode  :  une  plus  grande  promptitude  de 
l'opération  et  beaucoup  moins  de  main-d'œuvre  dans  le  premier  cas,  -^ 
une  plus  grande  régularité,  et  souvent  une  plus  grande  solidité  des 
points  dans  le  second. 

Le  ballon,  une  fois  cousu,  est  verni,  puis  injecté  d'air  au  moyen  d'une 
petite  machine  soufflante  ou  ventilateur  analogue  au  van  des  minotiers. 
Cette  injection  d'air,  en  gonflant  le  ballon,  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître toutes  les  fissures  qui  auraient  pu  passer  inaperçues,  et  qui  sont 
dès  lors  soigneusement  bouchées  ;  en  outre  elle  permet  au  vernis  de 
sécher  plus  vite. 

Approchons-nous  de  l'aérostat  pendant  que,  tout  gonflé  d'air,  il  gît 
sur  le  sol  de  l'usine.  La  forme  n'est  pas  précisément  sphérique,  il  a 
comme  l'apparence  d'un  œuf  gigantesque.  Au  gros  bout  est  la  soupape, 
soigneusement  fermée,  et  dont  nous  indiquerons  plus  tard  la  manœuvre. 
Le  petit  bout,  qu'on  laisse  d'habitude  ouvert,  se  termine  par  une  sorte 
de  manchon  cylindrique  que  Ton  nomme  l'appendice.  L'enveloppe  du 
ballon  est  recous-erte  extérieurement  d'un  filet  en  cordelettes  de  chan- 
vre goudronné,  qui  se  confectionne  dans  les  mômes  ateliers  qne  le 
ballon. 

C'est  à  ce  filet  et  à  un  cercle  en  bois  qui  le  termine  qu'est  suspendue 
par  des  câbles  la  corbeille  d'osier  ou  nacelle  destinée  à  transporter  les 
voyageurs  aériens.  Dans  la  nacelle  sont  également  disposés  les  sacs  de 
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lest  qui  serviront  à  diriger  la  manœuvre  pendant  le  trajet,  les  appareils 
affectés  à  Tatterrissage,  Tanerô  d«  îet  qui,  mordant  dans  le  sol,  doit  ar- 
rêter le  ballon  dans  sa  course,  et  la  corde  traînante,  gros  cÂble  en  fils 
de  spertf  qui,  touchant  terre  longtemps  avant  l'arrivée  de  l'aérostat,  en 
amortit  la  chute  et  le  traînage  k  la  façon  d'un  véritable  frein% 

Les  ateliers  où  se  confectionnent  les  aérostats  présentent,  surtout  à 
la  gare  d'Orléans ,  une  trè&-grande  animation.  La  Compagnie  a  prêté 
volontiers  ses  vastes  salles^  que  la  guerre  avait  si  tôt  rendues  silen- 
cieuses et  désertes.  Ce  sont  surtout  des  femmes  qui  travaillent  aux  di* 
verses  opérations  {  étendage  et  repassage  de  l'étoffe  pour  en  examiner 
toutes  les  surfaces;  lessivage  pour  en  détruire  l'apprêt,  ainsi  que  le 
mordant  de  la  teinture,  après  quoi  la  percaline  est  séchée  A  l'air,  sus- 
pendue aux  hautes  charpentes  de  la  gare,  puis  découpée  sur  l'épure.  Ce 
n'est  qu'alors  qu'on  lui  applique  une  première  couche  de  vernis. 

Le  travail  délicat  et  minutieux  de  la  coupure  à  la  main  est  confié  à 
de  nombreuses  ouvrières,  sous  la  direction  do  M*^®  Eugène  Godard  ;  elles 
sont  là,  silencieuses,  attentives,  au  nombre  d'une  centaine,  marquant 
avec  une  épingle  et  un  carton  et  à  l'avanc^  la  distance  mathématique 
des  points.  On  ne  montre  pas  volontiers  cette  partie  de  l'atelier  aux 
visiteurs,  car  les  allées  et  venues  gênent  le  travail  des  ouvrières. 

A  la  couture,  l^étoffe  reçoit  une  seconde  couche  de  vernis;  vient  en- 
suite l'opération  du  séchage,  qui  se  pratique  en  gonflant  le  ballon. 

Ces  opérations,  comme  toutes  celles  qui  suivent,  sont  réservées  à  la 
main  des  hommes.  Ce  sont  des  marins  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense a  prêtés  à  MM.  Godard,  ainsi  qu'aux  autres  aéronautes»  Les  marins 
sont  ici  comme  chez  eux.  Peindre,  vernir,  tamponner,  tisser  des  filets, 
manœuvrer  des  câbles,  des  ancres  et  même  naviguer  en  l'air^  n'est-ce 
pas  un  rôle  qui  leur  convient?  «  Les  huniers  sont  un  peu  haut,  disait 
l'un  d'eux  h  son  amiral  qui  le  regardait  partir,  et  Ton  ne  peut  guère 
prendre  de  ris.  C'est  égal,  avec  cette  machine  on  navigue  tout  de  même, 
et,  avec  Taide  de  Dieu,  on  arrive.  » 

A  la  gare  du  Nord,  l'activité  des  ateliers,  bien  qu'en  apparence  moins 
grande  qu'à  la  gare  d'Orléans,  parce  que  la  couture  s'y  fait  à  la  méca- 
nique, est  également  remarquable.  C'est  un  spectacle  curieux  que  de 
voir  dans  toutes  ces  salles,  naguère  si  tumultueuses,  d'interminables 
pans  de  calicot  descendant  des  charpentes,  ou  livrés  à  l'aiguille  agile, 
ou  gonflés  en  ballons. 

Ici,  les  ateliers  sont  divisés,  tandis  qu'à  la  gare  d'Orléans  ils  sont 
concentrés  dans  l'immense  salle  du  départ,  et  ces  longs  tissus  de  cou- 
leurs diverses,  jaune,  bleue,  noire,  verte,  suspendus  pour  le  séchage  au 
sommet  de  l'édifice,  tombant  dans  l'immense  nef,  font,  hélas  I  rêver  aux 
drapeaux  pris  sur  l'ennemi  qui  ornent  la  chapelle  des  Invalides. 

{Unue  dêi  Deuœ-Mondes).  L.  Simonin. 
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LES  PIGEONS    VOYAGEURS. 

Les  ballons  et  les  pigeons  sont  les  deux  seuls  qpurriers  qui  nous  res- 
tent au  milieu  des  cruelles  épreuves  que  nous  traversons  ;  les  premiers 
vont  porter  à  nos  amis  de  province,  à  tous  les  êtres  chers  dont  nous 
avons  été  obligés  de  nous  séparer,  les  nouvelles  de  Paris  assiégé.  Les 
seconds  nous  reviennent  dire  ce  qui  se  passe  dans  les  départements  que 
les  barbares  n*ont  pas  encore  envahis,  et  les  efforts  que  l'on  y  tente  poar 
aider  au  salut  du  pays  et  les  énergiques  espoirs  que  Ton  y  conserve. 

Je  doute  que  la  colombe  au  rameau  d'olivier  ait  ét^  accueillie  à  bord 
de  Tarcbe  biblique  avec  plus  de  joie  que  nous  n*en  réservons  aujourd'hui 
pour  le  retour  de  ces  oiseaux  voyageurs. 

Singulière  situation,  et  misérable  retour  des  choses  d'ici-bas  ! 

Hier  encore  nous  nous  plaignions  de  ne  recevoir  de  la  province  que 
deux  ou  trois  courriers  par  jour. 

Aujourd'hui,  nous  saluons  de  nos  acclamations  enthousiastes  la  com- 
munication de  ces  laconiques  dépêches  qu'un  pigeon  nous  rapporte  de 
loin  en  loin  sur  son  aile. 

L'industrie  n'avait  guère  jusqu'ici  utilisé  le  vol  rapide  et  l'instinct 
merveilleux  de  ces  oiseaux. 

Des  compagnies  d'éleveurs  s'étaient  instituées  en  Belgique,  et  de 
temps  à  autre  elles  engageaient  des  paris  comme  pour  les  courses.  Cer- 
tains pigeons  élevés  à  Liège  et  transportés  à  Paris  étaient  rendus  à  la 
liberté,  et  c'était  à  qui  regagnerait  au  plus  vite  le  colombier  belge. 

Sous  le  premier  empire,  des  joueurs  de  loterie  avaient  môme  em- 
ployé ces  innocents  oiseaux  au  service  de  leurs  manœuvres  fraudu- 
leuses. 

Un  de  ces  industriels  ^éhontés  envoyait  par  ce  moyen,  de  Paris  à 
Bruxelles,  au  moment  même  du  tirage,  la  liste  des  numéros  gagnants, 
et  réalisait  ainsi  des  g.nns  énormes. 

Seulement,  le  bonheur  constant  de  ce  joueur  unit  par  éveiller  l'atten- 
tion de  la  police  ;  on  i  e  mit  à  le  surveiller,  et  au  bout  de  quelque  temps 
il  alla  expier  «son  méfait  au  bagne  de  Toulon. 

La  rapidité  du  vol  des  pigeons  est  vraiment  prodigieuse.  L'espace 
qu'ils  peuvent  parcourir  en  une  seconde  est  de  28  mètres,  soit  : 
1,680  mètres  en  une  minute  !... 

C'est,  je  crois,  la  plus  grande  vitesse  connue. 

Plusieurs  faits  authentiques  confirment  ce  que  nous  avançons. 

Ainsi,  un  de  ces  oiseaux  est  cité  comme  ayant  franchi,  en  48  heures, 
l'espace  compris  entre  Babylone  et  Alep,  espace  qu'un  bon  marcheur  nç 
parcourrait  pas  en  un  mois. 
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<i  La  grande  forco  de  leurs  ailes,  dit  M.  Arthur  Mangin,  leur  permet 
de  traverser  une  immense  étendue  de  pays  en  peu  de  temps  ;  —  on  en 
a  tué  dans  les  environs  de  New-York  ayant  enc  )ro  le  jabot  plein  de  riz 
qu'ils  ne  pouvaient  avoir  pris  que  dans  la  Garoliae  ou  dans  la  Géorgie  ; 
—  or,  comme  la  digestion  se  fait  dans  moin^  de  douze  heures,  il  s'en- 
suit qu'ils  devaient  avoir  parcouru  3  à  400  milles  (100  à  130  lieues)  en 
six  heures  environ  ;  en  sorte  que  leur  vol  ferait  un  mille  à  la  minute. 

A  ce  compte,  un  de  ces  oiseaux,  s'il  lui  en  prenait  l'envie,  pourrait 
visiter  le  continent  européen  en  moins  de  trois  jours. 

Les  espèces  que  l'on  emploie  de  préférence  sont  le  messager  et  le 
pigeon  culbutant. 

Ce  dernier  est  ainsi  dénommé,  selon  les  ornithologistes,  parce  qu'il  a 
l'habitude  de  culbuter  sur  lui-même  avant  de  prendre  sa  direction. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce^  qui  précède,  en  ce  qui  touche  la 
vitesse  des  pigeons,  que  bon  nombre  d'expériences  ont  attestée  à  plu- 
sieurs époques  de  la  façon  la  plus  manifeste. 

Mais  si  la  rapidité  du  vol  ne  peut  être  niée  chez  les  messagers  et  les 
nUlmtants,  on  s'çst  toujours  étonné  à  bon  droit  de  l'instinct  merveilleux 
qui  leur  permet  de  reconnaître  avec  certitude  le  chemin  à  suivre  pour 
regagner  leur  colombier,  dont  le  plus  souvent  ils  sont  séparés  par  une 
distance  de  plusieurs  centaines  de  lieues. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  l'amour  maternel  est  le  seul  sen- 
timent qui  les  guide,  et  je  voudrais  pouvoir  partager  cette  opinion. 

Mais  nous  préférons  nous  ranger  h  l'avis  de  Toussenel,  qui  a  écrit  de 
si  charmantes  études  sur  ce  monde  si  intéressant, 
t  n  n'est  pas  d'oiseau,  dit  Toussenel,  qui  ne  reconnaisse  à  premier 

tact  les  quatre  points  cardinaux  de  la  localité. 
«  L'oiseau  de  France  sait,  par  exemple,  d'une  façon  positive,  que  le 

nord  souffle  le  froid,  le  midi  le  chaud,  l'est  le  sec,  l'ouest  l'humide. 

C'est  déjà  plus  de  connaissances  météorologiques  qu'il  no  lui  en  faut 

pour  diriger  sa  marche  sans  le  secours  du  soleil,  ni  des  yeux.  » 
Plus  loin,  il  ajoute  : 
•  Le  pigeon  domestique,  transporté  de  Bruxelles  à  Toulouse  dans  un 

panier  couvert,  n'a  pas  eu,  il  est  vrai,  le  loisir  de  relever  de  l'œil  la  carte 

géographique  du  parcours  ;  mais  il  n'était  au  pouvoir  de  personne  de 

Tempècher  de  sentir  auz  chaudes  impressions  de  l'atmosphère  qu'il  sui- 
vait la  routé  du  Midi, 
c  Rendu  à  la  liberté  à  Toulouse,  il  sait  déjà  que  la  ligne  à  suivre  pour 

regagner  ses  pénates  est  la  ligne  du  Nord.  Donc  il  pique  droit  dans  cette 

direction  et  ne  s'arrête  que  vers  ces  parages  du  ciel  dont  la  température 

moyenne  est  celle  de  la  zone  qu'il  habite. 
«  S'il  ne  retrouve  pas  d'emblée  son  domicile,  c'est  qu'il  a  remonté 

perpcDdicuhdrcment  à  l'équatcur  et  qu'il  a  trop  appuyé  sur  la  gauche 
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ou  sur  la  droite,  Bruxelles  et  Toulouse  ou  l'autce  ville  ne  se  trouvant 
pas  exactement  sous  le  même  méridien.  En  tout  cas,  il  n^a  plus  besoin 
que  de  quelques  heures  de  recherches  dans  la  direction  de  Test  à  Pouest^ 
pour  relever  ses  erreurs  ;  et  c'est  ce  travail  de  rectiflcation  qui  explique 
la  différence  que  Ton  observe  entre  les  heures  d'arrivée  des  différents 
courriers  expédiés. 

a  La  rencontre  des  pirates  qui  .croisent  dans  les  hautes  régions  des 
nues  et  qui  s'appellent  le  Faucon^  le  Milan,  TEpervier,  est  la  seule  cause 
qui  empêche  tous  les  pigeons  d'être  de  retour  au  port  natal  h  heure 
fixe. 

a  Les  bons  pigeons  messagers  font  habituellement  vingt-cinq  à  trente 
lieues  par  heure.  C'est  moins  vite  que  certains  chemins  de  fer  ;  inais  on 
ne  peut  pas  exiger  d'un  oiseau  qui  a  ses  besoins  et  ses  inquiétudes  la 
même  régularité  et  la  même  rapidité  que  d'un  railway  inerte  et  sans 
passion. 

«  Les  chiens,  qui  n'ont  jamais  prétendu  rivaliser  avec  les  navigateurs 
do  l'air  sous  le  rapport  de  l'érudition  géographique  et  de  la  mémoire 
des  yeux,  mais  qui  possèdent  en  revanche  la  mémoire  du  nez,  que  n'ont 
pas  les  seconds,  ne  s'y  prennent  pas  autrement  que  les  oiseaux  voyageurs 
pour  retrouver  leur  route.  » 

Instinct  et  vitesse  sont  donc  expliqués,  et  l'on  comprend  maintenant 
comment  les  pigeons  que  chaque  ballon  emporte  avec  lui,*  peuvent  nous 
apporter  en  quelques  coups  d'aile  les  nouvelles  de  nos  départements. 

Voici  le  procédé  le  plus  ordinairement  employé. 

Naguère  on  attachait  par  un  fil,  à  la  patte  ou  au  cou  de  l'oiseau,  la 
dépêche  que  l'on  voulait  expédier. 

Mais  il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que  le  fil  s'est  rompu  dans  le 
trajet,  et  que  le  pigeon  est  parvenu  à  destination  sans  la  dépêche  at- 
tendue. 

On  a  donc  renoncé  à  ce  moyen. 

Aujourd'hui ,  on  applique  simplement  un  petit  carré  de  papier 
gommé  sur  une  plume  de  la  queue  du  pigeon,  et  il  n'y  a  pas. d'exemple 
que  la  dépêche  ainsi  établie  ne  soit  arrivée  à  bon  port. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  pu  envoyer  à  ^^^ur8  une  douzficine  au  moins  de 
ces  intéressants  oiseaux. 

Espérons  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  nous  revenir  avec  le9  meilleures 
nouvelles  de  la  province. 

{National)  Pisrrjk  Zaj:co5X. 
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ASSISTANCE  MUNICIPALE  A  PARIS   PENDANT  LE   SlÉôE, 

EN  DÉCEMBRE   1870. 

^assistance  municipale  de  Paris  a  pris  des  pwporlîôa»  eôiM^âè^Més, 
Il  résulte  des  chiffres  produits  à  la  dernière  réunion  générale  âêë  tMàtes 
et  adjoints,  à  THôtel-de-Ville,  qae  le  nombre  des  persoiWM  inscrite» 
pour  participer  à  cette  assistance  ne  s'élève  pa«r  à  moins  de  4711,754  pour 
les  vingt  arrondissements,  dans  les  dcrniew  jours  de  décembre  i8l0. 

Vu  la  nécessité  de  multiplier  les  cantines,  i?  a  été  décièlé  qaê  les 
560,00d  francsr  votés  pour  cet  objet  serviraient,  partie  ft  la  création  de 
cantines  municipales  nouvelles,  partie  à  la  distribution  dé  denrées  ali- 
mentaires. L'installation  de  ces  établissememts  nécessite,  en  effet,  un 
matériel  spécial  et  l'appropriation  des  locaux  qui  Imir  sontafiflBctés. 

Les  personnes  qui  ont  réclamé  aux  diverses  mairies  leur  inscription, 
comme  nécessiteux,  sur  les  registres  de  l'assistance,  sont  en  nombre 
bien  inégaux,  selon  les  quartiers  qu'ils  habitent.  Voici  les  chiffres  dans 
lesquels  se  décompose  le  nombre  de  471,754,  Nous  mettons  en  regard 
la  population  de  chaque  arrondissement,  qui  a  pu  étro  modifiée  par  le 
départ  des  Parisiens  ayant  quitté  Paris  pour  se  réfugier  en  province  et 
par  Parrivéo  des  réfugiés  h  Paris  des  habitants  des  départements 
▼oisins  : 


Arrond. 

Assistés. 

Population. 

Rapporta^ 

l*r 

8,000 

81,655 

9,8 

2t 

42,000 

19,909 

45 

3« 

24,000 

.92,686 

25 

4« 

19,000 

98,648 

49 

5« 

15,000 

104,083 

14 

6* 

15,000 

99,145 

15 

7« 

10,800 

^  75,438 

44 

8« 

8,000 

70,259 

41 

9. 

44,500 

406,^4 

14 

te* 

^(m 

446,4â8 

47 

ii« 

dO,66e 

449,644 

30 

12* 

25,000 

78,6^ 

at 

13* 

3k,(m 

70,192 

48 

14. 

15,000 

65,506 

2» 

15. 

^MM 

69,340 

3^ 

te» 

12,000 

42,481 

2» 

4T 

39,454 

93,49a 

42 

18» 

60,000 

130,456 

46. 

i9i 

â6t000 

88,930 

74 

te* 

fiOfOOO 

87,444 

83 
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OPéa^TIONS    DE    LA    CAISSE    D'éPARaNB    DE   PARIS  EN    1870. 

.  Gonfonnément  aux  instructions  ministérielles  qui  fixent  la  clôture  de 
chaque  exercice  annuel  des  caisses  d'épargne  de  France  à  la  veille  du 
dernier  dimanche  de  dêcemhre,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  vient  d*ar- 
rôter  son  bilan  h  la  date  du  samedi  H  dêcemhre  1870. 

Voici  le  résumé  des  opérations  de  Tannée  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  4870  : 

i**  En  201,278  versements,  dont  23,023  nouveaux,  la  somme  de 
14,550,517  fr.  53  ; 

2»  En  841  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne  départe- 
mentales,  la  somme  de  334,412  fr.  Tl  ; 

30  En  49,623  parties  d'arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants, 
337,609  fr.  50. 

Elle  a  en  outre  capitalisé  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts  mon- 
tant à  1,614,485  fr.  48. 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

l"»  En  118,260  payements  en  espèces,  dont  38,605  pour  solde,  la  somme 
de  24,697,389  fr.  92; 

20  En  1,235  payements  en  Bons  du  Trésor,  en  exécution  du  décret 
rendu  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  17  septembre  der- 
nier, la  somme  de  324,810  fr.  ; 

3»  En  1,092  transferts-payements  envoyés  aux  caisses  d'épargne  dé- 
partementales la  somme  de  398,139  fr.  76  ; 

4*  En  achats  de  110,891  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  4,502  déposants, 
la  somme  de  2,542,306  fr.  75  ; 

5<»  Et  en  14  placements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la 
somme  de  5,699  fr. 

Les  recouvrements  opérés  dans  le  cours  de  l'année  1870  par  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  pour  le  compte  de  la  Société  des  prêts  au  travail,  ont 
été  au  nombre  de  30,052  fr.  Les  sommes  payées  pendant  la  même  année 
par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  à  la  Société  des  prêts  au  travail,  se  sont 
élevées  en  totalité  à  477,935  fr.  31. 

Au  24  décembre  1870,  le  solde  dû  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  à 
25i,409  déposants  s'élevait  à  43,031,720  .fr.  61. 

Ce  solde  était  représenté  de  la  manière  suivante  : 

Sommes  en  caisse  en  espèces 15,785  f.  83 

Sommes  en  caisse  en  bons  du  Trésor 8,340     » 

Sommes  à  la  Banque  de  France 177,313    11 

Sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  .  .  .    42,830,251    67 

Total  égal.  .  .  •     43,031,720  f.  61 
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D*apr^  le  bilan,  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve  qui  consistent  en 
rentes  S  0/0  sur  l'Etat  ainsi  qu'en  immeubles,  s'élèvent  : 

Le  fonda  de  réserve  à. 929,127  f.56 

Le  fonds  de  dotation  à ,  .  .  1,^63,475    95 

Ensemble 2,492,60-^.51 

{Journal  officiel  du  31  décembre  1870). 
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Orucd  DicnoNMAiRE  UNIVERSEL  [du  <ix*  81ÂCLE ,  par  Pierre  I^arousse.  6  vol . 
grand  in-4«.  £a  cours  de  publication,  ParJS|  Larousse,  rue  Notre- Dame-des- 
Cbunps.  Le  !«'  volume  a  paru  en  4866. 

Nous  avons  sous  les  yeux  six  volumes  de  ce  grand  ouvrage  qui  promet 
d'être  le  plus  vaste  recueil  de  renseignements  de  toutes  sortes  qui  ait 
paru  jusqu'à  l'heure  présente  ;  six  volumes  grand  in-4,  comprenant  cha- 
cun 1,200  pages  au  moins,  à  quatre  colonnes  de  125  lignes,  ce  qui  fait 
500  lignes  par  page,  et  formant  à  peu  près  le  tiers  de  l'œuvre  h  publier, 
dont  tout  indique  que  les  matériaux  sont  dès  à  présent  recueillis.  Quel 
est  le  caractère,  quels  sont  le  mérite  et  les  défauts  d'une  aussi  considé- 
rable publication ,  c'est  ce  que  nous  essaierons  de  constater  dans  cet 
article. 

Diderot,  dans  ses  moments  d'humeur,  comparait  son  Encyclopédie  à  la 
hotte  d'un  chiffonnier  où,  à  côté  de  choses  précieuses,  on  aurait  entassé 
beaucoup  de  haillons.  Il  se  serait  fÂché  à  bon  droit  si  un  autre  que  lui 
avait  fait  cette  comparaison,  car  11  y  avait  peu  de  haillons  à  côté  de 
beaucoup  de  choses  précieuses  dans  l'œuvre  gigantesque  qu'il  avait  en- 
treprise avec  d'Âlembert.  Et,  toutefois,  les  erreurs  et  les  omissions  y 
abondaient  en  effet.  Inévitables  dans  l'exécution  d'un  plan  si  nouveau, 
ces  erreurs  et  ces  omissions  frappèrent  moins  le  public  que  les  ouvriers 
mêmes,  et  surtout  que  l'ouvrier  en  chef,  l'infatigable  et  ardent  boute- 
en-train  de  l'œuvre  immense.  Cependant,  les  critiques  ne  manquèrent 
point'à  l'entreprise;  ils  en  signalèrent  les  lacunes  et  les  erreurs,  les  uns 
avec  acrimonie,  les  autres  avec  convenance.  Un  critique  italien,  Basilio 
di  Alustra,  Palermitain,  fut  surtout  frappé  de  ce  qui  manquait  à  VEn~ 
qfdopédiêf  dans  la  partie  géographique  relative  particulièrement  à  son 
cher  pays,  la  Sicile  ;  il  se  récria  durement  sur  ce  qu'on  y  disait  et  sur 
ce  qu'on  n'y  disait  pas  de  sa  patrie  bien-aimée  >  et  il  publia  à  cette  oc- 
casion une  brochure,  devenue  très-rare,  dont  la  traduction  du  passage 
suivant  donnera  une  idée  : 
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E?  «  A  peine,  dit^il,  le  premier  volume  de  ce  grand  ouvrage  eut-il  paru, 
qu'on  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'y  chercfaer  les  articles  Aci  et  Agri- 
oiKTB  pour  voir  ce  qu'on  pourrait  y  dire  de  ces  deux  villes.  Le  lecteur 
pensait  qu'on  y  parlerait  honorablement  de  l'une  et  de  l'autre  ;  de  l'une, 
à  cause  de  la  fable  si  connue  du  bei^er  Acis,  cbérî  de  Galatée,  que  tua 
Polyphèma  et  qui,  change  en  fleuve,  lui  donna  son  nom  ;  de  l'autre,  si 
célèbre  dans  l'antiquité,  à  causa  de  ses  belles  ruinée  et  des  leraplea  an- 
tiques qu'elle  possède  encore  presque  entiers  ;  mais  quel  fut  notre  Étonne- 
ment  de  ne  trouver  pas  même  à  leur  rang  le  nom  dç  ces  deux  villes?.,. 
Arriva  enfin  le  tome  où  l'on  comptait  trouver  l'article,  plus  que  tous  les 
autres  attendu,  sur  la  capitale  de  la  Sicile,  je  veux  dire  Palerme.  Quelle 
fut  la  stupéfaction  générale,  lorsqu'à  l'ouverture  du  volume  on  trouva 
ces  mots  : 

'  Palebhs,  géogr.  mod.,  en  latin  Paitonimi,  ville  détruite  de  la  Sicile, 
■  dans  le  Val-de-Mazzara,  avec  un  archevêché  et  un  petit  port.  Païenne, 
»  avant  sa  destruction  par  un  tremblement  de  terre,  disputait  &  Messine 
t  le  rang  de  capitale  \  elle  était  sur  la  cOtc  septentrionale  de  l'tle,  etc.  ■ 
(  Je  ne  puis  dire,  pourouit  le  critique  sioilien,  si  l'on  fut  plus  porté  à 
rire,  ou  plus  indigné,  en  voyant  des  écrivains  de  cette  volée  {di  tal  volo) 
donner  dans  des  erreurs  si  grossières,  faire  d'aussi  lourdes  bévues, 
parler,  en  un  mot,  avec  tant  d'ignorance  d'une  ville  aussi  considérable  et 
aussi  florissante  que  Palerme,  etc. s  Certes,  on  pouvait  être  scandalisée 
moins,  et  une  telle  ënormitë  eet  d'autant  plus  inexplicable  que,  dans 
Moréri,  dans  Bayle,  dans  Brazea  de  la  Martinière,  etc..  Païenne  a  un 
article,  sinon  bien  descriptif,  au  moins  vèridîque. 

C'étaient  là  sans  doute  les  haillons  dont  voulait  parler  Diderot  dans  sa 
boutade  contre  sa  propre  Eitej/etopédit.  Mais,  plus  que  ces  hailloiiB, 
c'étaient  les  omissions,  inévitables  dans  une  première  tentative  de  ce 
genre,  qui  la  déparaient.  Cela  n'empêcha  pas  toutefois  le  succès  de  l'en- 
treprise ;  cala  n'empêcha  pas  l'ouvrage  de  porter.en  soi  des  trésors  d'en- 
saignement  et  de  répandre  de  vives  lumières  sur  d'innombrables  points 
dea  travaux  humains,  des  sciences,  des  arts  et  des  métiers,  de  contenir 
d'excellents  articles  de  philosophie  et  d'érudition,  si  bien  que  ces  taches, 
comme  celles  du  soleil,  s'eQJacaient  dans  l'éclat  général  et  dans  la  ma- 
jesté de  l'œuvre.  Le  mot  d'Horace  : 

Ubi  plura  pitent,  nos  paetûotteodar  niHalîi, 
h  d'une  ^pUc&tion  des  plus  légitimes. 

acoument,  on  l'a  vu,  n'était  pas  sans  défaut;  maïs  les  éditions 
ieures  allèrent  s'anéliorant  de  plus  en  plus ,  et  l'tionnaur  d'avoir 
)ui5samment  l'humanité  et  donné  le  premier  grand  modèle  de  oa 
lui  est  demeuré. 

m  t  on  trouvera  buhI  paut-fitre  qualquag  balllnns  rtans  le  Grand 
lUira  da  M.  LorouMS  ;  lati»  quelle  cauvra  Immgua  I 
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«  la  méthode  des  dictionnaires,  dit  Voltaire,  inconaue  k  Tantiquité, 
est  d'une  utilité  qu'on  ne  peut  contester,  et  V EucyclopédiCy  imaginée  par 
MM.  d'Âlembert  et  Diderot,  achevée  par  eux  et  par  leurs  associés  avec 
tant  de  succès,  malgré  ses  défauts,  en  est  un  assez  bon  témoignage.  » 
Cette  méthode,  comme  on  sait,  ne  fut  d'abord  appliquée  qu'aux  langues.. 
Peu  à  peu  elle  s'étendit  à  d'autres  connaissances  ;  Thomas  Corneille, 
Bayle,  Moréri,  Bruzen  de  la  Martinière,  rappliquèrent  à,  l'histoire,  aux 
lettres,  à  la  géographie  et  à  quelques  grands  hommes.;  enfin  vinrent  les 
Dictannaires  historiques^  on  &to<^rap/iia5  proprement  dites,  des  hommes  cé- 
lèbres en  tout  genre,  et  les  dictionnaires  spéciaux  sur  les  diverses 
branches  du  savoir  humain,  Dictionnaires  des  Sciences  médicales,  d'His- 
toire naturelle,  des  Sciences  philosophiques,  etc.»  d'invention  plus  mo* 
deme,  et  d'une  utilité  de  plus  en  plus  incontestable  ;  mais  il  était  réservé 
à  un  homme  de  notre  temps  de  faire  prendre  à  cette  qiéthode  un  plu» 
large  essor,  le  plus  large  qu'elle  pût  prendre.  Personne,  en  eflet,  n'avait 
imaginé,  avant  M.  Larousse,  un  dictionnaire  comprenant  tous  les  dic- 
tionnaires, absolument  tous.  Son  Dictionnaire,  vraiment  universel,  se 
distingue  d'ailleurs  par  des  qualités  qui  lui  sont  tout  à  fait  propres.  Dana 
la  partie  biographique,  par  exemple,  on  trouve,  sous  chaque  nom,  ce  qui 
est  de  l'essence  des  biographies  proprement  dites;  mais  souvent  ces  sortes 
de  notices,  chez  lui,  reçoivent  un  développement  inattendu.  Presque  k 
chaque  article  consacré  à  un  écrivain  qui,  en  bien  ou  en  mal,  a  fait 
parler  de  lui  à  son  heure,  il  est  ajouté  quelque  passage  de  ses  écrits  ;  si 
Tauteur  est  ridicule,  pour  en  faire  sentir  le  ridicule,  et  s'il  s'agitd'uii 
boa  auteur,  quelque  extrait  heureux, plaisant  ou  sévère  de  ses  ouvrages; 
de  telle  sorte  que,  par  ces  citations  bien  choisies,  le  Grand  Diotioa» 
naire  tient  lieu,  —  et  plus  amplement  etavec  nouveauté,  puisqu*il  ne  cite 
pas  seulement  de  bons  morceaux  des  anciens,  mais  aussi  des  mo- 
dernes et  des  contemporains,,  —  dea  recueils  intitulés  :  Lifons  de  litté- 
rature. 

C'est  tout  un  monde,  et  l'on  peut  dire  que  Ton  y  passe  souvent  dans  la 
même  feuille  d'impressioxi^  par  le  hasard  de  l'ordre  alphabétique,  d'un 
pCle  à  l'autre  de  la  pensée.  Le  lecteur  insatiable  y  trouve  pÀture  à  sa 
faim,  et  le  plus  blasé  de  quoi  réveiller  son  appétit»  Rien  de  plus  vif  et 
de  plua  instructif  à  la  fois  que  les  portraits  qu'on  y  trouve  des  originaux 
et  des  grotesques  littéraires  de  toutes  les  époques,  et  particulièrement 
de  la  fia  du  xviii^  siècle  et  du  commencement  du  nôtre.  L'abbé  Gotin, 
Dorat-Cubières  et  des  centaines  d'autres,  y  sont  présentés  sous  un  jour 
nouveau  et  tout  à,  fait  attrayant. 

Sans  doute,  dans  quelques  parties,  dans  celles,  par  exemple,  qui  ont 
été  si  supérieurement  traitées  dans  le  Diciiomairê  univêriêl  théorique  êi 
freiifAê  du  CùmmêfOê  $1  iê  la  Navigaiion^  il  peut  laisaer  à  déeirer  quant 
lu^L  délaild  «péûaux.  II  lu^  doond  point»  comme  colui-ci,  aur  cei  du» 
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grandes  branches  des  travaux  humains,  le  Commerce  et  la  Navigation, 
des  renseignements  aussi  étendus  et  aussi  pratiques  ;  il  ne  donne  point 
comme  lui  Tétat,  la  nature  et  le  mouvement  du  commerce  proprement 
dit  de  chaque  place  et  des  ports  des  deux  mondes  ;  il  lui  laisse  le  soin 
de  parler  en  négociant  et  en  armateur  de  ces  choses  spéciales  :  —  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  exportations  et  importations,  désignation  et  impor- 
tance de  la  valeur  des  échanges,  marchandises  de  toutes  sortes,  produits 
naturels  et  produits  fabriqués  ;  il  n'énumère  point  leurs  variétés,  leurs 
caractères  spécifiques,  leurs  provenances  et  leurs  débouchés  ;  il  n'indique 
pas  les  transactions  dont  les  matières  premières  de  chaque  pays  sont 
Tobjet  ;  il  ne  décrit  point  par  le  menu  toutes  les  préparations  qu'elles 
doivent  subir  de  la  main  des  hommes  avant  d'être  livrées  au  consomma- 
teur, c'est-à-dire  les  diverses  transformations  qu'on  fait  subir  à  ces  ma- 
tières premières  dans  les  ateliers,  les  fabriques  et  les  manufactures, 
pour  leur  donner  le  relief  et  l'attrait  qui  les  font  rechercher,  ou,  comme 
disent  les  économistes,  demander  :  car  il  en  est  de  la  plupart  des  pro- 
duits naturels  comme  des  olives,  que  Racine,  dans  son  voyage  à  Uzès, 
eut  la  naïveté  de  manger  cueillies  à  l'arbre,  et  auxquelles  il  s'étonna  de 
trouver  un  goût  si  amer,  a  Les  campagnes,  écrivait-il  à  La  Fontaine,  sont 
couvertes  d'oliviers  qui  portent  les  plus  belles  olives  du  monde,  mais 
bien  trompeuses  pourtsmt,  car  j'y  ai  été  attrapé  moi-môme.  J'ai  voulu 
en  cueillir  quelques-unes  au  premier  olivier  que  je  rencontrai,  et  je  les 
ai  mises  dans  ma  bouche  avec  le  plus  grand  appétit  qu'on  puisse  avoir  ; 
mais  Dieu  me   préserve   de   sentir  jamais  une  amertume  pareille  à 
celle  que  je  sentis!  J'en  eus  la  bouche  toute  perdue  pendant  plus 
de   quatre   heures,  et  l'on  m'apprit  depuis  qu'il  fallait  bien  des  les- 
sives et  des  cérémonies  pour  rendre  les  olives  douces,  comme  on  les 
mange.  » 

Il  faut  aussi  bien  des  lessives  et  des  cérémonies,  bien  du  travail  et 
bien  des  façons,  pour  donner  à  une  foule  de  produits  naturels  ce  qui,  en 
les  transformant,  en  double,  en  triple  ou  en  centuple  les  propriétés  ap- 
préciables ;  et  il  n'est  pas  une  de  ces  transformations  dont  il  ne  soit 
traité  ex  profesêo  dans  le  Dictionnaire  universel  théorique  et  pratique  du 
Commerce  et  de  la  Navigation,  et  par  de  vrais  savants,  toutes  ces  transfor- 
mations relevant  ou  procédant  en  définitive  de  la  science  et  de  l'observa- 
tion particulièrement  de  la  chimie,  qui  joue  un  rôle  si  considérable  dans 
les  arts  industriels.  C'est  tout  cela  qui  constitue  dans  la  vie  moderne  ce 
qu'on  appelle  d'un  mot  général  le  commerce.  La  navigation  en  est  le 
véhicule  ;  non  pas  le  seul  véhicule,  cela  va  sans  dire,  dans  l'intérieur  des 
terres,  mais  le  seul  absolument  qui  mette  les  grands  continents  séparés 
par  les  mers  en  correspondance  entre  eux,  et  c'est  aussi  pourquoi  elle 
tient  la  seconde  place  dans  le  grand  ouvrage  spécial  dont  nous  parlons. 
Mais,  si  tout  cela  n'est  point  traité  avec  le  môme  détail  pratique  dans  le 
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Grand  Dictionnaire  univenel  du  xix*  sîède^  on  ne  laisse  pas  d'y  trouver, 
même  à  cet  égard,  teut  au  moins  le  nécessaire. 

Sans  doute  encore  le  Grand  Dictionnaire  universel  de  M.  Larousse  ne 
traite  pas  des  détails  de  l'économie  politique  d'une  manière  aussi  spé- 
ciale, aussi  technique  en  tous  sens  que  le  Dictionnaire  de  V Économie  pO' 
/if igné,  publié  par  M.  Guiliaumin;  mais  il  embrasse  aussi,  quoique  plus 
succintement,  les  matières  qui  sont  traitées  dans  celui-ci.  S'adressant  plus 
particiulièrement  aux  gens  du  monde,  à  toute  espèce  de  lecteurs,  il  n'a 
pas  besoin  d'être,  à  proprement  parler,  comme  ce  dernier,  un  recueil  doc- 
trinal et  bibliographique  d'un  emploi  usuel  et  pratique  ;  mais  on  y  trouve, 
également  à  cet  égard,  le  nécessaire.  Il  donne  en  effet  les  notions  les  plus 
indispensables  de  l'économie  politique,  et  défend  surtout  les  écono- 
mistes, d'une  manière  générale,  contre  les  préjugés  qui  régnent  encore 
contre  eux  chez  les  gens  du  monde.  Il  les  préconise  à  sa  manière,  qui, 
pour  n'être  pas  peut-être  absolument  orthodoxe,  n'en  est  pas  moins  in- 
génieuse et  spirituelle.  Le  plus  sévère  économiste  ne  saurait  se  scanda- 
liser de  ce  bon  vouloir,  plus  littéraire,  si  l'on  veut,  que  scientifique, 
mais  de  franche  allure,  de  cette  page  enfin  de  bon  style,  toute  en  l'honneur 
de  Tëcole  fondée  par  les  physiocrates  du  xviii*  siècle,  les  vrais  pères  des 
économistes  d'aujourd'hui,  contre  lesquels  plus  d'un  préjugé  existe  en- 
core, et  qui  sont,  comme  on  sait,  qu'on  nous  permette  cette  expression, 
la  hête  noire  de  ceux  qui  les  combattent  au  nom  de  ce  qu'on  appelle,  d'un 
mot  d'ailleurs  très-vague,  le  socialisme  : 

€  On  a  beaucoup  médit  dans  ces  derniers  temps,  dit-il,  des  écono- 
mistes. Ce  sont  eux  cependant  qui  ont  agité,  et  en  bien  dc^  points  résolu, 
les  plus  graves  problèmes  sociaux  dont  se  préoccupent  les  cœurs  géné- 
reux chez  tous  les  peuples  libres^  arrivés  &  un  haut  degré  de  civilisation. 
Les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  droits  qu'on  puisse  nommer,  Yau- 
ban,  Franklin,  Washington,  Jefferson,  Monroê,  Adam  Smith,  Turgot, 
Necker,  Jérémie  Bentham,  Fox,  Robert  Peel,  Bright,  Richard  Cobden, 
Frédéric  Bastiat^  étaient  ou  sont  des  économistes. 

«  Quoi  de  plus  humain  et  de  plus  noble  que  de  s'occuper  du  sort  des 
hommes  en  société,  de  chercher  le  moyen,  sans  dépouiller  les  riches,  de 
vêtir  et  de  nourrir  les  pauvres,  les  déshérités  par  le  hasard  de  la  nais- 
sance dans  nos  nations  modernes,  plus  constituées  par  la  conquête  que 
par  le  travail,  fondement  nouveau  à  la  liberté  civile  et  politique  ;  de 
chercher,  en  un  mot,  si  un  état  de  société  n'est  pas  possible  où  le  bien- 
être  soit  universel,  où  le  malheur  du  moins  n'atteigne  que  le  petit  nom- 
hre  des  incorrigibles  et  des  vicieux,  et  où  ceux-ci  même  soient  con- 
sidérés comme  des  malades  qu'il  faut  plaindre  et  secourir  jusqu'à  un 
certain  point  !  Mais  cet  état  de  prospérité  générale,  y  parviendra-t-on, 
comme  le  prétendent  certaines  écoles  modernes,  par  l'action  directe  du 
pouvoir  social,  par  une  distribution  arbitraire  de  la  propriété  et  du  ca- 


i42  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pital,  ou  par  la  liberté  et  par  le  respect  de  tous  les  droits  présentement 
reconnus  et  réglés  par  nos  Codes?  En^  cela,  Téconomie  politique  est 
d'accord  avec  les  amis  *de  Tordre  et  de  la  propriété.  Mais  elle  .avance 
que,  par  la  liberté  seule,  politique,  civile,  industrielle  et  commerciale, 
tout  s'émancipe  et  s'améliore,  et  qu'il  en  résulte  une  égalité  relative 
des  conditions  qui  les  rend  toutes  meilleures  h  des  degrés  différents. 
Réalisant  de  plus  en  plus  l'égalité  qui  élève,  non  celle  qui  abaisse, 
elle  met  chaque  jour  davantage,  comme  le  voulait  Platon,  la  cité  en 
harmonie  avec  la  nature. 

«  Or,  c'est  précisément  là  ce  qui  préoccupe  les  hommes  voués  à  l'étyde 
de  cette  sûence  nouvelle,  fondée  par  les  physiocrates  du  xviii»  siècle. 

«  Constater  les  lois  selon  lesquelles  les  sociétés  humaines  existent,  se 
développent  ou  s'appauvrissent,  prospèrent  ou  se  ruinent,  les  lois  qui 
régissent  le  travail  et  les  rapports  des  hommes  entre  eux  dans  une  môme 
circonscription  territoriale,  dans  une  patrie  commune  ;  leurs  rapports  de 
commerce,  d'industrie,  d'échange  avec  les  peuples  voisins  ou  éloignés, 
réglés  politiquement  ou  librement  établis  par  l'usage  et  la  volonté  des 
individus,  par  les  mœurs  et  les  coutumes,  comme  par  les  traités  de  na- 
tion à  nation  :  tel  est  proprement  l'objet  de  l'économie  politique.  C'est 
une  science  politique  en  ce  sens  qu'elle  recherche  l'influence  qu'a  sur  le 
bien-être  individuel  ou  général  l'action  des  gouvernements,  de  tel  ou  tel 
principe  de  gouvernements.  «  //  ne  suffit  pas,  a  dit  Fontenelle,  d'avoir  de 
grandes  qualités  ;  il  faut  en  avoir  V économie.  »  En  avoir  l'économie  !  c'est- 
à-dire  savoir  uger  de  ces  grandes  qualités  avec  mesure  et  avec  ordre,  les 
employer  utilement  pour  soi  et  pour  autrui,  ne  point  les  appliquer  à  des 
œuvres  ou  stériles  ou  funestes.  Ce  simple  mot  Economie  dit  tout. 

«  De  môme,  dans  les  États,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
circonscriptions  territoriales  qu'on  appelle  nations,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  de  grandes  richesses  naturelles,  il  faut  savoir  comment  elles  se 
fécondent,  comment  elles  se  multiplient  et  se  conservent  pour  le  plus 
grasid  bonheur  commun  :  Maxima  félicitas.  C'était,  comme  on  sait,  la  devise 
de  Jérémie  Bentham,  noble  et  généreuse  devise  que  doivent  avoir  tou- 
jours présente  les  hommes  d'Etat,  et  qui  est  comme  le  but  môme  de  l'art 
le  plus  difficile,  l'art  de  gouverner,  lequel, en  certains  ca8,consisteà  ne  pas 
vouloir  gouverner  du  tout  ;  j'entends  ce  qui,  de  soi,  échappe  à  toute  action 
gouvernementale  directe,  comme  l'établissement  des  salaires,  la  hausse 
ou  la  baisse  des  objets  de  consommation  autres  que  ceux  de  première 
nécessité.  De  quelque  côté  qu'on  se  range  du  reste,  dans  ces  grandes 
questions,  qu'on  soit,  par  exemple,  protectionniste  ou  libre -échangiste, 
on  délibère  également  de  ces  sortes  de  choses  qui  sont  du  domaine  de 
l'économie  politique,  et  les  systèmes  socialistes  eux-mêmes  sont  de  ce 
domaine.  Il  y  a  donc  plusieurs  écoles  d'économistes  ;  mais  toujours  le 
sujet  de  leurs  études  est  le  môme  :  il  s'agit  de  l'homme  en  société,  con- 
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sidéré  dans  cet  ensemble  de  faits  qui  constitue  ses  intérêts  terrestres.  Or, 
qu'on  ait  pour  maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer  ^  où  qu'on  dise  :  A 
chacun  selon  sa  capacité;  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres;  c'est  toujours 
le  même  obj^t,  la  société^  dont  on  se  préoccupe,  la  cité  qu'on  a  en  vue  ; 
on  fait  de  l'économie  politique  ;  c'est  toujours,  comme  l'entendait  Pla- 
ton, la  cité  qu'on  veut  mettre  en  harmonie  avec  la  nature.  » 

C'est  là  une  page  qui  ne  saurait  déplaire  à  l'économiste  le  plus  rigide 
et  qui  part  assurément  d'un  esprit  ouvert  à  tous  les  progrès  de  l'esprit 
humain,  bienveillant  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  qui  ne 
sApare  rien  de  ce  qui  est  de  l'homme.  La  science,  la  morale,  les  arts, 
l'industrie,  sont,  en  effet,  étroitement  liés.  L'histoire  de  leurs  progrès, 
c'est  l'histoire  de£  progrès  du  bien-être  physique  et  moral  dans  toutes 
les  classes  de  lasociété,  ce  qui  est,  comme  le  dit  l'auteur,  l'objet  même 
de  l'économie  politique. 

En  politique,  le  Grand  Dictionnaire  universel  du  XIX^  siècle  est  répu- 
blicain selon  la  science  :  il. ne  croit  à  rien  de  stable  qui  ne  soit  fondé 
Eur  les  droits  de  l'homme  mis  en  {Pratique  et  sur  le  bon  sens  national 
se  formant  par  la  libre  discussion,  qui  sont,  comme  on  sait,  les  deux 
grands  ressorts  américains  du  gouvernement  du  peuple  par  lui-même. 
11  y  a  trente-huit  ans,  un  grand  poète,  qui  est  en  même  temps  un  pen- 
seur, Victor  Hugo,  dans  un  livre  intitulé  :  Littérature  et  Philosophte 
mêlées  (2  volumes  in-8,  i832),  disait:  «  La  République,  qu'est-ce  ?  La 
société  souveraine  de  la  société,  s'administrant  commune,  se  gouvernant 
corps  électoral,  se  jugeant  jury,  se  protégeant  garde  nationale.  »  Toute 
la  politique  du  Grand  Dictionnaire  paraît  répondre  à  ce  programme. 

De  son  article  Démocratie  on  peut  inférer  les  principes  suivants,  à 
savoir  que  la  paix  sociale  ne  régnera  en  France  que  quand  il  n'y  aura 
plus  antagonisme  entre  les  intérêts  de  la  nation  ou  du  souverain  et 
les  intérêts  de  ceux  qli'on  appelle  les  «  gouvernants  » ,  ce  qui  n'a  pu  en- 
core s'y  voir,  depuis  que  Bonaparte  l'a  conquise  au  18  brumaire,  p'est-à- 
dire  depuis  plus  de  7i  ans. 

On  ne  sait  pas  assez,  en  efiet,  que  la  France  a  été  conquise  le  9  no- 
vembre 4799  (18  brumaire  an  vin),  par  la  force,  la  ruse  et  la  corruption; 
qu'un  homme  sut  à  propos  employer  ces  trois  moyens  à  la  conquérir,  à 
cette  date  et  dans  les  années  qui  la  suivirent;  que  cet  homme  développa 
tous  les  germes  de  corruption  qu'il  sut  démêler  à  l'état  latent  chez  les 
hommes  de  la  Révolution  (germes  qui  se  seraient  peut-être  éteints  en 
eux  sans  lui)  ;  qu'il  eut  l'art  de  corrompre  ces  hommes  et  de  les  tourner 
en  instruments  de  domination  à  son  profit  ;  que,  par  ses  préfets,  véri- 
tables missi  dominici  de  ce  nouveau  cx)nquérant  qui  aspirait  au  titre  de 
nouveau  Charlemagne,  il  a  réellement  traité  par  eux»  la  France  en  pays 
conquis  ;  que  la  France,  depuis  cette  date  néfaste  (9  novembre  1799,  — 
18  brumaire  an  vin),  malgré  tout,  ne  s'est  pas  tirée  encore  de  cette  con- 
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quête  ;  que  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  lors, 
quel  qu'ait  été  leur  drapeau,  et  malgré  les  deux  révolutions  de  1830  et 
de  1848,  exploitées  par  d'habiles  gens  qui  ont  su  en  empêcher  les  eflets 
logiques,  elle  est  restée  en  ce  malheureux  état  de  «  pays  conquis,  •  et 
n'a  joui  ni  d'une  véritable  indépendance  ni  d'une  véritable  liberté. 

La  France,  par  ce  seul  fait,  a  été  condamnée  à  des  agitations  stériles 
qui  n'ont  profité  qu'à  quelques  hommes. 

Il  faut  donc,  si  elle  veut  être  vraiment  libre,  qu'elle  se  tire  de  là. 

Tant  qu'elle  ne  s'en  sera  pas  tirée,  la  paix  sociale  (  c'est  le  mot  du 
Grand  Diriionnaire)  n'y  régnera  pas. 

Et  pour  que  cette  paix  y  régne,  il  faut  que  le  pays  prenne  possession 
de  lui-même,  et  du  self-govemtnent. 

Or,  ce  self-yooemment  s'appelle  tout  simplement  la  République. 

Partant  de  là,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aura  pour  la  France,  pour  la 
société  française,  ni  sécurité  véritable,  ni  ordre  dans  le  mouvement,  ce 
qui  est  la  vie  des  peuples  libres,  tant  que,  par  un  suprême  effort,  elle 
leur  donne  un  18  brumaire  ou  un  i  décembre,  prétendent  être  ses  tuteurs, 
ne  sera  pas  sortie  de  son  état  de  nation  gouvernée  comme  un  peuple 
conquis  ;  tant  qu'elle  aura  des  gouvernants  prétendant  la  diriger,  lors- 
qu'eux-mômes  ne*  devraient  être  que  les  instruments  de  sa  souve- 
raineté ; 

Qu'en  conséquence,  pour  que  la  France  vive  et  marche  dans  sa  force 
et  dans  sa  liberté,  il  faut  qu'elle  arrive  à  se  donner  une  constitution 
républicaine  qui  supprime  tout  antagonisme  anti-social  entre  le  Souve- 
rain (le  peuple)  et  les  instruments  élus  de  sa  souveraineté  :  les  ministres 
dans  l'ordre  administratif,  et  son  plus  haut  mandataire  dans  l'ordre 
politique  ou  national,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  président  du 
comité  exécutif  de  la  République. 

Constitution  bien  simple,  et  consistant  en  quelques  articles  : 

La  commune  élisant  son  conseil  municipal  et  son  maire  ; 

Le  département  élisant  son  conseil  général  et  son  administrateur 
général  (plus  de  préfets  par  conséquent  nommés  par  le  pouvoir  exécutif); 

Le  suffrage  universel  élisant  TAssemblée  nationale  représentative, 
composée  d'uu  nombre  de  représentants  du  peuple  déterminé  sur  un 
chiffre  donné  de  la  population  ; 

Celle-ci  élisant  le  pouvoir  exécutif  national  et  temporaire  sans  aucune 
prérogative  de  nature  à  entraver  la  volonté  du  souverain  exprimée  par 
ses  représentants  avec  mandat  impératif  accepté  sur  les  diverses  ques- 
tions à  débattre  dans  l'intérêt  général  ;  pouvoir  exécutif,  par  conséquent, 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur  de  la  volonté  générale  ainsi 
exprimée  ; 

Un  véritable  conseil  d'Etat  élu  par  les  89  départements,  siégeant  à 
Paris  auprès  d'un  ministre  appelé  ministre  de  l'intérieur,  lequel  devra 
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obéir  à  ce  véritable  conseil  d*Etat  ;  ministre  ne  gouvernant  rien,  charg 
seulement  d'apposer  sa  signature  aux  arrêtés  de  ce  conseil  pour  leur 
donner  force  executive. 

La  commune  jouissant  ainsi  de  son  autonomie  quand  l'exercice  de 
cette  autonomie  ne  touche  pas  aux  intérêts  d'une  commune  ou  des  com- 
munes voisines,  ne  relève  que  d'elle-même.  Quand  cet  exercice  touche  à 
ces  intérêts,  elle  relève  du  conseil  général  du  département,  etc. 

Telle  est  à  peu  près  toute  la  théorie  politique,  intérieure,  du  Grand 
IHeiUmnaire  universel  du  XIX^  eiicle^  applicable  d'ailleurs  à  tous  les  peu- 
ples arrivés  à  un  véritable  état  de  civilisation. 

En  résumé,    ce  Dictionnaire,  dont  certains  articles  sont  de  véritables 
ouvrages,  qui  formeraient,  imprimés  en  romain  ordinaire,  d'assez  forts 
volumes,  est,  quelque  prévenu  qu'on  soit  contre  lui  par  le  faste  de  son 
titre,  quand  on  l'examine  de  près,  un  monument  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  au  courage  de  l'homme  qui  Ta  entrepris.  C'est  comme  une  im- 
mense enceinte  où  paraissent,  ramassées  et  étiquetées  selon  l'ordre  alpha- 
bétique, toutes  les  variétés  imaginables  des  connaissances  acquises  par 
rhomme  jusqu'à  l'heure  présente.  Je  ne  saurais  mieux  le  comparer, 
pour  l'effet  général,  qu'au  Ghamp-de-Mars  transformé  en  18B1  en  palais 
de  l'industrie  universelle.  Et  encore  la  comparaison  ne  donne-t-elle  pas 
bien  l'idée  de  tout  ce  qu'on  trouve  dans  ce  vaste  répertoire  ;  car  tout  s'y 
trouve,  et  tout  ne  se  trouvait  pas  à  l'exposition  universelle.  L'encyclo- 
pédie du  dernier  siècle,  toutes  les  encyclopédies  pftlissent  devant  ce 
monument  d'une  variété  et  d'un  complet,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  frap- 
pant et  presque  étrange ,  tant  on  y  peut  tout  voir  et  s'y  instruire  de 
tout.  C'est,  je  crois,  Montesquieu  qui  a  dit  :  «  Tout  expliquer,  c'est  tout 
unir.  »Laplu8  haute  intelligence  est  celle  qui  voit  le  plus  d'objets  sous  le 
plus  de  faces,  et  une  intelligence  incomparable  et  pareille  à  celle  que  les 
théolc^ens  attribuent  à  Dieu,  et  les  philosophies  déistes  à  PÊtre  su- 
prême, serait  celle  qui  verrait  tous  les  objets  du  monde  physique  et  moral 
sous  toutes  leurs  faces.  Malheureusement,  l'infirmité  de  notre  nature  ex- 
dut  ridée  de  cette  dernière  universalité  dans  un  cerveau  humain,  mais 
non  l'idée  d'une  universalité  relative. Voir  le  plus  d'objets  sous  le  plus  de 
faces  est  seulement  ce  à  quoi  peut  aspirer  l'homme  le  mieux  doué  et  le 
plus  avide  de  connaissances;  et  quiconque  aurait  un  esprit  ouvert  à 
comprendre  à  la  fois  ce  qui  est  du  système  du  monde  et  de  la  nature,  en 
môme  temps  que  ce  qui  est  de  l'art  et  du  savoir  humain ,  s'il  avait  la 
patience  ou  la  puissance  de  ne  rien  laisser  sans  le  lire  de  ce  que  con- 
tient le  Grand  Dictionnaire  dont  nous  parlons,  arriverait  à  être  l'intelli- 
gence la  plus  haute  à  laquelle  il  puisse  être  donné  à  l'homme  de  s'élever; 
l'intelligence  qui  verrait  le  plus  d'objets  sous  le  plus  de  faces. 

L'éloge  que  je  fais  là  du  Dictionnaire  de  M.  Lai^usse  peut  paraître 
excessif;  il  n'est  que  juste.  Un  critique  excellent  qui  d'abord,  à  la  pre- 
3*  %t^iE,  t.  XXI.—  {^janvier  1871.  10 
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mîère  annonce  de  TcBuvre,  s'était  efTarouché  du  mot  universel  et  le 
trouvait  bien  gros,  M.  Edmond  Schérer,  après  avoir  presque  raillé  Ten- 
treprise  à  ses  débuts,  en  voyant  l'œuvre  justifier  de  plus  en  plus  en  mar- 
chant les  promesses  de  son  programme,  en  est^venu  à  dire,  dans  un  ar- 
ticle publié  par  le  Temps  du  27  octobre  1868,  sur  le  Dictionnaire  de  la 
langue  française  de  M.  Littré  : 

c  Je  ne  puis  parler  de  lexicographie  française  sans  dire  un  mot  du 
Grand  Dictionnaire  universel  du  dix-neuvième  siicie.  Tune  des  plus  étranges 
entreprises  du  temps,  et  dont  je  ne  vois  jamais  paraître  une  livraison 
sans  admirer  la  vaillance  et  le  savoir-faire  de  M.  Larousse.  Qu'on  se 
figure  un  dictionnaire  complet  de  la  langue,  sur  lequel  on  a  enté  une 
enoyclopédie  non  moins  complète  des  connaissances  humaines,  et,  par 
dessus  tout  cola,  des  articles  qu'on  n'avait  jamais  rencontrés  dans  un 
recueil  de  ce  genre,  l'analyse  de  tous  les  ouvrages  littéraires  un  peu 
célèbres,  des  études  sur  les  monuments  et  les  œuvres  d'art,  des  anec- 
dotes, des  bons  mots,  des  chansons,  que  sais-je  ?  Je  n'ai  pas  enoore  su 
trouver  un  sujet  qui  ait  échappé  k  l'ambition  enayclopédique  de  M.  La- 
rousse. Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  peut-être  dans  ce  livre, 
c'est  qu'il  paraît  régulièrement,  et  qu'on  peut  en  regarder  l'achôvement 
comme  assuré.  Du  train  dont  il  va,  il  aura  environ  dix-huit  volumes,  et 
quand  ces  dix-huit  volumes  auront  paru,  on  possédera  tout  un  monde 
d'informations  utiles,  curieuses  ou  amusantes,  un  répertoire  immense 
de  choses  qui  ne  sont  rassemblées  que  là.  » 

Je  dois  avouer  que,  comme  M,  Schérer,  je  ne  croyais  pas  qu'un  homme 
de  notre  temps  si  troublé  et  si  hâtif  pût  concevoir  et  entreprendra  d'exé- 
cuter une  œuvre  aussi  grandiose  en  tous  sens.  L'œuvre  cependant  n'est 
pas  seulement  entreprise,  elle  est  presque  exécutée,  M.  Schérer  a  raison; 
il  n'est  plus  permis  de  douter  qu'elle  ne  soit  menée  à  bonne  fin  par  l'in- 
trépide pionnier  qui  l'a  conçue  et  si  énergiquement  conduite  où  elle  en 
est.  Six  volumes  de  ce  calibre,  en  effet,  font  bien  sentir  à  qui  l'on  a 
affaire  ;  et  si  je  ne  les  ai  pas  lus  en  entier,  Je  les  ai  assez  parcourus,  j'en 
ai  assez  exploré  les  trois  quarts  au  moins,  assez  vivement  goûté  cer<- 
taincs  parties,  les  unes  solides,  les  autres  agréables,  et  apprécié  le  plan 
général,  pour  me  sentir  comme  le  besoin  de  témoigner  tout  haut  mon 
plaisir  et  mon  admiration  pour  un  pareil  livre.  11  faut  l'avoir  bous  les 
yeux  pour  en  apprécier  le  mérite;  mais  je  crois  faire  acte  d'ami  des 
lettres  et  de  la  civilisation  en  le  signalant  et  en  le  recommandant  ira»- 
vivement  h  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  le  connaissent  pa^  encore  ;  ^ 
ceux  qui  le  connaissent,  il  se  recommande  de  lui-*mâme. 

riaàai.M  Rainnp. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  JANVIER   1871. 


Ddcossion  :  La  meilleure  orgtnitatioD  des  gouvernements. 
Communication  :  Mort  de  M"«  Bunoyer. 

La  Société  d^économie  politique  a  de  nouveau  tenu  sa  séance 
mensuelle  du  5  janvier,  au  siège  de  son  bureau.  La  réunion  était 

peu  nombreuse,  à  cause  d'un  très-vilain  temps  de  vergljas  qui  rendait 
les  rues  peu  praticables.  Parmi  les  membres  présents  se  trouvaient, 
en  costume  de  service,  M.  Simonin,  ingénieur,  capitaine  dans  un 
bataillon  de  la  garde  nationale;  M.  Morand,  bibliothécaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  fourrier  dans  les  mobiles  de  Tartil- 
lerie  du  Rhône;  M.  Georges  Renaud,  lauréat  de  l'Institut,  également 
sergent  dans  les  volontaires  de  Seine-et-Oise.  Nous  donnons  ces 
détails  intimes  pour  que  ceux  qui,  plus  tard,  en  temps  de  paix, 
feuilleteront  la  collection  de  ce  recueil,  se  rendent  compte  de  la 
transformation  que  les  événements  ont  fait  subir  aux  économistes! 

Lb  bruit  lointain  de  la  canonnade  et  les  préoccupations  du  mo- 
ment ayant  porté  les  esprits  plutôt  vers  les  questions  politiques 
que  vers  les  questions  économiques,  la  discussion  générale,  oonti- 
nuant^un  entretien  particulier,  a  porté  sur  les  conditions  à  remplir 
pour  établir,  chez  un  peuple,  le  meilleur  gouvernement,  et  plus 
spécialement  sur  l'organisation  du  suffrage  universel  et  sur  la  con- 
stitution du  pouvoir  exécutif  dans  une  République . 

M.  A.  Courtois,  du  Crédit  lyonnais,  a  fait  un  intéressant  aperçu 
des  idées  exposées  par  M.  Mill  dans  ses  ouvrages  sur  la  Liberté 
et  le  Gouvernement  représentatif.  MM.  0.  de  Labry,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  Léopold  Hervieux,  agréé  au  tribunal  de  com- 
meroe,  Griolet,  maître  des  requêtes  à  la  commission  provisoire  du 
oonseil  d'État,  Boutron,  agrégé  de  philosophie,  Barbaroux,  négo- 
dani,  de  Renusson  et  Joseph  Gamier,  qui  présidait  la  réunion, 
ont  ensuite  successivement  pris  la  parole  et  abordé  divers  points  de 
vue.  La  conversation  a  été  des  plus  intéressantes,  fort  instructive 
pour  les  membres  présents,  et  nous  avons  tout  lieu  de  regretter 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du  Journal  des  Économistes, 

M.  Joseph  Gamier  a  annoncé  la  mort  de  M"*  Dunoyer,  veuve 
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de  son  ancien  président,  un  des  membres  dont  elle  se  soit  le  plus 
honorée.  M"**  Dunoyer,  âgée  de  73  ans,  et  digne  à  tous  égards  de 
son  illustre  et  vénérable  mari,  avait  voulu  accompagner  à  Paris 
son  fils,  M.  Anatole  Dunoyer,  qui  a  quitté,  en  septembre  dernier, 
sa  chaire  d'économie  politique  à  Berne  et  sa  jeune  famille  pour 
venir  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  dans  un  bataillon  de  marche. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


SoMMAiRB.  —  Bombardement  de  Paris  par  les  Praasiens.  —  La  gloire  de  rAUema- 
gne.  —  La  proclamation  da  roi  Qûillaame.  —  Bêtise  des  peuples  qui  s'eniretaent  ; 
conseil  de  Victor  Hugo  à  l*ours  allemand.  —  Attitude  de  Paris.  •—  Décret 
relatif  aux  victimes  du  bombardement.  —  Dénonciation,  par  le  gouvernement 
russe,  du  traité  de  1856,  relatif  à  la  nentraUsation  de  la  mer  Noire  et  à  la  ques- 
tion d'Orient.  —  Dénonciation,  par  le  gouvernement  prussien,  du  traité  relatif 
au  Luxembourg» 

Les  curiosités  de  Talimentation  à  Paris*  ^  Mesures  relatives  aux  subsistances  : 
suppression  de  la  réquisition  des  os  de  boucherie  et  de  la  réquisition  des  pommes 
de  terre. — Confiscation  de  tout  cheval,  âne  ou  mulet  non  déclaré. — Amende  contre 
tout  individu  ne  déclarant  pas  les  blés  de  semence  ;  —  maximum  des  chevaux 
réservés  pour  le  transport  ;  —  interdiction  du  pain  de  luxe  et  de  tout  trisge  des 
farines;  -^  réquisition  des  grains  appliquée'  à  tout  le  département  de  la  Saine  et 
aux  parties  des  départements  voisins  en  communication  avec  Paris;  —  rêquisi- 
tion  du  blé  de  semence  et  récompense  pour  la  découverte  des  grains  non  déclarés.— 
Panique  du  pain  par  l'émigration  des  arrondissements  bombardés,  et  rationnement 
du  pain.  ^  Combustibles  :  la  panique  du  bois  ;  abattage  des  bois  verts  :  —  Ré- 
quisition des  bitumes,  goudron  et  huiles  lourdes  ;  défense  de  la  carbonisation  du 
bois. 

Mesures  financières  :  le  billet  de  banque  de  20  fr.  à  la  place  de  celui  de  25  ;  —  nou- 
veau remboursement  aux  déposants  des  caisses  d'épargne,  et  situation  de  la  Caisse 
d*épargne  de  Paris  à  la  fin  de  1870.  —  Suppression  du  droit  fixe  sur  les  blés.  — 
Nouveau  délai  pour  les  loyers  et  les  échéances  commerciales.— Crédit  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  et  l'approvisionnement  de  Paris. 

Rome  capitale  de  Tltalie.  —  Institution  d*une  nouvelle  dynastie  à  Madrid.  —  Peros- 
ment  du  mont  Cenis.  —  Création  d'une  Faculté  de  droit  à  Bordeaux.  —  Mort  de 
M.  Pierre  Clément,  historien  économiste,  et  de  M.  Qeorges  Wilson,  président  de 
la  Ligue  de  Manchester. 

Trouvant  que  le  blocus  et  la  faim  n'opéraient  pas  assez  vite,  dé- 
sespérant de  voir  se  produire  l'émeute  auxiliaire,  ils  bombarîdent 
Paris  depuis  plus  de  vingt  jours,  poussés  par  un  ensemble  de  sen- 
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tûnents  à  la  fois  bas  et  ridicules.  Leur  idéal  à  ces  princes  féo- 
daux, dont  la  cervelle  est  empreinte  des  préjugés  du  moyen  âge 
combinés  avec  les  sophismes  du  militarisme  ancien  et  moderne  et 
les  nuageuses  théories  de  Tuniversitarisme  germanique,  leur  idéal 
c^est  d'entrer  triomphalement  dans  Paris,  casque  en  tête,  sabre  au 
poing  ;  c'est  de  passer  une  grande  revue  en  caracolant  sur  les  bou- 
levards pour  humilier  la  France  entière  et  narguer  l'Europe,  pour 
ensuite  faire  main  basse  sur  les  richesses  artistiques,  rapiner  et 
charger  sur  leurs  fourgons  tout  ce  qu'ils  pourront  emporter  du  bien 
des  particuliers. 

EX,  pour  obtenir  cette  gloire,  ils  envoient  des  milliers  de  bombes 
éclater  çà  et  là(l),  la  nuit  surtout,  et  sans  avertissement  préalable,  au 
sein  d'une  population  agglomérée  de  deux  millions  d'âmes  dont  los 
trois  quarts  sont  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  ci- 
toyens des  pays  neutres.  Leurs  pointeurs  ont  ordre  de  viser  spéciale* 
ment  les  hôpitaux,  les  hospices  de  la  vieillesse,  les  écoles  d'enfants, 
les  ambulances,  les  musées,  les  monuments,  comme  «  moyen  psy* 
chologique,  »  ainsi  qu'ils  disent  dans  leur  pédant  langage.  Paris, 
calme  et  résigné  à  tout  événement,  espère  bien  que  les  Barbares  du 
XIX*  siècle  échoueront  contre  les  efforts  de  ses  enfants  en  armes  et 
contre  ceux  des  légions  départementales  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
3ud.  Mais  dût-il  en  être  autrement,  ce  n'est  pas  la  gloire,  c'est  la 
honte  que  recueillera  cette  génération  de  Germains.  On  dira  dans  les 
sociétés  contemporaines  et  dans  la  postérité  que  les  Prussiens,  d'à* 
bord  trois  ois  plus  nombreux,  préparés  et  organisés  de  longue  date, 
exercés  au  maniement  d'engins  à  plus  grande  portée,  servis  par  un 
espionnage  développé  sur  une  grande  échelle,  grâce  à  l'hospitalité 
française,  dépourvus  de  sentiments  humains,  inaccessibles  à  la 


(i)  Une  bombe  est  venue  éclater  à  quelques  pas  de  notre  imprimerie 
et  fracasser  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  voisine.  Et  puisque  nous 
parlons  de  ce  qui  touche  au  Journal  des  ÊconomisteSy  inscrivons  ici  que 
le  feu  de  Tennemi  a  blessé  à  mort  un  des  co-intéressés  de  notre  publica- 
tion, un  jeune  homme  plein  d'espérance,  M.  Philippe  Chevalier,  sortant 
de  rÉcole  polytechnique ,  fils  de  feu  Auguste  Chevalier  qui  a  éner- 
giquement  défendu  la  liberté  commerciale  au  sein  de  la  majorité  protec- 
tionniste du  Corps  législatif,  et  neveu  de  notre  illustre  collaborateur 
et  ami,  M.  Michel  Chevalier.  Ajoutons  encore  qu'un  des  employés  du 
journal,  le  jeune  Fildart,  est  tombé  blessé  à 'Champigny  et  n'a  pas  été 
retrouvé.  Ce  pauvre  jeune  homme ,  comme  des  centaines  de  milliers 
d'autres  ,  était  fort  inconscient  des  élucubrations  diplomatiques  de 
Napoléon  III  et  de  M.  de  Bismarck. 
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vnde  gnmdenr,  violant  tous  les  principe»  du  droit  des  gens,  fiiftil- 
lani  les  paysans,  incendiant  les  villages,  canonnant  les  villosouvertes, 
ont  fait  reculer  la  civilisation  du  xix«  siècle  qu'ils  étaient  venus  ob- 
server dans  ce  môme  Paris,  lors  de  l'Exposition  universelle  qui  le» 
a  rendus  ous  de  jalousie.  On  dira  que  ces  infamies,  ces  incendies, 
ces  assassinats,  ces  ravages,  furent  accomplis  sous  le  règne  d'un 
Guillaume  quelconque,  Bismark  étant  ministre,  h  l'aide  d'un  stra- 
tégiste  d'origine  danoise  ;  qu'ils  ont  été  accomplis  par  les  Allemands, 
victimes  eux-mêmes  de  l'astuce  'prussienne,  et  ce  nom  de  Prussien, 
déjà  repoussé  en  Allemagne,  deviendra  partout  synonyme  de 
pillard,  tartufe  et  fanfaron. 

—  Dans  notre  chronique,  datée  du  45  décembre,  nous  signalions 
l'absence  de  nouvelles  depuis  près  d'Un  mois.  Ce  jour-là  même  deux 
pigeons  apportaient  des  dépêches  et  de  bonnes  nouvelles  des  ef- 
forts delà  France  pour  résister  à  l'invasion  des  Allemands. 

Malheureusement  la  reprise  du  mauvais  temps,  du  froid  et  de  la 
brume,  nous  a  replongés  dans  l'anxiété  pour  une  nouvelle  période  de 
plus  de  trois  semaines.  Un  bienheureux  pigeon,  arrivé  le  8  janvier, 
a  apporté  des  lettres  de  M.  Oambetta  qui  s'est  révélé  comme  homme 
de  sens  et  d'énergie.  Les  assurances  contenues  dans  ces  lettres  ont 
ranimé  le  courage  des  assièges  réduits  jusque-là  aux  nouvelles  ar- 
riérées publiées  dans  quelques  numéros  de  journaux  allemands,  les 
uns  expédiés  par  l'astucieux  Bismarck  pour  nous  décourager,  les  au- 
tres pris  sur  des  prisonniers,  mais  remontant  h  des  ^époques  éloi- 
gnées, et  écrits  en  vue  du  public  d'Outre-Rhîn  à  qui  il  faut  faire 
prendre  patience.  Ces  lettres  ont  relevé  notre  moral  en  nous  co  Ar- 
mant l'existence  des  armées  libératrices,  qui  ont  combattu  de  nom- 
breuses fois,  tantôt  avec  succès,  tantôt  éprouvant  des  revers,  mais 
.toujours  avec  profit  pour  la  cause  nationale.  A  partir  de  ce  jour, 
nouvelles  brumes  et  nouveau  silence. 

— Vers  la  fin  de  décembre,  les  Parisiens  ont  eu  connaissance  d'une 
adresse  du  roi  Guillaume  à  son  armée,  'datée  du  6  décembre.  Le 
chef  des  Huns  du  dix-neuvième*siècle,  en  'racontant  les  événements 
militaires  à  sa  façon  et  en  vue  de  rAllemagne,  prenait  un  ton  moins 
triomphant  qu'après  les  désastres  de  l'armée  française.  H  débutait 
par  cet  aveu  que  la  guerre  était  entrée  dans  une  phase  nouvelle 
«depuis  que  l'ennemi,  disait-il,  par  des  efforts  des  plus  extraordinaires 
nous  a  opposédes  troupes  nouvellement  formées;  )>  et  il  ajoutait  :  «Une 
grande  partie  des  habitants  de  la  France  a  abandonné  ses  paisibles 
travaux,  que  nous  n'avions  pas  entravés,  pour  prendre  les  armes.» 
En  finissant,  il  les  remerciait  tous  et  leur  disait  que  «  si  l'ennemi 
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persiste  à  vouloir  continuer  la  guerre,  je  sai^  que  vous  ne  cesse- 
rez, etc ,  jusqu'à  ce  que  nous  remportions  une  paix  glorieuse 

qui  soit  digne  du  grand  sacrifice  de  sang  et  de  vie  que  vous  avez 
résolu  de  faire.  »  0  sanguinaire  Tartufe;  ce  ne  sont  pas  ces  masses 
qui  gèlent  et  se  font  tuer  dans  la  plaine,  en  tuant  les  enfants  de  la 
France  sur  leur  propre  sol  qui  veulent  la  guerre  ;  c'est  vous  et  vos 
conseillers,  chefs  du  parti  militariste  des  hobereaux,  qui  avez  en- 
traîné les  populations  allemandes  et  leurs  pauvres  gouvernements 
dans  cette  exécrable  tuerie,  pour  semer  leurs  cadavres  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Orléanais,  de  la  Bourgogne  et  de  l'Artois. 
M.  de  Bismarck  a  manœuvré  pour  que  cet  excellent  monarque, 
qui  aura  tant  mérité  de  la  civilisation,  reçût  le  premier  de  l'an, 
tant  du  parlement  de  la  Confédération  du  Nord  que  des  princes  de 
l'Allemagne  du  sud,  qui  jouent  en  tout  ceci  le  rôle  de  Béotiens,  «  la 
prière  de  vouloir  bien  consacrer  l'œuvre  d'unification  en  acceptant 
la  couronne  impériale  allemande;»  unification  d'où  doit  résulter  «la 
grandeur  de  l'Allemagne,  la  paix  entre  les  Allemands,  leur  prospé- 
rité et  la  liberté  !  »  Il  paraît  que  tous  les  Allemands  ne  sont  pas 
dnpes  de  cet  affreux  machiavélisme.  Il  y  a  eu  des  protestations  au 
sein  des  chambres  bavaroises  et  wurtembergeoises,  dans  le  sens  de 
la  courageuse  lettre  de  M.  Jacoby  au  début  de  cette  guerre  et  de 
la  belle  adresse  d'un  groype  d'ouvriers  allemands  aux  ouvriers 
français,  exprimant  de  nobles  sentiments  qu'invoqueront  plus  tard 
les  Etats-Unis  d'Allemagne  désabusés  et  honteux  du  césarisme  qui 
les  a  fait  se  ruer  sur  la  France. 

Dans  les  extraits  des  journaux  allemands  qui  nous  sont  parvenus, 
nous  avons  vu  citer  les  noms  des  députés  Bebel,  Liebknecht,  Sche- 
veizer  et  Hasenclever,  qui  ont  hautement  affirmé  leur  répulsion 
pour  cette  guerre  et  la  solidarité  des  peuples  libres.  Ces  courageu- 
ses protestations  sont  une  féconde  semence  pour  l'avenir. 

M.  Victor  Hugo  traduit  d'une  manière  pittoresque  et  saisissante 
la  folie  allemande  dans  un  petit  poSme  intitulé  le  Cirque^  qu'a  pu- 
blié le  Rappel  et  qui  trouve  ici  sa  place  : 

Le  lion  du  midi  voit  venir  l'ours  polaire, 

L'ours  court  droit  au  lion,  grince,  et,  plein  de  colère, 

L'attaque,  plus  grondant  que  Tautan  nubien 

Et  le  lion  lui  dit  :  —  Imbécile  î  c'est  bien. 

Nous  sommes  dans  le  cirque,  et  tu  me  fkis  la  guerre. 

Pour  qui?  Vois-tu  là-bas  cet  homme  au  front  vulgaire  ? 

C'est  le  nommé  Néron,  empereur  des  Romains. 

Tu  combats  pour  lui.  Saigne!  il  rît,  il  bat  des  mains, 

Nous  ne  gênions  pas  dans  la  grande  nature, 

Prère,  et  le  ciel  sur  nous  fait  la  môme  ouverture, 
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Et  tu  ne  vois  pas  moins  d'astres  que  je  n'en  vois. 

Que  nous  veut  donc  ce  mattre  assis  sur  un  pavois? 

Quoi  donc  I  il  règne,  et  nous,  nous  mourons  par  son  ordre  ; 

Et  c'est  à  lui  de  rire,  et  c'est  à  nous  de  mordre. 

Il  nous  fait  massacrer  l'un  par  l'autre,  et  pendant, 

Frère,  que  mon  coup  d'ongle  attend  ton  coup  de  dent. 

Il  est  là  sur  son  trône  et  nous  regarde  faire. 

Nos  tourments  sont  ses  jeux.  Il  est  d'une  autre  sphère. 

Frère,  quand  nous  versons  à  ruisseaux  notre  sang, 

Il  appelle  cela  de  la  pourpre.  Innocent, 

Niais,  viens  m'attaquer.  Soit.  Mes  griffes  sont  prêtes. 

Mais  je  pense  et  je  dis  que  nous  sommes  des  botes 

De  nous  entretuer  avec  tant  de  fureur, 

Et  que  nous  ferions  mieux  de  manger  l'empereur. 

Manger  en  poésie,  c'est  détrôner  en  prose;  et  qui  sait  si,  dans 
peu,  les  Allemands,  dégrisés  de  cette  débauche  de  gloire  pyrotech- 
nique, n'enverront  pas  ce  César  où  vont  en  ce  siècle  ses  pareils. 
Tous  les  empereurs  de  fraîche  date  ont  mal  fini  depuis  le  commen- 
cement du  siècle. 

—  Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  le  gouvernement  russe, 
profitant  du  trouble  dans  lequel  la  guerre  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne a  mis  l'Europe,  a  signifié  aux  autres  gouvernements  qu'il 
ne  se  considérait  plus  comme  lié  par  les  stipulations  du  traité 
de  1866.  Quelque  temps  après,  le  gouvernement  prussien,  probable- 
ment d'accord  avec  celui  de  Russie  qui  veut  avoir  la  faculté  de  dé- 
penser dans  la  construction  d'une  nouvelle  flotte  l'argent  qu'il  n'a 
pas,  a  également  dénoncé  le  traité  de  1867  relatif  au  Luxembourg, 
sous  prétexte  que  celui-ci  a  violé  la  neutralité  en  laissant  passer  des 
soldats  français.  Ces  deux  actes  ont  donné  lieu  à  la  réunion  d'un 
Congrès  diplomatique  à  Londres,  auquel  il  n'a  pas  paru  possible, 
paralt-il,  de  ne  pas  convoquer  la  France,  dont  le  nouveau  gouver- 
nement se  trouve  par  le  fait  reconnu.  M.  Jules  Favre,  dont  la 
présence  était  particulièrement  désirée,  a  répondu,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  des  affaires  étrangères,  par  une  circulaire  aux 
agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger,  qu'il  prendrait  la 
rou£e  de  Londres  aussitôt  que  Paris  ne  serait  plus  bombardé  et 
qu'il  aurait  un  sauf-conduit  pour  traverser  les  lignes  prussiennes 
sous  la  garantie  des  puissances. 

Que  la  France  soit  ou  non  représentée  à  ce  Congrès,  il  y  sera  ques- 
tion d'autre  chose  que  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  des 
bouches  du  Danube,  et  il  y  a  tout  à  parier  que  les  prétentions  de 
M.  de  Bismarck  et  du  roi  Guillaume  y  subiront  un  échec.  Qui  sait 
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si  ce  biais  n'a  pas  été  pris  par  ces  messieurs  eux-mêmes  pour 
ouvrir  la  voie  à  des  propositions  quelconques?  Quoi  qu'il  en  soit, 
voilà  la  question  d'Orient  réouverte  et  pour  longtemps  sur  le  tapis  ; 
nous  reproduisons  en  bulletin  (p.  HA),  la  convention  de  1856,  con- 
tenant, outre  les  stipulations  politiques,  une  série  de  stipulations 
économiques  que  nos  lecteurs  seront  bien  aise  d'avoir  sous  les 
yeux. 

—  La  tranquillité  et  le  bon  esprit  de  la  population  dans  cette  pé- 
riode aigu6  du  siège,  malgré  la  rareté  du  combustible,  la  mauvaise 
nourriture  et  le  bombardement,  sont  des  plus  remarquables.  Les 
violences  de  quelques  clubs  passent  inaperçues,  et  une  proclama- 
tion provoquant  à  la  guerre  civile  par  les  partisans  de  la  commune^ 
en  sous  ordre,  n'a  produit  aucun  efTet.  Leur  affiche  rose  a  été  lacérée 
sur  tous  les  points  (6  janvier). La  masse  a  compris,  depuis  l'entrevue 
de  Ferrières,  combien  une  agitation  politique  servirait  les  plans  de 
Tennemi. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  population  armée  réellement  prête  à 
sacrifier  sa  vie,  et  dont  la  majeure  partie  ne  se  plaint  que  de  l'inac- 
tion dans  laquelle  elle  doit  attendre  les  ordres  des  chefs  de  la| défense. 

—  Pour  diminuer  autant  que  faire  se  peut  le  poignant  souci  de 
ceux  qui  ont  une  famille,  un  décret  du  11  janvier  assimile  tout 
Français  atteint  par  lesbombes  prussiennes  au  soldat  frappé  par  l'en- 
nemi, et  les  veuves  et  orphelins  de  parents  qui  auront  péri  de  même, 
aux  veuves  et  orphelins  des  soldats  tués  à  l'ennemi  ;  c'est  l'état 
transformé  en  compagnie  d'assurance  pour  ce  cas  de  force  majeure. 

—  Nous  consacrons  plus  haut,  aux  subsistances  pendant  le  siège, 
un  nouvel  article  de  M.  Molinari,  celui  des  publicistes  de  Paris  qui 
a  le  mieux  suivi  cette  question  dans  la  presse,  les  réunions  popu- 
laires et  l'opinion  en  général.  Notre  vaillant  confrère  fait  l'exposé 
de  ce  qui  a  été  proposé  et  de  ce  qui  a  été  pratiqué  ;  il  traite  ensuite 
de  deux  autres  questions  d'une  pénible  actualité,  les  loyers  et  le 
chauffiige. 

—L'industrie  alimentaire  s'est  ingéniée'pour  tirer  parti  de  toutes 
les  substances  comestibles  à  un  degré  quelconque.  Les  préparations 
d'osséine,  ci-devant  la  gélatine;  les  graisses  et  les  huiles  de  toute 
espèce  qui  servaient  naguère  aux  usages  de  l'industrie;  les  viandes 
et  le  sang  de  tous  les  quadrupèdes;  les  animaux  du  Muséum  et  du 
Jardin  d'acclimatation,  trop  chers  à  nourrir  ;  les  chiens,  les  chats, 
les  rats,  les  souris,  tout  a  servi  à  faire  des  curiosités  culinaires.  Les 
amateurs  ont  mangé  de  l'ours,  de  l'antilope,  du  lionjl  Les  deux 
pauvres  petits  éléphants  du  Jardin  d'Acclimatation  ont  été  vendus 


454  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

27,000  fr.  à  une  boucherie  qui  a  livré  des  filets  de  leur  belle  chair 
rose  à  80  fr.  le  kilogramme. 

Le  Journal  officiel  du  49  décembre  contenait,  dans  sa  partie  non 
officielle,  bien  entendu,  un  avis  relatif  «  à  la  viande  des  chiens,  des 
chats  et  des  rats  n ,  à  l'adresse  de  quelques  personnes  ayant  plutôt 
par  fantaisie  que  par  nécessité  recours  à  cet  appoint  d'approvision- 
nement. Cet  avis  constate,  sur  la  foi  des  hommes  de  science 
qui  ont  préconisé,  il  y  a  quelques  années,  Tusage  de  la  viande  de 
cheval,  que  la  chair  des  animaux  susdits,  convenablement  préparée, 
peut  être  mangée  sans  le  moindre  inconvénient;  que,  toutefois,  la 
viande  de  rat  doit  être  maintenue  a  un  certain  temps  »  (conxbien?) 
à  la  température  de  Teau  bouillante ,  pour  détruire  les  germes  de 
trichinose  f  qui  ont  été  parfois  observés  chez  ces  animaux;  etenfiQ 
que  tt  le  oonamerce  de  ces  comestibles  n'est  d'ailleurs  prohibé  par 
aucun  règlement,  u  Le  besoin  de  donner  cette  assurance  est  assez 
joli.  L'auteur  de  la  note  est-il  bien  sûr  de  ce  dernier  fait?  En  cher- 
obaoti  on  ne  tarderait  pas  à  trouver  plus  d'un  règlement  contraire 
h  ce  complément  de  la  liberté  de  la  boucherie. 

—  Un  décret  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rétablit 
le  libre  commerce  des  os  frais  de  boucherie  requis  par  décret  du 
3  novembre  lequel  a  a  aujourd'hui  l'inconvénient  d'entraver  les  ef- 
forts de  l'industrie  privée  qui  a  déjà  pourvu  au  traitement  régulier 
des  os  pour  préparations  alimentaires.  »  C'est  fort  bien.  Ce  qui  eût 
été  préférable,  c'eût  été  de  ne  pas  faire  cette  réquisition,  ainsi  que 
quelques  autres  qui,  loin  de  servir  à  l'alimentation,  lui  ont  nui. 
Errare  humanum  est^  mais  perseverare  diabolicum.  M.  Magnin, 
instruit  par  une  expérience,  malheureusement  inutile,  a  également 
supprimé  par  arrêté  du  i6  janvier,  la  réquisition  des  pommes  de 
terre  qui  a  eu  pour  effet  inmiédiat  de  faire  disparaître  le  peu  qu'il 
y  avait  encore  chez  les  marchands,  comme  cela  a  encore  eu  lieu  pour 
le  lard,  les  jambons  et  toute  la  charcuterie.  Nous  coupons  court 
sur  ce  styet  dont  il  est  parlé  à  l'article  Subsistances  (p.  7). 

La  réquisition  des  chevaux,  &nes  et  mulets,  établie  par  le  dé- 
cret du  15  décembre  1870,  ne  produisait  pas  l'effet  attendu,  o'est-àr 
dire  la  livraison  volontaire  par  lesr  propriétaires  des  animaux,  et 
cette  attitude  de  leur  part,  multipliant  les  saisies,  un  nouveau  dé- 
cret du  4  janvier  établit  la  conûscation  de  tout  animal  non  livré, 
après  iiyonction  non  suivie  d'effet  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures. 

Autre  prescription  pénale,  par  décret  du  5  janvier,  édictant  une 
amende  de  500  à  1,000  fr.,  contre  tout  particulier  qui,  à  partir  de 
ce  moment,  ou  dans  une  période  de  trois  mois  après  la  levée  du 
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siège,  fera  sortir  du  grain  de  Paris,  sans  un  ordre  écrit  du  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  décret  est  motivé  par  des 
considérants  où  il  est  dit  que,  malgré  le  décret  du  29  septembre, 
réquisitionnant  tous  les  grains,  les  cultivateurs  ont  gardé  du  grain 
pour  semence,  et  que  «  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
fournir  aux  cultivateurs,  après  le  siège,  du  blé  de  semence  et  des 
chevaux  de  labour.  »  Mais  vienne  ce  jour  heureux,  la  libre  initia- 
tive des  cultivateurs  débarrassera  avantageusement  de  oe  souci 
M.  le  ministre  du  commerce  et  tout  son  monda. 

Pour  réserver  le  plus  grand  nombre  possible  de  chevaux  à  la 
OMisonmiation,  un  décret  du  12  janvier  fixe  à  2,000  le  nombre  de 
ohevaux  qui  sont  conservés  pour  les  transports,  et  répartit  ceux-ci 
à  raison  d'un  cheval  par  mille  habitants. 

Pour  que  toute  la  fkrine  serve  à  la  fabrication  du  pain,  un  décret 
du  12  janvier  interdit  la  mise  en  vente  du  pain  de  luxe,  ainsi  que 
le  bhitage  et  le  triage  des  ftirines  qui  sont  livrées  par  la  Caisse 
ÔB  la  boulangerie. 

De  plus,  par  un  autre  décret  du  13  janvier,  tout  détenteur  de 
farines  est  soumis  à  la  réquisition  pour  les  quantités  excédant  oinq 
kik»  par  ménage.  Déclaration  du  surplus  doit  être  faite  sous  peine 
de  la  confiscation  édictée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  III.  Cette 
mesure  est  destinée  sans  doute  à  satisfaire  une  certaine  partie  de 
Topinion;  mais  elle  est  inapplicable,  car  elle  donnerait  lieu  à  des 
exactions  et  à  des  violences. 

Un  avis  du  ministre  du  conmierce  promet  25  fï*ancs  de  réoom» 
pense  par  quintal  métrique  à  tout  individu  qui  découvrira  du  blé, 
de  l'orge  ou  du  seigle  soustraits  aux  réquisitions. 

L'autorité  s'égare  en  remettant  en  œuvre  les  odieux  procédés  de 
te  eonfiscation  et  de  la  délation  :  cela  n'est  plus  de  notre  temps. 

Enfiu  un  décret  du  Gouvernement,  du  19  janvier  fait  réquisition 
du  blé  de  semence  et  autre,  et  ordonne,  sous  peine  de  4,000  rancs 
d'amendé  et  trois  mois  de  prison,  une  déclaration  dans  les  trois 
jours. 

Un  décret  du  42  janvier  étend  aux  blés  et  farines  existant  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  les  portions  des  départements 
voisins,  dont  les  habitants  sont  en  communication  avec  Paris,  les 
dispositions  du  décret  du  29  septembre,  relatif  à  la  réquisition. 

Le  bombardement  ayant  produit  une  émigration  des  quartiers  at- 
teints dans  les  autres,  et  notamment  vers  le  centre,  il  en  est  résulté  de 
nouvelles  difûcultés  pour  les  municipalités  obligées  de  veiller  à  la 
répartition  des  farines  pour  le  pain,  de  la  viande  et  des  autres  den- 
rées qu'elle  distribue.  Depuis  quatre  ou  cinq  jours  la  panique  pour 
te  pain  a  recommencé.  Les  municipalités  ont  alors  dû  ordonner  la 
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la  ville  de  Bordeaux.  Bien  que  cet  acte  soit  une  simple  consécration 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville  (i  i  juillet 
1869),  et  d'une  autre  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde 
(39  juin  1870),  on  a  pu  dire  avec  raison  que  le  temps  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  Paris  investi  pouvait  être  mieux 
employé  en  ce  moment.  Mais  il  est  assez  curieux  que  la  troisième 
ou  quatrième  ville  de  France  ait  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  avoir 
un  pareil  enseignement.  Cet  enseignement  comprendra  trois  chaires 
de  droit  civil,  une  de  droit  romain,  une  de  procédure  civile  et  de 
législation  criminelle,  une  de  droit  commercial  et  de  législation 
commerciale  comparée,  une  de  droit  constitutionnel  et  administra- 
tif ;  il  est  encore  curieux  que  les  promoteurs  de  cet  enseignement 
n'aient  pas  eu  l'idée  de  faire  professer  l'économie  poli tîque,soit  dans 
une  chaire  spéciale,  soit  dans  celle  de  droit  commercial  et  de  droit 
administratif.  C'est  une  singulière  omission  de  la  part  des  repré- 
sentants d'une  ville  comme  Bordeaux  qui  était,  il  y  a  six  mois,  on 
s'en  souvient,  en  plein  agitation  économique. 

Si  Dieu  et  MM.  les  Prussiens  nous  prêtent  vie,  nous  reviendrons, 
un  jour,  sur  cette  omission,  pour  la  signaler  à  qui  de  droit  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  à  l'Association  de  la  li- 
berté des  échanges  de  la  môme  ville,  à  la  Députation  de  la  Gironde, 
au  sein  de  laquelle  nous  espérons  voir  briller  de  nouveau  notre  il- 
lustre confrère  delà  Société  d'économiepolitique  de.Paris,  M.  Jules 
Simon,  toujours  en  possession  du  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique, et  alors  membre  du  gouvernement  de  l'organisation  natio- 
nale. 

-«-  Enregistrons  quelques  événements  importants  de  l'extérieur 
qui  ont  inauguré  Tannée  1871. 

Le  roi  d'Italie  s'est  hâté  de  ftdre  son  entrée  à  Rome  aussitôt 
après  le  vote  des  chambres  ordonnant  le  transport  de  la  capitale  dans 
cette  viUe.Ce  voteaeu  lieu  après  l'enregistrement  du  plébiscite  qui  a 
suivi  l'occupation  de  Rome,  conséquence  du  retrait  des  troupes 
ft^ançaises  après  les  désastres  militaires  d'août.  Plus  fin  qu'on  ne 
pensait,  le  pape  a  eu  le  bon  esprit  de  rester  au  Vatican.  Ainsi  a  fini 
cette  pitoyable  comédie  qu'on  a  si  longtemps  appelée  la  questùm 
romaine. 

Le  second  fils  de  ce  môme  Victor-Emmanuel  est  entré,  le  1*  jan- 
vier, à  Madrid,  en  qualité  de  roi  élu  par  les  Cortès,  au  milieu, 
cela  va  sans  dire,  des  acclamations  populaires.  C'est  une  rude  tâche 
que  vient  d'accepter  ce  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans.  Par  une 
singulière  coiacidenoe,  la  nK)rt  le  débarra3salt|  la  vdlle,  du  mare- 
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chai  Prim  assassiné,  l'un  des  auteurs  de  la  révolution,*  du  sombre 
incident  Hohenzollern  et  du  trône  d'Amédée  1*%  qu'il  se  proposait 
de  défendre  et  au  besoin  de  renverser. 

Un  événement  d'une  utilité  moins  problématique  pour  l'Italie, 
c'est  l'achèvement  du  percement  du  mont  Cenis. 

Les  travaux  furent  inaugurés  le  31  août  i857,  lors  de  l'annexion 
de  la  Savoie  à  la  France;  il  fut  décidé  (convention  internationale  du 
9  juin  1862)  que  la  France  paierait  la  moitié  des  frais  du  souterrain, 
dont  la  longueur  totale  est  de  i  3,220  mètres.  «  Si  la  durée  des  tra^ 
vaux  du  souterrain,  dit  la  convention,  est  de  vingt-cinq  ans,  à 
partir  du  i*' janvier  1862,  la  France  paiera,  à  forfait,  19  millions 
pour  sa  part.  Si  le  souterrain  est  fini  en  dix  ans  à  partir  du  môme 
terme,  la  France  paiera  27  millions.  »  C'est  donc  8  millions  de 
prime  que  donnait  la  France  au  gouvernement  italien  pour  l'accélé- 
ration des  travaux.  Le  gouvernement  italien  a  gagné  sa  prime. 
L'ensemble  des  travaux  n'a  pas  dû  coûter  beaucoup  plus  de  35  mil- 
lions. 

—  Nous  avons  quelques  morts  à  enregistrer  parmi  les  événe- 
ments de  la  fin  de  1870  qui  intéressent  les  économistes  :  la  mort,  à 
Paris,  de  M.  Pierre  Clément,  qui  avait  concentré  ses  études  sur 
Colbert  et  son  époque,  et  qui  a  collaboré  aver  nous  dans  la  pre- 
mière période  de  notre  recueil;  la  mort,  à  Manchester  de  M.  Geor- 
ges Wilson,  qui  a  rendu  d'éclatants  services  dans  la  direction  de 
la  Ligue  de  Manchester.  La  nouvelle  de  cette  perte  nous  arrive  par 
un  journal  allemand. 

Paris^  le  19  janvier  1871. 

JOSBPH  GaRNIER. 

p.  s.  Nous  signalons  à  nos  souscripteurs  la  première  partie  d'un 
travail  sur  l'enquête  parlementaire  relative  au  régime  économique 
de  la  France  et  spécialement  à  l'industrie  du  Coton.  Ce  travail,  dû 
à  un  de  nos  collaborateurs  qui  a  suivi  la  discussion  de  cette  enquête, 
et  qui  a  fait  preuve  de  coordonnateur  habile,  sera  utilement  con- 
sulté par  ceu^c  qui  voudront  connaître  ce  qui  s'est  dit  de  substantiel 
dans  le  tournoi  de  1870,  lorsque  reviendront  toutes  ces  questions, 
après  le  rétablissement  de  la  sécurité. 
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—  TROISliME  ARTICLB  (1)  — 


Sommaire.  —  XI.  Deux  mois  seulement  sur  la  guerre.  —  XII.  Défauts  à 
corriger  chez  les  citoyens  de  professions  dites  libérales,  autres  que 
les  fonctionnaires.  —  XIII.  Paire  grand  et  faire  bien.  —  XIV.  Conclu- 
sion. 

XI 

Se  rappelle-t-on  la  circulaire  adressée  aux  fonctionnaires  de  Tem- 
pire,  le  21  avril  1870,  par  le  cabinet  du  2  janvier,  pour  leur  recom- 
mander de  répondre  affirmativement  à  la  question  plébiscitaire  où 
la  France,  littéralement  aveuglée,  ne  voyait  qu'un  appel  relatif  à  la 
conciliation  de  Tordre  et  de  la  liberté  ?  La  bucolique  péroraison  de 
ce  document,  où  pouvait  se  reconnaître  la  marque  d'un  ministre 
académicien  de  fraîche  date,  n*a  pas  reçu  des  événements  qui  ont 
suivi  une  médiocre  importance  :  a  II  s'agit  d'assurer  à  notre  pays 
un  tranquille  avenir,  afin  que,  sur  le  trône  comme  dans  la  plus 
humble  demeure,  le  fils  succède  en  paix  à  son  père  !  »  C'est  à  ce 
«  tranquille  avenir  »  que  nous  commençons  à  assister,  car,  c*en  est 
fait,  tout  est  perdu  —  fors  l'honneur.  La  nation  armée  l'a  emporté 
sur  la  nation  qui  avait  eu  une  armée  permanente  et  l'avait  vu  em- 


(I)  Voir  les  deux  premiers  articles  dans  les  livraisons  de  novembre  et 
décembre  1870,  t.  xx. 

3*  SBBIB.  T.  XXI.  —  \Ti  février  1871.  11 


162  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mener  captive  en  Allemagne,  ^i  avait  ériirepris  la  tâche  ing^raie 
d'improviser  une  nouvelle  armée  en  remplacement  de  celle  qu'elle 
venait  de  perdre.  Il  eût  été  absoliunent  moral,  éminemment  juste, 
essentiellement  utile  à  l'avenir  de  la  civilisation,  que  le  peuple  en- 
vahi pars^nt  à  repousser  le  peuple  envahisseur,  comme  ij  semblait 
logique  qtfê  cela  fût,  coMnie  flous  TaVioùfi  tous  espéi^  eu  voyant  le 
roi  de  Prusse  (Je  me  trompe,  ^empereur  d'Allemagne)  annoncer  à 
ses  peuples  que  u  la  guerre  entrait  dans  une  phase  nouvelle  »  ;  mais 
la  Providence  en  a  décidé  autrement.  Malgré  l'homme  énergique  et 
actif,  avec  les  défauts  que  comportent  ces  qualités,  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  équitable  de  critiquer  aujourd'hui  outre  mesure, 
puisque^  s'il  n'a  jfdê  été  fait  aaseZf  œ  qui  a  été  feli  en  province 
est  certainement  dû  à  iV'Ian  que  «  le  dictateur  Gambetta  n  était 
parvenu  à  imprimer  à  la  nation  ;  malgré  l'attitude  virile  de  la  po- 
pulation parisienne,  daûs  la  résistance  passive  que  des  événemente 
inexorables  lui  avaient  imposée,  et  les  efforts  multipliés  et  très-effi- 
caces tentés   pour  la  défense  de  Paris,  le  gouvernement  s'est 
trouvé  dans  la  dure  nécessité  d'enti*er  avec  l'etlnemi  en  négociations 
pour  la  conclusion  d'un  armistice.  Malgré  de  glorieux  succès,  nos 
jeunes  armées  de  secours  (jgreen  soldiers ,  comme  les  appellent  les 
Anglais)  ont  éprouvé  simultanément^  à  l'Est,  à  l'Ouest  et  au  Sud^ 
des  échecs  aâees  g^ves  pour  les  empôehef  d'arriver  à  temps 
sous  led  murs  de  la  capitale  investie  :  l'état  des  subsistancè^s  y  était, 
en  effet,  devenu  notoirement  insuffisant,  l'hiver  se  trouvait  etcep- 
tionnellement  rigoureux  ;  finaleÉient,   les  conditions  hygiéniques 
d'une  population  généralement  entassée  d'une  façon  malsaine,  endu- 
rant patfois  Aê  gi^andes  fttigueflphydiques^  tôUjmit<s  soumise  h  d'ab- 
sofbanteB  préocmipatioûs  mdf^les,  atftietit  atteint  un  degi^  insup^ 
portable,  Comme  le  prorutd^  d'ailleurs,  sansréplic{ue,  l'aôcroissement 
progressif  et  considérable  de  la  mortalité  duraiit  les  dernières  se- 
maines de  riûvdstissement  (i}<  Après  ut  siège  de  plus  de  quatre 
mois,  après  un  bombardement  d'un  moiè^  la  famine  et  le  typhua 
(puisqu'il  fiLUt  rappeler  par  aoti  tiom},  aihiatrea  atu^iliaitM  des  Al*> 


(4)  18-^  déoenibre  1870, 2.798  décéfl)  ^ «&-31, 3.280  (552  en  plus) ;  -^ 
4 «'-e  janvier  1871,  8.680  (400  en  plus);  — 7-13,  3.982  (302  en  plus);  — 
14^20,  4.465  (483  en  plus).  "--  Ces  chifSres  éloquents  sont  extraits  du 
BulleHn  hebdomadaire  de$  déeéi^  publication  ofûcielle^  et  ne  cotnprenaent 
que  les  «maladies  régnantes  et  autres  affections  » .  Ainsi,  dans  le  mois 
compris  entre  le  septaire  où  l'abaissement  de  la  température  a  été  subi- 
temetit  si  considérable  et  lô  Septaire  oh  s'est  enfin  produite  \ihè  dimi- 
nution du  nombre  des  décès  parisiens,  ce  nombre  a  Crii  de  i  .737  ! 
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lemands,  étaient  aux  portes  cPune  ville  de  deox  milHons  d'Ames, 
qui  n'avait  cependant  point  encore  donné  signe  de  découragement  ; 
rimplacable  nécessité  faisait  une  loi  de  ne  plus  prolonger  une  rési* 
stance  devenue  désormais  sans  objet.  Au  risque  de  paraître  ohius  à 
quelques-uns,  je  déclare  ne  m'être  point  encore  rendu  compte  du 
préjudice,  matériel  ou  moral,  que  pouvait  occasionner  à  la  FVanoe 
Tavénement  au  trône  d'Espagne  d*un  principicule  de  la  maison  Ho- 
henzoUern  ;  maintenant  je  voudrais  savoir,  de  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  moi,  si  ce  préjudice  éventuel  pouvait  être  compari^le 
au  préjudice  trop  réel  que  va  subir  notre  pays.  Quant  h  ceux  que, 
comme  moi,  leurs  opinions  économique^,  philosophiques  et  môme 
poli  tiques,disposaient  h  trouver  inj  ustiflable  la  première partiede  cette 
horrible  lutte,  mais  qui  n'ont  pas  songé  à  décliner  un  instant  leur 
solidarité  obligatoire,  tant  matérielle  que  morale,  dans  la  seconde 
partie,  ils  ne  peuvent  pas  être  taxés  d'un  défaut  de  patriotisme,  si, 
le  triste  dénouement  étant  devenu  inévitable,  ils  ont  éprouvé,  en 
même  temps  qu'une  profonde  douleur,  une  sorte  de  soulagement* 
Je  ne  fais  point  allusion  à  la  gêne  personnelle  que  chacun  a  éproU"- 
vée  plus  ou  moins  pour  le  plus  petit  détail  de  toutes  choses,  au  fft- 
cheux  spectacle  (pour  un  économiste)  de  l'application  des  mesureB 
anormale  de  la  taxation,  du  rationnement,  de  la  réquisition...,  aux 
souffrances  du  froid,  rendues  plus  pénibles  par  une  alimentation 
singulière  et  par  un  hiver  exceptionnellement  rigoureux  ;  aux  en- 
nuis, au  commencement  et  à  la  fin,  d'un  logement  militaire  auqud 
ne  sont  point  habitués  les  Parisiens....  Mais  je  parle  de  ces  queuee 
affligeantes  des  ménagères,  sous  la  pluie  ou  la  neige  et  par  un  froid 
intense,  à  la  porte  de  ces  boucheries  où  se  distribuait  un  peu  de  tout 
(sauf  delà  viande),  puis  à  la  porte  des  boulangeries  oii  se  débitait 
une  quantité  insufQsante  d'un  pain  malsain,  dans  la  composition 
complexe  duquel  la  farine  n'entrait  pas  en  majeure  proportion  ;  de 
ces  femmes  et  de  ces  enfants  qui  se  dressaient  pour  mendier,  à  cha- 
que coin  de  nos  rues,  surtout  à  la  chute  du  jour,  alors  qu'elles 
étaient  assombries  par  la  réduction  de  l'éclairage  public  et  la 
fermeture  presque  générale  des  magasins;  de  cet  isolement 
absolu,  de  cette  attente  de  bonnes  nouvelle^?,  de  cette  notifica- 
tion si  fréquente  de  mauvaises,  de  cette  circulation  perpétuelle 
des  fausses,  des  inquiétudes  privées,  des  angoisses  publiques,  de 
cette  sombre  canonnade  qui  les  redoublait  lorsque  nos  défenseurs 
luttaient  avec  l'assiégeant  ;  enfin  de  cet  énervement  physique  et  mo- 
ral dont  on  ne  pouvait  se  défendre,  sous  le  poids  d'une  suspension 
totale  des  fonctions  de  la  vie  industrielle,  commerciale,  intellec- 
tuelle, artistique,  professionnelle,  qui  constitue,  au  xix«  siècle,  le 
patrimoine  de  quiconque  est  habitué  à  jouir  d'une  civilisation 
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avancée.  Et  je  ne  dis  pas  tout,  car  le  reste  peut  bien  faire  l'objet 
d'un  article  spécial  sur  les  conséquences  démoralisatrices  de  la 
guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  accompli  la  tâche  pénible  de  con- 
clure une  paix  aussi  peu  désavantageuse  que  possible,  l'Assemblée 
nationale,  qui  s'est  réunie  le  42  de  ce  mois,  à  Bordeaux,  aura  vrai- 
semblablement à  s'occuper  de  donner  encore  une  fois  une  constitu- 
tion à  la  France.  Fasse  le  ciel  qu'alors  elle  ne  perde  pas  de  vue  la 
trop  rude  leçon  que  nous  venons  de  recevoir,  qui  peut  se  résumer 
en  cette  phrase  d'Estienne  de  la  Boëtie  :  «  A  parler  h  bon  escient, 
c'estunextrêmemalheurd'êtresubject  à  un  maistre,  duquel  on  ne 
peut  estre  jamais  asseuré  qu'il  soit  bon,  puisqu'il  est  toujours  en 
sa  puissance  d'estre  mauvais  quand  il  voudra  (Ij.  »  Puis  fasse 
surtout  le  ciel  que  nous  tombions  enfln  entre  les  mains  de  gou- 
vernants qui  préfèrent  les  intérêts  de  la  France  aux  intérêts  de 
leur  coterie;  par  exemple,  de  ces  quelques  hommes  qui,  aimant 
surtout  la  liberté  (d'où  qu'elle  vienne),  tenus  pour  dangereux  ré- 
volutionnaires sous  la  monarchie,  pour  d'afïreux  réactionnaires 
sous  la  République,  attendent  éternellement,  au  grand  préjudice 
de  la  nation,  que  leur  règne  arrive  ! 

De  môme  que  je  n'avais  pu  m'empôcher,  au  commencement  de 
mon  second  article,  de  reprendre  la  thèse  que  je  soutiens  au  sujet  des 
circonstances  dans  lesquelles  se  sont  engagés  les  douloureux  événe- 
ments extérieurs  dont  la  triste  terminaison  se  prépare,  de  même  je 
comptais  reprendre  une  troisième  fois  cette  thèse,  en  la  fortifiant 
par  les  arguments  que  me  suggère  la  publication  récente  de  do- 
cuments importants.  C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  j'avais 
suspendu,  en  janvier,  la  publication  de  ce  troisième  article,  parfai- 
tement sûr  que  celle  de  la  présente  livraison  serait  postérieure  au 
dénouement  de  la  crise.  Si  je  tiens  à  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
l'achèvement  de  la  première  partie  de  cette  étude  sur  la  guerre  et  la 
révolution,  je  crois  devoir  en  supprimer  les  observations  sur  la 
guerre  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  ;  j'en  ferai  le  préambule 
d'une  prochaine  étude  de  l'armée,  basée  sur  l'ouvrage  que  le  géné- 
ral Trochu  a  publié  en  1867,  sur  les  rapports,  si  instructifs  à  toutes 
sortes  de  points  de  vue,  adressés,  l'année  suivante,  par  notre  atta- 
ché militaire  à  l'ambassade  de  Berlin,  le  colonel  Stoffel,  au  mini- 
stre de  la  guerre  de  France,  etc.  Il  importe,  en  ce  moment,  de  res- 
pecter l'émotion  nationale,  si  honorable  et  même  si  naturelle,  di- 
rai-je,  qu'il  eût  été  regrettable  de  ne  la  pas  voir  se  produire  ;  nous 


(i)  Diicouri  iur  la  iêrvitude  volontaire. 


LA  GUERRE  ET  LA  RÉVOLUTION.  165 

avons  tx)ut  le  loisir  de  récriminer  à  l'endroit  du  passé,  à  la  condi- 
tion que  cela  soit  utile  au  présent  et  à  Tavenir  surtout.  Mais,  cette 
noble  agitation  apaisée  avec  le  temps,  il  ne  faut  pas  que  le  gouver- 
nement oublie  que,  dans  Tesprit  de  nos  concitoyens,  Tidée  de  Ré- 
publique coïncide  trop  souvent  avec  celle  d'une  confusion  et  d'une 
indiscipline  peu  propices  à  l'ordre,  qu'exigent  impérieusement  les 
intérêts  essentiels  des  honnêtes  gens  ;  il  faut  qu'il  soit  attentif  à  évi- 
ter tout  obstacle  à  l'établissement  de  cette  forme  de  pouvoir  ano- 
nyme, qui  peut  vraiment  seule,  en  favorisant  l'indispensable  réforme 
de  nos  mœurs  publiques,  atténuer  les  douloureuses  conséquences 
de  la  catastrophe  où  un  gouvernement  monarchique  nous  a  con- 
duits «  le  cœur  léger  » . 

Au  fond,  à  l'exception  de  quelques  milliers  d'honnêtes  citoyens 
de  bonne  foi,  qui  se  laissent  emporter  par  un  sentiment  à  coup  sûr 
respectable  et  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  situation  réelle  des 
choses  ou  des  exigences  d'une  société  au  xix*  siècle;  à  l'exception  de 
ce  dangereux  salmigondis  de  fous,  de  fanatiques,  d'ignorants,  de 
violents,  de  partisans  du  désordre,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  con- 
sidérer, qui  voient,  dans  tout  épisode  attristant  pour  le  pays,  une 
occasion  d'essayer  de  pêcher  en  eau  trouble  et  sur  lequel  il  ne  faut 
pas  compter  avoir  jamais  d'action, — chacun  se  contente  de  déplorer 
un  malheur  que  la  réflexion  lui  montre,  cette  fois,  bien  réellement 
inévitable.  «  Ce  travail  a  l'intention  d'être  sérieux,  »  suivant  la 
maligne  expression  dont  se  servait  M.  Rouher,  dans  une  Note  à 
V Empereur  sur  le  choix  d'un  ministre  de  l'intérieur,  à  l'égard  d'un 
personnage  qui  (huit  ans  auparavant,  il  est  vrai),  dans  sa  Noie  à  lui 
sur  la  valeur  des  titres  qu'il  pouvait  avoir  à  une  place  de  conseiller 
d'État», demandait  que  S.  M.  daignât  consulter  M.  Rouher  ; — «ce 
travail  a  l'intention  d'être  sérieux  »  et  le  fanfaron  d'ardeur  patrio- 
tique ne  devrait  peut-être  pas  y  trouver  sa  place;  mais,  en  vérité, 
il  manquerait  au  cadre  des  mœurs  publiques,  j'en  appelle  aux  Pari- 
siens, qui  le  reconnaîtront  certainement  :  u  Jamais,  à  son  gré,  — 
lit-on  dans  le  désagréable  et  spirituel  portrait  d'un  belliqueux  jour- 
naliste qu'a  tracé  un  confrère,  —  on  ne  faisait  assez  de  sorties. 
Jamais  on  ne  livrait  assez  de  batailles,  jamais  on  ne  tuait  assez  de 
monde.  —  La  seule  excuse  de  cette  folie,  furieuse  autant  que  volon- 
taire, eût  été  qu'il  servit  au  moins  dans  une  compagnie  de  marche 
de  la  garde  nationale  et  particip&t  aux  sorties  dont  il  trouvait  l'em- 
ploi trop  rare.  Par  malheur,  croyons-nous,  cette  excuse  lui  man- 
quait et  c'est  au  coin  de  son  feu  que  ce  Tyrtée  de  la  lutte  à  outrance 
excitait  ses  concitoyens  à  des  combats,  dont  il  entendait  bien  ne  pas 
affronter  les  dangers.  »  Je  conçois  très-bien  qu'on  eût  des  idées  do 
<i  lutte  à  outrance  »  (si  nul  n'est  le  maître  d'empêcher  sa  pensée 
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<le  euivre  telle  ou  telle  rem,  chacun  peut  prendre  sur  lui  de  ne 
point  la  ft)rmuler),  seulement  je  ne  conçois  pas  qu'on  se  laissai 
aller  À  les  émettre,  quand  on  ne  pouvait  pas  ou  qu'on  ne  voulait  pas 
mettre  ces  idées  à  exécution,  attendu  que  la  guerre,  surtout  la 
gwrre  contre  un  envahisseur,  est  une  de  ces  opémUons  socialeB 
qui«  eu  égiud  k  la  nature  ées  oonséquenoes  qu'elles  entraînent,  ne 
xkHvent  pas  se  bine  par  procuration.  Ayant  déjà  indiqué  ce  point  de 
vue,  je  n'y  insiste  pas;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de  songer  com- 
bien cet  indécent  entrain  pour  k  guerre,  de  gens  qui  ne  partaient 
pas  (par  une  raison  ou  par  une  autre,  ils  n'étaient  jamais  à  court)» 
Hait  ombra  au  tableau  de  ces  hoaunes  modestes  en  si  grand 
nombre,  qui,  uniquement  mus  par  le  sentiment  du  devoir,  affron- 
taient en  silence  et  trop  souvent  recevaient  la  mort  pour  la 
patrie! 

Remarquez  que  je  ne  dis  pas  :  pour  la  République,  parce  que  je 
croirais  offenser  les  mânes  de  ces  braves  gentilshommes,  parisiens 
ou  provinciaux,  qui,  Qdèles  du  moins  à  la  fière  devise  d'une  institu- 
tion peu  démocratique,  il  Deuit  en  convenir,  n'avaient  pas  d'autre  ob- 
jectif que  la  France  envahie;  il  ne  faut  commettre  ni  cette  ineabacti- 
tude,  ni  cette  £iute,  de  dire  qu'ils  donnaient  leur  vie  autrementque 
par^seque  «  noblesse  oblige.»  Un  peu  plus  de  prudence  dans  le  lan- 
gage des  républicains  par  conviction^  ferait  pas^mal,  pour  amener 
un  peu  moins  de  défiance  dans  l'esprit  des  républicains  par  nécessité, 
contribuerait  surtout  à  mettre  un  terme  à  ces  funestes  divisions  qui 
ont  permis  de  surgir  k  ce  pouvoir  sans  eontpôle  dont  nous  connais- 
sons aujourd'hui  l'épouvantable  danger,.  Les  épreuves  que,  républi- 
cains du  lendemain  etrépublicains  de  la  veille,  nous  venons  de  sup- 
porter ensemble  sont  de  naiau^  k  pimenter  une  bien  désirable 
union. 

Hélasl  Dans^ces  épreuves,  pourquoi  faut-nlqu'à  eôté  «des  exemples 
virils  donnés  par  la  classe  supérieure  à  la  classe  inférieu2*e,  il  faille, 
afin  de  ne  point  eokcourir  le  r^roehe  de  dissimulatioa,  dans  uo« 
étude  dont  la  poursuite  de  la  vérité  est  la  prkifiipaâe  rtfison  d'être, 
noter  ^  bloc  trop  de  défaiUanoes  déjeunes  genft,  à  qui  leurs  parents 
rendaient  le  détestable  serviee  de  les  soustmire  k  la  partâe  acttvt 
des  obligations  militairea,  en  les  oasant  dans  les  bureaux  4e  l'inten* 
dance  ou  des  états^miyor  divers,  -dans  les  ambulances  particulière- 
ment, où  ils  .avaient  uni  par  ^îonDprooaetire  ce  Asble  signe  de  la 
croix  rouge,  si  vaillamment  rehaussé  par  oeux  gui  l'oat  porté  en 
dernier  lieu.  N'ioeiatons  pas  sur  «ces  fâid»eux  exem^lea,  qui,  sans 
doute,  en  minorité,  n'en  portaient  jpae  aooins  atteinte  à  ce  pnooipe 
d'égalité  à  l'égard  duquel  le  Frao^ais  montre  légitùmement  une  ai 
grande  susceptibilité,  et  «Gjpéron»  qw  U  8ou\rair  n'en  «ubûifira 
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pas  ;  là  enoortt  les  préiextfiB  piu4  ou  iBjokui  plaf«dbIeB  ne  faîfl9Î^9it 
jamais  défaut,  seulement  ils  a'étaieai  adœis  que  pour  ceux  à  qui 
leurs  relations  de  famille  permettaient  de  les  faire  valoir,  et  c'est 
en  cela  que  le  fait,  simplement  inhérent  à  la  nature  du  cœur  hu- 
main ,  intéresse  les  mœurs  publiques  :  il  y  avait  une  coupa- 
ble ooqipliisité  ^^tr^  les  ^J^j^evrs  d]Ni  pouvoip^  ^'e^  us^  pas 
avec  rioipaFtialitié  qui  }mv  49it  ^ti^  pv^ofe^sioimi^ll^paa^  oJ^Ug^ 
toire,  0t  eesdx.  qui  abiju^^^ea^  de  Imw  pesHion  p^^  fi^f ^  ^éofair  ce|tte 
impartialité.  L^  remàde  |  ^Ue  fiQn^^^û)^  ^i  generisBeifo^ye  daa§ 
h  publieité  ett  il  faut  Que  d^rppais,  4^3  tout^  les  Gonjoj^^zreç 
de  cette  sorte  (elles  appo^sfiianï  ioBombr^les,  ^^^r  peu  qu'oQ  se 
(doone  jLa  peine  4'y  ^éGbir)|  c/e^j^  publicijlé  fo^(j.on^e  sw  un^ 
largs  iécbeUe. 

Ainsi,  iojyijt  en  expËqaaat  fnp^^oi  ^e  «e  ^iispulaiis  p^  papjie^  de  la 
guerne,  je  9^ea  ai  p«s  QM>ias  .e^tr^iBQ^  Iç  leol^ur  .^pjiiiiS  1^  cox»- 
mencevp^tl  CpiBKneQl^i  m  ^^9^«  ^a'y  ^s  toujours  isonger,  pui&- 
(fu'eUe  fie  i^^ouyait  paiit^pji^t  ^  F§¥is*  Â^uis  m^  moi^i  -^  mé^)^ 
daas  nos  aéaofies  fnaoiûvii^s  4^  jl/»  compii^P^  provisoire  ç)^g^ 
de  remplacer  le  .conseil  d'Etat.  Sans  dpute,  1^  dévolution  s'y  ç^ani- 
festait  aussi,  d'abord  par  la  présence  jdQS  Aeuveaw«  /epQfiiHjbe  p^tP  le^ 
carioBs  ^  ei  là  /épars  qw  partaient  ^eacove  le»  ixeiiocis  4eis  .aaoiens, 
par  jfis  Myres  qv'ite  Pi4  hfi»^  daus  les  ^aj^  Aes  sections  et  da 
TasseflobUe  gtoéx)»}e,  p^r  lettre  papiers  qji^  npv^  iro»^\^ofts  dai;i^ 
les  tiroii»^  toyt^sfok^  la;guerre  .c^t  Um  pQ^jr^fu^queeboae  d9^$4}etlB 
«HiiaiioD,  pttiaque  l'i^ve^sfi^em^t  4e  ;Pftpis  ia  <e0ftp6cl\é  le^  proprié* 
taires^  j|mî  ae  ûpuy^iant  en  v^ani^^  4e  ^  re^et^tfe  ei^  posseï^-* 
sien  de  leurs  biena*  I^  ^^ffifW»  «b  ^nw^&çji^^t  surto^  {^  le  m^ 
lange  inusité  4e  l'uniforwe  4e  ^g^àe  national  et  .de  J'JWWt  Jîour- 
geois  sur  nos  sièges,  par  le  -teoubte  qn'apportjaii  dan^  nos  oi^r^ 
du  jour  rabsence  légiitiBQe  4e  nos  jrappoi»teurs,  appels  wix  rem- 
parts, aux  ayant-poates ei  a^^si  .aux âo^rties  militaires.  -r-Deiné^e, 
s'il  avait  fallu  convoquer  le  jomsml  généra}  des  mia^,  il  ^nrait  é^ 
ifl^Kissifale  de  je  réunir  (la  plupart  d^s  membres  étant,  d'ailleurs, 
retenus  .en  province)  au  lieu  ordinaire  4e  ses  séanoes,  puisqu'il 
fidsait  partie  4e  l'aaabulance  insitallée,  au  nwoistère  des  travaux 
pufaJioB,  aux  trais  des  iagânieui^s  4es  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  et  desservie  par  iw»  femnes  et  jLeurs filles. —Il  y  a 'plus,  les 
^xittafaoratmis  du  J&mml  def  éjaimotmies,  ^n  yenanA  ajpporter  leur 
«ip»  au  séducteur  ém  cheff  n'étaient  pas  sans  entendre  parler  do 
fambiilmiie  >étabiie  jw  Bakûs-^yai,  4ctfii  notre  «éditeur  ^'occupait 
aotâvemeat,  .en  sa  q/ta^Mé  de  «otahie  ,du  quartier.  J!e^)ài:e  4onc  .que 
leleoteureoEOXiseistieiSiCOiie  ]Ba.dÂg£eBaiQnfiur  Jaguerreetqu'il  y  verra 
tout jui  BKâae  jm^iffoup  4e  /oe  tan^s néfisiÉte.  fit  je  seviens  à  mon 
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ébauche  d'une  réforme  de  nos  mœurs  publiques,  au  point  où  îe 
Tai  laissée  à  la  fln  du  précédent  article. 


XII 

C'est  assez  parler,  sinon  de  la  politique,  du  moins  de  la  partie 
politique  de  l'économie  sociale,  du  personnel  de  la  gérance  des  in- 
térêts généraux  :  directeur,  conseil  d'administration,  actionnaires  ; 
j'ai  dû  m'interdire  de  m'occuper  des  employés,  pour  m'en  être  trop 
occupé,  il  y  a  quelques  années.  Il  faut  m'attaquer  aux  principaux 
de  ces  actionnaires,  je  veux  dire  de  ces  électeurs,  et  lei  considérer 
quand  ils  n'agissent  plus  que  comme  contribuables  à  l'égarddç la 
chose  publique,  quand  ils  mettent  en  jeu  leur  activité  et  leur  in- 
telligence pour  se  procurer  les  diverses  choses  nécessaires  à  la  vie. 
Je  m'occuperai,  par  exemple,  des  professions  libérales,  où  sont 
encore  en  si  grand  nombre  des  contempteurs  de  l'économie  poli- 
tique et  dont  l'attrait,  conséquence  fatale  de  la  fausse  direction 
imprimée  à  l'éducation  universitaire,  figure  en  tôte  des  défauts 
nationaux,  immédiatement  au-dessous  du  fonctionnarisme  auquel 
conduit  fatalement  cet  attrait. 

Je  parlerai  tout  d'abord  des  avocats,  contre  lesquels  se  déchaîne 
en  ce  moment  une  réaction  excessive,  d'autant  plus  excessive  qu'ils 
sont  précisément  le  type  le  plus  complet  du  caractère  français,  qui 
est  si  souvent  beaucoup  trop  amoureux  de  la  forme,  au  grand  détri- 
ment du  fond.  Quant  à  moi,  je  ne  contesterai  pas  la  somme  de  lumiè- 
res que  procure  aux  juristes  la  forte  éducation  qu'ils  reçoivent,  à  la- 
quelle cependant  je  voudrais  voir  retrancher  un  peu  de  l'histoire 
du  pe^ssé  pour  y  substituer  l'étude  de  l'économie  politique.  Puis  il 
faut  être  équitable  :  on  a  souvent  médit  du  rétrécissement  d'idées 
qu'amène  la  spécialisation  intellectuelle  et  on  a  eu  raison,  car  elle 
produit  des  effets  de  maximum  et  de  minimum^  absolument  du 
môme  ordre  que  ceux  qui  constituent  les  avantages  physiques  et 
les  inconvénients  moraux  de  l'extrême  division  du  travail  indu- 
striel. Mais,  par  contre,  la  dispersion  intellectuelle  conduit  néces- 
sairement à  un  travail  très-superficiel,  c'est-à-dire  perdant  en  pro- 
fondeur ce  qu'il  gagne  en  étendue;  très-varié,  c'est-à-dire  exigeant 
beaucoup  de  facilité  et  cette  promptitude  d'assimilation  qui  mène 
droit  à  la  banalité;  très-contradictoire,  c'est-à-dire  engendrant  bien 
vite  le  scepticisme  et  l'hésitation.  Or,  toutes  les  relations  des  hom- 
mes aboutissant  à  des  litiges,  la  profession  d'avocat  confine  à  tout 
et  participe,  dès  lors,  aux  défauts  que  je  viens  d'énumérer,  mais 
aussi  aux  qualités  qu'ils  compensent.  Ayant  eu  l'occasion  de  dire 
précédemment  ma  prédilection  pour  ce  que  j'appellerai  des  orateurs 
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à  l'anglaise,  je  ne  puis  dissimuler  que  j'éprouve  un  grand  éloigne- 
ment  pour  les  avocats  qui,  sans  songer  à  mal,  se  laissent  aller  à 
parler  sur  toutes  choses  avec  trop  d'abondance.  Je  conviens,  par 
contre,  que  leur  victorieuse  justification  résulte  indiscutablement  du 
succès  qu'ils  obtiennent,  en  général,  dans  les  réunions  publiques. 
Le  moment  où  j'écris  serait  mal  choisi  pour  contester  ce  point  : 
dans  toute  réunion  électorale,  digne  de  ce  nom,  quiconque  a,  comme 
on  dit  familièrement,  la  langue  bien  pendue,  peut  compter  sur  un 
succès  et,  avec  un  peu  d'audace,  éreinter  convenablement  le  can- 
didat discuté  ou  faire  acclamer  l'inscription  de  son  propre  nom  sur  la 
liste  des  innombrables  prétendants  à  la  représentation  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  l'assemblée  de  Bordeaux.  C'est  qu'en  France, 
nous  nous  payons  de  généralités  avec  une  facilité  étonnante  ;  en  ce 
moment  même,  la  manière  de  prononcer  le  mot  à  la  mode  :  a  régé- 
nération, »  auquel  chacun  fait  aisément  dire  ce  qu'il  veut,  montre 
qu'à  la  stupeur  très-réelle  qui  avait  suivi  la  journée  du  4  septem- 
bre, a  succédé,  avec  la  longue  période  du  siège,  cette  habituelle  dis- 
position d'esprit  de  gens  sortant  d'un  épouvantable  cauchemar, 
sans  avoir  absolument  rien  appris  ni  rien  oublié.  S'il  en  est  ainsi, 
nous  sommes  littéralement  perdus,  à  tout  jamais  perdus,  et  le 
gouvernement  provisoire,  principalement  composé  d'avocats  ou 
d'hommes  de  tempérament  analogue,  c'est-à-dire  peu  disposé  à 
creuser  le  terrible  problème  de  l'avenir  du  pays  et  à  ne  rien  né- 
gliger pour  en  préparer  immédiatement  la  solution  compliquée, 
encourra  le  grave  reproche  d'avoir  laissé  passer  l'instant  unique  et 
propice.  Ce  n'était  pas  tout  de  proclamer  la  République,  —  qu'il 
eût  peut-être  été  politique  de  laisser  proclamer  par  l'assemblée 
constituante,  dont  la  réunion  aurait,  en  outre,  dû  suivre  le  départ 
de  France  du  dernier  Allemand,  —  ce  n'était  même  rien,  si  une 
modification  radicale  de  nos  errements  administratifs  ne  complétait 
pas  le  changement  de  forme  de  gouvernement.  Ainsi  on  se  con- 
tente de  dire  honnêtement  :  «  Souhaitons  que  la  direction  du  pays 
ne  soit  pas  rendue  à  ceux  dont  les  fautes  et  les  serviles  complai- 
sances l'ont  précipité  dans  les  désastres  qui  nous  accablent  »  (1), 
alors  qu'on  ne  devait  pas  même  admettre  qu'un  seul  de  ces  hom- 
mes  pût,  par  exemple,  siéger  dans  l'assemblée  chargée  de  com- 
mencer à  panser  les  blessures  qu'ils  ont  faites  au  pays.  Aujour- 
d'hui cette  atteinte  prétendue  au  suffrage  universel  parait  décidé- 
ment exorbitante;  en  septembre,  elle  eût  été  comprise  et  approu- 


(i)  Instructions  données  aux  maires,  le  2  février  1870,  par  le  ministre 
intérimaire  de  l'intérieur,  au  sujet  des  élections  à  l'Assemblée  nationale. 


170  iOUBMAL  DES  ÉCOIMMttnW. 

v6e;  yen  appdle  à  la  eooflcieaee  de  tous  I  L'héntaticm  eftt  eertaine* 
ment  été  moiadre  chez  des  administrateurs  que  cbee  des  avœato^ 
à  J'égard  desquels  j'ai  le  tort  de  ne  pss  rester  sur  le  terrain  éeono* 
mique;  j'y  reviens. 

Je  ne  ieup  reprocherai  guère,  h  ee  poiatide  vue,  que  TalfeoUticm 
offîdeile  et  antit-économique  d'un  désintéressement  qu'ils  ne  peu- 
vent point  avoir  et  auquel  ils  ne  doivent  en  somme  point  être  teous^ 
sans  pour  cela  prétendre  que  cette  vertu  exista  moins  chez  eux  qu» 
dans  les  autres  professions  libérales.  Les  malveillants  pourroiit 
dter  ce  conseil  du  Stylus  parlamenti^  dont  l'auteur  laissa,  dit-on^ 
en  mourant  une  quinzaiœ  de  millions  (valeur  actuelle)  :  Otukoeaie^ 
préférât  m  expedlendo  êolvenùes  non  solventibut.  Les  bienveiUaniB 
ajouteront  qu'un  commentateur  a  écrit,  au  bas  du  texte,  cette  note  i 
«  A  moins  que  ces  gens  qui  ae  pai»:it  pas  soient  pauvres  at  inoa^ 
pables  de  payer,  car  alors  l'avocat  est  tenu  de  les  défendre  gmUtitep 
ment  )»  Les  éclectiques  n'oublieront  ni  les  avocats  d'office  m  1« 
bureau  de  Tassistance  judiciaire,  mais  ils  trouveront  surannée  cette 
disposition  de  la  loi  de  1810,  siu*  Torganisatioa  de  ia  justice,  pre- 
scrivant aux  cours  impériales  de  faire  connidtre  annuellement  an 
grand  juge  «  ceux  des  avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talents  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désiot^ 
ressèment  qui  doivent  caractériser  xsette  profession.  »  On  peut  être 
assuré  que  cette  prescription  administrative  est  tombée  depuis 
longtemps  en  désuétude,  mais  on  doit  se  rappeler  la  auniieiilaiice 
moraje  que  la  eorporatioi^  aceroe,  dans  certaines  limkes,  6ur  eshaoua 
de  ses  m^nbres. 

Guiilattme  du  Br^iil,  l'auteur  du  Stybu  partamenti^  avait  été 
devancé,  pour  les  médecins,  p^  le  docteur  Arimathœus,  l^une  des 
glaires  de  l'école  de  Saleme.  H  fsiutlire,  dans  M.  Daremberg,  les 
curieuses  instructions  données  par  le  maître  à  ses  confrères,  pour 
la  sauvegarde  des  Intérêts  économiques  du  médecin  et  conine  la 
proverbiale  ingratitude  d^un  malade.  Le  premier  fera  bien  de 
demander  son  salaire  qucmd  le  second  est  -étendu  sur  son  Ut  de 
souffrance.  L'adage  latin  existe  aussi  :  Utdicat  da^  da^  dumprofert 
languiém  haï  ha!  Mais  laissons-^là  le  xi*  siècle,  dont  les  agissements 
ne  sont  plus  d'usage  au  xixe.  L'afTeotatioa  officielle  signalée  aa 
barreau  se  rencontrerait  aussi  dans  k  Wieulté  et  donnerait  lieu  aux 
mêmes  réserves.  -Si  celui-là  a  toujours  été  assujetti  à  la  pateste, 
celle->ci  a  écha{^  à  l'application  de  cet  impôt  pendant  cinq  ans,  de 
1844  à  1850,  et  a  souvent  protesté  contre  ce  qu'elle  appelait  une 
anomalie,  bien  que  la  législation  garantisse  le  paiement  des  hono- 
raires des  médecins,  ce  qu'elle  ne  Aôt  pas  à  l'égard  des  avooats.  £ta 
4fMK  même,  la  q>iieB(îon  «^«st  troo^ée  pertéeidflqnnitle  Sémtt  par  aaoie 
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de  péiitioD.  Le  rapporteur  de  la  Gemmiesion  n'a  pas  eu  da  peine  h 
rétorquer  le  seul  argument  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  ici,  c'est-^ 
dire  tu  point  de  vue  de  nos  mœurs  politiques  :  «  Elle  a  trouvé 
qu'il  y  avait  une  susceptibilité  bien  mal  fondée  de  la  pari  des  péti* 
iioDuaines  à  voit,  dans  TimpM  des  patentes,  quelque  chose  de 
fâcheux  pmir  thotmeur  de$  médecins^  U  ne  peut  y  avoir  rien  de 
Ocheux,  pour  l'honneur  de  qui  que  ce  soit,  à  l'acquit  des  chargea 
de  1  Etat,  soub  quelque  dénomination  que  l'impôt  soit  désigné*  Nous 
nous  refusons  à  croire  que  cette  susceptibilité  vienne  de  ce  que  les 
médecins  se  trouvent  confondus,  sur  le  tableau  des  patenta,  au 
miiien  d'humbles  et  modestes  industries.  C'est  un  inconvénient  qui 
a  sa  ooinpensation,  car  sL,  d'un  côté,  on  remarque  sur  ce  tableaa 
quelques  profeasioQS  d'une  utilité  vulgaire,  on  en  trouve  des  plus 
opulentes  et  des  phis  élevées  dans  la  hiérarchie  sociale  »  <i). 

Mais,  de  toutes  les  professions  dites  libérales,  celle  à  coup  sûr  <Âi 
l'économie  politique  se  trouve  le  moins  en  odeur  de  sainteté  est  la 
culture  des  beaux-aits  ;  la  théorie  est  nonobstant  très-vert^m^it 
respectée,  aussi  bien  que  chez  les  avocats  et  les  médecins,  dans  l'ap* 
piication  des  règles  utilitaires  aux  intérêts  de  gens  qui  ne  cessent 
pouftant  de  déblatérer  contre  le  matérialisme  grossier  et  envahisr* 
8int.  U  est  en  effet  di£Qcile  de  rencontrer,  à  un  plus  haut  degré 
qtie  diez  Las  artisites,  la  oo^Tdstence,  vnaisnent  étonnante,  d'une 
pr^eniion  excessive  au  désintéressement  ei  d'une  préoccupation 
ooDstante  de  l'avantage  à  tirer  d'une  situation  donnée.  Sans  doute^ 
la  production  matérielle  et  la  production  immatérielle  doivent, 
même  pour  des  économistes,  &a  point  être  purement  et  simplement 
aflfiimilées^Maift,-— cmDmeie  disait  le  tribunal civilde  Fontainebleau, 
^lafind'un  curianxdâ^at  perlé  devant  lui  dans  les  circoiastances que 
je  nis  dîne,  —  «  si,  an  matière  de  .conventions,  rar:tiste  ne  peut 
èh«  confondu  avec  tous  antres,  quand  il  s'agit  des  productions  de 
Km  génie,  c'est  uniquement  en  ce  sens  quHine  jgrande  latitude  doit 
lui  être  laissée  dans  l'exécution  de  son  oeuvre,  u  Ainsi,  il  &ut  bi^i 
qu'il  ait  la  bonne  foi  de  le  reconnaître,  le  peintre,  par  exemple,  n'est 
qu'un  simple  producteur,  venant,  sur  le  marché  ok  s'approvisionne 
le  public  consommateur  de  ce  genre  particulier  de  produits,  subir 
kfieonséguenees  de  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  et 
(ttns  s'en  douter,  paraltril)  y  défendre  aussi  énei^quraaent  que 
possible  ses  intérêts  matériels.  Je  pourrais  plaisanta  «ur  les 
tarifs  dsoes  peintres  de  portrait  qui  distinguent  les  cas  de  face,  de 
profil,  de  trois  quarts,  des  deux  mains  ou  d'une  seule  main  visible, 
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comme  correspondant  à  autant  de  prix  différents.  Toutefois,  comme 
je  n'ai  point  en  ce  moment  l'envie  de  plaisanter,  j'irai  droit  à  un 
fait  non  moins  célèbre,  historiquement  parlant,  que  caractéristique, 
au  point  de  vue  où  je  me  place.  «  On  sait  quelle  était  la  manière  de 
travailler  deRubens.  Parmiles  1 ,300  tableaux  environ  qu'il  a  donnés 
de  17  &  6S  ans,  bien  peu  ont  été  entièrement  peints  par  lui.  Il  fai- 
sait l'esquisse  et  la  livrait  à  ses  élèves.  Ce  n'était  que  lorsque  le 
tableau  était  poussé  à  un  certain  point,  par  eux,  qu'il  y  mettait  la 
dernière  main  et,  en  quelques  jours  (parfois  même  en  quelques 
heures),  lui  imprimait  ces  éclatantes  qualités  par  lesquelles  il  se 
l'appropriait  et  le  faisait  sien.  Le  tableau  valait  alors  autant  de  fois 
cent  florins  que  le  maître  lui  avait  consacré  de  journées  de  travail - 
Quelque  opinion  que  l'on  eût  sur  le  plus  ou  moins  d'élévation  de  ce 
prix,  toujours  est-il  que  Rubens  s'y  tenait  avec  une  éner^  intrai- 
table, fort  mécontent,  en  outre,  lorsque  le  paiement  se  faisait 
attendre.  Cette  sorte  d'apreté  au  gain  et  cette  rigueur  mercantile, 
que  Rubens  apportait  dans  les  questions  d'intérêt,  sont  un  des 
points  les  plus  saillants  de  son  caractère  »  (1).  Cette  base  d'évalua- 
tion très-positive  et  cette  exigence,  très-positive  également,  d'une 
grande  exactitude  de  la  part  de  ses  débiteurs,  ne  sont  pas  si  incom- 
patibles qu'on  le  dit  avec  l'affectation  de  désintéressement  et  de 
laisser-aller  dont  trop  de  peintres  font  montre,  ayant  pour  complice 
le  public,  que  cela  semble  amuser  beaucoup.  Cependant  il  y  a  quel- 
quefois des  conflits,  de  très-gros  conflits  même,  entre  producteurs 
et  consommateurs. 

Dans  celui  auquel  j'annonçais  tout  à  l'heure  devoir  me  référer,  la 
correspondance  entre  Je  producteur  et  le  consommateur,  qui  avait 
bien  duré  quatre  ans,  était  des  plus  piquantes  à  parcourir,  pour  y 
saisir  les  idées  naïvement  erronées  de  l'artiste,  éminent  et  féminin, 
c'est-à-dire  doublement  prédisposé  à  de  graves  illusions  juridiques. 
On  a  d'abord  la  commande  (l'artiste  s'exprimant  ainsi,  je  peux  bien 
employer  ce  vilain  mot  du  langage  commercial)  du  consommateur 
et  l'acceptation  du  producteur  :  a  Dans  la  grandeur  que  vous  me 
demandez,  le  prix  peut  varier  de  8  à  10,000  francs,  car  d'avance  je 
ne  puis  pas  en  juger.  »  — Un  an  après,  l'artiste  confesse  un  manque 
de  parole  :  «  Je  ne  puis  vous  dire  au  juste  à  quelle  époque  le 
tableau  sera  terminé,  ayant  tant  de  promesses  antérieures  à  tenir, 
pour  lesquelles  je  suis  en  retard  bien  malgré  moi.  »  —  Dix-huit 
mois  encore  après  :  n  Avant  vous,  il  y  avait  des  commandes  que 


(1)  Etudes  sur  Rubens  diplomate^  lue,  le  16  août  1865,  par  M.  Pelletier, 
do  l'Académie  des  Beaux- Arts,  à  la  séance  publique  des  cinq  académies. 
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j'avais  aussi  eu  le  bon  vouloir  de  terminer  et  auxquelles  je  n'ai  pu 
satisfaire.  »  —  Un  an  plus  tard  (on  s'est  naturellement  brouillé 
avec  le  temps)  :  «  Après  tout,  je  ne  suis  engagé  que  moralement 
dans  cette  affaire  et  vous  ne  pourriez,  par  aucun  moyen  possible 
poMT  moi  et  pour  vous,  me  forcer  à  travailler  à  une  œuvre  d'art,  si 
Je  n'y  suis  pas  disposée.  —  Je  ne  suis  pas  habituée  à  mettre  mon 
travail  aux  ordres  de  quelqu'un  et  je  prends  mon  pinceau  quand  il 
me  plaît.  »  —  C'est  alors  que  le  consommateur,  sans  galanterie  ni 
poésie,>ne  rougit  pas  de  traîner  prosaïquement  le  producteur  récal- 
citrant devant  la  justice  du  pays,  où  ce  dernier  dût  s'entendre  con- 
damner au  paiement  de  4,000  francs  de  dommages-intérêts,  par 
des  motifs  dont  le  libellé  était  la  négation  parfaitement  légitime  de 
ses  idées  trop....  artistiques  sur  son  indépendance  en  pareille 
occurrence  :  «Il  ya  plus  qu'un  engagement  moral  de  la  part  de  X.  U 
y  a  eu  engagement  librement  consenti,  dont  l'exécution  ne  dépen- 
dait pas  de  sa  simple  volonté,  et,  l'ayant  accompli,  il  s'est  formé 
entre  eux  une  obligation  civile,  qui,  n'ayant  aucun  des  caractères 
de  Tobligation  potestative,  subsiste  et  devient  la  loi  des  parties... 
X,  il  est  vrai,  n'avait  pas  pris,  dans  le  principe,  l'engagement  de 
livrer  le  tableau  à  une  époque  fixe,  mais  l'obligation  sans  terme 
n'en  est  pas  moins  valable  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  convention  sur  ce  point  »  (1). 

Sans  conclure,  on  le  voit,  à  une  assimilation  pure  et  simple  des 
beaux-arts  et  de  l'industrie  ou  du  commerce,  je  dois  faire  observer 
que  les  artistes  et  le&phtlistim  (c'est  ainsi,  je  crois,  qu'ils  désignent 
les  industriels,  commerçants  et  autres  bourgeois)  ne  diiïèrent  pas 
le  moins  du  monde  les  uns  des  autres,  à  deux  des  points  de  vue  où 
nous  nous  heurtons  à  ces  mœurs  publiques  dont  la  réforme  est  indis- 
pensable :  les  distinctions  honorifiques  et  les  encouragements  maté- 
riels dont  l'Etat  se  fait  le  dispensateur  en  France. 

Je  croirais  faire  injure  au  lecteur,  si  j'insistais  sur  la  première 
question,  déjà  traitée  par  moi  incidemment  dans  cette  étude  (2)  ; 
mais  je  ne  voulais  pas  non  plus  avoir  l'air  d'accuser,  du  péché 
mignon  de  notre  tempérament  national,  uniquement  les  fonction- 
naires publics.  Il  y  aurait  injustice  et  inexactitude  tout  ensemble  h 
ne  pas  reconnaître  que,  s'il  est  rarement  commis  par  les  avocats,  il 
l'est  fréquemment  par  les  médecins,  les  artistes,  les  industriels  et 
les  commerçants  :  c'est,  pour  ces  trois  dernières  catégories,  la 
principale  raison  d'être  de  ces  expositions,  abusives  et  multipliées, 


{{)  GaxHîe  d$$  Tribfttuiux  du  5  août  1865. 
(î)  Livraison  de  novembre  1870,  p.  152, 
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fAiteà  aous  le  paittmâge  de  FEtat.  Ledit  péehd  était  pourtant  d^jà 
fortement  enraciné,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  en  croire  un 
Prussien,  qui  traduisait  ainsi  son  impression  à  cet  égard  :  «  On 
jlit  que  la  Chambre  doit  discuter  prochainement  la  proposition  SQi« 
vante  :  «^  Tous  les  Français  du  sexe  masculin  ont,  dès  leur  nais- 
sance, le  droit  de  porter  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  11  n'y  aura 
que  des  services  signalés  qui  pourront  faire  obtenir  la  permisaion 
de  se  montrer  en  public  sans  cette  décoration.  -*-  En  effet,  on  ne 
rencontre  presque  personne,  dans  la  rue,  qui  n*ait  à  sa  boutonnière 
un  ruban  de  plusieurs  couleurs;  ce  n'est  donc  plus  une  distinc- 
tion »  (i).  Le  plaisanterie  était  un  peu  lourde,  mais  elle  n'a  pas 
cessé  d'être  de  plus  en  plus  vraie,  l'empire  aidant.  Répétonô-lc  : 
la  justice  a  institué  les  distinctions  honoriflques  en  faveur  du  mé- 
rite, la  vanité  les  a  attirées  sur  la  médiocrité  et  l'intrigue  a  achevé 
de  les  déprécier,  de  façon  à  leur  ôter  toute  utilité  sociale. 

Quant  aux  encouragements  matériels,  qui  rassortissent  beaucoup 
plus  h  l'économie  politique,  l'inutilité  en  a  été  reconnue  par  des 
autorités  si  nombreuses  que  je  n'ai  que  l'embarras  du  choix  entre 
celles  que  je  veux  appeler  à  mon  aide.  Relativement  aux  beaux-arts, 
je  trouverais  difficilement  une  déclaration  plus  nette  que  celle  de 
M.  de  Nieùwerkerke,  présidant  à  la  distribution  des  récompenses  de 
l'École  impériale  et  spéciale  de  dessin  :  «  Il  n'est  pas  do  semaine 
que  je  ne  voie  quelques-uns  de  ces  artistes  malheureux  qui  auraient 
pu  appliquer  avec  succès  leur  goût  dans  l'une  des  branches  de  l'in- 
dustrie et  vivre  en  ne  sollicitant  rien  que  d'eux-mêmes,  en  ne  do- 
mandant  rien  qu'à  leur  travail,  à  leurs  efforts  personnels.  Cependant 
qu'est-îl  arrivé?  C'est  que,  trompés  par  une  fausse  vocation,  entraî- 
nés par  une  ambition  que  rien  ne  justifiait,  tentés  par  les  vaines  et 
mensongères  séductions  de  ce  que  l'on  nomme  la  vie  (Tartiste^ 
désillusionnés  trop  tard  de  leurs  erreurs,  s'obstinant,  par  un  faux 
amour-propre,  à  ne  les  point  reconnaître  et  à  ne  les  point  racheter, 
ils  vivent,  si  cola  peut  s'appeler  vivre,  de  secours  déguisés  sous 
forme  d'encouragements  que  ne  veut  pas  leur  refuser  une  admini- 
stration généreuse  »  (2) .  A  ces  excellents  conseils,  donnés  à  des  jeunes 
gens  par  «  un  homme  qui  voyait  les  choses  de  près,  qui  avait  acquis 
une  longue  expérience  en  ces  matières,  )>  —  qu'on  n'aurait  peut- 
être  point  attendus  du  surintendant  des  musées  impériaux  et  qui 
prouvent  surabondamment  combien  est  réel  et  grand  le  mal  sur 
lequel  il  se  croyait  obligé  de  s'appesantir, --j'ajouterai  œpen- 


(l)  lettre  de  Mendelssohn  à  sa  ôœurRébecca,  du  81  décembre  1831. 
(^2)  M(miieur  du  13  août  1866,  p.  10(3,  col.  S. 
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inctA  (ffx&l^eê  fflotsl  ctoïftpléitiéiûtftîres.  3ë  leà  èôiprtïMei*aî  à  iiû 
étiuiû  Gùûnii   pài*  ses  nonîbi*ertfx  tmvaux  mr  Yhtêiôive  de  la 
jJéîiîtiiW  et,  ôoittme  lël,  dl^er  d'être  crô  qtiattd  îl  coflolut  an  gêlf* 
goveftméni  de»  beatut^trtd  :  «  Il  sertiit  absurde  dé  ptttendre,  dit 
M.  Louis  Viardot,  qrle,  ai  tttt  âimple  Mé(56ne,  un  diolple  amateur, 
petit  exerçai'  ufle  heupetise  influence  sut*  la  culture  dee  arts,  un  roi, 
possesseur  de  la  puissance  et  de  la  richesse  publiques,  rte  pourra  pas 
l'exercer  aussi  et  l'étendre  plus  loiû.  Mais,  ce  qu'il  faut  prétendre 
l  affirmer,  c'est  que  l'influence  royale  n'est  pas  nécessaire;  qu'elle 
est  rarement  heureuse,  parce  qu'elle  est  rarement  bien  dirigée, 
({u'elle  peut  facilement  s'égarer  dans  ses  faveurs  et  que,  dèfl  lors,  il 
lai  est  plus  focile  et  plus  habituel  de  faire  le  mal  que  le  bien,  ir 
Cette  conclusion  d'un  esprit  impartial  et  compétent  n'est  pas  autre 
(jue  celle  des  économistes;  or,  dans  leur  bouche,  elle  est  suspecte, 
tandis  que,  dans  celle  d'un  artiste,  elle  sera  sûre  d'être  tout  au 
moiûs  écoutée,  entendue  et  examinée.  Si  vous  voulez  être  un  bon 
citoyen,  soyez  d'abord  un  homme  libre  et  indépendant,  c'est*à-dire 
tt  qui,  sans  rien  attendre  de  la  protection  ni  de  la  libéralité  d'autrui, 
ne  fonde  sa  subsistance  que  sur  son  industrie  et  sur  son  travail.  » 
Nole2  cette  déûuitioti  de  Bossue t,  expliquant  la  grandeur  des  Romains 
sous  une  république  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre.  Gessess 
donc  de  réclamer  les  encouragements  délétères  et  improductifs  de 
l'État,  gens  de  bonne  foi  ;  ils  sont  inutiles,  d'une  part,  et  augmen-> 
tent,  d'autre  part,  la  prépondérance  de  ces  pouvoirs  publics  qu'il 
faut,  à  tout  prix,  partout  et  toujours,  amoindrir  autant  que  pos- 
sible. Aindi  que  Je  le  disais  à  propos  des  décorations,  celui  qui  se 
distingue  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  sa  nature  et  trouve  la  plus  ef- 
ficace de  ses  récompenses  dans  la  satisfaction  de  la  victoire  qu'il  a 
remportée  ;  il  n'a  besoin  que  de  ne  point  être  entravé  dans  le  libre 
développement  de  ses  facultés.  Il  y  a  toutes  sortes  de  chances  pour 
que  l'État,  s'il  dispose  d'un  encouragement,  ne  s'adresse  qu'à  une 
médiocrité  protégée  et  peu  intéressante,  dont  le  défaut  de  concours 
est  môme  désirable.  Bi  je  n'ai  pas  le  don  de  vous  faire  réfléchir  et 
de  vous  convaincre,  écoutez  des  hommes  compétents  et  bien  placés 
pour  voir  nettement  la  réalité  deë  choses. 

Ils  vous  diront,  par  exemple,  qu'aux  concours  académiques^  se 
pressent  en  foule  des  hommes  qui  s'adonnent  avec  ardeur  è  ces 
éludes  désintéressées  dont  l'avenir  vous  inquiète  à  tort*  <<  Pour  ob- 
tenir vos  médailles,  —  disait  M.  Bruïiet  de  Presle,  président  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  la  séance  annuelle 
du  3  août  4866,  —  vos  prix,  presque  toujours  insuffisants  à  couvrir 
les  frais  d'impression  des  livres  couronnés,  pour  une  mention  ho- 
norable, un  éloge  qui  aura  peu  de  retentissement,  quelquefois  pour 


tour  M  u  "'^P  des  m„«     ^'"  du  vrai  /,.;     f  '*'°na«re  n'a  J 
«1.  Henri  T»-    ^^''Uscrits  i»;  t,  ^"'-mônje  fîai    ,  .    "  ?'«« 
Vers,  cnn»-         *aine  /'9^  ""sibJes  ^^*  Jui  suffii 

^"''^  ii  en  est  icT  '"«^9"e  attZhH    ^«°«  ««  éotn^  ^«"tes. 
^  serait  un«  i     ^"'^  Vaincra  "■",  ^"^^  d'une  «     '^^^J^ommes 

employé  des  r»  •   ^  des  n^^!  ,f'  «  Perdu  un  «n  *f  ^  '«di/Té- 

^'°»'«^alen^!„'^'''•'t«àIafoi^^''°«Pouvai^;^'^^^^^    et  cela 
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d'abord  à  M.  Renan,  bien  qu'il  ait  dit  :  n  Rien  de  grand  jusqu'ici, 
non-seulement  en  France,  mais  dans  aucun  pays  du  monde,  ne  s'est 
passé  tout  à  fait  en  dehors  de  TËtat....  La  liberté  signifie  pour  nous 
l'abstention  de  l'État  en  tout  ce  qui  n'est  pas  intérêt  social  immé- 
diat; mais,  un  second  point  sur  lequel  je  ne  pense  pas  que  deux 
honuncs  judicieux  puissent  différer,  c'est  qu'un  tel  idéal,  est  fort 
éloigné  encore  et  que  le  moyen  de  l'ajourner  indéfiniment  serait 
justement  une  trop  prompte  abdication  de  l'État  »  (1).  Passons,  eu 
égard  h  sa  réserve,  sur  cette  opinion  de  M.  Renan,  —  qui  rappellera 
peut-être  le  système  des  protectionistes,  approuvant  théoriquement 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  et  n'admettant  pratiquement 
jamais  que  l'heure  de  l'application  soit  sonnée. 

Mais  il  a  dit  aussi,  et  cette  fois  avec  bien  plus  de  vérité,  ce  me 
semble  (2)  :  a  Pendant  que  les  scholastiques  de  Padoue  jouissaient 
en  paix  de  la  prime  que  les  corps  enseignants  ont  coutume  de  décer- 
ner à  la  pensée  routinière  et  à  la  médiocrité,  Galilée  chercha  pour 
son  compte....  Il  aut  que  la  science  ait  une  valeur  absolue,  il  faut 
que  la  force  divine  qui  pousse  l'univers  à  l'accomplissement  de  ses 
fins  ait  un  bien  grand  intérêt  h  trouver  la  vérité,  pour  que  le  savant 
chargé  de  découvrir  les  lois  du  réel  suive  sa  vocation,  sans  espoir 
de  récompense,  malgré  les  persécutions  et  les  insultes,  sans  tenir 
compte  des  avantages  de  toute  sorte  qu'on  trouve  à  flatter  les 
fausses  opinions  des  hommes  et  à  s'accommoder  à  leur  médio- 
crité. » 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  exprimer  des  idées  justes  dans 
tout  ce  qui  précède,  ai-je  tort  de  recpmmander  une  certaine  indul- 
gence pour  les  innombrables  erreurs  de  la  classe  inférieure,  de 
prendre  la  liberté  grande  de  faire  ainsi,  irrévérencieusement  mais  à 
mes  risques  et  périls,  la  leçon  à  la  classe  supérieure,  en  mettant 
sous  ses  yeux  quelques-uns  des  détestables  exemples  qu'elle  donne 
journellement?  N'ai-je  pas  montré  que  des  hommes,  à  bon  droit 
regardés  comme  éclairés  en  toute  autre  matière,  ne  comprennent 
pas  mieux  l'économie  politique  que  des  hommes  illettrés?  Les  éco- 
nomistes eux-mêmes,  s'ils  ne  peuvent  invoquer  aucune  excuse,  parfois 
semblent  encourager  des  idées  vraiment  éloignées  des  principes 
qu'ils  professent.  J'ai  précisément  reçu  d'un  correspondant,  à 
propos  des  deux  premiers  articles  de  cette  étude,  quelques  observa- 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  mai  1864,  p.  75.  —  L'instruction  pu- 
blique en  France. 

(2)  Journal  des  Débats  du  12  novembre  1866. 
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tioûs,  parmi  îôsqileîles  il  en  est  une  qui  mé  donfïèftl  fe  fltoye*r  fl^în- 
dîcjuef  discrètement  ma  pensée  : 

«  ....  domment  vous  en  tirerez-vous,  quand  vous  parlereÊ  de  voft 
coreligionnaires,  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispense*  d'en  par- 
ler? —  L'institution,  foncièrement  inutile  et  choquante  h  loti» 
égards,  de  la  seconde  chaire  d'économie  politique  au  Cîollége  de 
France  n'est  pas  tout  à  ftiit  d'accord  avec  vos  principes  sur  le  pôle 
de  l'État  et  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires.  ProvisoîM 
d'abord  et  alors  ostensiblement  déterminée  par  une  question  déli- 
cate de  personnes,  en  fevcnir  d'un  savant  qui,  ayant  occupé  une 
chaire  comme  Suppléant  pendant  quatorze  ans,  avait  dû  finir  par 
s'en  regarder  comme  h  titulaire;  définitive  ensuite,  au  profit  d'un 
autre  membre  de  TAcadémie  des  sciences  morale»  et  politiques,  la 
création  d'un  coui*s  complémentaire  était  de  nature  h  produire  un 
fficheux  effet.  Vous  devez  vous  rappeler  une  démarché  faîte,  éti 
août  1863,  auprès  du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  quel« 
ques  membres  de  la  société  d'économie  politique,  pour  la  propaga- 
tion de  votre  science  chérie.  Cette  démarche,  travestie,  donna  occa- 
sion à  un  journal  franco-allemand  d'accuser  les  économistes  de  ûe 
vouloir  créer  des  chaires  que  pour  s'y  asseoir.  Si  ce  même  ministre 
colorait,  dans  un  rapport  sur  l'enseignement  supérieur,  sort  institu- 
tion d'un  cours  d'Histoire  dei  faits  et  doctrines  économiques  du  pré- 
texte «de  fortifier  l'ensemble  général  des  sciences  économiques», 
croyez-vous  qu'il  n'ait  grevé  que  par  cette  raison  le  Trésor  d*une 
dépense  qui  aurait  été  plus  profitable  partout  ailleurs?....  ))(i). 

Comment  je  m'en  tirerai,  mon  cher  correspondant?  mais  eti 
reproduisant  textuellement  ce  passage  de  votre  aimable  lettre, 
attendu  que  j'adhère,  en  principe,  auJc  idées  qui  y  sont  expriméesi 
et  qu'en  la  forme,  il  m'évitera  la  peine  de  chercher  de  quelle  ma* 


i«*i*> 


(1)  La  même  lettre  contient  aussi  le  reproche  d^atoîr  «  ttiis  à  âv  les 
plaies  que  présente,  s  dus  le  rapport  du  saffrage  universel,  notre  corpê 
social,  »  sans  indiquer  le  moyen  de  panser  ces  plaies.  J'avais  Jugé  inutile 
de  proposer  ce  moyen,  parce  qu'il  paraît  admis  que  le  suffrage  universel 
est  sacré.  S'il  était 'permis  d'y  toucher,  l'atténuation  pourrait  avoir  lieu 
de  bien  des  manières.  Tîn  autre  correspondant  mé  parle  du  deuxième  et 
même  du  troisième  degré.  Un  biaisaéconomique»  consisterait  à  exiger  le 
versement  d'une  somme  d'argent  en  même  temps  que  le  dépôt  du  vote, 
pourvu  que  le  paiement  ne  pût  point  être  fkl t  par  autrui  ;  et  on  serait  tout 
étonné,  si  Ton  admet  qu'il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  ée  paie<  Aê  votf 
combien  l'arche  sainte  jouit,  auprès  de  ses  déténsètirs  debontie  foi  (je 
ne  parle  pas  des  habiles),  d'une  réputation  usurpée. 
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niéte  il  Convenait  de  ne  point  avoir  Tair  d*ôtre)  dans  une  étude  des 
dé&nts  d'autroi,  systématiquement  muet  sur  les  erreurs  pratiques 
«Qxquellea  ont  pu  se  laisser  entraîner  les  économistes  qui  se  sont 
cbATgésde  professer  la  théorie  (i). 

XIÎI 

tt  Un  pouvoir  ne  se  fonde  que  par  le  prestige,  —  écrivait,  il  n'y  a 
.guère  que  deux  ans^  dans  un  article  à  sensation,  un  journaliste  dé- 
puté, qui,  dans  les  conditions  que  Ton  sait,  devait  faire  partie  dé  Ta- 
vant-demier  ministère  impérial  et  a  fait  partie  du  dernier.  Quand 
une  monarchie  est  fondée  depuis  des  siècles,  faire  bien  suffit;  quand 
il  s'agit  de  lutter  à  la  fois  contre  la  monarchie  traditionnelle,  contre 
les  compétitions  des  partisans  de  la  maison  d'Orléans  et  contre  les 
espérances  du  parti  républicain,  faire  bien  ne  saurait  suilire;  il  faut 
foire  grand...  Le  jour  où  il  n'est  pas  l'initiateur  des  grandes  réfor- 
meSy  l'empire...  est,  sous  un  autre  nom,  une  restauration  du  gouver- 
nement de  juillet  et  il  est  destiné,  comme  le  gouvernement  de  juil« 
lei,  à  être  dévoré  par  la  République»  n  —  <(  Ainsi  laire  grand,  au 
risque  de  mal  faire,  —  ripostait  immédiatemetit  M.  Henri  Brisson^ 
dans  un  article  qu'il  est  aujourd'hui  permis  de  quali&er  de  prophé^ 

(f)  Rappelons  ici  que,  lorsqu'il  a  été  question  de  cette  deuxième  chaire 
aQ  Collège  de  France  où  elle  fait  double  emploi,  nous  avons  formulé,  à 
diverses  reprises,  le  désir  de  la  voir  reportée  &  la  Faculté  des  sciences  et 
des  lettres,  où  elle  comblerait  un  vide  déplorable,  —  Cet  argument  des 
ehaîres  occupées  par  des  économistes,  partisans  eux-mêmes  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fonctionnaires  et  de  la  liberté  de  l'enseignemeïît, 
c'est-à-dire  &B  l'abandon  de  l'enseignement  public  par  VEtat,  a  déjà  été 
produit  au  sein  de  la  société  d'économie  politique,  notamment  par  M.Du- 
puit.  Nous  y  faisions  une  réponse  qui  parut  péremptoire  à  notre  confrère 
ei  justement  regretté  ;  la  voici  :  «  Puisque  l'Etat  veut  enseigner,  il  faut 
Avant  tout  qu'il  fasse  enseigner  Téconomie  politique  ;  et,  s'il  fonde  des 
chaires  d'économie  politique,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire  c'est  de  les 
confier  à  des  économistes.  Cependant  l'expérience  a  prouvé  que  les 
adversaires  eux-mêmes  des  idées  économiques  finissaient  par  devenir  de 
passables  professeurs  ;  d'où  il  suit  que  l'État  en  France,  qui  enseigne 
trop  en  général,  mais  qui  n'enseigne  pas  toujours  bien  et  qui  n'enseigne 
presque  pas  l'économie  politique,  a  beaucoup  à  faire  pour  la  satisfaction 
de  ce  besoin  de  premier  ordre,  dût-il  s'adresser  de  préférence  à  ceux  qui 
ne  savent  pas  encore  l'économie  politique,  mais  qui  auraient  ainsi, 
comme  disait  Rossi,  l'occasion  de  l'apprendre.  » 

(Note  de  la  Rédaction,) 
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tique,  quand  on  songe  à  la  date  decette  polémique,  — jeter  la  nation 
dans  des  équipées,  éblouir  le  monde  par  sa  grandeur  et,  au  besoin, 
par  ses  fautes,  voilà  ce  qu'exige  la  fondation  d'une  grande  dynastie; 
l'important  n'est  pas  de  rendre  im  peuple  heureux,  c'est  d'étonner  la 
terre.  Faire  grand,  c'est  aller  en  Russie,  en  Espagne,  à  Waterloo, 
c'est  provoquer  deux  invasions  du  territoire,  c'est  laisser  la  France 
aussi  bas  que  haut  on  l'avait  prise.  A  ces  conditions,  on  devient  le 
fléau  des  peuples, mais  on  passe  héros...» — Faire  grand, — dirai-je 
à  mon  tour,  mais  avec  l'expérience  terrible  du  passé  le  plus  récent, — 
c'est  prononcer  solennellement  ^  ce  mot  fameux,  qui  ne  pouvait  être 
qu'un  mensonge,  puisqu'il  était  prononcé  par  celui  qui  n'a  jamais 
respecté  la  vérité  :  C empire  c'est  la  paix ^  mot  qui  n'a  été  acclamé  dans 
le  pays  que  parce  qu'il  traduisait  exactement  le  sentiment  natio- 
nal (i)  ;  »  —  puis,  à  l'extérieur,  aller  en  Crimée,  en  épousant  la  que- 
relle de  l'Angleterre  contre  la  Russie  au  sujet  de  la  question  d'O- 
rient, qui  est  bien  proche  parente,  dans  la  famille  des  songes-creux 
politiques,  de  la  classique  question  de  l'équilibre  européen,  tout  en 
étant  beaucoup  moins  insoluble,  comme  la  Russie  le  fera  voir  pro- 
chainement; — c'est  aller  en  Italie  batailler  contre  l'Autriche,  sous 
prétexte  de  délivrer  la  première  du  joug  de  la  seconde,  qui  ne  nous 
en  a  jamais  eu  beaucoup  de  gratitude,  comme  elle  vient  de  nous  le 
prouver  en  nous  laissant  appliquer  son  principe  du  fara  da  se^  le- 
quel ne  l'eût  pas  immédiatement  menée  bien  loin;  —  c'est  aller  au 
Mexique  verser  le  sang  de  nos  soldats  et  gaspiller  nos  capitaux, 
pour  fonder  un  empire  éphémère  et  faire  fusiller  l'empereur  ger- 
manique qu'on  voulait  imposer  à  une  République  américaine,  pour 
se  retirer  piètrement  (!evant  les  menaces  insultantes  des  États-Unis  ; 
—  c'est  attaquer,  sous  le  plus  futile  des  prétextes  et  sans  avoir  fait 
le  moindre  préparatif,  autre  que  la  construction  mystérieuse  d'un 
nouvel  engin  de  gaerre  qui  devait  jouer  un  grand  rôle,  une  puis- 
sance dont,  malgré  tous  les  avertissements  désirables,  on  ne  soup- 
çonne môme  pas  la  formidable  situation  militaire,  quant  au  nombre 
des  armées  et  à  la  force  du  matériel  ;  —  c'est  faire  de  grands  emprunts 
de  guerre;  c'est  finalement  entasser  Pélion  sur  Ossa,  cumuler  1815 
et  1848,  attirer  une  invasion  extérieure  et  une  révolution  intérieure 
sur  la  France,  où  l'on  fait  naître  un  cataclysme  qui  ne  peut  être 
comparé,  dans  l'histoire  moderne,  qu'à  celui  de  la  malheureuse  Po- 
logne. C'est,  à  l'intérieur,  organiser  un  système  politique  sur  la 
fausse  base  d'ime  prépotence  démesurée  de  l'Etat,  dans  un  pays  où 


(1)  M.  Jules  Favre  aux  maires  des  départements  de  la  banlieue  pari- 
sienne Çloumal  officid  du  31  octobre  1870). 
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IMndividualisme  fait  défaut  de  toutes  parts  ;  c'est  créer  une  malsaine 
économie  politique,  où  tout  est  sacrifié  à  une  centralisation  exces- 
sive ;  c'est  instituer  de  gigantesques  compagnies  industrielles,  com- 
merciales et  financières,  qui  transforment  toute  une  nation  en  un 
peup]e  d'actionnaires,  dont  les  grandes  affaires  donnent  lieu  à.  de 
grands  tripotages,  à  de  grands  procès,  à  de  grandes  chutes  et  aussi 
à  de  grands  scandales  ;  c'est  exagérer  au-delà  de  toute  mesure  les 
grands  travaux  publics,  de  manière  à  habituer  les  citoyens  à  ne  rien 
attendre  que  de  l'Etat  ;  c'est  vouloir,  sous  prétexte  «  d'imprimer  un 
grand  essor  aux  diverses  branches  de  l'industrie  nationale  » ,  entre- 
prendre et  poursuivre,  coûte  que  coûte,  la  tâche,  insensée  et  dan- 
gereuse à  tous  égards,  de  démolir  et  de  reconstruire,  trop  souvent 
sans  aucune  nécessité,  mais  toujours  à  grands  frais,  une  portion  de 
la  capitale  de  fond  en  comble,  en  la  sillonnant  de  grands  boulevards 
stratégiques, — qui  doivent  rendre  les  révolutions  impossibles, — et 
afficher,  comme  pouvoir  central,  la  prétention  exorbitante  d'utiliser 
la  tutelle  légale  pour  contraindre  les  administrations  municipales, 
tant  grandes  que  petites,  à  se  lancer  dans  la  môme  voie  ;  surex- 
citer artificiellement  la  hausse  des  choses  essentielles  à  la  vie,  le 
développement  du  luxe,  alors  qu'il  est  une  des  plaies  de  l'époque, 
et  l'amour  des  plaisirs,  «Sans  doute,— écrivait,  en  1866,  M.  Gaston 
Boissier,  qui  certainement  voulait  faire  une  allusion  politique,  mais 
ne  se  doutait  pas  jusqu'à  quel  point  il  formulait  une  prophétie  pro- 
chaine,—  il  n'était  pas  désagréable  à  Auguste  qu'on  eût  le  goût  du 
plaisir  :  le  pouvoir  absolu  y  trouve  toujours  son  compte,  mais  il 
s'aperçut  à  la  fin  qu'un  pays  dont  le  plaisir  est  la  plus  importante 
affaire  ne  fournit  plus  de  citoyens  ni  de  soldats  »  (1). 

Quand  on  veut  faire  grand,  on  se  laisse  dominer  par  cette  pré- 
occupation, là  même  où  elle  semblerait  ne  pas  pouvoir  trouver  place. 
«  Nos  escadres  cuirassées, —dlit-on  dans  une  note  rédigée,  lel"  juin 
1870,  par  un  officier  général  de  la  marine,  et  citée  par  M.  Louis  Rey- 
baud  dans  sa  patriotique  étude  sur  la  marine  au  siège  de  Paris  (2), — re- 
lèvent trop  d'un  passé  qui  nous  enlace  encore  de  ses  traditions  et  de 
ses  nécessités  factices.  Nous  avons  la  manie  des  monuments^  nous 
monumentons  toiyours,  s'il  est  permis  d'employer  cette  expression. 
Nous  nous  extasions  devant  sa  fausse  grandeur,  sans  nous  rendre 
bien  compte  des  opérations  auxquelles  nous  pourrions  la  faire  ser- 
vir... Je  proteste  contre  des  constructions  auxquelles  leurs  dimen- 
sions interdisent  l'accès  de  beaucoup  de  parages.  Il  faut  tenir  grand 

(i)  Revue  des  Deux-Mondes,  du  !•'  juin,  p.  595,  —  Etude  de  mœurs 
romaines  sous  l'Empire. 
(«)  Ibidem,  W  janvier  1874,  p.  141. 
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compte  du  peu  de  fond  que  pix^ntent  oerlain^  bassins  strat^iquas* 
Si  nos  colosses  ne  peuvent  y  pénétrer  ni  s'y  mouvoir,  il  peut  y  avoir 
là  un  vice  capital  qui  nous  réduirait,  en  telle  circonstance  donnée, 
à  l'impuissance.  » 

Quand  on  veut  taire  grand,  on  laisse  à  son  successeur  un  héri- 
tage Gnancier  d^une  grande  lourdeur  :  un  accroissement  de  plus  de 
600,000,000  francs  dans  le  budget  annuel  des  dépenses,  dont  un 
sixième  pour  l'augmentation  de  la  solde  et  des  frais  d'entretien  de 
l'armée,  à  qui  la  fameuse  caisse  de  la  dotation,  commode  vraiseDO.- 
blablement  pour  le  paiement  des  primes  de  réengagement,  ne  de^ 
yait  pas  (au  moins  en  apparence)  procurer  une  constitution  bien  so- 
lide; un  accroissement  parallèle  du  budget  des  recettes,  obtenu  pour 
un  demi-million  par  l'anesthésiedes  contributions  indirectes  et  com- 
plété par  des  emprunts,  qui  ne  peuvent  évidemment  point  effrayer 
une  nation  habituée  à  ne  pas  prendre  au  sérieux  toute  charge  ne 
retombant  que  sur  l'avenir.  Bref,  ces  emprunts,  en  laissant  de  côté 
tous  les  expédients  financiers  que  chacun  a  connus  en  temps  et  lieu, 
se  montent  h  4  milliards,  presque  totalement  destinés  à  faire  &oe 
aux  dépenses  de  nos  guerres  avec  la  Russie,  l'Autriche,  le  Mexique 
et  la  Prusse,  et  portent  notre  dette  consolidée  à  408,000,000  francs, 
dont  167,000,000  francs  au  compte  du  grand  règne;  quant  à  no* 
tre  dette  flottante^  elle  dépassait  certainement  i  milliard  au  moment 
de  la  révolution  du  4  septembre  ;  après  vient  une  dette  viagère  de 
plus  de  88,000,000  francs,  dont  26,000,000  francs  représentent  Tac- 
croisscment  des  pensions  civiles  ou  militaires  dû  à  l'empire.  Le  sé- 
nat coûte  plus  de  6,000,000  francs,  le  corps  législatif  5,000,000 
francs,  etc.,  etc. 

Quand  oq  veut  faire  grand,  on  parle  de  l'économie  politique  de 
l'empire  ;  comme  si  la  science,  de  raisonnement  et  d'observation  à 
la  fois,  qui  recherche  les  lois  naturelles  d'une  des  principales  bran* 
ches  d'activité  de  l'homme,  pouvait  se  plier  au  mode  d'organisation 
politique  d'une  nation.  Il  importe  de  rappeler  cet  axiome,  pour 
qu'en  ce  moment,  ne  surgisse  point  à  son  tour  une  économie  politi- 
que de  la  République,  qui  rajeunirait  simplement,  i^ns  les  rendre 
moins  irréalisables,  les  décevantes  promesses  du  sooialiame.  Mais  il 
convient  aussi  de  reconnaître  que  la  démocratie  est  éminemxnent  fa- 
vorable au  triomphe  de  l'économie  politique,  puisque  celle^i  a, 
pour  ainsi  dire,  une  conséquence  logiqu£^  daias  la  d^i^pcffttie,  le  àà- 
veloppement  des  intérêts  de  la  généralité  s'y  trçirfWfe  âvidammeai 
dans  le  milieu  le  plus  avantageux. 

Donc,  réconomie  politique  de  l'empire  avait  pour  théoricien  M.de 
Persigny,  qui  est  môme  l'inventeur  de  la  locution,  et  pour  praticien 
M.  Haussmann,  dont  la  réelle  mais  funeste  intelligence  a  été  parti- 
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eulièrement  fiitale  au  pays.  On  se  rappelle  que  la  théorie  finaocière 
du  premier  consistait  à  consacrer  au  service  des  intérêts  d'un  em- 
prunt tout  excédant  de  recettes  et  à  aller  toujours  ainsi  de  Tavant* 
On  n'a  point  oublié  dans  quel  état  irrégulier  le  second  a  laissé  les 
finances  de  la  ville,  en  quittant  cette  préfecture  de  la  Seine  dont  il 
avait  rêvé  la  transformation  en  «  ministère  de  Poriç  »|  peu  de  temps 
apràs  l'annexion  de  la  zone  suburbaine»  Par  la  réalisation  de  cette 
idée,— que  l'intéressé  qualifiait  de  f<simple)»,  qui  ne  laissait  pas  que 
d*étr8  bizarre  et  qui  fut  définitivement  traitée  comme  telle,  a  en  tant 
que  maire  de  Paris  et  administrateur  du  âépa^te^lent  qui  lui  sert 
de  banlieue,  il  rdevait  directement  de  Tiempereur  (l'importance  des 
aflàires  présentes  de  la  viUe  le  réclame  plus  que  jamais)  ;  en  tant 
que  préfet,  c*e6t-à-dipe  organe  des  intérêts  généraux,  il  restait  dans 
les  mêmes  conditions  qqe  par  le  passé»  (l)*G0  préfeti  qui  aurait  été 
ministre,  et  ce  mini6U*e,qui  aurait  été  préfet,  étaient  pourtant  qu^ 
que  chose  de  grand  I  «  Loin  de  s'étonner  de  l$i  mesure,  la  popular* 
tion  pari6ienne,(qui  s'y  attend,  l'accueillerait  comme  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  personnelle  de  l'empereur  pour  les  afiaires 
de  la  capitale  de  l'empire  d  (S).  Au  fbnd,  jcmx  àeê  nomades  de  Paria 
qui  eurent  connaissance  de  l'inoidenti  n'y  virent  qy'une  lutte  entr^ 
MM.  de  Persigny  et  Haussmann,  et  le  désir  ardeitit  de  çelui-ai  d'éle^ 
ver  tellanent  le  contrôle  qu'il  devint  nul^  ftbsolum<ea&t  nu}. 

En  la  forme,  cet  incident  nous  fait  entrevoir  une  face  ci^rieuse  é^ 
la  monomanie  de  Ikire  grand  à  tout  prix.  Le  souveraiÂ  qui  en  e$t 
atteint  est  amené  à  viser  à  Tuniversalité  du  gâiie,  alors  qu'il  de^ 
vrait  se  contenta  d'être  le  pre^lier  des  fonctionnaires  de  son  gou- 
ornement,  'suivajit  l'idée  moderne  et  positive.  S'il  s'agissait  uni* 
quement  du  défaut  d'un  homme,  je  n'aurais  pas  la  puérilité  de  m'y 
arrfiter  ici  ;  mais,  et  c'est  en  quoi  ces  ccmsidérations  intéressent  nos 
mœurs  publiques,  songez  à  la  complicité  de  tous  ceux  qui.apprûr 
chent  cet  homme,  pour  l'amener  à  se  cioire  un  privilégié  inteUeo* 
tuel,  aux  flatteries  dont  ils  doivent  l'accabler,  pour  qu'il  finisse  par 
se  regarder  comme  également  versé  dans  les  lettres,  dans  les  scien« 
ces  et  dans  les  arts,  sauf  à  eux  à  se  dédommager  ea  arrière  par 
d'irrévérencieuses  rallleriee.  Sans  cela,  jamais  l'idée  de  signer  un 
travail  d'érudition  ne  germerait  dans  le  cerveau  d'un  souverain, 
qui  ne  s'illusionnerait  pas  sur  l'impoasibililé  matérielle. où  il  sa 
trouve  d'entreprendre  une  pareille  tâche. 

Voyez  la  part  persenneile  qui  peut  revenir  à  Napoléon  III,  dans 
^Q  Biit^ire  de  Jtdes  César ^  par  l'intéressant  rapport  de  M.  Jules 

(i)  PaptfTi  et  earrêspondaneê  is  la  fâmiUê  imptriolé^  t.  U,  p.  Sft. 
iVjIbUem. 
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Soury,  attaché  &  la  Bibliothèque  nationale,  sur  les  papiers  et  docu- 
ments de  toutes  sortes  dont  s'est  servi  l'éditeur  couronné  (1).  La 
portion  la  plus  importante  de  ces  documents  «  renferme  tous  les 
mémoires,  toutes  les  dissertations,  toutes  les  études,  souvent  con- 
sidérables, qui  ont  été  adressées  spontanément  à  l'historien  de 
César  ou  qu'il  a  lui-môme  fait  rédiger,  pour  son  usage,  par  les 
philologues  et  les  archéologues  les  plus  éminents  de  l'Allemagne, 
de  la  France  et  de  l'Italie.  —  D  suffit  de  songer  à  la  nature  des 
200  mémoires  environ  dont  se  compose  cette  seule  partie;  de  par- 
courir ces  pages  innombrables  et  de  lire  les  noms  de  ceu^;  qui  les 
ont  écrites,  pour  être  convaincu  qu'on  a  là,  sur  un  même  sujet,  la 
plus  intéressante  collection  de  travaux  originaux  que  jamais  histo- 
rien de  César  ait  pu  rassembler  ».  Avec  ce  groupe  incommensurable 
de  collaborateurs  éminents  qu'il  avait  ainsi  raccolés,  avec  ces  au- 
tres collaborateurs  instruits  qui  mettaient  en  œuvre  les  travaux  des 
premiers,  est-il  sérieusement  permis  d'attribuer  à  Napoléon  III  une 
dose  quelconque  de  paternité  pour  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  quelque 
largeur  de  vues  qu'on  apporte  dans  l'appréciation  délicate  de  la 
question,  économique  et  morale,  de  la  collaboration?  Mais  il  impor- 
tait au  prestige  du  souverain  qu'il  se  présentât  à  ses  siyets  comme 
entouré  de  l'auréole  de  toutes  les  gloires  humaines  ;  et,  grâce  aux 
flatteries  sans  pudeur  de  courtisans  intéressés,  il  avait  fini  par  se 
croire  en    droit    de   prendre   tous    les   travestissements.  Voyez 
M.  Haussmann  parlant,  dans  sa  lettre,  de  c  l'œuvre  immense  de 
la  transformation  et  de  l'agrandissement  de  Paris,  dont  la  concep- 
tion sera  une  gloire  de  l'Empereur,...  qui  verra  chacun  des  plans 
qu'il  arrête  exécuté  dans  le  plus  bref  délai  »(2).  Si  encore  l'im- 
périal architecte,  l'impérial  ingénieur  se  fût  contenté  de  s'occuper 
du  percement  des  voies  publiques  et  de  l'édification  de  cet  incroya- 
ble Opéra,  qui  est  bien  réellement  la  personnification  du  règne,  par 
suite  de  la  place  exorbitante  qu'occupe,  dans  le  monument,  la  loge 
impériale  avec  ses  dépendances  excessives  (rampes  pour  hisser  sans 
fatigue  le  souverain  au  niveau  de  ladite  loge  ;  salles  des  gardes, 
écuries,  remises,  salons  de  toute  grandeur),  il  n'eût  compromis  que 
les  finances  de  l'Etat  ou  de  la  ville  de  Paris!  Mais  il  a  fallu  que  le 
souverain  déchu  voulût  jouer  le  rôle  de  généralissime  de  ce  qu'il 
appelait  a  son  »  armée,  et  qu'il  compromît  l'existence  même  de  la 
France  ! 
Quand  on  veut  faire  grand,  on  entasse  mensonges  sur  men- 


(1)  JourncU  officiel  du  il  novembre  1870. 

(i2)  Papiers  et  correspondance  de  la  famUle  impériale,  t.  II,  p.  33  et  35 
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songes,  parjures  sur  parjures,  hy{)ocrisies  sur  hypocrisies;  si  je 
dois  remonter  le  courant  historique  de  ces  mensonges,  de  ces  par- 
jures, de  ces  hypocrisies,  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir,  aujourd'hui 
sans  danger,  d'exposer  les  tares  d'un  souverain  déchu  et  captif, 
qu'il  serait  de  meilleur  goût  de  laisser  s'éteindre  dans  l'ombre  et 
dans  l'oubli,  malgré  tout  le  mal  qu'il  a  fait  à  notre  pays.  Le  silence 
est  défendu,  dans  ce  tableau  des  mœurs  publiques  qu'il  nous  faut 
réformer,  par  la  complicité  coupable,  tantôt  volontaire,  tantôt  invo- 
lontaire, dont  la  classe  moyenne  n'a  pas  manqué  d'environner  suc- 
cessivement tous  ces  actes  mauvais  que  nous  expions  aujourd'hui  en 
bloc.  Il  importe  de  se  remémorer,  sur  les  diverses  pièces  du  dossier 
oiUciel,  tout  cet  échafaudage  oratoire  qui  a  servi  à  faire  le  second 
empire,  au  grand  ébahissement  des  uns,  à  la  grande  joie  des  autres, 
à  la  honte  de  tous.  C'est  le  seul  moyen  de  bien  se  rendre  compte  de 
cette  autre  extrémité  de  la  voie  douloureuse  que  nous  venons  de  par- 
courir, c'est  une  occasion  de  se  demander,  en  présence  de  la  fin 
lamentable  du  régime  impérial,  si  elle  n'était  pas  la  conséquence 
fatale  d'une  origine  aussi  irrégulière  et  s'il  ne  serait  pas  temps 
d'essayer  enfin  de  la  régularité,  ne  fût-ce  que  par  amour  national 
du  changement  et  pour  faire  du  nouveau,  dans  un  pays  où  il  est 
si  recherché. 

Songez  donc  que  personne  n'avait  le  droit  de  se  croire  dupe  des 
audacieuses  assertions  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  par  suite  du 
passé  de  l'homme,  quand  il  écrivait  ou  disait  :  «Le peuple  de  Paris 
ayant  détruit,  par  son  héroïsme,  les  derniers  vestiges  de  l'invasion 
étrangère,  j'arrive  de  l'exil,  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
République,  sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays  » 
(Lettre,  du  28  février  1848,  au  Grouvernement  provisoire.)  —  «  Je 
suis  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lorsque  la  Constitution 
sera  établie  et  la  République  affermie  »  (Lettre,  du  24  mai  1848,  à 
l'Assemblée  nationale).  — «La  République  m'a  fait  ce  bonheur  de 
retrouver  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen,  que  la 
République  reçoive  mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment 
de  dévouement  »  (Discours  du  26  septembre  1848).  —  «  Je  ne  suis 
point  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'empire  et  la  guerre,  tantôt 
Inapplication  de  théories  subversives.  Je  mettrai  mon  honneur  à 
laisser,  au  bout  de  quatre  ans,  à  mon  successeur  le  pouvoir  affermi  » 
(Manifeste  électoral  du  27  novembre  1848).  —  «  Je  jure  de  rester 
(Adèle  à  la  République  )>  (Serment  du  20  décembre  1848).  —  a  Je 
verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
î*Wger,  par  des  voies  illégales,  ce  que  la  France  entière  a  établi  » 
(Discours  du  20  décembre  1848).  —  «  Je  ne  saurais  me  glorifier 
d^une  captivité  qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouverne- 


ment  régulier.  Quand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  dç  maux  après  elles,  on  comprend  à  peine  Taudace 
d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un  chan- 
gement »  (Réponse  au  toast  du  maire  de  Ham,  1849),  —  Je  veux 
être  digne  de  la  confiance  de  la  nation,  en  maintenant  la  constitua 
tion  que  j'ai  jurée  ))  (Message  présidentiel  du  3i  octobre  1849)* 
-^  ftMoi  seul,  lié  par  mon  serment,  je  me  renferme  dans  les  strictes 
limites  que  la  Constitution  a  tracées  »  (Message  présidentiel  du 
13  novembre  1850). 

Croit-on  que  l'art  de  gouverner  les  hommes,  —  ainsi  que  s'ap- 
pelle officiellement  la  politique,  —  reçoive  un  grand  prestige  do 
cette  série  de  protestations  h  l'apparence  honnête,  émanant  d'un 
chef  électif  et  temporaire  du  pouvoir  exécutif,  qui,  au  vu  et  au  su 
de  tout  le  monde,  ne  songe  qu'à  perpétuer  son  mandai,  que  la  pluo* 
part  des  âectaurs  n'a  môme  porté  au  fauteuil  de  la  présidence  de  la 
République  que  pour  détruire  celle-ci?  Croit-on  que  la  moralité  poli- 
tique d'uQ  P&ys  oÙL  de  tels  faits  peuvent  se  passer  puisse  ôtre  con^ 
sidérée  comme  \in  progrès,  et  peut-on  s'étonner  du  sc^ticisme 
dissolvant  qui  constitue  le  fonds  sidangercux  des  opinions  de  ce  pays 
en  matière  gouvernementale?  Veut-on  tirer  d'une  semblable  situai 
tion  des  conséquences  hostiles  à  la  possibilité  de  l'étabUssement  d^ 
système  républicain,  en  France,  et  en  conclure  raisonnablement 
Pinstabilité  fatale?  Ce  mensonge  perpétuel,  ce  parjure  persistant, 
cette  hypocrisie  d'un  homme  qui^  maintenant  qu'il  est  arrivé  au 
pouvoir,  condamne,  ^vec  iine  énez^  cyniquci  toute  attaque  contre 
les  gouv«memeniA  réguliers  et  veut  que  l'ère  des  révolutions  soit 
enfin  close,  ne  sont-ils  pas  des  agents  puissants  de  démoralisatîoo 
publique?  8ufQra-t-il  à  cet  homme,  pour  effaeer  toutes  traces 
du  péché  originel,  de  répondre  au  président  de  la  GommissicHX 
consultative  chargée  du  recensement  des  votes  du  plébiscite  qui 
consacre  la  violente  main  mise  sur  la  souveraineté  nationale  :  «  Je 
n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit  a,  et  de 
compléter  ce  jeu  de  mots  juridique,  en  appelant  le  coup  d'État  ci  un 
acte  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'^argn^r  &  la  France  et  à  l'Europe 
peut-être  des  années  de  troubles  et  de  malheurs» ? 

Je  ne  céderai  point  à  la  tentation,  cependant  excusable,  de  fidre 
ressortir  les  singuliers  oontrasfcea  que  présentent  les  circonstance^ 
terribles  aiu  milieu  desquelles  a  diqiaru  le  second  empire,  et  guf^ 
ques-uBs  des  eSeta  onijboires  ipx^  csaaiMsm^jxi»  Im  (itstiçAS  qui  pi^ 
eèdesL  Gàmàn  jpûwit,  k  kwtiur  joHmm  pu  È'sm^W  4'^ 
frappé  :  io  de  œtte  évoeation,  phts  m^  mùlo»  i^^rtune|  de  i  l'in* 
vasion  ^tfangèrea,  dont  Théisol^m^  de  la  population  parisieDpe 
avait,  à  i»  ^'il  paraît,  détruit  Isa  demiera  ire&tigos»  fi9Wr  fi^ 
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phoe,  sans  doute,  aux  stigmates  du  troisième  envahiBSement  que 
Napoléon  III  devait  attirer  sur  la  France,  avec  investissement  de  Ift 
capitale;  S^'.du  soin  avec  lequel  celui  qui  ne  rêvait  pas  Tempire  se 
défend  de  rêver  la  guerre  et  se  vante,  à  sa  première  étape  d'usnr-^ 
pation,  de  ne  se  proposer  d'autre  but  que  d'éloigner  le  trouble  de 
l'Europe  et  le  malheur  de  la  France,  Dans  ce  même  ordre  de  rapr 
prochements,  je  pourrais  relever  encore  ce  passage  du  discours  que 
le  prinoe-président  adressait,  le  9  novembre  1851,  aux  ofiiciers  des 
n^menls  nouvellement  arrivés  à  Paris,  pour  commettre  l'attentat 
du  3  décembre  suivant  :  «  Si  jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je 
oe  ferais  pas  comme  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé  et  je  ne 
vous  dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis,  mais  je  vous  dirais  :  Je  mais 
ehe,  suivez-moi.  »  S'agissait*il  du  coup  d'Etat  projeté  et  prochain? 
cela  est  probable,  bien  que  le  prétendant  n'ait  pas  concouru  aux  dév 
tails  de  l'exécution  matérielle;  mais  il  ne  pouvait  s'agir  d'un  jchamp 
de  bataiHe  autreque  celui  de  la  rue,si  Ton  en  juge  par  la  catastrophe 
de  Sedan.  «  L'empereur  parle  alors  de  se  rendre  et  me  fait  demander 
une  entrevue,  *—  a  raconté  M.  de  Bismarck,  à  un  interlocuteur  de 
Rethel.  Je  n'en  revenais  pas,  je  croyais  que  l'empereur  avait  chargé 
à  la  tète  de  son  armée,  pour  se  faire  tuer.  »  Décidément,  triste  sire, 
WD9n'étiez,s-guivant  l'expression  conditionnelle  dont  se  servait  le 
général  Bspinasse,  dans  la  lettre  qu'il  vous  écrivait,  pour,  sous 
prétexta  de  donner  la  démission  que  vous  lui  demandiez,  se  cmm» 
ponner  au  ministère  de  l'intérieur,  —  u  qu'un  ambitieux  vulgain» 
ayant  exploité  à  son  proSt  quelques  troubles  passagers  m  (1).  Et, 
pour  finir  par  un  grand  coup,  vous  avez  voulu  ea  même  temps 
Gcnaolider  votre  dynastie  et-entraver  l'unité  germanique.  Vous  avez 
perdu  Tune,  alors  qu'avec  le  tempérament,  au  fond  si  conservateur^ 
d'uQ  peuple  sévolutionnaire  dans  la  forme,  vous  n'aviez  qu'à  laisser 
suivre  le  courant  vulgaire  des  choses  humaines.  Vous  avez  accéléré 
l'autre,  et,  de  plus,  le  parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  d'ac- 
cord avec  les  princes  de  l'Allemagne,  est  venu  à  Versailles,  dans  le 
palais  de  louis  XIV,  auprès  de  votre  heureux  et  implacable  vain- 
Vi^r,  tt  avec  !§  prière  de  vouloir  bien  consacra  l'oBuvre  d'uniâoa- 
iion,  en  acceptant  la  couronne  impériale  allemande.  »  (Adresse  au 
ni  QaiUaume). 

Dne  instructive  Noie  sur  ki  dépenset  de  la  tisU  ewik  de  NapO' 
^UI,  de  IIM3  i  1870  (2),  montre  ce  qu'à  ooâté  1«  grand  règne, 
^Utieul du  4Hia¥efiix\  #  île  sa  Emilie,  a  Eb  noj«Biie,  les  Pe« 


(t)  J^ptfCf  tr  wTwilOMiaMt  d#  la /bsHttf  «^ 
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cettes  de  la  liste  civile  dépassent  toujours  la  somme  d^environ 
32  millions  de  francs,  qui  suffît  à  peine  à  couvrir  les  dépenses  de 
la  cour  et  des  grands  officiers  de  la  couronne.  »  Un  a  tableau  des 
sommes  et  subventions  allouées,  sur  la  liste  civile,  à  la  famille 
Bonaparte  »  (princes  et  princesses  ayant  ou  n'ayant  pas  rang  à 
la  cour,  suivant  le  code  d'étiquette  particulier  à  la  famille  im- 
périale), nous  apprend  en  outre  qu'il  y  a  eu,  durant  le  grand 
règne,  «  une  somme  de  près  de  58  millions  de  francs  absorbée, 
sans  aucune  espèce  d'utilité  pour  le  pays,  par  la  famille  de  ceux 
qui  nous  ont  conduits  à  Leipsig,  à  Waterloo  et  à  Sedan.  Encore 
cette  évaluation,  fondée  sur  les  chiffres  avoués,  est-elle  loin  d'être 
complète  »  (p.  45).  —  «  C'est,  d'après  des  calculs  plus  complets, 
70  millions  de  francs  que  la  famille  Bonaparte  a,  sans  autre  titre 
que  sa  parenté  avec  le  chef  de  l'État,  prélevés  sur  la  fortune  pu- 
blique. »  (p.  54).  La  gérance  impériale,  pour  avoir  eu  une  clôture 
exceptionnellement  désastreuse,  a  donc  été  exceptionnellement  oné- 
reuse aux  finances  de  la  France.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  pécuniaire  de  quantité,  il  n'y  aurait  plus  à  s'en  préoccu- 
per :  mal  passé  n'est  que  songe.  Malheureusement,  il  faut  observer 
que  ce  détail  du  régime  impérial  était  tout  à  fait  conforme  à  l'opi- 
nion publique,  qui  le  regardait,  en  même  temps,  comme  une  néces- 
sité inévitable,  le  prestige  moral  d'un  souverain  devant  être  en 
raison  directe  de  sa  liste  civile  et  de  l'éclat  extérieur  de  sa  maison, 
et  Un  avantage  public,  parce  que  cet  état  de  choses  est  censé  faire 
aller  le  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
les  enseignements  de  nos  révolutions, — qui  montrent  combien  peu, 
au  fond,  les  masses  respectent  les  habits  brodés  et  galonnés  de  la 
domesticité  haute  et  basse  de  la  cour,  —  ne  diminuent  pas  notre 
vénération  pour  ce  qui  est  théâtral  et  conventionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  d'un  intérêt  d'autant  moins 
restreint  qu'il  est  également  mis  en  avant  à  chaque  augmentation 
de  traitement  des  fonctionnaires  (des  gros  particulièrement),  il  y 
a  lieu  aussi  de  s'étonner  de  la  persistance  du  préjugé.  Sans  douta, 
la  bonne  foi  laissée  de  côté,  les  parties  prenantes  sont  en  droit  d'y 
applaudir,  mais  il  est  affligeant  de  voir  les  parties  payantes  ad- 
mettre cette  thèse — d'un  développement  indéfini  du  commerce  d'un 
pays  par  la  multiplication  également  indéfinie  des  fonctionnaires  et 
de  leurs  salaires.  C'est  grâce  à  ce  préjugé,  habilement  et  soigneu- 
sement entretenu,  qu'ont  pu  se  faire  cette  institution  d'un  conseil 
privé,  à  l'aide  de  laquelle  quelques  ministres  déchus  et  non  pour- 
vus de  bénéfices  étaient  dotés  annuellement  d'une  centaine  de  mille 
francs  ;  cette  création  des  grands  commandements  militaires,  dont  le 
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côté  personnel ,  mutile  et  indispendieux,  avait  fini  par  être  avoué  aux 
membres  de  l'opposition  par  le  gouvernement  lui-même;  ce  cumul 
étourdissant  de  salaires  chez  une  poignée  de  hauts  fonctionnaires, 
ci\ils  ou  militaires,  dont  il  fallait  s'assurer  le  dévouement;  cet  en- 
couragement et  ce  développement  d'un  luxe  insensé  jusqu'à  la  dé- 
moralisation; cette  formation  coûteuse,  anti-démocratique  et  impo- 
populaire  de  la  garde  impériale  ,  etc.,  etc. 

Êtaient-ce  des  institutions  qui  «  répondent  aux  instincts  démo- 
cratiques de  la  nation  »  (discours  du  31  décembre  1851),  que  cette 
maison  de  l'empereur,  dirigée  par  un  ministre  particulièrement 
appointé,  et  comprenant, — pour  la  partie  civile,  outre  ce  grand  ma- 
réchal du  palais,  un  adjudant  général  du  palais,  quatre  préfets  du 
palais,  un  surintendant  des  palais  impériaux,  trois  maréchaux  des 
logis,  un  grand  chambellan ,  un  premier  chambellan  surintendant 
des  spectacles  de  la  cour,  de  la  musique  de  la  chapelle  et  de  la 
chambre,  une  dizaine  de  chambellans  (plus  vingt-cinq  honoraires), 
un  grand  écuyer,  un  premier  écuyer  et  sept  écuyers  ;  un  grand- 
veneur,  un  capitaine  de  chasses  à  courre  et  un  lieutenant  des 
chasses  à  tir;  un  grand  maître  des  cérémonies,  une  couple  d'intro- 
ducteurs des  ambassadeurs,  maîtres  des  cérémonies,  plus  un  hono- 
raire, trois  aides  des  cérémonies,  secrétaires  à  l'introduction  des 
ambassadeurs,  etc.;  —  pour  la  partie  militaire,  une  vingtaine 
d'aides  de  camp  (y  compris  les  honoraires)  et  une  douzaine  d'ofii- 
ciers  d'ordonnance;  que  ces  maisons  de  l'impératrice  (une  grande- 
maîtresse,  une  dame  d'honneur,  une  douzaine  de  dames  du  palais, 
une  dame  lectrice,  une  couple  de  chambellans,  un  écuyer,  etc.)  et 
du  prince  impérial  (une  gouvernante  des  enfants  de  France,  quatre 
aides  de  camp,  un  écuyer,  etc.);  que  ces  maisons  du  prince  Napo- 
léon (quatre  aides  de  camp,  trois  officiers  d'ordonnance,  etc.,  plus 
une  dame  pour  accompagner  la  princesse)  et  de  la  princesse  Ma- 
thilde  (une  couple  de  dames  pour  accompagner,  une  couple  de 
dames  lectrices,  un  chevalier  d'honneur,  un  bibliothécaire,  etc.)? 

J'ignore  le  nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  des  voitures 
que  comporte  cette  nomenclature  effrayante,  qui  n'implique  pas 
seulement  l'idée  de  grandeur  et  de  superfluité.  En  effet,  ce  train 
monarchique,  à  un  moment  donné,  notamment  à  la  guerre,  peut 
être  préjudiciable  à  la  nation.  «  La  suite  de  l'empereur,  ses  voitures, 
ses  fourgons  de  bagages,  ses  domestiques,  ses  chevaux  encombraient 
l'espace  entre  la  porte  extérieure  et  la  porte  intérieure  (à  Sedan, 
lorsque  l'empereur  venait  d'aller  trouver  le  roi  de  Prusse,  c'est-à- 
dire  au  dernier  moment  tout  à  fait).  —  Je  ne  prétends  pas  savoir 
combien  de  place  un  empereur  peut  occuper,  —  ajoute  le  témoin 
oculaire  (correspondant  du  Times)  ni  combien  de  dmnestiques  sont 
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tique,  quand  on  songe  à  la  date  decettepolémique,  — jeter  la  nation 
dans  des  équipées,  éblouir  le  monde  par  sa  grandeur  et,  au  besoin, 
par  ses  fautes,  voilà  ce  qu'exige  la  fondation  d'une  grande  dynastie; 
l'important  n'est  pas  de  rendre  im  peuple  heureux,  c'est  d'étonner  la 
terre.  Paire  grand,  c'est  aller  en  Russie,  en  Espagne,  à  Waterloo, 
c'est  provoquer  deux  invasions  du  territoire,  c'est  laisser  la  France 
aussi  bas  que  haut  on  l'avait  prise.  A  ces  conditions,  on  devient  le 
fléau  des  peuples, mais  on  passe  héros...» — Paire  grand, — dirai-je 
à  mon  tour,  mais  avec  l'expérience  terrible  du  passé  le  plus  récent, — 
c'est  prononcer  solennellement  «  ce  mot  fameux,  qui  ne  pouvait  être 
qu'un  mensonge,  puisqu'il  était  prononcé  par  celui  qui  n'a  jamais 
respecté  la  vérité  :  P empire  c'est  la  paix ^  mot  qui  n'a  été  acclamé  dans 
le  pays  que  parce  qu'il  traduisait  exactement  le  sentiment  natio- 
nal (i)  ;  »  —  puis,  à  l'extérieur,  aller  en  Crimée,  en  épousant  la  que- 
relle de  l'Angleterre  contre  la  Russie  au  siyet  de  la  question  d'O- 
rient, qui  est  bien  proche  parente,  dans  la  famille  des  songes-creux 
politiques,  de  la  classique  question  de  l'équilibre  européen,  tout  en 
étant  beaucoup  moins  insoluble,  comme  la  Russie  le  fera  voir  pro- 
chainement; — c'est  aller  en  Italie  batailler  contre  l'Autriche,  sous 
prétexte  de  délivrer  la  première  du  joug  de  la  seconde,  qui  ne  nous 
en  a  jamais  eu  beaucoup  de  gratitude,  comme  elle  vient  de  nous  le 
prouver  en  nous  laissant  appliquer  son  principe  du  fara  da  se^  le- 
quel ne  l'eût  pas  immédiatement  menée  bien  loin;  —  c'est  aller  au 
Mexique  verser  le  sang  de  nos  soldats  et  gaspiller  nos  capitaux, 
pour  fonder  un  empire  éphémère  et  faire  fusiller  l'empereur  ger- 
manique qu'on  voulait  imposer  à  une  République  américaine,  pour 
se  retirer  piètrement  c.'evant  les  menaces  insultantes  des  États-Unis; 
—  c'est  attaquer,  sous  le  plus  futile  des  prétextes  et  sans  avoir  fait 
le  moindre  préparatif,  autre  que  la  construction  mystérieiise  d'un 
nouvel  engin  de  guerre  qui  devait  jouer  un  grand  rôle,  une  puis- 
sance dont,  maigrie  tous  les  avertissements  désirables,  on  ne  soup- 
çonne môme  pas  la  formidable  situation  militaire,  qyant  au  nombre 
des  armées  et  à  la  force  du  matériel  ;  —  c'est  faire  de  grands  emprunts 
de  guerre;  c'est  finalement  entasser  Pélion  sur  Ossa,  cumuler  1815 
et  1848,  attirer  une  invasion  extérieure  et  une  révolution  intérieure 
sur  la  France,  où  Ton  fait  naître  un  cataclysme  qui  ne  peut  être 
comparé,  dans  l'histoire  moderne,  qu'à  celui  de  la  malheureuse  Po- 
logne. C'est,  à  l'intérieur,  organiser  un  système  politique  sur  la 
fausse  base  d'une  prépotence  démesurée  de  l'Etat,  dans  un  pays  oh 


(t)  M.  Jules  Favre  aux  maires  des  départements  de  la  banlieue  pari- 
sienne (7o«ni«lo|krîaldu  SI  octobre  1870). 


LA  GUERRE  ET  LA  REVOLUTION.  18i 

rindividualisme  fait  défaut  de  toutes  parts  ;  c'est  créer  une  malsaine 
économie  politique,  où  tout  est  sacrifié  h  une  centralisation  exces- 
sive; c'est  instituer  de  gigantesques  compagnies  industrielles,  com- 
merciales et  financières,  qui  transforment  toute  une  nation  en  un 
peuple  d'actionnaires,  dont  les  grandes  affaires  donnent  lieu  à.  de 
grands  tripotages,  à  de  grands  procès,  à  de  grandes  chutes  et  aussi 
à  de  grands  scandales  ;  c'est  exagérer  au-delà  de  toute  mesure  les 
grands  travaux  publics,  de  manière  à  habituer  les  citoyens  à  ne  rien 
attendre  que  de  l'Etat;  c'est  vouloir,  sous  prétexte  «  d'imprimer  un 
grand  essor  aux  diverses  branches  de  l'industrie  nationale  »,  entre- 
prendre et  poursuivre,  coûte  que  coûte,  la  tâche,  insensée  et  dan- 
gereuse à  tous  égards,  de  démolir  et  de  reconstruire,  trop  souvent 
sans  aucune  nécessité,  mais  touyours  à  grands  frais,  une  portion  de 
la  capitale  de  fond  en  comble,  en  la  sillonnant  de  grands  boulevards 
stratégiques, — qui  doivent  rendre  les  révolutions  impossibles, — et 
afficher,  comme  pouvoir  central,  la  prétention  exorbitante  d'utiliser 
la  tutelle  légale  pour  contraindre  les  administrations  municipales, 
tant  grandes  que  petites,  à  se  lancer  dans  la  même  voie  ;  surex- 
citer artificiellement  la  hausse  dies  choses  essentielles  à  la  vie,  le 
développement  du  luxe,  alors  qu'il  est  une  des  plaies  de  l'époque, 
et  l'amour  des  plaisirs.  «Sans  doute,— écrivait,  en  1866, M.  Gaston 
Boissier,  qui  certainement  voulait  faire  une  allusion  politique,  mais 
ne  se  doutait  pas  jusqu'à  quel  point  il  formulait  une  prophétie  pro- 
chaine,—  il  n'était  pas  désagréable  à  Auguste  qu'on  eût  le  goût  du 
plaisir  :  le  pouvoir  absolu  y  trouve  toujours  son  compte,  mais  il 
s'aperçut  à  la  fin  qu'un  pays  dont  le  plaisir  est  la  plus  importante 
affaire  ne  fournit  plus  de  citoyens  ni  de  soldats  »  (1). 

Quand  on  veut  faire  grand,  on  se  laisse  dominer  par  cette  pré- 
occupation, là  même  où  elle  semblerait  ne  pas  pouvoir  trouver  place. 
«  Nos  escadres  cuirassées, —dlit-on  dans  une  note  rédigée,  le  1"  juin 
1870,  par  un  officier  général  de  la  marine,  et  citée  par  M.  Louis  Rey- 
baud  dans  sa  patriotique  étude  sur  la  marine  au  siège  de  Paris  (2) , — re- 
lèvent trop  d'un  passé  qui  nous  enlace  encore  de  ses  traditions  et  de 
ses  nécessités  factices.  Nous  avons  la  manie  des  monuments^  nous 
numumentons  toujours,  s'il  est  permis  d'employer  cette  expression. 
Nous  nous  extasions  devant  sa  fausse  grandeur,  sans  nous  rendre 
bien  compte  des  opérations  auxquelles  nous  pourrions  la  faire  ser- 
vir... Je  proteste  contre  des  constructions  auxquelles  leurs  dimen- 
wons  interdisent  l'accès  de  beaucoup  de  parages.  Il  faut  tenir  grand 

(1)  Revue  des  D^ux-Mondes,  du  !•'  juin,  p.  595.  —  Etude  de  mœurs 
romaines  sous  l'Empire, 
(i)  Ibidem,  l«r  janvier  187i,  p.  141. 
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compte  du  peu  de  fond  que  présentent  oertaiD^  bassins  str9.tégiq[UdS« 
Si  nos  colosses  ne  peuvent  y  pénétrer  ni  s'y  mouvoir,  il  peut  y  avoir 
là  un  vice  capital  qui  nous  réduirait,  en  telle  circonstance  donnée, 
à  l'impuissance.  » 

Quand  on  veut  taire  grand,  on  laisse  à  son  successeur  un  héri- 
tage financier  d'une  grande  lourdeur  :  un  accroissement  de  plus  de 
600,000,000  francs  dans  le  budget  annuel  des  dépenses,  dont  un 
sixième  pour  l'augmentation  de  la  solde  et  des  frais  d'entretien  de 
l'armée,  à  qui  la  fameuse  caisse  de  la  dotation,  commode  vraisem- 
blablement pour  le  paiement  des  primes  de  réengagement,  ne  de- 
vait pas  (au  moins  en  apparence)  procurer  une  constitution  bien  so- 
lide; un  accroissement  parallèle  du  budget  des  recettes,  obtenu  pour 
un  demi-million  par  l'anesthésie  des  contributions  indirectes  et  com- 
plété par  des  emprunts,  qui  ne  peuvent  évidemment  point  effrayer 
une  nation  habituée  à  ne  pas  prendre  au  sérieux  toute  charge  ne 
retombant  que  sur  l'avenir.  Bref,  ces  emprunts,  en  laissant  de  côté 
tous  les  expédients  financiers  que  chacun  a  connus  en  temps  et  heu, 
se  montent  à  i  milliards,  presque  totalement  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  de  nos  guerres  avec  la  Russie,  l'Autriche,  le  Mexique 
et  la  Prusse,  et  portent  notre  dette  consolidée  à  408,000,000  francs, 
dont  167,000,000  francs  au  compte  du  grand  règne;  quant  à  no- 
tre dette  flottante^  elle  dépassait  cerlainement  1  milliard  au  moment 
de  la  révolution  du  4  septembre  ;  après  vient  une  dette  viagère  de 
plus  de  88,000,000  francs,  dont  26,000,000  francs  représentent  Tac- 
croissement  des  pensions  civiles  ou  militaires  dû  à  l'empire.  Le  sé- 
nat coûte  plus  de  6,000,000  francs,  le  corps  législatif  5,000,000 
francs,  etc.,  etc. 

Quand  oq  veut  faire  grand,  on  parle  de  l'économie  politique  de 
l'empire  ;  comme  si  la  science,  de  raisonnement  et  d'observation  à 
la  fois,  qui  recherche  les  lois  naturelles  d'.une  des  principales  bran- 
ches d'activité  de  l'homme,  pouvait  se  plier  au  mode  d'organisation 
politique  d'mae  nation.  D  importe  de  rappeler  cet  axiome,  pour 
qu'en  ce  moment,  ne  surgisse  point  à  son  tour  une  éeqnomie  pohtix* 
que  de  la  République,  qui  rajeunirait  simpjement,  igans  les  rendre 
moins  irréalisables,  les  décevantes  promesses  du  çooiaUsme.  Mais  il 
convient  aussi  de  reconnaître  que  la  démocratie  est  émineaunent  fa- 
vorable au  triomphe  de  l'économie  politique,  puisque  celle*€i  a, 
pour  ainsi  dire,  une  conséquence  logique  daia9  û  d4i]9^ocpatie,ledé* 
veloppement  des  intérêts  dia  }a  gépér^ifcé  ^'y  ij^^m^  élâdeagàraent 
dans  le  milieu  le  plus  avantageux. 

Donc,  l'économie  politique  de  l*empireavaitppurthépriciwM»de 
Persigny,  qui  est  même  l'inventeur  de  la  locution,  et  pour  praticien 
M.  Haussmann,  dont  la  réelle  mais  funeste  intelligence  a  été  parti- 


eulièrement  fatale  au  pays.  On  se  ra{^le  que  la  théorie  financière 
du  premier  consistait  à  conaaorer  au  service  des  intérêts  d'un  em- 
prunt tout  excédant  de  recettes  et  à  aller  toujours  ainsi  de  l'ayant. 
On  n*a  point  oublié  dans  quel  état  irréguli^  le  second  a  laissé  les 
fiottices  de  la  ville,  en  quittant  cette  préfecture  de  la  Seine  dont  il 
avait  rêvé  la  transformation  en  «  ministèrp  de  Pari^  »|  peu  de  temps 
après  TanneKion  de  la  zone  suburbaine.  Par  la  réalisation  de  cette 
idée, — que  l'intéressé  qualifiait  de  Ksimplei»,  qui  ne  laisfiait  pas  que 
d'être  bizarre  et  qui  fut  définitivement  traitée  comme  telle,  «entant 
que  maire  de  Paris  et  administrateur  du  dépaft^isnent  qui  lui  sert 
de  banlieue,  il  relevait  directement  de  l'empereur  (l'importance  des 
Maires  présentes  de  la  viUe  le  réclame  plus  que  jamais)  ;  en  tant 
qoe  préfet,  c'est-à-dire  organe  des  intérêts  généraux,  il  restait  dans 
les  mêmes  conditiofis  que  par  le  passé»  (l)»C0  préfet^  qui  aurcût  été 
tnmistre,  et  ce  ministre,  qui  aurait  été  préfet,  étaient  pourtant  qu^ 
que  chose  de  grand  I  «  Loin  de  s'étonner  de  la  mesure,  la  populsr* 
tion  pari6iènne,Çqui  s'y  attend,  l'accueillerait  comme  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  personnelle  de  l'empereur  pour  les  afiaire^ 
de  la  capitale  de  Fampire  »  (S).  Au  fond,  ceux  des  nomades  de  Paris 
qui  eurent  connaissance  de  l'^nnident,  n'y  virent  qi^'une  lutte  entre 
MM.  de  Persigny  et  Haussmann,  et  le  désir  ardent  de  çelui-oi  4'éle" 
^r tellement  le  contrôle  qu'il  devint  nul,  absolument  nu}. 

En  la  forme,  oet  incident  nous  fait  entrevoir  une  face  curieuse  à» 
la  monomanie  de  ftiire  grand  à  tout  prix.  Le  souveraii  qui  en  ef^t 
atteint  est  MXiené  à  viser  à  l'universalité  du  génie,  alors  qu'il  de^ 
^ratt  se  contenter  d'être  le  premier  des  fonctionnaires  de  son  gou«* 
Vemement,  «uivaiM;  l'idée  moderne  et  positive.  S'il  s'agissait  uni- 
quement du  défaut  d'un  homme,  je  n'aurais  pas  la  puérilité  de  m'y 
arrêter  ici  ;  mais,  et  c'est  en  quoi  ces  considérations  intéressent  nos 
mœurs  publiques,  songee  à  \sl  complicité  de  tous  ceux  quijsppror 
chent  cet  homme,  pour  l'amener  à  se  croire  un  privilégié  intelleo* 
tuel,  aux  flatteries  dont  ils  doiv^t  l'accabler^  pour  qu'il  finisse  par 
K  regarder  comme  égalem^it  verBé  dans  les  lettres,  dans  les  scien- 
ces et  dans  les  arts,  sauf  À  eux  à  se  dédommager  en  airière  par 
d'irrévérencieuses  railleries.  Sans  cela,  jamais  l'idée  de  signer  un 
^vail  d'érudition  ne  germerait  dans  le  cerveau  d'un  souverain, 
<niine  s'illusionnerait  pas  sur  Timpossibiliié  matérielle. où  il  se 
trouve  d'entreprendre^  une  pareille  tâche. 

Voyez  la  part  personneile  qui  poot  «avenir  à  Ni^léon  HI,  dans 
^^  BUkire  de  Jules  César ^  par  l'intéressant  rapport  de  M.  Jules 

(1)  Paptif I  si  corru^^ondanes  de  Ui  ftmiUê  %9ipirùdêi  t.  Il,  p.  3K. 
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Soury,  attaché  à  la  Bibliothèque  nationale,  sur  les  papiers  et  docu- 
ments de  toutes  sortes  dont  s'est  servi  l'éditeur  couronné  (1).  La 
portion  la  plus  importante  de  ces  documents  «  renferme  tous  les 
mémoires,  toutes  les  dissertations,  toutes  les  études,  souvent  con- 
sidérables, qui  ont  été  adressées  spontanément  à  l'historien  de 
César  ou  qu'il  a  lui-môme  fait  rédiger,  pour  son  usage,  par  les 
philologues  et  les  archéologues  les  plus  éminents  de  l'Allemagne, 
de  la  France  et  de  l'Italie.  —  Il  suffit  de  gonger  à  la  nature  des 
200  mémoires  environ  dont  se  compose  cette  seule  partie;  de  par- 
courir ces  pages  innombrables  et  de  lire  les  noms  de  ceu?;  qui  les 
ont  écrites,  pour  être  convaincu  qu'on  a  là,  sur  un  môme  sujet,  la 
plus  intéressante  collection  de  travaux  originaux  que  jamais  histo- 
rien de  César  ait  pu  rassembler  ».  Avec  ce  groupe  incommensurable 
de  collaborateurs  éminents  qu'il  avait  ainsi  raccolés,  avec  ces  au- 
tres collaborateurs  instruits  qui  mettaient  en  œuvre  les  travaux  des 
premiers,  est-il  sérieusement  permis  d'attribuer  à  Napoléon  III  une 
dose  quelconque  de  paternité  pour  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  quelque 
largeur  de  vues  qu'on  apporte  dans  l'appréciation  délicate  de  la 
question,  économique  et  morale,  de  la  collaboration?  Mais  il  impor- 
tait au  prestige  du  souverain  qu'il  se  présentât  à  ses  siyets  comme 
entouré  de  l'auréole  de  toutes  les  gloires  humaines  ;  et,  grâce  aux 
flatteries  sans  pudeur  de  courtisans  intéressés,  il  avait  fini  par  se 
croire  en    droit    de   prendre   tous    les   travestissements.  Voyez 
M.  Haussmann  parlant,  dans  sa  lettre,  de  t  l'œuvre  immense  de 
la  transformation  et  de  l'agrandissement  de  Paris,  dont  la  concep- 
tion sera  une  gloire  de  l'Empereur,...  qui  verra  chacun  des  plans 
qu'il  arrête  exécuté  dans  le  plus  bref  délai  »(2).  Si  encore  l'im- 
périal architecte,  l'impérial  ingénieur  se  fût  contenté  de  s'occuper 
du  percement  des  voies  publiques  et  de  l'édification  de  cet  incroya- 
ble Opéra,  qui  est  bien  réellement  la  personnification  du  règne,  par 
suite  de  la  place  exorbitante  qu'occupe,  dans  le  monument,  la  loge 
impériale  avec  ses  dépendances  excessives  (rampes  pour  hisser  sans 
fatigue  le  souverain  au  niveau  de  ladite  loge  ;  salles  des  gardes, 
écuries,  remises,  salons  de  toute  grandeur),  il  n'eût  compromis  que 
les  finances  de  l'Etat  ou  de  la  ville  de  Paris  I  Mais  il  a  fallu  que  le 
souverain  déchu  voulût  jouer  le  rôle  de  généralissime  de  ce  qu'il 
appelait  u  son  »  armée,  et  qu'il  compromît  l'existence  môme  de  la 
France  I 
Quand  on  veut  faire  grand,  on  entasse  mensonges  sur  men- 


(1)  Journal  officiel  du  11  novembre  1870. 

(^2)  Papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale^  t.  II,  p.  33  et  35 
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songes,  parjures  sur  parjures,  hypocrisies  sur  hypocrisies;  si  je 
dois  remonter  le  courant  historique  de  ces  mensonges,  de  ces  par- 
jures, de  ces  hypocrisies,  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir,  aujourd'hui 
sans  danger,  d'exposer  les  tares  d'un  souverain  déchu  et  captif, 
qu'il  serait  de  meilleur  goût  de  laisser  s'éteindre  dans  l'ombre  et 
dans  l'oubli,  malgré  tout  le  mal  qu'il  a  fait  à  notre  pays.  Le  silence 
est  défendu,  dans  ce  tableau  des  mœurs  publiques  qu'il  nous  faut 
réformer,  par  la  complicité  coupable,  tantôt  volontaire,  tantôt  invo- 
lontaire, dont  la  classe  moyenne  n'a  pas  manqué  d'environner  suc- 
cessivement tous  ces  actes  mauvais  que  nous  expions  aujourd'hui  en 
bloc.  Il  importe  de  se  remémorer,  sur  les  diverses  pièces  du  dossier 
officiel,  tout  cet  échafaudage  oratoire  qui  a  servi  à  faire  le  second 
empire,  au  grand  ébahissement  des  uns,  à  la  grande  joie  des  autres, 
à  la  honte  de  tous.  C'est  le  seul  moyen  de  bien  se  rendre  compte  de 
cette  autre  extrémité  de  la  voie  douloureuse  que  nous  venons  de  par- 
courir, c'est  une  occasion  de  se  demander,  en  présence  de  la  fin 
lamentable  du  régime  impérial,  si  elle  n'était  pas  la  conséquence 
fatale  d'une  origine  aussi  irrégulière  et  s'il  ne  serait  pas  temps 
d'essayer  enfin  de  la  régularité,  ne  fût-ce  que  par  amour  national 
du  changement  et  pour  faire  du  nouveau,  dans  un  pays  où  il  est 
si  recherché. 

Songez  donc  que  personne  n'avait  le  droit  de  se  croire  dupe  des 
audacieuses  assertions  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  par  suite  du 
passé  de  l'homme,  quand  il  écrivait  ou  disait  :  u  Le  peuple  de  Paris 
ayant  détruit,  par  son  héroïsme,  les  derniers  vestiges  de  l'invasion 
étrangère,  j'arrive  de  l'exil,  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
République,  sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays  » 
(Lettre,  du  28  février  1848,  au  Gouvernement  provisoire.)  —  «  Je 
suis  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lorsque  la  Constitution 
sera  établie  et  la  République  affermie  »  (Lettre,  du  24  mai  1848,  & 
l'Assemblée  nationale).  — «La  République  m'a  fait  ce  bonheur  de 
retrouver  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen,  que  la 
République  reçoive  mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment 
do  dévouement  »  (Discours  du  26  septembre  1848).  —  «  Je  ne  suis 
point  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'empire  et  la  guerre,  tantôt 
l'application  de  théories  subversives.  Je  mettrai  mon  honneur  à 
laisser,  au  bout  de  quatre  ans,  &  mon  successeur  le  pouvoir  affermi  » 
(Manifeste  électoral  du  27  novembre  1848).  —  «  Je  jure  de  rester 
fidèJe  à  la  République  »  (Serment  du  20  décembre  1848).  —  «  Je 
verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que  la  France  entière  a  établi  » 
(Discours  du  20  décembre  1848).  —  «  Je  ne  saurais  me  glorifier 
d'une  captivité  qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouverne- 


ment  régulier.  Quand  oa  a  vu  eombien  les  révolutioos  les  plus 
juaieseniraliient  de  maux  après  elles,  on  comprend  à  peine  Taudace 
d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un  chan- 
cernent  »  (Réponse  au  toast  du  maire  de  Ham,  1849),  —  Je  veux 
ôtre  digne  de  la  confiance  de  la  nation,  en  maintenant  la  constitu- 
tion que  j'ai  jurée  o  (Message  présidentiel  du  31  octobre  1849), 
-^  ^Moi  seul,  lié  pu*  mon  serment,  je  me  renferme  dans  les  strictes 
limites  que  la  Constitution  a  tracées  »  (Message  présidentiel  du 
12  novembre  1850), 

Croit-on  que  l'art  de  gouverner  les  hommes,  —  ainsi  que  s'ap- 
pelle ofUciellement  la  politique,  —  reçoive  un  grand  prestige  de 
oette  série  de  protestations  h  l'apparence  honnête,  émanant  d'un 
chef  électif  et  temporaire  du  pouvoir  exécutif,  qui,  au  vu  et  au  su 
de  tout  le  monde,  ne  songe  qu'à  perpétuer  son  mandat,  que  la  plu-^ 
part  des  élec4^ur8  n'a  même  porté  au  fauteuil  de  la  présidence  de  la 
République  que  pour  détruire  celle-ci?  Croit-on  que  la  moralité  poli- 
tique d'un  pays  oii  de  tels  faits  peuvent  se  passer  puisse  être  con* 
sidérée  comme  un  progrès,  et  peut-<m  s'étonner  du  sc^ticisme 
dissolvant  qui  constitue  le  fonds  sidangereux  des  opinions  de  ce  pays 
ei)  matière  gouvernementale?  Yeut^n  tirer  d'une  semblable  situar 
tion  des  conséquences  hostiles  à  la  possibilité  de  l'établissement  du 
système  républicain,  en  France,  et  en  conclure  raisomiablement 
Pinstabilité  fatale?  Ce  mensonge  perpétuel,  ce  parjure  persistant, 
cette  hypocrisie  d'un  homme  qui^  noaintenant  qu'il  est  arrivé  au 
pouvoir,  condamne,  ^veo  une  taievgii^  aynique,  toute  attaque  contre 
les  gouvwE^ements  réguliers  et  veut  que  l'ère  des  révolutiops  soit 
enfin  doaey  ne  sont-ils  pas  des  agents  puissants  de  démoralisatîoo 
publique?  Buffira^t-il  à  cet  homme,  poi^r  effacer  toutes  traces 
du  péché  originel,  de  répondre  au  président  de  la  Commission 
consultative  chargée  du  recensement  des  votes  du  plébiscite  qui 
consacre  la  violente  main  mise  sur  la  souveraineté  nationale  :  u  Je 
n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit  i>,  et  de 
compléter  ce  jeu  de  mots  juridique,  en  appelant  le  coup  d'État  <i  un 
acte  qui  n'avût  d'autre  but  que  d'^rgner  à  la  France  et  à  l'Europe 
peut-^re  des  années  de  troubles  et  de  malheurs»  ? 

Je  ne  céderai  point  à  la  tentation,  cependant  excusable,  de  lEairs 
ressortir  les  smguliera  contrastes  que  présentent  les  droonstanoes 
terriblea  au  milieu  desquelles  a  dîi|Kuru  le  second  empire,  et  qnfl- 
ques-u»a  des  effiata  aratoires  quo  i»Atmmwt  Im  t^tatiopi  qui  pi^^ 
oèdei^.  ekmdn  pûsaid,  te  htàmr  n'ituri  pu  ifssi^Mè»  4'to9 
frappé  :  le  de  cette  évocation^  plus  jm  mûin»  cq^rtupe,  de  «  l'ia- 
vaaion  «^tvangàre  a^  dont  ThépoIsiM  de  la  population  parisieniiQ 
avait,  il  ^  qa'îl  paiatt»  jlétrait  les  derniers  ireatigo»»  tS9f  M^ 
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pkkoe,  sans  doute,  eux  stigmates  du  troisième  envahissement  qu9 
Napoléon  III  devait  attirer  sur  la  France,  avec  investissement  de  1& 
capitale;  2** .du  soin  avec  lequel  celui  qui  ne  rôvait  pas  Tempire  se 
défend  de  rêver  la  guerre  et  se  vante,  h  sa  première  étape  d'usuiv 
palioQ,  de  ne  se  proposer  d'autre  but  que  d'éloigner  le  trouble  d6 
l'Europe  et  le  malheur  de  la  France,  Dans  ce  même  ordre  de  rapr 
prochements,  je  pourrais  relever  encore  ce  passage  du  discours  que 
le  prince-président  adressait,  le  9  novembre  1851,  aux  ofiioiera  des 
régimenis  nouveUement  arrivés  à  Paris,  pour  commettre  l'attentat 
du  2  décencibre  suivant  :  «  Si  jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je 
ne  ferais  pas  comme  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé  et  je  xtô 
vous  dirais  pas  :  Marchez,  Je  vous  suis,  mais  je  vous  dirais  :  Je  mais 
che,  9uivez*moi.  »  S'agissait-il  du  coup  d'Etat  projeté  et  prochain? 
cela  est  probable,  bien  que  le  prétendant  n'ait  pas  concouru  aux  dé^ 
tails  de  l'exécution  matérielle;  mais  il  ne  pouvait  s'agir  d'un  jchamp 
de  bataiHe  autre  que  celui  de  la  rue,  si  Ton  en  juge  par  la  catastrophe 
de  Sedan.  «  L'empereur  parle  alors  de  se  rendre  et  me  fait  demander 
une  entrevue,  *^  a  raconté  M.  de  Bismarck,  à  un  interlocuteur  de 
Reihel.  Je  n'en  revenais  pas,  je  croyais  que  l'empereur  avait  chargé 
à  la  tôle  de  son  armée,  pour  se  faire  tuer.  »  Décidément,  triste  aire, 
WQsn'étiez,--«-^8uivant  l'expression  conditionnelle  dont  se  servait  le 
général  Espinasse,  dans  la  lettre  qu'il  vous  écrivait,  pour,  sous 
prétexta  de  donner  la  démission  que  vous  lui  demandiez,  se  cmm^ 
pooner  au  ministère  de  Tintérieur,  —  o  qu'un  ambitieux  vulgaire 
ayant  exploité  à  son  proût  quelques  troubles  passagers  »  (i).  Et, 
pour  finir  par  un  grand  coup,  vous  ave2  voulu  en  même  temps 
consolider  votre  dynastie  ^-^[itraver  l'unité  germanique.  Vous  ayez 
perdu  rune,  alors  qu'avec  le  tempérament,  au  fond  si  conservateur, 
d*un  peuple  cévolutionnûfe  dans  la  forme,  vous  n'aviez  qu'à  laisser 
suivre  le  courant  vulgaire  des  choses  humaines.  Vous  avez  accéléré 
Tautre,  et,  de  plus,  le  parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  d'ac- 
cord avec  les  princes  de  l'Allemagne,  est  venu  è  Versailles,  dans  le 
palais  de  Louis  XIV,  auprès  de  votre  heureux  et  implacable  vain- 
queur, «avec  1^  prière  de  vouloir  bien  consacra  l'œuvre  d'uniSca^ 
tion,  en  acceptant  la  eouronne  impériale  allemande.  )>  (Adpesse  au 
^  QttiUaume). 

One  instructive  Noie  sur  les  dépenses  de  la  Usie  civile  de  Nap^ 
^lU,  de  lgS3  à  laiO  (S),  montra  ce  qu'à  oo4té  le  grand  rèf^, 
du&itieul  du  «ouveniiv  gb  de  sa  &mûle»  «  Eki  asoyenoe,  les  re^ 
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générale  des  finances  françaises,  si  vantée  pourtant,  est  loin  de  se 
prêter  à  l'obtention  des  mômes  résultats  ;  rien  d'aussi  compliqué 
que  la  situation  des  finances  de  notre  pays,  et  il  nous  faudra  forcé- 
ment, pour  être  clair,  tout  en  respectant  d'ailleurs  les  faits,  le 
fond,  de  la  manière  la  plus  absolue,  modifier  considérablement  la 
forme.  Peut-être  alors  arriverons-nous  à  un  état  de  simplicité  qui 
aidera  à  l'examen  des  modifications  que  nous  pourrions  souhaiter  à 
notre  administration  financière. 

Laissant  de  côté  les  finances  communales  et  départementales  et 
ne  traitant  ici  que  des  finances  générales  du  pays,  nous  parlerons 
d'abord  du  budget,  c'est-à-dire  du  compte  annuel  des  recettes  et 
dépenses,  voté  à  l'état  provisoire  d'abord,  puis  à  titre  définitif  après 
consommation  de  la  mcgeure  partie  des  actes  qu'il  a  embras- 
ses» 

Adoptant  la  division  déjà  employée  par  nous  dans  un  travail 
précédent  sur  le  môme  sujet  (1),  nous  nous  occuperons  d'abord  de 
la  Restauration  embrassant  sous  ce  nom  les  seize  années  des  règnes 
de  Louis  XVIII  (Cent-Jours  compris)  et  de  Charles  X. 

Le  tableau  p.  i99,  qui  servira  de  type  pour  les  trois  autres  pé- 
riodes, résume  l'ensemble  des  budgets  définitifs  des  exercices 
écoulés  du  V  avril  1814  au  31  déceoibre  1829. 

Nous  serons  bref  de  détails  en  ce  qui  concerne  ce  tableau  : 
le  lecteur,  en  l'examinant  avec  attention,  saisira  l'objet  de  ses 
diverses  parties.  Donnant,  d'abord,  —  le  total  général  des  seize 
exercices,  —  puis  la  moyenne  annuelle  de  cette  période,  —  ensuite 
la  comparaison  de  toutes  ses  parties  entre  elles,  le  chiffre  des 
recettes  ordinaires  pris  pour  unité,  —  enfin  la  charge  de  ce  budget 
moyen  annuel  par  habitant,  on  arrive  à  conclure  que,  moyennant, 
il  est  vrai,  des  emprunts  en  rentes  dépassant  un  milliard  en  ca- 
pital réalisé,  les  dépenses  se  sont  à  peu  près  balancées  avec  les 
recettes. 

»  

La  seconde  période  se  réfère  au  règne  de  Louis-Philippe.  Le 
tableau  p.  200  reproduit,  sous  la  même  forme  que  pour  la  Restau- 
ration, l'ensemble  complet  des  phases  budgétaires  de  ce  règne.  D 
comprend  dLx-huit  années  (1830  à  1847)  et  n'offre  plus,  malgré  des 
ressources  extraordinaires  assez  diverses,  le  même  équilibre  qui 
ressortait  du  précédent.  Le  déficit  final  est  de  près  d'un  mil- 
liard. 


(1)  L$s  Finances  de  la  France  et  sa  richesse  publique  depuis  un  demu-siêcU, 
ournal  des  Economistes,  numéros,  de  mai  et  Juillet  1866. 
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PHraOÈRE  PÉMODB.  —  RESTAURATION  (4814-89). 

{46    AKKiW.  —  POPULATION  MOYENNE  :   30.778.000  HABITANTS,) 


T>__iA  Moyennes  Par 

o^oemeB.  Totales.  annuelles.  0/0.  habit 

Contributions  directes 5.564.105.129  347.756.570  38.74  11.30 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 375.432.941  23.464.559  2.61  0.76 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  .  .  89.925.165  5.620.510  0.64  0.18 

enregistrement  et  timbre 2.523.444.004  157.715.250  17.57  5.13 

3onanes  (Import.,  Export..  Navig.).   .   .  .  1.286.050.202  80.378.138  8.96  2.61 
Ws  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite) 808.295.106  50.518.444  5.62  1.64 

^'^ssons • f.212.838.956  75.802.435  8.45  2,46 

^*^C8 ,  908.480.181  56.780.011  6.32  1.84 

Sucres,  poudres  et  produits  indir,  divers.  ff3H.347.408  39.709.213  4.42  1.29 

^^^ 370.351.226  23,146.952  2.58  0.75 

Revenns  et  produits  divers 588.662.3*9  86.794.397  4.09  1.20 


■  .  .^ 


Total  du  service  ordinaire 14.362.935.667  897.683.479  100.00  29.16 

emprunts  en  rentes 1.139.044.310  71.190.270     '7.92  2.31 

Ressources  de  diverses  natures 409.155.648  25.572.228      2.86  0.83 

Total  des  ressources  extraordinaires  •  .  .  1.548.199.958  96.762.498    10.78  3.14 

Total  général  des  recettes.  .   .  15.911.135.625  994.445.977  110.78  32.30 

Dépenses  ordiaairM  et  extraordinaires* 

Dette  publique • 4.217.767.944  263.640.496    29.37  8,56 

^^^mt 604.687.049  37.792.941      4.21  i.23 

Goeire,  marine 4.382.860.031  273.928.752    30.52  8.90 

Cooimcrte,  agriculture,  travaux  publics.  1.943.573.431  121.473.339    13.53  3.95 

Autres  ministères 2.472.520.333  154,532.521    17.21  5.02 

frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 2.309.999.909  144.374.995    16.08  4.69 

Total  des  dépenses  ordîn.  et  extraordin.  .  15.931.408.697  995.743.044  110.92  32.35 

Déficits 20.273.072  1..267.067      0.14  0.05 
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DEUXIÈME  PÉRIODE.  —  MONARCHIE  DE  JUILLET  (1830-47). 

(18  ANNÉSS.  —  POPUJUATION  MOYENNE.'  33.994.000  HABITANTS.) 

Moyennes  P» 

Reoettes.                                    Totales.  aimaelles.  0/0.  habit 

ftr.  lip.  fr.  (. 

Contributions  directes 6.949.819,351  386.101.075  33.90  1(.M 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ....       550.331.837  30.573.992  9.68  0.99 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .       122.605.339  6.811.408  0.59  03 

Enregistrement  et  timbre 3.965.906.033  220.328.113  19.34  6.i^ 

Douanes  (Import.,  Export.,  Navig.). .  .  .    2.268.123.377  126.006.854  11.05  3.ÎI 
Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite 1.169.742.245  64.985.680  5.77  1.91 

Boissons 1.575.381.085  87.521.171  7.69  257 

Tabacs 1.604.645.010  89.146.945  7.82  ÎM 

Sucres,  poudres  et  produits  indir.  divers.       777.907.528  43.217.084  3.79  l.r 

Postes 778.357.416  43.242.078  3.80  i.îT 

Revenus  et  produits  divers.» 731.260.359  40.625.576  3.57  iM 

Total  du  service  ordinaire 20.494.079.580  1.138.559.976  100.00  33.49 

Aliénations  de  bois 114.297.276  6.349.848  0.56  0.<9 

Emprunts  en  rentes 600.362.314  33.353.463  2.93  OM 

Consolid.  des  fonds  des  caisses  d'épargne.       202.316.175  11 .239.787  0.99  0.33 

Gonsolid.de  la  réserve  de  l'amortissement       468.515.911  26.028.662  2.29  0.T7 

Ressources  de  diverses  natures 105.205.884  5.844.771  0.51  0.1" 

Total  des  ressources  extraordinaires.  .  .    1.490.697.560  .     82.816.531  7.28  Mi 

Total  général  des  recettes 21.984.777.140  1.221.376.507  107.28  35.^ 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  : 

Dette  publique. .  .  .  ' 6.201.795.544  344.544.197  30.26  10.13 

Dotations 324.210.693  18.011.706  1.58  0.53 

Guerre,  marine,  Algérie 7.300.488.851  403,582.714  35.62  11.93 

Agriculture  et  commerce 237.149.610  13.174.978  1.15  0.39 

Travaux  publics 1.929.235.519  107.179.752  9.41  3.15 

Instruction  publique 220.414.000  12.245.222  1.08  0.36 

Cultes 645.906.471  35.883.693  3.16  1.06 

Autres  ministères 2.647.493.870  147.082.992  12.92  4.33 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 3.475.945.940  193.108.107  16.96  5.« 

Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.  22.98-2.640.498  1.276.813.361  112.14  37.56 

Déficits 997.863.358  55.436.854  4.86  1.63 


« 
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TROISlÈliE  PÉRIODE.  —  SECONDE  RÉPUBLIQUE  (1848-51). 

(4  AimisS.  —  POPULATION  MOYENNE  :  35.668.000  HABITANTS.) 

Moyennes  Par 

Recettes.                                      Totales.             annaelles.  O/O.  hablL 

Contributions  directes 1.715.179.392     428.794.848  31.08  12.00 

Produits  des  forêts  et  de  la  poche 116.347.122       29.086.780  2.31  0.82 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  .       30.032.278         7.508.069  0.59  0.21 

Enregistrement  et  timbre 897.789.300     224.447.325  17.84  6.29 

Douanes  {import.,  export.,  navig.)  ....     491.275.200     122.818.800  9.75  3.44 
Sels  (dans  le  rayon  de  douanes  et  en  deçÀ 

de  cette  limite) 149.091.662       37.272.915  2.96  1.07 

Boissons 389.848.742       97.462.185  7.74  2.73 

Tabacs 482.103.147     120.525.786  9.58  3.38 

Sacres  indigènes 113.242.836       28.310.709  2.25  0.79 

Poudres  et  produits  indirects  divers.  .  .  .      177.445.502       44.361.375  3.53  1.24 

Postes 182.639.049       45.659.762  3.63  1.29 

Revenus  et  produits  divers 288.968.131       72.252.033  5.74  2.02 

Total  du  service  ordinaire 5.033.962.361  1.258.490.587  100.00  35.28 

EmprunUen  rentes 310.413.591       77.603.398  6.17  2.18 

ConsoUd.  de  la  réserve  de  ramortissement.     396.923.199       99.230.799  7.88  2.78 

Ressources  de  diverses  natures -250.558.750       62.639.688  4.98.  1.76 


M   •i.i^—^.ii»* 


Total  des  ressources  extraordinaires.      957.895.540  239.473.885  19.0H  6.72 

Total  général  des  recettes 5.99 1.85- .901  1.497.964.472  119.03  42.00 

ac=aaa  ^sssss  ssss 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  : 

Dette  pubUque 1.638.783.656  409.695.914  32.56  11.49 

Dotations 37.909.234  9.477.308  0.76  0.26 

Guerre,  Marine,  Algérie 1.920.531.365  480.132.8;i  38,15  13.46 

Agriculture  et  Ck)mmerce 76.395.920  19.098.980  1.52  0.53 

Travaux  publics 662.783.2'*9  165.695.813  13.16  4.64 

Instruction  publique 84.218.759  21.054.689  1.67  0.58 

Coites 163.486.798  40.871.699  3.25  1.16 

Antres  ministères ,  .  .  .  .     788.900.417  197.225.104  15.67  5.53 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 978.222.666  244.555.666  19.43  6.86 


i«      Wi 


Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.  .  6.351.232.064  1.587.808.014  126.17    44.51 
Déficits 359.374.163       89.843.542     7.14     2.51 
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QUATRIÈME  PÉRIODE.  —  SECOND  EMPIRE  FRANÇAIS  (i85î-70). 
(19  AMNÉBS.  —  POPULATION  MOTKinns  :  37.084.000  habitants). 

Moyetmefl  Psr 

Recettes.                                       Totales.              annuelles.  0/0.  habit 

fr.                                 tr.  tr,     0 

Contributions  directes 9.475.333.072     498.701.741  28.00  13.45 

Produits  des  forets  et  de  la  pêche 618.731887       31564.888      1.83  0.8S 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines .  .       243.197.350       11799.860      0.7i  0.3S 

Enregistrement  et  timbre 7.028.149.788     369.902.622  20.77  9.9T 

Douanes  (import.,  export.,  navig.) .  .  .  .    2.926.088.916     154.004.679      8.64  4.iS 
Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà 

de  cette  limite) 655.904.878       34.521.309      1.94  0.93 

Boissons 3.534.146.175     186.007.694  10.44  5.(M 

Tabacs 3.824.046.306     201.^265.597  11.30  5.43 

Sucres  indigènes v      .....  .       911.627.950       47.980.418      2.69  1.» 

Poudres  et  produits  indirects  divers.  .  .  .    1.116.160.772       58.743.303      3.30  i.^ 

Postes 1.30!. 270.798       68.487.936      3.85  1.85 

Revenus  et  produits  divers 1204.784.218     116.041.279      6.52  3.«3 


Total  du  service  ordinaire 33.839.443.110  1.781.023.326  100.00    48.')3 


Aliénations  de  bois 32.498.202  1.710.431  0.10  0,05 

Emprunts  en  rentes 2.410.305.105  126.858.164  7.12  3.ii 

Consolid.  de  la  réserve  de  Tamortissement.  1.775.165.156  93.429.745  5.25  2.52 

Ressources  de  diverses  natures 945.703.427  49.773.865  2.79  1.3i 


Total  des  ressources  extraordinaires.  .    5.163.671.890     271.772.205    15.26      7.33 


Total  général  des  recettes.  .  39.003.115.000  2.052.795.531  115.26    55.36 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  : 

Dette  publique 9.847.093.962 

Dotations 811.696.844 

Gfuerre,  Marine,  Algérie 13.052.932.751 

Agriculture,  Commerce  et  Travauxpublics.  3.174.674.518 

Intérieur 3.552.812.622 

Justice 574.102.332 

Instruction  publique 492.260.253 

Cultes 939.702.725 

Finances 485.791.387 

Autres  ministères 51 6.438.672 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.  Rembour- 
sements, restitutions,  etc 6.101.017.691      32U106.198    18.02     8.39 

Total  des  dépenses  ordin.  et  extraordin.   .39.548.523.757  2.081.501.250  116.87    56.U 

D6fioite.  ...      .......      545.408.757       28.705.719      1.61      0.78 


518.268.103 

29.10 

14.i5 

42.720.886 

2.40 

1.15 

686.996.460 

38.57 

18.SS 

167.088.132 

9.38 

4.51 

186.990.138 

10.50 

5.04 

30.215.912 

1.70 

0.8i 

25.908.434 

1.45 

O.70 

49.458.038 

2.78 

1.33 

25.567.967 

1.44 

0.69 

27.180.982 

1.53 

0.73 
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La  République  de  i848  n'a  eu  ni  une  existence  assez  longue, 
ni  éprouvé  des  traitements  assez  loyaux  de  la  part  de  celui  à  qui 
ses  destinées  avaient  été  confiées  pour  que  Ton  puisse  conclure 
quelque  chose  de  bien  probant  du  tableau  p.  201  qui  résume  la 
troisième  période  embrassant  les  années  1848  à  1851. 

Ce  travail  gagnant  plus  à  comprendre  ultérieurement  les  quatre 
périodes  dans  une  comparaison  commune  et  d'ensemble  qu'à,  nous 
appesantir  sur  chacune  d'elles  isolément,  nous  passerons  au  tableau 
p.  202  relatif  à  la  quatrième,  la  plus  importante  pour  nous. 

Elle  s'arrêterait  au  31  décembre  1868,  si  nous  ne  prenions  nos 
éléments  que  dans  les  budgets  définitivement  clos  ;  mais,  moyen- 
nant l'insertion  du  budget  de  1869,  dans  l'état  d'avancement  où  le 
présente  le  Compte  général  de  V administration  des  finances  pour  1869 
(le  dernier  publié)  et  le  budget  de  1870  tel  que  l'a  établi  la  loi  du 
8  mai  1869,  nous  la  prolongerons  jusqu'au  31  décembre  1870,  c'est- 
à-dire  ayant  une  étendue  de  dix-neuf  années. 

Au  sujet  du  budget  de  1870,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que 
nous  le  prenons  tel  qu'il  fut  établi  avant  la  guerre  actuelle  et  non 
avec  les  modifications  indispensables  survenues  depuis.  Ces  modi- 
fications sont  nécessairement  incomplètes,  et  ne  pouvant  faire  le 
compte  entier  des  désastres  résultant  de  la  conflagration  qui  nous 
afflige  et  dont  la  responsabilité  appartient  en  entier  au  Second  em- 
pire, nous  n'en  parlerons  pas  pour  le  moment,  aimant  mieux  trai- 
ter à  part  et  en  une  seule  fois  ce  sujet  si  douloureux  pour  nous  que 
de  le  morceler  ici  (1). 

Si  la  vie  financière  du' pays  se  passait  tout  entière,  comme  cela 
devrait  être,  dans  les  limites  du  budget,  nous  pourrions  de  suite, 
sans  crainte  d'être  incomplet,  raisonner  sur  les  quatre  tableaux  que 
nous  soumettons  aux  réflexions  de  nos  lecteurs.  Il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  ainsi.  Certaines  administrations  ont,  sous  le  nom 
de  services  spéciaux,  des  budgets  à  part,  complètement  isolés  du 
budget  général.  Ce  sont  l'Imprimerie  nationale,  les  Chancelleries 
consulaires,  la  Fabrication  des  monnaies  et  médailles,  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  enfin  l'Institution  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  faut  y  joindre,  depuis  1867,  la  Caisse  d'amortisse- 
ment dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure* 

Jadis  les  services  spéciaux,  placés  en  dehors  du  budget  général, 
étaient  plus  multipliés  :  successivement  un  bon  nombre  ont  été  rat- 


Ci)  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  rapprocher  nos  chiffes  de 
oeox  des  eomptes  officiels  auxquels  nous  las  empruntons  tous,  nous 
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tachés  à  ce  budget.  Le  Compte  général  de  V administration  des  finances 
pour  1869  (page  226)  en  donne  la  nomenclature  ;  elle  n'a  pas  varié 
depuis  notre  article  précité.  Sans  donc  entrer  à  nouveau  sur  ce  su- 
jet dans  des  détails  qui  ne  seraient  que  des  redites  (I),  nous  nous 


i«a 


donnons  ici,  en  résumé,  Timportance  des  sommes  ajoutées,  dans  notre 
tableau,  pour  les  exercices  1869  et  1 870. 

Recettes.  Dépenses. 

Période  1852-68  (voir  Compte  général  des 

Ftnafu;^  dtf  1869,  page  506) 34.672.632.233  35.271.238.868 

Exercice  1869  (voir  Compte  des  Finances 

de  1869,  pages  383  à  481): 
Service  ordinaire 1.782.115.296    1.643.248.159 

—  départemental 330.472.851       330.472.851 

—  extraordinaire 56.462.532       143.566.291 

Budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions   105.409.119       105.409.119 

Exercice  1870  (voir  les  tableaux  annexés 

aux  lois  de  budget  du  8  mai  1869)  : 
Service  ordinaire , 1.738.467.393    4.650.882.748 

—  départemental 280.298.910       280.298.910 

—  extraordinaire 37.-256.666       123.406.8U 

Totaux  identiques  à  ceuxde  notre  tableau.    39.003.115.000  39.548.523.757 

Ainsi  que  nous  Texpliquons  dans  le  corps  de  Tarticle,  les  sept  budgets 
des  services  spéciaux  et  celui  de  la  Caisse  d'amortissement  ne  sont  pas 
compris  dans  les  tableaux  ci-dessus,  pas  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  nos  quatre  relevés.  Nous  traitons  ce  sujet  &  part. 

(1)  Voici  néanmoins,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  tiendraient  à  contrôler 
nos  chiffres,  tous  empruntés,  encore  une  fois,  sauf  les  raisonnements,  aux 
documents  officiels,  la  partie  de  notre  article  du  Journal  des  Economistes 
de  mai  1866  (page  201}  traitant  du  sujet  en  question. 

a  Le  total  de  ces  services  (des  services  spéciaux  qui  depuis  1814  ont 
été  successivement  rattachés  aux  budgets)  est  de  221.276.500  francs,  pre- 
nant pour  appréciation  de  chaque  service  son  montant  au  moment  de 
son  annexion  au  budget  général;  la  première  période  y  figure  dans 
ce  total  pour  183.528.000  fr.;  la  deuxième,  pour  16.795.000  fr.;  la  troi- 
sième, pour  4.375,000  fr.,  et  la  quatrième  pour  16.578.000  fr. 

a  Mais  ces  sommes  ne  donnent  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
modifications  à  faire  subir  aux  résultats  des  diverses  périodes  qui  nous 
occupent  avant  de  les  comparer  entre  elles  :  ainsi,  comme  chaque  sen'ice 
annexé  ne  figurait  pas  dans  les  exercices  antérieurs  à  son  annexion,  il 
faut,  dans  les  totaux ,  le  compter  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d'exerdoes 
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contenterons  de  tenir  compte ,  dans  le  résumé  final,  des  charges 
propres  à  chaque  période,  des  divergences  que  Tintroduction  de 
certains  de  ces  budgets  dans  le  budget  général,  à  diverses  époques, 
a  pu  occasionner. 

En  sens  inverse  la  Caisse  d'amortissement,  depuis  1867,  jouit  d'un 
budget  spécial  quand,  jusqu'au  3i  décembre  1866,  ses  comptes  for- 
maient partie  intégrante  du  budget  général.  Pour  rétablir  l'égalité 
de  comparaison,  nous  devons  comprendre  les  budgets  de  cette  caisse 
pour  les  exercices  1867  à  1870  dans  les  charges  du  gouvernement 
impérial. 

Toutes  ces  infractions  à  l'unité  de  compte,  si  utile  pour  la  clarté, 
ne  sont  malheureusement  pas  les  seules.  Celles-ci  ont  encore  le  mé- 
rite d'être  régulièrement  pratiquées  chaque  année;  la  loi  de  finan- 
ces les  consacre  périodiquement,  et  on  peut  facilement  en  tenir 
compte,  avec  assez  de  fidélité,  en  y  prêtant  une  attention  convena- 
ble. Mais  il  y  a  eu,  de  temps  à  autre,  des  opérations,  en  recettes  et 
dépenses,  qui  ont  bel  et  bien  grevé  le  pays,  soit  directement  par 
l'entremise   du  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  les  charges 


qui  ne  le  comprenaient  pas.  Agissant  de  cette  sorte  pour  chacun  des 
exercices  en  question,  on  arrive  à  trouver  que  Ton  devrait  majorer  en 
recettes  et  dépenses  le  tableau  précédent  de  1.827.092.000  fr.  pour  la 
première  période;  515.775.500  fr.  pour  la  deuxième;  70.763.000  fr.  pour 
la  troisième,  et  39.999.000  fr.  pour  la  quatrième....  Gela  n'est  pas  sans 
importance,  comme  on  voit,  surtout  pour  la  Restauration....  Une  obser- 
vation, c'est  que  chaque  service  annexé  étant  compté  dans  nos  calculs  au 
taux  établi  lors  de  son  annexion  au  budget  général,  et  ce  taux,  avec  le 
progrès  des  temps,  s'augmentant  chaque  année,  il  eût  été  moindre,  au 
contraire,  en  se  rapprochant  de  1814,  si,  dès  cette  époque,  il  avait  existé 
dans  les  comptes  définitifs.  Prenons  un  exemple.  Les  frais  de  régie,  de 
perceptions  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics,  lesquels,  an- 
térieurement à  l'année  1818,  se  déduisaient  directement,  en  dépit  de  la 
loi,  du  produit  brut  des  impôts  et  revenus  et  qui,  pour  cet  exercice, 
montaient  à  117.397.000   fr.,   figurent,  aux  budgets  de  1830,   pour 
1Î8.701.285    fr.;    de    1848,   pour  156.292.027    fr.,  et  de  1862,  pou 
217.562.983  fr.  (1870  les  compte  pour  237.941.712  fr.).  En  remontant, 
au  contraire,  de  1818  à  1814,  on  trouverait  certainement,  si  on  possédai 
les  sommes,  des  nombres  décroissants.  Appliquant  cette  observation  à 
tous  les  sen'ices  annexés,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les  sommes  ci- 
dessous  affectées  à  chaque  période  pour  le  remaniement  des  totaux  gêné- 
HLux  86  trouvent  d'autant  plus  amoindries  que  l'époque  de  l'annexion  de 
chaque  service  so  rapproche  do  1862.  >' 
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d'emprunts  plus  ou  moins  temporaires,  soit  indirectement,  en  ab- 
sorbant un  capital  productif  dévolu  à  TEtat  par  des  décisions  ou 
lois  antérieures. 

Nous  allonsVelater  Timportance  de  ces  opérations  financières  afin 
d'en  laisser  la  charge  à  la  période  que  chacune  d'elles  concernera. 

L'ensemble  des  budgets,  on  l'a  vu,  se  solde  par  un  déficit  qui, 
pour  les  cinquante-sept  années  écoulées  du  i**  avril  1814  au  31  dé- 
oembre.1870,  atteint  1,922,919,350  francs  (f). 

Partant  de  cette  base,  voici  le  tableau  des  opérations  spéciales 
dont  nous  parlons,  opérations,  ne  l'oublions  pas,  qui  n'ont  figuré 
dans  aucun  budget. 

Déficit  iinal  de  la  période  écoulée  de  1814  à  1870 1.922.919.350 

Ajoutons-y  : 

Découverts  antérieurs  au  !•'  avril  1814 87.440.149 

Créance  à  recouvrer  sur  l'Espagne  (Guerre  de  1823).  •  .  .  47.567.047 

Divers  déboursés  peu  importants 662.761 

Remboursements  de   capitaux   de  rentes  (Conversion 

de  1862) 78.706.850 

Résultat    des    stipulations    financières    du    Traité    de 

Zurich  (1859) 30.880.036 

Capital  d'obligations  mexicaines  appartenant  à  l'Etat.  •  .  28.510.500 

Solde  de  Tancienne  liste  civile 3.498.848 

Elxcédant  de  Texercice  1868  (devant  former  ressources 

pour  les  budgets  suivants). 9.374.035 

Total .^  2.218.559.596 

Déduisons-en  : 

Fonds  disponibles  de  Tamortissement  de 

1842  à  1847 442.247.115 

Ressources  affectées  par  les  lois  des  3  juil- 

A  reporter 442.247.115    2.218.559.596 

(1)  En  voici  les  bases  conformes  au  Compte  de  1869  : 

Période  18 14-29 20.273.072  fr.  (page  492). 

—  1830-47 997.863.358  fr.  (page  496). 

—  1848-51 359.374;i63  fr.  (page  506). 

—  1852-68 598.606.635  fr.  (idem). 

Total 1.976.117.228  fr. 

A  déduire,  excédant  présumé  des 
budgets  de  1869  et  1870 53.197.878  fr.  (notre  note  préoéd.) 

Reste 1.922.919  350  fr. 

Solde  conforme  à  celui  contenu  dans  le  corps  de  notre  article. 
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Report 442.247.4i5    Î.218.5S9.596 

lel  1846  et  8  août  1847  aux  travaux  extra- 
ordinaires autorisés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  M  juin  1842 130.174.110 

Ressources  provenant  de  consolidations  di- 
verses en  rentes  (4848) 288.845  163 

Produit  de  la  consolidation  en  rentes  3  0/0 
de  la  dot.  de  l'armée  (loi  du  19  juin  4857).    445.947. 704 

Produit  de  la  consolidation  en  rentes  3  0/0 
de  Taugmentation  du  capital  de  la  Banque 
de  France  (loi  du  9  juin  4857) 400.000.000 

Montant  de  quatre  annuités  remboursées  à 
la  Banque  de  France  sur  son  prôt  de 
75  millions. 20.000.000 

Produit  net  de  la  soulte  provenant  de  la 
de  la  conversion  des  rentes  en  1862.  .  .  .    457.749.598 

Recouvrements  effectués  sur  Temprunt  de 
300  millions  (loi  du  30  décembre  4863).  .    299.869.884 

Primes  afférentes  aux  obligations  mexi- 
caines appartenant  à  l'Etat 321.400    1.555.424.974 

Montant  des  Découverts  du  Trésor  (4). .  •  .  663.437.622 

C'est  par  des  moyens  de  trésorerie  (bons  du  Trésor^  obligations 
trentenaires,  comptes  courants,  dépôts  de  cautionnement,  etc.)  que 
Padministration  des  finances,  dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  en 
tant  qu'Institution  de  crédit,  est  en  mesure  de  faire  face  à  cette 
avance.  Il  serait  plus  normal  qu'elle  n'eût  pas  de  raison  d'être,  et 
que  le  Trésor  n'eût  à  pourvoir  qu'au  fond  de  roulement  indispensa- 
ble pour  attendre,  sans  retarder  le  règlement  des  dépenses  votées, 
la  rentrée  des  impôts  et  autres  ressources  vitales  du  budget.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  là  la  principale  origine  de  ce  qu'on  est  dans  l'u* 
sage  d'appeler  la  dette  flottante,  sur  la  composition  de  laquelle  nous 
ne  dirons  rien,  cette  question  n'ayant  plus  de  portée  le  jour  où  l'Ad- 
ministration des  finances  ne  se  livrerait  plus  aux  opérations  extra- 
budgétaires du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  citer,  et  irans* 


(4)  Le  Cùmptê  général  des  Finances  pour  iS69  donne  (page  544)  la  somme 
de  746.635.500  £r.  pour  Timportance  des  Avances  et  Découverts  du  Trésor 
au  !•' janvier  1870.  La  diflérence  de  53.197.878  fr.  provient,  le  lecteur 
l'a  déjà  deviné,  de  l'excédant  des  deux  exercices  4869  et  4870  qui, 
n'étant  pas  clos  définitivement,  ne  peuvent  encore  alléger  les  écritures 
du  Trésor. 
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porterait  régulièrement  le  solde  en  excédant  ou  déficit  de  chaqxie 
année  au  budget  suivant,  eiyambant,  s'il  le  fallait  pour  les  besoizis 
de  la  comptabilité,  sur  un  ou  deux  exercices. 

Si  nous  répartissons  entre  chaque  période  les  sommes  présentées 
plus  haut,  nous  nous  trouvons  en  face  du  tableau  suivant  : 

Restauration. 

Déficit  propre  à  cette  période  (4814-29) 20.273.07^ 

Créance  sur  TEspagne 47.567.047 

Divers  déboursés  peu  importants 662.761 

Solde  à  la  charge  de  cette  période 68.502.8W 

Monarchie  de  Juillet. 

Déficit  propre  à  cette  période  (4830-47) 997.863.358 

Solde  de  compte  avec  la  liste  civile  de  ce  règne 3.498.848 

Total.  .  . 4.004.362.206 

A  déduire  : 

Fondsdétoumés de  ramortissement (4 842-47).  442.247.445 

Ressources  pour  travaux  extraordinaires.  .  .  430.171.140    572.418.2^ 

Solde  à  la  charge  de  cette  période 428.943.984 

Seconde  République. 

Déficit  propre  à  cette  période  (4848-54) 359.374.163 

A  déduire  : 
Les  consolidations  en  rentes •  .  .  .    288.845.163 

Solde  à  la  charge  de  cette  période 70.529.000 

Second  Empire  français. 

Déficit  propre  à  cette  période  (4852-70) 545.408.757 

Remboursements  de  capitaux  de  rentes 78.706.850 

Résultats  financiers  du  Traité  de  Zurich 39.880.056 

Capital  placé  en  obligations  mexicaines 28.510.500 

Excédant  de  budget  de  4868 9.374.035 

Total 704.880.198 

A  déduire  : 

Dotation  de  l'armée 445.947.704 

Capital  de  la  Banque  de  France.  .......    400.000.000 

Annuités  payées  à  la  Banque  de  France.  .  .  .      20000.000 

Soulte  de  la  Conversion  de  4862 457.749.598 

A  reporltr.  .  .  .    393.667.c02    704.880.198 
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Report 393.667.30<2    701.880.198 

Etnprunt  de  300  millions  (1863) 299.869.884 

Primes  d'obligations  mexicaines. .  ......  321.400    693.858.586 

Solde  à  la  charge  de  TEmpire  (i) 8.021.612 

Ces  soldes,  tout  instructifs  qu'ils  peuvent  être,  sont  insuffisant^ 
pour  juger  les  actes  financiers  de  chacun  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  en  France  depuis  1814.  La  création  de  rentes, 
même  en  dehors  de  celles  résultant  d'emprunts,  a  pu  être  un  mode 
indirect  de  régler  des  droits  sans  en  inscrire  la  charge  en  capital  au 
budget  (2).  Pour  combler  cette  lacune  nous  avons  relevé  toutes  les 
créations  et  annulations  de  rentes  opérées  depuis  notre  point  de  dé- 
part (!*' avril  1814),  évaluant,  soit  d'après  le  coût,  espèces,  soit 
d'après  le  cours  au  moment  de  l'opération,  le  capital  représentatif 
de  ces  rentes,  et  nous  en  avons  fait  la  répartition  au  droit  de  chaque 
période,  &sa  charge  ou  décharge  selon  le  sens  de  l'opération.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  procédés  employés  pour  ce 
travail,  les  ayant  expliqués  tout  au  long  dans  notre  article  précité 
du  numéro  de  ce  recueil  de  juillet  1866  (3),  mais  nous  croyons  utile 


(1)  Résumant  ces  différents  soldes  et  y  joignant  le  découvert  propre 
au  premier  Empire,  on  a  : 

Découvert  m  1"  avril  1814 87.440.149 

—  de  la  première  période  (1814-29) 68.502.880 

—  de  la  deuxième  période  (1830-47)  ....  428.943.981 

—  de  la  troisième  période  (1848-51) 70.529.000 

—  de  la  quatrième  période  (1852-70) 8.021.612 

Total 663.437.622 

Égal  au  chiifre  des  découverts  du  Trésor  fourni  plus  haut. 

(i)  L'indemnité  aux  émigrés,  par  exemple,  sous  la  Restatiratien,  pour 
ne  citer  qu'un  seul  fait. 

(3)  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'auraient  pas  sous  la  main  le  nu- 
méro du  Journal  de»  Économistes,  de  Juillet  1866,  voici  la  reproduction 
de  la  partie  de  notre  article  de  cette  date,  relative  au  mode  employé 
par  nous  : 

>  Le  calcul  du  capital  nominal  est  chose  simple  en  elle-même  ;  une 
opération  arithmétique  y  doit  conduire  à  un  centime  près.  L'apprécia- 
tion de  la  valeur  de  la  rente,  créée  ou  annulée,  est  chose  un  peu  plus 
compliquée.  Pour  les  rentes  négociées  contre  espèces ,  l'appréciation  va 
de  soi  ;  le  cours  d'émission,  tout  est  là.  Mais,  pour  ce  que  Tadmini»- 
tration  des  finances  appelle  les  rentes  remises  à  divers,  sans  contre-valeur 

:!•  8VIIII,  T.  XXI.  -  15  /étri*r  1871.  14 
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de  reproduis»  j^  fWiffifOi  en  rallon^e^  juogu^AU  ^''^yier  ^870, 
ViM  ^  «es  4Xnfo^nB  et  annulations  fffx  ;r9M^Ueaj^  J^  pr^Qlpoto 
^pérationfl  do  diacime  de  ces  périodes. 


MOUVEMENTS  DB  LA  DETTE  PUBLIQUE, 


DU  i»'  AVRIL  4814  AU  l*»  JANVIER  4870. 


Raate  aonualle, 

fioldean  4*'  avril  1844  ,    69.807.6^7 

Arriér 40.838.089 

Biaiifl iM  oommunes.  .  .  î. 881.448 
Ûrtencea  étnmgèrai  .  .  .  S4«258.468 
Fîais  d'invadoq 94.M8.B60 

^Càl  468  rentMciéées  an- 

téHeurement  à  la  Re»- 

tauration ,  ou  comme 

conséquence   de  l'em- 

pif9  et  da  aea  aolès  .  •  491.770.044 


A  DiDUIRi: 

Rentes  achetées   sur  le 
fpnds  de  Tancien  do- 


CapUal  nominAl. 

i.S66.452.740 

942.761.780 

ftâ.M8.4MSO 

485.088.860 

4.887.147.480 


«•«■^«MRVWMi 


Capital  évalué* 

688.410.744 

419.476.010 

36.685.076 

840.757  UMO 

4.286.307  .M|( 


3.888.779.970    2.430.866.452 


i««w 
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en  ospèoeB,  ainsi  que  pour  les  rentes  annulées,  il  y  a  un  peu  plus  de 
difficultés  dans  dévaluation.  Voici,  dans  ee  cas,  la  marche  que  nous 

fivQnç  suivie  I 

«Quand  le  Trésor  a  remis  des  rentes,  puis  les  a  retij^êes^  oomi]i,e  pour 
la  (jai3se  d'amortissement,  con^me  pour  la  Caisse  d'épargne,  nous  avons 
prit  le  même  pours  pour  le  retrait  que  pour  la  crMtion,  quelle  que  soit 
l'époque  h  laquelle  rannulatipn  ait  eu  lien,  et  (e  cours  de  la  rente  ^  cette 
époque.  Dans  tous  les  autres  cas,  nous  avons  pris  pour  base,  soit  le  prix 
4e  la  rente  au  moment  de  la  décision  de  création  ou  d'annulation,  lors- 
que ce  9deux  opéra^ous  s'effectuaient  ii  ce  moment  même,  ou  ique  le 
retard  dax^  TeiiéputiQn  de  la  décision  tenait  k  des  formes  administra^ 
^vepi  et  non  k  4®b  oiroonstanoes  postérieures,  soit  au  cours  de  la  rente 
au  moment  du  fait  de  la  création  ou  de  l'annulation,  quand  ces  opération^ 
«a  litiei)^  |  dea  oiroonetanojss  décrite^  d^s  la  déoiefoui  mais  npn  aopom* 
plias  Ipri  de  cette  décision.  » 
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maine  extraordinaire  .  4.851.623  37.890.646  32.906.542 
Dotation  de  TancieQ  Se* 

nat, 4.330.818  26.616.360  28.745.669 

Causes  diverses 486.158  9.723.160  7.995.899 

Total  des  rentes  annulées 
Bar  celles  existant  à  la 
chute  du  premier  Em- 
pire, ou  avec  des  res- 
sources appartenant  à 
la  liquidation  de  ce 
régime 3.b68.599         74.1M.166         69.648.080 


■■<*■»»•»— ~waM*B^* 


Solde  servant  de  point 
de  départ  à  la  Restau- 
ration      189.101.414     3.779.543.804    2.351.238.072 

Ire  PÉBIODI.  —  RESTAUBATIOU. 

BmMi  créées  : 

IMtas  de  Louis  XVUI  .  .  .  1.499«e54         29.993.080       ftK774.d76 
Indettaitôaux  éurigrtapoiir 

aliénation  de  biens  natio* 

nn Boas  la  Révofaation.  25.M5.3I0      866.(H0.38S      649.882.750 

Conversion  des  1 4  1/2 0/0.  1.034.764         22.994.758        22.994.758 

MiitMdai825  .(4  0/0.  ,  .  24.41(9.096        815.30ia67      611.475.875 
Smpmnt   pour   la  guerre 

d*Espagne 4.000.060       80. 000. 000         71.640.000 

—    pour  les  affaires  du 

Levant  3.134.950       86.000;000         TS.373.750 

Causes  diverses 686.254       13.725. 080         10.601.214 

Total    des    rentes    créées 
(1814*1820) 60.809.967   1.908.524.418  1,466.743.323 

A  déduire  :  rentes  annulées. 

Conversion  de  4825  :  5  0/0.    31.723.956      634.4T9:i20       634.479.120 
Caisse  d'amortissement  (ses 

rachats) 53.127.308  1.275.987.714  i;001.319.068 

Causes  diverses 190.643         3.819.193  8.764é9a2 

Total  des  rentes  annulées 
(4814-1829) 8S.041.90r  1.914.286;127  i.689.809.150 

Solde  en  moins  au  31  juillet 
laaO 24.23l.94a  5.761^609      172.819.827 
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2«  PÉRIODB.  —  XONARCHIB  DB  JUILLBT. 


a  t 


Riïïtêt  erUes  : 

ConTOlîdatîon  de  la  réserve 
de  ramortÎBsement .  .  .      35.530.347    1.056.891.400     8Î8.47M9« 

GonBolidaiion    des    fonds  i 

appartenant  aux  Caisses 
d'épargne  (4837^845)-.       8.09i.647       202.316.475     202.316.175 

Ctonsolidatîon  des  livrets 
des  Caisses  d'épargne 
en  4848 20.140.091       402.801.820     288.406.103 

Consolidation  des  bons  du 
Trésor  en  1848 15.694.360       523.145.333     233.228.663 

Consolidation  des  fonds 
des-communes  en  1848 .  459.345  9.345.453        6.340.476 

Besoins      extraordinaires 

(6x1881)              ...  T.l«.8!»  1«.857.160  1W.000.014 

-(ex"l831-183«) 7.614.413  15Î.484.S60  150.000.000 

Empnint  national  (1831)  .  1.011.945  50.438.900  ÎO.438.900 

I  Loi  du  S5 
Emprunts  P0"''|  ^^^^^^^^      «.810.305       447.010.166     350.000.0ÛO 
travaux    ex-.j^.^^^^ 

raordinaires .  I^^jj^  ^g^2       2.569.413         85.647.100       64.480.878 
Causes  diverses .....  400.109  6.668.847         4.765.4M 

TV)tal   des    rentes   crêtes 
(1830-1847)  111.475.633   3.049.406.314   4.468.4i4.7« 

flBiBSBB^BBai    jB^tsSSSmBSSSSiB    SS^SSSS^S^^ 

A  déduire:  nntesannuées. 

Rentes   appartenant    aux 

Caisses  d'épargne 8.035.211       200.880.275       200.880.275 

Caisse  d'amortissement(8es  ' 

rachats,  ou  oonsolidalion 

des  bons  du  Trésor  èielle 

remis). 62.175.114    1.837.759.305    1.440.546.935 

Causes  diverses 471.257  9.427.620         11.018.844 

^^Ê^^fi^m^m^^m^^i^mmmm  ^mim^imtmm^i^^mÊmmmÊ^^'^^mi^     mi^m^m^^^mm^Ê^mmrm^^^^^ 

Total  des  rentes  annulées 
(1830-1847> 70.681.582    2.048.067.200    1.652.446.054 

Solde  en  plus  au  1*'  mars 
4g48 40.594.051        981.339.114       615.976.667 
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3*  PÉRIODE.  —  SBGONDB  RÉPUBLIQUE  (i848). 

RenUi  crèiêt: 

Gonaolîdatîon  de  la  réserve 

de  ramortiseement .  .  .  i8.608.3S5  62^.278.500  4S2.265.336 
Rachat  du  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Lyon 6.817.349      136.346.972       97.951.665 

Indemnité  coloniale.  .  .  .  5.787.157  119.999.995  105.654.889 
Emprant  national  (1848)  .  1.309.104  26.182.080  26.182.080 
Besoins       extraordinaires 

(exercice  1848) 13.107.000      262.140.000      197.260.350 

Total  des  rentes  créées 
(1848-1851) 45.628.965  1.164.947.547      849.314.320 

^HMHHHMMMMIM        MMMMi^MBHMM      aaH^MHMaMMHr 

A  déduire,  reiUu  anmUéêt  : 

Caisse  d'amortissement 
(ses  rachats,  ou  consoli- 
dation des  bons  du  Tré- 
sor à  elle  remis) 19.786.980      659.566.000      422.349.520 

Causes  diverses ^  549.487        10.989.740       10.655.292 


^ 


Total  des  rentes  annulées 
(1848-1851) 20.336.467      670.555.740      433.004.812 

Solde  eh  plus  au  1*'  jan- 
vier 1852  .'. 25.292.498     494.391.807      416.309.508 

4«  PÉRIODE.  —  8IC0ND  BMPIRK  FRANÇAIS. 

AmIm  créèêi  : 

Consolidation  de  la  réserve 

de  l'amortissement .  .  .  75.990.468  2.533.015.600  1.832.109.947 
Conversion  de  1852:  4  1/8 

p.  100 158.097.609  3.513.280.202  3.513.280.202 

Conversions     privilégiées 

(1852) ,  .  .  .        4.403.436      146.781.200       99.459.020 

Hachât  du  Palais  de  Pln- 

dustrie 441.176        14.705.867       10.169.107 

Dotation  de  rarmée ...  .  7.942.315  i64.743.833  182.947.676 
Banque  de  France 4.000.000      133.333.333      100.000.000 


A  reporter 250.875.004   6.605.860.035    5.737.965.952 
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Report.  .  .  .     250.875.004  6.605.860.035  5.737.965.952 

.     [contre  ventes.     I^«255.4i0  4.508.^13^67  3.471.054.005 
Conversion  i      ^         , ,. 
de  4862.    I  «>ntre    obhg» 

(  trentenaires.  12.092.520  403.084.000  ^68*000.000 
.Guerre  de  Grimée.  .  .  71.709.380  2.S0i«506.889  1.538.243.948 
3  kOnem  d'itcOio.  ....  2k7I3.37û  852.737.778  519.667.880 
I  iGuerre  du  Mexique .  .  14.249.339  474,977.767  314.910.392 
g*  j  Réforioe  dft  l'arme  - 
u  I     ment    mUitaii»    et 

V    grands  travaux  imlftL       19.514.315     650.477«167     450,456.720 
Indemnité  aux  porteurs  de 
l'emprunt  mexicain  (Uà 

du  2  août  1868) 4.000.000      133.333.333       93.333.333 

Causes  diverses 807.730       il.9Uè.WI%       iT.967.0SS 


1^     ■   ■■>         *^* 


TuTeCl      uvB     1^0X08      UlUtJUD 

(1852-1859) 534.277.068  15.84^.440.214  li.lii.590.25ft 

A  déduire  :  rentes  annuUes. 

Caisse  d'amortissement 
(ses  rachats,  ou  consoli- 
dation des  bons  du  Tcér 
sor  à  elle  remis 81.391.467    2.699.090.069  l.960<J00.aiB 

Cidsse  dee  retraites  pour  là 
vîBînèsse  Côes acîiatô)' .  .       S-.î:$T.6W        85.036.852       71.739.449 

Conversion  i  5  p.  100  .  .  .    175.664.010    3.513.280.202  3.513.280.202 
des  rentes  i^emboursem' 
en  1852.  .1  en  capitaux.       3.892.025         78.299.232       78.299.232 

Conversions  prîvilégiéts. 
(1852)  4.475.656         99.459.020       99.459.020 

Conversion /4  1/2  p.  100  .    133.619.587    2.969.324.11S6  2;909.324.156 
des  rentes  | 
en  1862.  .  (  4  p.  100. .  .  .       1  .Od».OiS         40 .8l5akfi       40.J00.fi75 

Causes  diverses 725.542         10.790.60!       10^040.786 


Total  des  rentes  annulées. 
(1852-1870) 404.501^738  9.502.175.727  8.758.202.825 

Solde  en  plus  au  l«r  jan- 
vier 1870 120.715.330  6.346.264.487  S.3S3.376.427 
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R«Bte  «ODUieU».  Capital  nominal.    Capital  évalué. 

Situation  au  1-r  avril  1814.    489.101.411  3.779.543.804  2.351.238.072 

Monarchie  de  Juillet  .  .  .      40.594.054  981.339.414      615.976.667 

Seconde  BépubUque.  .  .  .      25.292 J198  494*391.807      416.309.508 

Second  Empire 129.715.330  d.346.264.487  3.353.376.427 

Total 38.703.290  11 .601.539.212  6.79*.960.e74 


l«       WkMBi^MMMMa^B^to^MMMMI*       M 


iid4diiîr0.Re8Uu»tion(l).      24.231.940  5.761.609      172.819.827 

Solde  final (2).    360.471.350  H. 595.777.603  6.564.080.847 


Awsni  d'alltt*  plus  loin  nous  ferons,  sur  le  tobleau  que  nous  ve^ 
nous  d'établir,  quriqttes  réfloxm»  formulées  par  âouB,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  et  que  nous  répéterans  dans  les  mêmes  termes, 
quoiqu'en  nyonhiasant  les  cbHfrés  de  ht  dernière  période* 


iritaMM 


(t)  La  Restauration,  fttit  rare  autaitt  j^ot-^ro  qu'inattendu,  û  plus 
annulé  de  rentes  qu'elle  n'en  a  erééee,  ed  ne  s'attaefaant,  bien  entendu, . 
qu'à  celles  qui  Id  cûncemént,  ft  proprëtaëst  parler.  Mais  ce  qui  peut,  ati 
premier  regard,  paraître  une  erreur  att  lecteur  est  pour  la  rente  annu- 
lée (24.281. 940  f.)  et  le  capital  d'évaluation  dé  cette  renttf  (172,819,827  f.), 
l'exiguïté  du  capital  nominal  (5,781,609  f.);  noû,  ce  n'est  point  une  erreur, 
et  voici  oommetit  nous  expliquions  jadis  cette  anomalie  : 

«  Lé  Gouvememènt  dé  la  Restauration  a  sttppritiié,  tant  par  la  coùvei'- 
don  de  I82&  que  par  annulations' (ultérieures)  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  près  d6  $5  million^  de  rentes  5  (^^,  dont  le  codrs 
d'évaluation  s'éloigne  pén  du  pair  ;  par  compensation  il  a  créé,  tant  par 
la  môme  conversion  que  pour  indemniser  lés  anciens'  proprîêtaiiiQs  de 
biens  nationaux  dépossédés,  à  titre  d'émigrés,  péf  la  Révolution,  pftis 
de  50  millions  de  rentes  3  0/0,  dont  le  cours  d'évaluation  est  relativs- 
ment  beaucoup  plus  éloigné  du  {jaîr;  la  quantité  de  rentes  et  surtout  le 
capital  évalué  se  sont  accrus  ;  ce  double  mouvement  explique  l'anomalie 
qui  saute  aux  yeux  tout  d^abord,  et  qui  pourrait  avoir  Pair  d'infirmer 
Pautorité  de  chiffres  qui,  pourtant,  émanent  des  documents  officiels  pu- 
bliés par  l'Administration  des  finances.  »  {Journal  des  Éeonomistei  de 
juillet  1866,  p.  50.) 

(2)  Ce  chiffre  n'est  autre  que  celui  donné  par  le  Compte  générât  des 
fnaneeM  pour  1869,  p.  581  (363.404.986  fr.)>  duquel  nous  avons  déduit 
les  rentes  possédées  par  la  CSaisse  d'amortissement  au  1*' janvier  1870 
(2.933.636  fr.,  p.  657  du  môme  Compte),  qui,  en  toute  justice,  doivent 
être  portées  à  la  décharge  du  second  Empire. 
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La  Restauration  a  ainsi  diminué  le  Grand-Livre  de  24  millions 
de  rentes,  contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor,  de  173  mil- 
lions, quand  les  trois  gouvernements  suivants  l'ont  augmenté  :  la 
monarchie  de  Juillet,  de  40  millions  i/2  de  rente,  contre  un  capital, 
valeur  pour  le  Trésor,  de  646  millions;  la  République  de  4848,  de 
25  millions  i/4  de  rentes,  contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor, 
de  416  millions  1/4,  et  l'Empire,  de  129  millions  3/4  de  rentes, 
contre  un  capital,  valeur  pour  le  Trésor,  de  3  milliards  353  mil- 
lions. Remarquons  que,  rapprochant  l'importance  du  revenu  de 
la  rente  du  capital  évalué  correspondant,  on  trouve  que  la  Restau- 
ration a  amorti  sur  le  pied  de  14  0/0  d'intérêt  annuel  (exactement 
14.02),  ce  qui  est  une  magnifique  opération,  tandis  que  les  gouver- 
nements de  Louis-Philippe,  de  la  République  et  de  l'Empire  ont 
accru  la  dette  inscrite  aux  taux  respectifs  de  6.59,  6.07  et  3.87  0/0? 
Ce  dernier  taux  attirera  naturellement  l'attention  du  lecteur  par 
l'importance  de  sa  réduction  relativement  aux  deux  taux  précé- 
dents. Il  est  compensé  par  l'augmentation  du  capital  nominal  rela- 
tivement au  capital  évalué  (près  du  double);  ainsi,  sous  Louis-Phi- 
lippe, pour  un  capital  reçu  (espèces  ou  valeurs)  de  616  millions, 
la  nation  s'était  endettée  pour  un  capital  nominal  de  981  millions 
(59  0/0  de  plus)  ;  sous  la  seconde  République,  pour  un  capital  reçu 
de  416  millions,  elle  s'était  bien  encore  engagée  pour  un  capital  no- 
minal de  494  millions  (19  0/0  de  plus);  mais  sous  le  second  Empire, 
pour  un  capital  de  3  milliards  353  millions,  il  s'est  engagé  pour  plus 
de  6  milliards  346  millions  (89  0/0  de  plus).  On  comprend  qu'à  ces 
conditions,  l'intérêt  soit  tombé  h  3.87  0/0.  Les  deux  conversions 
de  1852  et  de  1862,  et  les  émissions  d'emprunt  faites  en  3  0/0  de 
préférence  au  4  1/2  0/0  ont  porté  à  ce  résultat. 

Ajoutons  que  les  financiers  de  l'Empire,  M.  A.  Fould  principa- 
lement, se  préoccupant  peu  du  capital,  ne  voyaient  que  la  charge 
annuelle.  Réduire  l'intérêt  (que  l'on  paye)  en  augmentant  le  ca- 
pital nominal  (que  l'on  ne  rembourserait  jamais),  telle  fut  leur 
constante  ligne  de  conduite.  Nous  qui  pensons  qu'un  État  per- 
pétuellement débiteur  est  un  danger  pour  la  fortune  publique,  une 
cause  d'appauvrissement  pour  l'épargne,  un  contre-sens  économi- 
que, nous  accorderoas  toutes  nos  préférences  au  régime  opposé, 
pourvu,  toutefois,  que  l'on  s'occupe  effectivement  du  rembourse- 
ment du  capital,  de  l'amortissement  de  la  dette. 

Nous  avons  actuellement  réuni  les  divers  éléments  qui  nous  per- 
mettront de  dresser  le  budget  réel  de  chacune  des  quatre  époques 
que  nous  envisageons;  groupons-les  et  voyons  ce  qu'ont  coûté,  en 
espèces,  aux  Français,  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1814. 
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•      •   -  •  » 
La  Restauration  a  absorbé  : 

Aggravation  des  découverts  du  Trésor 68.502.880 

Emprunts  spéciaux  (i) 419.836.753 

Budget  dès  recettes  ordinaires 14.362.935.667 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (2)  (déduction 

A  reporter .    14.551.275.300 


(1)  Ces  emprunta  spéciaux  sont.cçux  contractés,  en  1821  et  1822  prin- 
cipalement, pour  la  construction  de  canaux  et  autres  travaux  publics. 
Ils  sont  à  peu  près  ren^boursês  aujourd'hui  ;  c'est  pourquoi  nous  n'en 
avons  pas  parlé.  Voir  au  reste,  pour  plus  de  détails,  le  Journal  des  Êcono- 
miitet  de  juillet  1866,  p.  56. 

(2)  Le  budget  des  ressources  extraordinaires,  pour  la  période  totale 
1814-4870,  se  compose  des  parties  suivantes  : 

Aliénations  de  bois 446.795.478 

Ea^)runts  en  rentes.  .  .  .  ^ 4.460.125.320 

Consolidation  de  fonds  des  Caisses  d'épargne 202.316.475 

Consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement  ....      2.640.604.266 
Ressources  de  diverses  natures 4.710.726.505 

Total  général 9.160.567.744 

Les  emprunts  en  rentes ,  et  les  consolidations  de  fonds  des  Caisses 
d'épargne,  ainsi  que  les  consolidations  de  la  réserve  de  l'amortissement 
font  naturellement  double  emploi  avec  les  créations  de  rentes  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut;  nous  les  supprimons  donc  d'un  seul  trait  des 
ressources  extraordinaires  des  diverses  périodes  où  elles  se  trouvent,  puis- 
que nous  faisons  figurer  dans  les  chiffres  relatifs  à  ces  mêmes  périodes 
les  soldes  en  capital  évalué  provenant  de  créations  et  annulations  de 
rentes.  Nous  maintenons)  au  contraire,  les  ressources  dues  aux  aliéna- 
tions de  bois  qui  n'ont  été  encore  comprises  ni  dans  les  opérations  extra- 
budgétaires, ni  dans  les  motifs  de  créations  de  rentes,  et  les  ressources 
de  diverses  natures  dont  voici  le  tableau,  mais  qui  proviennent  de  pré- 
lèvements en  dehors  des  recettes  budgétaires,  ou  de  celles  résultant 
d'emprunts  en  rentes  déjà  comprises  dans  les  relevés  précédents. 

4**  PÉRIODE. 

Recettes  des  années  4843  et  antérieures 46.093.638 

Fonds  restés  disponibles  :  sur  les  produits  spécialement 

affectés  aux  dépenses  de  l'arriéré 42.084.689 

Sur  les  centimes  extraordinaires  de  4843  et  1844 ....  54.627.464 

A  reporter 82.805.494 
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Report 14.551.27^300 

faite  dee  sommes  faisant  doKbIe  emploi  avec  les  res- 

aourees  provenant  du  Trésor  et  de  la  dette  publique).  409.lK.648 

Rectification  pour  services  spéciaux  non  annexés.  .  4.827.091000 

Total  des  charges  à  reporter .  .  16.787.8M.948 

Report 82.805.491 

Versement  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 9.499.496 

Emprunt  extraordinaire  (4815) 144.300.413 

Suppléments  de  cautionnements  (4846);  ........  65.404.000 

Retenues  sur  les  traitements  (4(H6-48f4) 51.926.547 

Abandon  fait  par  le  roi  sur  sa  liste  civile  (1846-4848)  .  48.200.000 
Créance  à  recouvrer  (par  le  Trésor)  pour  la  partie  de  la 
dette  de  l'Sspagne  portée  en  recettes  au  budget  (1828- 

4824) ; 58.000.000 

Ponds  disponibles  sur  le  service  de  l'arriéré-  antérisar 

au  4«'  janvier  4846 5.349.701 

Bénéfice  de  la  Claisse  des  dépOts  et  consignations  .  .  .  6.000.000 

Total  pour  la  première  période 409.455.648 

2*  PÉBIODB. 

Trésor  d'Alger  (4830) 4ft.047.340 

Contribution  extraordinaire  de  30  centimes  (4834).   .  .  46.442.590 

Retenues  sur  les  traitements  (4834-4832) 9.848.750 


«■ 


IbUl  pour  la  deuxième  période  (4830*4847).  .  •  405.308.660 

3«  péaiopB. 

Contiilnitioa  extraittdinaiie  de  45  cestime»  (484»)  •  .  .  492.084.734 

RfCteauM  sur  les  traitements  (4848) 8.635.1tt 

Veraeioeats  de  CcMiipagnies  de  chemÎB»  de  fér  •  .  •  •  •  49.858.8§4 

Total  pour  la  troisième  période  (1848-4854)  •  .  .  250.558.750 

Cbemîns  de  fer  (versements  des  Compagnies,  vente 

d'obligations,  etc.)  (4852-4868) 383.484.618 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  (1858-4869).  32.455.710 

Grands  travaux  d'utilité  générale: 4860-4869).     ....  4Î8.276.«6 
Ressources  spéciales  applicables  aux  besoins  généraux 

des  budgets  (4862) 42.544.308 

A  reporter 586.757.982 


>•■. 
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Report i6.757.5M.948 

A  déduire  : 

Atténuation  dn  capital  -évalué  de  la  dette 
publiée -  .   174.819.827 

Dette  viagère  éteinte  (1) 61  U)5g.i00        433^7.947 

Solde  A  la  charge  de  la  première  période  (1814-29)  .  .  .    16.^53.645.021 


Mm«m* 


Soît:  en  moyenne  par  année  , i.034.604.814 

oa  moyenne  par  année  et  par  habitant 33.61 


dont  :  à  la  charge  du  passé 29.99 

à  celle  de  l'avenir  .  • • 3.62 


Report 586.757.922 

Indemnité  de  la  Chine  (1:861-1866) 86,795.588 

Prodnit  de  rentes  remises  par  l'Espagne  (règlement  de 
sa  dette)  (1862) 24.711.113 

Indemnité  de  la  Ck)chînchine  (1863*1870).  .  .\  .  .  .  .  6.934*461 

Prodtiit  de  rentes  appartenant  en  propre  au  Trésor 
(4863) 32.021.168 

Resources  de  diverses  natures  provenant  du  Mexique 
(1864-1867) 90,667.340 

Ressources  en  faveur  de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Étienne  (1864-1869) 4.170.987 

Bénéfice  sur  la  refonte  des  monnaies  divisionnaires 
(18el:-1869) , 7.070.892 

Produits  des  forêts  pour  reboisement,  routes  et  ga- 
zonnements  (1864-1870). 17.926.745 

Contributions  de  imerre  des  tribus  insurgées  en  Algérie. 
(1864-4869).  . :........  5i711.634 

Fonds  de  non-valeurs  lestô»  libres  (exercices  1865  et    > 
1866-1867) 7.000.000 

I&téréts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan  (4865* 
1810).  . 1.486.813 

Somme»  remboursées  par  la  daisse  de  la  dotation  de 
l'armée  <4866. 24.776.577 

Vente  des  terrains  des  fortifications  du  Havre  (1866- 
1«9) '  847.244 

Vmementsde  la  Société  générale  algérienne  (4866-70).  79.466.666 

Indemnité  du  Japon  (4867) 2.487.542 

Aliénations  de  bols  de  dunes  (4870).  ....••....  400.000 

Kversea  ressources  (1869) 374.038 

Total  pour  la  quatrième  période  (4852-4870)  .  \         9l&.703.4i7 


(4)  Au  4tf  avril  4844,  la  dette  viagère  représentait  une  rente  annuelle 
de t8.877.7|A  tt.  Att  4»  Ja&vi0r488O,  elle  n'atteint pUu  q^  7.S7i.944  îs.  ; 
diminution  6.405.840  fr.,  qui,  capitalisée  au  denier  40,  fait  64.058.400  ir. 
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La  Monarchie  de  Juilkt  a  absorbé  : 

Aggravation  des  découverts  du  Trésor. <  .  428.943.981 

Emprunts  spéciaux 25.943.MT 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique.  .  615.976.667 

Budget  des  recettes  ordinaires 20.493.976.784 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

analogue  à  celle  de  la  première  période) 219.60S.956 

Rectilications  pour  services  spéciaux  non  annexés  .  .  •  515.775.500 

Total  des  charges 22.300.22i.l35 

A  déduire  :  dette  viagère  éteinte  (1) 50.246.720 

Solde  à  la  charge  de  la  deuxième  période  (483047) .  .  .  22.249.975.415 

Soit  :  en  moyenne  par  année 1.236.409.745 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant 36.36 

dont  :  à  la  charge  du  passé 33.85 

à  celle  de  l'avenir 2.54 

La  République  de  4848  a  absorbé  : 

Aggravation  des  découverts  du  Trésor^ 70.529.000 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique.  •  446.309.508 

Budget  des  recettes  ordinaires 5.033.962.364 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

analogue  à  celle  des  deux  premières  périodes)  ....  251^58.750 

Rectification  pour  services  spéciaux  non  annexés.  •  •  •  •  70.763.000 

Total  des  charges 5.842.122.649 

A  déduire  :  dette  viagère  éteinte  (2) 5.934.040 

Solde  à  la  charge  de  la  troisième  période  (4848-54) .  .  .  5.836.488.579 

Soit  :  en  moyenne  par  année é  • 1.459.047.445 

ou  moyenne  par  année  et  par  habitant 40.94 

dont  :  à  la  charge  du  passé 37.04 

à  celle  de  l'avenir .  3.87 


(1)  La  dette  viagère,  au  4«^  janvier  1848»  représentant  une  rente  an- 
nuelle de  2.247.242  fr.,  il  en  résulte  une  diminution  de  5.024.672  fr.  de 
1830  à  1848,  soit,  au  denier  10,  un  capital  de  50.246.720  fr.  éteint  au 
profit  de  l'État. 

(2)  L'ancienne  dette  viagère,  au  4«'  janvier  4852,  représentant  une  rente 
annuelle  de  4.653.838  fr.,  il  en  résulte  une  diminution  de  593.404  fr.  de 
1848  à  1852,  soit,  au  denier  40,  un  capital  de  5.934.000  fr.  éteint  au  profit 
de  lÉtat. 
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Lb  Second  Empire  enfin  a  absorbé  : 

i^ggravation  des  découverts  du  Trésor 8.021.612 

Augmentation  du  capital  évalué  de  la  dette  publique.  •  •  3.353.376.427 

Budget  des  recettes  ordinaires.  • 33.839.443.110 

Budget  des  ressources  extraordinaires  (sous  déduction 

anologue  à  celle  des  trois  précédentes  périodes).  .  .  •  978.201.629 
Nouvelle  dette  viagère  créée  (caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse)  (1) 55.898.480 

Rectification  pour  services  non  annexés 39.999.000 

Budgets  de  la  Caisse,  d'amortissement  de  4867  à  1^70  . .  309.563.119 

Total  des  charges 38.584  503.377 

A  déduire  :  ancienne  dette  viagère  éteinte  (2)  •  .  14.366.390 

Solde  à  la  charge  de  la  quatrième  période  (1852-70). .  .    38.570.136.987 

Soit  :  en  moyenne  par  année • 2.030.007.210 

on  moyenne  par  année  et  par  habitant ,  .  •  54.74 

dont  :  à  la  charge  du  passé  ...••... 49.42 

à  celle  de  l'avenir 5.32 

Pouvons-nous  admettre  ces  données  comme  les  résultats  défini- 
tifs de  radminisiration  financière  de  chacune  des  quatre  périodes 
que  nous  venons  d*embrasser?  Ne  devons-nous  pas  d'abord,  par 
exemple,  débiter  l'Empire  des  conséquences  financières  (nous  ne 
nous  occupons  ici  que  de  celles-là)  de  la  guerre  désastreuse  que 
nous  subissons?  Nous  y  avons  pensé,  mais  le  budget  de  cette  ho- 
micide conflagration  est  loin  d'être  clos,  et,  dans  cette  situation,  il 
nous  a  semblé  préférable  de  juger  l'Empire  en  dehors  de  cette  con- 
séquence accablante  de  sa  politique  débyale  et  maladroite;  ce  que 
nous  aurons  &  lui  reprocher  n'en  aura  que  plus  de  poids. 

A  la  rigueur,  nous  aurions  pu  également  joindre  aux  états  pré- 


(1)  La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  ressussité  les  rentes  via- 
gères, nuds  avec  un  médiocre  succès,  ce  dont,  du  reste,  le  public  doit 
s'applaudir,  car  l'ofQce  de  l'État  n'est  pas  d'embrasser  les  assurances 
dans  ses  attributions.  Au  !•'  janvier  1870,  la  rente  viagère  ainsi  créée 
atteignait  5.589  848  francs.  Au  denier  10,  cela  représente  un  capital  de 
55.898.848  fr. 

(2)  L'ancienae  dette  viagère,  au  l«r  janvier  1870,  ne  représente  plus 
qu'une  rente  annuelle  de  217.199  fr.  ;  il  en  résulte  une  diminution  de 
1.436.639  f.  de  1852  à  1870,  soit,  au  denier  10,  un  Capitol  de  14.366.390  f. 
Heint  au  profit  de  l'Étot. 
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cédeuts  les  budgets  des  sept  services  spéciaux  dont  nous  avons 
précédemment  parlé,  et  qui,  on  s^en  souvient,  sont  encore  en  de- 
hors du  budget  général.  L'importance  actuelle  de  ces  budgets  est, 
collectivement,  d'environ  loO  millions;  mais  nous  ne  pcnssédons 
pas  les  chiffres  complets  de  ces  divers  services  durant  la  période 
totale  1814-70;  en  plus,  cette  lacune,  peu  importante  relativement, 
comme  on  voit,  existe  également  pour  les  quatre  périodes  embras- 
sées; le  lecteur  ne  nous  en  voudra  donc  pas  de  passer  outre;  il  se 
souviendra  que  cela  fait  une  charge  supplémentaire  annuelle  d'en* 
viron  3  francs  par  habitant,  charge  soldée  par  le  présent,  et  non 

par  ravBoir. 

G^tte  réserve  faite,  oous  pensons  pouvxâr  pleinement  adsiettre, 
comme  expression  définitive  des  charges  sus-énoncées  de  chacun 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1814,  les 
sommes  que  Ton  vient  de  lire  et  que  nous  présenterons,  en  ré- 
sumé, d'une^manière  plus  succincte  dans  le  tableau  suivant  : 

Gbtrve  moyenne  ammene  Par  année  et  par  baUtant 

for  sur  sor        sur 

Périoëai.        le  passé.  raveoir.  EniembleJ  «paMé.rafenir.  Au.     Vénodm 

1814-S9  920.262.200  114.340.600  1.034.602.800  29.99  3.62  33.61  1814-29 

i$30-47  UmjmMO  85.412.881  1.236.109,745  33.85  2.51  36.36  1830-47 

1848-51  1.321*142.700  137.904  400  1.459.047.100  87.04  3.87  40.91  1848-51 

1852-70  1.832.691.300  197.315.910  2.030.007.210  49.42  5.32  54.74  1852-70 

Sous  oette  forme,  nous  voyons  de  suite  le  déficit  réel  qu'a  créé, 
année  moyenoSy  chacune  des  périodes  gouvernementales  écoulées 
chez  nous  depuis  un  demi-siècle.  Il  a  plus  que  doublé  da  la  monarchie 
de  Juillet  &rËmpire,aoit  effectivement  et  eu  totalité,  soit  par  chaque 
habitant;  et  cependant,  entre  ces  deux  périodes,  la  charge  supportée 
par  le  présent  seul  avait  d^j^  augmenté  de  près  de  60  0/0,etm6œ6| 
si  on  compare  le  Second  empire  &  la  Restauration,  de  iOO  0/0, 

Certes,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  pays  se  développe  dans  les 
voies  de  la  civilisation,  ses  besoins  publics  augmentent  et  veulent 
de  plus  grands  sacrifices  pour  les  satisfaire;  mais  entre  la  Restau- 
ration, ou  môme  le  gouvernement  de  Juillet  et  le  Second  empire, 
y  a-t-il  bien  l'écart  que  les  chiffres  accusent?  La  sécurité  soit  inté- 
rieure, soit  extérieure,  par  exemple,  a-t-elle  cru  dans  cette  propor- 
tion? Contre  l'extérieur,  nous  savons  trop  combien  nous  étions  mal 
protégés  ;  c'est  au  point  que  l'esprit  effrayé  i^'arrôte  embarrassé 
pour  savoir  si  c'est  trahison  ou  ineptie  que  l'on  doit  appeler  le 
mobile  qui  a  dirigé  pendant  dix-huit  ans  ce  côté  de  notre  poli- 
tique. A  l'intérieur,  on  sait  tous  les  sacrifices  de  liberté  que  néces- 
sitait ce  régime  qu'une  simple  foule  sans  armes  a  suffi  pour  ren- 
verser, comme  une  vapeur  qu'un  vent  léger  dissipe  sans  qu'on  re- 
trouve trace  de  son  existence. 
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Au  poîfA  de  yi]^  des  iBté^ttfits  m^ttériela,  U  est  vrai;  on  ne  peut 
DÎâr  MA  ppccrè9  seuaiUo.  Ijlpus  sigi^oj^^  4aQ3  un  dernier  arUcle^ 
ceU£  puiswus^  4^  l'épargne  frwf^iise  de  pouvoir  .9{>pll({uer  %  oûX* 
liante  chaque  année  rien  qu*à  la  formation  de  titres  mobiliers  (ao 
lions»  obligaUcnSy  topà»  publics),  et,  soit  w^e  cause  soit  u^e  autre 
(ce  n'e^t  pas  ici  le  li^  de  traiter  cette  question),  de  ne  pouvoir  se 
satis&jre  complétezoeot  par  des  titres  français  et  de  devoir  déverser 
les  trois  cinquièmes  sur  les  marchés  étrangers.  Industriellement  et 
commercialement,  la  France  a,  certes,  accru  sa  puissance  durant 
ces  vingt  dernières  années,  et  si  le  progrès  moral  s'était  accompli 
dans  me  ^gale  proportion,  le  tableau  précédent^  ^  (jQoelqufis  détails 
I»nè8,  nws  Uv^verait  indulgent.  Malheureusement,  nous  ne  le 
voyons  que  trop,  le  Second  empire,  comme  son  atné,  n'était  que  ]a 
réalisation  de  ce  £»aieux  rôve  de  Nabuchodonoror,  la  statue  de 
bronze  aux  pieds  d'argile. 

Actadlement,  ce  régne  appartient  à  l'histoire;  il  est  passé,  et 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  k  faire,  nation  et  individu,  c'est  d'appliquer 
notre  activité  à  conserver  le  bien  encore  existant  des  temps  anté- 
rieurs, et  à  réparer  les  pertes  de  toutes  sortes,  morales  surtout,  que 
le  régime  néfaste  cpil  vient  de  tomber  a  occasionnées  dans  le  pays. 
Voyons  donc,  sous  le  rapport  financier,  ce  que  l'on  peut  fiiire  pour 
conserver  et  améliorer. 

II 

Les  époques  orageoaes  ne  S(^nt  guère  propices  aux  réformes  ;  il 
leur  but  le  temps  et  la  calme,  deux  choses  que  comportant  peu  les 
révolutions  et  les  guerres.  Aueai  estnje  timidement  quejious  nous 
hasarderona  à  proposer  même  de  simples  modifications,  dans  le 
présent  au  pioins.  -Utiliser  Tinitiative  individuelle,  en  favoriser  le 
développement,  ou  tout  au  moins  supprimer  les  entraves  artiQ- 
cieUes  qui  embarrafisent  son  action,  là  sera  surtout  notre  grande  ré- 
forme, celle  que  nous  conseillons  d'opérer  sans  réserve  et  sans  retard. 

Naturellement  il  faudra  s'occuper  h  la  fois  d'accroître  les  res- 
soarœs  et  de  restreindre  les  dépenses.  La  source  des  impôts  sera 
moins  productive;  il  faut  s'y  attendre  au  moins  pendant  les  pre- 
mières années;  les  dépenses  auront,  au  contraire,  une  tendance  na- 
turelle à  s'accroître,  et  si  on  y  coipprend  les  dépenses  extraordinai- 
1^1  à  s'accroître  démesurément,  surtout  les  premières  années,  celles 
ob  le  fait  de  guerre  et  ses  conséquences  causeront  un  déficit  énorme 
auquel  nous  serons  teuus  de  pourvoir.  N'employer  pour  y  faire  face 
<iue  rimpAt  serait  impratical)le  ;  l'homme  le  moins  versé  dans  les 
fisanoes  le  comprendra  i  il  faudra  donc,  iorcément  cette  fois,  recou- 
rir &  Pempruttt  et  dans  de  larges  proportions.  Quelque  partisan  que 
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nous  soyons  de  réformes  essentielles  dans  notre  mode  de  contribu- 
tion,  nous  proposerons  de  les  igoumer  toutes,  au  moins  en  temps 
qu'elles  auraient,  même  en  vue  d'un  accroissement  ultérieur,  un 
affaiblissement  momentané  dans  leur  productivité  pour  résultat  im- 
médiat. 

Une  exception  cependant,  la  seule  que  nous  nous  permettrons  de 
proposer,  sera  l'exemption  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pendant  dix  ans  (par  exemple)  en 
faveur  des  localités  ravagées  par  rinvasion(i). 


(1)  Voici  la  liste  des  départements  visités  par  Tennemi  et  rimportanoe 

pour  chacun  d'eux,  pour  1871,  du  princi 

pal  des  trois  contributions  dési- 

gnées  plus  haut  : 

Contribution 

ContribnUon 

Contribation 

foncière. 

pen.  et  mobiL 

des  portes  et  fen. 

Aisne 2.884.415 

672.831 

622.710 

Ardennes.    • 

. 

. 

.      1.363.610 

351.044 

259.164 

Aube.  •    •    . 

• 

. 

.      1.490.897 

337.473 

268.501 

Calvados .    . 

. 

.      3.901.157 

718.804 

607.347 

Cher. .... 

■    < 

1.071.682 

278.644 

169.308 

Côte-d'Or.    .    . 

1 

.      2.709.280 

503.642 

325.174 

Doubs.     .    . 

. 

.      1.265.774 

327.234 

232.139 

Eure.  .    .    . 

• 

.      3.293.967 

521.848 

581.938 

Eure-et-Loir.    , 

1 

.      2.226.823 

403.274 

264.850 

Indre-et-Loire. . 

1    1 

.      1.683.529 

394.517 

275.405 

Loîre-et-Gher.  . 

1    ) 

.      1.381.781 

300.943 

170.049 

Loiret.     .    .    , 

>          a 

.      1.960.468 

457.232 

305.875 

Marne.    .    . 

>          < 

.      1.963.769 

540.435 

487.002 

Marne  (Haute-). 

)          1 

.      1.434.625 

301.675 

175.962 

Mayenne.     .    . 

1         * 

.      1.659.208 

334.035 

206.893 

Meurthe.  •  .    . 

i 

1.811.323 

464.586 

317.165 

Meuse.    .    .    . 

»          1 

1.565.271 

337.060 

201.031 

Moselle.  •    .    . 

■ 

1.785.912 

440.304 

• 

360.526 

Nièvre.    .    .    . 

< 

.      1.351.666 

325.840 

483.892 

Nord 

. 

1 

4.793.160 

4.429.974 

1.603.769 

Oise 

. 

2.822.833 

557.508 

536.151 

Orne. .... 

• 

2.419.350 

453.447 

329.123 

Pas-de-Calais.  . 

a 

3.150.010 

718.720 

767.386 

Rhin  (Bas-).  .  . 

* 

1.968.517 

623.495 

664.704 

Rhin  (Haut-).    . 

* 

1.712.903 

486.537 

507.320 

Saône  (Haute-).     . 

• 

1.509.340 

295.245 

196.708 

A  reporter. 

55.181.270 

12.576.347 

40.640.092 
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Certes  il  serait  préférable  d^iidemniser  les  sinistrés  de  cette  nature 
dans  des  conditions  telles  que  la  France  entière  supportât  propor- 
tionnellement Pensemble  des  pertes;  cette  péréquation  des  charges 
ducs  au  passage  et  au  séjour  de  Tennemi  serait  désirable;  l'équité 
plaide  en  sa  faveur,  nos  sympathies  nous  y  pressent  vivement.  Mais 
cela  nous  semble  une  opération  au-dessus  de  nos  forces,  surtout  dans 
les  conditions  où  la  fin  de  la  guerre  trouvera  le  pays.  A  défaut  de 
ce  desideratum  le  pays  doit,  au  moins  comme  soulagement  bien  in- 
complet, exempter  pendant  plusieurs  années  des  trois  premières 
contributions  directes  les  campagnes  foulées  par  l'ennemi,  les  villes 
pillées  par  leurs  troupes. 

Nous  proposons  dix  années,  cela  fera  environ  un  milliard,  laissant 
intacts  d'ailleurs  les  centimes  pour  dépenses  spéciales.  Cette  répa- 
ration du  dommage  causé  est  loin,  nous  le  savons,  d'y  équivaloir; 
aussi  ne  l'oiTririons-nous  aux  provinces  ravagées  que  comme  aide 
et  non  comme  égale  compensaition. 

Quant  à  demander  aux  autres  parties  de  la  Fra^y^e  des  centimes 
extraordinaires'  comme  cela  s'est  pratiqué  en  1831  et  en  1848,  nous 
inclinons  à  ne  pas  Je  iaire;  non  parce  que  cela  serait  impolitique, 
impopulaire,  la  situation  est,  de  toute  manière,  trop  tendue  pour 
que  l'on  s'arrête  un  instant  à  cette  mesquine  objection  ;  mais  parce 
que  la  propriété  foncière  nous  semble  trop  taxée  déjà  par  le  budget 
pour  accroître  encore  l'importance  de  sa  charge. 

Si  nous  empruntons  les  chiffres  suivants  à  un  travail  récent,  dû 
à  une  plume  compétente  (1),  nous  trouvons  : 


Report.  . 

55.181.270 

12.576.347 

10.640.092 

Sarthfl. 

S.338.540 

472.619 

322.133 

Seine-Inférieure.  .    • 

5.501.802 

1.410.564 

1.326.220 

Seine*et^Manie.    .    • 

2.980.847 

563.242 

367.537 

Seine-etrOise.  •    •    • 

3.768.552 

1.212.282 

769.952 

Somme 

3.304.496 

666.826 

784.837 

Vosges.    •    •    •    •    • 

1.239.427 

313.961 

243.497 

Yonne»    ..... 

1.855.601 

437.414 

286.213 

Totaux.    .    • 

l^« •- A          _          a •_     *_« 

76.170.535 

17.653.255 
1-1 

î  4.740.480 

On  remarquera  que  nous  ne  comprenons  pas  la  Seine  dans  cette  liste  : 
cela  tient  à  la  situation  exceptionnellement  privilégiée  dont  a  joui  ce  dé- 
partement sous  le  dernier  gouvernement. 

(1)  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  transformer  les  quatre  con- 
tributions dîi'cctes  sur  le  revenu  en  un  seul  impôt  direct,  sur  le  revenu 
présenté  par  M.  le  baron  de  Veauce,  à  la  séance  du  Corps  législatif  Hr. 
8juiUetl870. 

3*  SfiHiB,  U  XXI. ^  15  février  1871.  In 
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Que  Id  revenu  de  lA'proprieté  immobilière  est  évalué  à   8.tl6.00O.000 
Moins  la  charge  annuelle  de  la  dette  hypothécaire 
(12  milliards  à  »  0/0) « 600.000.000 

Reste  un  revenu  net  de.  ,  .  •  . 2.616.000.000 

Or,  Testimation  des  produits  mobiliers  en  France  est,  dans  le 
même  travail  (1),  appréciée  comme  suit  : 

Bénéfices  des  exploitations  agricoles  (en  dehors  des  prix  de  fermage 

pour  lesquels  on  a  payé  Timpôt  foncier) 2.000.000.000 

Bénéfices  sur  les  capitaux  employés  dans  le  commerce 

et  rindustrie 2.000.000.000 

Bénéfices  des  offices  minist.  et  des  profess,  libérales.' .  600.000.000 

Pensions  et  traitements  civils 800.000.000 

Pensions  et  traitements  militaires  (guerre  et  marine).  350.000.000 

Salaires  de  toute  nature 3.000.000.000 

Rentes  sur  TÉtat  et  sur  les  revenus  en  actions,  obliga- 
tions et  intérêts  dis  capitaux.  .  • 3.000.O0O.000 

Total.  • »  .  •  .  .  ll.7S0.OOO.O00 

Or,  sur  560,823,324  francs,  montant  pour  1868,  des  quatre  con- 
tributions directes,  les  revenus  fonciers  en  supportent,  368,197,955 
francs,  et  les  revenus  mobiliers  172,625,369  francs  seulement,  près 
du  dixième  de  ce  que  la  proportion  voudrait. 

Cette  inégalité  nous  indique  suffisamment  le  point  sur  lequel  doit 
frapper  une  nouvelle  contribution.  Un  impôt,  produisant,  net  des 
frais  de  perception,  quatre  cents  millions,  frappant,  pendant  dix  ans, 
les  revenus  mobiliers,  prend  naturellement  ici  sa  place.  Il  pourrait 
être  plus  fort  sans  cesser  d'être  équitable;  oette  somme  suffira  pour 
combler  le  déficit  à  prévoir  sur  les  recettes,  tant  par  l'abandon  d'une 
partie  des  contributions  directes,  comme  nous  venons  de  le  pro- 
poser, que  par  l'insuf&sance  probable  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects. 

La  contribution  que  nous  proposons  serait  un  impôt  de  r^artî- 
tion.  Pour  l'asseoir,  le  mode  le  plus  rigoureux  serait  l'appréciation 
exacte  des  revenus  mobiliers;  malheureusement  cette  opération 
difficile  veut  des  temps  calmes  et  serait  fort  longue.  Ici  ce  n'est  pas 
tant  une  répartition  exacte  que  nous  recherchons,  qu'une  recette 
assurée  et  fructueuse.  Nous  l'avons  dit,  nous  mettons  de  côté,  pour 
le  moment,  tout  esprit  réformateur.  Nous  pensons  devoir,  en  con- 


(1)  Cest  à  des  documents  ministériels  que  M.  le  baron  de  Voauoê  em- 
prunte tous  se^  chiffres. 
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séquence,  nous  ranger  à  la  méthode  proposée,  en  1849,  par 
M.Hipp.  Passy,  savoir,  les  loyers  des  habitations  servant  de  base  à 
la  répartition  du  nouvel  impôt  (i). 

Nous  pensons,  par  là,  pouvoir  maintenir  aux  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  le  même  montant  qu'antérieurement  è.  la 
guerre.  Si  on  se  rappelle  que,  en  effet,  en  1848,  les  impôts  et  reve- 
nus indirects  qui,  en  4846,  montaient  à  823  millions  (maximum  du 
règne  de  Louis*Philippe  et  de  la  Restauration),  ne  tombèrent  qu'à 
676  millions,  avec,  il  est  vrai,  de  nouvelles  taxes  (sur  les  sucres 
entre  autres),  mais  aussi  avec  des  remaniements  (sur  le  sel  et  la 
poste,  par  exemple),  entamant  considérablement  les  anciens  chiflVes 
de  rendement,  on  se  rendra  suffisamment  compte  que  les  400  mil- 
lions de  rimpôt  nouveau  pourront  faire  face  aux  100  millions  (somme 
ronde)  de  rémise  sur  les  contributions  directes  aux  départements 
envahis,  aux  180  millions  (environ)  dont  la  production  des  revenus 
indirects  pourra  se  trouver  momentanément  réduite,  tout  en  lais- 
sant encore  libre  une  somme  équivalente  à  celle  que,  dans  le  budget 
de  1871,  flxé  parla  loi  du  27  juillet  1870,  on  destinait  aux  dépenses 
extraordinaires. 

Nous  disons  que  la  productivité  des  revenus  indirects  se  trouvera 
momentanément  réduite;  en  effet,  en  1850  et  en  1851,  de  676  mil- 
lions (chiffre  de  1848),  les  impôts  et  revenus  indirects  revinrent  à 
738  millions,  et  en  185â  à  804.  Or,  la  reconstitution  nécessaire  du 
capital  matériel  enlevé  ou  détruit  dans  les  provinces  où  Tennemi  a 
pénétré  donnera,  de  suite,  après  la  paix,  aux  transactions,  une  ani- 
mation transitoire,  c'est  possible,  mais  productive  pour  le  budget, 
en  attendant  que  les  affaires  aient  repris  Timportance  qu'elles 
avaient  avant  la  guerre. 

Les  dépenses  nous  trouveront  plus  hardi  dans  la  voie  des  ré-> 
formes.  Une  partie  est  inattaquable,  il  est  vrai,  résultant  d^engage- 
ments  sacrés.  La  dette  publique,  les  pensions,  les  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  que  les  Italiens  appellent, 
avec  expression,  les  dépenses  intangibles.  Mais  les  gros  traitements, 
surtout  ceux  accompagnés  de  cumul,  les  dépenses  de  guerre,  sur 


mm^mm 


{{)  U  est  bien  entendu  que  les  magasins,  entrepôts,  etc^  ayant  un  ob- 
jet eommeieial  et  non  le  but  de  servir  de  logement,  n'entreraient  pas 
<iani  Ti^préciaiion  des  bases  de  la  répartition  de  cet  impôt.  L'apparie- 
mttit  ou  domicile  personnel  est,  suivant  M.  H.  Passy,  la  représentation 
•tus  exacte,  comme  frais,  de  la  proportion  de  l'ensemble  des  dépenses. 
D'une  manière  générale .  cela  est  vrai,  et,  encore  une  fois,  il  faut  faire 
piomptement  pourle  moment,  sauf  à  faire  mieux  plus  tard. 
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terre  et  sur  mer,  sont  certainement  susceptibles  de  réduction  et 
de  fortes  réductions.  Il  en  est  de  môme  dans  les  ministères  plus  pa- 
cifiques dans  leur  objet,  mais  dont  les  attributions  font  double 
emploi  avec  les  travaux  qui  rentrent  naturellement  dans  le  domaine 
des  particuliers.  Ils  ont  le  tort,  qui  est  un  danger,  d'éteindre  l'ini- 
tiative privée  pour  lui  substituer  une  action  automatique  dont  nous 
ne  voyons  que  trop  les  déplorables  conséquences. 

Que  d'entreprises  isolées  qui,  réservées  à  Tadministration  offi- 
cielle par  nos  lois  ou  noâ  usages,  seraient  avec  avantage  entre  les 
mains  des  particuliers.  Les  concessions  par  adjudication,  avec  pu- 
blicité, concurrence  et  dépôt  de  cautionnement  (ce  qui,  par  paren- 
thèse, procurerait  à  la  trésorerie  des  ressources  dont  le  besoin  ne- 
se  fait  que  trop  sentir),  pourraient  être  multipliées  avec  bénéfice 
pour  tout  le  monde,  môme  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  mili- 
taires. L'industrie  civile  n'a-t-elle  pas  tout  récemment  prouvé  sa 
supériorité,  comme  rapidité  et  perfectionnements  acquis,  sur  Tadmi- 
nistration  militaire  pour  la  fabrication  des  armes,  par  exemple. 
L'honorable  et  actif  M.  Dorian  a  été,  à  Paris,  le  vrai  ministre  de  la 
guerre,  quoique,  avec  le  titre  de  ministre  des  travaux  publics,  l'in- 
termédiaire constant  entre  les  besoins  de  l'administration  militaire 
officielle  et  les  ressources  de  l'industrie  civile  et  privée.  C'est  Ou- 
vrard,  comme  nous  le  rappelons  d'autre  part,  Ouvrard,  complète- 
ment étranger  aux  œuvres  de  la  guerre,  qui  sauvait,  en  4823, 
l'armée  française  compromise  par  l'inertie  et  l'incapacité  de  Tin- 
tendance  militaire. 

Mais  si  nous  voulons  de  grosses  réductions  dans  les  dépenses, 
nous  pensons  qu'il  serait  désastreux  pour  le  pays  de  ne  pas  en  in- 
scrire au  budget  quelques-unes  ayant  pour  objet  unique  de  ne 
pas  laisser  dépérir  le  capital  déjà  dépensé ,  et  entraînant,  sous 
une  ibrme  ou  une  autre,  un  bénéfice  certain  en  faveur  de  la 
nation.  Les  travaux  publics,  par  exemple,  devront  ne  voir  réduites 
que  les  nouvelles  dépenses  ne  formant  aucun  corps  nécessaire  avec 
l'ancien  état  de  choses,  celles  dont  la  suppression  ne  peut  nullement: 
diminuer  sérieusement  la  productivité  des  capitaux  précédemment, 
engagés.  Les  réparations  de  routes,  rétablissement  de  ponts,  réédi- 
flcation  de  monuments  d'utilité  publique  vraiment  reconnue,  sont 
de  ce  genre  ;  y  employer  l'industrie  privée  le  plus  possible,  mais  ne 
pas  reculer  devant  les  dépenses  qu'ils  pourront  eiitraîner.  Quoique 
la  ville  de  Paris  ne  doive  être  traitée,  à  l'avenir,  suivant  nous,  que 
comme  toute  autre  commune,  nous  pensons  devoir  recommander 
h  son  administration,  quelque  étrangère  qu'elle  doive  être  à  celle  de 
l'Etat,  une  ligne  de  conduite  analogue.  A  tort  ou  à  raison,  elle  est 
une  manufacture  de  produits  de  luxe  ;  ses  boulevards,  ses  squares, 
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ses  théâtres,  en  font  une  ville  chère  aux  étrangers  qui  y  viennent 
consommer  une  partie  de  leurs  revenus  ;  la  transformer,  en  annu- 
lant le  bénéfice  des  sommes  dépensées  pour  sa  reconstruction  de- 
puis vingt  ans,  serait  un  acte  de  folie  ;  ce  qui  est  fait,  on  no  peut  y 
revenir,  mais  il  ne  faut  pas,  maintenant  que  la  dépense  est  accom- 
plie, en  renier  le  bénéOce,  bien  qu'à  nos  yeux  d'économiste  il  ne 
soit  pas  en  rapport  avec  le  capital  engouffré.  Peu  de  dépenses  suffi- 
ront pour  redonner  à  Paris  cette  physionomie  si  séduisante  à  la- 
quelle les  possesseurs  de  grandes  fortunes,  en  Europe,  savaient  peu 
rfeister  ne  reculons  pas  devant  ce  déboursé  relativement  peu  consi- 
dérable, souspeinede  voir  nousquitter  uneclientèlc  importante  de  visi- 
teurs* Mais,  encore  une  fois,  ce  conseil  ne  s'adresse  qu'à  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris,  le  budget  de  l'Etat  doit,  dorénavant,  se 
trouver  à  l'abri  de  toute  solidarité  avec  celui  de  toute  ville  de  France, 
môme  de  la  capitale. 

Revenant  au  budget  général  des  dépenses,  quelle  réduction  peut- 
on  imposer  à  l'ensemble  pour  faire  face  au  service  des  titres  de 
fonds  publics,  dont  les  nécessités  politiques  vont  commander  ré- 
mission ou  au  moins  la  création  ?  La  prudence,  en  ce  moment,  ne 
nous  permet  pas  de  rechercher  le  chiffre  réel  des  économies  possi- 
bles. On  sent  qu'elles  peuvent  monter,  avec  des  réformes  tant  soit 
peu  sérieuses,  à  un  chiffre  considérable. 

Gela  suffit  à  savoir,  tant  que  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays  ne  seront  pas  sensiblement  modifiées.  En  tout  cas,  nous  n'au- 
rions, d'ailleurs,  à  cet  égard,  on  le  comprendra,  nullement  la  pré- 
tention de  préciser  un  chiffre  avec  quelque  espoir  de  rester  dans 
le  domaine  des  réalités  possibles.  Mais  si  on  procède  à  un  désar- 
mement sérieux,  au  moins  quanta  l'armée  permanente,  lui  sub- 
stituant comme  institution  militaire  les  milices  nationales,  forte- 
ment organisées,  sérieusement  instruites,  suffisamment  rompues 
par  des  présences  intermittentes  dans  des  camps  isolés  des  villes, 
à  la  discipline^  âme  de  tout  corps  militaire,  si  on  effectue  dans  les 
ministères  de  paix j  les  réformes,  personnel  et  méthode,  que  nous 
esquissions  rapidement  plus  haut,  on  peut,  encore  une  fois,  arriver 
à  des  résultats  considérables.  Sous  la  Restauration,  on  dépensait, 
en  moyenne,  un  milliard  environ  par  an  pour  l'ensemble  budgé- 
taire. Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  a  augmenté  (tom'ours 
en  moyenne)  les  dépenses  d'environ  un  quart.  Sous  la  seconde  Ré- 
publique on  a  touché  à  un  milliard  et  demi.  Sous  le  second  Em- 
pire, la  moyenne  annuelle  dépasse  deux  milliards.  N'oublions  pas 
que  le  seul  moyen  sérieux,  durable,  effectif,  d'arriver  au  dégrève- 
ment de  l'impôt,  c'est  la  réduction  des  dépenses.  Diminuez  les 
frais  de  l'administration  publique,  et  les  taxes  s'abaisseront  forcé- 
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ment,  d'elles-mêmes,  sans,  pour  ainsi  dire,  que  Ton  ait  besoin  d^ 
toucher. 

Dans  oes  conditions,  agissons  sans  hésitation,  sans  deml^mesures; 
profitons  de  Texpérience  payée  par  nos  voisins  d^au  delà  des  Alpes. 
Au  lieu  d'aborder  courageusement,  dès  l'origine  de  la  formation  de 
leur  royaume,  dès  1861 ,  les  réformes  nécessaires,  les  Italiens  ont 
hésité;  ils  n'ont  fait  que  petit  à  petit,  et  contraints  et  forcés  par 
les  faits,  et  non  par  la  raison  prévoyante,  les  modifications  fonda- 
mentales qu'exigeait  leur  situation.  Ils  s'en  repentent  actuellement. 
Écoutons  leur  ministre  des  finances,  M.  Q.  Sella  :  «  La  conclusion 
que  je  tire  de  tout  cela,  la  voici  :  nous  avons  fait  ce  que  nous  de* 
vions,  en  augmentant  les  recettes  comme  en  diminuant  les  dépenses, 
mais  nous  avons  eu  un  tort  immense^  le  tort  de  ne  pas  savoir  arriver 
à  temps.  Nous  avons  fait  des  sacrifices,  mais  nous  les  avons  faits 
trop  tard.  {Cest  vrai  /)  Nous  avons  imité  ce  fiévreux  qui  prend 
tous  les  jours  un  peu  de  quinine,  mais  qui  n'en  prend  pas  assez 
pour  enlever  la  fièvre;  l'organisme  s'affaiblit  et  se  ruine*  »  (Séance 
du  parlement  italien  du  10  mars  1870.) 

Sachons,  nous  autres,  arriver  à  temps.  Ne  ftisons  pas  trop  tard 
les  sacrifices  nécessaires;  nous  avons,  particulièrement  au  point  de 
vue  financier,  une  tâche  immense  à  remplir.  Il  flsbudra  des  sacrifices 
énormes,  sacrifices  d'argent,  sacrifices  de  réformes,  pour  joindre 
les  deux  bouts.  La  pretùière  forme  de  sacrifices,  les  sacrifices  d'ar- 
gent, la  nation  saura  les  supporter  pour  l'honneur  de  la  signature 
de  la  France;  mais  il  y  a,  à  ce  sujet,  une  limite;  au  delà  de  cei^ 
taines  demandes,  il  serait  impossible  de  rien  obtenir;  alors  com- 
mence la  nécessité  indi8pen8id)le  des  sacrifices  de  réformes.  L'uti- 
lité en  existe  à  tout  moment,  mais  la  nécessité,  l'impérieuse  néces- 
sité ne 'commence  que  lorsque  le  contribuable  ne  peut  plus  supporter 
la  charge  sans  risquer  d'être  ruiné.  D  n'est  pas  trop  tôt,  dès  que 
l'utilité  se  fait  sentir;  il  serait  trop  tard,  passé  la  nécessité.  Avi- 
sons donc,  et  courageusement,  résolument  cette  fois. 

L'avenir  est  encore  trop  peu  dessiné  pour  que  nous  puissions  sup- 
poser, même  grosso  modo^  à  quelle  émission  de  rentes,  ou  autre  na- 
ture de  titres  (nous  aimerions  mieux  des  obligations  trentenaires  ou 
Cinquantenaires,  laissant  à  la  génération  actuelle  la  charge  entière 
d'une  guerre  dont  nos  descendants  ne  doivent  pas  répondre),  il  fau- 
dra recourir  pour  solder  la  situation;  mais  on  conviendra  que  le 
budget,  sagement  et  prudemment  établi,  quant  aux  recettes,  cou- 
rageusement et  sévèrement  émondé,  quant  aux  dépenses,  est  dans 
des  conditions  à  faire  honneur  à  toute  espèce  d'engagement,  même 
dans  les  prévisions  les  plus  pessimistes. 
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S  notis  redoutons,  vu  ht  période  difficile  que  nous  traversons,  les 
réformes,  dans  notre  système  d'impositions,  nature  ou  assiette, 
nous  hésiterons  beaucoup  moins  de  les  recommander  dans  Torga- 
nisation  administrative  de  nos  finances. 

Ainsi  plus  la  spécialité  sera  restreinte,  o*est4i-dire  plus  le  pouvoir 
exécutif  sera  limité  dans  la  répartition  des  sommes  accordées  pour 
les  dépenses  publiques,  et  mieux  cela  vaudra.  S'il  y  a  utilité  à  mo- 
difier les  chiffres  primitifs,  le  pouvoir  lépslatif  est  toujours  là  pour 
en  apprécier  le  mérite  et  l'opportunité  ;  mais  donner  d'avance  et  de 
confiance  des  pouvoirs  étendus  à  l'exécutif,  c'est  l'autoriser,  un  jour 
ou  l'autre,  à  en  abuser.  La  division  des  pouvoirs,  d'ailleurs,  veut 
que  la  décision,  en  ces  matières,  appartienne  au  Parlement,  et  il  se- 
rait dangereux  de  oontrevenir  à  ce  principe  essentiel  du  droit  poli- 
tique. 

La  plus  grande  simplicité  dans  les  finances  facilitera  tot^ours 
leur  contrôle  par  le  public.  Dans  ce  but  un  seul  budget  dont  le 
solde,  en  plus  ou  en  moins,  serait  invariablement  reporté  h  l'un  des 
exercices  suivants,  ce  budget  unique  comprenant,  sans  exception, 
toutes  les  opérations  en  recettes  ou  dépenses,  serait,  à  cette  fin,  un 
des  progrès  les  plus  désirables. 

Il  y  a  également  utilité  &  ce  que  la  clôture  définitive  du  budget 
annuel  se  fasse  avec  rapidité,  afin  de  ne  pas  oublier  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  primitivement  établi  « 

ESnfln  la  publicité  périodique  des  comptes  du  Trésor,  h  Tinstar 
des  bilans  des  grandes  institutions  de  crédit,  attestera  aux  admi- 
nistrés que  les  conditions  de  prudence  et  de  sécurité  ont  été  sévère- 
ment pratiquées,  loyalement  observées  dans  la  gestion  des  intérêts 
financiers  de  l'Etat.  Tous  ces  préceptes  sont  constamment  mis  en 
application  par  les  honunes  les  plus  obscurs,  gérant  maison  de 
commerce I  établissement  industriel  ou  entreprise  agricole;  il  est 
vraiment  étonoiant  que  des  recommandations  d'une  utilité  si  évi- 
dente qu'il  semble  banal  de  les /aire,  soient  méconnues  quand  il 
a^agit  de  l'Etat. 

Simplicité,  publicité  loyale  et  prompte,  contrôle  incessant,  voil& 
les  règles  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  futurs 
gouvernants,  quels  qu'ils  soient.  Sans  elles  toute  réforme  risquera 
d*6tre  peu  durable  ;  avec  elles  la  moindre  modification,  utile  en 
elle-même,  portera  tous  ses  fruits  avec  permanence,  sera  acquise 
au  pays  et  méritera  aux  administrateurs  qui  les  auront  mises  en  pra- 
tique, la  reconnaissance  de  la  France  entière,  et  môme,  par  voie  de 
solidarité,  de  tous  les  peuples  avec  qui  nous  sommes  appelés  à 
étendre  pacifiquement  nos  rapports. 

AtiPflONsa  GotmTOES. 
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•RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :  —INDUSTRIE  DU  COTON, 


RÉGION  DE  L'EST  —  (««te  et  fin). 

SÉANOB  J>XJ  LUNDI  38  UAM  (i)r 

SoMXAuiE.  —  Déposition  de  M.  Pouyer-Quertier.— «RôoriiniiiatioDB  contre 
le  traité  de  1860.— Infériorité,  par  suite,  de  l'industrie  nationale  dans 
une  lutte  pour  laquelle  on  n'était  pas  prêt.  —  Exécution  à  rebours  du 
système  de  Richard  Cobden,  qui  a  particulièrement  favorisé  les  sa- 
laires par  le  dégrèvement  des  subsistances.  —  Que  l'impôt  en  France 
est  infiniment  plus  onéreux  à  la  filature  qu'en  Angleterre.  —  Influence 
reconnue  des  tissus  mélangés  de  laine  par  suite  de  la  cherté  excessive 
du  coton.  —  L'industrie,  en  France,  livrée  à  la  merci  de  six  grandes 
compagnies  de  transport.  —  Que  l'agriculture  a  peu  ou  point  gagné  au 
traité  de  commerce.  Du  rôle  des  octrois,  ces  douanes  intérieures,  fu- 
nestes à  la  richesse  générale. — Avantages  que  procurerait  à  l'Amérique 
du  Nord  sop  système  de  tarifs  ;  c'est  ainsi  que  ce  pays  rachète 
sa  dette.  —  Influence  fatale  de  l'admission  temporaire  en  franchise  de 
certains  tissus.  —  De  l'importance  capitale  du  prix  des  transports. 
Observation  de  M.  Brame  à  ce  sujet.  Nécessité  de  créer  des  services 
distincts,  un  pour  les  chemins  de  fer,  l'autre  pour  les  canaux.  —  Qu'il 
existe  pour  le  fret,  de  Bombay  à  liverpool  et  de  la  ville  indienne  au 
Havre,  une  différence  de  30  à  35  Q/D.  —  L'industrie  cotonnière  a  été 
ruinée  par  l'introduction  de  gros  numéros  et  par  celle  des  numéros 
fins  de  toute  sorte. 

Explications  complémentaires  de  M.  Engel  Dollfus  à  rcq)puî  de  sa  dépo- 
sition. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  expose  que  la  Com- 
mission avait  fixé  à  aujourd'hui  l'audition  de  M.  Pouyer-Quertier, 
dans  la  pensée  que  les  dépositions  de  l'Alsace  seraient  épuisées.  H 
n'en  est  rien.  La  Commission  croit  devoir,  en  conséquence,  inter- 
rompre la  série  des  dépositions  de  l'Est  (2). 

(i)  V.  Deuxième  fascimle,  p.  145  et  suivantes. 

(2)  Cette  résolution  semble  de  tout  point  regrettable.  Outre  que  le  grand 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.        233 

Déposition  de  M.  Pouybr-Qubrtier,  filateur,  tisseur  de  coton, 
peigneur  de  laine  et  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  : 
filature,  95,000  broches  ;  tissage  de  200  métiers.  —  L'honorable 
déposant  fait  allusion  à  la  lettre  impériale  du  5  janvier  1860,  pour 
constater  combien  peu  chez  le  gouvernement  les  actes  auraient  ré- 
pondu aux  promesses  faites.  Ainsi  l'on  reconnaissait  la  nécessité 
d'améliorer  a  l'agriculture  et  d'affranchir  l'industrie  de  toutes  les 
entraves  intérieures  »  avant  de  travailler  à  «  développer  par  l'é- 
change des  produits  le  commerce  étranger.  »  Les  voies  de  transport 
devaient  surtout  amener  la  matière  première  là  où  elle  est  réclamée 
parles  besoins  a  de  la  production.  »  Dans  ce  but,  il  convenait,  pour 
provoquer  la  réduction  «  des  tarifs,  »  de  faire  naître  et  de  favoriser 
«  une  juste  concurrence.  »  A  cela  eût  dû  s'sjouter  l'abaissement  de 
l'impôt  tt  sur  les  denrées  de  grande  consommation.  »  Mais,  pour 
exécuter  un  tel  programme,  il  eût  fallu  dix  ans,  et  c'est  quelques 
jours  après  ce  brillant  exposé  qu'on  supprimera,  par  voie  de  traité 
avec  l'Angleterre,  le  régime  prohibitif.  Non-seulement  ici  le  Corps 
législatif  n'a  pas  été  consulté,  selon  qu'il  est  indispensable  en  matière 
d'impôt,  mais  il  ne  sera  pas  appelé  à  donner  son  opinion  sur  les  nou- 
veaux tarifs.  Bien  plus,  il  ne  sera  même  tenu  aucun  compte  des 
observations  émanées  auparavant  de  divers  manufacturiers  appelés 
par  l'empereur,  et  qui  déclaraient  que  la  prohibition  ne  pourrait 
disparaître  qu'à  la  charge  o  de  droits  compensateurs  s'élevant  de 
25  à  30  0/0.  »  Ces  droits  étaient  a  suffisants.  »  Mais  le  ministre 
chargé  de  régler  définitivement  a  les  conventions  supplémentaires  » 
ne  tint  aucun  compte  ni  de  ces  déclarations,  ni  du  sentiment  du 
Conseil  supérieur  du .  commerce.  «  U  s'enferma  avec  trois  manu- 
factoriers  anglais,  et  arrêta  seul ,  en  F  absence  des  manufacturiers 
français,  les  bases  du  traité  »  qui  fera  loi. 

Voilà  conmient  tout  à  coup,  conclut  M.  Pouyer-Quertier,  l'in- 
dustrie nationale  se  trouva  aux  prises  avec  l'industrie  étrangère 
sans  pouvoir  suffisamment  lutter  avec  elle.  On  supprima  sans  doute 
certains  droits  sur  les  matières  premières,  le  coton,  la  laine,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement  pour  sauver  l'industrie  manufacturière  ; 
mais,  outre  que  c'étaient  pour  le  Trésor  n  les  meilleurs  droits,  » 
cela  profitait  à  l'étranger  particulièrement,  et  ce  déficit  a  dû  être 


industriel  du  Nord,  qui  suit  assidûment,  on  pourrait  môme  dire  pied  à 
pied,  l'enquête,  eût  pu  aisément  se  présenter  à  son  rang  pour  être  en- 
tendu, il  y  a,  dans  le  décousu  qui  résulte  de  cela  pour  le  débat,  un  dé- 
faut de  suite  qui  nuit,  plus  qu'on  ne  croit,  à  certaines  dépositions. 

P.  a 
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comblé  a  par  des  taxes  nouvelles  sur  les  denrées  allifaentalfes,  Sur 
les  produits  de  notre  sol,  »  de  ftiçon  à  grever  fort  inégalement  les 
consommateurs,  «  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres.  »  C'est  là,  re^ 
marque  M.  Pouyer-Quertier,  «  la  liberté  économique  nouvdle; 
diminuer  tout  ce  qui  pèse  sur  les  classes  riches,  et  peser  de  tout  le 
poids  possible  sur  les  objets  dle^ranefe  consommation,  w  L*honorablê 
déposant  rappelle  à  ce  propos  l'ouvrier  qui  consomme  3  kilog^.  de 
tissus  par  an  «  à  4  fr.  de  droit,  »  soit  3  0/0  par  an,  et  compare  ceci 
à  la  charge  qui  pèse  sur  la  consommation  en  viande,  en  vin,  en 
combustible.  Tant  s'en  faut  que  ce  soit  l'œuvre  accomplie  par 
R.  Gobden  en  Angleterre.  C'est  sur  les  denrées  alimentaires  qu'a 
eesentiellement  porté  la  réforme  entreprise  par  ce  grand  manufac- 
turier. Cela  équivalait  à  une  élévation  de  salaire,  ce  qui  réalisait  le 
problème  de  iBivie  âbon  marché,  —  Ici,  M.  le  président  demande^ 
BU  nom  de  divers  membres  de  la  Commission,  que  le  déposant  pr^ 
cise  quelles  sont  <(  les  matières  alimentaires  »  qui  auraient  en  France 
été  chargées  de  nouveaux  droits?  M.  Pouyer-Quertier  cite  k$  al^ 
coob  (I),  les  vins  et  particulièrement  les  sucres  (?),  Il  parle  de  l'en- 
regiitremeni^  du  timbre,  toutes  charges  qui  retomberaient  sur 
l'agriculture,  n  et  par  conséquent  sur  les  denrées  alimentaires  (?)»  n 
D  cite  les  Anglais,  qui  ont  réduit  notablement  l'impôt  sur  le  thé 
dans  le  même  temps.  En  France,  au  contraire,  on  n'oppoee  aucune 
réduction  d'impôt  de  consommation  aux  charges  nouvelles  créées 
et  qui  ne  vont  pas  à  moins  de  800  millions.  Le  traité,  à  l'exception 
des  eaux*Kle*vie,  des  vins  et  des  fruits  frais,  a  médiocrement  profité 
À  notre  agriculture.  Les  droits,  en  Angleterre,  étaient  faibles;  ils 
sont  restés  vis-à-vis  de  nous  ce  qu'ils  étaient. 

Quant  aux  débouchés  ouverts  h  notre  agriculture,  ils  se  réduisent 
à  ceci  :  pour  i  million  de  produits  qu'on  exporte,  il  en  entre  le  triple 
ou  le  quadruple.  Puis,  il  n'y  a  pas  à  Londres  ces  droits  d'octroi  qui 
font  qu'on  y  mange  la  viande  20  c.  par  kilogr.  a  meilleur  marché 
qu'à  Paris  et  même  dam  nos  provinces.  »  M.  Pouyer^Quertier  rap» 
pelle  ici  les  chiffres  de  douane  pour  les  importations  et  les  exporta*» 
tiens  comparées.  Il  en  résulterait  que,  si  les  dernières  ont  gagné  par 
exemple,  en  i868|  une  somme  de  479  millions,  comparées  à  1859, 
l'importation  s'est  accrue  de  487  millions,  soit  une  perte  a  pour  la 
France  agricole  »  de  308  millions.  La  période  de  1869  chiffrerait 
cette  perte  par  301  millions  1/2.  Il  est  vrai  que  M.  Pouyer-Quertier 
ne  fkit  pas  entrer  dans  ces  données  comparatives  les  céréales.  loi, 
le  déposant  déclare  accepter  par&itement  les  chiffres  de  la  douane^ 
tant  qu'elle  opère  sur  des  quantités  fixées  en  poids,  en  hectolitres  ; 
mais  il  les  conteste  au  point  de  vue  «  de  la  valeur.  »  U  est  ici  d'ao*- 
cord  avec  M«  Jean  DoUfiis  et  les  imprimeurs  d'Alsace,  voulant  qu'on 


ENQUÊTE  PARLimnTAIRB  SUR  LB  RBOtIfE  ÉCONOMIQUE.       i)S 

Opère  au  mètre  et  non  au  poids.  Dans  ce  gystème,  il  Beralt  sorti  de 
France,  en  i859|  pour  1,200  millions  de  produits  «  manufacturés  de 
toute  sorte,  »  chiffre  inférieur  de  113  millions  1/i  seulenient  à  l'an- 
née  1866,  tandis  que  cette  môme  année  il  serait  entré  pour  SU  mil'» 
lions  en  plus  de  ces  produits  comparativement  &  1859.  Toute  balance 
hits  entre  les  deux  périodes,  la  perte  serait  de  110  millions* 
M.  Pouyer-Quertier  considère,  on  le  voit^  comme  une  perte  tout 
accédant  d*entrée  sur  la  sortie,  selon  la  théorie  connue  de  la  balancé 
du  commerce.  Il  continue  d'ailleurs  à  ne  tenir  nul  compte,  à  la 
sortie,  de  TarUcle  céréales,  alors  qu'il  s'occupe  de  la  France  agri- 
cole. 

Passant  à  l'article  de  l'impôt,  l'honorable  déposant  compare  le 
chiflre  de  la  contribution  qui  grève  ses  établissements  avec  les  taxes 
dont  une  filature  anglaise  d'importance,  à  peine  moindre,  est  frappée; 

0  déclare  que  là  où  cette  charge  ressort  en  Angleterre  à  10, 100  fr. 
annuellement,  il  doit,  lui,  acquitter  d'impôts  »  de  toute  sorte  » 
19,500  fr.  Dans  ce  système,  les  ruines  se  seraient  accumulées, 
960,000  broches  ayant  en  Normandie  dû  changer  de  mains  sur  les 

1  millions  qui  existent.  Les  grands  établissements  ne  seraient  pas 
plas  épargnés  ici  que  les  petits.  Il  a  pu,  d'ailleurs,  à  l'exemple  de 
FAn^ierre,  copjurer  parfois  ce  résultat  par  la  spécialisation  dans 
h  lUbriquê,  c'est-ÀKiire  en  s'attachant  à  ne  produire  «  qu'un  seul 
ttiide»  9  Cest  ainsi  qu'on  étend  le  marché  en  produisant  à  très^ 
bts  prix.  Mais  cela  n'est  possible  «  qu'en  Angleterre,  »  où  Ton  ex* 
porte  bien  plus  qu'on  ne  consomme  de  produits  manufacturés.  Cette 
«portation  représenterait,  grâce  aux  débouchés  que  donnent  ici  les 
ttionies  anglaises,  83  0/0  de  la  fUïrication  totale. 

H.  SdUière  intervient  au  débat  pour  rectifier  un  point  de  sa  dé* 
poàtion.  Ce  ne  serait  pas  seulement  782,000  broches  qui  seraient 
annulées  en  France  par  l'application  des  nouveaux  tarifs  facilitant 
l'introduction  de  manufacturés  similaires,  mais  c'est  le  travail  d'un 
million  de  broches*  Gela  résulterait  de  la  communication  récemment 
fiite  par  un  manu&cturier  de  Roubaix,  communication  dont  lec^ 
tore  est  donnée. 

Il  semble  à  M.  de  Fprcade  que  la  consommation  de  manufacturés 
m  Angleterre  se  trouverait  notablement  amoindrie  par  M.  Pouyer^ 
Quertîer.  Cela  irait  à  plus  du  double,  si  l'on  se  reporte  aux  chiffres 
relevés  en  1867  dans  le  rapport  sur  TExposition.*— -M.  Jules  Simon 
Ut  remarquer,  en&n,  qu'il  faudrait  tenir  compte  du  chiffre  des 
populations  respectives  dans  chaque  pays.  M.  Pouyer-Quertier, 
ttns  insister  davantage  à  cet  égard,  déclare  ne  pas  connaître  les 
chiflres  auxquels  M.  de  Forcade  fait  alltision.  Du  reste,  on  ne  saU'»* 
Fait  nier  que  It  côté  ai  l'$3q)ortation  manufisu^turière  anglaise  M 
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Joue  ici  un  rôle  immense.  U  reconnaît  d'ailleurs  TinQuence  qu*a  dû 
exercer,  pendant  que  le  coton  était  rare  et  hors  de  prix,  la  fabrique 
des  tissus  mélangés  de  laine  infiniment  plus  abordables  par  la  baisse 
de  prix  de  la  matière  première. — Une  autre  cause  dont  on  ne  tient  pas 
assez  compte  en  France,  c'est  la  division  forcée  des  héritages.  C'est 
fûnsi  que  l'usine  passe  fatalement  en  d'autres  mains,  et  cela  à  vil 
prix.  Si  le  fils  veut  continuer,  il  est  débiteur  envers  les  autres 
membres  de  sa  famille  de  la  majeure  portion  dont  on  a  hérité,  et  il 
manque  le  plus  souvent  alors  d'un  capital  de  roulement  suffisant. 
Voilà  des  causes  d'infériorité  qui  ne  se  chifTrent  pas  au  kilogramme 
et  dont  des  droits  compensateurs  doivent  tenir  compte.  Autre  cause 
d'inégalité,  la  conscription,  qui  prive  incessamment  l'atelier  d'une 
race  aussi  vigoureuse  qu'on  la  rencontre  ailleurs.  En  attendant  que 
la  paix  universelle  si  justement  souhaitée  arrive,  il  faut  faire  la  part 
d'une  telle  charge. 

C'est  dans  le  temps  même  où  la  liberté  commerciale  est  décrétée 
que  l'industrie  manufacturière  se  trouvait  livrée  à  la  merci  de  six 
grandes  compagnies  de  chemin  de  ier,  concentrant  dans  les  mains 
de  50  financiers  a  gouvernant  la  France  »  le  monopole  si  important 
des  transports.  Les  chambres  de  commerce  sont  impuissantes  pour 
obtenir  la  moindre  modification  de  tarifs,  là  où  les  bureaux  du  mi* 
nistère  sont  d'avance  acquis  à  cette  puissante  coalition.  C'est  ainsi 
que  la  houille  anglaise  arrive  par  la  compagnie  du  Nord  pour  S  cen- 
times 1/2,  là  où  le  charbon  français  paye  3  centimes  i/2.  Toute 
concurrence  par  les  canaux  est  chose  condamnée  systématiquement, 
rendue  impossible  entre  Paris  et  Marseille,  de  même  que  du  Havre 
à  Strasbourg.  Ces  grands  financiers  répandus  partout  dominent 
une  foule  de  compagnies  et  rendent  inutiles  les  études,  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées. 

C'est  grâce  à  ce  système  que  l'Angleterre,  s'emparant  de  tout  ce 
que  l'art  en  France  produit  de  plus  parfait,  comme  dessin  notam- 
ment, a  pu  battre  nos  premiers  imprimeurs  de  tissus.  Bradford 
considère  la  France  comme  u  son  meilleur  acheteur  ;  il  est  vrai  que 
Manchester  regarde  le  traité  de  commerce  comme  éminemment  fa- 
vorable <f  aux  deux  nations,  »  suivant  une  délibération  récente  de 
sa  chambre  de  commerce  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  parlent  nos 
chambres  de  commerce.  U  ne  faut  pas  considérer  seulement  dans  le 
travail  du  coton  la  dépense  et  le  mouvement  de  l'atelier,  mais  ce 
que  cela  implique  de  travaux,  de  dépenses  accessoires.  Pour  faire 
1  kilogr.  de  tissu,  force  est  d'employer  2i  kilogr.  de  toutes  sortes  de 
matières.  Donc,  1  navire  arrivant  d'Angleterre  suppose  ai  navires 
chargés  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  industrie.  Pour  la  laine, 
c'est  plus  encoroi  car  l'unité  implique  Ut  de  2K  à  30  kilogr. 
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Sauf  pour  un  ou  deux  articles,  les  œufs  et  le  beurre  (on  rit), 
Tagriculture  n'a  rien  gagné  au  traité.  On  a  bien  atténué  quelques 
droits  de  douanes;  mais  les  octrois,  «ces  douanes  intérieures,  » 
pèsent  au  nombre  de  1,500  sur  notre  consommation.  Si  la  houille  à 
rentrée  paye  i  fr.  20,  l'impôt  des  villes'frappe  la  houille  française, 
à  Paris,  par  exemple,  de  6  fr.  80.  Voilà  ce  que  les  docteurs  du  libre 
échange  contestent  équivaloir  à  des  tarifs  de  douane.  Nul  ne  de- 
mande que  les  15  0/0  de  droits  qui  grèvent  les  fers,  les  machines 
du  dehors  disparaissent,  car  toutes  nos  industries  «  sont  solidaires  ;  » 
mais  les  conditions  de  transport  et  autres  qu'on  rencontre  en  An- 
gleterre font  qu'on  est  contraint  de  lui  donner  ici  la  préférence;  de 
là,  la  ruine  de  nombreux  ateliers  de  construction  dans  la  Norman- 
die. —  La  dépense  en  houille  fait,  par  exemple,  que  la  filature  le 
Sun-Mill  débourse  29,200  fr.,  alors  qu'en  France,  pour  un  même 
nombre  de  broches,  on  dépense  130  à  140,000  fr. 

Arrivé  à  ce  point  de  sa  déposition,  M.  Pouyer-Quertîer,  frappé 
de  la  concurrence  que  font  au  coton  les  étoiïes  de  laine,  regrette 
qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  donne  ici  la  préférence  à  des 
draps  grossiers  et  laids,  dans  lesquels  entre  une  laine  médiocre, 
sur  les  magnifiques  produits  de  Sedan  et  d'Elbeuf .  C'est  ainsi  que 
PÂnglais,  à  l'aide  d'un  décevant  bon  marché,  fait  aller  n  ronde- 
ment» la  consommation  (!).  Ici  une  apologie  fort  développée  du 
système  prohibitif  américain  qui  a  permis,  par  de  grosses  recettes 
douanières,  d'amortir  en  peu  de  temps  notablement  la  dette  pu- 
blique. Cette  liberté  commerciale  si  vantée,  nul  n'en  veut  au  dehors; 
ce  n'est  «  qu'une  théorie,  »  tous  les  peuples  ayant  besoin  d'impôts 
prélevés  «  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  »  On  eût  dû  com- 
mencer en  France  par  supprimer  200  millions  de  droits  d'octroi, 
chose  qui  asservit  bien  plus  le  pauvre  que  l'impôt  sur  les  tissus* 
C'est  dans  ce  système  qu'un  budget  de  14  à  1,500  millions  s'est 
âevé  à  2,300  millions;  d'où  la  vie  démesurément  chère,  contraire- 
ment à  ce  que  fait  l'Angleterre.  —  Quant  à  l'avantage  que  les  pro- 
priétaires de  vignes  auraient  trouvé  au  traité  de  commerce,  il  faut 
que  la  vérité  se  fasse  là-dessus.  Ce  traité  n'est  pour  rien  dans  la 
prospérité  «inimaginable»  de  cette  classe  de  producteurs.  M.  Pouyer- 
Quertier  donne  ici  des  chiffres  empruntés  à  notre  exportation,  qui 
tendent  à  amoindrir  le  résultat  dont  on  parle.  La  ville  de  Bordeaux 
consommerait  seule  le  double  des  vins  qui  prennent  la  route  de 
l'Angleterre. 

Comparant  de  nouveau,  en  ce  qui  touche  l'entrée  et  la  sortie,  le 
mouvement  qui  s'est  opéré  de  1853  à  1860  et  de  1861  à  1868  dans 
les  tissus  et  les  filés,  M.  Pouyer-Quertier  établit  par  des  chiffres 
combien,  dans  cette  dernière  période,  l'importation  distance  l'ex-* 
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portation.  C'est  ainsi  que  raccroisBement,  qui  se  mesure  ea  dernier 
lieu  par  un  peu  plus  de  25  0/0,  serait  pour  Timportation  de  660  0/0. 
Il  est  vrai  qu'on  agit  pour  l'entrée  sur  des  chiffres  relativement  mi* 
nimes  ;  ils  sont  à  la  sortie  comme  1  est  à  4.  —  Depuis  l'admiasion 
temporaire,  le  nombre  des  usines  qui  se  ferment  s'accroît  chaque 
jour  ;  l'indiennerie  est  dans  le  même  cas.  Elle  exporte  ai\jourd'hm 
moins  qu'en  temps  de  système  prohibitif,  quoique  le  prix  du  coton 
fût  alors  bien  moins  élevé.  Le  drawback  eût  sufBi  là  pour  permettre 
de  rivaliser  avec  l'étranger  a  sur  toute  la  face  du  monde,  unique- 
ment à  cause  de  la  bonne  qualité  des  produits.  »  M.  Pouyer-Qu»^ 
tier  admettrait  fort  bien  qu'on  restituât  aux  imprimeurs,  «au 
moment  où  ils  exportent,  »  le  montant  des  droits  et  des  charges 
qu'ils  acquittent  au  dedans  ;  mais,  ce  qu'il  ne  saurait  admettre, 
c'est  qu'indépendamment  d'une  projection  de  15  0/0,  on  leur  per- 
mette, par  des  achats  faits  au  dehors,  de  s'affranchir  du  payement 
de  tous  droits.  C'est  là  simplement  «  un  privilège,  une  vraie  faveur,o 
dont  le  résultat  est  de  rendre  «  plus  difficile  l'emploi  du  tissu  fran- 
çais. »  Cela  constitue  une  pression  inadmissible  sur  les  cours.  — 
L'honorable  déposant  s'attache  de  nouveau  à  la  différence  des  prix 
de  transport,  qui  favorisent  chez  nous  la  marchandise  étrangère  au 
préjudice  du  produit  indigène  ;  il  fait,  de  même  que  de  précédentes 
dépositions,  le  procès  aux  tarifs  différentiels  de  nos  grandes  lignes, 
tarifs  qui  obligent  d'expédier,  en  passant  par  Anvers,  des  cotons 
pris  au  Havre  ex^  destination  pour  Mulhouse.  Gomme  MM.  Claude 
Brandt  et  autres,  M.  Pouyer-Quertier  qualifie  de  capitale  cette 
question  des  transports  qui,  en  vertu  d'un  écart  de  300/0,  équivaut 
à  «  30  fois  le  transport  de  la  matière  manufacturée  seule.  »  ^  La 
France  donne  ici,  pour  ce  qui  est  des  canaux  en  construction  depuis 
vingt  ans^  le  plus  affligeant  spectacle.  ÏI  n'y  a  pas  une  goutte  deau 
d  à  moins  qu'il  ne  pleuve.  »  On  voit  des  ingénieurs,  des  entre!»* 
neurs  de  berges,  mais  le  canal  est  à  sec.  Gela  existera  tant  qu'ad' 
ministrativement  on  n'aura  pas  créé  <(  deux  sections  »  au  nûnistère 
des  travaux  publics,  une  pour  les  canaux,  une  autre  pour  les  che* 
mins  de  fer,  réunis  aigourd'bui  dans  la  même  main.  -^  M.  Brame 
interrompt  l'honorable  déposant  pour  le  prier  d'indiquer  le  vrai  re* 
mède,  car  il  est  là  «  au  cœur  de  la  question.  »  M.  Pouyer-Quertier 
part  de  ce  principe  que  les  Compagnies  tenant  de  l'État  les  plus 
plus  grands  avantages,  le  monopole  dont  elles  sont  pourvues,  l'Ëtat 
a  dès  lors  le  droit  et  le  devoir,  avec  la  puissance,  de  les  ramener  à 
Inégalité  constante  dans  l'établissement  de  leurs  tarifs,  quelle  que 
soit  la  longueur  du  parcours.  Dans  le  système  actuel,  on  est  totcé 
de  faire  venir  les  cotons  d'Egypte  de  Liverpool,  an  lieu  de  se  servir 
par  ^xçioplfi  du  cbemiq  de  fer  JParichLyon^Méditerranéey  gui  proid 
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le  dcmble  du  temps  qu'on  mettrait  à  venir  de  New-York.  Pour  évi** 
ief  eda,  il  faudrait  subir  les  exigences  d'un  autre  tarif  ;  or,  il  y  a 
économie  à  s'adresser  en  Angleterre.  Voilà  comment  il  arrive  qu'on 
manque  chez  nous  d'un  grand  marché  comme  Londres  ou  lîveiv 
pool. 

Contrairement  à  ceux  qui  prétendent  que  le  fret  entre  Liverpool 
et  Bombay  est  le  même  qu'entre  le  Havre  et  la  ville  indienne, 
M.  Pouyer^uertier  estime  qu'il  y  a  là  une  différence  de  30  à  35  0/0. 
Cda  tient  à  ce  que  le  Havre  ne  donne  pas,  comme  liverpool,  un 
diargement  de  retour  assuré.  Aussi  fautril  relever  du  Havre  pour 
liverpool,  ce  qui  coûte  cher.  Même  chose  pour  Calcutta  et  Madras* 
L'écart  pour  New-York  entre  le  Havre  et  Liverpool  se  mesure  par 
S  et  19  0/0  ;  toii^ours  même  raison,  difficulté  de  charger  en  retour, 
▼a  l'absence  de  fret  de  sortie.  De  là,  le  grand  nombre  de  navires 
anglais  comparés  aux  nôtres,  et  faisant  des  conditions  plus  douces 
par  suite.  Cest  ce  qui,  avec  la  loi  de  1866,  a  si  fort  distancé  «  notre 
pauvre  marine  n  que  les  chantiers  de  construction  à  Bordeaux  sont 
•  déeerts«» 

Tout  cela  contribue  à  faire  de  la  place  du  Havre,  pour  les  laines 
oomme  pour  le  coton,  un  marché  des  plus  modestes.  Et,  comme  on 
ae  peut  acheter  directement,  en  faisant  chaque  fbis  un  voyage  à 
Ldverpool,  ce  grand  marché  d'approvisionnement  pour  la  Norman- 
de implique  des  tnis  de  commission  et  autres  qui  nous  mettent  à 
tme  distance  notable  du  manuf^turier  anglais.  D  ne  dépend  pas  de 
rindustrie  privée  de  fidre  d'un  marché  l'égal  d'un  autre,  et  l'Angle* 
terre  n'est  devenue  n  le  grand  transporteur  du  monde  entier  »  que 
grâce  à  un  concours  de  circonstances  particulièrement  fhvorables.-*- 
Qa'on  ne  reproche  pas  à  ceux  qui  ont  voté  la  suppression  de  certains 
droits  sur  les  matières  premières  d'avoir  agi  ainsi  ;  c'était  la  oons^* 
qoeace  du  traité  de  commerce,  mais  cela  a  porté  le  plus  grand  tort  à 
lotre  agriculture.  C'est  ainsi  que  devront  nous  arriver,  par  de  nom- 
breox  navires  construits  sur  le  Glyde,  des  masses  de  laines,  de  blés 
américains  à  chai^  à  notre  sol.  L'établissement  même  du  canal  de 
Sues  profitera  surtout  à  liverpool,  tant  les  frets  des  Indes  sont 
phis  avantageux  pour  ce  marché  que  pour  le  Havre.  --*  Ici  des 
chiffres,  des  tarifb,  fournis  à  l'appui.  —  La  Normandie  a  besoin 
(Tétre  protégée  contrede  tels  écarts,  et  il  £audra  procéder  par  nou« 
vdles  catégories  de  numéros  filés,  en  échelonnant  les  droits.  Ici 
nouvel  appel  à  l'exemple  que  donne,  a  en  fait  de  tarifi^  »  l'Amérique 
pour  arriver  à  des  droits  équitablement  compensateurs.  Les  Amé* 
ricains  ont  pesé  par  la  douane  sur  la  classe  qui  peut  aisément  payer 
nmp^t  ;  mais  ils  ont  dégrevé  à  l'intérieur  la  consommation  yotimo- 
lièrt.  Celit  ainsi  qu'ils  ont  développé  leur  productioni  flevé  le  taux 
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des  salaires  et  fait  que  le  pain  se  paye  moins  cher  chez  eux  que 
chez  nous.  La  question  de  distance  disparait  là  où  les  frais  sont 
moindres  pour  les  «  unités  de  consommation,  n  Quand  les  laines  de 
la  Plata  peuvent  venir  pour  le  prix  qu^on  paye  de  Paris  à  Rouen, 
15  fr.,  il  est  clair  que  la  question  de  distance  disparaît. 

Ainsi  s^établit  par  degrés,  sur  le  marché  anglais,  «  une  concur- 
rence universelle  et  directe»  des  produits  du  monde  entier,  qui 
s'étend  à  tous  ceux  du  pays  et  mérite  la  plus  grande  attention. 

L'honorable  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  fait 
ici  un  retour  à  Tancien  système  colonial.  Grâce  à  ce  qui  existe,  on 
a  vu  fléchir  le  chiffre  de  nos  exportations,  et  ce  sont  les  Suisses,  les 
Anglais,  qui  obtiennent  la  préférence  sur  nos  expéditions  vers  ces 
contrées.  —  On  exagère  beaucoup,  d'ailleurs,  en  évaluant  de  25  à 
30  0/0  la  protection  dont  l'industrie  jouit.  Sauf  en  ce  qui  touche  les 
fers  et  la  houille,  que  protège  un  droit  de  30  0/0,  l'avantage  varie 
de  7  à  ii, 96  0/0  en  réalité.  Gela  résulte  des  chiffres  mêmes  de  la 
douane.  —  Ici,  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  fait  obser- 
ver que  les  droits  perçus  sur  les  filés  de  coton  étant  spécifique»^  la 
proportion  s'est  réduite  à  raison  môme  de  la  hausse  du  prix  du 
coton.  —  M.  Pouyer-*Quertier,  sans  contester  cela,  ^oute  que  le 
droit  serait  loin,  même  à  ce  compte,  d'équivaloir  à  30  0/0.  Pour  les 
tissus  de  laines,  le  droit  ressort  au  plus  à  iS  D/0  jusqu'en  1865  et  à 
10  0/0  ensuite  ad  valorem.  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  le  fait  de 
cette  protection,  dont  se  contente  d'ailleurs,  l'honorable  opinant  le 
reconnaît,  l'industrie  de  la  laine,  sauf  à  exiger  la  stricte  perception 
des  droits.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  tarifs  originairement 
établis  dans  le  traité,  et  fixés  à  26  et  30  0/0,  ont  été  plus  tard  con- 
sidérablement réduits  par  une  volonté  supérieure,  d'accord  avec  les 
Anglais. 

L'industrie  cotonnière  a  été  ruinée  par  ^l'introduction  de  gros 
numéros  et  par  celle.de  numéros  fins  mélangés  de  toute  sorte* 
M.  Pouyer-Quertier  reproduit  ici  ce  qui  a  d^à  été  exposé  par  la  fi« 
]atm*e  de  l'Alsace  sur  l'action  produite  en  Normandie  par  l'abandon 
des  numéros  fins  pour  se  rejeter  sur  les  numéros  mi-fins  et  gros. 
—  Si,  sous  le  coup  de  pertes  incessantes,  on  a  préféré  fabriquer 
dans  de  grands  ateliers  que  s'arrêter,  c'est  que  la  perte  était  rela- 
tivement moindre,  outre  qu'une  interruption  aurait  désorganisé 
l'atelier.  U  conclut  en  insistant  pour  que  la  Commission  nomme  des 
délégués  qui  aillent  en  son  nom  étudier  sur  les  lieux  le  véritable 
état  des  choses.  Il  ajoute,  enfin,  combien  on  devrait  désirer  que  l'ad- 
ministration des  douanes  prit  des  mesures  pour  ne  pas  faire  figurer 
dans  le  tableau  de  notre  commerce  extérieur  une  masse  d'affaires 
dont  ce  tableai^  bénéficie,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  et  qui  con- 
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stituent  un  simple  transit.  Sans  doute,  cela  entre  et  sort,  mais  le 
mouvement  général  s'en  trouve  à  tort  fictivement  grossi.  Gela  est 
surtout  de  conséquence  en  ce  qui  touche  209  millions  de  matières 
premières  aujourd'hui  exemptes  de  droits,  tandis  qu'avant  1860  il 
n'en  était  pas  ainsi  ;  d'où  ces  matières  se  trouvaient  représentées 
par  zéro.  II  faudrait  pour  ce  transit  une  colonne  en  dehors^  de  ma- 
nière à  ne  pas  faire  illusion.  Comment  admettre,  par  exemple,  qu'il 
sorte  du  coton  alors  que  la  France  n'en  produit  pas?  —  M.  le  direc- 
teur des  douanes,  tout  en  abondant  en  ce  sens,  croit  qu'il  est  mal 
aisé  de  rompre  avec  un  tel  système  ;  on  risquerait  d'engager  les 
exercices  antérieurs.  M.  Pouyer-Quertier  se  résume  en  déclarant 
que  les  traités  de  commerce  ont  bien  plus  favorisé  l'importation  des 
marchandises  étrangères  que  la  sortie  u  de  nos  propres  produits.  » 
Il  joint  à  sa  déposition  des  tableaux  donnant  le  relevé  tant  des  droits 
perçus  à  l'entrée  des  filés  et  tissus  de  coton  que  du  chiffre  des  ex- 
portations et  des  importations  comparées  à  diverses  expoques. 

M.  Engel  DoUfus,  déj&  entendu,  ajoute  à  sa  déposition  en  faisant 
observer  notamment  qu'il  devrait  être  tenu  compte  par  la  filature 
et  le  tissage  de  la  baisse  continue  qui  depuis  six  ans  a  frappé  «  leur 
existant  »  en  coton,  en  filés.  C'est  là  un  élément  considérable  du 
dommage  éprouvé  à  partir  de  1863.  Si  l'on  voulait  opérer  sur  une 
filature  de  10,000  broches,  consommant  180,000  livres  de  coton 
brut  par  an,  on  trouverait  qu'une  portion  de  cet  approvisionnement, 
1/6  environ,  a  dû  successivement  se  déprécier,  d'où  une  perte  au 
minimum  de  120,000  francs.  Pour  un  atelier  de  20,000  broches, 
ce  sera  le  double,  soit  240,000  francs.  Ce  fait  seul  expliquerait,  dans 
la  maison  la  mieux  conduite,  des  pertes  «énormes  »  dont  il  est  sur- 
prenant de  ne  pas  voir  faire  état. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  30  MARS  (1). 

Sommaire.  —  Complément  delà  déposition  de  M.  Steinheîl. —  Action  de 
Tadmission  temporaire  sur  le  morché  intérieur.  —  La  réduction  de 
charges  relativement  lourdes  constitue  la  solution  définitive. 

Déposition  de  M.  Lauth,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Thann.  —  Question 
des  transports  importants  pour  les  Vosges.  —  De  l'admission  en  fran- 
chise pour  rindiennerie  ;  Tarticle  de  luxe  et  la  consommation  cou- 
rante. —  Difficultés  qui  résultent  de  Videntique  comparé  à  Vèquivalent 
—  Objection  de  M.  Keller  et  réponse.  —  Développement  proportion- 
nel de  l'exportalion.  Intérêt  collectif  des  exportateurs.-^-  Argument  de 
M.  Seillière  tiré   de  l'action  fatale  de  l'admission  en  franchise.  Ré- 


(I)  V.  p.  181  et  suiv.,  2«  fascicule. 
V  SfiiiiE,  t.  XXI.  —  15  février  1871.  lU 
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ponse  de  M.  Lauth.  —  Opiaion  de  M.  Thierry  Mieg  confirmaat  celle 
du  déposant  sur  la  solidarité  qui  unit  les  fabricants  de  tissus  impri- 
més. 

Déposition  de  M.  Marin,  fîlateur  à  Buhl,  près  Guebwiller  (Haut-Rhin).— 
Il  combat  particulièrement  l'admission  temporaire  en  franchise.  L'é- 
quivcUent  serait  une  prime  de  sortie.  — Minime  accroissement  d'expor- 
tation depuis  1860.  —  M.  Marin  admettrait  avec  M.  Pouyer-Quertier, 

'  un  drawback,  si  rimpression  des  tissus  était  ici  menacée,  ce  dont  il 
doute. 

M.  Stbdtheil,  déjà  entendu,  complète  en  ces  termes  sa  déposition. 
Après  des  considérations  générales  sur  l'ordre  dans  lequel  se  pré- 
sentent, au  point  de  vue  industriel,  la  filature,  le  tissage  et  rimpres- 
sion des  tissus,  le  déposant  reproduit  son  assertion  relativement  à 
l'action  qu'exerce  sur  le  marché  intérieur  Tadmission  temporaire  en 
franchise.  Il  reconnaît  que  l'engorgement  du  marché,  la  fréquence 
d'une  offre  «  supérieure  à  la  demande  »  a  souvent  déprimé  les  cours; 
mais  à  cela  est  venue  se  joindre  l'introduction  en  franchise  tempo- 
raire. Il  propose,  pour  y  remédier,  de  faire  bénéficier  du  demi-droit 
les  deux  industries  ainsi  atteintes.  Mais  ce  ne  serait  là  qu'une  solu- 
tion provisoire  ;  la  solution  définitive  consiste  n  dans  la  diminution 
des  charges  »  de  toute  sorte  qui  mettent  l'industrie  française  dans 
des  conditions  d'inégalité  manifeste  vis-à-vis  de  l'étranger.  Vouloir 
le  maintien  de  ces  charges  «  accablantes,  »  ce  serait  décréter  «  à  tout 
Jamais  »  l'existence  de  droits  protecteurs  dont  chacun  doit  vouloir 
l'abolition  danstm  temps  donné,  de  façon  à  aboutir  à  la  banne  liberté 
commerciale  dont  M.  Steinheil  se  déclare  partisan.  Si  l'Europe  s'en- 
tendait pour  faire  disparaître  les  causes  d'une  foule  de  dépenses 
improductives,  le  déposant  regarderait  l'industrie  comme  plus  effi- 
cacement protégée  dans  ce  nouveau  système  que  par  les  droits  pro- 
posés. 

Déposition  de  M.  Liluth,  associé  de  la  maison  d'impression  Scheu- 
rer,  Rott  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Thann. — ^Le  déposant  est  d'accord 
avec  les  industriels  déjà  entendus  sur  la  place  que  tient  la  ques- 
tion des  transports.  Les  Vosges  particulièrement  souffrent  ici  de 
l'état  présent.  Il  estime  que  des  droits  compensateurs  sont  juste- 
ment réclamés  par  la  filature,  avec  cette  réserve  que  le  tarif  général 
des  tissus  serait  remanié  de  façon  à  ne  pas  toucher  exclusivement 
aux  filés  et  tissus  de  coton  seuls.  Le  système  contraire  favoriserait 
de  plus  en  plus  l'emploi  «  des  petits  lainages  anglais,  »  lesquels  ne 
tendent  que  trop  à  prendre  la  place  de  nos  tissus  de  laine  et  de  co- 
ton. M.  Lauth  reproduit,  en  faveur  de  l'admission  temporaire  dont 
la  nécessité  s'impose  à  l'indienne,  les  déclarations  de  ses  confrères 
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d'Alsace  :  Texportation  de  la  m^'eure  partie  des  tissus  imprimés  est 
une  nécessité  de  la  fabrique,  vu  Tinsuffisance  de  plus  en  plus  grande 
du  marché  intérieur.  Il  montre  par  deux  faits  notamment  que  cette 
ex];)ortation  s'est  beaucoup  accrue  dans  ces  dernières  années  :  !<>  la 
stagnation  de  la  consommation  à  l'intérieur  n'est  pas  contestée  ; 
2®  nul  ne  méconnaît  que  la  production  de  l'indiennerie  a  augmenté. 
Donc  l'exportation  a  dû  profiter  de  l'excédant;  M.  Lauth  excipe  de 
TextensioD  qu'ont  prise  les  affaires  de  sa  maison,  qui,  de  30,000  piè- 
ces de  100  mètres,  atteignait  récemment  55,000  pièces.  Tel  est  le 
résultat  de  l'admission  temporaire  en  franchise.  L'indiennerie  exige 
comme  entrée  en  campagne  de  tels  frais  qu'elle  ne  saurait  s'accom- 
moder d'un  débit  a  intermittent.  »  Il  faut  à  cette  industrie  une  fa- 
brication continue,  et  cela  ne  peut  exister  qu'avec  une  facilité  con- 
stante et  large  d'approvisionnement.  Les  ruines  accumulées  en  Al- 
sace sous  le  régime  antérieur ,  l'industrie  forcée  d'émigrer ,  dé- 
montrent cette  nécessité.  C'est  au  nom  de  ces  mômes  principes  que 
l'industrie  du  tulle  demande  «la  libre  entrée  des  filés.»  Si  la  fQature 
repousse  à  tout^amats  cela,  le  pays  est  dès  lors,  pour  toujours,  lié 
aux  mauvaises  conditions  de  cette  industrie.  Si  le  marché  intérieur 
suffit  au  tissage  et  à  la  filature,  que  lui  importe  l'admission  en  fran- 
chise temporaire,  laquelle  n'a  en  vue  que  la  réexportation  ?  Est-ce 
que  le  tissage  voudrait  faire  de  l'indiennerie  son  intermédiaire  sur 
les  marchés  du  dehors,  comme  pour  écouler  le  trop  plein  du  de- 
dans ?  Cela  impliquerait  que  les  bénéfices  de  l'imprimeur  sont  dé- 
mesurément accrus  par  l'admission  temporaire.  Il  n'en  est  rien  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  adversaires  n'ont  pas  été  tentés  de  for- 
mer, dans  les  dernières  années,  de  nouveaux  établissements. 

Abordant  le  principal  grief  qui  consiste  à  accuser  l'admission 
temporaire  de  peser  par  les  cours  suisses  sur  les  prix  français  que 
cela  déprime,  M.  Lauth  croit  devoir  former,  à  ce  propos,  deux 
grandes  divisions  dans  l'industrie  cotonnière  de  l'Est;  la  première 
comprend  le$  articles  de  luxe,  la  seconde  les  tissus  de  consommation 
courante» 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  catégorie,  il  est  clair  que  la  réus- 
site est  telle  que  cette  industrie  vraiment  nationale  et  toute  spéciale 
peut  se  passer  de  toute  protection  ;  elle  exporte,  en  efiet,  la  miy^u^ 
partie  de  ses  produits.  Ici  les  prix  du  tissu  se  règlent  sur  les  be- 
soins de  l'impression  sans  toucher  au  «  prix  des  tissus  ordinaires.» 
C'est  ainsi  que  la  percale  fine,  dont  il  n'entre  pas  «  une  pièce,  »  est 
l'article  que  le  filateur  et  le  tisseur  pendent  le  plus  mal,  ce  qui  mon- 
tre assez  combien  l'introduction  provisoire  en  franchise  est  parfois 
de  peu  de  conséquence.  Si  le  marché  intérieur  suffisait  au  débit 
de  l'impression,  naturellement  on  s'y  tiendrait.  Mais  la  vente  en  est 
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à  tel  point  limitée  qu'on  a  dû  forcément  se  tourner  du  côté  de  l'ex- 
portation pour  les  articles  ordinaires  ;  c'est  ainsi  seulement  qu'on 
a  pu  suppléer  cette  consommation  restreinte. 

Quant  aux  produits  rentrant  plus  particulièrement  dans  la  con- 
sommation courante^  voici  comment  raisonne  M.  Lauth,  dont  les  pa- 
roles excitent  au  sein  de  la  Commission  un  vif  intérêt.  Il  conteste 
formellement  l'assertion  de  M.  Groshens,  représentant  la  filature  et 
le  tissage  comme  pouvant  gagner  «  à  une  modification  »  du  ré- 
gime économique  actuel.  Les  besoins  intérieurs  ne  sont  que  trop 
abondamment  servis,  loin  qu'il  y  ait  à  développer  la  production. 
Aussi  la  protection  est-elle  particulièrement  nécessaire.  Cela  explique 
comment  les  tissus,  se  trouvant  très-haut  surtaxés,  l'article  de 
«  consommation  courante  »  est,  à  vrai  dire,  le  seul  pour  lequel  on 
use  de  l'entrée  provisoire  en  franchise.  Ici  M.  Lauth  fait  voir  que 
le  tissu  60  portées,  au  nom  duquel  on  réclame  le  plus  vivement,  est 
un  article  «  complètement  tombé  »  en  Alsace,  de  même  qu'à  Rouen, 
où  il  a  subi  une  diminution  «  énorme.  »  A  la  place  de  cela,  on  a  dû 
créer  un  produit  d'exportation,  une  indienne  «  inconnue  aupara- 
vant. »  En  privant  cette  branche  d'exportation  du  secours  de  l'ad- 
mission temporaire,  on  ôte  à  l'industrie  le  moyen  de  couvrir  ses 
frais  généraux  par  le  débit  courant  de  cet  article,  et  l'on  ne  rendra 
pas  un  seul  client  «  au  60  portées  vosgien.  »  Le  fond  du  système 
des  adversaires  se  réduit  à  ceci  ;  ils  n'ignorent  pas  que  le  bénéfice 
devient  nul  à  ce  compte,  mais  ils  se  disent  :  Si  nous,  filateurs  et 
tisseurs,  chômons  difficilement^  «  le  chômage  coûte  encore  plus 
cher  &  l'indienneur,  et  môme  à  perte^  il  continuera  les  affaires  qu'il 
est  habitué  à  suivre.  »  Tel  est,  ramené  à  ses  véritables  termes,  le 
système  de  la  répartition  des  pertes  entre  trois  industries,  proposé 
par  M.  Steinheil.  Le  plus  engagé  devra  céder  et  se  soumettre. 

Le  jaconas,  continue  M.  Lauth,  n'est  pas,  quoi  qu'on  prétende,  un 
article  de  consommation  élégante,  c'est  tout  au  plus  si  la  France 
consomme  ici  5  0/0  de  la  production  totale.  C'est  essentiellement  un 
article  d'exportation  «  d'outre  mer.  »  L'honorable  déposant  fait 
voir  immédiatement  que  ce  qui  assure  l'écoulement  de  ces  produits 
ort  ordinaires  au  dehors,  ce  sont,  d'une  part,  les  qualités  brillantes 
de  l'impression,  de  l'autre  l'extrême  bon  marché.  C'est  là  ce  qui 
pose  la  limite  dans  les  prix  de  vente. — ^A  cette  question  de  M.  Rel- 
ier, dans  quel  rapport  sont  ici  la  production  et  l'exportation, 
M.  Lauth  répond  que  pour  les  jaconas  seulement^  l'exportation  re- 
présente 95  0/0. 

Répondant  à  M.  Steinheil,  touchant  d'importants  achats  de  tissus 
français,  alors  qu'ils  coûtent  plus  cher  que  ceux  venant  de  Suisse, 
M.  Lauth  explique  cela  par  l'obligation  d'alimenter  la  vente  journa- 
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lière,  à  rintérieur,  avec  des  produits  dont  rexportation  n'Qst  pas 
obligatoire  dans  un  certain  délai.  Obligé  de  décharger,  à  heure 
fixe^  les  acquits  à  caution,  Timprimeur  doit,  pour  se  maintenir  à 
côté  des  maisons  rivales,  rester  bien  approvisionné  de  produits  in- 
digènes. Le  bénéGce  est  peu  de  choses,  sans  doute,  sinon  nul,  mais 
chacun  est  contraint  de  se  placer  sur  ce  terrain,  sauf,  pour  se  dédom- 
mager, à  développer  par  de  plus  grosses  affaires,  le  côté  de  l'expor- 
tation. VidefUique  apporte  môme  ici  des  obstacles,  suivant  qu'il  a  été 
observé  déjà  par  M.  Thierry  Mieg,  difQcultés  qui  ne  se  rencontre- 
raient pas  dans  le  système  de  V équivalent.  Gela  empêche  que  Pcx- 
portation  se  développe  et  équivaut  au  demi-droit. 

Quant  aux  bénéfices  que  réalise  Tindiennerie  depuis  quelques 
années,  ils  sont  à  tel  point  modestes,  que  non-seulement  les  mai- 
sons de  Mulhouse  jouissant  d'immenses  capitaux,  ne  sont  pas  ten- 
tées de  se  placer  sur  ce  terrain,  mais  que  les  établissements  mis  en 
vente  ne  trouvent  pas  acheteur.  C'est  ce  qui  avait  lieu,  il  y  a  deux 
ans  ;  on  dut  vendre  a  machine  par  machine  et  tuyau  par  tuyau  »  un 
atelier  d'impression,  forcé  de  s'arrêter  par  suite  des  pertes  subies. 
Du  reste,  l'objection  prise  de  ce  qu'au  dire  de  M.  Keller,  la  nécessité 
de  la  protection  impliquerait  la  non-exportation,  cet  argument  revient 
à  reconnaître  que,  dans  les  tissus  comme  pour  les  Qlés  et  l'impression, 
tout  produit  distingué  s'exporte  aisément  et  peut  se  passer  dès  lors 
de  protection.  CSeci  n'est  nullement  spécial  à  l'imprimerie  ;  seule- 
ment, le  profit  étant  ici  pour  elle  des  plus  minimes,  elle  doit  cher- 
cher, dans  les  sortes  communes  qui  s'exportent,  un  supplément  de 
gain  nécessaire.  C'est  à  cela  que  sert  surtout  l'admission  temporaire 
en  franchise.  Evaluant  en  mètres  l'augmentation  de  production  de 
l'indiennerie  en  1869  comparativement  à  1860,  M.  Lauth  fixe  à 
14  millions  de  mètres  cet  accroissement. — Quant  à  ce  qui  s'exporte 
annuellement  sur  cette  quantité  de  produits,  M.  Jean  DoUfus,  inter- 
venant ici,  répète  qu'on  peut  l'évaluer  en  moyenne  pour  le  Haut- 
Rhin  aux  trois  quarts.  Sa  maison  seule  exporte  les  9/10  de  ses  pro- 
duits. L'honorable  industriel,  considérant  l'admission  temporaire 
comme  une  atténuation  nécessaire  et  à  peu  près  suffisante  des  tarifs 
existants,  pense  d'ailleurs  que  cette  protection  n'a  pas  besoin  d'être 
augmentée. 

U  explique  comment  l'admission  temporaire  est  d'un  intérêt  gé- 
néral, collectif  &Û.  quelque  sorte.  C'est  ce  qui  fait  qu'à  Rouen  même 
la  maison  d'indienne  qui  ne  vend  qu'à  l'intérieur,  demande  le  main- 
tien de  ce  système.  Le  jour  où  il  cesserait  définitivement  de  fonc- 
tionner, la  concurrence  à  Fintérieur  serait  telle,  que  la  fabrique 
BoufTrirait  bien  vite  de  morteUes  atteintes.  Le  marché,  d^jà  si  étroit, 
deviendrait  ruineux  pour  la  masse.  Il  y  a  donc  là  engagé»  par  voie 
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d'exportation,  un  grand  intérêt  collectif.  M.  Lauth,  répondante 
une  interpellation  de  M.  Chagot,  fait  voir  comment  rimportance 
des  maisons  d'impression  d'Alsace,  intéressées  directement  diXi  Trmn- 
tien  de  l'admission  temporaire,  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  y  a 
pour  des  établissements  moindres,  en  voie  de  se  développer,  un  in- 
térêt d'avenir  qui,  pour  être  éloigné,  n'en  est  pas  moins  sérieux. 

A  cette  assertion  de  MM.  Lauth  et  Thierry  Mieg,  que  la  sup- 
pression de  l'admission  temporaire  équivaudrait,  par  suite  de  «l'in- 
suflisance  »  du  marché  français,  à  la  fermeture  des  établissements 
d'impression,  M.  Seillière  objecte  qu'à  moins  d'admettre  «  l'effet 
indirect  sur  les  cours  français  »  de  cette  mesure,  on  doit  reconnaître 
que  la  diminution  de  vente  supposée  se  bornerait  simplement  à  la 
quantité  de  tissus  temporairement  admis?  Ainsi,  par  exemple,  le 
total  de  l'exportation  ressortant  pour  les  indienneurs,  en  1869,  à 
65  millions  de  mètres,  d'après  eux-mêmes,  et  l'admission  tempo- 
raire figurant  là  dedans  ^our  8  à  9  millions  de  mètres  seulement, 
il  est  clair  que  sa  suppression  réduira  de  cette  seule  quantité  l'ex- 
portation ancienne.  Si  la  diminution  s'étend  plus  loin,  c'est  que  le 
système  des  admissions  en  franchise  a  plus  d'efûcacité  sur  les  prix 
rançais  qu'on  ne  le  dit.  M.  Lauth,  répondant  à  cette  objection,  fait 
observer  qu'il  y  a  dans  ce  raisonnement  une  erreur  complète.  Cest 
une  question,  non  de  prix  afférents  distinctement  au  produit  suisse 
ou  français,  mais  simplement  (c  de  moyenne.  j>  Si  la  moyenne  des 
prix  d'achat  s'élève  outre  mesure ,  l'industrie ,  notablement  en 
perte,  ne  peut  plus  fonctionner,  car  les  débouchés  manquent, 
M.  Thierry  Mieg  ajoute  qu'on  perd  ici  de  vue  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  ceux  qui  usent,  comme  sa  maison,  médiocrement 
de  l'admission  temporaire,  vu  les  exigences  qu'entratne  l'estampille, 
ne  sont  pas  moins  vivement  intéressés  que  d'autres  à  son  maintien, 
par  suite  du  débit  de  produits  français  qu'entraîne  et  que  provoque 
incessamment  la  réexportation  de  tissus  étrangers  ;  d'où  d'immen- 
ses affaires  supprimées  au  cas  contraire.  La  seconde  circonstance 
à  considérer,  c'est  que  la  quantité  de  tissus  admis  en  franchise, 
temporairement,  varie  d'une  année  à  l'autre  ;  cela  n'a  rien  de  fixe, 
et  se  mesure  sur  «  l'état  du  marché  français.  »  Il  se  présente,  par 
exemple,  un  moment  où  les  prix  sont  tellement  tenus,  à  l'intérieur, 
et  dans  un  écart  tel  avec  les  exigences  du  dehors,  que  force  serait 
de  chômer  si  l'on  n'avait  la  ressource  de  pouvoir,  temporairement, 
s'adresser  à  l'étranger.  C'est  commettre  une  double  erreur  que  de 
partir  de  théories  absolues,  comme  on  crut  pouvoir  ici  le  faire. 

Déposition  de  M.  Marin,  Ûlateur  et  tisseur  à  Buhl  près  Gueb- 
wilîei*(Haut-Rhiù).— M.  Marih  se  propose  surtout  d'aborder  le  teN 
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raîn  des  admissions  temporaires  en' franchise,  et  de  combattre,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  membre  du  syndicat  cotonnier 
de  l'Est,  les  arguments  présentés  dans  l'intérêt  de  ce  système.  11 
convient  cependant,  dès  Tabord,  de  dire  un  mot  de  la  question  des 
transports  que -M.  Marin  considère  également  comme  d'un  intérêt 
spécial  pour  la  vallée  de  GuebwiUer.  Lés  particularités  dans  les- 
quelles le  déposant  entre  à  cet  égard  montrent  que  l'industrie  est 
loin  d'obtenir  toute  la  satisfaction  désirable.  Suivant  M.  Marin, 
l'admission  temporaire  à  l'équivalent,  dont  il  a  été  parlé  pour  l'im- 
pression, serait  une  prime  de  sortie  payée,  non  par  l'Etat,  comme 
cela  devrait  être  équitablement ,  mais  par  telle  ou  telle  brariche 
d'industrie;  cela  n'est  pas  admissible.  Le  but  qu'on  s'est  proposé 
en  1861  est  loin,  du  reste,  d'avoir  été  atteint.  Quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Jean  Do^fus,  ce  n'est  pas  d'une  augmentation  d'exportation  no- 
table qu'il  s'agit,  en  se  référant  au  tableau  des  douanes,  mais  de 
17  millions  environ,  chiffre  excédant  de  5  millions  celui  ofûcielle- 
ment  constaté.  C'est  peu  de  ichose.   L'économie  des  droits  sur 
700,000  kil.  par  an  se  réduirait  à  la  somme  relativement  minime 
de  400,000  fr.,  selon  que  l'indiquait  M.  Seilliôre.  Pilateurs  et  tis- 
seurs s'imposeraient  volontiers  h  concurrence  de  cette  somme  pour 
être  débarrassés  de  l'admission  temporaire.  Mais  il  y  a  «  autre 
chose  »  continue  M.  Marin,  et  cela  explique  la  résistance  qu'on 
rencontre.  La  vérité,  c'est  que,  dans  ce  système,  on  opère  à  peu  de 
chose  près  le  nivellement  des  prix  entre  la  Suisse  et  le  marché  in- 
térieur. Voilà  pourquoi  les  maisons  qui  n'usent  nullement  de  l'en- 
trée en  franchise  temporaire  en  réclament  le  rétablissement.  Si  l'é- 
cart était  ce  qu'on  prétend,  les  imprimeurs  ne  s'adresseraient  pas 
si  souvent  qu'ils  le  font  au  marché  français.  L'honorable  déposant 
reproduit  à  ce  propos  ce  qui  a  été  dit  des  souffrances  de  la  Nor- 
mandie par  suite  de  l'invasion  des  tissages  d'Alsace.  En  résumé, 
l'impression  bénéficie  notablement  aux  dépens  des  fllateurs  et  tis- 
seurs constitués  en  perte.  M.  Marin  se  rangerait  volontiers  au  sen- 
timent de  M.  Pouyer-Quertier,  s'il  était  démontré  que  l'impression 
ne  peut  subsister  en  dehors  d'un  tel  système ,  et  ce  serait  le  cas 
d'accorder  à  la  sortie  «  une  nouvelle  prime.  »  Mais  il  ne  le  croit  pas 
nécessaire. 

En  vain  l'on  noie  la  question  dans  des  considérations  accessoires. — 
Ici  vient  se  placer  la  théorie  de  MM.  Steinheil  et  Schlumberger,  sur 
la  répartition  équitable  de  la  perte  entre  trois  industries  solidaires. 
M,  Marin  teriùine  en  se  référant  au  dire  de  M.  Tachard,  qui  quali- 
fie rentrée  provisoire  en  franchise  u  d'équivalent  »  du  libre  échang^. 
Cela  devrait  suffire  à  la  faire  repousser. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  l**  AVRIL   (1). 

Sommaire.— Déposition  de  M.  Feer-Herzog,  citoyen  suisse. — Récîamatîona 
que  soulève  dans  une  partie  de  Tauditoire  Tadmission  du  déposant. 
—M.  Feer-Herzog  examine  le  prix  de  revient  en  Suisse  et  en  France  au 
point  de  vue  1»  des  salaires,  2^  de  Vimpôt,  3*  des  forces  motrices  et  de 
la  construction, ^•du  crédit.— Exagération  de  la  différence  relevée  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  erreur  commise  à  cet  égard.  —  La  Suisse 
aurait  aussi  souffert  de  nombreux  sinistres.  —  État  relativement 
avantageux  de  l'exportation  française.  —  Observation  de  M.  Keller 
sur  la  prestation  militaire.  —  Questions  de  MM.  de  Forcade  et  Deseil- 
ligny  sur  Tintcnsité  du  chômage  résultant  de  l'emploi  des  forces  hy- 
drauliques. —  Aptitude  plus  ou  moins  grande  de  l'ouvrier  à  conduire 
plusieurs  métiers  à  la  fois.  —  Du  prix  des  transports  comparés.  — 
Question  de  M.  Dalloz  sur  l'écart  des  prix  de  revient,  et  réponse  qui 
ne  précise  rien.  —  Objection  de  M.  Germain  quant  à  la  contradiction 
que  présenteraient  la  différence  dans  le  prix  de  vente  et  l'écart  mi- 
nime du  prix  de  revient.  —  M.  Schlumberger  s'élève  <x)ntre  les  chif- 
fres fournis  par  le  déposant  sur  les  forces  motrices  hydrauliques 
suisses.  —  Observation  de  M.  Spœrry 

Déposition  de  M.  Wehrlin,de  la  maison  Wehrlin,  Hofer  et  G^  maintenant 
courtier  en  calicots  et  filés,  à  Mulhouse.  —  Causes  des  souffrances  de 
l'industrie  cotonnière.  —  L'admission  temporaire.  —  Le  Tableau  des 
cours  dressé  par  l'imprimeur  sur  étoffes,  serait  défectueux  à  l'^endroit 
des  moyennes.  —  Pression  fatale  exercée  sur  le  tisseur  dans  un  tel 
système. 

Déposition  de  M.  Zeller,  filateur  à  Oberbruck,  ancien  ouvrier  en  Angle- 
terre. —  La  France  lui  paraît  à  tout  jamais  distancée  dans  l'industrie 
cotonnière.  —Trois  ouvriers  pour  un  chez  nous  nécessaires.  Écart 
notable  quant  au  coût  de  la  broche. — Observation  contraire  de  M.Jean 
DoUfus  corroborée  de  l'opinion  de  M.  Steinbach.  —  Articulation  en 
sens  opposé  de  M.  Edouard  Kœchlin.  —  M.  Jules  Simon  voudrait  voir 
spécifier  les  divers  éléments  du  prix  de  la  broche.  — -  Réponse  de 
M.  Steinbach  à  une  observation  de  M.  Dalloz  relative  à  la  .revente 
des  cotons  formant  un  approvisionnement  sur  lequel  le  ûlateur  spé- 
cule. —  Le  Gompte  coton. 

Déposition  de  M.  Weber,  filateur  à  Guebwiller.  —  Il  désire  redresser 
quelques-unes  des  assertions  de  M.  Feer-Herzog.  —  Réponse  de  ce 
dernier.  —  M.  Weber  attaque  le  système  des  admissions  temporaires 
et  reproduit  les  arguments  connus.  Il  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Pouyer- 
Quertier  à  propos  d'un  drawback.  —  La  dépense  d'installation  de  la 
filature  sur  l'Aar  aurait  été,  suivant  lui,  exagérée. 

Déposition  de  M.  Yong,  fabricant  de  coton  à  coudre  à  Guebwiller.  — 


(1)  V.  pag.  207  et  suiv.,  môme  fascicule. 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.         249 

Insuffîsance  des  droits  pour  tous  filés  indistinctement  ;  la  douane  sou- 
vent dupe  dans  le  système  actuel.  -  Nécessitô  de  tarifer  au  poids  et 
non  au  mètre,  —  Cherté  relative  de  la  houille  et  des  machines  en 
France.  —  Observation  en  sens  contraire  de  M.  Jean  Dell  fus,  fabricant 
de  fil  à  coudre.  —  M.  Steinheil  déclare  qu'après  l'audition  de  M.  Feer- 
Herzog,  ce  qui  existe  lui  paraît  très-favorable  à  la  Suisse  et  à  l'impri- 
meur français. 

Déposition  do  M.  Bourcan,  de  Guebwiller.  —  Il  reproduit  les  attaques 
contre  l'admission  temporaire.  —  Ce  système  détruit,  l'indiennerie 
serait  encore  en  bénéfice. 

M.  Lauth  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  Steinheil  que  sous  le  ré- 
gime de  l'entrée  en  franchise  le  cours  des  tissus  suisses  s'est  élevé. 
Conséquences  de  ce  fait  pour  le  tableau  des  cours. 

Déposition  de  M.  Walter,  de  la  maison  Seitz  et  Walter,  filateur  et  tisseur 
dans  les  Vosges;  18, 43:2  broches.  —  Le  déposant  adhère  aux  conclu- 
sions du  syndicat  ainsi  qu'aux  chiffres  de  M.  Groshens.  —  Infériorité 
de  notre  industrie  envers  la  Suisse  vu  les  charges  respectives. 

Déposition  de  M.  Feer-Herzog,  citoyen  suisse.  —  L'appel  fait  par 
la  Commission  d'enquête  aux  lumières  et  à  Texpérience  de  ce  dépo- 
sant pour  connaître  les  différences  qui  existent  comme  prix  de 
revient,  entre  la  France  et  la  Suisse,  est  accueilli  par  de  fort  vives 
protestations  dans  l'auditoire.  Plusieurs  industriels  d'Alsace  et  de 
Normandie  formulent,  à  ce  propos,  des  prétentions  auxquelles 
M.  le  président  croit  devoir  couper  court  en  déclarant  à  ceux  qui, 
comme  M.  Claude,  n'admettent  pas  qu^un  étranger^  non  industriel, 
a  intervienne  »  au  débat,  que  la  Commission  «  est  juge  de  l'ordre 
suivant  lequel  elle  entend  prendre  des  renseignements  et  de  la 
source  où  elle  doit  les  puiser.  »  Ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que 
M.  Feer-Herzog  parvient  à  se  faire  entendre,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Thierry  Mieg  qui  lui  avait  cédé  son  tour  de  parole.  Appelé  à  se 
faire  entendre  dans  l'enquête  monétaire,  l'honorable  étranger  a  cru 
devoir  déférer  au  vœu  de  quelques  industriels  et  de  la  Commission 
elle-même  pour  éclairer  les  questions  qui  s'agitent,  à  propos  de  nos 
tarifs  de  douane  ;  il  apporte  ici  son  expérience  dans  l'industrie  à 
laquelle  il  a  appartenu  et  qu'il  connaît.  M.  Feer-Herzog,  pour  se 
conformer  à  l'économie  du  programme  quant  aux  éléments  du  prix 
de  revient  dans  deux  pays  fréquemment  en  contact,  examine 
quelles  sont,  au  point  de  vue  des  Salaires,  de  l'Impôt,  des  Forces 
motrices,  du  Crédit  et  des  Prix  de  construction,  les  conditions  du 
travail  et  du  succès  deé  établissements  cotonniers  en  France  de 
même  qu'en  Suisse. 

i*  Travail  et  salaires.  —  L'honorable  déposant  pense  qu'on  a 
notablement  exagéré  ici  la  différence.  Non-seulement  les  deux  pays 
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se  touchent  jusqu'à  se  confondre,  maïs  la  Suisse  demande  à  l'Al- 
sace une  partie  de  sa  subsistance  et  de  ses  vêtements  quant  aux 
lainages.  Pour  la  construction  et  Thabitation,  la  France  a  aussi 
l'avantage,  suivant  que  le  prouvait  l'exposition  de  1867.  Ce  qui 
induit  en  erreur,  c'est  qu'on  omet  de  comparer  a  les  semblables 
aux  semblables,  les  centres  aux  centres  »  dans  chaque  pays  : 
Mulhouse  à  Bâle  et  à  Zurich,  les  vallées  aux  vallées.  Lyon,  par 
exemple,  travaille  à  meilleur  marché  que  Bêle.  M.  Peer-Herzog 
donne  ici  des  chiffres  qui  montrent  le  salaire  à  peu  près  de  niveau. 
A  Mulhouse,  où  l'on  paie  le  plus  cher  l'ouvrier,  l'écart  serait  d'en- 
viron 20  0/0  en  faveur  de  la  Suisse.  Ce  qui  montre  d'ailleurs  qu'on 
exagère  ces  différences,  c'est  l'émigration  constante  d'ouvriers 
suisses  se  rendant  en  Franco  où  les  prix  lui  semblent  a  plus  rému- 
nérateurs. )) 

2"  L'impôt.  —  Ici  l'on  remarque,  sur  la  foi  de  certaines  données 
portées  à  la  tribune  française,  une  non  moins  grande  exagération. 
L'écart  ne  serait  pas  de  45  fr.,  comme  on  le  répète,  mais  de  15  fr. 
environ.  Lorsqu'on  veut  apprécier  l'impôt  en  Suisse,  il  faut  l'envi- 
sager sous  le  quadruple  aspect  qu'il  présente;  il  est  communal, 
cantonnai,  fédéral,  et  de  plus  personnel.  M.  Feer-Herzog  prend 
deux  cantons  essentiellement  industriels  :  Zurich  et  Argovie.  Les 
trois  premiers  impôts  donnent  seuls  36  0/0  ;  à  cela  se  joint  la 
charge  militaire  ou  prestation  en  nature  personnelle,  qui  n'existe  pas 
en  France.  On  ne  saurait  l'évaluer  à  moins  de  9  à  10  fr.  par  habi- 
tant ;  c'est  donc  45  à  46  fr.  d'impôts,  en  regard  des  60  ft*.  par  tête 
que  la  France  supporte.  —  Interpellé  sur  le  point  de  savoir  si  la 
journée  de  travail  n'est  pas  établie  en  Suisse  sur  un  pied  excédant 
douze  heures,  M.  Feer-FIerzog  répond  négativement.  Zurich 
avait  seul  adopté  treize  heures,  mais  une  loi  récente  vient  de  fixer 
un  maximum  de  onze  heures.  Ailleurs  ça  été  invariablement  douze 
heures. 

3"  Forces  motrices.  —  Elles  sont,  on  le  sait,  de  deux  sortes,  la 
vapeur  et  les  cours  d'eau.  Ceux-ci,  par  leur  irrégularité^  suivant  les 
saisons,  appellent  fréquemment  l'intervention  de  la  vapeur. 
Nombre  d'établissements  renoncent  à  un  secours  accidentel,  pour 
se  servir  exclusivement  de  machines  à'vapeur.  —  Ici  une  nouvelle 
interruption  qui  essaie  de  ramener  le  déposant  à  l'impôt  saisse. 
M.  le  président  se  voit  contraint  de  réclamer,  au  nom  du  pays  même 
dont  l'honneur  est  enjeu,  un  meilleur  accueil.  Comme  ces  interrup- 
tions persistent  à  propos  de  la  dépense  en  charbon  par  cheval-vapeur, 
M.  le  président  offre  à  M.  Schlumberger  de  lui  céder  sa  place  s'il 
veut  absolument  le  suppléer  dans  l'enquête. — Le  déposant  évalue  à 
2  ifi  0/0  le  coût  de  la  production  par  la  vapeur,  ce  qui  pour  un 
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établissement  de  20,000  broches  utilisant    300    chevaux   donne 
39,000  fr.  de  dispense  annuelle.  L'exposition  dernière  a  montré 
qu'on  pourrait  tra\'ailler  h  bien  moins  de  frais.  —  Des  chiffres 
fournis  par  M.  Peer-Herzog  il  ressort  que  les  frais  d'établissement 
hydraulique  ont  été   ort  amoindris  pour  la  Suisse.  Elle  construit 
généralement  plus  cher  que  la  France  :  faits  articulés  à  l'appui.  — • 
La  houille  y  coûte  plus  cher  que  chez  nous  ;  18  fr.  à  Mulhouse  et 
25  à  30  fr.  en  Suisse.  Dans  les  vallées  c'est  35  fr.  la  tonne.  —  Les 
interruptions  ne  cessent  d'accueillir  cette  partie  de  la  déposition  de 
M.  Feer-Herzog,  malgré  l'appel  que  fait  M.  le  président  à  plus  de 
tolérance.  —  Statistique  du  nombre  de  broches  des  cantons  de 
Zurich,  Argovie  et  Saint-Gall  qui  donne  en  somme  pour  1867 
1  million  50,000  broches.  La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  que 
les  forces  hydrauliques  ne  tiennent  pas  en  Suisse  la  place  qu'on 
croit.  Mais,  outre  ces  différences  et  la  cherté  relative  de  la  construc- 
tion, il  en  est  une  foule  d'autres  qui  sont  défavorables  à  la  Suisse  : 
les  machines  sont  tirées  du  dehors,  et  particulièrement  d'Alsace  ; 
le  chauffage,  l'éclairage,  le  pavage  reviennent  plus  cher  en  Suisse 
qu'en  France.  Aussi,  beaucoup  d'établissements  sont  exploités,  les 
uns  à  raison  de  60  fr.  la  broche,  d'autres  50  fr. 

4»  Le  crédit.  —  Parité  parfaite  entre  la  Suisse  et  l'Alsace,  si 
d'autres  parties  de  la  France  sont  relativement  moins  bien  traitées. 
On  chercherait  en  vain  «  un  fabricant  suisse,»  comme  cela  a  lieu  en 
Alsace,  qui  pût  mettre  en  portefeuille  le  meilleur  papier  acheté  à 
Bâler.  —  Quant  aux  sinistres  dont  l'industrie  cotonnière  se  plaint, 
la  Suisse  a  ressenti  de  non  moins  grands  désastres,  toute  proportion 
gardée.  Faits  et  chiffres  fournis  en  preuve.  L'établissement  de 
M.  Henri  Bébié,  fllateur  sur  l'Aar,  n'a  jamais  pu  fonctionner, 
quoique  de  création  récente. 

Pour  ce  qui  est  des  échanges  entre  les  deux  pays,  les  exportations 
françaises  montrent  que  le  traité  de  commerce  n'a  pas  moins  profité 
à  la  France  qu'à  la  Suisse.  M.  Feer-Herzog  donne  ici  encore  des 
chiffres  précis  ;  si  la  Suisse  a  vu  croître  de  50  à  90  millions  son 
importation  en  France,  tout  transit  écarté,  la  France  lui  envoie 
pour  263  millions  de  produits  au  lieu  de  90  millions.  Elle  est  donc 
véritablement  en  avance. — La  Suisse  consomme  relativement  moins 
de  coton,  eu  égard  au  nombre  de  broches,  que  la  France.  Enfin, 
l'importation  des  tissus  se  nivèle  par  4  millions  de  francs  environ. 
Seulement,  chaque  pays  demande  à  l'autre  ce  qu'il  fabrique  bien 
«  et  bon  marché  »  selon  les  véritables  lois  de  l'économie  politique. 

M.  Peer-Herzog,  passant  immédiatement  à  la  question  des  admis- 
sions temporaires,  manifeste  l'intention  de  n'y  toucher,  vu  le  long 
débat  soulevé  à  ce  propos,  que  pour  montrer  l'état  des  négo- 
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dations  suisses  h  cet  égard.  M.  le  président  l'arrête  en  învoqpiant, 
sous  ce  rapport,  ce  qui  lui  paraît  relever  plutôt  de  Tordre  général 
que  de  la  question  même.  —  L'honorable  déposant  résume,  en  con- 
séquence, ses  déclarations.  —  M.  Keller  ayant  fait  observer  que  le 
chiffre  de  la  prestation  militaire  en  Suisse  porté  à  iOfr.  dépasserait 
sensiblement  celui  qui  existe  en  France  en  partant  d'un  budget  de 
guerre  (et  la  marine?)  de  400  millions  de  francs,  le  déposant  per- 
siste dans  son  évaluation.  Il  s'agit  dans  son  calcul  du  temps  perdu 
par  le  soldat  comme  «  ouvrier  »  et  du  sacrifice  qu'il  fait  à  l'Etat. 
Du  reste,  le  soldat  français,  placé  en  dehors  de  la  vie  industrielle, 
«  fait  un  métier,  »  tandis  que  le  soldat  suisse  appartient  toujours  à 
la  Cité.  Cela  met  quelque  notable  différence  dans  les  calculs.  Il 
montre  par  d'autres  éclaircissements  que  ses  chiffres  sur  le  coût  du 
cheval-vapeur  en  Suisse  sont  exacts,  loin  d'être  exagérés  comme 
l'insinue  M.  Keller. 

M.  de  Porcade,  .désirant  voir  la  Commission  édifiée  à  l'endroit 
des  chômages  résultant-  de  Yirrégulariié  des  forces  hydrauliques, 
M.  Peer-Herzog  répond  que  ce  point  peut  être  difficilement  précisé. 
Ce  sont  des  chômages  partiels,  intermittents,  qui  compromettent  la 
production  «  normale  ))  de  la  filature;  d'oîi  la  vapeur  prise  forcé- 
ment partout  pour  auxiliaire,  sinon  à  titre  exclusif,  comme  dans  cer- 
tains ateliers.  C'est  ce  qu'a  fort  bienfait  comprendre  M.  Deseilligny 
qui  voudrait  arriver  à  une  moyenne  difficilement  appréciable. 

Comme  l'honorable  déposant  résumait  sa  pensée  en  déclarant  que 
l'établissement  d'une  machine  à  vapeur  couvre  largement  suivant 
lui  «les  frais  de  son  entretien,  »  cette  déclaration  amène  M.  Edouard 
Kœchlin  à  protester,  au  nom  de  ses  confrères,  contre  «  cette 
théorie.  » 

Sur  un  autre  point,  l'aptitude  de  Pouvrier  à  conduire  plusieurs 
métiers  à  la  fois,  M.  de  Porcade  prie  M.  Peer-Herzog  d'expliquer 
quelles  différences  présente  ici  chacun  des  deux  pays.  Est-il  vrai, 
comme  on  le  prétend,  que  l'ouvrier  suisse  l'emporte  beaucoup  sur 
l'ouvrier  français  à  cet  égard?  M.  Peer-Herzog  dit  qu'ici  la  diffé- 
rence provient  surtout  du  plus  ou  moins  de  lenteur  «  des  transmis- 
sions. ))  L'ouvrier,  si  le  moteur  est  insuffisant,  pourra  plutôt  con- 
duire trois  métiers  que  là  oîi  la  vitesse  est  infiniment  plus  grande. 
C'est  une  particularité  sans  portée  et  qui  ne  tient  pas  à  la  Suisse 
uniquement.  —  A  cette  question  de  M.  Eschassériaux  :  les  prix  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  suisse  sont-ils  plus  modérés  que 
les  tarifs  français?  M.  Peer-Herzog,  qui  est  administrateur  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  suisses,  répond  qu'il  ne  le  pense  pas,  mi 
les  combinaisons  de  sociétés  dont  il  faut  tenir  compte. 

M.  Dalloz  voudrait  savoir  à  combien  peut  être  fixé  d'une  ma- 
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nière  générale  l'écart  entre  les  prix  de  revient  français  et  suisses. 
Cela  va-t-il  comme  on  le  prétend  à  3  fr.  50?  —  M.  Feer-Herzog 
reconnaît  que- la  fabrication  suisse  est  plus  avantageuse  que  celle  de 
TEst.  Préciser  cet  avantage  suppose  des  données  qui  sont  loin  d'être 
ensemble  d'accord.  Ici,  l'on  porte  le  prix  de  la  broche  en  Suisse  à 
60  r.  ou  tout  au  moins  50,  tandis  que  l'Alsace  dépenserait  40  fr. 
En  partant  du  premier  de  ces  prix,  des  20  0/0  qui  sur  le  salaire 
constituent  une  différence,  et  tenant  compte  des  autres  particula- 
rités essentielles,  on  pourrait  fixer  à  i  0^0  l'écart  qui  existe  au  profit 
de  la  Suisse.  Si  la  broche  implique  un  minimum  de  dépense  de 
50  fr.,  cette  différence  sera  de  2  à  3  0/0.  —  Droit  sur  les  cotons  en 
Suisse  30  c.  par  quintal  ou  60  c.  par  quintal  métrique.  M.  Feer- 
Herzog  ajoute  que  les  tarifs  différentiels  sont  admis  pour  les  che- 
mins de  fer  suisses  dont  c'est  une  condition  essentielle  d'exploita- 
tion. Quant  aux  abonnements  ou  traités  particuliers^  ils  sont  «rares,» 
quoique  licites.  Les  documents  qu'il  est  prêt  à  déposer  feront  voir 
enfin,  suivant  le  désir  de  M.  Cosserat,  quelle  est  la  production  de 
la  Suisse  en  cotons  fins  et  en  cotons  gros.  Il  confirme  implicitement 
le  tableau  des  cours  de  Mulhouse  et  de  Zurich  de  1861  à  1870  pour 
les  calicots  des  deux  pays  ;  ce  tableau  signale  un  écart  moyen  de 
5  centimes,  écart  qui  se  rapprocherait  beaucoup  de  ce  que  croit 
M.  Feer-Herzog;  il  estime  approximativement  cet  écart  à  3  cen- 
times.    - 

M.  Germain  ne  s'explique  pas  qu'une  différence  qui  varie  de 
5  à  60/0  dans  le  prix  de  vente  d'un  pays  à  l'autre  puisse  se  concilier 
avec  un  écart  dans  le  prix  de  revient  que  M.  Feer-Herzog  porte  à 
i  ou  2  0/0?  Cela  est  anormal?  —  M.  Jean  Dollfus  répond  que  le 
prix  de  vente  ne  dépend  pas  seulement  du  coût  ou  prix  de  revient, 
mais  de  la  situation  des  affaires  dans  chaque  pays.  Il  maintient 
l'exactitude  du  tableau  des  cours  fourni  par  le  syndicat  de  l'im- 
pression. —  M.  Schlumberger  intervient  au  débat  pour  s'élever 
contre  certains  prix  de  revient  fournis  par  M.  Feer-Herzog,  notam- 
ment pour  les  forces  motrices  hydrauliques  en  Suisse.  L'honorable 
déposant  en  a  porté  le  prix  d'établissement  à  1,500  fr.,  mais 
M.  Schlumberger,  sans  mettre  en  doute  l'exactitude  de  certains 
faits  dont  on  part  ici,  croit  pouvoir  affirmer  que  la  dépense  moyenne 
n'excède  pas  en  Suisse  500  fr.  par  cheval.  —  M.  Feer-Herzog 
maintient  ses  chiïïres  puisés  dans  «  des  documents  certains.  »  Il 
cite  la  filature  de  Berne  à  laquelle  M.  Schlumberger  a  fourni  ses 
machines  et  dont  l'installation  ressort  plutôt  à  1,500  fr.ou  2,000 fr. 
qu'à  un  chiffre  inférieur,  déduisant  naturellement  la  partie  de  cette 
force  non  utilisée.  —  Ici  un  débat  s'établit  sur  la  répartition  arbi- 
traire, suivant  M.  Schlumberger,  de  la  dépense,  laquelle  doit 
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porter  sur  la  force  totale,  utilisée  ou  non.  —  M.  Jean  Dollfus 
appuie  le  dire  de  M.  Herzog  d'une  dépêche  du  directeur  de  l'éta- 
blissement même  de  Berne  portant  à  1,650  fr.  la  dépense  par  force 
de  cheval.  M.  Spœrry,  demandant  la  parole,  désire  compléter  les 
renseignements  fournissur  ce  point.  Indépendamment  de  la  valeur 
de  terrains  à  déduire  de  cet  établissement,  il  semble  à  M.  Spœrr)' 
qu'on  exagère  en  général  l'importance  du  rôle  que  joue  le  prix  de 
revient,  lorsqu'on  compare  le  cheval-vapeur  au  cheval  hydraulique. 
Tout  ne  gît  pas  ici  dans  l'installation.  L'une  de  ces  forces  se  produit 
d'elle-même,  tandis  que  l'autre  exige  un  entretien  «  constant  et 
coûteux  »  en  ouvriers ,  en  transport  de  houille ,  en  houille  elle- 
même.  Il  cite  des  établissements  qui,  marchant  à  la  vapeur  ou  par 
les  moteurs  hydrauliques,  impliquent  une  dépense  variant  de  48  à 
120,000  francs.  D'où,  au  bout  de  vingt  ans,  une  économie  de  2  mil- 
lions. Le  coût  d'établissement  n'aurait  pas  dès  lors  la  portée  qu'on 
lui  attribue. 

Répondant  à  M.  Quesné  sur  le  point  de  savoir  si  la  hauteur  des 
chutes  d'eau  en  Suisse,  beaucoup  plus  grande  que  chez  nous,  ne 
crée  pas  dans  ce  pays  de  réels  désavantages,  M.  Feer-Herzog  dit 
qu'il  n'existe  généralement  chez  nos  voisins  de  l'Est  rien  de  pareil. 
La  plupart  des  établissements  considérables  placés  sur  de  grands 
cours  d'eau  disposent  d'une  chute  relativement  «  moindre.  » 

Déposition  de  M.  Wbhrlin,  membre  de  la  maison  Wehrlin- 
Hofer  et  C",  aujourd'hui  courtier  en  calicots  et  filés  à  Mulhouse.— 
Etablissement  de  60,000  broches  avec  530  métiers  à  tisser.  Lho- 
norable  déposant,  qui  s'annonce  comme  pouvant  présenter  le  résul- 
tat de  sa  double  expérience  de  Qlateur  et  de  courtier,  éclairée  par  de 
nombreux  voyages  à  l'étranger,  s'engage  dans  un  exposé  où  les 
considérations  économiques  générales  tiennent  plus  de  place  que 
les  faits.  Il  est  fréquemment  rappelé  par  M.  le  président  à  la  ques^ 
tion  et  dresse  un  véritable  réquisitoire  contre  les  auteurs  du  traité 
de  commerce,  qu'il  dépeint  comme  dénués  des  connaissances  «  pra- 
tiques nécessaires.  »  Sa  maison,  fondée  en  1860  avec  une  installa- 
tion ne  laissant  rien  u  à  désirer»  et  dont  le  coût  dépassait  3 1/2 mil- 
lions, serait  une  des  nombreuses  victimes  de  cet  état  de  choses  ;el]e 
y  aurait  perdu  1,200,000  francs.  —  Selon  M.  Wehriin,  les  souf- 
frances actuelles  de  l'industrie  cotonnière  proviennent  de  trois 
causes  :  1^  la  cherté  de  la  matière  première  par  suite  de  la  guerre 
d'Amérique  ;  2*^  la  défectuosité  des  tarife  actuels;  3'  enfin,  l'in- 
fluence qu'a  exercée  l'admission  temporaire  en  franchise.  —  U 
passe  assez  rapidement  sur  les  deux  premiers  points  pour  aborder 
le  troisième,  au  ses  connaissances  pratiques  comme  courtier  lui 
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ont  permis  de  mieux  voir  les  effets  de  la  mesure  inaugurée 
en  1861. 

Dans  Topinion  de  Thonorable  déposant,  rintroduction  en  fran- 
chise temporaire  des  tissus  ne  fut,  aux  mains  de  MM.  les  impri- 
meurs, qu'un  «  levier  ))  destiné  à  faire  baisser  partout  indistincte- 
ment le  prix  des  tissus  français.  Loin  qu'on  puisse  dire  que  dans  ce 
système  l'offre  et  la  demande  ont  leur  jeu  naturel  et  libre,  on  peut 
les  comparer  à  deux  plateaux  qui  s'élèvent,  s'abaissent  alternative- 
ment s'ils  sont  livrés  à  eux-mêmes  sur  un  marché  vraiment  libre  ; 
mais  si  l'on  ajoute  un  poids  quelconque  à  l'un  de  ces  plateaux,  il 
reste  toiyours  en  bas,  tel  serait  l'elTet  produit  par  l'admission  tempo- 
raire en  franchise.  M.  Jean  Dollfus  affirme  que  dans  ce  système  sa 
filature  et  son  tissage  ont  bénéficié,  loin  que  ce  régime  ait  nui  à  ces 
deux  industries.  Gela  se  comprend  ;  si  l'on  achète  à  l'intérieur  un 
tiers  de  ses  tissus  avec  perte  à  la  vente  de  3  fr.  et  qu'on  gagne  3  fr. 
sur  les  deux  tiers  restant  achetés  au  dehors,  le  résultat  sera  un 
bénéficci  Le  tableau  des  cours  présenté  par  MM.  les  imprimeurs 
serait  fautif  en  plus  d'un  point.  Tous  les  jaconas  n'y  figurent  pas;  en 
second  lieu,  on  n'établit  pas  une  moyenne  sans  tenir  compte  de 
Técart  dans  les  quantités  achetées  ;  c'est  ainsi  que,  si  l'on  achète 
4,000  pièces  à  i  centime  1/2  d'écart  et  500  seulement  à  2  cent.  1/2, 
la  moyenne  n'est  plus  2  centimes,  mais  i  fr .  60.  Les  bénéfices 
allégués  par  M.  Steinbach  ne  prouvent  qu'une  chose  :  c'est  que  ces 
messieurs  se  vendent  «  à  eux-mêmes.  »  M.  Wehrlin  est  du  reste 
prèl  à  leur  céder  à  50  0/  0  de  perte  160  actions  de  son  établissement 
qui  depuis  neuf  ans  ne  donne  ni  intérêt  ni  dividende.  »  M.  Wehrlin 
reproduit,  touchant   l'admission  temporaire,  les  reproches  déjà 
formulés  et  qui  représentent  le  tisseur  comme  force  de  céder  à  la 
pression  qu'exerce  le  marché  extérieur. 

Déposition  de  M.  Zbllbb,  filateur  à  Oberbruck,  en  Alsace.  — 
14,000  broches  et  650  métiers  à  tisser.  —  Ancien  ouvrier  employé 
pendant  nombre  d'années  en  Angleterre,  où  il  a  fait  son  apprentis- 
sage comme  filateur;  en  cette  qualité,  M.Zeller  s'offre  à  donner  des 
renseignements  sur  les  prix  de  revient  dans  ce  pays.  La  France  lui 
parait  à  cet  égard  placée  dans  des  conditions  d'infériorUé  u  à  tout 
jamais  insurmontables.  »  L'ouvrier  anglais  supérieur  à  l'ouvrier 
français  montre  une  activité,  une  aptitude  qui  ne  seront  jamais 
égalées.  Gela  est  vrai  du  tissage  comme  de  la  filature,  où  le  climat 
permet  de  n'attacher  au  traitement  du  coton,  produit  essentielle- 
ment hygrométrique,  que  3.45  ouvriers  par  1 ,000  broches  au  lieu 
de  9.7  exigés  chez  nous.  Un  ouvrier  anglais  conduit  aisément  trois 
métiers  au  lieu  de  deux  comme  un  France.  La  brocha  qui  coûte 
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chez  nous  à  établir  45  à  50  fr.  et  parfois  63  r.,  coûte  en  Angleterre 
23  à  24,  tout  compris.  Cela  tient  surtout  au  prix  des  machines,  tant 
pour  les  transmissions  que  pour  le  reste.  —  Ici,  M.  Jean  DoUfus 
signale  ce  fait  qu'à  propos  du  retrait  de  l'admission  temporaire  le 
premier  conducteur  de  machines  en  France,  M.  Kœchlin,  lui 
aurait  offert  d'établir  une  filature  pour  36  fr.  la  broche,  terrain 
compris,  et  «  clefs  en  main.  «  A  Manchester,  suivant  le  dire  d'un 
grand  filateur  de  cette  ville,  le  coût  ressortirait  à  30  fr.  Enfin, 
M.  Steinbach  déclare  que  l'établissement  de  sa  filature,  sur  le  pied 
le  plus  moderne,  n'est  pas  revenu  il  y  a  peu  d'années  à  40  fr., 
«  tout  compris.  »  M.  Edouard  Kœchlin  déclare  que  la  broche  lui  est 
revenue  de  47  à  48  fr.  dans  la  filature  que  M.  André  Kœchlin  s'est 
chargé,  pour  lui,  de  construire.  —  M.  Zeller  reproduit  les  plaintes 
déjà  formulées  par  d'autres  déposants,  notamment  à  l'endroit  des 
voies  de  communications.  Les  promesses  de  1860  n'ont  pas  été 
tenues,  d'où  une  inférionté  persistante.  L'ouvrier  anglais  est  payé 
plus  cher  que  l'ouvrier  français,  mais  comme  on  en  emploie  chez 
nous  deux  pour  un,  l'avantage  reste  à  l'Angleterre  qui  paie  19  à 
20  c.  la  main-d'œuvre  au  lieu  de  30  ou  34  comme  en  France.  Sur 
l'observation  de  M.  Steinbach,  surpris  de  cet  écart  dans  le  nombre 
d'ouvriers,  M.  Zeller  répond  que  c'est  affaire  de  climat,  eu  égard  au 
produit  manipulé.  —  M.  Jules  Simon  désirerait,  pour  se  mieux 
rendre  compte  du  prix  de  la  broche,  qu'on  distinguât  dans  le  coût 
le  prix  des  terrains  de  celui  des  machines.  Il  résulterait  de  là 
«  d'utiles»  rapprochements.  M.  Auguste  Dollfus, entrant  dans  la 
pensée  qui  se  formule  ainsi,  s'engage  à  fournir  ce  détail  exact  en 
partant  de  45  fr.  comme  prix  minimum  de  la  broche.  —  M.  Stein- 
bach, répondant  à  la  question  posée  par  M.  Dalloz  sur  les  approvi- 
sionnements de  coton  et  sur  la  spéculation  qui  en  résulte,  déclare 
qu'en  ce  qui  touche  sa  maison  le  fait  d'une  revente  est  des  plus 
rares.  Sur  10,000  balles  achetées  en  trois  ans,  c'est  à  peine  si  l'on 
en  a  dû  revendre  500.  Ici,  le  bénéfice  a  été  versé  dans  la  fabrique, 
et  se  confond  avec  l'industrie  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  fait  ail- 
leurs où  le  «  compte  coton  »  forme  un  compte  à  part  qui  guérit  en 
réalité  «  bien  des  blessures.  »  Cela  est  «  étranger  à  la  fabrication, 
remarque  M.  Keller.  »  Sur  quoi  M.  Seillière  intervient  et  fait  une 
observation  qui  donne  au  débat  un  autre  cours. 

Déposition  de  M.  Weber,  filateur  à  Guebwiller. — D  se  propose 
surtout  de  réfuter  et  redresser  certaines  assertions  produites  par 
M.  Feer-Herzog,  à  l'endroit  notamment  des  salaires  comparés. 
L'écart  serait  plutôt  de  25  à  30  0/0  qu'il  n'est  de  20  0/0.  Cela  tient 
à  la  durée  de  la  journée  de  travail  qui  est  en  Suisse  de  treize  heures 
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et  demie  à  quatorze  heures,  au  lieu  de  douze  comnlô  en  France.  L'en* 
fant  travaille  également  treize  heures  au  lieu  de  huit  chez  nous.  Gela 
se  traduit  par  un  nombre  de  kilog.  infiniment  plus  fort,  tant  pour  les 
machines  que  pour  la  main-d'œuvre.  —  Interpellé  de  fournir  des 
explications  sur  ces  divers  points  par  M.  Jules  Simon,  M.  Feer- 
Herzog  conteste  les  assertions  de  M.  Weber.  Il  résulte  de  ses  expli- 
cations que  la  question  d'heures  n'a  nulle  importance,  et  qu'elle 
rentre  dans  l'écart  de  20  0/0  qui  a  été  signalé.  Du  reste,  la  Suisse  a 
déjà,  pour  Zurich  notamment,  réduit  à  onze  heures  la  durée  du 
travail  pour  les  adultes,  tandis  que  l'enfant  est  en  train  de  bénéfi- 
cier plus  amplement  d'une  réduction.  M.  Weber  s'étend  ensuite 
sur  rinconvénient  grave  des  admissions  temporaires  en  franchise 
qui  profitent  particulièrement  au  tissage  suisse.  Il  reproduit  les 
griefs,  les  arguments  formulés  déjà  sur  ce  point.  Pas  plus  que 
M.  Pouyer-Quertier,  il  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  indemnise  l'indien- 
nerie  par  un  drawback  des  difficultés  qu'elle  rencontre  pour  l'ex- 
portation; mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  aux  dépens  des  autres 
industries  cotonnières.  Il  ne  faut  pas  sacrifier  300  établissements 
au  petit  nombre  infime,  soit  5  on  6  ateliers.  M.  Weber  estime,  au 
surplus,  que  M.  Feer-Herzog  a  exagéré  de  moitié  les  frais  d'instal- 
lation de  la  filature  de  Berne  sur  l'Aar,  qu'il  a  visitée  et  qu'il  con- 
naît bien. 

Déposition  de  M.  Yong,  fabricant  de  cotons  à  coudre  à  Guebwil- 
1er.  —  Anglais  d'origine,  né  à  Manchester,  l'honorable  déposant 
regarde  comme  notablement  insuffisants  les  droits  qui  protègent  les 
cotons  filés,  soit  câblés,  soit  retors,  co;itre  les  similaires  pouvant 
entrer  en  France.  La  douane,  non-seulement  n'arrive  pas  toujours 
à  difTérencier  le  retors  du  câblé,  mais,  comme  ces  filés  sont  embobi- 
nés ,  il  est  à  peu  près  impossible  de  mesurer  la  quantité  de  mètres 
enroulés  sur  la  bobine.  Il  faudrait  établir,  dès  lors,  le  tarif  au 
poids  et  non  au  mètre,  en  portant  le  droit  à  3  fr.  50  par  kilog.,  soit 
16  0/0  au  lieu  des  6  à  12  centimes  fixés  par  mille  mètres.  Non-seu- 
lement dans  la  vallée  qu'habite  M.  Yong  la  houille,  à  raison  du 
manque  de  voies  ferrées,  ressort  au  quintuple  de  ce  qu'elle  coûte  en 
Angleterre,  mais  les  machines,  la  fabrication  des  bobines  présen- 
tent de  grands  avantages.  Le  déposant  sait  ce  qu'est  et  ce  que  veut 
l'Anglais,  il  les  «  connaît  »  puisqu'il  est  originaire  de  Manchester  ; 
tous  les  moyens,  tous  les  artifices  sont  par  eux  mis  en  usage  pour 
triompher  de  nos  tarifs  ;  s'ils  pouvaient,  même  «  en  vendant  à 
perte  »  s'emparer  de  notre  marché,  «  écraser  la  France,  »  ils  le 
foraient.  «  Je  les  connais,  »  répète  avec  feu  le  déposant,  et  ces 
paroles  excitent  une  bruyante  hilarité  dans  l'auditoire.  M.  Yong 
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parle  aussi  des  fraudes  pratiquées  à  l'eudroit  des  vins  de  Fnmoe 
par  le  commerce  anglais. 

M.  Jean  DoUfus,  intervenant  au  débat,  afArme  que  depuis  le 
traité  la  production  de  sa  fabrique  de  fil  à  coudre  a  plus  que  doublé. 
Le  tarif  actuel  est,  selon  lui,  suffisant.  —  M.  Steinheil  demandée 
présenter  quelques  observations  sur  la  déposition  de  M.  Feer- 
Herzog.  —  Après  l'avoir  entendu,  il  reste  persuadé  que  l'état 
actuel  profite  à  la  Suisse  et  à  l'imprimeur  français.  C'est  un  béné- 
fice que  l'admission  temporaire  permet  de  se  partager.  Que  ce 
régime  disparaisse,  et  les  droits  seront  payés  par  ces  deux  inté- 
ressés. Les  charges  de  guerre  n'établissent  du  reste  aucune  parité 
entre  les  deux  pays  ;  seulement  la  Suisse  a  cet  immense  avantage 
qu'elle  peut  appliquer  h  l'instruction  des  ressources  qu'absorbe 
improductivement  notre  état  militaire. 

Déposition  de  M.  Bourcan,  de  Guebwiller.  —  Cette  audition, 
qui  reproduit  à  propos  de  l'admission  temporaire  les  assertions 
formulées  au  nom  du  syndicat  cotonnier  de  l'Est,  aboutit  à  un  calcul 
duquel  il  résulterait,  contrairement  à  ce  qu'a  déclaré  M.  Lauth, 
qu'en  détruisant  ce  régime,  les  imprimeurs  bénéficieraient  encore 
de  21  à  28  0/0  au  lieu  des  15  0/0  dont  ils  jouissent.  Il  serait  temps 
de  ne  pas  reporter  sur  une  seule  industrie  les  faveurs,  la  protection 
qui  sont  dues  à  chacun. 

M.  Steinheil  reconnaissant  que  sous  l'admission  temporaire  le 
cours  des  tissus  suisses  a  a  monté,  n  M.  Lauth  croit  qu'on  doit 
prendre  bonne  note  de  cet  aveu.  U  suit  de  là,  en  eOet,  que  par  la 
suppression  de  cette  introduction  en  franchise  l'écart  constaté  entre 
les  prix  français  et  suisses  devrait  augmenter,  et  que  le  tableau  des 
cours  présenté  serait  loin  de  donner  l'idée  de  l'écart  probable. 

Déposition  de  M.  Walter,  filateur  et  tisseur  dans  les  Vosges  :— 
18,432  broches  ;  —  maison  Seitz  et  Walter.  —  Il  adhère  aux  décla- 
rations du  syndicat  et  aux  chiffres  fournis  par  M.  Groshens.  Sa 
conclusion  est  que  les  charges  publiques  existant  chez  nous  font 
qu'on  produit  à  meilleur  marché  en  Suisse.  L'admission  temporaire 
annule  l'effet  des  tarifs  de  protection  existant.  Le  cheval  hydrau- 
lique revient  à  55  fr.  et  le  cheval-vapeur  lui  a  coûté  à  établir 
1,340  francs. 

SÉANCB  DU  JEUDI  4  AVRIL  (!)• 

SovMAïas.— Déposition  écrite  de  M.  Minai,  4  avril,  négociant  à  Paris.— U 
(1)  V.  3^  fatciaUe,  p.  249  et  suiv. 
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y  aurait  sur  Tartlcle  3/4  70  portées  21  fils,  perte  moyenne  de  11  9/iO  0/0, 
soit  61  centimes  à  partir  de  l'année  1867. 

Déposition  de  M.  Adolphe  Noblot,  filateur  et  tisseur  à  Héricourt  (Haute- 
Saône).  —  Chiffres  de  M.  Feer-Herzog  contestés;  l'écart  entre  Tindus- 
trie  des  deux  pays  serait  notablement  amoindri  par  ce  déposant.  — 
Reproduit  ses  critiques  contre  le  traité  de  1860;  l'admission  tempo- 
raine  accroît  ici  le  mal.  —  Concentration  du  travail  dans  de  grands 
établissements,  chose  funeste  et  qui  convient  exclusivement  à  l'An- 
gleterre ;  raisons  de  cette  différence. 

Déposition  de  M.  Thierry  Mieg,  imprimeur  sur  étoffes  à  Mulhouse.  — 
Système  de  transport  qui  force  d'établir  à  Paris  des  succursales  de 
grande  dépense;  tarifs  onéreux.  —  Historique  de  l'industrie  des  toiles 
peintes  à  Mulhouse;  le  système  prohibitif  fatal  à  cette  industrie.  Don* 
nées  statistiques  sur  son  importance  relative.  —  Émigration  du  rouge 
turc  par  l'effet  de  tarifs  exagérés.  L'imprimerie  des  tissus  décline  dans 
le  môme  temps.  Ateliers  rivaux  se  créant  au  dehors.  —  L'exportation 
est  la  condition  vitale  de  l'impression,  comme  en  Angleterre.  Faci- 
lités dont  jouit  comparativement  l'Allemagne.  —  Avantages  de  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  fort  innocente  des  bas  prix  signalés. 
Détresse  semblable  en  Angleterre. 

Déposition  écrite  de  M.  Minal,  négociant,  à  Paris.  —  Cet  écrit, 
déposé  par  M.  Seillière  sur  le  bureau  de  la  Cîommission  d'enquête, 
a  pour  but  d'appuyer  de  nouvelles  preuves  la  légitimité  des  plaintes 
exposées  par  la  filature  et  le  tissage.  M.  Minai,  partant  des  chiffres, 
des  données  et  des  cours  adoptés  par  le  syndicat  cotonnier  de  l'Est, 
s'attache  exclusivement  aux  années  1867,  68,  69  et  70  pour  établir, 
sur  l'article  3/4  70  portées  21  fils  pris  comme  étalon,  une  perte 
moyenne  de  61  centimes  ou  de  11  9/10  0/0  du  prix  coûtant.  Opé- 
rant sur  un  atelier  de  5,500  broches,  la  perte  du  capital  industriel 
se  chiffrerait,  à  ce  compte,  par  Ai  0/0,  contrairement  à  ce  que  pré- 
tend l'impression  des  tissus.  Seulement,  M.  Minai  fait  ici  abstrac- 
tion du  gain  qu'a  pu  procurer  la  revente  du  coton,  profit  qui 
résulterait  du  Compte  coioii  dont  on  a  parlé. 

Déposition  de  M.  Adolphe  Noblot,  filateur  et  tisseur  [h  Héri- 
court (Haute-Saône),  d3  la  maison  Méquillet,  Noblot  et  C'.  — 
L'honorable  déposant  maintient,  contrairement  à  ce  qu'a  fait  en- 
tendre M.  Feer-Herzog,  les  chiffres  fournis  par  le  syndicat  coton- 
nier de  l'Est.  L'écart  accusé  en  faveur  de  la  Suisse,  et  qui  se  rédui- 
rait à  1  0/0,  est  démesurément  amoindri.  Rien  ne  le  justifie. 
M.  Noblot  examine  successivement  les  divers  points  constitutifs  de 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  pays  :  taux  des  salaires, 
frais  de  constructions,  impôt,  etc.,  et  il  émet  à  ces  divers  titres 
des  assertions  formelles  en  sens  opposé,  tout  en  se  déclarant 
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parfois  dépourvu  d'éléments  h  Tappui,  pour  les  salaires  et  pour 
rimpôt  entre  autres.  Il  reproduit,  sur  la  supériorité  des  cours 
d'eau  en  Suisse,  le  coût  du  matériel  hydraulique  et  du  cheval-va- 
peur comparés,  surTinfériorité  manifeste  de  la  France,  au  point  de 
vue  industriel,  la  nécessité  d'un  parfait  équilibre  et  les  souffrance 
incomparablement  plus  intenses  de  la  filature,  du  tissage  français, 
les  déclarations  faites  jusqu'ici  au  nom  de  ces  deux  industries. 
Il  y  a  sans  doute  h  cela  des  causes  générales  réelles,  mais  la  cause 
remonte  surtout  au  régime  inauguré  en  1860,  régime  économique 
dont  le  principal  tort  a  été  de  ne  pas  mettre  l'industrie  en  garde 
contre  certaines  éventualités,  de  façon  à  parer  t  h  tous  les  alea.  » 
Les  tarifs,  opérant  au  hasard,  ont  rompu  la  solidarité  qui  existe 
entre  tous  les  produits,  ce  qui  a  facilité  l'invasion  du  marché  fran- 
çais, au  point  que  les  prix  se  sont  nivelés  par  en  bas.  —  L'admission 
temporaire  est  venue  aggraver  encore  ce  résultat  en  soumettant  la 
production  nationale  à  la  «  libre  intercoursc  »  des  produits  étrangeri 
sans  nulle  compensation  possible.  M.  Noblot  compare  l'effet  pro- 
duit dans  ce.syslème  h  ce  qui  résulterait  dans  un  syphon  renversé, 
si  l'on  pratiquait  une  ouverture  à  la  partie  inférieure.  Le  niveau  du 
liquide,  en  s'échappant  par  cette  ouverture,  baisserait  infaillible- 
ment dans  les  deux  branches  du  syphon.  Le  trou,  c'est  ici  l'intro- 
duction en  franchise  temporaire  :  les  prix  se  nivèlent,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  sur  les  deux  marchés.  Et  lorsqu'on  jyoute  que  l'in- 
fluence du  système  atteint  uniquement  les  similaires,  on  se  trompe 
de  nouveau,  puisque  tous  les  articles  sont  solidaires.  La  Normandie 
a  bien  fini  par  se  convaincre  qu'ici  l'Alsace  n'était  pas  seule  en 
prise.  —  «  Quand  le  60  portées  est  bon  marché  à  Mulhouse,  le 
compte  30  ne  peut  ôtre  à  un  prix  élevé  à  Rouen,  puisque  nous  ven- 
dons de  nos  articles  sur  cette  place.  »  —  M.  Noblot  se  déclare,  en 
terminant,  l'adversaire  de  la  concentration  du  travail  industriel 
aux  mains  de  grands  établissements. 

Ceci  est  bien  pour  l'Angleterre  qui,  pour  se  suffire,  est  forcée  de 
s'ouvrir  le  marché  général  du  monde.  Chez  nous,  l'agriculture  et 
l'industrie  doivent  «  marcher  ensemble.  »  Il  faut  donc  favoriser  k 
plus  possible  l'éparpillement  de  l'industrie  par  le  maintien  des  mo- 
destes ateliers  industriels.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  considérer  l'in- 
dustrie comme  une  sorte  de  charge  pour  le  pays  exploité  par  quel- 
ques individualités  «  égoïstes.  )>  Le  manufacturier  n'est  pas  un 
simple  individu  ;  il  s'appelle  «  légion,  ».  car  il  a  derrière  lui  des 
masses  d'ouvriers  qui  vivent  directement  ou  indirectement  du  tra- 
vail ainsi  offert,  agencé. 

Déposition  de  M.  Thierry  Mieg,  fabricant  de  toiles  peintc-s,  à 
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Mulhouse.  —  L'honorable  déposant  demande  h  faire  une  observa- 
tion préalable  qui  touche  au  [régime  des  transports  par  nos  voies 
ferrées.  Non-seulement  les  lignes  latérales  sont  négligées,  mais  le 
service  de  Lyon  à  Mulhouse,  par  exemple,  est  organisé  de  telle 
façon,  pour  les  voyageurs,  la  correspondance  et  les  marchandises, 
que  le  marché  de  Mulhouse  est  de  plus  en  plus  abandonné.  On  a  dû 
établir,  h  très-haut  prix,  des  succursales  à  Paris,  l'étranger  refu- 
sant de  perdre  un  temps  précieux  pour  aller  à  Mulhouse.  Tarifs 
onéreux  d'ailleurs  à  l'expéditeur  par  le  temps  qu'emploie  la  petite 
vitesse,  d'où  des   frais  relativement  considérables.  M.  Thierry 
Mieg,  dont  l'établissement  de  toiles  peintes  a  été  fondé  en  1804, 
fait  un  historique  intéressant  de  cette  industrie.  Il  rappelle  que 
Mulhouse  fut  le  siège  des  premières  impressions  sur  étoffe  teinte 
en  rouge  turc  ou  rouge  andrinople,  lesquelles,  s'aidant  du  tissu 
étranger,  eurent  une  grande  vogue.  Mais  le  système  prohibitif 
força  d'abandonner  cet  article,  dont  la  fabrique  étrangère  put  ainsi 
s'emparer.  La  maison  de  M.  Thierry  Mieg  dut  se  rejeter,  en  con- 
séquence, sur  les  étoffes  de  laine,  en  joignant  h  cela  l'impression 
pour  ameublement  des  étoffes  perses  et  cretonnes.  Sa  fabrique 
emploie  13  à  1,400  ouvriers  et  distribue  annuellement  1  million 
de  salaires.  Il  ressort  des  données  statistiques  fournies  par  l'hono- 
rable déposant  que  les  vingt  maisons  adonnées  à  l'impression  des 
tissus  dans  le  Haut-Rhin  constituent  un  groupe  aussi  important 
que  celui  des  filatures.  Avec  les  industries  auxiliaires  que  J'impri- 
merie  alimente,  et  dont  elle  se  sert,  ce  nombre  n'est  pas  moins  de 
200  ateliers,  ce  qui  implique  un  chiffre  de  salaires  supérieur  à  ceux 
distribués  parla  filature  et  le  tissage.  (Dénégations,  offre  de  preuves 
à  l'appui.)    Quant  aux  capitaux  engagés  dans  l'impression  sur 
étoffes  de  coton,  de  laine  et  de  soie  en  Alsace,  en  Normandie,  à  Pa- 
ris, à  Lyon,  cela  se  rapproche  sensiblement  du  chiffre  des  deux  au- 
tres industries. 

M.  Thierry  Mieg  fait  voir,  par  un  exemple  qui  lui  est  personnel, 
à  quel  degré  d'aptitude  arrive  l'industrie  nationale  lorsqu'elle  est 
favorisée  par  les  lois  et  les  tarifs  de  douane,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  la  laine.  C'est  ainsi  qu'il  lui  a  été  facile,  en  diminuant  de 
moitié  ses  prix  pour  les  ch&les  longs  et  carrés,  de  battre  les  Anglais 
au  dehors  et  de  les  suppltmter  avec  avantage.  La  même  chose  aurait 
eu  lieu  pour  l'impression  des  tissus  de  coton  si  le  système  prohibi- 
tif, au  lieu  de  forcer  le  rouge  d' Andrinople  d'émigrer,  eût  permis  h 
cette  industrie  de  se  développer  et  d'exporter.  L'imprimerie  des 
tissus  vit  essentiellement  d'exportation,  et  c'est  dans  cette  voie  que 
Mulhouse  s'est  dirigée  dès  l'origine.  Aussi,  lors  de  son  annexion  à 
la  France,  stipulait-elle  le  bénéfice  du  maintien  d'un  drawback  qui 
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se  rapproche  sensiblement  de  Tadmission  temporaire  actuelle. 
Cette  époque  fut  môme  celle  du  développement  de  la  filature  et  du 
tissage  parallèlement,  car  tout  cela  se  tient.  Plus  tard,  Tadoption 
de  tarifs  contraires  amenait  la  ruine  incessante  d'une  foule  d'éta- 
blissements d'indiennerie,  notamment  de  Sainte-Marie-aux-Mines, 
malgré  d'heureuses  transformations.  L'étranger  profita  seul  de 
cette  générale  impuissance;  c'est  ainsi  qu'a  Lœrrach,  pays  de  Bade, 
s'est  formé  et  a  pu  grandir  un  établissement  qui,  en  moins  de  \angt 
ans,  a  porté  sa  production  vingt-cinq  fois  au  delà  du  chiffre  de  ce 
qu'il  était,  alors  que  M.  Jean  Dollfus,  qui  exploite  l'établissement 
le  plus  considérable  de  France  en  ce  genre,  n'a  pu  que  doubler  le 
chiffre  de  ses  affaires.  Les  traités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  diverses 
parties  de  l'Allemagne  et  l'Autriche,  permettent  même,  en  cuire 
de  l'admission  temporaire,  d'importer  sans  droit  en  Autriche  les 
tissus  écrus  qu'on  y  a  achetés  pour  les  imprimeries.  La  France  ne 
jouit  d'aucun  avantage  semblable.  L'honorable  déposant  explique 
comment  ce  déploiement  d'affaires  au  dehors,  en  augmentant  la 
marge  des  bénéfices,  suivant  que  cela  est  arrivé  en  Angleterre,  a 
permis  à  l'imprimerie  des  tissus  de  se  développer  dans  d'immenses 
proportions.  Vendant  davantage,  on  vend  à  plus  bas  prix,  et  les 
débouchés  gagnent  en  étendue.  M.  Thierry  Mieg  répète  ici,  à  pro- 
pos du  compte  coton,  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Engel  Dollfus,  et 
comment  ce  prétendu  compte  masque  des  bénéfices  qui  de\Taient 
atténuer  d'autant  les  pertes  fort  exagérées  de  la  filature  et  du  tis- 
sage. —  Il  y  a,  du  reste^  cette  différence  entre  ses  adversaires  et 
l'impression  des  tissus,  que  les  premiers,  lorsqu'ils  sont  forcés  de 
liquider,  d'abandonner  la  partie,  trouvent  acquéreurs  pour  leurs 
filatures,  tandis  qu'une  imprimerie  qui  s'arrête  est  forcée  de  se  fer- 
mer pour  toujours;  le  local  sert  d'hôpital  ou  de  caserne,  et  ses  ma- 
chines sont  vendues  comme  vieux  fer,  nul  ne  voulant  exploiter  ou 
louer  l'atelier  qui  s'arrête.  —  Solidarité  étroite  de  diverses  indus- 
tries; c'est  ainsi  que,  lorsqu'on  ruine  l'imprimerie  des  tissus  qui 
fait  des  dessins  pour  les  tapis,  pour  les  papiers  peints,  pour  les  lai- 
nages, on  porte  atteinte  à  ces  diverses  industries  qui  vivent  du  se- 
cours qu'elles  trouvent  là.  La  France  a  intérêt  à  ne  pas  laisser 
transporter  à  Berlin  ou  ailleurs  le  siège  de  cette  fabrication. 

Passant  à  la  question  de  l'admission  temporaire,  M.  Thierry 
Mieg  établit  par  des  chiffres  :  l"*  qu'en  enlevant  à  la  Suisse,  dont 
on  achetait  les  tissus,  le  marché,  le  travail  de  l'impression,  elle  a 
beaucoup  moins  profité  à  ce  pays  qu'on  ne  le  dit;  2°  qu'il  n'est  que 
ce  moyen  qui  puisse  niveler  les  prix  entre  l'imprimeur  anglais  et 
français;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'en  produisant  davantage  on  peut  ré- 
.  partir  certains  tï'ais  généraux,  tels  que  le  dessin,  la  gravure,  sur 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  263 

une  masse  qui  permet  d'abaisser  notablement  le  prix  de  vente. 
Voilà  pourquoi  Timportation  des  tissus  écrus  doit  entrer  pour  une 
portion  notable  dans  la  quantité  sur  laquelle  opère  Timpression  en 
vue  de  les  exporter.  L'exportation  devient  même  d'autant  plus  une 
nécessité  qu'ayant  cessé  d'avoir,  comme  au  temps  du  système  pro- 
hibitif,  le  monopole  du  marché  intérieur,  ce  qui  permettait  de 
vendre  relativement  plus  cher  qu'aiyourd'hui,  on  doit  fabriquer 
forcément  à  plus  bas  prix  pour  le  dehors.  La  suppression  de  l'ad- 
mission temporaire  conduirait  donc,  logiquement,  l'imprimerie  au 
rétablissement  du  système  ancien  pour  pouvoir  se  maintenir.  — 
Du  reste,  la  dépression  qu'auraient  subie,  à  l'intérieur,  les  tissus, 
n'est  pas  due  au  régime  de  l'admission  en  franchise,  mkis  &  l'en- 
combrement môme  du  marché  dans  ces  derniers  temps.  Lie  dépo- 
sant reproduit,  à  ce  propos,  les  réponses  prises  du  rôle  minime 
que  joue,  sur  un  immense  approvisionnement  intérieur,  l'intro- 
duction d'une  quantité  minime  de  tissus  destinés  exclusivement  h 
l'exportation.  Il  y  a  évidemment  en  France  d'autres  acheteurs  que 
l'imprimeur,  et  si  Ton  ne  peut  vendre  plus  cher,  c'est  qu'on  a 
épuisé  la  marge  de  l'écoulement  normal  possible.  Ce  n'est  pas, 
d'ailleurs,  lorsque  l'introduction  temporaire  a  lieu  qu'elle  agit  sur 
les  prix  et  qu'on  se  plaint,  mais  lorsqu'elle  ne  fonctionne  pas;  rien 
ne  montre  mieux  que  le  marché  a  des  excédants  qu'il  ne  sait  où 
placer.  Ici  le  déposant  explique  par  la  cherté  exceptionnelle  et  la 
rareté  grande  du  coton  les  souffrances  généralement  ressenties,  — 
En  Alsace,  le  mal  a  été  conjuré  par  une  activité  constante  dans  la 
iilature,  si  bien  qu'à  un  certain  moment  la  main-d'œuvre  n'a  pu 
sutQre  au  nombre  toujours  croissant  de  broches  installées.  De  là 
l'élévation  de  30  0/0  qui  s'est  produite  sur  le  taux  général  des  sa- 
laires, et  cela  de  l'aveu  de  tout  le  monde.  M.  Thierry  Mieg  com- 
plète son  exposé  en  signalant  ce  fait  qu'à  Preston,  l'Angleterre  a 
été  témoin  d'une  détresse  telle  que,  sur  34,000  métiers,  10,000 
s'arrêtèrent  lors  de  la  crise  intense  occasionnée  par  la  cherté  du 
coton;  50,000  ouvriers  se  trouvèrent  sur  le  pavé,  chiffre  égal  à 
celui  que  contient  l'Est  de  la  France,  et  l'on  distribuait,  de  1863  à 
1864,  environ  41  millions  de  francs  pour  leur  venir  en  aide.  On 
voit  par  là  si  la  détresse  de  l'industrie  cotonnière  a  été  particulière 
à  la  France.  Du  reste,  les  souffrances,  dans  certaines  régions  de  la 
filature,  comme  les  Vosges,  s'expliquent  par  l'impuissance  môme 
des  petits  ateliers;  ils  ne  peuvent  ni  soutenir  la  lutte  contre  de  plus 
vivaces  et  plus  fortes  industries,  ni  si  bien  se  tenir  au  niveau  des 
exigences  du  moment.  La  bonne  solution  qui  profiterait  à  tout  le 
monde  consisterait  à  réduire  les  droits  sur  les  filés.  On  augmente- 
rait le  débit  avec  les  débouchés  de  chaque  industrie;  la  filature,  eu 
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débitant  davantage,  pourrait  mieux  «  spécialiser,  »  ce  qui  a  fait  la 
fortune  des  manufacturiers  anglais,  et  faisant  mieux  les  mêmes 
numéros  on  produirait  à  moins  de  frais,  puisqu'on  fabriquerait  da- 
vantage. La  solution  est  tout  entière  dans  l'extension  de  la  fabrique 
par  l'abaissement  des  prix  qui,  seule,  donne  au  marché  plus  d'é- 
tendue. 

8BÀNCB  DU  MERCREDI  6   AVRIL  (i). 

Sommaire.  —  Déclarations  de  M.  Seillière  et  réponse  à  M.  Thierry  Mieg. 
11  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  l'action  des  prix  du  dehors  en  face  de 
l'admission  temporaire.  L'exemple  de  Lœrrach  sans  portée  de  môme 
que  la  fermeture  de  certains  ateliers  d'impression.  —  Profit  que  retire 
l'indiennerie  sous  ce  régime  aux  dépens  de  la  filature  et  du  tissage. 
—  Examen  de  la  déposition  de  M.  Engel  Dollfus;  rAmérique  et  les 
Vosges  se  rapprochent  plus  qu'il  ne  semble  au  point  de  vue  du  travail 
peu  concentré.  —  M.  de  Forcade  voudrait  qu'on  fît  connaître  ce  qui 
entre  de  main-d'œuvre  et  de  frais  généraux  dans  le  prix  de  certains 
numéros;  M.  Gôliot  abonde  dans  ce  sens.  —  Doute  qui  continue  à  pla- 
ner sur  l'écart  des  prix  suisses  et  français  n®  50,  ainsi  que  sur  d'autres 
points  ;  M.  Pouyer-Quertier  l'explique  par  l'infinie  variété  des  centres 
de  fabrique.  M.  Bian  déclare  que  la  Suisse  vend  meilleur  marché, 
réponse  que  M.  de  Forcade  trouve  peu  précise. 
Explications  fournies  par  M.  Jean  DoUfus  en  réponse  à  ce  qui  précède.  — 
Il  lit  une  lettre  de  MM.  Geigy  et  C",  du  grand-duché  de  Bade,  sur  la  por- 
tée à  l'étranger  des  admissions  temporaires.  —  Effets  avantageux  de 
ce  régime  en  4860,  contrairement  à  ce  qu'on  allègue  de  la  dépression 
des  cours.  —  Examen  de  la  question  du  travail  à  façon  demandé  par 
l'étranger  à  l'indiennerie  ;  le  retrait  de  l'admission  en  franchise  sup« 
primerait-il  ces  commandes?  MM.  de  Forcade  et  Sporry.  inclinent  à  le 
croire.  —  M.  DoUfus  repousse  une  augmentation  de  droits  qui  ne  se- 
rait qu'une  prohibition  déguisée  ;  le  tarif  actuel  est  plus  que  suffi- 
sant 
Réponse  de  M.  Spœrry  au  sujet  de  MM.  Geigy  et  G',  du  pays  de  Bade. 
M.  Pouyer-Quertier  désire  répondre  à  M.  Jean  Dollfus.  —  Il  maintient 
l'écart  par  lui  signalé  entre  le  prix  de  la  houille  consommée  en  France 
et  en    Angleterre.   Reproduction  contre  l'admission  temporaire  de 
griefs  déjà  connus.  —  La  production  à  bon  marché  appartient  surtout 
à  l'Angleterre,  richement  outillée  pour  cela.  —  M.  Jean  Dollfus  ré- 
plique à  M.  Pouyer-Quertier  en  s'étayant  du  rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen.  —  Explications  de  M.  Cordier  à  l'appui  de  ce 
môme  rapport.  —  M.  Lamerse  range  au  dire  de  M.  Pouyer-Quertier. 
Déposition  écrite  de  M.  Louis  Bian,  manufacturier  à  Seertheim  (Haut- 
Rhin).  —  Nécessité  d'un  droit  compensateur  des  inégalités  qui  consti- 
tuent notre  infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger.  Les  tarifs  à  réviser  fré- 

(i)  V.  p.  ^73  et  suiv.,  même  fascicule. 
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quemment,  —  Dônonciation  instante  des  traités  de  commerce  dès 
qu'ils  expirent.  —  L'admission  temporaire  favoriserait  une  industrie 
aux  dépens  de  tout  le  reste.  Solidarité  étroite  et  intime. 

Établissement  de  Sainte-Marie-aux-Mines.  —  Avantages  comparés  du 
métier  mécanique  et  de  celui  à  la  main.  Ces  avantages  sont  partagés.—* 
État  des  salaires  avant  et  depuis  le  traité  de  commerce  ;  leur  tendance. 
—  Transformation  de  cet  atelier  par  suite  de  la  cherté  du  coton  et  du 
bon  marché  des  laines. — Du  tarif  spécifique  substitué  au  tarif  ad  vctlo- 
rem. — Supériorité  que  donne  à  TAngleterre  la  spécialisation  dans  la  fa- 
brique.  De  la  reproduction  sans  frais  de  nos  dessins  ;  contrefaçon  restée 
impunie. —  De  la  loi  de  i866  modificative du  régime  colonial;  débou- 
ché important  qu'on  aurait  ainsi  perdu. 

Chambre  de  commerce  do  Nice.  —  Importance  de  la  question  des  trans- 
ports pour  notre  industrie  nationale  ;  tout  le  reste  serait  secondaire. 

M.  Seillière  demande  à  dire  quelques  mots  sur  ce  qui  vient 
d'être  exposé  relativement  aux  admissions  temporaires  en  ce  qui 
touche  l'Alsace.  —  C'est  surtout  la  déposition  de  M.  Thierry  Mieg 
que  M.  Seillière  entend  réfuter.  L'honorable  déposant,  après  avoir 
manifesté  son  étonnement  de  ce  qu'un  industriel,  qui  ne  recourt 
pas  à  l'entrée  temporaire  en  franchise,  se  fasse  le  défenseur  ardent 
de  cette  mesure,  ne  regarde  pas  comme  décisif  et  concluant,  à  l'ap- 
pui de  cette  introduction,  l'exemple  des  autres  pays.  Cela  a  pu  ar- 
river là  où  la  faculté  d'admission  «  a  précédé  ou  accompagné  »  le 
développement  de  l'industrie  cotonnière;  chez  nous,  «  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  »  (?).  La  preuve  qu'en  fournit  M.  Seillière,  c'est  qu'au 
moment  même  où  l'admission  en  franchise  était  concédée  «  aux  im- 
primeurs, »  l'industrie  française  cotonnière  «avait  déjà  acquis  un 
GBAND  développement»  (M!).   L'honorablo    déposant   reproduit 
ses  assertions   touchant  la  solidarité  des  prix  entre  deux  mar- 
chés dont  l'un  bénéficie  de  l'introduction  temporaire  en  franchise. 
On  vend  forcément  «  au  prix  étranger.  •  Quant  au  rôle  qu'on  fait 
jouera  l'établissement  de  Lœrrach,  l'argument  reste  sans  portée; 
il  fallait  ne  rien  demander  à  la  Suisse,  —  c'est-à-dire  laisser  sans 
rival  l'établissement  de  Bade;  —  les  Suisses  n'auraient  pas  ici  fa- 
briqué en  vue  d'un  unique  acheteur.  —  Lorsqu'on  parle,  d'ailleurs, 
d'ateliers  d'impression  qui  ferment  forcément  pour  se  changer  «  en 
hôpitaux,  »  l'on  se  plaint  «  que  la  mariée  est  trop  belle.  C'est  tout 
profit  pour  ceux  qui  restent  »  (  !  ) . 

M.  Seillière  fait  un  calcul  et  donne  des  chiffres  desquels  il  résul- 
terait qu'à  3  centimes  J/2  par  mètre,  suivant  qu'ils  le  déclarent, 
les  imprimeurs  feraient  un  bénéfice  excédant  3  millions.  Il  recon- 
naît, d'ailleurs,  que  ce  profit  n'a  rien  a  d'exagéré.  »  Seulement,  il 
ne  faut  pas  qu'on  le  réalise  aux  dépens  de  la  filature  et  du  tissage, 
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selon  qu'il  arrive  dans  un  tel  systôme.  Ici  se  place  un  tableau  por- 
tant à  ravoir  de  l'admission  temporaire,  de  4861  à  1868,  moins  de 
13  millions  de  travail.  Telle  est  la  minime  importance  d'une  mesure 
à  laquelle  on  ne  tiendrait  que  pour  ses  effets  «  indirects.  »  M.  Seil- 
lière  reproduit  ici  sa  déposition  antérieure  tant  pour  ce  qui  est 
relatif  au  chiffre  modeste  de  l'exportation  des  toiles  peintes,  qu'en 
ce  qui  touche  l'action  fatale  de  l'admission  temporaire  sur  la  fa- 
brique des  tissus  indigènes.  L'honorable  déposant  relève,  à  ce  pro- 
pos, la  contradiction  qu'il  croit  remarquer  entre  les  déclarations 
de  M.  Gros  et  de  M.  Jean  Dollfus.  Passant  à  la  déposition  de 
M.  Engel  Dollfus,  qu'il  qualifie  de  très-instructive  et  très-séneiise, 
M.  Seillière  estime  qu'il  résulte  des  chiffres  mêmes  de  ce  déposant 
que  la  moyenne  des  filatures  américaines  se  rapprocherait  sensible- 
ment de  la  force  des  établissements  vosgiens,  loin  qu'elle  fût  nota- 
blement supérieure.  Soit  8,700  broches  et  non  12,500  en  regard 
de  9,600  broches  pour  48  de  nos  usines.  La  tendance  de  concentra- 
tion signalée  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  fait  qui  doive  faire  passer 
condamnation  sur  les  petites  industries.  Il  est  du  reste  avéré  que 
les  bénéfices  réalisés  sur  l'achat  du  coton  ont  compensé  certaines 
pertes  industrielles. là  où  l'on  disposait  de  grands  capitaux.  Le  dé- 
posant, plutôt  que  de  consentir  au  maintien  d'un  tel  système  d'in- 
troduction, consentirait  volontiers  à  contribuer  personnellement 
par  3,  5  et  10,000  francs  là  où  sa  maison  est  en  prise  de  70  à 
80,000  francs.  Il  nie  d'ailleurs  que  la  réforme  de  1860  ait  profité  à 
Vacketeur  définitif;  c'est  le  consommateur  industriel  qui  en  a  seul 
profité. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  M.  de  Forcade  demande  à  être 
fixé  sur  la  part  de  frais  généraux  et  de  main-d'œuvre  qui  entre 
dans  le  prix  courant  de  la  chaîne  de  certains  numéros,  notamment 
du  n**  50,  valeur  ressortant  à  5.80,  suivant  les  tableaux  remis  à  la 
Commission.  Cette  part  serait,  d'après  M.  Seillière,  de  2.60  par 
kilogramme,  amortissement  compris,  pour  le  n°  60.  Il  serait  à  dé- 
sirer, en  présence  du  projet  de  tarif  soumis  à  l'enquête,  qu'un 
même  travail  fût  présenté  à  la  Commission.  C'est  la  remarque  faite 
par  M.  Géliot,  et  à  laquelle  chacun  adhère.  Quant  à  l'écart  existant 
pour  ce  même  n^  50  entre  les  prix  français  et  suisse,  M.  Seillière 
déclare,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  ses  collègues,  ne  pouvoir 
fournir  à  cet  égard  aucune  lumière.  Il  reconaît  que,  pour  la  chaîne 
27/29,  Yindmtriel  alsacien  a  constaté,  pour  1869,  un  écart  quasi 
nul.  Cela  n'a  pas  laissé  que  de  l'étonner.  M.  Jean  Dollfus  confirme 
ce  détail.  Or,  ces  numéros  constituent,  en  Alsace,  la  grande  fabri- 
cation. Il  résulterait  de  ce  fait,  conclut  M.  Forcade,  que  l'on  aurait 
un  intérêt  médiocre  à^  hausser  ici  le  droit  de  30  à  25  centimes. 
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M.  Seillière  se  borne  à  répondre  qu'il  peut  arriver,  l'année  sui- 
vante, qu'on  voie  se  produire  a  un  effet  tout  autre,»  et  M.  Spœrry, 
estimant  la  réponse  insuffisante,  essaye  inutilement  de  donner  là- 
dessus  satisfaction  à  l'auteur  de  la  question.  Il  résulterait  de  tout 
cela,  au  dire  de  M.  de  Porcade,  que  le  droit  n'entre  pour  rien  dans 
ce  qui  se  passe,  puisqu'on  n'épuise  pas  la  marge  qu'il  laisse.  La 
cause  du  bas  prix  des  filés  serait  évidemment  ailleurs  (?).  Sur  ce 
point,  pas  de  réponse.  M.  de  Forcade  fait  observer,  sur  d'autres 
points  restant  à  éclaircir  comme  départ  des  frais  généraux  et  de  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  la  matière  première,  que  les  renseigne- 
ments fournis  manquent  de  précision;  ils  se  présentent  sous  une 
forme  «  générale  et  synthétique  »  qui  n'aurait  rien  de  commode;  à 
quoi  M.  Pouyer-Quertier  croit  devoir  répliquer  qu'il  existe  autant 
de  prix  et  de  départs  à  effectuer  entre  les  divers  éléments  dont  ils 
se  composent  «  qu'il  y  a  de  filatures  en  France  »(!!).  M.  de  For- 
cade répète,  en  insistant  inutilement  ici,  que  cette  façon  de  réponse 
générale  n'a  rien  de  commode  pour  les  personnes  peu  ou  point  fa- 
miliarisées avec  l'industrie.  L'honorable  M.  Géliot,  frappé  de  ce 
que  ces  réponses  semblent  avoir  d'incomplet,  essaye  d'expliquer  ce 
qui  se  passe  ici;  si  la  France,  en  l'absence  de  toute  concurrence  du 
dehors,  ne  permet  pas  à  certains  filés  de  se  vendre  plus  cher,  cela 
lient  simplement  à  ce  qu'on  ne  vend  qu'en  vue  du  tissage  acheteur. 
Or,  si  le  tisseur  perd  et  n'achète  pas,  la  filature  souffre  forcément 
de  cela.  Quant  à  l'écart  qui  existe  pour  les  filés  entre  les  cours 
suisses  et  les  cours  français,  M.  Bian  déclare  que,   comme  en 
Suisse  il  n'existe  point  de  cours  officiel,  suivant  que  cela  a  lieu  en 
Alsace,  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  Suisse  vend  «  meilleur 
marché  que  nous.  »  Les  bases  d'un  calcul  font  ici  pleinement  dé- 
faut (?),  M.  de  Forcade  regrette  encore  ici  qu'on  n'obtienne  pas  de 
données  "çXws  précises. 

M.  Jean  Dollfus  ayant  demandé  à  combattre  plusieurs  des  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites,  reproduit  à  propos  des  admis- 
sions temporaires  les  arguments  qu'on  fait  valoir  dans  l'intérêt  de 
ce  système.  Il  donne  notamment  lecture  d'une  lettré  de  la  maison 
Geigy  et  C*,  du  grand-duché  de  Bade,  maison  importante  de  fila- 
ture et  de  tissage,  où  l'on  s'étonne  du  bruit  qui  se  fait  à  cet  égard, 
alors  qu'en  Autriche  et  ailleurs  il  ne  se  passe  rien  de  semblable, 
malgré  les  envois  faits  de  divers  pays.  —  En  1866,  année  prospère, 
on  a  introduit  641,000  kil.  de  filés  suisses,  et  133,000  pièces  de 
tissus  par  admission  temporaire  en  franchise,  et  cependant  il  est 
reconnu  qu'à  aucune  époque  nos  prix  ne  furent  plus  élevés,  «  rela- 
tivement aux  prix  suisses,  »  môme  pour  la  sorte  tirée  de  ce  pays. , 
Du  reste^  il  arrive  fréquemment  qu'on  achète  en  Angleterre,  pour 
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pouvoir  concurrencer  Glascow,  dont  la  fabrication  ost  immenit*^ 
«des  jaconas  qui  ne  se  font  pas  chez  nous»,  et  qui  peuvent  dès 
lors  être  placés  par  Timprimeur  à  fort  bas  prix.  C'est  dans  ces 
conditions  seulement  qu'on  peut  rivaliser  avec  les  Anglais  et 
doter  la  France  du  fret  dont  elle  manque.  Il  faudrait  surtout 
être  placé  avec  le  Zollverein  et  la  Suisse  au  point  de  vue  de  l'ad- 
mission temporaire,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  le  Zollve- 
rein étant  pour  nos  tissus  imprimés  un  bien  autre  débouché  que 
la  France.  Quant  à  ce  qu'a  avancé  M.  Seillière  sur  le  mince  avan- 
tage que  trouvait  le  consommateur  au  traité  de  commerce,  M.  DoU- 
fus  est  d'un  avis  contraire.  Le  bon  marché  relatif  est  chose  incontes- 
table. L'honorable  déposant,  examinant  à  ce  propos  les  commandes 
de  l'étranger  qui  portent  sur  le  travail  à  façon,  se  demande  si  le 
retrait  des  admissions  temporaires  pourrait  aller  jusqu'à  interdire 
à  l'impression  des  tissus  cet  article?  Il  ne  le  croit  pas.  Mais  de 
la  discussion  que  soulève  ce  point,  et  à  laquelle  M.  de  Forcade 
prend  une  large  part,  il  résulte  qu'en  conformité  de  l'opinion  émise 
par  M.  Spœrry,  cette  source  d'industrie  nationale  devrait  être  fer- 
mée. Cela  prêterait  à  un  système  de  fraudes  et  de  collusion  avec  le 
dehors,  auquel  les  adversaires  du  traité  de  commerce  pensent  qu'il 
convient  de  couper  court  (?).  M.  Spœrry,  en  dépit  des  tempéra- 
ments proposés,  se  .montre  là-dessus  très-ferme.  Il  repousse  haute- 
ment, au  nom  des  Vosges,  qui  se  seraient  un  moment  ralliées,  sui- 
vant M.  Dollfus,  à  un  terme  moyen  pouvant  concilier  ici  les  intérêts 
en  présence,  à  toute  introduction  de  filés  pouvant  occuper,  ali- 
menter le  tissage  en  vue  d'une  réexportation  de  tissus  fabriqués. 
—  Ainsi,  l'impression  achèterait  en  France  ce  qu'elle  est  forcée  de 
tirer  du  dehorè,  à  charge  de  le  réexporter. 

M.  Jean  Dollfus  partant  de  ce  fait  que,  depuis  1860,  l'industrie 
de  l'Est  est  placée  dans  de  meilleures  conditions  qu'auparavant, 
tant  pour  le  combustible  qu'à  d'autres  égards ,  sans  parler  du  per- 
fectionnement d'outillage  que  cela  a  forcément  et  très- heureuse- 
ment provoqué,  s'oppose  à  toute  augmentation  de  droits  sur  les 
filés.  Ce  qu'on  demande,  au  fond ,  et  ce  qu'on  n'ose  réclamer  tout 
haut,  c'est  «  la  prohibition.  »  Le  seul  écart  qui  existe  porte  sur  la 
houille  et  la  main-d'œuvre;  cela  représente  en  somme  i5  à  16  cen- 
timeà,  en  face  de  droits  s'élevant  à  25,  sans  parler  des  frais  de 
transport.  Demander  en  de  tels  cas  un  haussement  de  tarifs  n'a 
rien  de  raisonnable.  Tout  au  plus  les  tarifs  pourraient  être  rema- 
niés en  ce  sens  que  la  série,  jusqu'à  30  ou  40,  serait  dégrevée^  tandis 
que  d'autres  pourraient  être  un  peu  élevées^  mais  «  très-peu  ».  Les 
modifications  auxquelles  se  reporte  avec  ses  confrères,  l'honorable 
déposant,  consistent  dans  la  réduction  considérable  de  l'armée,  l'a- 
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mélioration  des  moyens  de  transport,  la  suppression  des  droits  sur 
la  houille  et  les  canaux,  l'instruction  obligatoire,  la  limitation  du 
travail  des  enfants,  de  façon  que  ceux  de  8  à  12  ans  ne  travaillent 
plus,  comme  en  Angleterre,  que  «  la  demi-journée.  »  M.  Jean 
Dollfus  affirme,  au  surplus,  que  le  salaire  est  infiniment  plus  bas 
en  Alsace  qu'en  Angleterre;  pour  certains  ouvriers,  la  différence 
\B,  h  plus  du  double.  Il  conclut,  en  terminant,  au  maintien  du  traité 
de  commerce  avec  TAngleterre. 

M.  Spœrry,  qui  succède  à  M.  Dollfus,  pour  combattre  quelques- 
unes  de  ses  assertions,  explique  le  peu  de  poids  qu'aurait,  suivant 
lui,  la  lettre  de  MM.  Geigj'  et  &,  du  pays  de  Bade.  Les  admissions 
temporaires  ayant  jusqu'ici  beaucoup  profité  à  la  Suisse,  il  est  évi- 
dent que  leur  suppression  exposerait  les  industriels  du  Zollverein 
à  la  concurrence  des  fabriques  suisses,  le  jour  où  la  France  leur 
serait  fermée. 

M.  Pouyer-Quertier  demande  la  permission,  avant  que  les  repré- 
sentants de  la  Normandie  soient  entendus  (?),  «  de  traiter  briève- 
ment »  les  questions  débattues  dans  cette  séance  ^  'désireux  qu'il  est 
de  répondre  «  à  la  longue  déposition  de  M.  Jean  Dollfus  »  —  L'ho- 
norable imprimeur  d'Alsace  ayant  avancé,  en  s'étayant  des  chiffres 
fournis  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  que  le  prix  de  la 
houille  y  ressortait  à  22  fr.  la  tonne,  au  lieu  de  10  fr.  qu'elle  coûte- 
rait en  Angleterre,  M.  Pouyer-Quertier  oppose  à  ce  dire  ses  chif- 
fres qu'il  maintient  et  qui  affirment  un  écart  quintuple  de  celui  dé- 
claré par  M.  Jean  Dollfus.  C'est  ainsi  que,  quoi  qu'ait  pu  dire  cet 
honorable  déposant,  tandis  que  l'Anglais  dépense  en  combustible 
29,000  fr.,  M.  Pouyer-Quertier  accuse  149,000  fr.  dépensés  pour 
lu  môme  objet  dans  ses  filatures.  Si  M.  Dollfus,  qui  a  pris  trente 
foU  la  parole  depuis  que  l'enquête  est  ouverte,  —  M.  Pouyer-Quer- 
tier se  serait  donné  la  peine  de  compter^  —  veut  bien  vérifier  ses 
livres,  il  offre  de  lui  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  et  demande,  en 
retour,  la  môme  faveur.  L'orateur  mettant  ici  quelque  entraîne- 
ment, M.  le  président  l'invite  h  plus  de  calme,  les  interpellations  di- 
rectes et  personnelles  présentant  plus  d'un  inconvénient.  M.  Pouyer- 
Quertier  répète  qu'on  s'est  beaucoup  exagéré  le  profit  résultant 
pour  le  pays  du  régime  de  l'admission  temporaire.  5  à  600,000  fr., 
tout  au  plus  1  million,  à  cela  se  réduirait,  suivant  lui,  tout  l'a- 
vantage. Le  véritable  intérêt  de  la  question  gît  dans  la  pression 
qu'on  peut  ainsi  exercer  sur  les  tissus  de  France.  Quant  à  l'exporta- 
tion, elle  est  minime  ;  quoi  qu'on  prétende,  elle  a  plutôt  décliné 
qu'augmenté,  à  partir  de  1861,  et  comparativement  aux  années 
précédentes.  Les  états  de  douane  en  font  foi,  et  lorsqu'on  vend  à  un 
commissionnaire,  il  est  ditlicile  de  savoir  s'il  achète  ou  non  pour 
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rexportation.  L'admission  temporaire  n'a  eu,  en  somme,  qu'une 
influence  funeste  sur  la  production  dont  l'indienne  représente  le  1/4 
sinon  le  5"''.  —  Pour  la  Normandie ,  qui  importe  peu  de  tissus 
écrus,  la  question  des  admissions  temporaires  en  franchise  l'inté- 
resse médiocrement.  Ce  qui  la  touche ,  c'est  la  concurrence  qu'est 
amenée  à  lui  faire  l'Alsace  dans  un  tel  système.  Ici  se  reproduit  la 
théorie  des  ricochets  et  contre-coups.  M.  Pouyer  termine  en  s'éle- 
vant  contre  le.  système  de  la  production  à  bon  marché,  système  fort 
apprécié  des  Anglais,  qui  sont  richement  outillés  pour  cela,  mais 
qui  ne  convient  nullement  à  la  France,  laquelle  ne  peut  s'accom- 
moder <c  de  marchandises  détestables.  »  Nous  n'avons  de  débouchés 
à  l'extérieur,  déclare  M.  Pouyer-Quertier,  que  pour  les  produits 
<(  de  belle  qualité.  » 

M.  le  président  fait  remarquer,  à  l'issue  de  cette  déposition,  que 
la  balance  étant  tenue  égale  le  plus  possible  entre  les  imprimeurs 
et  les  tisseurs ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  parole  ait  été  ac- 
cordée plus  souvent  aux  uns  qu'aux  autres. — M.  JeanDollfus,  s'ap- 
puyant  sur  le  rapport  de  la  chambre  de  Rouen,  quant  au  prix  de  la 
houille,  maintient  son  dire  tout  en  s'abstenant  de  contester  le  chif- 
fre de  dépense  exposé  par  le  préopinant.  Comme  M.  Pouyer-Quer- 
tier établit  des  différences  en  Angleterre,  suivant  que  l'on  parle  de 
Cardif  ou  de  Manchester,  pour  le  prix  du  charbon,  M.  Cordier, 
imprimeur  h  Rouen ,  auteur  du  rapport  de  la  chambre  de  com- 
merce., auquel  on  vient  de  faire  allusion,  croit  devoir  ici  intervenir. 
Des  explications  par  lui  fournies,  il  résulte  que  les  prix  publiés 
représentent  des  moyennes  dans  chaque  pays.  De  là  10  fr.  d'une 
part;  quoique  plus  près  de  la  mine  on  paye  seulement  5  francs,  et 
22  fr.  à  Rouen.  —  M.  Lamer,  autre  industriel  de  Normandie,  qui 
doit  être  prochainement  entendu,  croit  devoir  appuyer  provisoire- 
ment les  chiffres  de  M.  Pouyer  Quertier;  du  détail  incidemment 
fourni,  il  résulterait  que  la  houille  est  payée  chez  nous  quatre  fois 
plus  cher  qu'en  Angleterre ,  sinon  cinq,  suivant  qu'il  a  été  précé- 
demment allégué. 

Déposition  écrite  de  M.  Louis  Bian,  manufacturier  à  Sentheim 
(Haut-Rhin).  —  L'honorable  déposant,  après  quelques  considéra- 
tions générales  tirées  de  l'infériorité  relative  de  notre  industrie  co- 
ionnière  vi&A-vis  de  l'étranger,  infériorité  qui  résulterait  de  l'état 
des  moyens  de  transport,  de  celui  de  notre  navigation,  de  la  cherté 
des  capitaux  et  d'autres  causes  tout  à  fait  générales,  conclut  à  la 
nécessité,  sinon  d'une  protection  «  réelle,  »  du  moins  d'un  droit 
venant  compenser  les  inégalités  qui  existent  ici  du  dehors  au 
dedans.  Ge  droit  ne  saurait  être  une  charge  pour  le  consommateur 
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auquel  ne  profitent  pas,  en  réalité,  les  diminutions  minimes  et  les 
atténuations  de  tarifs.  —  Il  faut  d'ailleurs  veiller  à  ce  que  ces  droits 
soient  rationnels,  de^façon  à  ne  pas  sacrifler  telle  série  à  telle  autre, 
car  il  arrive  alors  que  l'industrie,  découragée  ici,  envahie,  se  rejette 
fatalement  sur  d'autres  points  où  la  production  devient  exagérée. 
Aussi  faudrait-il  des  tarifs  fréquemment  révisés,  et  non  des  traités 
de  commerce  liant  Tindustrie  à  des  dispositions  dont  on  n'est  plus 
le  maître.  M.  Bian  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  les  traités 
existants  soient  dénoncés  à  mesure  qu'ils  expirent. 

Quant  aux  admissions  temporaires,  l'honorable  industriel  est 
convaincu  que  si  ce  régime  n'est  pas  l'unique  cause  des  vives  souf- 
frances contre  lesquelles  se  débat  l'industrie  cotonnière,  il  a  nota- 
blement contribué  à  augmenter  ses  souffrances.  Gomme  l'impres- 
sion des  tissus  est  le  débouché  naturel  et  nécessaire  du  tissage  et  de 
la  filature,  du  moment  qu'on  permettait  d'acheter  au  dehors  ces 
produits,  on  fermait  par  cela  môme  ce  débouché  à  ces  deux  indus- 
tries. Cela  devient  incontestable  lorsqu'on  voit  comment  ces  trois 
modes  de  travail  s'enchaînent  logiquement  à  l'origine,  l'impression 
étant  ici  la  première  en  date.  Comme  elle  dut  tirer  de  l'étranger  ses 
tissus,  le  tissage  et  la  fllature,  en  s'installant  après  elle  en  France, 
ont  en  réalité  travaillé  sur  la  foi  de  l'écoulement  qui  devait  leur 
assurer  l'impression.  Ces  trois  industries  sont  donc  étroitement 
unies  ensemble ,  et  l'on  ne  peut  favoriser  exceptionnellement  l'une 
d'elles  sans  nuire  aux  deux  autres.  L'importation  des  tissus  fait 
d'ailleurs  subir,  comme  débit  possible  de  salaires,  une  perte  pro- 
portionnelle au  travail  intérieur.  Un  long  et  glorieux  passé  prouve 
de  reste  que  l'industrie  des  toiles  peintes  n'a  pas  besoin  de  cette 
faveur  pour  s'étendre  et  prospérer.  Elle  a  exporté  «très-largement,» 
alors  que  le  tissage  national  lui  fournissait  ses  toiles.  —  Cette  opi- 
nion, M.  Bian  l'a  publiée  en  1864;  il  en  renouvelle  aujourd'hui 
l'expression  que  le  présent  semble  encore  mieux  justifier.  L'admis- 
sion temporaire  influe,  au  surplus,  sur  le  prix  général  des  tissus, 
car  ici  la  solidarité  est  de  tout  point  fatale. 

Sa[nte-Marib-aux-Mines  (1).  —  C'est  ici  que  viennent  préféra- 
blcment  se  placer  les  réponses  que  fait  au  questionnaire  un  éta- 
blissement dont  le  siège  appartient  à  l'Est,  et  qui  participe,  au  sur- 
plus, par  une  partie  notable  de  ses  produits  à  l'industrie  cotonnière 
de  cette  contrée.  Sainto-Marie-aux-Mines  touche,  sans  doute,  à  la 
fabrique  du  Roubaix,  par  ses  tissus  de  laine  ou  mélangés;  mais  ce 
fut  là  l'efTei  d'une  récente  transformation.  Par  son  industrie  déjà 


(1)  V.  p,  790  et  Buiv.,  il*  foicicule. 
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ancienne,  de  même  que  par  la  circonscription  de  laquelle  dépend 
cet  établissement,  la  fabrique  de  Sainte-Marie^aux-Mines  ne  se 
sépare  pas  des  industriels  de  l'Est,  dont  on  s'occupe.  Les  solutions 
données  au  questionnaire  se  réduisent  aux  points  particulièrement 
notables  ci-après  : 

1"  Les  avantages  que  présentent  l'un  sur  l'autre  le  métier  h  la 
main  et  le  métier  mécanique  sont  partagés  ;  ils  l'emportent  ici  ou 
là,  suivant  la  nature  des  tissus  à  obtenir.  Mais  on  ne  peut  nier 
qu'en  thèse  générale,  avec  le  métier  mécanique,  la  production  du 
tissage  ne  soit  <c  plus  rapide  et  plus  régulière.  »  —  Pour  les  articles 
tissés  en  couleur,  un  ouvrier  ne  conduit  qu'un  seul  métier. 

2»  Avant  le  traité  de  commerce,  les  salaires  étaient  plus  élevés 
de  20  0/0  qu'aujourd'hui;  ils  tendent  journellement  à  s'abaisser. 

3®  Le  bon  marché  relatif  des  laines,  en  face  du  coton  devenu  plus 
cher,  a  fait  transformer  la  fabrique  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  et 
les  fabricants  ont  dû,  par  suite,  augmenter  notablement  leur  pro- 
duction. Du  reste ,  l'introduction  des  tissus  anglais  a  fait  un  grand 
tort  aux  produits  de  Sainte-Marie-aux-Mines;  cet  établissement  se 
plaint  également  des  déclarations  fautives  faites  à  l'entrée  ;  mais  il 
considère  comme  difficile  la  substitution  d'un  droit  spécifique  au 
tarif  ad  valorem.  Il  faudrait  réprimer  la  fraude  par  une  amende 
portée  au  triple  du  droit,  et  rendre  ce  droit  effectifs  outre  qu'il  est 
insuffisant. 

4*  Ce  qui  fait  la  supériorité  de  la  fabrique  en  Angleterre,  c'est  la 
puissance  de  spécialisation.  Il  faut  joindre  à  cela  l'avantage  de  pou- 
voir contrefaire  et  reproduire  impunément,  presque  sans  frais,  des 
dessins  fort  goûtés  et  qui  induisent  chez  nous  à  de  grandes  dé- 
penses. —  L'invasion,  au  surplus,  du  tissu  mélangé  anglais  est 
considérable ,  outre  qu'on  n'en  peut  apprécier  toujours  exactement 
la  similitude. 

5*  Enfin,  l'on  déclare  ici  que  la  loi  de  1866,  modiflcative  du  ré- 
gime colonial ,  a  fermé  à  la  métropole  un  important  débouché  pour 
favoriser  notablement  la  fabrique  étrangère.  Le  tarif  proposé  par 
Sainte-Marie-aux-Mines  s'applique,  outre  les  articles  teints  en 
pièces,  aux  produits  tissés  avec  des  fils  teints. 

Chambre  de  commerce  de  Nice.  —  Cette  chambre  attribue  les 
souff'rances  de  l'industrie  à  trois  causes,  mais  par-dessus  tout  à  la 
cherté  des  transports.  Le  prix  du  combustible  et  celui  de  la  main- 
d'œuvre  n'auraient  ici  que  le  second  rang. 

Paul  Coq. 
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Sommai BB.  —  L  Influence  de  la  politique  sur  les  voies  de  communica- 
tion. —  II.  Les  passages  des  Alpes.  —  IIL  Le  chemin  de  fer  de  Gulœ 
à  Turin.  —  IV.  Tracé  du  tunnel. — V.  Construction  ordinaire  des 
tunnels.  —VI.  Histoire  du  tunnel.  —  VII.  Installation  des  chantiers. — 
Exécution  du  travail.  —  IX.  Conclusion.  Les  grands  travaux  depuis 
deux  ans. 

I.  —  Influence  politique  des  voies  dâ  communication. 

Je  l'ai  dit  déjà  dans  ce  journal  (2),  au  commencement  de  ce  siècle 
il  n*existait  encore  aucune  route  de  voitures  qui  permît  de  franchir 
les  Alpes,  et  presque  toutes  les  voies  qui  y  ont  été  frayées  depuis 
ont  été  exécutées  dans  un  but  stratégique.  Les  considérations  poli- 
tiques seules  ont  pu  décider  les  gouvernements  à  établir,  à  travers 
ce  rempart  naturel,  des  voies  de  transpart  dont  le  prix  de  revient 
devait  nécessairement  être  fort  élevé;  mais,  du  moment  où  l'intérêt 
militaire  est  en  jeu,  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  on  est  habitué  à 
jeter  l'argent  par  les  fenêtres.  —  En  revanche,  quand  les  nécessités 
économiques  sont  uniquement  en  question,  on  lésine  et  on  liarde, 
ce  qui  permet  de  rétablir  l'équilibre,  ô  la  plus  grande  gloire  de  la 
logique  et  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l'humanité. 


(1)  Principaux  ouvrages  et  publications  consultas  :  Traforo  délie  Alpi, 
Relazione  délia  direzione  tecnica.  Torino/i863.  — Des  Travaux  du  perce- 
ment du  tunnel  sous  les  Alpes,  Devillez.  Liège,  1863.  —  Le  Tunnel  des 
Alpes.  Conte.  Paris,  Annales  des  ponts  et  ehautsèes^  1864.  —  Itinéraire 
de  l'Italie  septentrionale.  Du  Pays.  Paris,  Hachette,  18S9.  —  Les  Merveilles 
de  la  science,  tome  !•'.  Figuier.  Paris,  Fume,  1866.  —  L* Année  scienti- 
fique^  14  vol.  Figuier.  Paris,  Hachette,  1857-70.  —  Quadri  degli  avanza- 
menti  e  dellc  spese  délia  galeria.  •—  Le  Percement  des  Alpes.  Ducuing.  Paris, 
Année  illustrée,  1868.  —  Le  Tunnel  du  mont  Cenis,  Paude.  Parus,  Bulletin 
de  la  société  d* encouragement^  1863.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  fran^ 
faii»  Paris,  Ministère  des  Travaux  publics,  1870. —  La  Traversée  du  mont 
Cenis.  Clavè.  Paris,  Revue  des  Deux  Mondes^  1869.  —  Le  Percement  du 
mont  Cents.  Cazin.  Paris,  Revue  des  Cours  scientifiques,  186d. 

(2)  Journnal  des  Économistes,  tome  XIII,  page  458  (15  mars  1869).  Le 
railway  Pell. 

3*  svntx,  t.  xxi.  -  15  février  187« .  18 
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Empereur  des  Français  et  roî  d'Italie,  Napoléon  fit  feire  les 
grandes  rputes  du  Simplon.  du  mont  Cenis,  du  mont  Genèvre  et 
de  la  GornÎQbdy  PQHdtjisa&t  de  son  empire  dans  son  joyaume. 

Napoléon  renversé,  et  l'Autriche  toute-puissante  en  Italie,  elle 
ouvre  les  routes  du  Spltlgen,  du  Stelvio,  de  Sainte-Marie  et  du 
mont  Tonale,  entre  la  partie  allemande  de  son  empire  et  les  pro- 
vinces conquises.  Pendant  eetie  période  historique,  les  chemins  de 
fer  sont  inventés  et  se  substituent  aux  routes  ;  sur-le-champ  les 
stratégisies  s'emparent  de  ce  nouveau  et  puissant  mode  de  trans- 
port, et  l'Autriche,  pour  mieux  assurer  sa  suprématie  dans  la  Pé- 
ninsule, commence  les  grandes  voies  ferrées  du  Soemmering  et  du 
Brenner. 

Mais  la  roue  de  la  fortune  continuait  de  tourner  :  la  EVance,  rele- 
vée  de  ses  désastres,  allait  s'allier  à  l'Italie  contre  l'Autriche,  et, 
déjà^  l'influence  françcdse  prédoijtjinait  en  Piénjpnt;  c(3  fut  d^s  ces 
çirjcpnstanices  que  l'on  entrpprit  le  chemin  (^^  fer  et  le  tunp.el  du 
njpnt  Cenis. 

Enfin,  ritalie,  après  avoir  été  successivement  la  vass^e  de  la 
F)rance,  puis  pelle  de  l'Autriche,  puis  J'alliée  de  1^  France,  s'al{ie 
ayec  la  Prusse,  p^cs^e  au  rang  de  grande  p^i^sance  en  ipôme  temps 
que  sa  nouvelle  alliée  devient  J'JStat  prépopdér.i^^t  de  l'Europe,  et 
les  dpux  p^ys  sceljent  Talliaixce  qui  leur  a  été  ^i  profitable  par  la 
création  di^  phemii^  de  fer  et  du  tunnfil  d^  iSaijit-Qothard,  qui 
rçliera  Tltalie  h  l'Allemagne^  s^n§  passer  pi^p  Ip3  territoire^  ff^çais 
ou  autrichien. 

Un  fait  ressort  de  ce  ré^iiip.é  rapide,  c'pgt  que  leç  vpies  strajjé-r 
giques  créées  à  grands  frais  par  Napoléon  I«'  et  par  l'Autriche  ont 
été  parfaitement  impuissantes  à  conserver  leur  conquête  aux  con- 
«[uét'ants;  mais  ces  voies,  construites  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
ont  fécondé  les  œuvres  de  la  paix;  elles  ont  développé  l'industrie 
de  l'Italie,  ainsi  que  les  relations  et  le  négoce  entre  cette  contrée  et 
le  reste  du  continent;  c^est-à-dire,  elles  ont  augmenté  l'activité,  la 
richesse,  la  force  de  la  nation  italienne,  si  bien  qu'à  la  fin  elle  a  pu, 
d'abord  'se  débarrasser  de  la  domination  autrichienne,  puis  se  passer 

de  ia  protection  française.  .....iS^te  ves  non  vobis Virgile  était 

italien. 

II.  —  Lbs  passaobs  DBS  Alpbs. 

La  Béninfole  italieaoB,  exUourée  par  la  mer,  sauf  au  (Bq^teatrion, 
ait  séparée  de  oe  cAté  du  reste  de  TEurope  par  la  haute  barrière 
des  Alpes,  qui  s'srroiMiissent  en  demHnroonférenoe  du  golfe  de 
ÛAnas  au  oanol  de  Quaraeiro. 

Cette  muraille  présente  un  certain  nombre  de  brèoheS|  éb  eok  oft 


eHe-a'cèiâsse,  «l  par  lesquels,  de  tout  temps,  s^est  cffecttré  le  tran- 
sit. D'abord  B  n'eut  lieu  que  par  des  piétons  franchissant  le  passage 
naturel.  Plus  tard,  sans  que  l'homme  y  ait  pour  ainsi  dire  travaillé 
d*une  manière  consciente,  tout  au  moins  sans  qu'aucune  vue  d''en- 
semble  ait  présidé  aux  travaux,  grâce  au  passage  constant  des  voya- 
geurs par  les  mêmes  lieux,  peu  à  peu  les  sentiers  sont  devenus  des 
chemins  muletiers.  CesttoTj^ours  en  suivant  les  mêmes  directions  : 
remontant  les  vaïïées  des  rivières,  puis  celles  des  torrents,  puis 
franchissant  les  cote,  que  naguères  l'on  a  construit  les  routes 
carrossables  et  que,  maintenant.  Ton  établit  les  chemins  àe  fer. 

La  première  route  construite  à  travers  les  Alpes  est  restée  la  plus 
belle  de  toutes  celles  qui  les  sillonnent  aujourd'hui.  Cette  route  est 
celle  du  Simplon,  commencée  en  1801 ,  achevée  en  1807.  Sa  largeur 
est  de  8  mètres,  sa  pente  de  30  millimètres  par  mètre,  c'est-à-dire 
inférieure  à  celle  du  grand  railway  sous  le  mont  Cenis,  actuelle- 
ment en  construction.  Elle  franchit  le  çol  de  la  montagne  h  la  hau- 
teur de  2 193  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Elle  a  coûté 
plus  de  dix-huit  millions  de  francs,  somme  exorbitante  à  cette 
époque  pour  l'établissement  d'une  voie  de  communication. 

La  seconde  route  construite  fut  celle  du  mont  Cenis,  établie  par 
Fabroni  de  1803  à  1810.  6a  largeur  est  de  8  à  10  mètres;  sa  pente 
s'élève  jusqu'à  84  millimètres  ;  elle  franchit  le  col  de  la  chaîne  à  la 
hauteur  de  3098  mètres.  Elle  a  coûté  sept  millions  et  demi. 

La  route  du  SplUgen  a  été  tracée  par  Donegani  de  1818  à  1823 1 
sa  largeur  est  de  5  à  6  mètres  et  elle  franchit  les  Alpes  è  fi  ISO  mè- 
tres de  hauteur. 

La  route  du  Btelvio,  la  plus  haute  des  Alpes,  atleltit  2  99T  mètres 
d'élévation.  Sa  pente  est  de  70  millimètres,  sa  largeur  de  5  mètres. 
E3l6  a  coûté  près  de  trois  millions  et  a  été  construite  de  1821  à  1824 
par  Donegani. 

La  route  du  Saint-Oothard  a  été  ouverte  par  MUller  de  1820  à 
1832.  Elle  s'élève  à  2  232  mètres  par  une  rampe  de 50  millimètres; 
sa  largeur  est  de  6  mètres. 

La  route  du  Bernardine,  frayée  par  Pocobelli  de  1818  à  1823, 
mais  complétée  en  1838  seulement,  a  une  largeur  de  4  à  7  mètres 
et  s'élève  à  2 191  mètres. 

Toutes  ces  routes  ont  présenté  d'énormes  difficultés  d'exécution 
et  ont  nécessité  le  percement  de  petits  tunnels,  bien  antérieurement 
^  l'époque  où  Us  se  sont  multipliés  sur  les  chemins  de  fer. 

La  première  de  ces  nouvelles  voles  de  transport  construite  entre 
ritalie  et  les  États  limitrophes  a  été  celle  de  Venise  et  de  Trieste  à 
Vienne  &  travers  les  Alpes  juliennes  et  le  prolongement  des  Alpes 
noriques,  firanchi  au  Sœmmering.  La  seconde  a  é\À  celle  de  Vérone 
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&  InnsbrQck  et  à  Munich,  traversant  les  Alpes  au  Brenner.La 
troisième,  qui  fait  le  sujet  de  cet  article,  joindra  prochainement 
Turin  à  Lyon  et  à  Paris,  en  passant  sous  les  Alpes  eottiennes.  EUe 
est  remplacée  provisoirement  par  le  chemin  de  fer  à  rail  central, 
établi  sur  la  route  du  mont  CSenis.  La  construction  d'un  quatrième 
railway  est  également  très-avancée  :  c'est  celui  de  la  Ciomiche, 
joignant  Gènes  à  Nice  et  à  Marseille  en  longeant  le  bord  de  la  mer. 
On  va  entreprendre  très-prochainement  le  chemin  de  fer  de  Milan 
et  Bellinzona  à  Lucerne,  qui  nécessitera  le  percement  du  Saint- 
Gothard  par  un  tunnel  de  15  à  46  kilomètres.  Les  pentes  de  cette 
ligne  ne  dépasseront  pas  35  millimètres;  son  point  culminant  sera 
à  4  16S  mètres.  Pour  Texécution  de  cette  voie  on  accorde  une  sub- 
vention de  quatre-vingt-cinq  millions,  dont  quarante-cinq  millions 
seront  donnés  par  Tltalie,  vingt  millions  par  la  Suisse  et  vingt  mil- 
lions par  les  différents  États  allemands.  D'autres  chemins  de  fer, 
enfin,  sont  projetés  par  les  cols  du  mont  Genèvre,  du  Simplon  et 
du  LUckmanier;  ils  seront  probablement  établis  d'abord  dans  le 
système  du  rail  central,  auquel  on  substituera  plus  tard  de  grands 
tunnels. 

in.  —  Lb  chbbon  de  fer  de  GuIiOZ  a  Turin. 

Le  chemin  de  fer  direct  de  Guloz  à  Turin,  qui  sera,  selon  toute 
probabilité,  inauguré  cette  année,  a  une  longueur  totale  de  240  ki- 
lom.  environ,  dont  446  kilom.  en  France,  appartenant  actuellement 
à  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  94  kilom.  environ 
en  Piémont,  possédés  pur  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie.  Aijgour- 
d'hui,  le  chemin  de  fer  est  exploité,  de  Culoz  à  Saint-Michel  (i), 
sur  une  longueur  de  448  kilomètres,  et  de  Bussolino  à  Turin  (2), 
sur  une  longueur  do  46  kilomètres.  La  partie  dont  la  construction 


(4)  Voici  les  dates  d'ouverture  des  différentes  sections  :  Saînt-Jean-de- 
Maurienne  à  Aiz  (85  k.),  20  octobre  1856;  Aix-les-Bains  à  Saint-Inno- 
cent (4  k.)  31  août  4857;  Saint-Innocent  au  Rhône  (45  k.),  27  juillet 
4858;  le  Rhône  à  Culoz  (2  k.),  2  septembre  4858;  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne  à  Saint-Michel  (42  k.),  45  mars  4862;  Ghoudy  à  Voglans  (10  k }, 
(rectification  remplaçant  une  pareille  longueur  abandonnée  comme  étant 
d'une  construction  trop  défectueuse  pour  une  ligne  internationale  de 
premier  ordre),  25  juin  4866.  —  Une  rectification  semblable  doit  être 
faite  de  Montmêlian  à  Ghamousset  sur  une  longueur  de  43  kilomètres. 

(2)  La  petite  section  de  Bussolino  à  Suse  (8  k.)  deviendra  un  em- 
branchement de  la  ligne  întcmatlonale. 
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s'achève  s'étend,  de  Saint-Michel  à  Bussolino,  sur  une  longueur 
de  76  kilomètres  environ. 

La  voie  ferrée  se  détache  à  Culoz  du  railway  de  Paris  et  Mâcon  à 
Genève,  traverse  le  Rhône,  contourne  la  rive  orientale  du  lac  du 
Bourget,  remonte  la  vallée  de  l'Isère,  puis  celle  de  l'Arc,  par  des  ram- 
pes de  plus  en  plus  raides  :  ne  dépassant  pas  10  millimètres  par  mètre 
jusqu'aux  environs  de  Saint- Jean-de-Maurienne;  elles  atteignent 
16  millimètres  en  avant  de  cette  gare,  23  millimètres  entre  cette 
station  et  Saint-Michel,  et  s'élèvent  jusqu'à  30  millimètres  avant 
d'arriver  à  Modane.  La  ligne,  en  ce  point,  contourne  et  enveloppe 
ce  bourg  par  une  courbe  de  400  mètres  de  rayon  qui  décrit  presque 
les  trois  quarts  d'une  circonférence,  revient  parallèlement  sur  elle- 
même  jusqu'à  Fourneaux,  où  elle  plonge  dans  la  montagne,  traver- 
sant le  faite  des  Alpes  sous  le  mont  Fréjus  (entre  le  mont  Cenis  et 
le  mont  Tabor),  débouche  à  Bardonnèche,  dans  la  vallée  du  Roche- 
moUe,  descend  le  cours  de  ce  torrent  par  une  pente  atteignant  jus- 
qu'à 35  millimètres  par  m*ètre,  se  greffç,  à  Bussolino,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Suse,  et  côtoie  la  Dora-Riparia  {jusqu'au  confluent 
de  cette  rivière  avec  le  Pô,  à  Turin. 

La  ligne,  à  une  seule  voie  de  Culoz  à  Saint-Michel  et  de  Bardon- 
nèche à  Bussolino^  aura  deux  voies  entre  Saint-Michel  et  Busso- 
lino. 

IV.  —  Tracé  du  tunnel. 

Après  son  achèvemmi  définitifs  le  tunnel  des  Alpes  présentera  la 
forme  d'une  S  très-allongée  d'un  développement  total,  y  compris 
les  parties  courbes,  de  12  800  mètres  environ,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  fois  l'étendue  des  plus  grands  souterrains  du  monde[entier. 

Actuellement j  le  tunnel  forme  un  ligne  droite  s'étendant,  du  nord 
au  sud,  sur  une  longueur  de  12  259  mètres  (1),  y  compris  les  deux 
bouches  provisoirea  percées  dans  Taxe  du  tunnel,  qui  seront  aban- 
données sur  ime  longueur  de  250  à  300  mètres  chacune,  quand  les 
deux  entrées  définitives  en  courbe  auront  été  construites.  La  hau- 
teur du  tunnel  est  de  6  mètres,  sa  largeur  de  8  mètres  à  la  nais- 
sance de  la  voûte  et  de  7  mètres  60  au  niveau  des  rails,  ce  qui  est 

(i)  La  longueur  calculée  de  la  galerie  était  de  12SÎ0  mètree;  mais, 
par  tuite  de  l'attraction  locale  des  montagnes  (qui  dérange  Tattraction 
générale  de  la  masse  terrestre),  les  opérations  géodésiqucs  présentent 
dans  les  pays  accidentés  de  si  extrêmes  difficultés  que,  malgré  la  minu- 
tieuse précision  des  mesures,  l'expérience  a  prouvé  qu*uno  erreur  de 
38  mèUei  avait  été  commise. 
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sttfiis«At  pouir  réiablissem^ii  de  deux  voies  ayant  Féeariemeiit  lé- 
gicmentaire  de  presque  tous  les  chemins  de  fer  (i  mètre  445  milb- 
mètres  entre  les  côtés  i^tépieiiirs  des  rails))  et  de  deux  trottoirs  de 
70  ceatimètres  de  largeur  chacun.  Sous  la  plate-forme  du  tunnd 
règae^d'uB  bout  à  l'autre»  un  aqueduc  de  4  mètre  de  hajatear  et 
i  mètre  30  de  largeur  pour  l'écoulement  des  eaux  de  suintement. 
Dan&  toute  son  étendue,  le  tunnel  e&t  reVètu  d'uno  maQoanene  de 
80  centimètres  d'épaisseur. 

Du  côté  de  la  France,  Le  tiunneï  commence  à  la  hauteur  de 
i  20$  mètre»  au-dessu»  de  la  Boer;  il  s'élève,  sur  la  moitié  de  sa 
longueur,  de  vingt-deux  mittimètres  un  (part  par  mètre,  passe  à 
une  profondeur  de  i  6iB  au-dessous  de  la  crête  du  mont  Fréjus,  at^ 
teint,  à  1 338  mètres,  le  point  culminant  de  la  ligne  de  Paris  h  Tu- 
rin, descend  vers  l'Italie  par  une  pente  d'un  demi-millimètre,  et 
prend  jour  à  la  cote  de  1 335  mètres. 

Le  creusement  du  souterrain  a  nécessité  l'extraetion  de  huit  cent 
mille  mèta?es  cubes  environ  de  déblais.  On  a  traversé  sncoessiv»- 
ment,  de  Modane  à  Bardonnèche,  des  terrains  d'âx^ulement  sur  une 
épaisseur  de  128  met.,  des  schistes  et  grès  anthraciléres«ur  4  967  mè- 
t^,deSî  terrains ^artaeux  très-durssur  382  mètres,  des  gypses  do- 
lomitiques  sur  3^  mètreeet  des  schiste»  calcaires  sur  ^é^  mètres. 
La  nature,  l'ordre  de  succession  et  l'épaisseur  de  ces  couches  avaient 
été  admirablement  prévus  par  les  géologues. 

Il  résulte  de  la  différence  de  niveau  de  132  mètres  entre  les  deux 
extrémités  du  tunnel,  que  les  trains  mettront  à  peu  près  une  demi- 
heure  à  le  traverser  en  venant  de  France,  et  seulement  vingt  minutes 
environ  en  arrivant  d'Italie.  De  Saint-Michel  à  Bussolino,  le  trajet 
durera  deux  heures  et  demie  à  trois  heures,  ce  qui  est  la  moitié  de  la 
durée  du  voyage  par  le  railway  Pell,  et  le  quart  du  temps  du  par- 
cours par  les  diligences.  De  Paris,  Texpress  ira  en  vingt-deux 
heures  à  Turin. 

Cette  rapidité  ferait-elle  abandonner  totalement  le  chemin  de 
Fell  s'il  n'était  pas  démoli?  Je  ne  le  croîs  pas,  —  Il  se  rend  en  Italie 
un  grand  nombre  de  touristes  pour  lesquels  une  petite  perte  da 
temps  et  une  faible  augmentation  de  dépense  sont  moins  impoi^ 
tantes  que  la  satisfaction  de  leur  plaisir  et  de  leur  curiosité,  et  ils 
préféreraient  le  pittoresque  passage  par  le  col  au  voyage  dans  la 
nuit  du  souterrain- 

De  Saint-Michel  h  Modane,  les  deux  railways  sont  pafaUâk»,  et 
le  chemin  Fell  doit  évidemment  disparaître;  maiQ  de  Modane  h 
Suse,  sur  une  longueur  de  62  kilomètres»,  il  n'en  est  plu»  de  même, 
et  la  conservation  de  la  voie  &  trois  rails,  auxiftit  l'sva&tage  d'oÉtr»* 
tenir  un  sertain  mouvement  à  Lansleboufg  et  t  fiiM^,  (pA^  wuà 


cela,  vont  être  ftpappéës  de  mdrt  eri  ccBSUirt  de  ôfe  tPWVerftjr^ld 
route  des  iràms  internationaux. 

Si  les  danses  do  contrat  ^t  obNginH  !â  ôompagttîè  dct  ahëMû  dé 
ter  du  mont  Cfeiris  à  Ètrppvka&t  stf  Hgne  àpi*»  raëhèVèmeki!  *i 
tnnner  abnt  exécntéM,  oh  isi  utie  ésiplditàtfM  réÂittè^  éh  gi^àhdé 
partie  aux  Bàiôis  d'été  ttë&i  pas  dtrfflsammeôt  i^ftiùinérttricé,  il  ert  8 
présumer  que  le  matériel  fixe  et  roulant  de  la  compagnie  du  mont 
Cenis  sera  transporté  inr  tine  antre  rôtrté^des  Alpes. 

V.  —  Construction  ordinaire  des  tunnels. 

H  est  indispensable,  pour  faire  bien  apprécier  les  difficultés  jus- 
qu'à présent  uniques  que  présentait  l'exécution  du  souterrain  des 
Alpes  d'indiquer  brièvement  les  procédés  employés  d'ordinaire  pour 
te  percement  des  tunnels. 

Le  cas  général  est  que  la  galerie  est  rcïafivement  assez  rappro- 
chée delà  surface  du  sol.  Alors,  on  ne  se  contente  pas  d'attaquer  le 
tunnel  par  ses  deux  (êtes,  on  creuse  parallèlement  ft  la  direction^ 
et  presque  tangentiellement,  mais  un  peu  en  dehors  de  l'un  des 
côtés  du  futur  tunnel,  une  série  de  puits  verticaux,  également  es- 
pacés, que  l'on  approfondit  jusqu'au-dessous  du  niveau  où  doivent 
être  établis  les  rails.  Le  puits  est  prolongé  par  un  petit  couloir 
horizontal  jusque  dans  l'axe  de  la  partie  supérieure  du  tunnel  pro- 
jeté. Là,    dans  chaque  puits,  on  attaque  le  sol  dans  les  deux 
directions  de  Taxe  du  tunnel,  de  sorte  que  l'on  excave  le  terrain 
non-seulement  par  les  deux  extrémités  du  tunnel,  mais  aussi  par 
les  deux  faces  de  chaque  puits;  la  longueur  de  la  galerie  se  trouve 
ainsi  séparée  en  autantde  tronçons  distincts  plus  un  qu'il  yade  puits. 
Danschaquetronçon,lesdeuxportîonsde galerie  s'avancent  isolément 
l'une  vers  l'autre,  jusqu'au  moment  où  les  différentes  sections  s'étant 
rejointes,  la  galerie  se  trouve  forée  dans  toute  sa  longueur-  Les 
puits  servent  à  la  des6ente  deâ  ouvriers,  à  l'extraction  des  déblais 
de  la  galerie  provisoire  et  à  l'aérage  du  souterrain.  On  ne  perce 
tout  d'abord,  d'outre  en  outre,  qu'une  petite  galerie  de  service,  as- 
sez haute  fleuleiûent  pou^  laisser  drcnler  im  homnle  et  assez  large 
ponr  que  deox  aavrter^  et  deux  wagonnets  de  terrassement  puis- 
Mit  S0  ei^isuf. 

C!0tl»  pmÉibté  ifÊHtfAe  éCftiif  êlmuionné&j  pottrCnè  de  voies  et 
aeteffo,  ott  pfiMèâ«f  mét&ôdiqîàemènt  à  Tentèvement  de  ce  qui 
refllç  An  mèMt  h  déftlttydr,  —  de  ce  qo^on  appefle  lé  Strauss.  On 
êÊfgiî  m  dêflorik^rble  la  gtiefie  provisoh^,  on  cintre  la  voûté  et  on 

laiBftÇOIUM. 

Quand  elle  est  terminée,  on  creuse  au-dessous  derox  tratichéoSi 


2tD  JOURNAL  MS  ÉCONOMISTES. 

une  de  chaque  côté  du  tunnel,  et  dans  ces  tranchées,  l'on  fonde  et 
l'on  maçonne  les  pieds-droits  de  la  voûte.  Enfin,  quand  la  maçon- 
nerie du  souterrain  est  achevée,  on  enlève  le  massif  central  de  ter- 
rain vierge,  le  Strauss,  —  sur  lequel,  depuis  l'achèvement  de  la 
galerie  provisoire;  avaient  été  ét^lies  les  voies  de  service,  em- 
ployées &  l'extraction  des  déblais  par  les  têtes  du  tunnel. 

VI.  —  HlSTOms  DO  TOHNBI,. 

Le  tunnel  sous  les  Alpes,  digne  par  son  importance  et  ses  résul- 
tats futurs,  d'être  comparé  au  canal  de  Suez,  a  une  histoire  plus 
simple  et  moins  accidentée  que  celle  du  canal.  Mws  c'est  le  cas  de 
répéter  la  parole  si  connue  en  l'appliquant  au  cas  présent  :  heureuï 
qui  n'a  pas  d'histoire. 

Vers  1840,  M. Médail,  entrepreneur  de  transports  dans  la  contrée, 
après  y  avoir  fait  de  longues  recherehes,  indiqua  le  tracé  de  Fourneaux 
à  Bardonoèche  comme  le  plus  favorable  pour  l'établissement  d'une 
grande  voie  ferrée  internationale  entre  la  France  et  l'Italie.  —  Cest 
le  tracé  même  qui  a  été  adopté  depuis  par  les  ingénieurs,  mais  alort 
l'idée  n'était  pas  mûre.  Il  était  impossible  de  l'exéculer  par  les 
moyens  ordinaires,  par  suite  de  l'énorme  épaisseur  du  massif  sur- 
montant la  voie  ppcyetée.  La  hauteur  de  la  montagne  au-dessus  de 
la  ligne  était  trop  grande  pour  permettre  de  forer  des  puits  verti- 
caux, on  était  obligé  de  se  contenter  de  creuser  le  tunnel  par  ses 
deux  têtes,  et  le  nombre  de  ses  points  d'attaques  se  trouvant  ainsi 
réduit,  en  perçant  les  trous  de  mine  h  bras  d'hommes,  il  fallait 
près  d'un  demi-siècle  pour  terminer  le  travail;  de  plus,  quel  que  fût 
le  mode  de  percement  adopté,  il  était  nécessaire  de  ventiler  le  sou- 
terrain pendant  le  travailjusqu'à  une  profondeur  de  plus  de  6  kili>- 
mètres,  puisqu'on  ne  pouvait  y  créer  aucun  puits  d'aérage  (1). 

M.  Mauss,  ingénieur  belge,  comprit  parfaitement  la  première 
partie  de  ce  problème  et,  en  1849,  présenta,  en  collaboration  avec 
M.  Rombaux,  un  prqjet  de  percement  par  des  moyens  mécaniques, 

(l)  Après  l'iLchèvement  de  la  galerie,  la  bouche  méridionale  étant  à 
13i  mètres  au-dessus  de  la  bouche  nord,  et  cell»-ci  ne  pouvant  recevoir 
les  rayons  du  soleil  qui  échaufTeront  l'autre,  le  tunnel  formera  une  v-aAe 
cheminée  d'appel  oA  s'établira  naturellement  un  courant  d'air  assez  vio- 
lent peut-être  pour  obliger  de  clore  les  entrées  par  des  portes.  En  tout 
cas,  ce  courant  d'air,  poussant  les  trains  à  la  montée,  et  les  retenant  l 
la  descente,  tendra  &  égaliser  la  durée  du  trajet  dans  chaque  sens, 
abaissera  la  température  qui  règne  au  centre  de  la  montagne  et  Tavori- 
sera  l'exploitation. 
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à  raide  de  la  force  des  chutes  d'eau,  si  abondantes  et  si  com- 
munes dans  les  montagnes  ;  mais  les  procédés  de  transmission  de 
la  force  motrice  au  moyen  de  câbles  laissaient  à  désirer  et  M.Mauss 
n'avait  pas  assez  songé  à  l'aérage  des  ouvriers.  Les  recherches,  se- 
condées par  les  explorations  géologiques  de  MM.  Sismonda  et  Élie 
de  Beaumont,  avaient  du  reste  parfaitement  confirmé  les  données  de 
M.  Médail  sur  la  position,  la  longueur  et  la  direction  les  plus  favo- 
rables à  adopter  pour  le  tracé  du  tunnel. 

En  1855,  M.  Colladon,  physicien  suisse,  proposa  de  transmettre 
la  force  motrice  des  chutes  d'eau  à  l'aide  de  l'air  comprimé,  qui  ser- 
virait en  même  temps  à  la  ventilation  du  souterrain  et  le  rafraîchi- 
rait en  se  dilatant. 
Il  restait  à  faire  passer  cette  idée  dans  la  pratique. 
Ce  sera  l'impérissable  honneur  de  M.  Germano  Sommeiller,  in- 
génieur italien  né  en  Savoie,  d'avoir  inventé  la  machine  à  air  com- 
primé perforatrice  qui,  seule,  a  rendu  possible  le  travail  ;  d'avoir 
trouvé  le  moyen  de  comprimer  de  grandes  masses  d'air  et  de  le  re- 
fouler à  de  longues  distances  et  presque  sans  déperdition  de  force, 
et  d'avoir  appliqué  lui-même  ses  inventions  à  l'exécution  du  tunnel 
des  Alpes.  Son  nom  restera  attaché  à  cette  grande  œuvre  comme 
ceux  de  Ferdinand  de  Lesseps  au  canal  de  Suez,  de  Cyrus  Pield  au 
câble  transatlantique,  et  d'Hippolyte  Peut  au  canal  Saint-Louis. 

M.  Sommeiller  avait  eu  pour  collaborateurs  dans  ses  recherches 
MM.  Grandis,  Grattoni  et  Ranco.  Ces  quatre  ingénieurs  propo- 
sèrent au  gouvernement  piémontais  un  projet  de  chemin  de  fer  sous 
les  Alpes,  construit  par  les  méthodes  de  leur  invention.  Après  l'é- 
tude d'une  commission  officielle,  le  projet  fut  présenté  au  Parle- 
ment des  États  Sardes  qui  autorisa  son  exécution  par  la  loi  du  15 
août  1857.  On  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et,  le  31  du  même 
mois,  le  roi  Victor-Emmanuel  II  et  le  prince  Napoléon  inaugurèrent 
solennellement  les  travaux  à  Modane  en  faisant  sauter  les  deux 
premières  mines. 

Les  opérations  géodésiques  destinées  à  fixer  la  direction  exacte  du 
tunnel,  entreprises  en  août  1857,  n'ont  été  terminées,  tant  elles 
étaient  difficiles  et  pénibles,  qu'à  la  fin  de  la  campagne  de 
1858  (1).  Les  travaux  de  percement  s'effectuèrent  d'abord  aux 

(1)  C'est  en  partie  la  crainte  d'erreurs  possibles  qui  a  engagé  les  in- 
génieurs, au  lieu  de  donner  une  seule  pente  au  tunnel,  de  diviser  sa 
longueur  en  deux  pentes  opposées  qui  devaient  forcément  se  croiser, 
pourvu  qu'elles  fussent  dans  le  môme  plan  vertical.  En  outre,  si  le  tun- 
nel avait  été  en  pente  continuue  de  Bardonnèche  à  Fourneaux,  les  eaux 
de  suintement  de  la  section  italienne  auraient  afflué  vers  le  fond  de 
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deux  extrémités  pttr  les  nioyeDS  orcfinaireB,  pèndacnt  qde  Ton  pré^- 
rait  les  installations  à  Foarneaux,  près  de  Modane,  et  k  BarÉm*" 
Bècbe,  et  que  l'on  constraisait  les  coliipresBeiirs  et  les  perforainces 
à  Serainp,  en  Belgiqoe. 

Ces  hautes  contrées  désertes,  è  Vàpve  climat,  étaient  dépoQ^'Viies 
de  toât,  et  ce  ne  6it  pas  sans  besacoop  de  peine  que  I'od  parnnt  il 
y  installer  les  machines  et  à  y  réunir  des  moyens  d'eocxstemre  pour 
deux  mille  ouvriers,  entraînent  une  aggk>mératio!f  de  skc  mHleper^ 
sonnes,  trois  mille  de  chaque  côté. 

La  perforation  de  la  galerie  par  ies  tâaehines  à  air  cootyrimé  n*m 
pu  commencer  à  Bardomiëche  que  le  12  janvier  IMi  et  h  Pour^ 
neaux  que  le  25  janvier  1863 .  Depuis  cette  époque  le  travail  a  marebé 
régulièrement  comme  en  fait  foi  le  tableau  suivant,  qui  donne  la 
longueur  totale  percée  chaque  aimée  de»  deux  eMés  du  tufiflèi. 


Longueur  perforée  par  les  moyens  ordinaires, 

met. 

38  08 
459  52 


Anse  deux  boaches, 


A  Fourneaux  seulement. . 


i85T.... 
1858. . . . 

lo5ï7*  ... 

1860.... 
1861.... 
186-2.... 


369  10 
343  30 
193  » 
243  » 
Total.... 


1  646  mètres. 


Longueur  perforée  par  les  moyens  mécaniques. 

met. 

170 
380 


A  Bardonnèche  seulemefii, 


Aux  deux  bouches, 


1861.». • 
1862.... 
1863. • • V 
1864.... 
1865..»» 
1866.. • . 
1867. •.. 
1868.... 
1869.... 
1870.... 


» 

802  » 
1  087  85 
1  223  70 
1  024  99 
1  512  11 
1  320  45 
1431  45 
i  660  75 
l'otal....  10613  mètres. 


'Midgéftéteb^.    iftiaS»nMM9* 


k^^Msate 


la  giderie^  o^eUe»  aucaieai  entravé^  la.  naroba  da  toaMail.  A»  reslsy 
paisqiafil  existe  aux  idierds  du  tanael  des  paates  de^  3ft  mfiiUmètreav  îà 
ÎBEiportoit  a6ees-pea(]UAeelkà»ls'g8âeri6fiMde2â'BttUiflaidtvesaoliMt 
dé  H. 
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La  perforatiou  mécanique  ayant  commencé  plus  tard  à  Four- 
neaux et  le  travail  offrant  de  ce  côté  des  difficultés  particulières 
résultant  de  la  présence  de  couches  très-dures  et  de  tranches,  au 
contraire,  s'éboulant  &cilement,  Tapprofondissement  a  été  inégal. 
Quand  la  rencontre  s'est  faite,  on  avait  percé  plus  de  7  kilomètres 
du  côté  de  Bardonnëche  et  un  peu  plus  de  5  kilomètres  seulen^nt 
du  côté  de  Modane. 

Ce  grand  événement,  cette  conjonction  du  peuple  italien  venant 
donner  la  main  au  peuple  français  par-dessous  la  montagne  qui  les 
sépare,,  a  eu  lieu  le  jour  de  Noël  dernier*  le  35  décembre  1870,  à 
quatre  heures  vingt-cinq  minutes  du  soir,  en  présence  de  ceux  qui 
ont  dirigé  l'œuvre  depuis  le  premier  jour  :  MM.  Germano  et 
Leandro  ScMumeiller,  Grandis,  Grattoni  et  leurs  vaillants  aides  :  les 
ingénieurs  Borelli,  Gopello,  Mella,  Mondino  et  Boni. 

On  le  voit  par  le  nom  des  chefs,  l'entreprise  est  toij^ours  restée 
exclusivement  italienne.  Le  gouvernement  français  n'interviendra 
que  pour  le  paiement  d'une  subvention  de  vingt-sept  millions  sur 
les  cinquante-quatre  millions  que  coûte  le  tunnel. 

Les  travaux,  toiijours  dirigés  par  M.  Sommeiller,  ont  été  d'abord 
exécutés  en  régie  pour  le  compte  du  gouvernement  italien|;  mainte- 
nant, M.  Sonuneillw  a  organisé  une  société  qui  les  achève  à  l'entre- 
prise, moyennant  le  paiement  par  l'État  d'une  somme  fixe  de 
4  600  francs  par  mètre  de  galerie  entièrement  achevé. 

Le  travail  de  percement  a  duré  treize  ans,  dont  huit  ans  seule- 
ment par  les  moyens  mécaniques.  Les  travaux  oomplémentaires 
seront  terminés  dans  le  courant  de  l'été,  et  la  ligne  entière  des 
Alpes  aura  été  exécutée  eo  quatarae  années. 

VII.   —  iKSTALLATIOir  DBS  CHANTIEaS. 

A  Fourneaux,  le  cours  d'eau  employé  à  comprimer  l'air  est 
l'Arc,  auquel  un  petit  canal  de  dérivation  emprunte,  par  seconde, 
un  volume  de  six  mètres  ciU)es  d'eau,  tombant  d'une  hauteur  de 
Smàtres  60  sur  six  roues  de  4  mètres  de  largeur  et  de  ft  mètres  de 
diamètrei,  jdaoées  côte  à  c6tey  ammiéeB  d'une  fiwoe  de  M  ebevaiub^ 
vapeur  chacune,  et  tournant  avec  une  vitesse  de  neuf  tours  par  w^ 
aats.  Chaque  roue  mànr  deux  oompreaseurs,.  deux  pompes  d»  eem- 
preasion  à.  double  efTet  qui  refoulent  l'air  almospbériqpie  dans  dis 
Ytervoics de  17  mètres  cubes  efaacun  de  cq^adtéeâ  l'y  eampsh 
ment  à  une  preasioa  abeotuade  T  atmaei>bèrea. 

là  oaractàre  distin^  des  compressears  est  d'opérer  la  eompres- 
liaidfi  l'air  à  l'aida  de  ookmnasâ'sstt^ot  nonpar  des  pîstofissolîdeB 
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qu'il  faut  graisser,  ce  qui  communique  à  Tair  comprimé  une  odeur 
désagréable  et  des  propriétés  nuisibles. 

La  pression  de  7  atmosphères  est  maintenue  dans  les  réservoirs, 
à  l'aide  de  la  pression  d'une  colonne  d'eau  de  60  mètres  de  hauteur 
verticale.  Cette  eau  provient  d'un  bassin  couvert,  établi  sur  les  flancs 
de  la  montagne,  mis  en  communication  avec  les  réservoirs  par  un 
tuyau  de  descente  qui  se  ramifie  pour  se  souder  à  chacun  d'eux 
isolément.  Quand  les  réservoirs  sont  entièrement  remplis  d'air 
comprimé,  leur  trop  plein  s'écoule  dans  quatre  autres  vastes  réser- 
voirs, de  2  mètres  de  diamètre  sur  50  mètres  de  longueur,  où  la 
pression  est  moindre,  en  sorte  que  l'air  qu'ils  contiennent  est  ré- 
servé pour  la  ventilation  des  parties  profondes  du  tunnel,  tandis  que 
l'air  comprimé  à  7  atmosphères  sert  à  donner  le  mouvement  aux 
machines  avant  de  se  répandre,  dans  l'atmosphère  confinée  du  sou- 
terrain. Les  douze  compresseurs  refoulent  ensemblent,  au  fond  de 
la  galerie,  A  800  mètres  cubes  par  heure,  et  415  200  mètres  par 
jour,  car  le  travail  est  ininterrompu. 

Les  deux  espèces  d'air  comprimé  sont  envoyées  jusqu'au  fond 
du  tunnel,  dont  l'entrée  est  à  800  mètres  de  distance,  par  deux 
conduites  de  20  centimètres  de  diamètre. 

Du  côté  de  Modane,  le  tunnel  s'élevant  de  135  mètres,  depuis 
l'entrée  jusqu'au  cœur  de  la  montagne,  l'air  vicié  par  la  respiration 
des  hommes  et  des  chevaux,  la  combustion  des  lampes  et  de  la  pou- 
dre a  besoin  pour  s'écouler  d'être  aspiré  à  l'entrée  de  la  galerie. 
L'aspiration  se  fait  par  l'aqueduc  d'écoulement  des  eaux  de  suinte- 
ment, aqueduc  qui  vient  aboutir  sous  quatre  grandes  cloches  de 
25  mètres  cubes  de  capacité  chacune,  analogues  à  des  gazomètres. 
Quatre  puissantes  machines  à  colonnes  d'eau,  mises  en  mouvement 
par  le  torrent  de  Gharmaix,  soulèvent  8  fois  par  minute,  à  2  mètres 
de  hauteur,  les  cloches,  dont  chacune  aspire  dans  l'aqueduc,  à  cha- 
que mouvement  25  mètres  cubes  d'air  vicié  et  le  rejette  au  dehors 
en  s'abaissant.  Les  quatre  machines  enlèvent  ensemble  48  000  mè- 
tres cubes  d'air  par  heure,  et,  comme  les  machines  de  compres- 
sion n'en  refoulent  que  le  dixième  de  cette  quantité  au  fond  de  la 
galerie,  il  y  a  un  courant  d'air  qui  pénètre  par  la  bouche  du  tunnel 
et  se  fait  sentir  jusqu'à  l'orifice  de  l'aqueduc,  près  du  fond  de  l'ex- 
cavation. 

On  voit  que  l'aqueduc  avait  des  usages  multiples  ;  en  outre,  dans  la 
partie  du  tunnel  en  cours  d'exécution,  il  contenait  encore  les  con- 
duites d'eau  et  d'air  et  les  câbles  télégraphiqut»,  enfin  il  constituait 
pour  les  ouvriers  une  voie  de  sauvetage  en  cas  d'éboulement. 

L'entrée  du  tunnel  à  Modane  étant  à  106  mètres  au-dessus  de 
l'Arc  et  do  la  route,  on  a  relié  celle-ci  à  l'onfice  par  un  asses  bon 
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chemin  en  lacet,  un  escalier  rectiligne  de  458  marches,  et  un  plan 
incliné  automoteur,  muni  de  deux  voies  ferrées  sur  lesquelles  rou- 
laient deux  wagons,  reliés  par  un  câble  courant  sur  une  poulie  Oxée 
au  sommet  du  plan  incliné.  Pour  opérer  l'ascension  d'un  wagon, 
chargé  au  bas  du  plan  incliné,  on  remplissait  d'eau  le  wagon 
qui  86  trouvait  au  sommet,  et  la  pesanteur  le  faisait  descendre  en 
remontant  sur  la  voie  parallèle  le  wagon  chargé. 

A  Bardonnëche,  les  installations  sont  plus  simples,  la  route  s'é- 
lève jusqu'au  niveau  du  tunnel  et  les  installations  de  plan  incliné 
et  d'escalier  ont  pu  être  évitées.  En  outre,  du  côté  de  l'Italie,  le 
tunnel  étant  presque  horizontal,  on  a  pu  le  ventiler  par  des  moyens 
plus  simples  :  il  a  été  coupé  dans  sa  hauteur  par  un  plancher  pro- 
visoire, régnant  sur  toute  la  longueur  de  la  galerie,  à  deux  mètres 
au-dessous  de  la  clef  de  voûte,  et  ce  canal  supérieur  a  été  mis  en 
communication  avec  une  cheminée  d'appel,  haute  de- 35  mètres.  A 
l'autre  bout  de  ce  canal,  prolongé  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment du  tunnel,  un  ventilateur,  mû  par  une  machine  aéromotrice, 
puise  dans  l'aqueduc  l'air  vicié  et  le  rejette  dans  le  canal  en  plan- 
ches, où  il  est  aspiré  par  la  cheminée  d'appel. 

Les  compresseurs  sont  actionnés  par  sept  roues  hydrauliques,  su- 
perposées, mipes  en  mouvement  par  la  môme  masse  d'eau  qui 
tombe  successivement  de  l'une  dans  l'autre.  Elle  vient  du  torrent 
du  Mélézet,  auquel  un  canal  de  dérivation  voûté,  de  plus  de  3  ki- 
lomètres de  longueur,  emprunte,  par  seconde,  un  mètre  cube  d'eau 
tombant  d'une  hauteur  totale  de  46  mètres. 

Deux  usines  à  gaz  avaient  été  établies  à  Modane  et  à  Bardonnè- 
che,  et  pendant  longtemps  les  travaux  souterrains  ont  été  éclairés 
au  gaz  ;  mais  il  paraît  que  le  système  présentait  des  inconvénients, 
car  on  y  a  renoncé  pour  en  revenir  aux  lampes  à  huile. 

Pendant  longtemps,  également,  on  a  comprimé  l'air,  concurrem- 
ment avec  les  compresseurs  à  pompes,  par  un  autre  genre  d'appa- 
reils, les  compresseurs  à  choc  ;  comme  ces  derniers  ont  été  complè- 
tement abandonnés,  je  n'en  parlerai  pas  autrement. 

Enfin,  à  chaque  tête  du  tunnel,  on  a  installé  une  fonderie,  une 
forge,  un  atelier  de  réparation  des  machines,  des  magasins,  des 
bureaux,  des  habitations  d'ouvriers,  des  écuries,  une  cantine,  une 
infirmerie,  un  lavoir. 

VIII.  —  Execution  du  travail. 

De  chaque  côté,  les  travaux  ont  été  exécutés  par  trois  équipes, 
de  i40  ouvriers  chacune,  se  relayant  de  huit  heures  en  huit  heures; 
le  travail  était  donc  continu,  jour  et  nuit.  Les  wagons  chargés  de 
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déblais  étaient  traînés  par  40  chevaux.  Les  mineurs  étaient  ficlairfe 
par  .300  lampes,  et  chaque  jour  éclataient  720  trous  de  mine  con- 
sommant 250  kilogrammes  de  poudre. 

La  partie  en  .cours  d^'exécution  avait  été  divisée  fn  trois  sections: 

Dajis  la  pf  emièrCj  à  partir  de  l'entrée  du  tunnel,  celle  de  Pachève- 
ment,  on  maçonne  lajjalerie.  Dans  Ja  deuxième,  celle  de  Télargiss©- 
ment^  on  eijlève  par  les  moyens  ordinaires  le  Strauss,  la  partie  du 
massif  laissée  par  les  perforatrices;  la  galerie  est  divisée  en 
deux  par  un  pl^chejr  ;  les  ouvriers  travaillant  à  l'étage  supérieur 
font  tomber  les  déblais  par  des  trappes  dans  les  wagons  roulant 
au-dessous  sur  les  voies  de  service.  La  troisième  section  est  ceDe 
de  l'avancement.  La  galerie  se  réduit  en  ce  point  h  un  couloir  de 
2  mètres  70  de  l6u*geur,  sur  2  mètres  60  de  hauteur. 

Le  chemift  de  fer  se  prolonge  à  voie  unique  jusqu'au  front  d'at- 
taque ;  eptre  les  rails,  est  ménagée  la  fouille  de  l'aqueduc  et  de 
chaque  côté  sont  établies  des  voies  de  terrassement,  de  60  centî- 
njètres  (i'écartement,  sur  lesquelles  roulent  les  vjragonnets  chargés 
de  déblais.  Sur  la  voie  principale  s'avance,  animé  par  une  ma- 
chine aéroDQotrice,  l'affût,  portant  dix  perforatrices,  suivi  de  son 
te»der, 

La  perforiatrice  se  compose  'd'un  corps  de  pompe  dont  la  tige  du 
piston  est  armée  d'un  fleuret  de  mineur,  qui,  lajicé  avec  le  pistoii 
pw*  l'air  comprimé,  frappe  le  roc  20U  fois  par  minute,  en  exerçant 
une  pression  instantanée  de  90  kilogrammes.  Une  petite  machinç 
ai^romotrice,  qui  fait  partie  d^  la  perforatrice,  ouvre  et  ferme  la 
communication  du  corps  de  pompe  avec  l'air  comprinjé,  fait  tour- 
ner Je  pistpi>  .avec  son  burin,  fait  avancer  le  corps  de  pompe  quand 
le  trou  de  mine  s'approfondit  et  le  fait  reculer  lorsqu'il  faut  changer 
l'outil,  Le  trou  est  incessamment  lavé  par  un  jet  d'eau,  provenant 
d'un  réservoir  mis  en  pression  par  l'air  comprimé  et  porté  par  le 
tender.  Une  machine  aéromotrice  dont  le  tender  est  muni  pompe 
cette  eau  dans  des  puits  ménagés  de  distance  en  distance  et  ali- 
mentés par  les  conduites. 

Les  trous  sont  séchés  par  un  jet  d'air  et  chargés.  On  fait 
reculer  les  jnineurs  et  l'affût  derrière  des  portières  de  chêne  et  l'on 
tire  les  mines,  puis  l'air  comprimé  de  la  conduite  à  faible  pression 
balaye  la  fumée  et  les  wagonnets  enlèvent  les  débris. 

Pour  s'assurer  que  le  percement  s'exépute  bien  dans  la  direction 
voulue,  on  a  relié  les  deux  tètes  par  une  Qle  de  jalons  passant  tous 
dans  un  même  plan  vertioal,(c'est-à-dire  en  ligne  droite  à  vol  d'oiseau); 
et,  de  deux  observatoires  établis  vis-à-vis  des  entrées  du  tunnel,  de 
l'autre  côté  des  vallées,  on  vise  successivement  l'un  des  jalons  et 
une  lumière  placée  au  fond  du  tunnel  ;  si  le  signal  et  le  point  lumi- 


neox  sont  sur  une  môme  ligne  perpendiculaire,  on  est  certain  de 
suivre  la  bonne  direction. 

Les  misères  de  l'heure  actuelle  ne  doivent  pas  nous  empêcher 
d'admirer  les  travaux  accomplis  sup  tous  les  points  du  globe,  d'ob- 
server les  progrès  constants  qui,  peu  à  peu,  tendent  h  annuler  l'es- 
pace et  le  temps,  à  triompher  des  obstacles  naturels  qui  séparaient 
les  nations,  à  rendre  notre  existence  indépendante  de  la  conflgura- 
Uon  des  lieux  et  des  vicissitudes  des  saisons, — &  dpnner  à  Thomme 
mortd  uae  partie  ie  1^  souveraine  liberté  de  sa  pensée  impéns*- 
sd)le. 

Les  deux  aimées  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été  particulière^ 
ment  fécondes  en  travaux  qui  ont  renouvelé  et  changé  de  faG0  les 
relations  internationales.  Le  10  mai  4869,  les  deux  Compagnies  du 
Centrcd  pacifia  et  de  VVmon  pacifie  se  joignaient  au  milieu  du 
désert  américain,  et  le  plus  grand  chemin  de  fer  du  g^obe  unissait 
New-York  &  6an-Prancisco.  Le  47  novembre  4660,  le  canal  de  Suez 
était  inauguré,  et  le  9  février  4870  les  grands^steamers  pouvaient  le 
ti^verser.  Le  7  mars  4670,  VEast  Indian  et  le  Gréai  Indian  Penùi- 
sular  soudaient  leurs  rails  à  Jubbulpore,  et  reliaient  ainsi  Bombay  à 
Calcutta  par  une  voie  ferrée  traversant  tout  le  haut  Indhoustan,  plcmr 
géant  au  centre  des  régions  que  la  civilisation  éclairait  de  sa  première 
aurore  il  y  a  quatre  mille  ans ,  des  régions  d'où  la  race  aryaque, 
en  essaimant,  l'a  transportée  d'abord  en  Asie  mineure,  puis  eh 
Europe,  puis  en  Amérique,  d'où  elle  est  revenue  à  son  berceau, 
après  avoir  fait  le  tour  du  monde. 

Le  25  décembre  4870,  le  tunnel  des  Alpes  était  percé,  et  le  voyatr 
geur  parti  de  Paris  peut,  sans  avoir  changé  de  voiture,  s'embarquer 
à  Brîndisi  pour  aller  à  Bombay  par  la  ligne  directe,  tr&versant  le 
détroit  de  Suez,  inaugurée  le  lendemain  26  décembre,  et  faire  en 
84  jours  ce  voyage  autour  de  la  terre  que  notre  race  a  mis  quatre 
mille  ans  à  accomplir. 

Charles  Boissay. 


^        r 
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LES 


MINISTRES  DES  FINANCES  EN  FRANGE 


DEPUIS    SULLY 


Ce  n'est  qu'à  partir  de  François  lep  (1523)  que  radministration 
des  Onances  fut  centralisée  sous  le  titre  A' Epargne^  «qui  fut  comme 
la  mer  à  laquelle  les  autres  recettes  générales  et  particulières  se 
vinrent  rendre.  »  Ajoutons,  pour  compléter  la  comparaison,  que 
l'évaporation  tend  généralement  à  diminuer  le  volume  des  eaux.  Le 
Trésorier  de  Vépargne^  que  l'on  ne  tarda  pas  à  appeler  Surinten- 
dant (1524),  fut  le  chef  de  ce  puissant  rouage  gouvernemental.  Ce 
n'est  pas  que  le  titre  de  surintendant  n'ait  existé  antérieurement; 
mais  alors  il  ne  répondait  pas  aux  mômes  attributions  qu'à  partir 
de  1524. 

De  1523  à  1594,  cette  charge  fut  occupée  par  des  noms  obscurs, 
au  moins  au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays.  Cependant  Fran- 
çois lor,  à  son  lit  de  mort,  ne  craignait  pas  de  dire,  en  parlant  de 
l'un  d'eux,  Claude  d'ANNEBAur  :  «  Je  vous  le  recommande  comme 
le  seul  honune  de  la  Cour  qui  n'ait  jamais  eu  en  vue  que  le  bien  de 
l'Etat  et  qui  se  soit  appauvri  dans  le  maniement  des  affaires  publi- 
ques. ))  L'un  de  ses  successeurs,  François  d'O,  était,  au  contraire, 
renommé  pour  sa  dissipation,  son  goût  pour  le  jeu  et  ses  mœurs 
scandaleuses  ;  il  leur  dut,  assure-t-on,  la  protection  de  Henri  III  ; 
Henri  IV  dut  le'conserver,  réduit  qu'il  fut,  pendant  plusieurs  années, 
aux  expédients  ruineux  pour  l'avenir ,  peu  productifs  pour  le 
présent. 

A  la  mort  de  François  d'O  (1594),  un  conseil  de  finances,  présidé 
nominalement  par  le  duc  de  Nbvers,  puis  le  prince  de  Conti,  effec- 
tivement par  Nicolas  Harlay  db  Sanct,  fut  loin  de  rétablir  l'ordre  ; 
ce  rôle  échut  à  Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  duc  de 
Sully,  en  faveur  de  qui  Henri  IV  rétablit,  en  1596,  la  charge  de 
surintendant  des  finances  qu'il  occupa  jusqu'à  la  mort  du  Béar- 
nais ,  et  môme  quelques  mois  au-delà  (février  1611)  ;  il  était  né  le 
13  décembre  1560  et  mourut  le  22  décembre  1641.  Les  courtisans 
avides  l'appelaient  monsieur  Négatif:  «Pâturage  et  labourage,  écri- 
vait ce  grand  citoyen,  sont  les  mamelles  de  l'Etat.  »  N'oublions  pas 
néanmoins  de  dire  qu'il  ne  s'appauvrit  pas  comme  le  maréchal 
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d^Ânndiaut  danB  le  maniement  des  affairée  publiques;  mais  la 
grande  fortune  qu'il  laissa  après  lui  ne  fut  due  ni  à  des  dilapida- 
tions, ni  h  fi'autree  moyens  détournés,  mais  bien  aux  libéralités  de 
son  rpi  et  ami. 

De  nouveau,  lors  de  sa  retraite,  un  conseil  de  finances  est  con- 
stitué et  fonctionne  de  février  1611  à  mai  1616.  A  partir  de  cette 
dernière  époque,  la  charge  de  surintendant  des  finances  est  de  nou- 
veau rétablie  et  dévolue  successivement  aux  ti^laires  suivants  : 

Pierre  Jbanmin,  mai  1616  à  1622  (Claude  Barbier  fut  sous  lui 
contrôleur-général  de  1616  au  14  mai  1617). 
Henri  db  Schombbro,  septembre  1619  (1)  à  janvier  16S3. 
Charles  db  jjl  Vqbuvillb,  janvier  1623  à  août  1624. 
Michel  DE  MARnxAG,  août  1624  à  juin  1626.  . 
Jean  Boschart,  août  1624  à  janvier  1626. 
D'Effiat,  juin  1626  au  26  juillet  1632. 
Claude  Bogthillier,  du  27  juillet  1632  au  9  juin  1643. 
Claude  dit  Buluon,  du  27  juillet  1632  au  22  décembre  1640. 
Claude  d'âvaux,  du  10  juin  1643  au  17  juUlet  1647. 
Nicolas  Baillbul,  du  10  juin  1643  au  17  juillet  1647. 
Michel  d'Escert,  du  18  juillet  1647  au  8  juillet  1648.  «  Les  su- 
rintendants des  finances  sont  faits  pour  être  maudits,  disait-il.  » 
Il  parlait  de  son  temps  et  de  lui-même. 
Charles  db  la.  Mbillbratb,  du  9  juillet  1648  au  8  nov.  1649. 
Michel  d'Ebibrt  (d^jà  nonuné),  du  9  nov.  1649  au  24  mai  1650. 
Claude  d'Avaux  (d^à  nommé),  du  9  nov.  1649  au  24  mai  1650. 
René  de  Longbuil,  du  25  mai  1650  au  7  septembre  1651.  «  Le 
roi  a  bien  tort,  dit-il  avec  cynisme  lorsqu'il  apprit  que  sa  charge 
lui  était  retirée,  j'avais  fini  mes  affaires  et  j'allais  m'occuper  des 
BÎemies.  » 

Charles  de  la  Vieuvillb  (déjà  nommé),  du  8  septembre  1651  au 
2  janvier  1653. 

Enfin  Nicolas  Fouqubt,  fameux  par  son  faste,  ses  mœurs  faciles, 
sa  légèreté  et  ses  malheurs,  avec  Abel  Servibn,  tous  deux  possédant 
le  même  titre.  Us  exercèrent  dès  le  8  février  1653;  le  premier  cessa 
le  5  septembre  1661  (jour  de  spn  arrestation)  et  mourut  le  23  mars 
1680  à  r&ge  de  65  ans;  le  second  mourut  en  février  1659  âgé  de 
66  ans. 


\(1)  L'ordre  administratif  est  loin  d'avoir  régné  avant  1789  dans  la 
gestion  de  nos  finances  ;  il  ne  faut  donc  pas  trop  s'étonner  des  irrégula- 
rités inexplicables  que  nous  trouverons  dans  rallocation  des  titres  et  l'at- 
tribution des  fonctions. 

y  séRiB,  T.  XXI.  —  IS  février  1871.  19 


rfti&  tel  que  Louis  XIV,  iîirêiit  supprimées  en  1661  (f|,  et  flous  fe 
douv^H  dW  ocfiïSeS  de  flMîiees  d^ftbord,  pois,  diiwfemeiit,  à  partir 
de  1666,  Jean-Bctptiste  Golbbrt,  marquis  de  Seignelay^  dirigea  tes 
flûances  avec  le  titre  de  CSontrôIeur  général.  Cet  homttie  de  bien 
(quoiqpi'uïi  peu  dur)  a  plus  justement  que  sofii  soo^eraiii  mérité  le 
sttfnom  de  grand,  car  il  etit  le  courage  de  lutter  eotttre  Lani^, 
qui,  pour  être  bien  avec  le  maître,  flattait  sa  passion  pouf  les  eon- 
quètes  et  lui  en  facilitait  les  moyens  par  des  emprunts.  Né  le 
^29  août  1619,  il  mourut  presque  dans  la  dlsgféce,  quoique  eA  fime- 
tions,  le  6  septembre  1683.  Bes  successeurs  ont  été  : 

la  PELBTIB&  (Claude),  du  7  septembre  1663  au  19  septem- 
bre 1689  ;  mort  le  10  aoît  1711.  «  Je  ne  le  tiens  pas  propre  pour 
les  finances,  disait  de  lui  le  jésuite  Le  Tellier;  11  est  trop  doux.  » 

Phêlypbaxtx  (Louis,  comte  de  PoQtehartrr^n),  du  90  septem- 
bre 1689  au  4  septembre  1699;  né  en  1643,  moft  le  19  dé- 
cembre 1797. 

Db  GHAMiLLÂRt  (Michel),  du  K  septembre  1699  au  14  février  1708. 
Né  le  16  janvier  1659,  moH  le  14  avril  1791.  a  0  Ait  un  héros  au 
billard,  un  2éi^  dans  le  ministère,  n  Chanson  de  Tépoque. 

Des  Marb)?8  (Nicolas,  marquis  de  Maillebois),  du  99  févriei^  1708 
au  1er  septembre  1715;  mort  en  1791. 
Un  ec^iseil  de  finances,  composé  comme  suit,  fht  lileils  ttistttué  : 
Due  d'OrlAans,  régent,  ordonnateur;    - 
Duc  DB  ViLLÉftoi,  maréchal  de  France,  président  (nominal)  ; 
Duc  DB  NoAHiLfls  (Adrien-^Mauricc),  remplacé  le  98  janvier  1718 
pax*  le  chancelier  d'ârqbnson  -(Marc^Réné  de  Voyer  de  Paulmy 
inarquîi^,  président  (de  fait).  Le  duc  de  NoaiDes,  qui  a  laissé  un 
bon  souvenir  de  son  passage  aux  finances,  mourut  le  94  juin  1766, 
&  l'âge  de  87  ans.  Le  marquis  d'Argenson,  né  to  1659,  mourut  le 
3  avril  1721. 

D'Effiav  (marquis),  ^ce^président.  Il  était  le  fils  du  surinten- 
dant préoédenmient  nommé.  ) 
IdiFSBmus  et  db  LA  Blibiê&b,  secrétaires. 

La  PBLBinBrDBBFORTB^  H.  RôUILLâ  Dl7  OciJDRAY,  LbI^BBVHB  D'OR** 


(1}  Louis  XIV,  en  supprîmaot  la  place  de  surintendant  et  la  romplar 
çani  quelque  temps  i^rtt  par  celle  de  contrâlenr  général ^  stlpala  qu'à 
partir  de  cette  époqne  les  mandats  de  dépense  au-detsns  de  1,000  Ihrss^ 
contresignés  par  le  oontrAleur  général^  devaient  être  prôalablemeal  Signée 

par  le  roi  et  dôlivrôs  en  son  nom. 
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Bjludrt^  DoduNi  enfin  Lb  Peletier  db  la  HoussAm,  oons^lters. 

liQ  wqtrM^  généra^  deai  finances  fut  rétabli  en  &i^eur  du  cél&t»*e 
Jq9P  l4kyf  (i)|  Qui  rat  ce  titra  du  5  jan'vier  au  3S  mai  1790.  Ce 
fameux  écossais,  qui  témoigna  dans  sa  vie  de  financier  des  ppinelpee 
da.EifOr^M  piu/i  ^yi^i^ q^e^9'<9ll  ost  d^9Pdtnûr»  Uqb  avejdwievs, 
iqpuTUt  à  Yefifip  ex|  iK2^^  à  $7  q^h^  d4w  W  étal  vokâa  de  la 
misère. 

bliques  qui  liji  SHQçé4ÔW\tr 

Ia   nDLVflQt-I^PeRTa,  La   PeLETIBII  db  la  HoÛSSAIB,  Ifi^KBV^ 

d*Ormbsson  et  le  marquis  b'ârgbnson. 

Commimon  de»  finances  (8  juin -26  décembre  1720}^ 
Le  PELETIERpDBSFORTSy  LeFEBVRE  d'OrM|EBSON  ^  ^^^  QAJ^Ç^flf^ 

Lb  Pnvma  ni  la  HouasAS  <Félix),  du  97  décembre  1720  an 
9  avril  1129;  mort  le  90 septembre  1793»  à  l^ge  de  60  eus. 

Cbarlas^Qaapard  Dodum,  mavquia  d'Herbaud,  du  iO  avril  1792 
a«i9jttiai720. 

Soi)a  aee  deoK  oontrâteura  Bénéraux»  le  vni  miniatre  des  Animées 
ftit  PARiarDurEBiiET  (le  plu§  iliuatre  dea  quatre  ttèfè»  Paris),  qui 
eut  le  tort,  aux  yeux  du  clerg6  et  df  la  nûbleaae,'  ie  mérite,  à  eemc 
d^  la  iv^qn»  4e  vw)o\r  ^Uir  un  vaxp^i  général  sus  tous  las  reve- 
nus immcrf^lieis,  f^w  e^c^tion. 

l4t  PKLBTiEH*>Qa«voRTs  (Miehal-Hqkbert,  seigneur  de  Sai^t^Far- 
geau)i  du  14  iim  1790  W  46  mara  1730;  né  ea  1673,  mort  le 

iiji>iUetl74(^ 
Orrt  (Philibert),  du  17  mars  1730  a^  fi  déoembra  1745;  mort  le 

9  novembre  1747,  h  T&g^  dç  ^9  <^»  «  Owa  ses  quinze  années  de 
ministère,  dit  de  lui  Montyon,  il  n'a  rÎQi^  {Elit  de  fort  util^,  rien  de 
bien  nuisible.  » 

Db  Macha€lt  D'Âwouyiu.B  (Jean-£aptiste),  4u  $  d^mbi^  1743 
au  23  juillet  1754;  né  le  13  décembre  1701,  mort  en  prison  |e 
12  juillet  4794.  Aurait  peut-^tre  empêché^  par  3^  r^form^,  la 
chute  de  la  monarchie,  si  les  privilèges  et  rignoraoqe  Qe  s'étaient 

(1)  M*  9«  Levasseur  dit,  d'après  les  mémoires  du  mavéohal  de  VillarSi 
q«$  1$  titre  de  surintendcuc^t  des  finances  fut  rétabli  le  19  mars  1720,  en 
(avour  de  Law.  CSala  n'est  pas  impossible  ;  mais  nous  n'avons,  nulle  autre 
part,  tiottvé  la  ooiifirmaipa  de  oe  ûdt. 
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entendus  pour  le  renverser.  Il  toi  également  un  remarquable  m- 
nistre  de  la  marine. 
\  Sbchellss  (Jean  Moreau ,  seigneur  db),  du  24  juillet  1754  au 

i3  août  1756;  mort  en  1760.  Bon  administrateur  militaire,  ne  fut 
jamais  financier. 

MoRiLs(FraniQois-Marie»Péirenc  pb),  du  i7  mars  au  24  août  1757. 

Db  Boullokonb  (Jean-Nicolas),  du  25  août  1757  au  3  mars 
1759. 

Db  Silhoubttb  (Etienne),  du  4  mars  au  20  novembre  1759  ;  né 
en  1709,  mort  en  1767.  Plus  d'imagination  que  de  fond. 

Bbrtin  (Henry-Léonard-Jean-Baptiste),  du  21  novembre  1759  au 
11  décembre  1763;  né  en  1719,  mort  en  1792.  Des  projets  utUes 
mais  qu'il  n'eut  pas. la  force  de  faire  exécuter. 

Db  l'Averdt  (Glément-Charles-François),  du  12  décembre  1763 
au  30  septembre  1768;  né  en  1723,  mort  le  24  novembre  1793. 
Ignorant  et  présomptueux. 

Matnon  d'Invau  (Etienne),  du  1er  octobre  1768  au  22  décembre 
1769;  partisan  des  -opinions  de  la  secte  des  économistes;  n'em- 
prunta paS'Ct  suspendit  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Abbé  TBRaiLY  (Joseph-Marie),  du  23  décembre  1769  au  23  août 
1774;  né  en  décembre  1715,  mort  le  22  février  1778.  L'homme  le 
plus  capable  d'opérer  le  bien,  et  le  moins  capable  de  le  vouloir,  a-t- 
on dit  de  lui.  La  dernière  moitié  de  ce  jugement  est  la  plus  vraie, 
ou  au  moins  la  plus  appuyée  de  preuves. 

TuRooT  (Anne-Robert-Jacques,  baron  de  rAulne\  du  24  août 
1774  au  19  mai  1776.  Ne  le  17  mai  1727,  mort  le  20  mars  17Bi. 
«  Il  n'y  a  que  vous  et  moi  qui  aimions  le  peuple,  lui  écrivait 
Louis  XVI.  »  Ses  réformes  auraient  enrayé  la  Révolution  dans  ce 
qu'elle  eut  de  brutal  et  de  désordonné.  La  Constituante  les  reprit  en 
sous-œuvre,  mais  il  était  trop  tard  I 

Db  Gluont  de  Nuis  (J.-Et.  Bem.),  du  20  mai  1776  à  sa  mort  le 
30  octobre  de  la  môme  année. 

Tabourbau  DBS  Rbaux,  du  30  octobre  1776  au  Iv  juillet  1777. 
Necker  fut  Directeur-général  du  trésor  royal  pendant  la  durée  de  ce 
contrôle  général.  ' 

Nbckbr  (Jacques),  du  2  juillet  1777  au  24  mai  1781.  Né  le 
30  septembre  1732,  mort  le  9  avril  1804.  Banquier  intelligent  et 
ayant  su  gagner  honorablement  une  très-belle  fortune.  Très-vani- 
teux, mais  d'un  désintéressement  rare  dans  lès  fonctions  qu'il  a 
occupées,  au  point  d'aider  le  trésor  de  ses  propres  deniers.  Il  n'eut, 
à  cette  époque,  étant  protestant,  que  le  titre  de  directeur  général 
des  finances  avec  l'autorité  de  contrôleur  général.  A  sa  sortie  du 
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nûnistère,  le  contrôle  général  fut  de  nouveau  rétabli.  C'est  à  cette 
époque  que  parut  son  fameux  Compte-rendu  au  roi. 
Joi,T  DB  Pleurt,  du  26  mai  1781  à  avril  1783. 
D'Obiussbon  d'Ambohjbb  (H.-P.  de  Paule,  Lefebvre),  d'avril  au 
2  novembre  1783.  Né  en  1751  (d'autres  disent  1734)  ;  mort  en  1807 
ou  1809. 

Db  GALomiB  (C.-A.  Al.),  du  3  novembre  1783  au  7  avril  1787  ; 
né  le  20  janvier  1734,  mort  le  29  octobre  1802.  A  précipité  la  chute 
de  la  monarchie  par  sa  présomption,  sa  légèreté  et  ses  mœurs 
faciles. 

Bouvard  de  Foxtrqueux,  du  8  avril  au  2  mai  1787* 
LâAXTRENT  de  VnJiBDEUiL,  du  3  mai  au  30  août  1787. 
Lambert  (Charles-Guillaume),  du  31  août  1787  à  août  1788.  Né 
en  1726,  mort  le  27  juin  1793.  De  mai  1787  à  août  1788Lombnib  db 
Bribnne,  chef  du  Conseil  royal  des  flnances,  est  le  vrai  ministre. 

Nbcker  (Jacques),  du  20  août  1788  au  10  juillet  1789,  déjà 
nonimé. 

(Du  11  au  28  juillet  1789,  intérim  pendant  lequel  le  baron  db 
BRETEtjni,  sous  le  titre  de  chef  du  Conseil  royal  des  finances,  géra  les 
finances  du  pays.) 

Nbcker  (Jacques),  du  29  juillet  1789  au  3  septembre  1790,  avec 
le  titre,  cette  fois,  de  Premier  ministre  des  finances;  d^à  nommé. 

Le  Contrôle  général  est  rétabli  pour  les  deux  titulaires  sui- 
vants: 

Lambert  (Charles-Guillaume),  du  4  septembre  au  3  décembre 
1790;  déjà  nommé. 

Db  Valdbc  de  Lbssart  (Antoine),  du  4  décembre  4790  au  28  mai 
1791.  Né  en  1742;  massacré  le  2  septembre  1792. 

Ministère  des  contributions  publiques. 

Tarée  (L.  Hardouin),  du  29  mai  1791  au  23  mars  1792.  Né 
en  1753,  mort  en  Juillet  1806. 

GLAvntaiB  (Etienne),  du  24  mars  au  12  juin  1792.  Né  le  27  jan- 
vier 1735;  se  suicida  le  8  décembre  1793  pour  se  soustraire  à 
réchaftLud.*'A  favorisé  le  goût  de  J.-B.  Say,  alors  son  employé, 
pour  l'économie  politique. 

Bbaulibu,  du  13  juin  au  9  juillet  1792;  né  en  1754,  mort  en 
septembre  1827. 

Lbrouz-Dblaville,  du  10  juillet  au  10  août  1792. 

Première  République  française,  —  Convention  nationale. 

GLATiâRE,  du  11  août  1792  au  13  juin  1793;  déjà  nommé. 

Dbstournexxss,  du  14  juin  1793  au  31  mars  1794. 

Les  ministères  sont  supprimés  et  remplacés  par  des  commissions. 
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Commiscdon  des  finances  et  des  revenus  nationaux,  du  i«  avril  ilW 

au  l«r  octobre  1795. 

Vaniéuilk^  Bochet^  ac^oiaU 

C'est  vers  cette  époque  que  P.-J.  Cakbon  proposa  les  fiMftHM 
fixumciôpe»  anx^fuelles  il  «  dû  ta  téSéht\\é;  jVaràH  èDdB  0fi  XsAè^  avec 
de  justes  ék^;8a^  PinstitAitkHi  du  Omad-^âvre  de  la  dett»  publi^oei. 
GuQabon  a'a  jamais  fait  partie  du  pouvoir  aséootif;  seiilefifteâi, 
comme  membre  du  comité  des  finances,  il  a  proposé  les  plaâs  Mffi- 
quels  nous  vepcms  de  faîsre  «Jhksion» 

On  rétablit  lœ  mimstères. 

IfioisilflFè  deê  ihianceft. 

Ï^AtPôtJtT  (Guîïl.-Ch.,  chevalier  de  Maisoncelles),  du  4  octobre 
1795  au  13  février  1796.  Né  en  1752,  mort  en  1817. 

Ramel  db-  Nooaret  (D,-V.  Jacques),  du  14  février  1796  aa 
*)  juiîlôt  1799  ;  né  en  1760,  mort  le  31  mars  1839.  A  fait  sur  te 
ttnalioed  de  ëoû  temps  un  ouvrage  honnête  et  instructif. 

RoBERT-LiNBET  (J.-B.),  du  SI  juillet  au  9  Qoveoibre  1799  (18  bru- 
ïttaii^  âù  vm).  Mort  le  l7  février  1825. 

C^mtulai  éi  Empink 

GAm>iN  (duc  de  GaCte),  du  10  novembre  1799  au  30  mars  1811, 
etd«  ti  nttira  au  é  Juillet  181*;  fié  le  49  jto^er  «9»,  BhJrt  le 
26  novembre  1844  ;  a  fait  un  ouvrage  utile  à  eonsttlter  ôur  lés 
finaaœs  de  l'Bmpirei.  fii^pit  faonnétéyûiais  à  vues  étf(^tes. 

A  partir  du  27  âsjf^témbre  MOI)  led  âltHlmtîOQS  des  fiDafices  soAt 
.  partagées  en  deux  miiûstères  :  odui  dâ&  finances  et  celui  du  Tré- 
sor (i).  Cette  division  a  régné  pendant  tout  le  tempe  de  rSo^ûre  et 
4es  Cent-jours. 

Nommons  de  suite  les  titulaires  du  ministère  du  Trésor: 

BAit&Ê-MABLBois  (François,  marquis  ae),  du  27  septeml»^  1801  au 

26  janvier  1806.  Né  le  31  jan>àer  1745,  mort  le  14  jaaviar  1837. 
E^rit  lége^  et  souple;  intelligence  sans  initiative;  aa  laissa  eafcor- 

(i)  Déjà  Tadministration  de  la  trésorerie  avait  été,  par  décret  du 

27  mars  1791,  distraite  du  ministère  des  finances  ei  confiée  \  six  com- 
missaires nommée  par  le  roi  jusqu'au  10  aûÉt  1792  et  par  k  Conventioni 
puis  le  pouvoir  exécutif»  à  partir  de  cette  ^iDqae.  Un  anèié  do  21  jAn- 
Titr  1800  fit  tentfw  eette  administnÉte  dMi  lia  «ttcflmtfev  du  adttb- 
làii  dottioA  ravatt  diatiatte. 
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tiller  par  le  célèbre  Ouvrard^  et  compromit  la  disponibilité  des 
fonds  du  Trésor  au  point  d'amener  une  crise  que  la  victoire  d'Aus- 
lerlitz  dénoua  heureusement.  Ajoutons  qu^Ouvrard,  qui  était  dans 
son  rôle  en  traitant  avec  lé  Trésor,  Tut  odieusement  persécuta  pour 
ce  fait  par  "Napoléon  Iw  I^luS  tard,  en  1823,  il  sauva  Tarmée  fran- 
çaise en  l'approvisionnant  i  lejoâps,  lui  civil,  de  tout  ce  dont  l'in- 
tendance militaire  la  laissait  manquer.  L'âdmimstrâtion  militaire 
ne  le  lui  pardonna  pas  â  le  traité  passée  cet  effet  avec  Je  duc  d'An- 
goulème,  général  en  chef  de  nos  troupes  en  Espagne,  fut  cassé,  ce 
qui  fit  perdre  à  Ouvrard  là  oîi  il  aurait  dû  légitimement  gagner. 

MoLLiEN  (comte),  du  27  janvier  4§06  au  30  mars  1814,  et  du 
Si  mais  au  8  juillet  i81S;  né  le  28  février  1758,  mort  le  20  avril 
1850.  L'un  des  esprits  les  plus  éminents  de  l'époque;  a  laissé  des 
Mémoires  qui  sont  un  monument  jde  loyale  délicatesse  Qt  d'élévatiw 
d'esprit  et  de  caractère. 

Nous  reprenons  la  liste  des  làiffiatfeâ  des  finances  : 

Louis  (Dominique,  barbn,  dit  l'Abbé),  du  l^'  âvrH  lôli  au 
20  mars  1815,  dt  dii  9  juillet  au  26  septembre  1815.  Né  le  11  no- 
vembre 1755,  mort  le  26  août  1837.  ^prit  plein  de  ressources  et 
d'activité. 

Mhiiâtère  Kiéhetida. 

Ckmympfo  (tsomté),  du  27  septembre  481»  au  6  décetribre  1S18. 
Né  le  11  juin  1756,  mort  le  23  mai  1822  ;  a  continué  dlgnemeM 
l'œuvre  de  reconstitution  du  b^ron  Louis* 

Rot  (Antoine^  comte),  du  7  au  29  décembre  1818  ;  né  le  5  mars 
Vfl&ij  mort  le  i  avril  1847.  Ministre  économe  et  habile. 

Louis  (baron),  du  30  décembre  1818  au  18  novembre  1819.  Déjà 
nommé* 

Ministère  Deoazes. 

Bot  (comte),  du  19  novembre  1819  au  13  décembre  iâSi.  D^ 
nommé* 

Ministère  de  Villèle. 

Db  VuxèlÊ  (Joseph,  comte),  du  14  décembre  1821  au  4  janvier 
1898.  Né  le  14  amril  1773,  mort  le  13  mars  4«M.  Homme  passionné, 
ardent  en  politique,  plein  d'initiative  en  finances,  qui  fUrent  pour 
lui  un  moyen  plus  qu'un  but,  il  faut  le  dire.  Il  a  néanmoins  fait 
une  remarquable  conversion  des  rentes  (1825),  qui  aurait  été*le 
chef-d'œuvre  du  genre  si  ses  idées  hardies,  non  moins  qu'intelli- 
gentes, tf avaient  pasiété  mesquinement  contrecarrées. 

Ministère  Mar^ae. 

Ro¥  .ioQmt4i  ^  Bjvmtt*  iSM  au  7  aoAt  lAM*  Déià  aommë. 
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Ministère  PoligDac. 

Chabrol  j>B  Grussol  (Cbrist.-Jeaii-ADdr.y  comte),  du  8  août  1829 
au  18  mai  1830.  Né  en  4771,  mort  en  octobre  1836.  A  fait  un  Rap- 
port  sur  Tadministration  des  financer  justement  célèbre. 

MoMTBEL  (comte  db),  du  19  mai  au  27  juillet  1830. 

Peu  de  périodes  gouvernementales,  dans  aucun  pays,  ont  été 
aussi  fertiles  en  bons  ministres  des  finances  que  la  Restauration. 
Ils  eurent  malheureusement  le  défaut  d'être  protectionnistes  et 
partisans  de  la  balance  du  commerce. 

Gouvernement  de  Juiliei. 

Louis  (baron),  commissaire  provisoire  du  30  au  31  juillet,  com- 
missaire définitif  du  1*'  au  10  août,  enfin  ministre  des  finances  du 
a  août  au  1er  novembre  1830.  Il  fut  Thomme  des  temps  difficiles. 

Ministère  Laffitte. 

LAFFrrTB  (Jacques),  du  2  novembre  1830  au  12  mars  1831  ;  né 
en  1767,  mort  le  26  mai  1844.  Banquier  honnôte,  député  libéral 
ministre  intègre;  traitait  les  grandes  affaires  avec  intelligence  et 
loyauté;  pourquoi  n'a-t-il  pas  su  davantage  se  défendre  des  intri- 
gants? 

Ministère  Périer,  dit  du  13  mars. 

Loms  (baron),  du  13  mars  1831  au  10  octobre  1832,  C'est  son  cin- 
quième et  dernier  ministère. 

Ministère  dit  da  41  octobre. 

% 

HuMAïQsr  (Jean-Georges),  du  11  octobre  1832  au  9  novembre  1834. 
Né  le  6  août  1780,  mort  le  5  avril  184â. 

Ministère  Bassano,  dit  du  iO  noTembre. 

Passt  (Hippolyte-Philibert),  du  10  au  17  novembre  1834.  Né  le 
*  16  octobre  1793.  L'autorité  que  lui  donne  son  savoir  le  ramènent 
plusieurs  fois  aux  afiaires  et  spécialement  aux  finances  en  1839  et 
en  1849. 

Ministère  Mortier^  dit  du  48  novembre,  et  Ministère  de  Broglie,  dit  du  12  mars. 

HuMANN  (J.-O.),  du  18  novembre  1834  au  17  janvier  1836.  Déjà 
nommé. 

Ministère  Thiers,  dit  du  2S  férrier. 

D'Argout  (Antoine-Maurice-Apollinaire,  comte),  du  18  janvier 
au  5  septembre  1836.  Né  le  27  août  1782,  mort  le  15  janvier  1858. 
A  été  plus  longtemps  (23  ans)  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
il  n'y  a  rien  à  en  dire  cependant.! Heureuse  Banquô  de  France  t 
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Ministère  Holé,  dit  da  6  septembre. 

Ddchatbl  (Charles-Marie,  comte  Tanneguy),  du  6  septembre 
1836  au  14  avril  1837  ;  né  le  i9  février  1803,  mort  le  5  novembre 
1867.  EIsprit  libéral  en  matières  économiques;  mais  sacridant  la 
science  à  la  politique. 

Ministère  Mole,  dit  da  15  avril. 

Lacayb-Laplaone,  du  15  avril  1837  au  30  mars  1839. 

Ministère  dit  du  31  mars. 

Gautisb  (Jules),  du  31  mars  au  11  mai  1839.  Né  le  6  octobre  1781, 
mort  le  31  janvier  1858.  A  plus  marqué,  que  par  ce  court  passage 
au  ministère  des  finances,  comme  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  France  où  il  a  témoigné  de  l'initiative  et  accusé  des  tendances 
libérales  ;  aussi  fut-il  mis  à  Tindex.  On  lui  doit  un  petit  traité  sur 
les  banques,  justement  estimé  par  les  hommes  compétents.- 

Ministère  Soult,  dit  du  12  mai. 

Passt  (Hippolyte),  du  12  mai  1839  au  29  février  1840.  Déjà 
nommé. 

Ministère  Tbiers^  dit  du  1«  mars. 

Pelbt  de  la  Lozère  (comte),  du  1*'  mars  au  28  octobre  1840.  Né 
en  1759,  mort  le  27  janvier  1842. 

Ministère  Soult  et  Gnizot,  dit  du  29  octobre. 

HuMANN  (J.-G.),  du  29  octobre  1840  à  sa  mort  le  5  avril  1842. 
C'est  la  troisième  fois  qu'il  arrivait  aux  finances.  Homme  d'ordre  ; 
mais  plus  fiscal  que  financier. 

Lacavb-Laplaonb,  du  5  avril  1842  au  8  mai  1847.  Déjà  nommé. 
Ministre  du  statu  quoy  effrayé  môme  de  la  réforme  postale  et  de 
la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel. 

DuMON  (Pierre-Sylvain),  du  9  mai  1847  au  24  février  1848.  Né  en 
1797,  mort  en  février  1870;  plus  habile  que  le  précédent,  mais 
aussi  peu  réformateur. 

Seamde  République.  —  OottTemement  provisoirey  dit  des  onse. 

(jrouDGHAiTX  (Michel),  du  26  février  au  8  mars  1848.  Né  en  1797, 
mort  le  27  décembre  1862.  Banquier  honnête,  mais  moins  étoffé 
que  le  baron  Louis  pour  les  difScultés  de  cette  sorte  de  situation. 

GARioBR-PAoàs  (Louis-Antoine),  du  9  mars  au  10  mai  1848.  Né 
^  1805.  On  a  exploité  contre  lui  l'impopularité  de  l'impôt  dit  des 
45  centimes.  Il  valait  mieux  cependant  s'adresser  aux  contribuables 
<iue  de  manquer  aux  engagements  du  Trésor,  comme  on  assure 
qu'on  de  ses  successeurs  lé  conseilla  insidieusement  à  son  prédé^ 
ceaseur. 


â96  joimittL  ras  tcmtmsfiEA. 

DtKffijMfec  (Etigèné),  As  fi  mai  tttil4 J«ift'4»M.Mile l»iKnr.i8l2. 
MÀfiCfiiait  cl'autofi4ë  fcmt  Vépoqae'ét  Vemplou 

Gouvernement  intériiçairé. 

GouDCHAUx  (Michel),  du  28  juia  nu  24  ootobre  1848.  A  réparé, 
dans  ce  minislère,  quelques  fautes  commises  à  la  suite  de  la  révo- 
lution de  i848,  et  fit,  non  sans  quelque  succès,  le  premier  emprunt 
public  de  la  nouvelle  République. 

Tfeotmft-CflAuvBl  1(Âriste-Jacqirc^,  Ai  28  octofert  va  t*  dé- 
tsembre  1848.  Né  eti  1805.  Ministre  de  tfaniStson; 

Présidenoe  ooDstituiioniiellB. 
Miniiti^  Odiloo-Barrot. 

Passt  ^^i^rio^hiliberi),  «hi  96  décembre  i«48  «a  M  OK 

tobre  1849.  CTest  la  troisiàme  fois  que  lui  M  confié  le  portefeuille 
des  finances.  Il  proposa,  mais  sans  succès,  l'impôt  sur  le  revenu. 
Il  est  actuellement  Tut,  des  présidents  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris. 

Miiûstère  d*Bautpoal.  ( Avéofiment  dn  goaTernement  perioziiieU« 

Fornj)  (Achille),  du  31  octobre  tM»  wk  23  Jtt^er  MSLi  Mé  k 
17  novembre  1800,  mort  le  6  octobre  1867,  La  ]>ostérité  ne  confir* 
mera  certainement  pas  la  réputation  d'homme  capable  dont  il  a 
Joui,  sa  vie  durant,  près  des  hommes  d^aflkires.lè  Tr&oi'  îi^est  pas 
une  banque  ni  un  moyen  de  faire  des  bénéfice. 

De  Gbrmint  (Charles-Gabriel  Le  fiègue,  comte),  du  24  janvier 
au  9  avri!  1851 .  A  présidé  aU3t  finafac^  m^caines,  etc.  !  Né  le 
3  novembre  1789. 

PouLD  (Achille),  du  10  avril  au  25  octobre  1851 .  Déjà  nommé. 

Blondkl,  nommé  le  26  octobre  1851,  toaîs  n'accejrte  paà. 

CAâABiANCA  (Prançoîs-Xa>âer  de),  du  13  novembre  au  2  dSo6mibfe 
1851.  Né  le  18  juin  1796.  A  fait  des  travaux  estimables. 

FouLD  <Achill^,  do  3  décembre  16S1  mi  21  Janvier  fB52.  D^'à 
AtiOt  feis  iiomBÉii  reiTnsndni  easar^  qtoiifiè  JustiflAOti  peu  les 
l^raàiessBB  podqieuseB^iiuâÉ  vainee^  du.flimeux  fUM^ftets  de  IWbes 
(s^.  M6)). 

atm^u  (JeaA^Martial),  tki  23  jÀirndr  iSIB  u  8  fii^nîar  i^Ht.  Né 
leit  ma  tSOS,  mori  le  8  wptBttilîFé  MBK.  A  tràB>^iBteaigfifl8aiflBt 
•CMidcit  là  ujuwuiiîos  éiÈi^t&abaâ  €b  4882» 

Maohb  (Kerro),  du  43  mriet  48B6  m  28  BomoAie  4800.  Né 
Ib  s  déPBBibiy  4Mft|  tsparalMi  iiwînteB  fixs  aux  iJhireftb  Atisii 
habile  que  Necker,  en  matière  d'emprunts  publics,  mais 
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réservé  que  hii  dans  ses  moyaas  d*exécution.  A  contribué,  sous 
rinfluenoe  de  A.  PciuHf,  en  1857,  à  la  regrettable  prorogation 
(1867-4897)  du  privilège  de  la  banque  de  France. 

Db  Porcadb  la.  Roqubttb  (Jean-Morin-Victor-Adolphe)^  du  26 
novembre  1860  au  13  novembre  1861.  Né  en  1820.  Esprit  distingué 
mais  subordonnant  trop  les  finances  à  la  politique. 

Fomj)  (Achille),  du  14  novembre  1861  au  19  janvier  1867.  C'est 
son  quatrième  et  dernier  ministère,  signalé  par  la  déplorable  con- 
version des  rentes  de  1862. 

RoxTHBR  (Eugène),  du  20  janvier  au  12  novembre  1867  ;  né  le 
30  novembre  18U.  Ministre  par  intérina,  à  ce  département  du 
moins.  On  lui  doit,  en  partie,  comme  ministre  du  commerce,  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (1860),  fait  sous  rimçulsioB 
de  M.  Michel  Chevalier  et  de  Richard  Cobden. 

Maghb  (Pierr^,  du  13  novembre  1867  au  1  janvier  1870;  déjà 
Doaiiik& 

BuFFBT  (Liouisnjoseph),  du  2  jimv»  au  13  avril  ;  né  le26  ocL  4818. 
A  plas  brillé  en  1840  oomme  làinistre  du  eomm^'oe;  c'est  h  eetite 
époque  qu'il  prcgiosa,  ma»  ua  peu  naolleolfint^  de  rendre  Yexfoa»- 
tioD  universelle  ei  interoationale» 

SizûBis  (Emile),  du  U  avra  au  ft  «eUt  i87D«  avooai  de  p^otesMi 
n'est  de  fût  nainistro  <piie^r  ubtéoim  ei  en  afctendaAlla^lMatitotdM 
d'un  cabinet  définitif  I 

Magns  (Pîert^),  éé  9  àe^t  au  3  septembre  1870.  C'est  son  troi- 
sième et  dernier  ministère  ;  a  mené,  avec  habileté,  l'emprunt  de 
7W  nrillîonH. 

Picard  (Ernest),  depuis  le  4  septembre  1^70;  né  le  24  déc.  1821, 
'  ne  propose  aucune  mesuré,  èonfortnétnent  uu  plan  que  s'est  tracé 
le  Gouvernement  provisoire  de  se  consacrer  uniquement  à  la- dé- 
fense nationale. 

_  • 

Ce  qui  frappe  le  plus  en  parcourant  cette  liste,  c'est  sa  longueur 
relativement  au  temps  qu'elle  embrasse.  De  SuUy  à  la  ehute  du 
second  empire  (276  ajis)i  90  titulaires  difiEirent«y  y  oodipria  to 
commissions,  conseils,  etc.,  et  encore  an  iséunissant  ea  an  mal  les 
deux^  trois  ou  quatre  ministères  différents  dévotes  à  un  méiae 
titulaire  sous  un  môme  règne.  Gela  trahit  de&indéeisioBB  fréquentes 
dans  ia  ligne  de  conduiiq,  des  modifications  i^pétéesdans  ks  sy»- 
tintes,  toutes  choses  essentiellement  nuisibles  à  la-  mfa*obe  oEkormale 
des  affaires.  La  petite  statistique  suivante  mettra  davant^p  le 
doigt  BUT  la  plaie  : 
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Nombre  Durft  moyem» 

Gouvenieinents.  de  Dorée  par 

ministres.       toUle.  titulaire. 

Henri  IV  (à  partir  de  i 596).    .  1  iSansim.  i5an84in« 

Louis  XIII 9  33       >  3        8 

Louis  XIV 14  72       5  5       2 

Louis  XV 17  58       9  .3       5 

Louis  XVI 17  18       3  11 

Convention 3           31  1»          * 

Directoire.     ••.....3           4»  14 

Consulat,  Empire  et  Cent-Jours.  i  14       8  14       8 

Restaurations 6  16       1  2       8 

Louis -Philippe 10  17        7  19 

République  de  1848 8           3       9  »       6 

Empire 7  18       8  2       3 

90       275  ans  7  m.  3  ans  1/2  m. 

Le  mal  est  de  considérer  le  ministre  des  finances  comme  devant 
être  nécessairement  uû  homme  politique,  et  de  faire  dépendre  sa 
permanence  de  la  stabilité  du  cabinet  ajuquel  on  le  fait  appartenir. 
Les  principes  qui  doivent  régir  les  finances  sont  indépendants  de 
la  direction  imprimée  aux  affaires  politiques  ;  c*est  ce  dont  on  devra 
être  convaincu  le  jour  où  Ton  voudra  avoir  de  bonnes  finances. 

ÂLPH.  Courtois  fils. 

m 


BULLETIN 


LA  GUERRE  ACTUELLE  JUGÉE  PAR  KANT. 

..«.  Voici,  selon  Kant,  à  quelles  conditions  on  peut  espérer  que  la 
guerre  n'empêchera  pas  les  nations  de  rétablir  entre  elles  des  relations  r6- 
goliôres  et  stables  :  il  faut  pour  cela,  avant  tout,  que  la  guerre  ne  soil 
ni  une  guerr$  d^extêrminatwn^  qui  aurait  pour  effet  l'anéantissement 
matériel  d'un  peuple,  ni  une  guem  de  conqvUtey  dont  le  résultat  serait 
son  anéantissement  moral,  ni  une  gu$rr$  pénaU  qui  prétendrait  se  faire 
au  nom  de  la  morale  outragée  ou  pour  rétablir  les  mœurs  d'une 
nation. 

En  effet,  dit  très-bien  Kant,  la  punition  n'est  po&sible  que  de  la  part 
d'un  supérieur,  et  ce  rapport  n'est  pas  celui  des  Etats  entre  eux.  Ce 
qu'il  condamne  en  y  revenant  à  plusieurs  reprises,  parce  que  c'est  le 
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point  oà  il  sent  le  plus  de  résistance  dans  Vambition  des  rois  ou  des 
peuples,  c*est  la  guerre  de  conquête,  comme  essentiellement  contraire  à 
l'aidée  du  droit  des  gens,  qui  a  pour  but,  dans  la  fureur  môme  des  ba- 
tailles, de  sauver  ce. qu'il  peut  de  la  justice  d'abord,  en  maintenant  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  puis  en  empochant  l'accroissement  immo- 
déré de  la  pc^issance  d'un  Etat  qui  deviendrait  une  menace  pour  les 
autres  et  une  cause  permanente  de  eonflits  nouveaux. 

Voilà  les  règles  imposées  au  droit  de  guerre  par  Kant,  interprète  de 
la  raison  philosophique  et  de  la  conscience  civilisée.  Elles  se  résument 
en  celle-ci  :  c'est  que,  tout  en  faisant  la  guerre,  il  faut  se  proposer  pour 
but  la  substitution  d'un  Etat  juridique  à  l'état  de  nature,  de  la  loi  à  la 
force*  La  guerre  entre  les  peuples  honnêtes  ne  peut  être  qu'un  moyen 
d'arriver  &  ce  but.  Gela  peut  seul  excuser  l'usage  de  la  force  de  s'en  ser- 
vir pour  arriver  à  s'en  passer  un  jour. 

11  faut  en  même  temps  se  garder  de  rien  faire  qui  rende  impossible 
d'arriver  à  ce  but.  Tous  les  moyens  de  défense  et  d'attaque  sont  permis, 
sauf  ceux  qui  empêcheraient  le  retour  des  nations  à  cet  état  désirable. 
Kant  cite  particulièrement,  parmi  les  moyens  interdits  par  le  droit  des 
gens,  non -seulement  l'assassinat  et  l'empoisonnement,  que  réprouvait 
déjà  le  droit  antique,  mais  Veipionnag$  et  les  fauuu  lumoeUei. 

Les  raisons  qu'il  en  •  donne  ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  d'à-propos. 
D'une  paft,  ces  moyens  perfides  rendraient  impossible  de  fonder  dans 
l'avenir  une  paix  durable  entre  les  nations  qui  les  auraient  employés, 
en  détruisant  à  tout  jamais  la  confiance  entre  elles.  D'autre  part,  ceux 
que  l'on  emploierait  à  cette  œuvre  de  mensonge  souilleraient  leur 
conscience  au  point  de  se  rendra  indignes  du  rang  de  citoyens,  même 
dans  leur  patrie,  et  l'Etat  qui  s'en  servirait  se  rendrait  également 
indigne  de  compter  pour  une  per$ann$  morale  dans  les  rapports  des  Etats 
entre  eux. 

Enfin,  car  rien  n'échappe  à  la  perspicacité  du  moraliste,  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  guerre  donne  le  droit  d'imposer  à  l'ennemi  vaincu 
des  fournitures  et  des  contributions,  mais  non  de  fiUtr  le  peuple^  c'est- 
à-dire  d'arracher  aux  particuliers  leurs  biens.  Ce  serait  là  une  véri- 
table rapine,  puisque  ce  n'est  pas  le  peuple  vaincu,  mais  l'Etat  sous  la 
domination  duquel  il  était  qui  a  fait  la  guerre  par  son  entremise. 

C'est  un  grand  et  beau  principe,  bien  digne  de  passer  dans  la  législa- 
tion et  la  pratique  des  peuples,  à  savoir  que  les  guerres  ne  se  font  pas  de 
nation  à  nation,  qu'elles  se  font  uniquement  entre  les  armées  qui  repré- 
sentent les  gouvernements. 

A  ces  conditions,  si  parfois  la  guerre  vient  à  interrompre  l'œuvre  de 
l'humanité,  la  civilisation  et  le  progrès,  on  peut  du  moins  espérer 
qu'elle  ne  l'arrêtera  pas  complètement.  N'est-il  pas  piquant,  remarque 
M.  Caro,  de  relire,  à  la  distance  de  quatre-vingts  ans,  ce  beau  chapitre 
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àe  drdft  aature!  écrH  par  an  Allemand  &  i*asag0  de  ses  compatriotes?Gdt 
Allemand  était  le  plus  honnête  et  le  plus  scrupuleax  des  hommes^ 
quoique  Prussien.  »  (i).  CLiao. 

LES  BÔMBABDEMENTÇ  pEPJJîS  ^E  ^YU*  SIÈÇ)LB, 

*  • 

On  prétend,  danaun»  flMile  #ouwqges  «âHWfea,  que  Vàuban  aandt 
dk  ceci  dM.  h0nibard««iento  :  «  Ile  n«  p^nfient  pasr  le»  places;  9s  ne 
tneot  penoBoe  qmnd  •»  veiU  frwulfv  §àréB  d'  i<y{,  et  ne  brûlent  les  mai- 
msÈ^  qwB  ^fiiaiid  onmawgiff  ê»  j^rèemMonêk  »  MriheureBsement  nons  nV 
voBS  pu  Tôrâfiep  dans  le  texte  cettii  pêtêde  du  grand  ingénienr.  DMn 
autjre  côté,  les  eanont  de  eoa  tempe  n'avaient  quNme  perlée  peu  consV* 
dévuble.  Quoi  qn*il  e»  soit,  neus  toîlà  bembaniôtf  et  les  obus  ont  ftdt 
des  victimes.  Il  est  vrai  qu'ils  en  ont  fait  moms  aujourd^ui  que  le  pre-» 
mier  jeuri  ce  qui  pitmve  fue  les  préeautions  recommandées  par  V^uban 
^e  sont  pas  inutilee. 

Ge  qui  neas  prouveiftit  enwre  ^e  Vauban  a  es  quelque  peu  raison, 
e^est  que  les  vr^s  grands  capitaines  ont  rarement  employé  les  bondbar' 
démente  pour  foroer  une  place  à  se  reçtdre.  Généralement  ces  sortes  d*a« 
boniinables  moyens  ont  été  plutét,  seit  des  moyens  dUntimidation,  soit 
des  exécutions  dictées  par  la  néeessité  des  représaillee,  par  l'esprit  de 
vengeance  ou  par  une  Jalousie  poussée  aux  dernières  extrémi^.  On  en 
^  eu  un  notable  exemple  dans  le  bombardement  dé  Copenhague  par  les 
Anglais  ep  4807.  Ils  voulaient  éeraser  une  puissance  maritime  qui  les 
gèBait  et  en  même  temps  annihiler  un  allié  de  la  FVance.  Mais  This- 
ioire  a  traité  ce  bombardement  de  crime  et  de  lâcheté. 

Nous  avons  nous-mêmes  plusieurs  fbis  bombardé  Alger,  mais  beau- 
coup plus  les  défenses  militaires  que  la  ville,  et  les  invasions,  les  dépré- 
dations incessantes  des  pirates  algériens  autorisaient  en  quelque  sorte 
ce  moyen  extrême.  Noue  avons  aussi  bombardé  Mogador  en  1843,  et  de 
ooncert  avec  les  Anglais,  jeté  quelques  bombes  dans  ce  port  militaire 
d'Odessa  en  18S4.  On  nous  a  reproché  très- violemment  ce  dernier  fkît, 
quoiqu'il  fût  bien  au-dessous  de  l'attaque  delà  marine  russe  sur  Sinope, 
sans  avis  ni  provocation,  attaque  motivant  la  nôtre. 

Dans  les  plus  grandes  et  les  plus  terribles  guerres,  on  voit  peu  de 
bombardements,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  jamais  aucun 
grand  capitaine  n'érigea  le  bombardement  en  système.  Il  appartenait 
aux  Prussiens  de  généraliser  et  de  bombarder  même  les  villes  ouvertes. 


■*^^^^^iW»« 


(i)  Extrait  d'an  irtiole  sur  (a  ÊÊorak  4e  (a  ffuerr^,  pabUé  dais  U  Bevtie  éet 
Deux  Mondei,  par  M.  Caro,  muopibre  de  VAmêAmiè  des  loiflomB  monte  el  poll« 

tique9«  section  de  Morale. 


I 


0B  M^,  néii  |M  d6  rdfiistafie»  Bnad»,  mri»  99al«aent  ée  fiMiten^  h  des 
ordres  donnés. 

Le  i>etit  ifiMMu  suiTatit  aidntf eva  qa^^  ntâgnA  Irara  innombrables 
campagnes  au  dehors,  le»  FVançaâs  n'ont  p9S  fourni  r«xomple  du  boHir 
bfltrdement  inhumain,  à  outranee  et  sans  motif.  Ajoutons  que,  sauf  le» 
bomlMinieittents  prussiens  de  ées  derniers  temps,  la  plupiart  de  ose  op6^ 
rations  ont  été  précédées,  non-seulement  de  sommations  réitérées,  mais 
d'envois  de  négociateurs  et  de  notes,  comme  nos  bombardements  sur 
lc9  villes  barbaresques.  « 

Nous  commencerons  seulement  au  xvii*  siècle. 

Bombardements  réitérés  de  Magdebourg  par  les  impériaux,  sousTilly, 
général  bavarois ,  1632.  —  Bombardement  d'Alger,  1682  et  1683;  —  de 
Gênes,  1684  ;—  de  Tripoli,  1685;  —  de  Barcelone,  1691;— de  Dieppe,  1694; 

—  de  Bruxelles ,  1698;  —  premier  bombardement  de  Toulon  parles 
Anglais,  1707;  —  de  TrîpoH,  4728;  —  d'Alger,  par  les  VénHlens,  17845 
—premier  bombardement  de  Lille  par  les  Autrichiens,  1792;«^deuxlèiinei 
de  la  môme  ville,  1793  ;  -^  la  même  année  on  a  les  bombardements  de 
Maéstrîcbt  et  Mayence;  de  Valenciennes,  1794; — Ostende,  môme  année } 

—  Namur,  1795;  —  Copenhague,  par  les  Anglais,  1807;  —  Saragossoi 
par  les  Français,  1809;  —  Flessîngue,  1809;  —  bombardement  de  la  ci-? 
tadelle  d'Anvers,  W32;  —  Saînt-Jean-d'Ul!oa,  par  les  Franoais,  1838;^ 
Beyrouth  et  Saint- Jean-d* Acre,  par  les  Anglais  (question  d*Orient)  4840; 

—  Barcelone,  par  les  Espagnols  eux-mêmes,  1842;  —  Mogador,  par 
les  Français  1844;  —  Salé,  185!  ;  -^  Odessa  1854;  —  Sébastopol,  bom- 
bardements purement  militaires,  1855  ;  -^  bombardement  de  Duppei ,  par 
les  Prussiens,  1869  ;  —  bombardement  de  Strasbourg,  de  Gbftteaudun, 
de  Verdun,  de  Pbalsbourg,  de  Schelestad,  de  Paris,  1870  et  1871. 

Sans  compter  toutes  les  villes  ouvertes  et  môme  les  villages  sur  les^ 
quels  les  Prussiens  ont  Jeté  des  obus  pour  obtenir  plus  facilement  des 
réquisitions. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que  dans  leurs  livres  les  éoùi 
teurs  prussiens  se  sont  toujours  élevée  contre  certains  genres  de  violence 
qui  peuvent  tendre  les  guerres  interminables.  C'est  un  docteur  d^Iéna^ 
Trinkusius,  qui  a  le  premier  condamné  les  balles  empoisonnées  en  1667, 
et  ses  successeurs  à  l'université  ont  compris  plus  tard  dans  le  ntième 
anathème  et  les  boulets  rouges  et  les  boulets  à  bras.  On  a  aussi  un 
oèlèbre  livre  d'un  docteur  Fraçolbrtols,  H.  Gooeeji,  publié  en  1096,  et 
dans  lequel  1a  mitraille  elle  -  même ,  la  mitraille  primitive  (  fénf  ^ 
clous ,  etc.  )  est  défendue. 

'^us  lee  ttûVtùB  livrée  des  «ndeiie  philanthrapet  pniisiêiui  ftilmisLant 
les  mômes  anathèmes  contre  les  violences  inutiles  et  collectives,  contre 
les  violences  ouvertes  qui  augmenteraient  sans  nécessité  le  nombre  des 
souffrants. 
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De  Martens,  le  secrétaire  célèbre  du  congrès  de  Vienne,  eet  d*un  avis 
analogue. 

Mais  voilà  comme  on  se  déjuge,  et  par  le  bombardement  de  Paris,  de 
ses  monuments,  de  ses  richesses  scientifiques,  les  Prussiens  d'aujoui^ 
d'hui  dépassent  toutes  les  horreurs  commises  dans  les  guerres.  Ils  ne  se 
vengent  en  effet  que  dipne  résistance....  {Siidé),  lAon  Pl^. 


CONFLIT  DE  LA  JUSTICE  ORDINAIÏIE  ET  DE  LA  JUSTICE  ADMI- 
NISTRATIVE A  PROPOS  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  AGENTS 
DE  L'ÉTAT. 

M.  Gambetta  rappelait  dernièrement  au  Conseil  municipal  de  Bordeaux 
«  qu'il  existe,  dans  le  monde,  deux  forces  qui  se  contrarient  :  Vesprit  de 
la  tradition,  de  la  routine,  de  l'opposition  à  toute  innovation,  et  celui  de 
l'amour  du  progrès,  qui  peut  parfois  pousser  jusqu'à  la  témérité.  Du  li- 
bre essor  de  ces  deux  forces,  jaillit  la  marche  régulière  des  sociétés.  »  Ces 
paroles  de  l'énergique  et  actif  député  dont,  malgré  les  réserves  que  Ton 
peut  être  en  droit  de  faire,  le  nom  restera  à  jamais  lié  au  mouvement  na- 
tional qu'a  suscité  l'invasion  allemande,  ces  paroles  ont  trait  à  un  anta- 
gonisme qui  ne  devra  point  être  perdu  de  vue  par  le  législateur,  quand 
l'heure  des  réformes  indispensables  aura  enfin  sonné.  La  jurisprudence, 
elle-même,  ne  devra  pas  s'endormir  non  plus  dans  la  voie  commode, 
mais  excessivement  dangereuse,  de  la  routine.  Or,  nous  trouvons,  dans 
un  journal  judiciaire  (1),  un  exemple  intéressant  de  ce  qu'aurait  peut-être 
dû  faire  une  juridiction  dont  le  personnel,  renouvelé  après  la  révolution 
du  4  septembre,  pouvait  faire  craindre  la  témérité. 

Un  industriel  de  l'Alsace  adresse  à  un  confrère  des  Ardennes  une  dé- 
pêche télégraphique,  pour  l'inviter  à  venir  traiter  avec  lui  d'une  fonmi- 
ture  fort  importante,  ne  reçoit  pas  de  réponse  et  fait  naturellement  mar- 
ché avec  une  autre  maison.  Plus  tard,  l'industriel  lésé,  apprenant  l'envoi 
par  le  défaut  de  transmission  de  cette  dépèche,  intente  une  action  en  ré- 
paration de  ce  préjudice  contre  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
Le  plaignant  s'adresse  naïvement  à  la  justice  ordinaire,  mais  aussitdt 
l'administration  revendique,  pour  sa  justice  exceptionnelle,  le  jugement 
du  procès  qui  lui  est  intenté.  L'autorité  judiciaire  ne  veut  pas  lâcher  prise, 
d'où  un  conflit  (suivant  l'expression  juridique)  qu'est  appelé  à  trancher 
le  Conseil  d'État. 

Le  journal  judiciaire  nous  apprend  que  la  solution  adoptée  par  la  Corn- 


(i)  Le  Droit  du  4  février. 


CONFLIT  DE  LA  JUSTICE  ORDINAIRE  ET  DE  LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE.  305 

mission  provisoire  est  conforme  à  une  jurisprudence  depuis  longtemps 
établie,  mais  qui  aurait  toujours  rencontré  une  assez  vive  résistance  de  la 
part  de  la  justice  ordinaire.  Elle  aurait  môme  rencontré,  au  sein  de  la 
(Commission  provisoire,  des  adversaires  décidés,  dont  l'un  serait  Fauteur 
d'observations  critiques,  reproduites  par  le  Droit  h  la  suite  du  décret  au 
contentieux  auquel  nous  faisons  allusion.  D'une  part,  la  question  nous  a 
paru,  pour  ainsi  diro,  plus  économique  que  juridique  ;  d'autre  part,  nous 
ne  serions  point  étonné  que  ces  observations  émanassent  d'un  de  nos  col- 
laborateurs qui  fait  en  ce  moment  partie  du  Conseil  d'État  ;  nous  croyons 
donc  utile  de  reproduire  la  plus  grande  partie  de  ces  observations  : 

«  La  Gonmiission  provisoiro,  chaînée  de  remplacer  le  Conseil  d'État, 
paraît  avoir  trop  sacrifié  à  l'esprit  de  tradition.  Elle  a  continué  (  sans 
doute,  par  respect  pour  ses  prédécesseurs)  une  jurisprudence  qui  n'a  pas 
d'autre  point  de  départ  que  la  commodité  des  gouvernants,  érigée  en 
prétendu  axiome.  Elle  a,  au  contraire,  laissé  échapper  une  excellente  oc- 
casion de  remonter  avec  k-propos  le  courant  d'une  doctrine  de  tout  temps 
controversée  ;  car  l'autorité  judiciaire  est,  à  juste  titre,  restée  immuable 
dans  son  opposition  incessante,  tandis  que  la  juridiction  administrative, 
nécessairement  mal  à  l'aise  pour  justifier  sa  persistance,  a  varié  beau- 
coup. Nous  allons  la  voir  se  retrancher  alternativement  derrière  le  prin- 
cipe (inexact,  s'il  est  généralisé)  que  l'État  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
par  la  justice  ordinaire,  derrière  le  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (complètement  étranger  à  la  difficulté),  derrière  enfin  ces  deux 
principes  à  la  fois. 

«  A  coup  sûr,  on  ne  se  douterait  jamais,  en  lisant  isolément  les  con- 
sidérants de  ce  décret,  qu'il  a  uniquement  pour  objet  de  soustraire  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  d'un  litige  aussi  vulgaire  que  l'omis- 
sion d'une  dépêche  télégraphique  par  l'employé  de  l'État  chargé  de  la 
transmettre.  C'est  pourtant  cette  non-transmission  qui  est  Vacte  d'odini- 
niHration^  Vacte  fait  par  V administration^  la  fonction  adnUnistrative  qu'il 
s'agit  de  couvrir  par  le  principe  fondamental  des  constitutions  modernes  ! 
En  quelle  manière  le  Tribunal  de  la  Seine  aurait^il  troublé  les  opératioM 
de  Fadministration  télégraphique?  En  quoi  môme  l'aurait-il  citée  de- 
vant lui,  à  raison  de  ses  fonctions  administratives^  parce  qu'il  lui  aurait 
fait  application  des  articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  pour  la  négligence 
matérielle  de  son  agent  d'exécution  subalterne? 

«  Rappelons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  les  requérants  étaient  mal 
inspirés,  au  fond,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850,  «  l'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique.  »  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  bill  général  d'indemnité  que  l'État  n'a  eu  aucune  peine  (avec 
les  idées  regrettables  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  cours  en  France  sur  son 
omnipotence)  à  obtenir  d'un  législateur  imbu  du  préjugé  national,  quelle 

3«  ftSRiB,  T.  XXI.  — 16  fèvrUr  1871,  20 
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était  la  Juridiction  compétente  pour  prononcer  la  fin  de  noii«4feceToir? 
Était-ce  Tautoritô  judiciaire,  comme  Tout  cru  les  demandeurs  et,  avec 
eux,  le  Tribunal  saisi  ?  Était-ce  Fautorité  administrative  contentieuse, 
comme  l'ont  pensé  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  le  ministrB 
de  rintérieur,  le  préfet  de  la  Seine  et,  finalement,  la  Commission  provi- 
soire chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État?  C'est  ce  qu'il  nous  parait 
tout  &  fait  inutile  de  discuter  longuement,  en  l'absence  de  textes  légaoz, 
et  autrement  qu'en  mettant  les  deux  opinions,  telles  qu'elles  ont  été  for- 
mulées dans  l'espèce,  sous  les  yeux  du  lecteur. 

<K  En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  à  laquelle  est 
conforme  le  nouveau  décret,  s^il  importe  de  rappeler  que  des  arrêts  ne 
sont  pas  des  raisons,  môme  quand  ils  sont  nombreux  et  répètent  toujours 
la  même  solution  de  la  difficulté,  il  est  bien  permis  de  profiter  des  diver- 
gences fondamentales  que  présentent  ces  arrêts,  pour  en  saper  Tantorité 
de  plus  fort. 

«  Or,  sur  une  vingtaine  de  décisions  contentîeuses  qui  ont  été  rendues, 
à  l'occasion  de  l'administration  des  postes,  depuis  vingtrcinq  ans,  les  trots 
premières  ne  procèdent  que  du  prétendu  principe  absolu  de  l'État  débi- 
teur; les  treize  suivantes  ont  pour  point  de  départ  le  principe  de  la  sépa* 
ration  des  pouvoirs  ;  les  quatre  dernières  invoquent  &  la  fois  ces  deux 
principes,  ainsi  qu'un  décret  de  4855,  directement  relatif  à. radministra- 
tion  des  télégraphes.  Or,  on  remarquera  que  le  décret  de  1871,  passant 
sous  silence  le  premier  principe,  n'invoque  que  le  second,  revenant  ainsi 
au  système  du  Tribunal  des  conflits,  auquel  appartient  la  substitution  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  au  prétendu  principe  absolu  de 
l'État  débiteur. 

«  Au  fond,  le  décret  se  borne  à  affirmer  qu'aucune  loi  n'ayant  attribué 
à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  actions  en  indenmîté  formées 
contre  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  cette  autorité  est  in- 
compétente (4)  :  leTribunal,  au  contraire,  fait  observer  qu'auoime  exoep* 
tion  légale  n'ayant  été  formulée  au  profit  de  ladite  administration^  eUe 
demeure  sous  l'application  du  principe  de  droit  commun,  absolu  et  géné- 
ral, de  l'article  4382  du  Code  civil  et  sous  la  juridiction  de  droit  oommon 
également.  Deux  points  de  départ  aussi  opposés  no  permettent  pas  aux 
deux  opinions  en  présence  de  se  rencontrer  sur  le  terrain  de  la  discussion  ; 
en  effet,  bien  que  cela  ait  l'air  d'un  paradoxe,  n'est-il  pas  élémentaire 


(4)  Le  décret  ne  dit  pas  quel  serait  le  juge  compétent;  mais  le  Tribu- 
nal des  conflits  ayant  délaré  qu'en  matière  de  postes,  c'était  le  ministre 
des  finances,  il  ,en  résulte  que  ce  serait  ici  le  ministre  de  l'intérieur. 
Écartons  les  fictions ,  l'administration  attaquée  semit  juge  et  partie  ;  la 
conclusion  est  du  môme  ordre  que  la  jurisprudence. 
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qu'on  ne  discute  utilement  qu'entre  gens  du  même  avis,  parce  qu'on  ne 
peut  alors  être  divisé  que  sur  des  nuances  ?  C'est  pourquoi  nous  croyons 
inutile  de  motiver  autrement  que  par  on  impartial  rappel  des  deux  modes 
d'argumentation  la  conclusion  à  laquelle  nous  voudrions  avoir  amené  le 
lecteur. 

t  Le  2  mai  1848,  la  Cour  de  cassation  disait  :  «  En  droit,  lorsque  le 
goavememeat  concède  une  partie  du  domaine  de  l'État,  il  ne  figure  pas 
dans  l'acte  comme  pouvoir  administratif,  procurant  l'exémition  des  lois 
par  des  décisions,  mais  il  stipule  comme  représentant  l'État  propriétaire.» 
Nous  voulons  qu'on  dise  :  en  droit,  lorsque  l'administration  exploite  une 
industrie  de  transport,  monopolisée  dans  un  intérêt  public  entre  les  mains 
de  l'État,  elle  ne  fonctionne  pas  comme  pouvoir,  mais  bien  comme  indus- 
triel. Par  exemple,  si  jamais  l'État  exploitait  les  chemins  de  fer,  lors- 
qu'il perdrait  un  colis,  le  propriétaire  devrait-il  s'attendre  à  n'avoir  pour 
juge  que  le  ministre  des  travaux  publics  ou,  plus  exactement,  le  fonction- 
naire qui  le  représenterait  dans  l'espèce  ?  Il  nous  semble  impossible  d'a- 
dopter cette  interprétation  de  l'article  22  de  la  loi.  organique  du  15  juil- 
let 1845,  ainsi  conçu  : 

c  Les  concessionnaires...  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables...,  en- 
vers les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  —  L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité,  si  le  cbo* 
min  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.» 

c  Cette  fois,  nous  aurions  la  ressource  de  faire  observer  que  cet  article 
se  trouve,  avec  onze  autres,  dans  un  titre  pénal  ressortissant  exclusive- 
ment h  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  le  titre  précédent,  également  pé- 
nal, ressortit  exclusivement  à  la  juridiction  administrative,  et  d'en  dé- 
duire irréfutablement,  dès  lors,  la  compétence  judiciaire.  Servons-nous 
en  ce  moment  d'une  légitime  analogie  pour  conclure,  par  voie  d'exten- 
sion, que  les  chemins  de  fer,  les  postes,  la  télégraphie  électrique...,  doi- 
vent être  soumis  aux  mômes  règles  de  compétence. 

«  En  résumé,  dans  l'administration  industrielle  des  lignes  télégraphi- 
ques, distinguons  avec  soin  l'administrateur,  qui  doit  être  protégé  contre 
tout  empiétement  judiciaire,  dans  l'intérêt  do  l'ordre  social,  et  l'indus- 
triel, qui,  dans  le  même  intérêt,  doit  être  traité  purement  et  simplement 
suivant  le  droit  commun.  » 
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GoNsroiRATiORS  SUR  Li  Piuz  DU  PAiN^  soumises  an  oomioe  agricole  de  Loii84e- 
Saunier,  par  Ant.  Nusbadmir.  Lona-le*Saiuiier,  Henri  Damelet,  1868^  brochon 
în-8  de  40  pages. 

Il  est  d'assez  nombreuses  questions  d'économie  politique  qui  ont  le 
privilège  d'occuper,  de  temps  en  temps,  Topinion  publique  à  un  très- 
haut  degré  ;  c'est  quand  les  circonstances,  les  faits  ou  les  événements, 
semblent  rendre  l'application  des  principes  difficile  ou  dangereuse,  et 
quand  le  gros  du  public,  ne  voyant  que  ce  qui  se  passe  immédiatement 
sous  les  yeux,  croit  pouvoir  trouver  le  remède  à  la  situation,  en  ayant 
recours  aux  pratiques  les  plus  erronées  et  les  plus  dangereuses.  Ceux 
qui  n'ont  appris  la  science  que  très-superficiellement  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas  la  moindre  idée  courent  tous  ensemble  vers  des  solutions  qui 
n'en  sont  pas  et  qui  ne  font  qu'accroître  le  mal.  L'opinion  publique  est 
émue,  surexcitée,  les  imaginations  s'exaltent  et  s'effrayent,  et  l'admi- 
nistration supérieure,  qui  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir,  se  croit 
obligée  de  céder  à  la  pression  des  ignorants,  et  l'on  retourne  aux  erre- 
ments que  le  raisonnement  et  la  pratique  condamnent  cependant  sans 
retour. 

La  question  du  prix  du  pain,  de  la  liberté  ou  de  la  réglementation  de 
l'industrie  des  boulangers,  est  certainement  l'une  de  celles  qui  nous 
offrent  le  plus  d'exemples  de  ces  entraînements  de  l'opinion  et  de  la 
faiblesse  de  l'administration.  Quand  viennent  la  rareté  et  la  cherté  da 
blé,  la  question  du  prix  du  pain  revient  tout  aussitôt  sur  le  tapis  et 
donne  matière  aux  discussions  les  plus  vives,  les  plus  nombreuses  et 
les  moins  comprises.  Mais  les  bonnes  récoltes  et  l'abondance  ne  sont 
pas  plutôt  de  retour  que  tout  ce  que  l'on  a  dit,  tout  ce  que  l'on  a  im- 
primé et  publié,  est  oublié  :  on  met  à  l'écart  les  livres,  les  brochures, 
les  travaux  les  plus  consciencieux,  dans  lesquels  des  économistes  sérieux 
cherchaient  la  solution  du  problème,  et  la  question  reste  en  suspens  pour 
6tre  de  nouveau  reprise,  agitée  et  discutée  quand  reviendra  la  première 
cherté.  On  peut  dire  de  cette  question  qu'elle  commence  toujours  et  ne 
finit  jamais. 

Il  faut  donc  savojr  gré  aux  hommes  intelligents  et  laborieux,  comme 
M.  Ant.  Nusbaumer,  qui  ont  le  courage  d'appeler  l'attention  des  corps 
constitués  et  du  public  sur  cette  question,  à  un  moment  où  la  modicité 
du  prix  du  pain  permet  à  l'opinion  de  la  négliger  pour  s'occuper  d'autre 
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chose.  Us  font  acte  de  courage  et  de  patriotisme,  et  pour  notre  part,  nous 
les  en  remercions  sincèrement. 

Dans  le  petit  travail  que  nous  avons  sous  les  yeux,  M.  Nusbaumer 
s'est  efforeô  d'étudier  et  dé  rechercher  les  relations  ou  le  rapport  qui 
devrait  exister  entre  le  prix  du  blé  et  le  prix  du  pain.  On  ne  pouvait 
choisir  un  meilleur  point  de  départ  que  le  prix  du  blé,  parce  que,  quelles 
^e  soient  les  erreurs  de  l'opinion  relativement  au  prix  du  pain,  elle  ne 
va  plus  aujourd'hui  assez  en  arrière  pour  demander  la  fixation  autori- 
taire du  prix  du  blé  :  elle  se  contente  de  réclamer  la  lixation  du  prix  du 
pain.  C'est  un  progrès,  car  il  ne  saurait  tarder  à  entrer  dans  la  tôte  de 
chacun  que,  si  le  prie  du  blé  varie,  le  prix  du  pain  doit  pareillement 
varier.  On  ne  saurai t'tarder  à  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  faire  du' pain 
à  bas  prix  quand  le  prix  du  blé  est  élevé. 

M.  Nusbaumer  cherche  d'abord  quel  est  le  rendement  du  blé  en 
farine  panifiable,  et  ensuite  quel  est  le  rendement  de  la  farine  en  pain. 
Une  troisième  question,  qui  ne  devrait  pourtant  pas  être  posée,  reste  & 
élucider,  c'est  celle  de  savoir  quel  bénéfice  on  doit  accorder  aux  bou« 
langers* 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  récit  des  nombreuses  expériences 
faites  à  Lons-le-Saunier|  Poligny,  Sainte-Claude,  Salins,  Besançon, 
Maçon  et  Mulhouse,  que  rapporte  M.  Nusbaumer,  ni  de  celles  qu'il  em- 
prunte à  l'ouvrage  de  M.  Barrai,  1$  hlè  et  le  pain,  pour  trouver  le  rende- 
ment en  farine  de  première,  deuxième  ou  troisième  qualité  ;  l'espace  qui 
nous  est  accordé  n'y  suffirait  pas.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus,  à  notre 
grand  regret,  citer  les  autres  expériences  qui  ont  trait  au  rendement  de 
la  farine  en  pain  :  il  nous  suffira  de  dire  que  pour  celles-ci,  comme  ppur 
celles-là,  on  a  partout  trouvé  des  différences  assez  grandes.  Chaque  mou- 
lin,  comme  chaque  four,  donne  des  rendements  différents.  Il  en  résulte 
qu'il  est  plus  que  difficile,  qu'il  est  absolument  impossible,  d'établir  un 
prix  de  revient  applicable  à  toutes  les  boulangeries  sans  exception,  et 
que  toute  fixation  de  prix  a  pour  résultat  inévitable  de  permettre  à  quel- 
ques boulangers  de  rentrer  dans  leurs  débours  et  quelquefois  de  réaliser 
quelques  bénéfices,  et  de  condamner  à  une  ruine  inévitable  certaind 
boulangers  de  la  même  ville  ! 

Aussi,  après  son  étude,  parfaitement  raisonnée  et  parfaitement  con- 
sciencieuse, M.  Nusbaumer  conclut  comme  suit  :  «  A  notre  sens,  nous  ne 
comprenons  pas  plus  l'établissement  d'une  taxe  pour  le  pain  que  pour 
les  autres  denrées,  la  viande,  le  blé,  le  vin,  les  légumes,  etc.,  et,  comme 
on  l'a  vu,  la  fixation  des  prix  de  la  taxe  est  aussi  difficile  à  faire  d'une 
manière  équitable  qu'elle  le  serait  pour  la  viande  et  les  autres  denrées 
alimentaires.  Il  en  est  du  système  de  la  taxe,  toujours  à  notre  point  de 
vue,  comme  du  ban  de  vendange  qui  a  été  appliqué  à  la  récolte  du  raisin  ; 
0  urquoi  pas  à  celle  du  blé,  qui  est  une  substance  plus  indispensable 
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encoro  que  le  vin  7  Si  la  snppreesion  de  la  taxe  n'a  pas  enoore  produit  \m 
effets  que  Ton  en  attendait,  c'est  que  les  boulangerSi  habitués  jusqu'à  ce 
jour  h  la  lisière  administrative  qui  lesj  retenait  tous  et  en  faisait  presque 
une  corporation  pareille  à  celle  du  moyen  &gè,  dont  les  intérêts  communs 
étaient  soutenus  par  tous  solidairement,  n*ont  pas  encore  éprouvé  les 
effets  de  la  concurrence  qui  existe  dans  toutes  les  autres  industritet  et 
qui  ne  s'établira  parmi  eux  que  par  une  nouvelle  génération.  > 

M.  Nusbaumer  a  parfaitement  raison  \  cependant,  qu'il  nous  permette 
de  lui  dire  qu'il  faut  se  garder  d'attendre  et  de  promettre  un  mervMl- 
leux  bon  marché  par  suite  de  la  concurrence.  Il  peut  se  faire  que  la  taxe 
ait  réduit  les  bénéfices  du  boulanger  à  un  chiffre  au-Kiessous  duquel 
nulle  concurrence  ne  pourrait  les  faire  descendre*  Demandons  la  liberté 
de  la  boulangerie  pour  avoir  le  prix  vrai  du  pain,  pour  rendre  justice 
aux  bûnlangeoi,  mais  gardons^nous  de  pix>mettre  un  bon  marché  qui 
peut-être  ne  viendrait  pas.  (Août  1870)»  T.-N.  Banaed. 
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SoMMAitiE.  —  Pîn  du  blocus  de  Paris  ;  la  journée  du  19  janvier;  les  dés- 
astres des  armées  libératrices  ;  l'attaque  des  t  communeux  »  à  main 
armée;  négociations  pour  l'afmlstiee;  consternation  et  douleur  de  la 
population  parisienne,  et  son  injustice  contre  le  Gouvernement  de  la 
défense.  -^  Continuation  du  bombardement  et  des  dévastations  par 
les  Prussiens.  -^  Convocation  d'une  Assemblée  nationale  à  Bordeaux. 
-^  Ravitaillement  de  Paris*  ^  Translation  du  Gouvernement  à  Bor- 
deaux.  —  Les  élections  et  les  élus  à  première  vue  \  le  Protectionniame 
h  l'horizon.  —  Suite  et  fin  des  mesures  économiques  prises  par  le 
Gouvernement  de  la  défense,  en  vue  de  la  crise  :  maximum  du  sucre  ; 
.^quisition  des  graines  de  semence  ;  renoncement  à  l'expédient  de  la 
Délation  ;  les  Perquisitions  chez  les  absents.  —  Le  ravitaillement  après 
l'armistice.  —  Suppression  du  rationnement  du  paîn  et  des  diverses 
réquisitions.— Constatations  relatives  à  ce  dettiîer  expédient.—  Secours 
'  ehvoyé  parlés  villes  dô  Ldficffeà'  et  de"  New- York.  --  Accroissement 
=  •  de  'Pimpôt  personnel  et'  tat/bilieft  h  PfcrfS;  «^  Première  extorsion  du 
'   vainqiiieurr^  Nouvelle  ^rorogatio^idës  •éohéanoes  commerciales.  ^ 
'  tRôguïamsatidn  dès  seooufs  > payés  «luis >  gavdes  > matiotiaux*..—  Mort  de 
., Ma  Jules  I>uval.  .  ,       .  .^  .  .>  .       •'     ' 


Ea  oe  mûm^it,  une  As^enxblée  qûtkmale  ibnctioiuid  à  Borde^u9  ; 
dlk a  pour  >miâaioa  darseevoir^ cte pws^^i  diacM^Ko«<|dfi>ïiâAter 
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les  dures  propositions  de  paix  de  M.  do  Bismarck  représentant  la 
Pmsse  et  TAllemagnie  dans  rexaltation  du  triomphe. 

Les  choses  en  sont  arrivées  là  après  une  série  d'événements  faisant 
suite  à  ceux  que  nous  enregistrions  dans  notre  dernière  chronique 
datée  du  19  janvier  (1). — Nous  étions^àcette  date, en  plein  bombaiv 
dément,  et  ce  jom>-là  môme  avait  lieu  la  sortie  de  l'armée  de 
Paris  sur  Montretout  et  Buzenval,  dans  la  direction  de  Versailles 
quartier  général  des  forces  prussiennes.  Cette  nouvelle  tentative 
devait  être  un  sacrifice  inutile,  comme  celles  qui  avaient  précédé,  pour 
des  raisons  militaires  et  stratégiques  que  nous  ne  saurions  juger; 
mais  elle  a  été  l'un  des  événements  les  plus  considérables  du  siège 
par  le  sang-froid  et  la  bravoure  de  la  garde  nationale  qui  a  fait 
l'admiration  de  la  ligne  et  de  la  garde  mobile,  ainsi  que  l'éion- 
D^ment  des  Prussiens.  '-—  Nous  ne  savions  pas  que  vous  eus- 
siez d'aussi  bonnes  troupes  en  réserve,  disait  le  lendemain  un  offi- 
cier prussien  &  des  brancardiers  occupés  de  l'enlèvement  des  bles- 
sés et  des  morts  :  quel  est  donc  ce  corps  qui  a  fait  si  bonne 
contenance?  —  Ce  corps,  lui  fùt*il  répondu,  est  Composé  simple- 
ment d'épiciers,  d'artistes,  de  professeurs,  d'avocats  et  d'ouvrieis 
parisiensi 

Avant,  pendant  ou  après  (les  versions  sont  diverses)  ce  sanglant 
eSbrt  contre  les  fortifications  des  assiégeants,  impuissants  de  leur 
côté  contre  celles  des  assiégés,  le  gouvernement  de  la  défense  avait 
reçu  par  un  pigeon  la  triste  nouvelle  que  les  armées  libératrices 
étaient  arrêtées  dans  la  manœuvre  de  convergence  tant  désirée  et  pro^ 
mise  par  les  dépêches  des  premiers  jours  du  mois  qui  nous  étaient 
venues  après  un  long  et  cruel  ^euce  dû  à  l'état  de  l'atmosphère. 
Deux  jours  plus  tard,  il  fut  confirmé  que  les  armées  de  l'ouest  et  du 
nord  avaient  essuyé  dé  graves  revers  ;  que  le  corps  de  Faidhérbe 
était  refoulé  sous  les  murs  de  Lille;  que  celui  de  Qianzy  était  obligé 
de  s'éloigner  Jusqu'il  Laval,  et,  de  plus,  que  la  troisième  armée, 
commandée  par  Bourbald,  s'éloignait  aussi  pour  opérer  dans  l'est 
où  le  malheur,  hélas  I  l'attendait  également. 

Mal  inspirés,  comme  toiyours,  quelques  sombres  meneurs  vou* 
lurent  profiter  de  l'anxiété  des  esprits  et  de  l'état  fiévreux  de  la 
population.  Dans  la  journée  du  dimanche  SS^janvier,  trois  ou  quatre 
cents  gardes  nationaux  de  divers  bataillons  se  rendirent  à  l'H^ 
tel-de* Ville  pour  réclamer  de  nouveau  la  commune.  Déjà  la  nuit 
précédente,  une  bande  avait  fait  sortir  de  la  prison  de  Mazas,  con« 


(i)  Voir  aussi  les  premièred  pages  de  l'article  de  M.  Lamé  Fleury  dans 
oc  même  nam6n)  ;  p*  161  et  smv* 
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fiée  à  une  direction  imbécile,  quelques-uns  des  auteurs  des  précé- 
dentes échaufTourées,  et,^  de  ce  nombre  le  fantastique  M,  Plou- 
rens.  Vers  les  trois  heures  donc,  au  moment  où  un  petit  nombre 
de  curieux  et  de  passants  (dont  nous  faisions  partie)  croyait  que 
tout  allait  se  passer  en  pourparlers  pacifiques,  on  entendit  éclater 
une  vive  fusillade  commencée,  parait-il,  par*une  attaque  venue  des 
gardes  nationaux  insurgés,  et  à  laquelle  répondaient  les  mo- 
biles bretons  appelés  à  la  garde  du  palais.  Heureusement  peu  meur- 
trière et  insignifiante  au  fond,  cette  bagarre  d'une  demi-heure  pro- 
duisit une  vive  anxiété  dans  Paris,  et  décida  sans  doute  le  Gou- 
vernement à  hâter  l'ouverture  des  négociations  avec  l'ennemi  en 
vue  d'ui\  armistice.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  23  au  soir,  M.  Jules 
Pavre  partait  pour  Versailles. 

Ce  voyage,  tenu  secret  tout  d'abord,  ne  tarda  pas  à  être  connu; 
et  le  26,  au  matin,  le  Gouvernement  faisait  dire  dans  le  JaumcU  of-. 
ficiel  qu'il  avait  perdu  tout  espoir  de  voir  les  armées  de  secours  se 
rapprocher  de  Paris;  que  l'état  de  nos  subsistances  ne  nous  per- 
mettait plus  d'attendre;  que,  dans  cette  situation,  il  avait  eu  le  de* 
voir  absolu  de  négocier  afin  d'obtenir  un  armistice  ayant  pour  but  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale  pouvant  traiter  des  condi- 
tions de  la  paix. 

Bien  qu'on  ne  doutât  point  que  le  silence  gardé  jusque-là  par  le 
Gouvernement  devait  être  motivé  par  de  mauvaises  nouvelles  des 
armées  de  secours;  bien  qu'on  vit  parle  rationnement  et  par  la  qua- 
lité du  pain,  que  les  subsistances  allaient  s'épuisant;  bien  qu'on  se 
rendît  compte  que  si  les  Allemands  se  trouvaient  arrêtés  par  nos  for- 
tifications, nous  l'étions  pareillement  par  les  leurs,  l'annonce  de 
l'armistice  jeta  l'étonnement  et  la  consternation  dans  la  population; 
puis  vint  le  lamentable  spectacle  des  divers  corps  de  troupe  quitr 
tant  les  avant-postes  et  les  forts  pour  rendre  leurs  armes,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'armistice,  et  la  douleur  patriotique  ne 
tarda  pas  à  se  traduire  par  des  plaintes  encore  plus  vives  que  par 
le  pa§sé  contre  «  l'inaction,  l'impéritie,  l'inhabilité,  la  trahison  du 
Gouvernement.  » 

—  A  partir  de  la  déclaration  de  l'armistice,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  avait  perdu  toute  autorité  morale;  les  critiques 
les  plus  violentes  ont  été  dirigées  contre  Faction  militaire  du  gé- 
néral Trochu,  contre  la  faiblesse  des  autres  membres  du  gouverne- 
ment, qui  n'ont  pas  su  lui  trouver  un  remplaçant. 

Nous  n'apprécions  pas,  nous  racontons;  mais  nous  ne  serons 
que  justes  en  disant  que  MM.  Trochu  et  Jules  Pavre,  principalement 
attaqués  et  injuriés,  jusque  dans  leur  vie  privée^  ont  courageuse- 
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ment  et  dignemeiit  cjourné  toute  justification  jusqu'à  la  réunion  de 
r Assemblée  nationale.  Tous  les  membres  du  Gouvernement  sont 
restés  à  leur  poste,  et  M.  Jules  Pavre  n'a  cessé  d'exposer  sa  santé, 
pendant  la  nuit,  sur  les  chemins,  pour  tirer  de  la  convention  im« 
posée  par  la  force  des  choses  le  plus  d'avantages  possibles ,  ou 
plutôt  pour  éviter  le  plus  d'inconvénients,  d'humiliations  et  de 
désagréments  à  cette  masse  qui  le  blâme,  le  calomnie  et  le  bénira 
sous  peu,  si  nous  ne  nous  trompons.  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense s'est  borné,  en  publiant  le  texte  de  la  convention  conclue 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck,  à  la  faire  suivre  d'une 
note  détaillée  sur  les  aliments  disponibles  en  mauvaise  farine  et 
en  cheval ,  de  laquelle  il  résultait  que  nous  n'avions  du  pain 
et  du  cheval  que  pour  huit  jours  à  raison  de  300  grammes  de 
pain  et  de  25  grammes  de  viande  par  personne.  La  note  finit  ainsi  : 
«  Nous  avons  cédé  non  pas  à  l'avant-dernière  heure,  mais  à  la  der- 
nière. » 

Nonobstant  ces  négociations,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désormais 
empereur,  et  M .  de  Bismarck,  représentant  les  princes  et  des  docteurs 
de  l'Allemagne  (1),  laissèrent  le  technique  M.  de  Moltke  continuer  le 
bombardement,  méthodiquement  féroce,  de  Paris,  bien  que  cette 
atroce  besogne  devînt  sansobjetaucun.Ua  encoreété  tué  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants  inutilement,  et  par  pur  amour  de  l'art, 
les  24  (â),  25  et  36  :  Cette  abominable  opération,  assassinat  méca- 
nique à  distance  des  non  combattants,  qui  sera  longtemps  la  bonté 
de  ce  siècle,  n'a  fini  que  le  27  à  minuit.  Le  bombardement  de 
Saint-Denis,  commencé  le  21  au  matin,  a  été  continué  avec  une 
grande  violence  les  jours  suivants,  et  c'est  pendant  les  négociations 

(1)  Un  des  types  de  ce  genre,  aussi  savant  que  dénué  du  sens  moral, 
c'est  le  D'  Mommsen ,  qui  félicitait ,  en  1866 ,  Napoléon  III  de  son 
Hittoire  d&  Cœsar  comme  d'une  œuvre  apprenant  aux  nations  a  à  se  com- 
prendre, à  se  respecter  et  à  s'aimer,  »  et  qui,  après  avoir  obtenu  des  fa- 
siiités  particulières  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  prenait  la  plume 
dans  le  but  de  prouver  l'absolue  nécessité  pour  l'Allemagne  de  conquérir 
l'Alsace ,  espérant  voir  tomber  les  Français  a  de  la  blague  dans  le  dé- 
sespoir. »  (V.  la  Correspondance  de  la  famille  impériale.) 

(i)  Le  24  au  soir,  un  de  nos  anciens  employés,  M.  B.  Leboucher,  père 
de  fiimille,  qui  a  rempli  plusieurs  années  les  fonctions  de  caissier  du 
Journal  des  Economistes^  était  tué  par  un  éclat  d'obus,  au  moment  où  il 
passait  boulevart  Saint-Michel,  pour  se  rendre  à  son  domicile.  —  Dans 
la  nuit  du  2S  au  26  janvier,  quinze  obus  sont  tombés  sur  l'hôpital  du 
Val-de-Grâce,  ainsi  que  sur  l'asile  Sainte-Anne....  Dans  la  nuit  du  26 
au  27,  minuit  sonnant,  il  y  a  encore  eu  treize  victimes  ! 
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de  rarmtstice  que  cette  ville  a  été  couverte  de  ruines  et  que  la 
cathédrale,  monument  d'archéologie,  était  le  point  de  mire  de  l'ap- 
tillerie  prussienne  à  la  fois  savante  et  pieuse.  Le  tout  conformé- 
ment au  droit  des  gens,  au  dire  de  M.  de  Bismarck  et  des  o£Br 
ciers  prussiens,  fort  érudits,  j'en  conviens,  mais  positivement  bar- 
bares et  privés,  ne  leur  en  déplaise,  du  sens  moral  des  gens  civilisée 
du  XIX*  siècle. 

L'action  des  envahisseurs  qui  se  sont  fait  suivre  de  brocanteurs  et 
d'emballeurs,  n'a  pas  cessé  avec  l'armistice.  Ils  ont  continué  à  bom- 
qardér  Belfort;  ils  ont  poursuivi  l'armée  de  l'Ouest;  ils  n'ont  pas 
cessé  de  réquisitionner  les  villes  en  leur  pouvoir,  d'emmener  des 
otages,  etc.  Sur  une  infinité  de  points  autour  de  Paris  ils  continuent 
les  dévastations  et  l'envoi  des  choses  pillées  vers  l'Allemagne.  Us 
multiplient  les  vexations  sous  toutes  les  formes;  ils  contrecarrent 
le  ravitaillement  et  l'arrivée  des  produits  ;  ils  changent  à  chaque 
instant  les  conditions  des  permis  de  circulation  ;  ils  ont  exigé  que 
les  lettres  fussent  décachetées,  et  ils  ne  les  font  pas  parvenir;  ils 
insultent  les  femmes  isoléedw... 

—  En  môme  temps  que  le  gouvernement  faisait  connaître  lé 
texte  de  la  convention^  le  Journal  officiel  contenait  le  décret 
de  convocation  des  collèges  électoraux  pour  la  nomination  d'une 
assemblée  nationale.  Aussitôt  le  courant  de  l'opinion  s'est  vive- 
ment dirigé  vers  les  élections  devenues  la  grande  préoccupation 
et  dont  le  gouvernement  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  mêler* 

Le  gouvernement  a  en  même  temps  commencé  a  opérer  son  mou* 
vement  de  translation  vers  Bordeaux  pour  modérer  la  Délégation 
qui  persistait,  sous  les  inspirations  de  M.  Gambetta,  dans  la  voie  de 
la  résistance  et  s'engageait  dans  le  système  desexclusions  électorales. 
A  cet  effet,  M.  Jules  Simon  a  quitté  Paris  le  31  janvier;  il  a  été 
bientôt  suivi  de  MM.  Emmanuel  Arago,  Garnier-PagèsetPelletan. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  8  février  se  sont  faites  avec  le 
-plus  grand  calme  sur  presque  toute  la  surface  de  la  France.  Las 
députés  élus  se  sont  immédiatement  dirigés  vers  Bordeaux,  et  une 
réunion  préparatoire  a  eu  lieu  le  12,  sous  la  présidence  de  M.  Be* 
noist  d'Azy  qui  présidait,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  l'assemblée 
législative  dissoute  par  la  force  en  décembre  1851.  Curieux  exemple 
du  retour  des  choses  d'ici-bas  1 

Il  serait  prématuré  de  déterminer  actuellement  Tesprit  de  cette 
assemblée.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  nous  pouvons  dire 
que  plusieurs  notabilités  protectionnistes  d'il  y  a  vingt  ans  nous 
sont  ramenées  par  le  suffrage  de  la  province  et  à  leur  tôte 
M.  Thiers,  nommé  dans  plus  de  vingt  départements,  noacoaunepn^ 
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tectionnigte,  il  edi  vîai,  mais  comme  partisan  de  la  paix.  A  Paris, 
la  liste  des  élus  est  fort  panachée  :  on  y  remarque  à  côté  de  Garibaldi, 
que  les  électeurs  ont  voulu  remercier  de  son  dévouement  &  la 
France,  des  ofOciers  supérieurs  dans  la  personne  desquels  on  a 
voulu  honorer  les  divers  éléments  de  la  défense  nationale;  à  côté 
d'écrivains  illustres  et  dévoués  à  Tidée  républicaine,  quelques  homr 
mes  nouveaux  qui  peuvent  bien  tourner^  des  ouvriers  de  Tassociation 
internationale  avocats  de  commettants  bien  exigeants,  d'anciens  et 
nouveaux  socialistes  de  genres  divers,  des  terroristes  qui  n'ont  pas 
d'idées,  et  un  minimum  d'économistes  accentués  dans  la  personne 
de  notre  collaborateur  M.  Léon  Say,  nommé  aussi  dans  Seine-et- 
Oise.  M.  Louis  Blanc,  la  terreur  des  conservateurs  en  1848,  a  été 
porté  sur  leur  bulletin  en  1871.  Les  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  ont  été  systématiquement  exclus,  à  l'exception  de  M.  Dorîan, 
qui  est  un  des  premiers  sur  la  liste,  et  de  M.  Jules  Pavre,  qui  se 
trouve  un  des  derniers ,  porté  par  quatre-vingt-^un  mille  lecteurs 
seulement,  mais  qui  aura  été  nommé  plusieurs  fois  dans  les  dépar- 
lements. 

—  Reprenons  maintenant  Ténumération  des  expédients  écono- 
miques. Notre  dernier  énoncé  s^arrôtaft,  nous  venons  de  [le  dire,  au 

19  janvier. 

Le  prix  du  sucre  allait  s'élevanl,  et  était  monté  de  1  fr.  50  à 
3  fr.  40  le  kilo  au  détail,  tant  h  cause  de  la  diminution  du  stock, 
que  de  la  cherté  du  combustible  (on  avait  pour  cet  objet  requis  les 
asphaltes),  et  aussi  à  cause  de  la  spéculation.  L'opinion  réclamait  le 
maximum  qui  a  été  établi  par  simple  arrêté  du  maire  de  Paris,  du 

20  janvier,  fixant  à  2  fr.  le  prix  du  kilo  au  détail,  et  à  1  fr.  93  le 
prix  à  la  vente  en  gros.  Le  premier  effet  produit  a  été  la  panique 
dans  les  ménages  aisés,  qui  ont  fait  des  provisions  ;  le  second  et  le 
tmisième  ont  été  la  disparition  du  sucre  sur  plusieurs  points  et 
la  difficulté  pour  les  acheteurs  au  jour  le  jour  de  s'en  procurer. 
Toutefois,  les  facilités  d'approvisionnement  apportées  par  l'ar^ 
miaiica  peu  de  jours  après,  sont  venues  neutraliser  en  partie  les 
mauvais  effets  de  cette  mesure. 

Nous  avons  mentionné  un  décret  du  19  janvier  prescrivant  la  d^ 
claration,  sous  peine  d'amende  (1,000  fr.)  et  la  réquisition  des  blés 
de  semence.  Un  décret  du  20  appliquait  les  mômes  mesures  aux 
seigles,  orges,  escourgeons  et  méteils.  Toutefois,  le  ministre  du 
commerce,  mieux  inspiré,  jugeait  convenable  de  renoncer  de  suite 
&u  système  de  la  prime  offerte  (26  fr.),  par  quintal  métrique,  à  tout 
individu  faisant  connaître  du  blé,  de  l'orge  ou  du  seigle  soustraits 
«ux  réquisitions^  et  an  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  90  annulait 
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ce  malencontreux  avis  du  17  qui  provoquait  la  délation,  laquelle 
n'est  plus  dans  nos  mœurs  et  n'aurait  rien|produit.  Mieux  valait 
offrir,  comme  on  l'a  fait,  un  bon  prix  des  grains  qui  malheureu- 
sement touchaient  à  leur  un. 

Au  même  moment  on  s'évertuait  à  régulariser  des  perquisitions 
par  les  maires,  les  juges  de  paix  ou  les  commissaires  de  police, 
pour  utiliser  les  combustibles  et  les  comestibles  laissés  dans  les 
appartements  des  personnes  absentes. 

Mais  le  public  commençait  à  ne  pas  avoir  plus  de  confiance  dans 
ces  mesures  que  l'administration  elle-même. 

—  Après  la  déclaration  de  l'armistice,  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense a  dû  s'absorber  dans  le  règlement  de  nombreux  détails  que 
comporte  l'exécution  de  la  convention,  entre  les  autorités  prus- 
siennes et  les  autorités  françaises,  pour  l'abandon  des  forts,  pour 
la  rentrée  des  troupes  et  leur  installation,  pour  le  ravitaillement 
immédiat  de  Paris,  pour  les  chemins  de  fer,  pour  les  postes,  pour 
les  laissez-passer  des  personnes  ayant  besoin  de  sortir  de  Paris  ou 
d'y  entrer,  etc. 

La  marche  des  marchandises  vers  Paris  a  été  prodigieuse , 
soit  par  l'efiet  des  achats  antérieurs  faits  par  le  gouvernement, 
en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  soit  par  le  fait 
des  spéculateurs,  h  l'afiiit  de  bénéfices.  A  partir  du  3  février,  les 
chemins  de  fer,  et  particulièrement  celui  du  Nord,  ont  commencé  à 
fonctionner  et  les  convois  de  wagons  h  apporter  des  farines  et  les 
combustibles  par  millions  de  quintaux  ;  le  riz,  les  biscuits,  les  sa- 
laisons par  centaines  de  mille  quintaux  par  jour.  C'est  en  de 
pareils  moments  qu'on  peut  apprécier  l'importance  des  nouvelles 
voies  de  communication  et  du  télégraphe  électrique. 

—  Une  fois  l'armistice  connu,  une  foule  de  pauvres  gens  ont 
couru  aux  avant-postes  pour  se  procurer  des  légumes  et  revenir 
les  vendre  sur  les  trottoirs  de  nos  rues  ;  les  paysans  des  environs, 
munis  de  laissez-passer,  et  les  marchands,  détenteurs  de  quelques 
provisions,  se  sont  présentés  à  la  halle;  mais  la  foule  qui  croit 
avoir  des  droits  sur  le  dévouement  des  marchands,  leur  travail  et 
leurs  épargnes,  indignée  de  revoir  ce  qu'elle  croyait  avoir  été  caché, 
et  s'inspirant  de  suite  de  la  thèse  de  l'accaparement,  se  mit  à  bous- 
culer et  piller  les  étalages,  à  la  barbe  d'agents  de  police  sans  au- 
torité et  des  gardes  nationaux  eux-mômes.  Les  halles  centrales 
ont  dû  être  fermées  pendant  plusieurs  jours,  du  29  janvier  au  5  fé- 
vrier, et  il  n'est  venu  à  la  pensée  d'aucun  fonctionnaire  autorisé  de 
rappeler  la  foule  et  quelques  écrivains  au  respect  de  la  propriété  et 
de  l'échange ,  procédé  indispensable  pour  obtenir  les  denrées  à 
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bas  prix  sur  le  marché.  Cependant  la  multiplicité  des  arrivageB  est 
venue  ramener  le  calme  et  le  jeu  naturel  des  transactions. — ^D  faudra 
rappeler  aux  futurs  ministres  de  Tinstruction  publique,  combien  de 
sottises  nous  avons  entendues  de  la  bouche  de  gens  de  toute  condi- 
tion qui  venaient  conime  nous  aux  informations,  et  combien  de 
non-sens  nous  avons  lus  dans  quelques  journaux  dont  les  rédac- 
teurs devraient  être  condamnés  h  copier  cent  fois  la  théorie  du 
prix  courant.  Il  faudra  leur  rappeler  aussi  comment,  dans  toutes 
les  sphères  administratives,  le  préjugé  de  1»  réglementation  autori- 
taire fortifié  par  Tignorance  des  saines  notions  depropriété,  d'échange 
et  de  liberté,  a  fortement  contribué  à  susciter  de  mauvaises  me- 
sures, à  neutraliser  les  bonnes,  à  faciliter  le  désordre  et  le  coulage, 
—  désordre  et  coulage  toi\jours  inhérents  pour  une  forte  partie,  il 
faut  le  dire,  à  toute  intervention  des  corps  administratifs,  qu'ils 
soient  composés^d'anciens  fonctionnaires  ou  de  nouveaux  arrivants, 
républicains  ou  autres. 

L'arrivage  des  produits  n'a  pas  tardé  à  mettre  fin  au  procédé  de 
la  réquisition,  excellent  (il  faudra  s'en  souvenir  à  l'occasion)  surtout 
pour  faire  disparaître  les  choses  et  produire  le  vide  lorsqu'il  opère 
conjointement  avec  les  approvisionnements  des  administrations 
publiques,  avec  les  ambulances,  avec  les  cantines,  etc. ,  aux  dépens 
des  ménages,  c'est^-dire  de  la  masse. 

Deux  décrets  du  6  février  ont  annulé  la  réquisition  pour  les  com- 
bustibles  autres  que  le  bois  :  houilles,  coke,  bitumes,  etc.,  ainsi 
que  pour  la  viande  de  porc  et  la  charcuterie.  A  partir  de  ce  jour 
les  boutiques  de  charcutiers  se  rouvrent  et  les  étagères  se  garnis- 
sent avec  confiance.  ^ 

Un  autre  décret  de  même  date  a  supprimé  aussi  la  réquisition 
sur  les  chevaux  introduits  à  Paris  postérieurement  à  cette  date. 

Deux  décrets  du  7  février  ont  levé,  l'un  la  réquisition  des  grains 
et  farines  ;  l'autre,  celle  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  en  tant  qu'ani- 
maux de  boucherie  (1)  et  de  vaches  laitières,  en  rétablissant  la  vente 
à  la  criée,  en  maintenant  théoriquement  la  taxe  établie  tous  les 
quinze  jours,  d'après  la  moyenne  des  prix  de  vente  au  marché  de 
La  Villette,  et  en  conservant  provisoirement  les  boucheries  muni- 
cipales, fonctionnant  par  les  soins  des  maires,  sur  la  présenta- 
tion des  cartes. 


(1)  Les  chevaux  demeurent  soumis  aux  réquisitions  de  charrois,  qui 
Bouà  l'état  de  siège,  et  même  en  temps  ordinaire ,  peuvent  ôtre  soumis 
à  an  droit  de  réquisition  par  Fautorité  militaire  et  le  pouvoir  muni- 
cipal. 
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A  partir  dci  lendemain  on  Toit  disparattre'raffimix  pain  ds  nége, 
composé  avec  un  mélange  de  mauvaises  farines  non  blutées,  mal 
pétri  et  mal  cuit;  on  voit  apparaître  le  pain  blano,  les  gigots,  les 
côtelettes,  le  lard,  le  fromage,  les  légumes  frais,  les  fruits,  ebo., 
Que  les  plus  pressés  vont  chercher  à  Versailles,  à  SaintrOermain 
'  on  môme  aux  postes  des  Prussiens,  gens  entendus  qui  ne  dSdai* 
gnent  pas  de  bénéâcier  sur  ceux  qu'ils  affamaient  la  veille. 

Toutefois  le  rationnement  du  pain  n'a  cessé  que  le  10  février,  en 
vertu  d*un  décret  du  8  :  il  avait  été  établi  par  un  décret  du  48  jan* 
vîer.  A  partir  du  lendemain  9,  ce  môme  décret  rapporte  les  arrêtés 
du  maire  de  Paris  limitant  les  livraisons  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie, défendant  la  vente  des  farines,  la  sortie  du  pain  et  le  blutage 
des  farines  par  les  boulangers,  la  fabrication  et  la  vente  du  pain 
de  luxe.  ^ 

—  Dos  les  premiers  jours  la  population  recevait  d'Angleterre  un 
touchant  témoignage  de  sympathie. 

Le  6  février,  M.  le  colonel  Stuart  Vortley  et  M.  Qeorge 
Moore  faisaient  livraison  au  maire  de  Paris  d'une  première  partie 
de  comestibles  adressés  aux  habitants  de  Paris  par  la  ville  de  Lon- 
dres ;  et  M.  Jules  Perry  télégraphiait  des  remercîment»  au  lord- 
maire.  Ce  cadeau,  peu  efficace  à  cause  du  nombre  des  co-partageants, 
mais  très-important  tant  à  cause  des  sommes  dépensées  par  les 
ôcheteursqu'à  cause  de  Tintention,  a  beaucoup  touché  la  population 
parisienne  qui  avait  été  très-sensible  quelque  temps  auparavant 
aux  largesses  de  M.  Robert  Wallace,  fils  et  héritier  de  lord  Her- 
fbrd.  D  a  contrel>alancé  dans  son  esprit  la  pénible  impression  ré- 
sultant de  la  froide  politique  du  gouvernement  anglais,  assez  em- 
barrassé ,  il  faut  le  dire,  entre  la  France  qui  a  eu  les  premiers 
torts  et  l'Allemagne  qui  a  eu  les  derniers. 

Les  habitants  de  Paris  ont  aussi  reçu  un  témoignage  de  sym- 
pathie de  la  ville  de  New-York  ;  à  la  suite  de  meetings  tenus 
dans  cette  ville,  des  souscriptions  ont  eu  lieu  et  ont  produit 
35,000  dollars  adressés  par  M.  le  ministre  des  États-Unis  au  mi* 
flistré  des  aflaires  étrangères  qui,  en  la  &iaajat  déposer  au  Trésor,  a 
&it  nommer  pour  la  répartition  de  ces  fonds,  une  comnûssion 
dont  fait  partie  M.  Joseph  Hawig  Riggs,  notable  citoyen  des 
États  du  Nord,  qui  habite  Paris  depuis  plusieurs  années.  Un 
souvenir  et  &  la  patrie»  est  aussi  parti  ae  San  Friinciaoo. 

-*  Un  décret  du  8  février  ouvre  la  série  des  charges  financièred 
qui  menace,  hélas I  d'ôtre  longue;  il  établit  la  répartition  de  Ilm* 
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p6t  personnel  et  mobilier  1^ Paris  sur  les  b^ses suivantes:  4  0/0  sur 
les  loyers  matricules  de  400  à  599  fr.  ;  6  0/0  sur  les  loyers  de  600  à 
999  fr.;  de  80/0  sur  les  loyers  de  1,000  à  i,499  fr.;  de  80/0  sur  les 
loyers  de  4,500  à  2,499  fr.  ;  de  120/0  sur  les  loyers  de  3,500  h  3,999 
fr.;  de  14  0/0  sur  les  loyers  de  4,000  fr.  et  au-nlessua. 

» 

Un  décret  du  10  février,  pour  faciliter  un  emprunt  de  300  millions 
de  francs  à  payer  de  suite  aux  Prussiens  à  titre  de  contribution  mu*- 
nicipale  de  guerre,  autorise  la  ville  de  Paris  h  faire  cet  emprunt  sous 
telle  forme  qu'il  conviendra  d'adopter,  à  établir  une  taxe  munici-* 
pale  quelconque  pour  faire  &ceau  service  de  cet  emprunt,  et  h  en* 
gager  à  cet  effet  tous  les  biens  immobiliers  qu'elle  possède* 

La  Banque  de  France  a  provisoirement  avancé  cette  somme  co* 
lossale,  qui  a  été  remise  par  les  soins  de  M.  Picard,  ministre  des 
finances,  aux  agents  financiers  des  vainqueurs.  Ceux-ci  auront  à  se 
la  partager,  comme  le  reste,  selon  les  règles  de  la  justice  distribu* 
tive  du  Lion  de  la  Fable  ;  et  c'est  ici  que  les  princes^  docteurs  et 
peuples  d'Allemagne  auront  une  nouvelle  preuve  de  leur  béo.tiame..» 
allemand. 

— Un  décret  du  9  février  a  de  nouveau  prorogé  les  échéances  com- 
merciales, comme  l'ont  fait  la  loi  du  13  août  1870,  et  les  décrets 
des  10  septembre,  11  octobre,  10  novembre,  12  décembre,  12  et  27 
janvier;  en  fixant  cette  nouvelle  prorogation  pour  un  mois  jusqu'au 
13  mars,  le  gouvernement  dit  :  «  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  dé- 
lai d'un  mois  est  sufQsant  pour  permettre  le  libre  rétablissement 
des  relations  commerciales.  » 

—  Une  des  difBcultés  de  la  situation,  c'est  maintenant  la  sup- 
pression graduelle  des  indemnités  accordées  aux  gardes  nationaux, 
lesquelles  n'ont  pas  tardé  à  être  considérées  par  le  plus  grand  nom- 
bre comme  une  taxe  civique  due  par  la  République  qui  peut 
puiser  à  la  source  inépuisable  de  l'JEtat.  M.  Hérold,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim,  pendant  que  M.  Jules  Pavre  s'occupe  des 
affaires  de  l'armistice,  a  d'abord  voulu  mettre  de  l'ordre  dans  ces 
distributions  qui  doivent  donner  lieu  à  force  irrégularités  et  cou- 
lages, en  établissant  l'unité  et  le  contrôle  dans  le  service  des 
paiements.  Un  arrêté  du  10  février  institue  des  sergents-four- 
riers désignés  par  les  lieutenants  payeurs  et  chargés  d'un  travail  de 
révision  et  d'élimination.  Les  lieutenants-payeurs  des  bataillons  sont 
^  leur  tour  placés  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  capitaines- 
payeurs  divisionnaires. 

—  Aussitôt  que  la  poste  a  pu  nous  rapporter  nos  lettres  d'il  y  a 


320  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cinq  mois,  nous  avons  appris  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  notre 
collaborateur  M.  Jules  Duval,  par  suite  de  la  collision  de  deux 
trains  arrivée  le  17  septembre  entre  Tours  et  Plessis.  On  nous  avait 
d^abord  donné  l'assurance  qu'il  n'était  que  blessé,  et  nous  cherchions 
ces  jours-ci  son  nom  parmi  les  députés  des  départements.  Les  bril- 
lantes qualités  de  notre  confrère  ont  été  longtemps  neutralisées  par 
la  théorie  phalanstérienne  qui  avait  séduit  sa  jeunesse.  Lorsqu'il  y 
a  une  dizaine  d'années,  il  voulut  se  consacrer  aux  questions  â^no- 
miques  et  qu'il  entreprit  la  publication  de  V Economiste  français^ 
nous  lui  prédîmes  que  l'économie  politique  «  orthodoxe,  »  dont  il 
aimait  à  se  moquer,  ferait  peu  à  peu  sa  conquête  :  faber  fit  faimr 
caruib, lui  disions-nous  en  riant; et, en  effet,  il  se  rapprochait  davan- 
tage d'année  en  année  des  maîtres  qu'il  avait  d^abord  critiqués. 
D^à  nous  le  comptions  parmi  les  adversaires  du  socialisme  révolu- 
tionnaire et  parmi  les  plus  vaillants  défenseurs  de  la  liberté  des 
échanges.  La  fatalité  veut  qu'il  disparaisse  au  moment  où  la  lumière, 
s'étant  faite  dans  son  esprit,  la  science  économique  pouvait  attendre 
de  notables  services  de  son  remarquable  et  double  talent  de  plume 
et  de  parole.  M.  J.  Duval  s'était  adonné  plus  spécialement  aux 
questions  de  colonisation  ;  il  nous  laisse,  entre  autres  écrits,  un 
intéressant  volume  sur  l'Histoire  de  l'émigration  en  laquelle  il  avait 
une  grande  confiance  pour  la  solution  des  questions  sociales. 

Paris,  le  20  février  1871. 

Joseph  Gabnibr. 

P. -S.  —  L'Assemblée  nationale  a  confié  le  pouvoir  exécutif  à 
l'honorable  M.  Thiers,  élu  dans  plus  de  vingt  départements  et  par 
un  million  de  suffrages.  Cet  homme  d'État  était  naturellement 
désigné  pour  ce  poste  suprême  qui  rappelle  à  quelques  égards  la 
mission  que  remplissait,  il  y  a  près  d'un  siècle,  l'illustre  Washing- 
ton, au-<lelà  de  l'Atlantique.  Il  y  a  dans  ce  souvenir  un  bel  idéal; 
puisse-t-il  inspirer  les  représentants  de  la  France  I 


U  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIYàRS. 
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LA  QUESTION  DU  LUXE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


DEUX   TENDANCES   DE    LA   REVOLUTION   RELATIVEMENT  AU   LUXE 

ET  A  LA  RICHESSE. 

La  Révolution  française  obéit  à  deux  courants  philosophiques  et 
politiques  opposés.  Le  premier,  le  plus  fort  sans  comparaison, 
se  caractérise  par  ces  deux  mots  :  liberté,  civilisation,  dans  le  sens 
moderne  de  ces  termes.  La  liberté  n'est  pas  seulement  la  liberté 
politique  comme  chez  les  anciens,  mais  la  liberté  civile  et  la  liberté 
privée.  La  conscience  est  libre.  Le  foyer  domestique  est  libre.  La 
civilisation  se  traduit  par  l'élévation  du  niveau  intellectuel,  moral 
et  matériel  des  masses,  par  le  développement  le  plus  haut,  le  plus 
complet  possible  de  la  science  dans  la  sphère  de  la  pensée.  Dans 
l'ordre  des  applications  sociales,  la  richesse,  produite  sans  entraves, 
se  répartit  sans  privilège,  est  consommée  sans  intervention  op- 
pressive. L'équilibre  des  forces  est  cherché  avant  tout  dans  leur  jeu 
spontané,  aidé  et  non  contrarié  par  l'action  légale.  L'industrie  et  les 
arts,  au  sein  de  cette  civilisation,  représentent,  l'une  l'utile,  l'autre 
l'idée  du  beau.  Le  luxe  y  tient  sa  place.  Il  en  est  sous  certains  as- 
pects l'ornement,  la  décoration  ;  il  y  figure  aussi  l'élément  progres- 
sif du  bien-être.  La  répression  de  ses  abus  est  affaire  de  mœurs. 
L'esprit  et  la  nature  des  institutions  civiles  et  politiques  en  Combat- 
tent les  abtis  dans  leur  source,  sans  avoir  la  prétention  tyrannique 
de  les  prendre  directement  corps  h  corps.  Le  second  courant  doit 
ôlre  défini  d'une  manière  toute  différente.  Il  tend  au  nivellement  des 
3^  SÉRIE,  T.  XXI.  —  15  mars  1871.  "li 
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conditions.  Il  fait  tout  remonter  à  TÉtat  comme  à  sa  source. Ce  n'est 
plus,  il  est  vrai,  le  pouvoir  absolu  des  rois  ni  le  privilège  d'un  cer- 
tain 'nombre  d'hommes.  La  démocratie  souveraine  en  prend  la 
place.  C'est  le  bien  de  tous,  le  progrès  général  qu'on  veut  assurer. 
Pour  cela  on  invoque  la  loi.  Elle  sort  de  son  domaine  répressif.  Elle 
envahit  la  destinée  individuelle  dans  toutes  aes  parties.  Elle  entre 
dans  la  vie  privée,  religieuse,  civile,  économique.  EUlo  décrète  la 
vertu.  Elle  dit  à  la  richesse:  «Tu  n'iras  pas  plus  loin!»au  luxe:«Tu 
t'abstiendras  de  certaines  formes;  tu  ne  dépasseras  pas  un  certain 
degré.  »  Ce  courant  traverse  la  révolution.  Il  se  mêle  à  Tautre  par 
moments.  Il  aboutit  chez  les  plus  modérés  à  l'extrême  centralisa- 
tion, à  l'omnipotence  de  l'Etat  ;  il  entraîne  iea  esprits  excessifs  vers 
l'utopie.  Il  n'est  pas  impossible  de  suivre  ce  courant  à  la  trace  his- 
toriquement. Il  part  de  l'antiquité,  de  ses  conceptions,  de  ses  légis- 
lations. Il  coule  depuis  lors  à  travers  les  siècles.  Il  se  place  avec  les 
légistes  sous  l'égide  de  l'idée  de  l'Empire  comme  le  comprenaient 
les  jurisconsultes  romains  :  irréprochable  quand  il  a  pour  terme 
l'unité  de  loi,  w«a  lex^  condamnable  au  contraire  quand  il  se  pro- 
pose pour  but  le  despotisme  d'un  seul,  unus  rex.  Il  se  précipite  comme 
un  torrent  à  l'époque  de  la  Renaissance.  La  culture  grecque  et 
romaine  des  esprits  lui  prête  des  forces.  On  le  retrouve  dans  un 
siècle  chrétien  comme  le  xvn%  dans  un  siècle  philosophique  comme 
le  xviiic.  L'Etat  est  tout,  disent  quelques-uns  des  principaux  écri- 
vains de  cette  première  époque;  ce  que  le  représentant  couronné  de 
la  France  du  xvii'  siècle  traduit  par  ces  mots;  «l'Etat,  c'est  moi.»— 
L'Etat  est  tout,  disent  quelques  publicistes  de  la  seconde,  et  ils 
ajoutent:  «  l'Etat,  c'est  le  peuple  souverain.»  Départ  et  d'autre,  des 
réserves  ont  pu  être  apportées  à  cette  théorie,  mais  ce  ne  furent  que 
des  réserves,   soit  qu'elles  fussent  puisées  dans  la  loi  chrétienne, 
soit  qu'elles  fussent  empruntées  au  sentiment  incomplet  du  droit  in- 
dividuel. Le  fond  de  la  théorie  est  une  sorte  d'apothécfie  de  l'Etat, 
tout  ce  qui  est  individuel,  comme  liberté  religieuse,  liberté  de 
travailler,  de  posséder,  de  disposer  de  ses  biens,  d'échanger,  u'exisr 
tant  qu'à  titre  de  concession  de  l'autorité  réputée  supérieure  et 
comme  simple  tolérance. 

On  a  coutume  de  personnifier  la  première  de  ces  tendances  dans 
l'Assemblée  constituante,  la  seconde  dans  la  Convention.  Jugement 
qui  a  beaucoup  de  vrai,  mais  trop  absolu.  Les  partisans  de  l'Etat  à 
outrance  et  de  la  centralisation  presque  sans  limites  ne  manquaient 
pas  dans  la  première  Assemblée.  Les  économistes  eux-mêmes,  se 
souvenant  de  Quesnay,  n'avaient  pas  en  politique  des  idées  aussi  dé- 
gagées d'intervention  excessive  et  de  quasi-absolutisme  de  l'Etat 
qu'en  matière  de  travail  et  de  commerce.  Nul  doute  pourtant  quo 
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la  direction  des  idées  de  la  Constituante  n^ait  été  libérale,  malgré 
Son  amour  presc^ue  extrême  pour  l'unité.  Il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  les  disciples  de  Rousseau  et  de  Mably  tinrent  une 
place  considérable  à  la  Convention.  Ils  y  représentèrent  l'école  régie- 
inentairedela  démocratie.  Ils  subordonnèrent  la  liberté  privée  à  la 
souveraineté  politique.  Ils  parlèrent  de  la  richesse  et  de  l'industrie 
avec  un  dédain  hostile.  Ils  n'attaquèrent  pas  en  général  l'inégalité  des 
conditions  d'une  manière  absolue,  comme  leurs  maîtres  dans  quel- 
queihuns  de  leurs  écrits,  mais  ils  voulurent  la  resserrer  dans  de  plus 
étroites  limites,  non  en  se  fiant  à  la  liberté  des  transactions,  pour 
miner  les  monopoles  et  supprimer  certaines  inégalités  iniques  et 
énormes,  mais  en  invoquant  des  moyens  législatifs  dont  le  nivel- 
lement était  le  but  direct.  Le  luxe,  ils  le  suspectent,  ils  le  con- 
damnent, il»  cherchent  à  aviser  aux  moyens  de  le  restreindre,  si- 
non même  de  l'abolir. 

Au  sein  de  la  Convention,  nous  verrons  de  même  que  ce  n'est  pas 
toujours  avec  raison  qu'on  personnifie  cette  dernière  tendance  dans 
le  parti  dont  Robespierre  fut  le  dictateur,   quoique  ce  parti  la 
représente  principalement.  On  a  coutume  de  regarder,  et  cela  est  le 
plus  souvent  vrai,  les  Girondins  comme  des  amis  de  la  civilisation 
moderne,  qui  en  comprennent  les  conditions  libérales.  Il  s'en  ren- 
oontre  plus  d'un  pourtant  parmi  eux,  et  non  des  moins  distingués, 
qui  rêve  un  idéal  de  simplicité  antique,  maintenue  à  l'aide  de 
règlements  émanés  de  l'autorité  pour  en  assurer  l'exécution.  Peut- 
être  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  être  extraordinaircment  surpris.  Est-ce 
que  le  ioge  publiciste  par  excellence,  Montesquieu,  n'a  pas  écrit  des 
choses  assez  singulières,  au  milieu  de  traits  de  raison  et  de  génie, 
sur  la  propriété,  l'inégalité,  le  luxe,  le  commerce  ?  Est-ce  que  ce 
grand  écrivain,  si  moderne  par  ses  côtés  supérieurs  et  originaux,  si 
contraire  aux  idées  antiques  pour  tout  ce  qui  touche  l'esclavage,  la 
pénalité  barbare,  l'oppression  en  matière  de  conscience?  etc.,  ne 
parle  pas,  lui  aussi,  par  moments,  en  contemporain  des  législateurs 
de  l'antiquité?  De  là  quelque  chose  de  confus  et  qui  déjoue  les 
claasiflcations  en  partis,-  sur  les  sujets  les  plus  essentiels  de  la 
morale  et  de  l'économie  sociale.  Des  esprits  qu'on  croyait  irrévo- 
cablement acquis  aux  plus  judicieux  principes,  tournent  court,  et 
Féoitent  Rollîn  ou  le  Télémague*  Philosophes  et  législateurs  mo- 
dernes qui,  BOUS  l'habit  du  bourgeois   français   du  xviii«  siècle, 
portent,  semblerait-il,  les  reliques  de  Minos  ou  de  Charondas. 

Enfin,  dans  cette  sombre  Montagne,  qui  semble  être  la  cita- 
delle exclusive  de  l'idée  Spartiate,  il  y  a  partage.  Les  Dantonùtes 
sont  des  révolutionnaires  terribles  dans  l'action,  enflammés  par 
toites  les  passions  du  temps  contre  les  aristocrates  et  les  nobles, 
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mais  non  pas  contre  les  riches;  ni  dans  la  théorie  ni  dans  la  prati- 
que ils  ne  se  montrent  contraires  à  l'opulence;  les  jouissances  de  la 
vie  facile  leur  agréent.  C'est  là  même  une  cause  de  la  haine  qu'ils 
inspirent  aux /7urs  du  fanatique  parti  qui  les  envoya  à  Téchafaud, 
et  qui  allègue  la  vertu  comme  motif  de  proscription.  Mais,  je  le 
répète  parce  qu'on  l'oublie  trop  :  cette  ;fraction  puritaine  du  parti 
montagnard  ne  fut  jamais  qu'une  secte.  Parmi  les  proscripteurs  de 
Danton,  la  me^jorité  n'était  pas  plus  que  lui  montée  au  ton  de  l'aus- 
térité lacédémonienne.  C'était  la  politique  et  non  la  morale  qui  leur 
arrachait  l'arrêt  de  mort. 

II. 

LES  DISCUSSIONS  SUR  LB  LUXE  DE  1789  A    1794. 

Le  mot  qui  retentit  dès  le  début  de  la  Révolution  :  «  Guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières  !  »  ne  fut  qu'un  cri  de  guerre.  Nous 
n'y  chercherons  ni  l'effet  ni  l'écho  d'aucune  théorie.  Ce  fut  la  ven- 
geance des  paysans.  D'ailleurs  la  Révolution  imita  plus  d'une  fois 
les  empereurs  romains.  En  ayant  l'air  de  proscrire  un  suspect  poli- 
tique, elle  visait  au  riche.  Dans  le  noble  inoffensif,  c'était  l'opulence 
qui  offusquait.  On  punissait  non  pas  le  nom,  mais  le  faste.  Dans  les 
campagnes,  le  train  de  vie  des  châteaux  paraissait  une  insulte  à  la 
misère,  en  môme  temps  qu'il  rappelait  de  vieux  griefs  d'impôts  et 
de  corvées.  Dans  les  villes,  ces  fortunes  exceptionnelles  devaient 
sembler  de  même  une  injure  à  l'égalité  des  rangs,  à  ceux  qui  accu- 
saient les  clochers  «  (f  attenter  à  Végalité  des  maisons.  »  Le  peuple 
s'en  prit  aussi  h  la  richesse  et  au  luxe  des  accapareurs.  On  sent  la 
haine  contre  le  riche  dans  les  scènes  qui  ensanglantèrent  la  Révolu- 
tion dès  ses  débuts,  dans  les  massacres  de  Foulon  et  de  Berthier, 
dans  les  cris  même  arrachés  par  la  famine,  et  dans  les  désordres 
même  engendrés  par  de  cruelles  souffrances. 

Cette  colère  éclate  contre  le  luxe  des  hauts  fonctionnaires  tout  au 
début.  Un  écrivain,  qui  devait  plus  tard,  en  termes  plus  généraux, 
défendre  le  luxe  sous  la  République,  Camille  Desmoulins,  sert  d'or- 
gane aux  griefs  du  peuple.  Il  attaque  dans  sa  feuille,  avec  une  véri- 
table ou  feinte  colère,  le  train  de  maison  trop  opulent  et  trop 
fastueux  du  maire  de  Paris,  l'illustre  Bailly.  Le  digne  savant 
devient  sous  sa  plume  un  Phamaùaze,  Pure  question  de  tapisserie 
et  de  luxe  de  salon  qui  va  devenir  un  grief  populaire  avant  de  se  poser 
comme  une  question  sociale.  Desmoulins  dénonce  le  chiffre  du 
traitement  que  reçoit  Bailly,  le  luxe  de  l'Hôtel-de- Ville,  l'équipage 
du  maire  de  Paris,  qui  a  devant  sa  voiture  des  gardes  à  cheval  et 
derrière  des  laquais  à  livrée,  en  un  mot  ce  que  la  coutume  attri- 
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buait,  sous  la  monarchie,  aux  hautes  fonctions  municipales,  et  ce 
qu'on  n^avait  pas  encore  songé  h  abolir  en  décembre  1789. 

Ce  sont  là  des  déclamations  et  des  symptômes  de  haine,  ce  ne  sont 
pas  des  théories.  Autant  en  dirai-je  des  proscriptions  dei794.Nepas 
proscrire  les  riches,  quand  on  proscrivait  une  foule  d'autres  caté- 
gories, eût  été,  selon  Barrère,  une  sorte  d'iniquité.  Aussi  s'applique- 
t-il  dans  une  justiQcation  spéciale,  à  démontrer  l'impartialité  de  la 
guillotine. u  On  m'accuse,  dit-il,  d'avoir  donné,  dans  un  rapport  du 
iâ  nivôse,  de  l'extension  h  la  loi  (loi  de  proscription  du  17  septembre), 
en  désignant  toutes  les  classes  de  la  nation  comme  comprises  dans 
cette  loi,  et  en  passant  en  revue  les  nobles,  les  fanatiques,  les  incré- 
dules, les  aventuriers,  les  étrangers,  les  opulents^  les  pauvres,  les 
citadins,  les  habitants  des  campagnes,  les  politiques,  les  marchands^ 
les  banquiers^  les  éloquents,  les  indifférents,  les  écrivains  périodi- 
ques, les  lettrés....  Eh  aient  fêtais  plus  humain  que  ceux  qui  ne  vour 
lakiit  trouver  de  coupables  que  dans  une  classe^  car  je  voulais  les 
frapper  dans  toutes  »  (1).  Excellent  Barrère ,  les  riches  figurent, 
mais  l'équitable  échafaud  ne  parait  pas  les  favoriser  plus  que 
d'autres.  En  réalité,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  j'egoute  qu'il  n'en 
pouvait  pas  être  de  la  sorte,  avec  le  caractère  que  la  Révolution  avait 
pris  et  l'essor  donné  aux  passions  populaires.  La  richesse  semblait 
une  usurpation  aux  yeux  du  pauvre,  plus  oppressive  que  toute  autre. 
L'étalage  de  ce  qui  en  subsistait  était  regardé  comme  un  luxe  inso- 
lent. La  confusion  naturelle  dans  les  masses  de  l'idée  de  la  propriété 
et  de  la  fortune  avec  celle  de  monopole  injuste  s'était  de  plus  en 
plus  introduite  et  comme  implantée  dans  les  cœurs. 
Arrivons  à  des  débats  plus  théoriques. 

Dès  les  premières  années,  la  guerre  du  pauvre  et  du  riche  se  fait 
jour  plus  d'une  fois.  Dans  un  pamphlet  démocratique  et  déjà  socia- 
liste, les  Quatre  cris  d*un  patriote ^  on  lit  des  phrases  comme  celles- 
ci  :  tt  Que  servira  une  constitulion  sage  à  un  peuple  de  squelettes 
qu'aura  décharnés  la  faim?  U  faut  vite  ouvrir  des  ateliers,  fixer  une 
paie  aux  ouvriers,  forcer  le  riche  à  employer  les  bras  de  ses  conci- 
toyens que  soti  luxe  dévore j  nourrir  le  peuple,  garantir  les  proprié- 
taires de  l'insurrection  terrible  et  peu  éloignée  de  vingt  millions 
d'indigents  sans  propriété.  »  On  lit  de  môme  dans  le  Cahier  des 
pauvres  :  a  U  faut  premièrement  que  les  salaires  ne  soient  plus 
aussi  froidement  calculés  d'après  les  maximes  meurtrières  d*un  luxe 
effréné  ou  d'une  cupidité  insatiable,  etc.  »  Mais,  dans  cette  période 
généreuse,  à  travers  ses  excès,  enthousiaste  d'idées  générales  et  de 

(i)  Réimpression  du  Moniteur^  t.  XXIV,  p.  48. 
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plans  de  liberté  politique,  ce  côté  négatif,  qui  a  pour  expression  la 
division  des  classes,  est  relégué  tout  à  fait  au  second  plan.  L'élan  des 
idées  dites  de  89  ftit  commun  à  tous,  et  tous,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
prenaient  et  avaient  un  intérêt  direct  à  la  liberté  du  travail.  En  1*392, 
1793, 1794,  la  question  sociale  se  pose  sous  différentes  formes,  rap- 
ports du  travail  et  du  capital,  coalitions,  etc.  Le  luxe  y  tient  sa  place. 
On  se  demande  ce  que  sera  la  nouvelle  République,  une  République 
de  richesse  et  de  brillante  industrie,  ou  une  République  à  Timage  du 
temps  de  Fabius,  ayant  pour  trait  dominant  la  pauvreté,  devenue 
un  titre  d'honneur  et  comme  un  certificat  de  civisme.  En  un 
mot,  les  deux  théories  morales  et  sociales  qui  prétendaient  concur- 
remment assigner  à  la  Révolution  son  rôle  et  son  but,  se  trouvent 
en  présence. 

Je  ne  crois  pas  que  Técole  de  la  vertu^  du  retranchement  stoïcien, 
école  qui  a  dans  le  premier  Caton  son  héros  presque  proverbial,  et 
dans  Sénèque  son  philosophe  et  son  rhéteur,  ait  eu  un  représentant 
plus  décidé  que  l'austère,  V incorruptible  Robespierre;  car  on  ne  peut 
lui  refuser  ces  qualités,  qui  ne  justifient  ni  ses  faux  systèmes,  ni 
ses  haines  impitoyables.  «  Le  principe  du  gouvernement  démocra- 
tique, c'est  la  vertu,  disait  Robespierre  dans  une  solennelle  circon- 
stance où  il  feisalt  parler  la  philosophie  môme  de  la  Révolution,  et 
son  moyen  pendant  qu'il  l'établit,  c'est  la  terreur. — Nous  voulons 
substituer,  ajoutait-il,  la  morale  à  l'égoTsme,  la  probité  à  l'hon- 
neur, les  principes  aux  usages,  les  devoirs  aux  bienséances,  f fm- 
pire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode^  le  mépris  du  vice  au  mé- 
pris du  malheur,  la  fierté  à  l'insolence,  la  grandeur  d'âme  à  la 
vanité,  Vamour  de  la  gloire  à  Vamour  de  Pargent,  les  bonnes  gens  à 
la  bonne  compagnie,  le  mérite  h  l'intrigue,  le  génie  au  bel  esprit,  la 
vérité  à  Péclat,  les  charmes  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la 
grandeur  de  l'homme  à  la  petitesse  des  grands;  un  peuple  magna- 
nime, puissant,  heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole  et  misérable; 
c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de  la  République 
à  tous  les  vices  et  à  tous  les  ridicules  de  la  monarchie  »  (1).  Voilà 
une  énumération  antithétique  un  peu  trop  prolongée,  mais  qui  posait 
avec  netteté  le  programme  des  réformes  morales  et  l'idéal  de  la  so- 
ciété régénérée.  Dans  le  môme  rapport,  Robespierre  combattait  la 
corruption  lâche  et  vile  qui  ne  pouvait  se  passer  des  délices  d'una 
vie  opulente.  —  Il  opposait,  dans  une  nouvelle  antithèse,  le  palais 
de  Crassus  et  la  chaumière  de  Fabricius.  Il  parlait  du  riche  sur  le 

(i)  Rapport  sur  les  principes  de  morale  qui  doivent  diriger  I9  gouvar- 
nement  révolutionnaire  lu  au  club  des  Jacobinç,  séance  du  17  pluviôse 
an  II. 
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ton  du  mépris,  de  l'op  comme  d'une  chose  à  laquelle  s'attache  une 
idée  maudite.  Toutefois  il  rejetait  en  termes  exprès  la  théorie  de 
l'égalité  absolue  des  biens.  Il  ne  veut  pa«  de  loi  agraire.  Il  n'admet, 
en  revanche,  la  propriété  que  comme  une  création  de  la  loi,  non 
comme  le  résultat  d*un  droit  naturel,  ce  qui  met  le  législateur  h 
TaiBC.  Si  Tusage  de  lli  propriété  est  une  pure  concession  du  législa- 
teur, pourquoi  n'en  interdirait-il  pas  Pabus,  le  luxe  dès  lors,  si  Ton 
juge  que  le  luxe  en  est  un?  Parlerai-je  de  l'économie  politique  de 
Robespierre?  Ce  mot  serait  bien  ambitieux.  On  y  trouverait  assu- 
rément plus  de  lieux  communs  que  d'idées  mûrement  réfléchies  sur 
la  distribution  de  la  richesse.  On  peut  en  dégager  toutefois  le  droit  et 
le  devoir  pour  TEtat  d'intervenir  pour  restreindre  les  inégalités  ju- 
gées exorbitantes,  pour  resserrer  dans  certaines  bornes  le  luxe  abu- 
iify  et  faire  servir  le  superflu  des  uns  au  soulagement  de  la  misère 
des  autres.  L'impôt,  dans  le  système  de  Robespierre,  est  un  instru- 
ment d'égalisation,  de  philanthropie  et  de  moralité.  Il  le  veut  pro- 
gressif Belon  le  chiffre  des  fortunes,  c'est-à-dire  de  manière  h  frapper 
de  plus  du  double  une  fortune  double,  selon  la  nature  bien  connue  de 
cet  impôt.  Dans  quelle  mesure  entendait-il  que  la  progression  fût 
appliquée?  Nulle  part  il  ne  l'indique.  Aucun  doute,  en  déflnitive, 
que  les  trois  principes  clairement  posés  par  ce  tribun  populaire, 
l'impôt  progressif,  le  droit  au  travail,  le  droit  h  l'assistance,  ne  fus- 
sent autant  de  machines  puissantes  agissant,  sinon  toujours  avec 
intention,  du  moins  en  fait  contre  le  luxe.  Comment  en  eût-il  été 
différemment?  Une  fois  l'impôt  employé  comme  un  instrument  de 
nivellement,  oh  s'arrôtera-t-on?  L'impôt  proportionnel,  considéré 
comme  la  dette  acquittée  envers  l'Etat  pour  les  services  qu'il  rend, 
trouve  Une  certaine  limite  indiquée  par  le  chiffre  des  fortunes,  et  ne 
peut  s'accroître  arbitrairement  avec  l'élévation  de  leur  taux.  Tout 
est  arbitraire  dans  l'impôt  progressif,  tout  y  dépend  de  la  modéra- 
tion du  législateur.  Plein  de  ménagement  aujourd'hui  pour  la  pro- 
priété, il  pourra  demain  perdre  toute  mesure.  Tantôt  il  fera  de  la 
taxe  progressive  un  véritable  impôt  somptuaîr'e,  tantôt  il  y  trouvera 
un  sûr  moyen  de  confiscation.  Que  les  ordonnances  et  les  taxes 
Bomptuaires  fussent  dans  les  données  économiques  et  politiques 
de  Robespierre,  cela  nous  paraît  certain;  mais,  sur  ce  point, 
on  en  est  réduit  à  une  simple  induction.  Le  terrible  réformateur  a 
emporté  dans  la  tombe  le  secret  de  ses  idées;  il  est  à  croire  qu'il  ne 
le  possédait  pas  lui-même  complètement.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  l'idéal  de  simplicité  austère,  de  médiocrité  générale  dans 
Isô  fortunes  qu'il  s'était  formé,  le  dominait  trop  pour  que  le  luxe  de 
l'opulenœ  pût  être  à  l'abri  de  restrictions  systématiques  destinées  à 
tnodérer,  sinon  à  supprimer  le  luxe  dans  la  République  nouvelle. 
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Les  idées  de  Saint-Just  sur  le  luxe  sont  plus  radicales.  Elles 
tendent  à  le  proscrire;  elles  veulent  y  couper  court,  d'abord  par  l'é- 
ducation. On  connaît  quelques-uns  de  ses  apophtegmes.  Ils  feraient 
croire  que  Saint-Just  avait  oublié  non-seulement  la  société  où  il  vi- 
vait, mais  jusqu'au  climat  de  la  France.  Vouloir  que  «  les  enfants 
soient  vêtus  de  toile  en  toute  saison,»  n'était-ce  pas  risquer  la  santé 
des  êtres  faibles  plus  qu'assurer  leur  vertu  ?  Jamais  loi  somptuaire 
n'avait  imposé  un  régime  aussi  dur  aux  hommes  faits,  que  celui  que 
le  chimérique   révolutionnaire  imposait  à  l'enfance.  Les  enfants 
couchent  sur  des  nattes  et  dorment  huit  heures.  Ds  sont  nourris  en 
commun  et  ne  vivent  que  de  racines,  de  fruits,  de  légumes,  de  pain 
et  d'eau.  Ils  ne  peuvent  manger  de  chair  qu'après  l'âge  de  16  ans. 
Le  luxe,  attaqué  dans  son  germe  par  l'éducation,  n'était  pas  moins 
flétri  et  combattu  par  d'autres  moyens.  Le  riche  est  pour  le  jeune 
réformateur  un  objet  de  haine.  «  L opulence  est  une  infamie^  écrit-il  ; 
elle  consiste  h  nourrir  moins  d'enfants  naturels  ou  adoptifs  qu'on 
n'a  de  mille  livres  de  revenus.  »  Et,  ce  qui  est  plus  décisif  :  nllne 
faut  ni  riches  ni  pauvres.  »  Les  mépris  que  Saint-Just  ressentait  pour 
la  richesse  s'étendaient  jusqu'à  l'industrie.  Il  déclarait  les  arts  mé- 
caniques indignes  d'un  citoyen.  Comme  digue  à  l'inégalité  et  au 
luxe,  il  voulait  assurer  h  tous  quelques  terres.  Cette  mesure  agraire, 
l'emploi  peut-être  énergique  de  l'impôt  progressif,  les  taxes  desti- 
nées à  venir  en  aide  aux  pauvres,  l'abolition  du  testament  joint  à  la 
répartition  égale  et  forcée  des  biens  transmis,  constituaient  un  en- 
semble de  moyens  destructifs  du  luxe  et  des  inégalités  au  delà  d'une 
certaine  mesure,  aussi  puissant  que  l'ait  jamais  été  système  légis- 
latif employé  à  cette  intention,  à  moins  de  tomber  dans  le  commu- 
nisme absolu. 

Des  idées  exagérées  dans  un  sens  analogue  étaient  proposées  par 
des  hommes  auxquels  il  paraît  beaucoup  moins  naturel  de  les  im- 
puter. J'ai  dit  que  les  Girondins  n'étaient  pas  tous  à  l'abri  de  ce 
genre  d'utopies.  Brissot  ne  s'en  était  pas  montré  exempt.  Dans 
un  écrit  désavoué,  il  est  vrai,  par  son  âge  mûr,  il  avait  assigné  à  la 
propriété  des  origines  et  une  qualification  qui  rappellent  d'assez 
près  les  idées  et  les  termes  de  M.  Proudhon.  Rabaut  Saint-Etienne 
paraît,  plus  que  tout  autre,  avoir  été  imbu  de  ces  idées  contre  l'iné- 
galité des  conditions  et  contre  le  luxe.  Chez  lui  elles  dépassent  toute 
mesure  et  prennent  leur  point  de  départ  dans  une  conception  déci- 
dément fausse  de  la  société.  Dans  sa  Chronique  de  Paris^  qui  eut  un 
certain  succès,  il  se  fait  parfois  le  prédicateur  de  ces  idées.  Il  s'en- 
quiert  même  des  moyens  de  les  mettre  à  exécution.  «  On  ne  peut 
pas  obtenir,  disait-il,  cette  égalité  par  la  force,  il  faut  donc  t&cher 
de  l'obtenir  des  lois  et  les  charger  de  deux  choses  :  !•  de  faire  le 
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partage  le  plus  égal  des  fortunes  ;  2®  de  le  maintenir  et  de  prévenir 
les  inégalités  futures.  Le  législateur  devra  marcher  à  ce  but.  Il  y 
tendra  par  la  morale.  Il  y  tendra  par  des  lois  précises  sur  la  quantité 
de  richesses  que  les  citoyens  peuvent  posséder  ou  par  des  lois  qui  en  rè- 
glent Tusage  de  manière  :  1°  à  rendre  le  superflu  inutile  à  celui  qui 
le  possède  ;  2*  &  le  faire  tourner  à  Tavantage  de  celui  qui  en  man- 
que ;  3*  à  le  fcdre  tourner  au  proBt  de  la  société.  Le  législateur  peut 
encore  établir  des  lois  précises  sur  le  maximum  de  fortune  qu'un  homme 
peut  posséder  j  et  au  delà  duquel  la  société  prend  sa  place  et  jouit  de  ses 
droits  »  (J).  Je  connais  peu  de  texte  plus  précis  contre  ce  qu'on  peut 
appeler  le  libre  usage  des  richesses  et  contre  le  droit  de  propriété 
même.  On  peut  regretter  que  ce  soit  un  girondin,  c'est-à-dire  selon 
l'opinion  établie,  un  libéral  qui  le  fournisse.  Est-ce  h  un  girondin 
qu'on  sei-ait  tenté  d'attribuer  cette  étrange  phrase  de  Rabaut  : 
«  LÉtat  doit  l'emparer  de  r homme  dès  le  berceau  et  même  avant  la 
naissance  (2).  u 

Au  reste,  c'est  aussi  d'un  des  Girondins,  c'est  du  plus  éloquent  de 
tous,  qu'est  venue  la  réponse  à  ces  rôves  rétrogrades.  Vergniaud, 
un  jour,  aborda  la  question  de  savoir  si  la  société  française  peut  se 
modeler  sur  un  plan  qui  exclut  la  richesse,  le  luxe  et  les  arts.  Il  le 
6t  en  des  termes  aussi  précis  que  magnifiques.  Ici  ce  n'est  plus  un 
imitateur  de  l'antiquité  qui  parle,  c'est  un  homme  animé  de  l'esprit 
moderne.  Pas  un  mot  que  le  philosophe  le  plus  pénétré  de  l'idée  du 
droit,  que  l'économiste  le  plus  éclairé  ait  à  reprendre  dans  ce  dis- 
cours, prononcé  vingt  jours  avant  la  mise  en  jugement  des  Giron- 
dins. Vergniaud  répond  aux  publicistes  qui  disent  u  que  l'égalité  de 
la  démocratie  s'évanouit  là  où  le  luxe  s'introduit;  que  les  républiques 
ne  peuvent  se  soutenir  que  par  la  vertu,  et  que  la  vertu  se  corrompt 
par  les  richesses,  n  —  «  Pensez-vous,  demande-t-il,  que  ces  maxi- 
mes appliquées  seulement  par  leurs  auteurs  à  des  Etats  circonscrits, 
comme  les  républiques  de  la  Grèce,  dans  d'étroites  limites,  doivent 
l'être  rigoureusement  et  sans  modification  à  la  République  fran- 
çaise? Voulez-vous  lui  créer  un  gouvernement  austère ^  pauvre  et  guer^ 
rier  comme  celui  de  Sparte  ?  Dans  ce  cas,  soyez  conséquents  comme 
Lycurgue  ;  comme  lui,  partagez  des  terres  entre  tous  les  citoyens  ; 
proscrivez  à  jamais  tous  les  métaux  que  la  cupidité  humaine  arra- 
cha aux  entrailles  de  la  terre  ;  brillez  même  les  assignats j  dmit  le  luxe 
pourrait  aussi  s'aider,  et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  tous  les 
Français.  Flétrissez  par  l'infamie  l'exercice  de  tous  les  métiers  uti- 
les ;  déshonorez  les  arts,  etc.  »  Et  l'éloquent  orateur  montrait  que 


(I)  Histoire  parlementaire^  t.  XXIII. 

(S)  Séance  de  la  Convention,  16  décembre  4792. 


330  JOURNAL  DES  ÉC0N0MÎ8TEB. 

cette  égalité  des  citoyens  était  achetée  par  Tinégalité  des  hommes; 
que,  pour  avoir  des  Spartiates,  il  faut  avoir  des  Ilotes;  que,  si  on  re- 
nonce h  faire  soi-môme  le  commerce,  il  faut  en  charger  des  étraa* 
gors  ;  qu'un  régime  applicable  à  la  rigueur  à  dix  mille  individus  ae 
saurait  l'être  &  vingt-quatre  millions  d'habitants  ;  que,  si  on  exagère 
ce  nivellement  des  fortunes,  le  plus  terrible  des  nlveleurs,  la  mort, 
planera  sur  les  villes  et  les  campagnes  ;  que  ce  sera  l'égalité  du  dé* 
sespoir  et  des  tombeaux  ;  que  chaque  déclamation  contre  les  pro» 
priétés  voue  quelque  lerre  à  la  stérilité,  quelque  famille  à  la  misère; 
que  la  propriété  est  liée  h  la  liberté  comme  h  Tordre,  que  son  main« 
tien  est  le  devoir  de  l'Etat,  comme  l'intérôt  supérieur  des  sociétés 
humaines,  avec  tout  ce  qui  en  découle,  industrie,  commerce,  ai- 
sance et  richesse. 

Ces  nobles,  ces  Judicieuses  paroles  ne  devaient  point  toucher  œ 
parti  opposé  à  la  richesse  et  au  luxe  que  toute  révolution  exalte  et  que 
toute  démocratie  porte  dans  ses  flancs.  La  guerre  aux  riches  découle 
des  pages  détrempées  de  boue  et  de  sang  de  ce  tribun  déclamateur 
en  qui  semblent  s'être  personnifiées  toutes  les  rancunes  du  peu- 
ple. Marat,  du  moins  prêcha  d'exemple,  mieux  que  d'autres  dé* 
tracteurs  du  luxe.  De  la  cave  où  il  habitait,  il  avait  le  droit  d'écrire 
contre  les  beaux  appartements,  et  quand  il  déclamait  contre  les  ri- 
ohes  vêtements,  il  pouvait  montrer  sa  houppelande  grasse  et  râpée, 
et  sa  personne  déguenillée,  objet  de  culte  pour  les  sans-oulottes. 
Marat  n'avait  pas  attendu  pour  se  prononcer  l'explosion  révolution* 
naire.  Rien  de  net  et  d'arrêté,  sans  doute,  dans  les  vagues  aspira» 
tions  vers  la  justice  et  Tégalité  de  ses  premiers  écrits.  Il  n'avait  en* 
oore  voulu  révolutionner  que  les  sciences,  et  Voltaire,  qui  certes  ne 
pouvait  pressentir  son  futur  rôle,  lui  avait  jeté  ce  mot  entre  mille 
railleries  dans  une  écrasante  diatribe  :  a  Le  néant  est  votre  royaume, 
régnez-y  !  »  Mais  déjà  sa  verve  furibonde  contre  les  tyrans  s'exhalait 
dans  les  Chaînes  de  Vesdavage.  Il  y  attaquait  le  luxe  et  les  riches,  «Ce 
n'est,  dit- il,  que  chez  les  nations  qui  eurent  la  sagesse  de  prévenir 
les  funestes  effets  du  luoce^  en  s'opposant  à  finiroduction  eh»  richeues^ 
et  en  bornant  la  fbrtune  des  citoyens^  que  l'Etat  conserva  si  longtemps 
la  vigueur  de  la  jeunesse  » .  Il  devait  plus  énergiquement  inveo 
tiver  le  luxe  plus  tard,  sans  distinguer  ce  qui  est  permis  et  utile  de 
ce  qui  est  iXmeste  :  a  Les  sept  dixièmes  des  membres  de  l'Etat,  s'é- 
orlait-il,  sont  mal  nourris,  mal  vêtus,  mal  logés,  mal  couchés.  Les 
trois  dixièmes  passent  leurs  jours  dans  les  privations,  souillent 
également  du  présent,  du  passé  et  de  l'avenir  ;  leur  vie  est  une 
pénitence  continuelle;  ils  redoutent  l'hiver;  ils  appréhendent  d'exis- 
ter. Et  combien  sont  réduits  à  un  excès  de  misère  qui  saisit  le 
cœur!..'»  Et  à  qui  la  faute?  Au  luxe  des  riches  I  «Aoôtédeoes 
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malheureux,  en  efTet,  on  voit  des  riches  qui  dorment  sur  le  duvet ^  sous 
des  lambris  dorés^  dont  la  table  n'est  couverte  que  de  primeurs,  dont 
tous  les  climats  sont  mis  à  contribution  pour  flatter  la  sensualité,  et  qui 
dévorent,  en  tm  repas,  la  subsistance  de  cent  familles.  Indignes  favoris  de 
la  fortune,  ce  sont  eux  qui  commandent  aux  autres,  et  que  Vor  a  rendus 
maîtres  des  destinées  du  peuple.  )^  (Numéro  670).  Ailleurs  Marat  indi- 
que les  moyens  de  discerner  à  première  vue  un  aristocrate.  C'est 
encore  à  un  signe  extérieur,  emprunté  au  luxe,  qu'il  le  reconnaît. 
Quiconque,  au  sortir  du  théâtre,  monte  dans  un  équipage,  est  dé- 
noncé à  la  vengeance  du  peuple.  Uhabit  môme  est  un  signe  déjà 
qui  sufBt  à  rendre  suspect. 

Il  faudrait  citer  une  partie  de  VAmi  du  peuple  pour  épuiser  tout 
ce  qui  s'y  rencontre  contre  la  richesse  et  le  luxe,  traités  comme  des 
crimes.  La  pensée  qui  anime  ce  terrible  déclamateur  est  celle-ci  : 
que  le  trop  des  uns  fait  dans  nos  sociétés  la  misère  des  autres,  et 
que  la  spoliation  rétablit  l'équilibre.  Voilft  la  théorie.  En  fait,  Ma- 
rat détestait  plus  les  riches  que  les  nobles.  Il  va,  dans  son  inconce- 
vable numéro  559,  jusqu'à  blâmer  l'abolition  de  la  noblesse.  Pour- 
quoi? L'historien  des  montagnards,  M.  Esquiros,  en  donne  cette 
explication  :  «  Marat  voyait  avec  peine  se  reformer,  sur  les  ruines 
du  régime  féodal,  une  aristocratie  de  bourgeois.  »  C'est  à  celle-ci  sur- 
tout que  s'adressait  sa  haine,  qui  semblait  pourtant  ne  pas  pouvoir 
se  surpasser  elle-même  lorsqu'elle  se  déployait  contre  les  nobles. 

Si  les  erreurs  théoriques  sur  l'organisation  do  la  société,  mê- 
lées à  l'exagération  politique ,  produite  par  la  crise  révolution 
naire,  n'expliquaient  trop  aisément  de  telles  excentricités  d'idées  et 
ces  fureurs  de  langage,  on  se  demanderait  pourquoi  la  Révolution 
s'est  si  souvent  acharnée  à  poursuivre  le  luxe  bon  et  mauvais. 
Le  luxe  utile  ne  devait-elle  pas  l'avoir  pour  amie  et  pour  auxi- 
liaire? L'essor  communiqué  à  l'industrie  et  au  commerce  par  des 
lois  plus  libérales,  la  répartition  plus  équitable  de  la  richesse  im- 
mobilière et  mobilière,  suite  des  mesures  et  des  lois  nouvelles, 
inaugurées  par  la  Révolution,  n'étaient-ce  pas  autant  de  moyens 
puissants  qui  devaient  répandre  dans  la  masse  ces  jouissances  du 
bien-être,  ei  œ  superflu,  tout  relatif,  auquel  l'usage  finit  par  donner 
rang  et  place  dans  le  nécessaire  ?  Quant  au  mauvais  luxe,  pourquoi 
Tatlaquer  de  front  avec  cette  violence?  L'esprit  d'égalité  de  la  Ré- 
volution le  condamnait,  en  môme  temps  que  l'éducation,  fondée, 
dans  les  plans  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  sur  le  tra- 
vail, l'énergie  personnelle,  et  sur  le  m&le  exercice  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  devait  tendre  à  en  tarir  la  source 
jusque  dans  les  cœurs.  Les  atteintes  portées  à  la  mainmorte,  aux 
•ubstllutlons,  aux  majorats,  la  loi  de  l'égal  partage  dans  la  trans- 
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mission  héréditaire  des  biens,  c'était,   avec  le  nivellement  da  luxe 
utile,  la  restriction  dans  les  plus  étroites  limites  de  ce  luxe  impro- 
ductif et  ruineux  que  les  inégalités  excessives  alimentent  et  perpé- 
tuent. Il  fallait  se  fler  à  cette  triple  action  des  mœurs,  des  lois  ci- 
viles et  des  temps.  Si  elle  n'a  pas  sufQ,  si,  sur  ce  point,  comme  sur 
d'autres,  la  réforme  a  manqué  de  quelques-uns  des  éléments  qui 
assurent  le  succès,  si  la  part  usurpée  par  les  habitudes  de  mollesse, 
de  rafQnement  extrême,  de  prodigalité  stérile,  est  restée  trop 
grande,  il  faut  se  dire  que  l'emploi  des  moyens  directs  contre  le 
luxe  n'aurait  pas  mieux  réussi.  L'histoire,  trop  dédaignée  par  ces 
théoriciens  qui  prétendaient  tout  refaire  aprioriy  ne  portait-elle  pas 
le  témoignage  irrécusable  de  l'impuissance  du  système  préventif  en 
matière  de  luxe  ?  Les  excès  de  la  plume  et  de  la  parole  ne  devaient 
servir,  ici  comme  ailleurs,  qu'à  contribuer  à  produire  une  réaction 
déplorable.  Attendez-vous  à  voir  reparaître  le  luxe,  le  mauvais 
luxe,  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  respirer  de  cette  longue  com- 
pression. Les  mœurs  et  les  luxueuses  folies  du  Directoire,  voilà  ce 
que  nous  trouverons  au  bout  de  ces  menaces,  de  cette  terreur  contre 
les  riches,  des  lois  de  maximum^  de  la  guillotine  employée  comme 
moyen  de  solution  des  questions  d'économie  sociale. 

Le  luxe  ne  manqua  pas  de  défenseurs.  Je  ne  m'exagère  pas  la 
profondeur  de  leurs  théories  au  point  de  vue  économique.  J.-B. 
Say  méditait  dans  l'ombre  le  traité  qui  devait  paraître  quelques 
années  plus  tard,  et  où  il  traçait  d'une  main  généralement  si  ferme 
les  différences  qui  séparent  les  consommations  reproductives  et 
celles  qu'il  appelle  improductives.  Il  ne  devait  pas  exclure  le  luxe 
àe  la  société;  il  en  reconnaissait  la  nécessité,  la  légitimité;  il  insis- 
tait sur  le  développement  des  besoins;  il  admettait  tous  les  degrés 
comme  toutes  les  formes  de  richesse;  mais  la  prodigalité,  érigée  en 
théorie  par  les  particuliers  ou  par  les  politiques,  n'avait  pas  d'ad- 
versaire plus  résolu,  et  sa  manière  de  combattre  le  mauvais  luxe 
n'était  pas  la  polémique,  mais  le  procédé  scientifique  par  exceUence, 
l'analyse.  On  était,  en  ce  moment,  loin  de  ce  calme  théorique.  La 
politique  attirait  tout  à  elle.  Les  dantonistes,  qui  voulaient  une 
république  riche,  se  parant  des  splendeurs  et  des  jouissances 
des  civilisations  avancées,  et  qui  volontiers  prêchaient  d'exemple, 
passaient  pour  corrompus ,  de  même  qu'ils  étaient  appelés  imM" 
gents^  parce  qu'après  avoir  voulu  ou  souffert  que  le  sang  coulât, 
ils  cherchaient  maintenant  à  en  arrêter  l'effusion  qu'ils  jugeaient 
inutile.  La  polémique  fut  soutenue  avec  un  rare  talent  par  Camille 
Desmoulins.  Ce  que  le  jeune  écrivain  trouva  alors  à  dire  sur  le 
luxe  de  la  république  française  s'applique  à  toutes  les  républiques, 
à  tous  les  Ëtats  modernes.  On  peut  relire  non  sans  fhiit»  et  avec 
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le  plaisir  que  donne  un  style  piquant  mis  au  service  d'une  bonne 
cause,  cette  ingénieuse  défense  de  la  vie  privée,  du  luxe  et  des  arts, 
défense,  qui  le  croirait?  séditieuse  un  instant,  et  qui  n'est  plus  que 
sensée.  Elle  remplit  plusieurs  passages  du  Vieux  cordelier^  monu- 
ment tardif  de  verve  et  d'esprit  élevé  à  la  clémence  par  l'écrivain  le 
plus  incisif  de  la  Révolution.  Il  y  répondait,  selon  les  expressions 
d'un  historien  de  la  Révolution  française  (i),  «au  système  de  la  vertu 
par  celui  du  bonheur.  »  Il  disait  qu'il  aimait  la  république  parce 
qu'elle  devait  ajouter  à  la  félicité  générale,  parce  que  le  commerce, 
l'industrie,  la  civilisation  (dans  laquelle  il  comprenait  le  luxe,  comme 
les  écrivains  de  la  même  école)  s'étaient  développés  avec  plus  d'éclat 
à  Athènes,  à  Venise,  à  Florence,  que  dans  toutes  les  monarchies. 
Dans  son  langage  vif,  coloré,  il  s'écriait  :  «  Qu'importerait  à  Pitt 
que  la  France  fût  libre,  si  la  liberté  ne  servait  qu'à  nous  ramener 
à  l'ignorance  des  vieux  Gaulois,  à  leurs  sayes^  à  leurs  brayeSj  h 
leur  gui  de  chêne  et  à  leurs  maisons,  qui  n'étaient  que  des  échoppes 
en  terre  glaise?  Loin  d'en  gémir,  il  me  semble  que  Pitt  donnerait 
bien  des  guinées  pour  qu'une  telle  liberté  s'établit  chez  nous.  Mais 
ce  qui  rendrait  furieux  le  gouvernement  anglais,  c'est  si  l'on  disait 
de  la  France  ce  que  disait  Dicéarque  de  l'Attique  :  «  Nulle  part  au 
monde  on  ne  peut  vivre  plus  librement  qu'à  Athènes^  soit  qu'on  ait  de 
Pargentj  soit  qu'on  n'en  ait  point.  Ceux  qui  se  sont  mis  à  F  aise  par  le 
commerce  ou  leur  industrie  peuvent  s'y  procurer  tous  les  agréments  ima- 
ginables; et  quant  à  ceux  qui  cherchent  à  le  devenir,  il  y  a  tant  d'ateliers 
oh  ils  gagnent  de  quoi  se  divertir  aux  antesthèneSj  et  mettre  encore 
quelque  chose  de  côté,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  plaindre  de  sapau" 
vreié  sans  se /aire  à  soi-même  un  reproche  de  sa  paresse,  » 

tt  Je  crois  donc  que  la  liberté  n'existe  pas  dans  une  égalité  de 
privations,  et  que  le  plus  bel  éloge  de  la  Convention  serait  si  elle 
pouvait  se  rendre  témoignage  :  J'ai  trouvé  la  nation  sans  culottes, 
et  je  la  laisse  culottée.  »  —  «  Charmante  démocratie,  ajoutait  Des- 
moulins d'un  ton  qui  se  ressentait  ici  de  la  légèreté  de  ses  mœurs  et 
de  ses  idées  toutes  païennes,  charmante  démocratie  que  celle  d'Athè- 
nes! Solon  n'y  passa  point  pour  un  muscadin;  il  n'en  fut  pas  moins 
regardé  comme  le  modèle  des  législateurs  et  proclamé  par  l'oracle  le 
premier  des  sept  sages,  quoiqu'il  ne  fit  aucune  difficulté  de  confes- 
ser son  penchant  pour  le  vin,  les  femmes  et  la  musique;  et  il  a  une 
possession  de  sagesse  si  bien  établie,  qu'aujourd'hui  encore  on  ne 
prononce  son  nom,  h  la  Convention  et  aux  Jacobins,  que  comme 
celui  du  plus  grand  législateur.  Combien  cependant  ont,  parmi 

I 

(I)  Tbiers,  Histoire  d£  la  Réi>olutwii  française,  liv«  xx. 
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nous,  une  réputation  d'aristocrates  et  de  Sardanapales,  qui  n'ont 
pas  publié  une  semblable  profession  de  foi  ! 

«  Et  ce  divin  Socrate,  un  jour  rencontrant  Alcibiade  sombre  et 
rêveur,  apparemment  parce  qu'il  était  piqué  d'une  lettre  d'Aspa- 
sie  :  —  Qu'avez-vous?  lui  dit  le  plus  grave  des  mentors  :  Auriez- 
vous  perdu  votre  bouclier  à  la  bataille?  Avez-vous  été  vaincu  dans 
les  camps,  à  la  course  et  à  la  salle  d'armes?  Quelqu'un  a-t-il  mieux 
chanté  ou  mieux  joué  de  la  lyre  que  vous  h  la  table  du  général?  — 
Ce  trait  peint  les  mœurs.  Quels  républicains  aimables  {!)!  » 

Dans  ce  rêve  trop  athénien  d'une  société  libre,  embellie  par  les 
arts,  les  fêtes  et  les  plaisirs,  Camille  Desmoulins  porta  un  jour  un 
degré  de  réflexion  digne  de  remarque  chez  cette  intelligence  plus 
dvîséc  que  profonde.  Il  lui  arriva  de  prendre  corps  à  corps  rulopie 
Spartiate  appliquée  h  la  France.  A  la  manière  dont  il  le  fait,  on  voit 
quMl  se  rend  compte  des  vrais  caractères  d'une  société  libre.  Il 
saisit  l'erreur  fondamentale  qui  consiste  à  la  fonder  sur  le  retran- 
chement absolu  et  obligatoire.  C'est  Mably  qu'il  attaque,  et  il  ne  pou- 
vait choisir  parmi  les  publicistes  de  la  république  égalitaire  un  adver- 
saire plus  sérieux.  La  forme  de  la  réfutation  est  quelquefois  cynique, 
mais  le  fond  est  d'une  grande  solidité.  «  ha.  science  de  ce  législateur 
(Lycurgue)  n'a  consisté  qu'à  imposer  des  privations  à  ses  conci- 
toyens; l'art  est  de  ne  rien  retrancher  aux  hommes  de  leurs  jouis- 
sances, mais  d'en  prévenir  l'abus...  Lycurgue  est  un  médecin  qui 
vous  tient  en  santé  avec  la  diète  et  l'eau;  mais  quelle  pire  maladie 
qu'un  tel  régime,  et  la  diète  et  l'eau  éternellement!  »  L'épicurien  se 
montre  dans  les  lignes  suivantes,  pourtant  combien  elles  ont  aussi 
de  vérité  sous  leur  forme  légère!  Desmoulins  y  continue  sa  démons- 
tration ;  il  aborde  la  question  de  savoir  si  ce  n'est  pas  parfois  à  tort 
qu'on  fait  retomber  sur  le  luxe  l'accusation  d'avoir  perdu  les  Etats, 
accusation  imputable  à  d'autres  causes.  «Lycurgue  avait  rendu 
ses  Lacédémonîens  égaux,  comme  la  tempête  rend  égaux  ceux  qui 
ont  fait  naufrage,  dira-t-il.  C'est  ainsi  qu'Omar  a  rendu  les  Musul- 
mans aussi  savants  les  uns  que  les  autres  en  brûlant  la  bibliothèque 
d'Alexandrie.  Ce  n'est  point  cette  égalité-là  que  nous  envions.  Lfl 
politique,  l'art  de  gouverner  les  hommes,  qui  n'est  que  c^lui  de  les 
rendre  heureux,  ne  consiste-t-il  pas  plutôt  à  faire  tourner  au  profit 
de  la  liberté  les  arts,  ces  dons  du  ciel,  pour  enchanter  le  rêve  de  la 
vie!  Ce  n*€stni  son  théâtre^  ni  son  luxe,  ni  ses  hôteb^  ni  ses  jardins^  ni 
ses  statues,  ni  son  commerce  florissant  qui  ont  perdu  Athènes ,  c'est  sa 
cruauté  dans  ses  victoires,  ses  exactions  sur  les  villes  d'Asie,  sa 
hauteur  et  son  mépris  pour  les  alliés,  sa  prévention  aveugle,  son 

(1)  Camille  Desmoulins,  ViewùCorMUr. 
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délire  pour  des  chefs  sans  expérience  et  des  idoles  d'un  jour,  son 
ingratitude  pour  ses  libérateurs,  sa  fureur  de  dominer  et  d'être 
non-seulement  la  métropole,  mais  le  tyran  de  Ja  Grèce.  Dans  ces 
temps  où  il  n'y  avait  ni  imprimerie,  ni  journaux,  ni  liberté  indé- 
finie d'écrire,  les  lumières  et  la  philosophie  firent  à  Athènes  l'efTet 
des  lois  somptuaires,  des  lois  agraires,  des  lois  si  austères  et  du 
carême  éternel  de  Lacédémone.  » 

Ainsi  la  Révolution  qui  soulevait  la  question  du  riche  et  du 
pauvre,  et  qui  devait  la  soulever  parce  qu'elle  n'était  pas  seulement 
politique,  mais  sociale,  développa  trois  grandes  opinions  sur  le 
luxe.  L'une  était  celle  des  publicistes  et  des  économistes  de  l'école 
libérale.  On  y  rencontrait  pourtant  deux  nuances  assez  différentes, 
les  uns  repoussant  les  abus  du  luxe  et  condamnant ,  au  nom 
de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  ces  dépenses  ou  immorales 
ou  trop  faciles  dont  d'autres  partisans  du  luxe  prenaient  plus  aisé- 
ment leur  parti,  en  dignes  élèves  du  Mondain  de  Voltaire.  La  se- 
conde opinion  prétendait  n'en  vouloir  qu'aux  excès  manifestes  du 
luxe,  à  ses  raffinements  trop  sensuels,  à  ses  développements  trop 
écrasants  pour  l'égalité.  Elle  l'attaquait  par  des  mesures  législatives, 
mais  sans  prétendre  le  supprimer  d'une  manière  absolue.  C'est  à 
cette  opinion  que  parait  s'être  arrêté  Robespierre,  et  elle  ut  celle 
non-seulemt^nt  d'un  assez  grand  nombre  de  Montagnards,  mais 
aussi  de  plusieurs  Girondins,  quoiqu'en  évidente  minorité  dans 
leur  parti.  Nous  rencontrons  enfin  une  troisième  opinion,  non  sans 
afiinilé  avec  celle-ci,  mais  plus  radicale.  C'est  celle  de  Saint-Just, 
qui  ne  veut  ni  luxe  ni  opulence.  Va-t-elle  pourtant  jusqu'à  l'abso- 
lue égalité  des  conditions?  Rien  ne  l'indique,  et  même  il  y  a  tout 
lieu  de  croira  le  contraire.  Elle  touche  h  la  limite  du  communisme, 
mais  ne  la  franchit  pas.  C'est  une  chose  remarquable  qu'aucune 
fraclion  d'une  assemblée  aussi  révolutionnaire  que  la  Convention 
n'ait  admis  le  communisme.  Saint-Just  même,  avec  sa  demande  de 
terres  pour  tous,  eût  reculé  devant  cette  conséquence.  Dans  ses 
conceptions  un  peu  vagues,  malgré  le  rigorisme  des  formules  que 
nous  avons  rappelées,  il  s'arrêtait,  comme  tant  d'autres  l'ont  fait, 
sur  la  pente  où  allaient  se  précipiter  Babeuf  et  les  variétés  depuis 
lors  si  nombreuses  de  la  théorie  de  la  communauté.  Cette  opinion  ne 
prétendait  s'en  prendre  qu'à  l'excès  d'inégalité,  qu'à  la  manifesta- 
lion  du  luxe,  c'est-à-dire  qu'elle  entassait  des  expressions  confuses 
les  unes  sur  les  autres.  Quant  à  la  Convention,  prise  dans  son  en- 
semble, ses  tendances  sur  cette  question  et  sur  tant  d'autres  étaient 
Moritaires  clans  le  sens  de  la  morald  et  de  l'égalité.  Elle  acceptait, 
sauf  à  le  tempérer  parfois  par  l'esprit  libéral,  Vhéritage  des  théories 
de  la  monarchie  absolue  sur  les  droits  de  la  royauté  en  les  trans- 
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portant  à  la  république.  Être  avancé^  c'était  marcher  dans  cette  voie 
avec  plus  de  décision  que  les  autres.  Telle  était  la  philosophie  poli- 
tique des  représentants  les  plus  énergiques  du  parti  réformateur. 
On  les  eût  scandalisés,  à  coup  sûr,  si  on  on  leur  avait  dit  qu'ils 
succédaient  aux  théories  omnipotentes  émises  en  faveur  du  pou- 
voir monarchique ,  et  que  ces  mêmes  doctrines  n'avaient  été 
qu'aggravées  par  le  livre  de  Rousseau,  le  Contrat  social.  Même 
méconnaissance  des  principes  de  la  liberté  civile,  quand  il  s'agit 
de  l'égalité  à  faire  prévaloir  ou  de  quelque  principe  supérieur, 
le  déisme  philosophique,  par  exemple,  à  proclamer  comme  dogme 
obligatoire  et  comme  religion  d'État.  Môme  tendance  arbitraire  à 
se  faire  juges  de  l'exagération  des  fortunes  ou  de  leur  emploi,  de  ce 
qui  constitue  le  supe^^flu  ou  le  nécessaire.  Même  oubli  des  lois  que 
l'économie  politique  assigne  à  la  production  et  à  la  distribution 
des  fruits  du  travail.  Au  reste,  quant  au  luxe  et  à  la  richesse,  ces 
théories  ne  se  traduisirent  point  par  des  mesures  efTectives.On  s'en 
tint  à  des  projets  et  à  des  malédictions  qui  retentirent  comme 
l'expression  oratoire  d'une  fausse  économie  sociale  et  souvent 
comme  un  écho  de  l'antiquité. 

Nous  venons  de  voir  la  question  du  luxe  surtout  dans  les  discus- 
sions des  journaux,seulslivres  quelise  uneépoque  agitée.  Nousallons 
voir  le  luxe  dans  les  faits.  On  sait  ce  qu'est  le  luxe  dans  une  société 
calme  et  prospère.  On  va  voir  ce  qu'il  peut  être  encore  à  une  époque 
de  révolution.  C'est  surtout  dans  les  années  qui  terminent  le  siècle 
que  ce  spectacle  nous  sera  donné.  Mais,  même  avant  la  république  di- 
rectoriale, il  subsiste  un  courant  de  luxe  curieux  à  observer  en  lui- 
môme  et  pour  les  remarques  générales  qu'il  fait  naître. 

m. 

LE  LUXE  DE  1789  A  1794. 

C'est  un  fait  dont  l'histoire  est  remplie  que  le  besoin  de  distrac- 
tions et  de  plaisirs,  le  besoin  de  luxe  même,  parfois  d'un  luxe 
désordonné,  subsistant  au  milieu  des  calamités  publiques.  On  n'avadt 
jamais  vu  la  noblesse  française  plus  afTolée  de  luxe  dans  ses  fêtes 
comme  dansses  costumes,  empreints  d'un  faste  bizarre,  que  durant 
les  misères  de  l'invasion  anglaise  au  xv*  siècle.  Rois  et  seigneurs 
de  la  cour  rivalisèrent  alors  de  dépenses  sans  frein,  de  ruineux  amu- 
sements. Jamais  tant  d'imprévoyance,  de  fol  abandon  dans  les  habi- 
tudes, tant  d'immoralité  dans  la  vie  ne  s'était  manifesté.  Obser- 
vez ce  qui  se  passe  en  Italie  comme  en  France,  au  moyen  âge  et  plus 
tard;  vous  rencontrerez  du  luxe,  des  ffites,  un  goût  de  dépenses  et 
de  plaisirs  exagéré,  au  sein  des  famines  et  des  épidémies,  pour  peu 
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que  ces  fléaux  aient  de  durée.  Est-ce  la  nature  humaine  qui  cherche 
à  s'étourdir  devant  le  danger?  Est-comme  une  volonté  désespérée  de  • 
jouir  avant  de  mourir? 

Pendant  le  sombre  hiver  de  1789,  si  éprouvé  par  la  disette,  la  vie 
mondaine  avait  continué  à  Paris.  Elle  dura  pendant  la  Révolution, 
quoique  d'une  manière  incomplète,  représentée  tantôt  par  les  an- 
ciens riches,  tantôt,  quand  les  vieilles  fortunes  furent  réduites  à 
se  cacher,  par  les  enrichis,  marchands  et  agioteurs.  Le  besoin,  sans 
mélange  aucun  de  la  vanité  qui  accompagne  le  luxe  d'ordinaire,  le 
simple  besoin  de  plaisirs  et  d'amusements,  maintint  d'autres  formes 
de  ce  luxe  d'un  usage  général,  les  cafés,  les  théâtres.  L'entretien  des 
salles  parut  laisser  à  désirer  quelquefois.  On  cite  tel  théâtre  mal 
éclairé,  médiocrement  chaufie.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  effet  curieux 
de  ce  besoin,  persistant  à  travers  les  émotions  de  la  vie  réelle  les  plus 
tragiques  :  les  théâtres  restant  ouverts  et  fréquentés  en  face  de  la  guil- 
lotine en  permanence  !  L'Opéra,  ce  théâtre  moins  accessible  par  ses 
prix  aux  petites  bourses,  continua  ses  représentations.  «  Le  rideau, 
dit  un  historien,  ne  cessa  jamais  de  se  lever  à  la  même  heure.  Pas 
de  septembriseur,  si  farouche  qu'il  se  fût  montré,  qui  ne  se  mît 
à  la  queue  tout  comme  un  autre.  Là,  devenu  inoffensif  et  poli,  il 
disait  à  son  voisin,  qui  le  grondait  d'être  gênant,  et  qu'il  eût  peut- 
être  égorgé  à  l'Abbaye  :  «Pardon,  citoyen,  mais  on  me  pousse»  (l). 
Dumouriez  court  recevoir  à  l'Opéra  des  couronnes  de  théâtre. 
M"*  Roland  fréquente  le  grand  spectacle.  Danton  y  va  quelquefois. 
Peu  de  soirs  où  on  n'y  rencontre  la  Gironde  et  la  Montagne  sur  le 
terrain  neutre  de  la  musique  et  de  la  danse . 

11  y  a  une  seconde  cause  de  la  persistance  du  luxe  et  do  la  vie 
dépensière  pendant  la  Révolution.  Elle  tient  au  caractère  mtiiie  de 
cette  époque.  C'est  une  des  taches  du  xvm«  siècle  que  le  beso  ^n  ef- 
fréné de  jouissances.  A  travers  ce  torrent  d'idées  généreuses,  en- 
thousiastes, régénératrices ,  il  court  comme  un  flot  impur  qu'on 
suit  à  la  trace.  La  morale  sociale  semble  en  hausse.  La  mo- 
rale individuelle,  tout  ce  qui  touche  au  respect  de  soi-même, 
au  respect  de  la  pudeur  de  l'homme  et  de  la  femme,  est  dans 
un  étal  d'avilissement,  sensible  môme  chez  les  écrivains  qui  ho- 
norent le  plus  le  siècle  par  leur  génie  ;  l'immoralité  est  devenue 
comme  le  ton  delà  bonne  société.  Ce  que  les  fermiers  généraux  éta- 
lèrent à  la  fois  de  faste  de  représentation  et  de  luxe  raffiné  dans  les 
habitudes  de  la  vie  n'est  que  l'expression  des  mœurs  du  temps.  La 
génération  qui  les  a  fait  monter  sur  l'échafaud  ne  les  a  parfois  que 
^^^^^^^^— ^^— ^-^— ^^^— — — — ^-^— ^-^^^  —  -  -  -  -    — ^— ^^^■^-^— 

(1)M.  L)uis  Blanc.  Histoire  de  la  Révolulion^  t.  VII,  ch.  G.,  qui  cite  les 
Mémoires  de  PUury^  de  la  Comédie  française. 
3e  SKaiK,  T.  XXI.  — 15  mars  1871.  2-i 
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trop  imités.  Certes,  au  milieu  de  cette  vie  de  lutte,  de  travail, 
d'héroïques  efforts,  ce  n'est  là  qu'un  accident  en  quelque  sorte,  la 
faiblesse  et  le  tort  d'un  nombre  limité  d'individus.  Le  fait  n'en  est 
pas  moins  à  remarquer.  Ces  mœurs  d'ancien  régime,  persistant  chez 
ceux  qui  personnifient  la  réforme  politique  et  le  radicalisme  des 
idées  ont  quelque  chose  de  singulier,  quoique  d'explicable,  et  dont 
on  ne  trouverait  pas  aisément  l'analogue  autre  part,  en  Angle- 
terre moins  que  partout  ailleurs. 

La  vie  de  Mirabeau  !  Par  quelle  tyrannie  de  l'habitude  le  vieil 
homme  subsista-t-il  à  ce  point  dans  le  généreux  orateur  de  1789? 
Comment  tant  de  souillures  s'allient-elles  avec  un  si  noble  enthou- 
siasme pour  la  vérité  et  le  bien  public?  Même  en  ces  glorieuses 
années  de  la  fin,  vous  trouverez  toujours  l'homme  de  la  vie  sen- 
suelle, prodigue  et  dépensière.  Ah  !  certes,  il  était  en  fond  d'expé- 
rience personnelle  pour  parler  éloquemment  do  cet  abîme  béant  de 
la  dette,  qu'au  point  de  vue  des  finances  publiques,  il  montrait 
se  creusant  toiyours  aux  yeux  de  l'Assemblée  épouvantée!  Perdu 
de  dettes  il  le  fut  toute  sa  vie ,  et  les  pensées  élevées  qui  épu- 
rèrent son  génie  restèrent  sans  action  sur  cette  partie  de  son  existence 
qu'il  consumait  en  débauches,  en  festins,  en  ruineuses  fantaisies.  Je 
sais  que,  tout  compte  fait,  on  a  exagéré  ses  dépenses.  On  a  surfait 
extrêmement  la  valeur  de  sa  maison  do  la  Chaussée  d'Antin,  que 
d'ailleurs  il  ne  faisait  que  louer,  de  la  maison  de  campagne  du  Marais, 
près  d'Argenteuil,  qu'il  avait  achetée.  Sa  bibliothèque,  évaluée  par 
des  auteurs  hostiles  à  sa  mémoire,  à  trois  cent  mille  francs,  n'avait  pas 
été  payée  par  lui  seize  mille.  Qu'importe  pourtant?  il  mourut  sans 
avoir  payé  presque  aucune  de  ses  dépenses  courantes,  lui  qui  avait 
reçu  des  sommes  considérables.  Il  est  vrai  encore  qu'on  a  réfutéles 
cKagérations  de  certains  écrivains  de  mémoires,  tels  que  Perrières, 
Bouille,  et  d'autres.  M.  Lucas  Montigny,  dans  ses  excellents  mé- 
moires  sur  Mirabeau,  a  produit  des  chiffres  exacts.  Mais  ces 
chiffres  mêmes  sont  accablants.  Le  roi  avait  payé  à  Mirabeau  quatre- 
vingt  mille  francs  de  dettes.  Le  célèbre  orateur  recevait  six  mille 
francs  par  mois  sur  la  cassette  royale.  Où  passèrent  ces  sommes,  si 
ce  ne  fut  h  payer  ni  le  prix  de  la  maison  qu'il  achetait,  ni  le  loyer  de 
celle  qu'il  occupait,  ni  la  plupart  do  ses  fournisseurs?  Son  insolva- 
bilité, proclamée  par  Prochot,  l'un  de  ses  exécuteurs  testamentaires, 
le  21  novembre  1791,  atteste  qu'il  continua  sa  grande  vie  dépen- 
sière, luxueuse,  jusqu'à  travers  ces  proclamations  retentissantes  de 
réforme,  et  au  milieu  du  manque  de  vivres  et  de  numéraire  I  Je  ne 
veux  pas  prolonger  ces  réflexions.  Quelle  leçon  pourtant  infligée  à 
l'intempérance  des  dépenses  de  luxe  chez  les  hommes  publics  î  Mira- 
beau ne  mentit  pas  sansdoutea  ses  convictions,  mais  il  fit  payer  sa 
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parole,  et  sa,  mémoivo  en  portera  toujours  Is^  lourde  responsabilité 
devant  rhisloire. 

Je  cherche  des  vérités  et  des  leçons.  Je  n'ai  donc  pas  à  fouiller 
dans  tous  les  recoins  des  mémoires  pour  y  découvrir  les  traces  sub- 
sistantes du  luxe  privé.  Je  me  borne  à  quelques  exemples  frappants. 
En  wici  un  qui  est  historique.  11  met  face  à  face  le  luxe  et  ce 
cynique  sans-culotisme  révolutionnaire  qui  peut  être  une  nécessité 
héroïque,  mais  qu'il  est  absurde  de  prétendre   élever  à  la  hau- 
teur d'un  principe.  Presque  tous  ceux  qui  ont  raconté  avec  détail 
l'histoire  de  ce  temps,  parlent  du  voyage  de  Dumouriez  à  Paris,  en 
1792.  Voyage  triomphant  où  le  vainqueur  de  l'Argonne,  suspect, 
mais  écrasant  le  soupçon  sous  l'admiration  publique,  fut  salué  par 
la  Gironde  avec  enthousiasme  et  reçut  de  la  Montagne  elle-même 
un  bon  accueil,  une  fois  les  premiers  ombrages  dissipés.  Les  clubs 
l'applaudirent,  et  les  salons  le  disputèrent  aux  clubs.  Il  en  est  un 
qui  avait  alors  une  vogue  récente,  celui  du  célèbre  acteur  Talma, 
rendez-vous  de  ce  qu'il  y  avait  de  célébrités  au  théâtre,  dans  la  poli- 
tique, dans  les  arts.  La  maison  de  Talma,  rue  Chantreine,  donnait 
une  idée  du  luxe  du  temps,  non-seulement  par  ses  soirées  bril- 
lantes, mais  par  son  ameublement.  Des  témoins  ont  décrit  sa 
grande  galerie,  offrant  aux  yeux  les  témoignages  de  ses  goûts  d'anti- 
quaire, les  casques  gaulois,  les  poignards  grecs,  les  flèches  in- 
diennes, les  yatagans  turcs.  La  musique  et  le  chant  avaient  dans 
un  tel  salon  leur  place  naturelle,  que  représentait  surtout  une  ac- 
trice qui,  pour  son  charme,  sa  beauté  et  ses  talents,  était  la  mer- 
veille du  jour.  M*'*  Gajxdeille.  La  maîtresse  du  logis.  M"'  Taîma^ 
passait  elle-même  pour  un  modèle  de  grâce.  Pour  saluer  la  présence 
de  Dumouriez,  Julie  Talma  et  son  mari  avaient  convoqué  tous  leurs 
amis.  Jamais  la  société  n'avait  été  plus  nombreuse  et  plus  brillante 
que  le  soir  du  16  octobre  1792.  Jamais  plus  de  femmes  élégantes  et 
belles,  richement  parées,  ne  s'étaient  mêlées  à  une  telle  réunion  d'o- 
rateurs, d'écrivains,  d'artistes,  d'hommes  distingués  en  tous  les 
genres.  M"*  Candeille  était  au  piano.  Tout  à  coup  on  entend  du  bruit, 
le  bruit  de  quelqu'un  qui  entre  brusquement,  et  comme  un  gron- 
dement de  voix.  L'introducteur  avance  et  crie  :  MaratI  II  entre,  et 
tous  s'éloignent,  plusieurs  s'enfuient.  Il  entre,  accompagné  de  deux 
attldés.Lui  était  en  carmagnole.  Un  madras  rouge  couvrait  sa  tête; 
autour  du  cou  un  mouchoir  sale  et  mal  attaché.  Il  alla  droit  à  Du- 
mouriez qui,  le  regardant  de  haut  :  «  Ah!  c'est  vous  qu'on  appelle 
Mttrat?  ))  Je  ne  raconte  pas  le  dialogue  que  les  historiens  de  la  Ré- 
volution ont  presque  tous  rapporté  en  citant  les  Mémoires  du 
temps.  Je  ne  recueille  de  cette  étrange  scène  que  ce  qui  se  rapporte 
au  sujet.  Marat,  apparaissant  hideux  au  milieu  de  cette  fête. 
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iqjuriant  celui  qui  en  était  le  héros,  outrageant  ces  hommes  et  ces 
femmes  qui  représentaient  la  société  parisienne,  et  leur  criant  qu'ils 
n'étaient  qu'un  tas  de  contre-révolutionnaires  et  de  concubines  ;  puis 
les  laissant  consternés,  effarés,  quelques-uns  voulant  faire  semblant 
de  rire,  comme  l'acteur  Dugazon  qui  prit  une  cassolette  de  par- 
fums pour  purifier  l'air,  n'est-ce  pas  comme  si  le  luxe  avait  vu  ce 
soir-là  apparaître  son  spectre  de  Banco?...  Marat,  le  lendemain, 
continuait  à  immoler  le  luxe  et  Dumouriez.  Il  racontait  la  fête  à  sa 
manière  et  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  maison  où,  disait-il,  a  un 
enfant  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars.» 

Ces  habitudes  de  vie  luxueuse  et  raffinée,  qu'on  suit  à  travers  la 
Révolution,  sont  attestées  par  les  accusations,  quelquefois  mortelles, 
toujours  d'ailleurs  jointes  à  d'autres,  dont  des  républicains  éprouvés 
furent  poursuivis,  et  cela  non  pas  sans  quelque  raison.  De  pareils 
reproches  furent  adressés  à  Danton  et  en  général  aux  Dantonistes. 
Camille  Desmoulins  n'en  fut  pas  exempt.  Qu'il  ait  aimé  l'argent, 
les  dépenses,  le  plaisir,  sa  correspondance  en  témoigne,  et  il  n'eût 
pas  tenu  à  Inique  ses  théories,  favorablesau  luxejusqu'à l'excès, ne 
devinssent  pourlui-même  d'agréables  réalités.  Unedemeureélégantc, 
décorée  par  les  arts,  offrant  toutes  les  aises,  lui  eût  souri  certaine- 
inent.  Il  ne  devait  pas  trouver  même  le  repos.  Il  jouissait  faute  de 
mieux,  chez  les  autres,  des  fêtes  et  des  bons  dîners ,  et  il  en  fai- 
sait le  naïf  aveu.  Il  était  le  commensal  et  l'ami  de  ce  Mirabeau, 
qu'il  devait  abandonner  et  dénoncer,  comme  plus  d'un  autre  de  ses 
amis,  jusqu'à  ce  que  le  même  sort  lui  fût  réservé.  «  Je  sens,  écri- 
vait-il, que  sa  table  trop  délicate  et  trop  chargée  me  corrompra. 
Ses  vins  de  Bordeaux  et  son  njarasquin  ont  leur  prix  que  je  cherche 
vainement  à  me  dissimuler,  et  j'ai  toutes  les  peines  du  monde  à 
reprendre  ensuite  mon  austérité  républicaine.  »  Ses  dîners  chez  le 
général  Dillon  lui  furent  imputés  à  crime.  Ce  fut  une  occasion  pour 
les  journalistes  girondins  de  plaisanter  les  députés  montagnards 
qui  acceptaient  les  dîners  de  personnages  aussi  suspects. —  «  (hnnt 
animal  capitur  esca,  »  disait  Prudhomme.  Camille  Desmoulins  ré- 
pondit :  «  En  vérité,  austère  Prudhomme,  voilà  bien  du  bruit  que 
vous  faites  pour  une  dinde  truffée,  mangée  dans  le  carnaval,  chez 
un  général  qui  a  sauvé  la  France  à  la  côte  de  Bienne...  Oîi  en  se- 
rions-nous, citoyen  Prudhomme,  si  à  mon  tour  j'épluchais  vos  nu- 
méros? Voyant  dans  quel  principe  votre  journal  est  rédigé  depuis 
six  mois,  savez-vous  que  j'ai  eu  la  pensée  d'aller  aussi  vous  deman- 
der à  dîner  pour  vous  ramener  aux  bons  principes  !  :..  »  Soit,  qu'il  y 
dîne,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  grief.  Mais  quel  souci  des  jouissances 
sensuelles  s'étalant  dans  des  articles  d'une  légèreté  cruelle,  et  que 
les  généreux  sentiments  d'humanité,  qui  plus  tard  se  sont  fait  jour 
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n'ont  pu  effacer  !  Ne  plus  être  invité  h  dîner  par  un  des  amphytrions 
du  parti  girondin,  M.  de  Sillery,  rend  ce  dernier  presque  coupable  à 
ses  yeux.  «Comme  depuis  longtemps  j'étais  devenu  suspect  à  Sillery, 
qui  ne  m'a  plus  invité,  il  m'a  été  facile  de  deviner  que  Louvet,  Gorsas 
et  Carra  dînaient  à  ma  place  et  à  mon  couv€7'tÔ8Lns  le  salon  d'Apollon.» 
N'y  a-t-il  pas  là  un  accent  de  regret  et  de  jalousie  assez  comique  ? 
S'il  s'agfesait  d'un  poète  comme  Villon,  on  ne  ferait  qu'en  rire. 
Mais  on  peut  demander  plus  à  un  écrivain  qui  affiche  la  haute  visée 
de  réformer  le  monde  et  qui,  pendant  plusieurs  années,  facile 
à  lui-même,  a  montré  trop  peu  pour  les  autres  de  cette  indulgence 
qui  ne  devrait  pas  manquer  du  moins  à  l'épicurisme. 

Le  fait  essentiel  qui  se  dégage,  c'est  l'importance  donnée  à  la 
préoccupation  des  jouissances  matérielles  et  la  part  faite  à  la  vie 
dépensière  dans  un  temps  pareil;   c'est  d'autre  part  les  consé- 
quences politiques  qui  en  résultèrent.  Ce  fut  le  prétexte,  sinon  la 
cause  de  la  proscription  des  dantonistes,  condamnés  comme  cor- 
rompus.  Mais  le  plus  curieux  est  de  voir  que  le  parti  ultra-révolu- 
tîonnaii'e,  sacrifié  en  même  temps  que  les  Dantonistes,  pour  prou- 
ver l'impartialité  de  Robespierre  et  de  ses  amis,  ne  fut  pas  exempt 
des  mêmes  reproches.  Les  Hébertistes  ne  cessèrent  de  déclamer  con- 
tre les  riches  et  le  luxe.  Ils  aboyèrent  contre  les  marchands,  les  ac- 
capareurs. Chaumette,  à  qui  le  désintéressement  ne  manquait  pas, 
s'écriait:  «  Quand  le  pauvre  n'aura  plus  rien  à  manger,  il  mangera 
le  riche.  »  Pourtant  on  trouve  dans  ce  triste  parti  des  agioteurs  qui 
ne  se  refusent  aucune  des  jouissances  que  donne  l'argent.  En  no- 
vembre 1793,  le  papier  étranger  ne  circulant  plus  comme  deux  mois 
auparavant,  les  banquiers,  accusés  de  toutes  parts  d'être  les  inter- 
médiaires des  émigrés  et  de  se  livrer  à  l'agiotage,  étaient  dans  le 
plus  grand  effroi.  La  spéculation  se  reporta  sur  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  qui  venait  d'être  abolie.  Elle  eut  pour  auteurs 
ou  pour  intermédiaires  des  députés  dévorés  de  besoins,  continuant, 
au  milieu  de  la  détresse  générale,  leur  vie  de  bien-être,  et  presque 
tous  appartenant  au  parti  ultra-révolutionnaire,  soit  par  une  incon- 
séquence qui  n'est  pas  rare,  soit  qu'ils  se  fissent  de  leur  violence 
môme  un  masque  et  une  sûreté.  Un  étranger,  le  baron  de  Batz, 
fut  l'âme  de  ces  spéculateurs.  Il  s'entendit  avec  Julien  de  Toulouse, 
Delaunay  d'Angers  et  Chabot,  à  l'effet,  par  des  motions  effrayantes, 
de  faire  baisser  les  actions  et  de  les  racheter  alors  ;  puis,  par  des 
motions  plus  douces,  ils  voulaient  les  faire  remonter,  les  revendre  et 
réaliser  les  proflts'de  cette  hausse  frauduleuse.  L'abbé  d'Espagnac, 
que  Julien  poussait  auprès  du  comité  des  marchés,  devait  prêter  les 
fonds  pour  ces  spéculations.  Ces  hommes  réussirent  en  effet  à  faire 
tomber  les  actions  de  4,500  à  650  livres  et  recueillirent  des  bénéfices 
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C50nsidérable3.  Comme  on  ne  pouvait  éviter  la  suppression  de  la 
compagnie,  alors  ils  se  mirent  à  traiter  avec  elle  pour  adouoir  le 
décret  de  suppression.  Delaunay  et  Julien  de  Toulouse,  s'abouchè- 
rent avec  ses  directeurs  et  eurent  TefFronterie  de  leur  dire  :  a  Si  voub 
donnez  telle  somme,  nous  présenterons  teldécret^  sinon,  nous  en  pré- 
senterons tel  autre.»  Ils  convinrent  d'une  somme  de  500,000  fr.  (1). 
J'entrerais  dans  d'inutiles  détails  en  m'étendant  plus  au  long 
sur  les  suites  de  ces  honteuses  opérations^  auxquelles  prirent 
part  d'autres  spéculateurs  qui,  après  avoir  dirigé  d'abord  leurs  com- 
binaisons en  sens  contraire,  finirent  par  s'entendre  avec  Chabot,  et 
allèrent  jusqu'à  altérer  un  texte  de  décret.  On  sait  aussi  quelles 
sommes  considérables  avait,  dans  d'autres  vues,  remues  le  misérable 
Hébert,  foudroyé  par  Camille  Desmoulins,  et  ne  pouvant  répondre 
que  par  des  mensonges  ignobles*  Quel  était  le  but  de  ces  actes  désho- 
norants? Avec  l'ambition  d'une  fortune  rapidement  ftilte,  le  besoin 
d'argent  pour  suffire  à  une  vie  coûteuse.  Chabot  pàrtioulièrement 
fut  trahi  par  son  luxe  qui  mit  sur  la  trace  des  origines  de  cette  foN 
tune  scandaleuse  et  subite. 

Les  Dantonistes  et  les  Hébertistes  mis  à  mort,  oh  croirait  quecel 
impur  courant  cesse  de  couler.  Les  purs  triomphaient.  On  n'a  rien  à 
dire  sur  Robespierre  personnellement.  Ami  de  tous  les  raffinements 
de  propreté  et  d'élégance,  qui  ajoutent  au  respect  delà  personne  et  à 
l'autorité  même  du  chef  de  parti,  quand  le  gros  de  ce  parti  est  formé 
par  des  gens  négligés  de  ternie  et  de  costume,  il  recherchait  un  ha- 
billement soigné  et  la  finesse  du*  linge,  mais  la  âlinplicilé  presque 
plébéienne  de  sa  vie  n'en  rôssot'tait  que  haieux  ;  Phôle  du  menuisier 
Duplay  pouvait  se  présenter  au  peuple  comme  partageant  son  exis- 
tence simple  et  sévère.  Sainl-Just,  moins  ennemi  des  plaisirs,  s'était 
donné  Une  tenue  Spartiate.  Il  menait  d'ailleurs  la  rude  vie  des  <5amps. 
Son  élégance  naturelle  s'était  de  plus  en  plus  raidie  d'orgueil  et  de 
conviction.  Sa  tête,  qui,  dit-on,  rappelait  la  beauté  de  rAnlînotiS, 
s'était  empreinte  du  caractère  du  sectaire  ardent  et  sombre.  L'écri- 
vain qui  avait  débuté  par  le  poëme  licencieux  d'Orya»,  pouvait, 
feans  qu'aucun  des  dehors  de  sa  vie  Taccusât,  s'élever  contre  la  li- 
cence et  contre  le  luxe.  On  n'en  pouvait  dire  autant  de  tous  les  Mon- 
tagnards. D'une  part,  les  membres  survÎN'ants  du  parti  dantoniste 
n'avaient  pas  des  mœurs  sévères,  ^'autre  part  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  condamtié  ce  parti  corrompu,  menaient,  parfbié  dans  dte 
villas  ignorées,  une  vie  voluptueuse  et  riche.  Et  c'était  le  moment 
même  oîi  la  Terreur  ne  connaissait  plus  de  bornes,  oà  toutes  les 

(1)  M.  Thiers,  tii^M  d^  ta  RèVDÎùtiàH,  liv.  xVïïi. 
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classes  fournissaient  quotidiennement  à  Téchafaud  un  nombre  de 
victimes  qui  s'était  tellement  accru  qu'Où  ne  prenait  même  plus  la 
peine  de  les  interroger.  Ceux  qui  so  livraient  à  cette  besogne  san- 
glante n'étaient  donc  point  des  puritains  fanatiques.  Contraste  de 
la  conduite  publique  et  dQ  la  conduite  privée  remarqué  par  les 
juges  les  moins  sévères  de  la  Révolution  ^  de  M.  ThierB  & 
M.  de  Lamartine.  L'historien  des  Girondins  caractérise  très- 
bien  ce  sybaritisme  qui  cherchait  l'ombre  et  le  secret  en  pleine 
terreur,  a  Plusieurs  des  persécuteurs,  écrit-il,  parlant  de  ces  com- 
plaisants de  la  Montagne  qui  prenaient  leur  inspiration  politique 
dans  leur  peur  plus  encore  que  dans  leur  conviction,  s'étaient  telle- 
ment habitués  au  sang,  qu'ils  mêlaient  la  mort  aux  élégances,  aux 
délices  et  aux  débauches  de  leur  vie.  Cruels  lo  matin,  voluptueux 
le  soir,  ils  sortaient  des  comités,  du  tribunal,  ou  de  la  place  de  l*é- 
chafaud,  pour  aller  s'asseoir  à  dos  tables  somptueuses,  savourer  la 
musique  et  la  poésie  dans  des  loges  grillées,  ou  respirer,  dans  des 
jardins  autour  de  Paris,  avec  des  femmes  ikciles,  l'oubli  des  afihires 
publiques,  la  sérénité  de  la  saison,  le  loisir  et  la  paix.  Us  semblaient 
pressés  de  donner  aux  jouissances  des  heures  qui  n'avaient  pas  de 
lendemain,  et  que  les  factions  pouvaient  à  chaque  minute  abréger. 
Ils  maniaient  avec  indifTérence  contre  leurs  ennemis ,  la  hache 
qu'ils  attendaient...  Barrère  surtout  était  un  homme  de  raffinement 
et  d'élégance,  complaisant  de  la  Révolution  plus  qu'apôtre  de  la 
vertu  républicaine.  On  l'avait  surnommé  VAnacréon  de  la  guillotiné^ 
parce  quil  Jetait  sur  ses  rapports  des  images  douces,  môlëes  aux  dé- 
crets sinistres  comme  des  fleurs  livides  sur  du  sang.  Il  avait  meublé 
au  village  de  Clichy  une  maison  de  plaisance.  Il  s'y  retirait  deux  Ibls 
par  semaine  pour  rafraîchir  sa  pensée  et  retremper  sa  plume.  G^est 
là  qu'il  préparait,  dit-on,  ces  rapports  souples  comme  8ôn  Àme, 
dans  lesquels  il  commandait  à  son  style  de  prendre  TaCôeilt)  le  ion, 
les  formes  de  tous  les  partis  dominants.  G^est  là  auséi  qu'il  condui- 
sait les  épicuriens  de  la  Révolution  et  entre  autrei^  le  fermier  Dupiû. 
Dupin  était  fameux  par  son  rapport  sur  les  soixante  fermiers  géné- 
raux qu'il  avait  fiait  condamner  en  masse  à  la  mort.  Il  était  renommé 
pour  son  penchant  aux  recherches  de  la  table»  Des  femmes  belles 
et  artistes,  fières  d'approcher  les  maîtres  de  la  République^  s'es- 
soyaient  h  ces  festins  de  Clichy  (1).  Légères  comme  le  plaisir,  mais 
discrètes  comme  la  mort,  ces  femmes  entendaient  tout  sans  rien  rè- 


tl)  M.  Thifers,  dans  un  récit  d'ailleurs  assez  conforme  II  ceîtii-ci,  dit 
Passy  an  lieu  de  Clichy.  Il  dit  aussi  que  plusieurs  de  ces  repas  se  pas- 
saient chez  le  fermier  Dupin.  Hittùirt  d9  kt  fiéodftiffo»,  lit.  xtït. 
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tenir.  Amar,  ami  particulier  de  Dupin,  Voulland,  Jagot,  Barras, 
Fréron,  Collot  d'Herbois,  le  sévère  Vadier  lui-môme,  se  rendaient 
quelquefois  dans  cette  retraite  pour  s'y  concerter  avec  Barrère  et 
d'autres  conventionnels  ennemis  de  Robespierre.  Le  prétexte  du 
plaisir  couvrait  la  conjuration  »  (1).  Tallien  aussi  devait  être  du 
nombre  de  ces  hommes.  On  disait  qu'il  avait  malversé  à  la  com- 
mune lorsqu'il  en  était  membre,  et  à  Bordeaux,  lorsqu'il  y  était  eu 
mission.  On  ajoutait  que,  dans  cette  dernière  ville,  il  s'était  laissé 
amollir  et  séduire  par  une  jeune  et  jolie  femme  qui  l'avait  accompa- 
gné à  Paris. 

Telles  étaient  les  scènes  qui  se  passaient  à  l'ombre  de  la  Sparte 
officielle.  Le  grand  luxe  avouable  des  demeures  honnêtes  et  riches 
avait  disparu,  ruiné  ou  tremblant,  sinon  proscrit.  Le  luxe  vicieux 
et  du  pire  aloi  s'était  ménagé  des  retraites  jusque  dans  les  villages 
qui  entourent  les  grandes  villes.  Quant  à  Paris,  il  avait  encore,  avec 
ses  théâtres,  ses  restaurants,  ses  maisons  de  jeu  et  ses  bals  licen- 
cieux. Seule,  cette  élégante  et  riche  société  qu'on  appelle  le  mmdt^ 
avait  pris  l'air  d'un  tombeau. 

rv. 

GONCLUSIONS  MORALES   ET   ECONOMIQUES. 

Nous  reprendrons  le  luxe  privé  au  moment  de  la  réaction  thermi- 
dorienne et  sous  le  Directoire,  après  avoir  apprécié  cette  partie  du 
.  luxe  public  de  la  Révolution,  qui  eut  pour  expression  principale  les 
fêtes  nationales.  Apprécié,  disons-nous,  et  non-seulement  raconté; 
car,  encore  une  fois,  nous  croyons  que  sur  ces  sujets,  trop 
efQeurés  par  d'illustres  historiens,  la  morale  et  l'économie  sociale, 
ont  leur  mot  à  dire. 

Gomment  no  l'auraient-elles  pas  sur  ce  luxô  privé  de  mauvais 
aloi  déployé  jusqu'au  sein  de  la  Terreur?  Et  je  ne  parle  pas  ici  de 
leurs  enseignements  habituels.  Je  ne  parle  pas  du  mal  produit,  soit 
au  point  de  vue  de  l'exemple,  soit  sous  le  rapport  du  bon  aménage 
ment  du  capital,  par  des  dépenses  qui  n'encouragent  que  le  vice. 
C'est  par  sa  relation  avecla  démocratie  que  la  question  nous  touche. 
Involontairement  ma, pensée  se  reporte  sur  les  Etats-Unis,  où  ve- 
nait de  s'accomplir  aussi  une  révolution.  Cette  patrie  de  la  démo- 
cratie et  de  la  républiqiie  offrait  un  spectacle  bien  différent.  Par 
quel  secret  y  voyait-on  alliées  la  richesse  et  la  simplicité  des  habi- 
tudes, l'aisance  et  le  goût  du  bien-être  avec  le  minimum  de  faste  et 
de  dépenses,  ou  frivoles  ou  immorales,  que  puisse  présenter  une  so- 

(1)  Lamartine,  Histoire  de»  Girondins^  liv.  ltx. 
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ciélé  civilisée?  Là,  en  faisant  la  part  des  défauts  peu  contestable, 
rhomme  apparaissait  actif,  laborieux,  ayant,  en  général,  dans  la  classe 
éclairée,  le  respect  de  lui-môme,  le  sentiment  de  sa  dignité,  ayant 
le  respect  de  la  femme  et  Tamour  du  foyer.  La  grande  différence 
tenait  à  l'idéal  moral.  Le  matérialisme  avec  le  culte  des  jouissances, 
voilà  la  France  alors  trop  souvent.  Aux  États-Unis,  une  religion 
sans  fanatisme  s'unissait  à  toutes  les  prévoyances  humaines;  elle 
réglait  la  vie,  elle  prêchait  l'activité,  le  travail,  comme  la  justice  et 
la  charité,  la  responsabilité  devant  Dieu,  les  devoirs  envers  Thuma- 
nité  et  la  patrie.  C'était  la  foi  des  Franklin  et  des  Washington. 
Une  économie  politique  libérale,  l'intelligence  des  lois  qui  président 
au  travail  et  à  la  distribution  de  ses  fruits,  venait  se  joindre  à 
cette  forte  morale.  En  France,  avec  des  qualités  rares,  exquises, 
comme  goût  et  comme  pensée,  on  trouvait  au  lieu  d'une  société 
jeune,  saine,  une  société  en  partie  viciée.  Vieil  arbre  et  vieille  sève 
peu  propres  à  porter  de  nouveaux  fruits.  D'où  pouvait  venir  la 
régénération  morale?  L'aristocratie  dès  longtemps  dégénérée  en  no- 
blesse de  cour,  sans  relation  avec  le  peuple,  si  ce  n'est  presque 
toujours  par  des  rapports,  sinon  oppressifs,  vexatoires,  ne  pouvait 
prétendre  servir  de  guide  et  de  modèle.  En  haut  peu  de  protection, 
peu  de  sympathie;  en  bas,  envie  pour  le  rang  et  la  fortune.  L'éco- 
nomie politique  fournissait-elle  du  moins  aux  générations  nou-. 
velles  des  vérités  universellement  acceptées,  vérités  qui,  sans  pé- 
nétrer dans  le  domaine  intime  de  la  conscience,  pussent  régler 
pour  leur  part  tout  cet  ordre  de  rapports  sociaux  qui  se  rattachent 
à  la  propriété,  au  travail,  aux  transactions,  et  leur  donner  des 
bases  solides  et  incontestées?  Là  aussi,  malgré  les  enseignements 
si  fermes  et  si  profonds  des  Quesnay  et  des  IMrgot,  la  philosophie 
de  la  Révolution  se  montra  souvent  hésitante.  Môme  dans  ce  que 
cette  science  offrait  de  moins  hypothétique,  on  persistait  à  voir 
en  elle  une  simple  secte.  La  théorie  qui  proscrit  ou  réglemente  à 
l'excès  la  richesse,  le  luxe,  le  commerce,  compte  une  foule  d'adeptes 
parmi  les  révolutionnaires  et  paraît  beaucoup  plus  populaire  que 
la  théorie  qui  fonde  les  transî^ctions  sur  la  liberté  et  la  responsa- 
bilité individuelle.  Vient  aussi  la  masse  des  disciples  de  la  vieille 
économie  politique,  qui  fait  si  singulièrement  consister  la  sagesse 
à  dépenser  beaucoup,  qui  croit  que  l'important  est  dans  la  conser- 
vation et  la  multiplication  du  numéraire,  qui  enfin  par  tous  les 
moyens,  plus  ou  moins  moraux,  plus  ou  moins  conformes  aux  calculs 
réûéchis  de  la  prévoyance,  veut,  avant  tout,  qu'État  et  individus 
fassent  aller  Tindustrie  et  le  commerce.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  règles 
Bxes  ;  et,  en  conséquence  de  ces  lacunes  de  la  morale  et  de  l'écono- 
mie politique,  chacun  se  fraye  sa  voie,  dans  la  question  du  luxe, 
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comme  dans  tant  d'autres,  au  gré  de  ses  idées,  de  ses  goûls,  de 
ses  passions.  Vague  excessif  ou  contradiction  radicale,  absolue, 
voilà  le  mal  des  esprits  ;  règle  de  conduite  flottante,  voilà  le  mal 
des  caractères.  Une  aspiration  générale  vers  la  justice  sociale  ca- 
ractérise cette  époque,  témoin  ses  nobles  efforts  législatifs.  Mais 
oette  aspiration,  d'une  part,  n'a  pas  toute  la  précision  désirable, 
il  s'en  faut,  et,  de  l'autre,  l'idée  de  la  justice  sociale  n'est  pas  toute 
la  morale,  et  ne  saurait  fournir  aux  âmes  tous  les  freins  ni  tous 
les  stimulants  dont  elles  ont  besoin  pour  se  développer,  se  perfec- 
tionner, éviter  le  mal  et  faire  le  bien.  Pour  résoudre  la  question  du 
luxe  en  pratique  comme  d'autres  questions  d'économie,  il  faut  la 
réunion  de  la  science  exacte  et  de  la  force  morale,  de  cette 
vertu,  qui  pour  quelques  philosophes  anciens,  se  composait,  outre 
la  justice,  de  ce  qu'ils  appelaient  le  courage,  la  prudence  (raison  et  lu- 
mières) et  la  tempérance  (empire  sur  soi,  volonté  et  art  de  régler 
ses  passions,  bon  aménagement  de  ses  ressources).  La  science 
moderne  tend  à  donner  à  ces  formules  un  degré  de  rigueur  el  de 
clarté  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  autrefois.  Espérons  que  la  démo- 
cratie saura  en  faire  son  profit.  Mais  avouons  ce  qui  a  manqué  de  ce 
côté  à  la  Révolution  en  expérience  et  en  sagesse,  à  travers  tant 
de  lumières,  d'énergie  et  d'incontestable  héroïsme. 

Henri  BAUDRiiXARt. 


LKS   RESSOURCES  DE  LA  FRANCE 


I 

Les  ressources  financières  de  la  France  sont  aujourd'hui  une 
question  d'un  intérêt  tout  particulier. 

Comment  pourra-t-elle  supporter  les  perteà  causées  par  là  guerre, 
el  quel  est  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elle  est  à  même  de  fournir  à 
l'Allemagne? 

La  France  est  un  pays  riche,  mais  seâ  ressources  sont  loin  d'être 
inépuisables,  et  l^on  peut  se  faire  une  idée  du  degré  d^épuisenienl 
auquel  on  est  arrivé  en  liquidant  tous  les  frais  de  guerre. 

Le  premier  point  d'une  semblable  recherche  est  l'étal  actuel  du 
revenu  et  des  dépenses  de  la  France.  Il  est  de  notoriété  publique 
que  le  déficit  était  généralement  passé  sous  l^Empire  à  l'état  chro- 
nique; que  les  dettes  allaietil  s*accumulanl,  tandis  que  chacune  des 
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soQPtses  vives  du  revenu  était  remaniée  par  les  titulaires  successifs 
du  ministère  des  finances^  et  que,  malgré  Taugmentation  ch3iBsante 
d'année  en  année  du  produit  des  impôts,  elle  n'atteignit  jamais  la 
proportion  correspondante  dans  Taccroissement  des  charges,  de 
sorte  qu'il  ne  se  produisit  jamais  d'adoucissement  dans  les  charges 
contributives.  Mais  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  actuels. 
Le  dernier  exercice  dont  les  comptes  sont  clos  est  1867,  dans  lequel 
les  revenus  et  les  dépenses  Bgurent  Comme  suit  : 

Recettes  (1).  Dépenses. 

Budget  ordinaire ^  .  .  *  .    1,692,223,000  lj539,425,000 

—  extraordinaire. 36,200,000  (2)  366,275,000 

—  spécial  de  l'amortissement.         78,350,000  49,075,000  (3) 
Déficit 147,700,000  % 


Il  M^ih*Mb*i*MMi>*ai-aBitfH 


1,954,478,000  1,984,475,000 

Voilà  le  dernier  budget  français,  présentant  le  montant  des  re- 
cettes de  l'exercice,  en  regard  de  celui  des  dépeitees  correspon- 
dantes. 

En  chiffres  ronds,  les  revenus  d*èlèvent  à  lj800  millions  de 
francs,  contre  1,950  millions  de  francs  de  dépenses. 

L'année  1867  a  étë  Certainement  une  année  exceptionnelle.  C'est 
la  période  des  difficultés  soulevées  parla  question  du  Luxembourg, 
et  des  préparatifs  de  guerre,  suite  de  l'antagonisme  prussien» 

Mais  en  fait,  ces  exceptions  étaient  devenues  la  règle  soUô  PEJm- 
pire,  et  un  exercice  se  soldant  par  Un  déficit  de  125  h  150  millions 
de  francs  est  une  expression  plus  exacte  de  la  moyenne  des  bilans 
impériaux,  que  tel  rapport  de  M.  Fould  établissant  la  balance  exacte 
au  moyen  d'un  échafaudage  d'expédients  forcés  et  transitoires. 

Les  deux  années  qui  séparent  186t  de  l'origine  du  conflit  de  l'an 
dernier  sont  aussi  des  exerciceé  à  déficit,  si  l'on  veut  bien  se  sotlve- 
nir  qu'un  emprUût  de  425  mlllionà  de  francs  ti  été  nécessaire  pour 
<ïouvrir  les  charges  extraordinait*es  des  lk*ois  années  1867,  1868 
et  1869. 

Il  serait  difficile  d'établir  la  moyenne  du  chiffre  annufel  des 
tléficlls  BOUS  rEmplr*e(4),  mais  on  peut  asse^  bien  apprécier  la  ttipi- 
dilé  de  i'accroisôemBnt  deô  charges  en  résultant  pour  le  pays. 


(1)  Noua  oonvertidsons  les  livreâ  sterling  en  franes. 

(2)  Moins  Itas  emprunts  et  l'excédant  du  budget  ordinaire. 

(3)  A  déduire  les  rachats  de  rentes» 

(4)  On  la  trouvera  dans  le  travail  de  M.  Courtois  diir  leS  Finànàt9  ^e  la 
f^twm^  înéèrô  M  d^Miisr  huméM  d«  x:^  ré<)ucil,  p.  202; 
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Voici,  d'après  les  comptes  officiels,  le  montant  total  des  dépenses, 
comprenant  une  partie  des  dépenses  locales  qui  flgurent  habituelle- 
ment dans  les  budgets  du  gouvernement  central, 

Il  était  en  4867  de 2,175,000,000 

en  1850  de 1,475,000,000 

Soit  une  augmentation  de  dépenses  de 700,000,000 

et  ce  n'est  qu'une  appréciation  incomplète. 

En  1867,  on  supprima  l'application  aux  dépenses  d'une  somme  de 
150  millions,  montant  annuel  de  l'amortissement,  lequel  du  reste 
n'avait  jamais  reçu  la  destination  voulue,  et  son  transport  dans  la 
colonne  des  recettes  vint  grossir  la  balance  en  faveur  de  ces  der- 
nières. Il  serait  donc  plus  exact  de  dire  que  l'accroissement  des  dé- 
penses annuelles  a  été,  durant  la  période  indiquée,  de  850  millions, 
au  lieu  de  700. 

En  ne  parlant  que  delà  dette  et  des  dotations,  l'accroissement  an- 
nuel a  été  de  250  millions  environ. 

Telle  était  la  situation  financière  de  la  France  avant  la  guerre. 
Depuis  vingt  ans,  le  déficit  était  permanent;  les  dépenses  annuelles 
s'étaient  accrues  de  850  millions,  dont  250  pour  le  service  de  la 
dette,  et  malgré  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  rendus  possi- 
bles par  la  prospérité  croissante  du  pays,  et  le  rendement  de  plus 
en  plus  considérable  des  anciens  impôts,  il  ne  se  produisit  jamais 
d'atténuation  de  charges  pour  les  contribuables.  Un  pareil  compte- 
rendu  serait  de  nature  à  faire  supposer  que  certaines  ressources  se- 
raient réellement  inépuisables.  La  productivité  croissante  des  an- 
ciens impôts,  en  attestant  une  augmentation  de  biep-ôtre  individuel, 
rend  supposable  la  possibilité  d'en  établir  de  nouveaux.  Il  n'est 
cependant  pas  probable  que  l'on  puisse  s'adresser  aux  anciennes 
taxes,  qui  ont  déjà  vu  leur  rendement  s'accroître  dans  la  même 
proportion  que  le  bien-ôtre  d'une  population  jadis  moins  aisée.  Ce 
raisonnement  est  tout  particulièrement  applicable  à  certains  impôts 
français  dont  le  défaut  d'élasticité  provient  de  l'arbitraire  qui  leur 
a  servi  de  base. 

Il  s'ensuit  que  comme  d'autres  taxes  nouvelles  n'ont  pas  été  im- 
posées, il  doit  exister  dans  le  pays  quelque  foyer  de  productivité 
fiscale;  mais  la  surélévation  des  charges  antérieurement  en  vigueur 
dans  la  fiscalité  française  ne  permet  pas  d'attribuer  à  cette  force 
une  étendue  considérable.  Cependant,  en  présence  de  l'impasse  ac- 
tuelle, il  n'y  a  de  salut  que  dans  l'établissement  de  nouveaux  im- 
pôts joint  à  la  résolution  de  tailler  dans  le  vif  des  dépenses. 

Maintenant,  à  quel  chiffre  pourrait  s'élever  l'épargne  ainsi  réali- 
sée par  la  France  au  moyen  de  ce  double  remède,  épargne  destinée 
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au  service  des  intérêts  des  emprunts  à  contracter  à  nouveau  pour 
liquider  les  charges  de  la  guerre? 

II 

D'abord,  en  ce  qui  regarde  les  recettes,  nous  trouvons  que  la 
somme  précitée  de  1,800  millions  se  décompose  comme  suit  : 

!•  Impôts  directs,  savoir  :  Montant,    soit  0/0 

Contribution  foncière 170,375,000 

—  personnelle   et  mobil.  50,775,000 

—  des  portes  et  fenêtres.  37,450,000 

—  des  patentes 65,700,000 

Taxe  de  premier  amortissement.  .  575,000 

Total • 324,875,000      47,8 

2»  Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 12,625,000        0,7 

S»  Produits  des  forêts 40,700,000        2,2 

4' Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 434,100,000      24,3 

>  Douanes,  sels,  elc. 445,775,000        8.4 

Co  Impôts  indirects  : 

Boissons 234,025,000 

Sels 10,450,000 

Sucres  indigènes 59,500,000 

Dioers,  y  compris  les  31,200,000  fr. 
du  fonds  spécial  d'amortissement.      64,425,000 

Tabacs 247,625,000 

Poudres 12,750,000 

Total 628,775,000      34,8 

7»  Postes , 86,425,000        4,8 

8«  Droits  universitaires 3,675,000 

9o  Recettes  algériennes • 15,475,000 

10*     Id.      des  pensions  civiles 14,800,000 

11'  Divers,  savoir  :  # 

Service  ordinaire 46,875,000  ">    '^^^ 

Ser\'ice  extraordinaire 36,200,000 

Budget  de  l'amortissement.  .  .      15,825,000 

Ensemble 98,900,000 

Totaux 1,806,125,000    100 

Suivant  l'état  qui  précède,  le  revenu  national  de  la  France  est 
obtenu  dans  la  proportion  de  17,8  0/0  de  Vimpôt  direct  (dont  plus 
de  la  moitié  retombe  sur  la  propriété  réelle)  ;  24,3  0/0  de  Yenregis- 


350  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tremeni  et  du  timbre^  droits  alimentés  surtout  par  la  transmisBion 
des  propriétés,  par  suite  de  vente  ou  de  décès;  34,8  0/0  des  octrm 
et  régies;  8,1  0/0  des  douanes;  2,9  0/0  des  dwnaines  et  forêts; 
4,8  0/0  des  postes;  enfin  7,3  0/0  de  sources  diverses,  y  compris 
l'Algérie.  Ces  proportions  attestent  la  nature  peu  extensible  des 
revenus  de  la  France. 

Ce  fait  seul  que  près  de  la  moitié  du  revenu  provient  de  l'impôt 
direct  et  de  l'enregistrement ,  charges  qui  pèsent  surtout  sur  la 
transmission  de  la  propriété,  soulève  une  sérieuse  difficulté  dansTé- 
conomie  de  la  matière  imposable.  Si  le  revenu  avait  pu  ôtre  procr6: 
par  une  autre  voie,  cette  autre  voie  aurait  été  découverte.  Un  exa- 
men plus  approfondi  de  l'assiette  de  l'impôt  ne  ferait  que  renforcer 
cette  conclusion. 

La  proportion  résultant  du  chiffre  fourni  par  le  chapitre  «Octrois 
et  régies,  etc.,  »  serait  moindre,  et  par  conséquent  celle  du  montant 
des  autres  chapitres  serait  majorée  d'autant,  si  les  recettes  qui 
figurent  sous  cette  rubrique  :  Octrois,  etc.,  étaient  l'expression  d'un 
produit  net  et  non  du  brut,  comme  c'est  le  cas. 

Le  produit  des  régies  françaises,  du  moins  comparé  h  celui  des 
pays  qui  n'ont  pas  monopolisé  la  vente  des  tabacs,  nous  port«  à 
croire  que  la  France  ne  tire  pas  en  réalité  de  ses  taxes  indirectes 
autant  qu'on  le  pense  généralement  (1);  mais  même  en  prenant  les 
choses  pour  telles  qu'elles  sont,  l'ensemble  du  tableau  ne  laisse  pas 
grande  marge  à  l'établissement  d'impôts  nouveaux. 
Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail. 

Des  onze  rubriques  sous  lesquelles  nous  avons  classé  les  sources 
du  revenu  de  la  France,  quatre  ou  cinq  seulement  méritent  qu'on 
s'y  arrête  ;  ce  sont  :  les  impôts  directs^  V enregistrement  et  timbre^  les 
douanes^  les  impôts  indirects,  et  peut-être  les  postes.  Cette  éauméra- 
tion  comprend  certainement  toutes  les  sources  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner au  point  de  vue  de  la  création  de  revenus  nouveaux. 


(1^  L'auteur  de  Tarticle  entend  par  là  que  les  frais  de  perception  de 
nos  taxes  indirectes  sont  élevés  et  que  le  revenu  net  de  œs  contributions 
donne  en  conséquence  moins  de  proQt  que  les  chiffres  bruts  lo  laisscDt 
supposer  au  premier  abord.  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  observa- 
tion, rappelons  que  M.  Félix  Cohen  dans  son  Etude  sur  les  imptUs  et  sur 
les  budgets  des  principaux  états  de  VEurope  établit  (p,  478)  que  l'excise 
coûte,  en  Angleterre,  2.90  0/0  (un  tiers)  de  moins  que  nos  contributions 
indirectes  ;  mais  comme  l'impôt  direct  est  plus  cher  à  pour^•oir  en  Angle- 
terre qu'en  France  de  3.55  Q/Q,  rcoscmble  de  tous  nos  frais  de  perception 
ne  dépasse  ceux  de  l'Angleterre  que  de  0,1)0  0/0.     (Note  du  traducteur») 
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Il  &l  très-vraisomblable  que  les  impôts  direcis  seront  la  ressource 
à  laquelle  on  pensera  tout  d'abord  en  France,  mais  là  les  difficultés 
d'accroissement  seront  énormes. 

La  difficulté  gît  dans  ce  fait  que  cette  branche  du  revenu,  alors 
qu'elle  produit  déjà  à  l'État  325  millions  de  francs,  en  rapporte, 
en  outre,  environ  200  aux  communes  et  aux  départements,  et  sont 
ainsi  l'élément  principal  du  revenu  local  de  la  France.  Il  s'ensuit 
que  l'État  ne  peut  chercher  dans  cette  voie  un  accroissement  de  re- 
cettes sans  s'exposer  à  désorganiser  ses  budgets  locaux,  dans  les- 
quels figurent  des  dépenses  de  toule  indispensabilité.  Nous  savons 
par  expérience  combien  sont  irréductibles  nos  dépenses  locales; 
il  en  est  de  môme  en  France. 

Peut-être  l'État  pourrait-il  prélever  quelque  minime  redevance 
après  qu'il  aura  été  satisfait  aux  nécessités  de  localité,  mais  chaque 
taxe  présente  une  difliculté  qui  lui  est  propre.  Ainsi,  pour  l'impôt 
foncier,  en  ajoutant  137,175,000  fr.,  montant  des  perceptions  lo- 
cales, aux  170,375,000  fr.  qui  ont  figuré  à  l'état  précité,  nous  arri- 
vons au  chiffre  global  de  307,550,000  fr.,  que  l'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  le  maximum  do  cette  addition,  s'il  est  vrai,  comme 
l'est'ment  les  économistes  français,  que  la  valeur  intrinsèque  de  la 
propriété  soit  plus  élevée  en  France  qu'en  Angleterre  et  dépasse 
3,750  millions.  Ce  chiffre  ne  fût-il  que  de  3,125  millions,  l'impôt 
n'en  représenterait  que  le  dixième,  et  la  proportion  de  notre  évalua- 
tion est  plus  élevée;  or  c'est  là  le  genre  de  taxe  dont  la  surélévation 
forcée  offre  le  plus  d'attrait.  Le  malheur  est  qu'en  France  cette 
surélévation  a  déjà  été  obtenue  par  une  autre  voie.  C'est  sur  cette 
nature  de  propriété  que  les  droits  d'enregistrement  équivalant  à 
5  0/0  du  prix  de  vente,  retombent  avec  une  dureté  excessive. 

En  sus  des  300  millions  que  nous  avons  comptés  plus  haut, 
i75  millions  au  moins  de  droits  d'enregistrement  dérivent  de  la 
môme  source,  ce  dont  il  faut  tenir  compte  dans  les  prévisions  des 
nouveaux  impôts  à  établir.  En  admettant  qu'en  l'absence  de  droits 
(l'enregistrement,  l'impôt  foncier  pourrait  être  doublé  et  porté  à 
20  Q/O  de  la  valeur  réelle  de  la  propriété,  l'existence  de  ces  droits 
réduit  à  125  millions  la  balance  à  attendre  en  faveur  de  l'augmen- 
tation de  l'impôt  foncier.  Mais  nous  doutons  qu'une  semblable  sur- 
ôUWation  soit  pratique. 

Celle  bien  moindre  de  18i8  produisit  un  profond  mécontente- 
ment, et  son  souvenir  rend  encore  le  nom  de  République  odieux 
aux  populations  rurales. 

Voici  le  résultat  que  donne  à  l'analyse  la  composition  des  autres 
contributions  directes. 
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A  TEtat.      Aux  communes.    Ensemble. 

Cote  mobilière  et  personnelle.  .      50,773,000      32,750,000      83,Dio.Of)0 
Portes  et  fenêtres ........      37/*30,000      14,450,000      51,900,000 

Totaux 88,225,000      47,200,000    135,425,000 

Patente 05,700,000      35,250,000    100,950,000 

153,925,000      82,'.50,000    236,375,000 

D'où  nous  voyons  qu'en  prenant  les  deux  premiers  éléments  pour 
un  impôt  réel  sur  le  revenu,  leur  pioduit,  soit  135,-42o,000  fr.,  est 
un  beau  chiffre  pour  un  pays  comme  la  France,  c'est-à-dire  moins 
riche,  quoique  plus  peuplé,  que  l'Angleterre.  Nous  doutons  qu'un 
droit  de  3  à  3  1/2  0/0  sur  le  revenu  puisse  produire  davantage  en 
France. 

De  même  pour  les  patentes,  qui  sont  lourdes  à  100  millions. 

Si  l'impôt  sur  le  revenu  n'existe  pas  en  France,  il  faut  convenir 
qu'il  y  a  de  forts  équivalents.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tres objections,  la  complication  existante  dans  l'économie  de  ces 
impôts  est  un  obstacle  à  leur  majoration.  Par  exemple,  les  patentes 
reposent  sur  un  tarif  des  plus  compliqués,  avec  une  double  classifl- 
cation  des  commerçants,  suivant  la  nature  de  leurs  opérations  et 
suivant  l'importance  de  la  localité  où  elles  s'exercent,  sans  compter 
d'autres  distinctions  h  faire. 

De  môme  la  cote  foncière  et  mobilière  n'est  guère  autre  chose  que 
la  répartition  entre  les  gens  aisés,  laissée  à  la  discrétion  des  agents 
du  pouvoir,  d'une  somme  votée  en  bloc  parles  Chambres.  Des  taxes 
de  cette  nature  se  prêtent  mal  à  un  brusque  accroissement,  les  ma- 
jorations possibles  étant  exposées  à  disparaître  dans  le  recouvre- 
ment. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  l'impôt  foncier  répond 
par  anticipation  aux  observations  à  faire  sur  V enregistrement.  La 
source  à  laquelle  se  puise  chacun  de  ces  impôts  étant  commune,  si 
vous  forcez  l'un,  vous  ne  pouvez  augmenter  l'autre. 

Entre  ces  deux  écueils  nous  donnerions  la  préférence  à  une  éléva- 
tion de  l'impôt  foncier,  laissant  l'enregistrement  tel  qu'il  est,  mal- 
gré l'engouement  des  économistes  français  à  en  faire  leur  ressource 
de  prédilection. 

Un  expédient  sous  la  main  est  de  porter  à  5  1/2  ou  6  0/0  le  droit 
de  5  0/0  actuellement  en  vigueur,  mais  ce  serait  un  grand  obstacle 
apporté  aux  transactions  et  une  lourde  charge  pour  les  détenteurs 
contraints  d'aliéner.  Notre  propre  droit  de  timbre  sur  les  transmis- 
sions, qui  n'est  que  de  1/2  0/0  et  non  5  ou  6,  constitue  une  inter- 
vention suffisante  dans  les  transactions. 
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Les  droits  d'enregistrement  qui  atteignent  la  propriété  mobilière 
sont  plus  modérés,  mais  ils  constituent  pour  les  affaires  une  entrave 
encore  plus  grave,  et  sont  partant  peu  susceptibles  d'augmentation. 
On  trouverait  peut-être  quelque  amélioration  de  recettes  dans  une 
surélévation  du  droit  applicable  aux  héritages^  lesquels  diffèrent 
peu  des  charges  correspondantes  dans  notre  propre  législation; 
mais  le  mode  de  succession  existant  et  le  recensement  exact  des 
fortunes  privées  rendraient  très-vexatoire  l'établissement  en  France 
de  cette  taxe  additionnelle. 

Le  surplus  des  taxes  figurant  à  ce  chapitre  des  recettes,  j'entends 
les  droits  de  timbre,  est  relativement  peu  élevé,  et  leur  majoration 
ne  rendrait  que  peu  de  chose,  à  raison  de  son  caractère  nuisible  en 
ce  qui  regarde  la  plupart  des  articles.  . 

En  résumé,  notre  opinion  est  que  le  rendement  des  droits  de 
timbre  et  enregistrement  ne  pourrait  dépasser  25  millions  de  francs, 
sans  devenir  oppressif. 

Au  chapitre  des  douanes,  la  seule  observation  à  faire  est  que  si  la 
matière  imposable  est  restreinte,  là  tariflcation  est  assez  lourde. 
Certes  la  France  n'a  qu'une  importation  d'alcools  des  plus  réduites, 
mais  les  droits  d'entrée  sur  d'autres  articles  de  consommation  gé- 
nérale, notamment  les  thés,  cafés  et  sucres,  sont  identiques  aux 
nôtres,  ou  plutôt  leur  étaient  identiques,  avant  la  réfaction  sur  les 
sucres,  œuvre  récente  de  M.  Low^e. 

L'article  de  fond  est  le  sucre ^  qui  monte  à  60  millions  de  francs; 
la  majoration  des  droits  d'entrée  demeurerait  sans  résultats  tant 
que  la  culture  de  la  betterave  serait  susceptible  de  développement; 
mais  il  serait  difficile  d'admettre,  même  à  titre  d'expédient,  que 
l'on  tonte  l'augmentation  simultanée  des  droits  de  douane  et  d'oc- 
troi, à  raison  du  découragement  qu'il  impliquerait  pour  la  culture 
du  sucre  indigène.  Une  augmentation  de  25  à  50  millions  de  francs 
sur  les  douanes,  en  introduisant  un  grand  renfort  de  protection 
dans  le  tarif,  constituerait  une  charge  énorme  pour  la  France. 

Reste  le  surplus  des  contributions  indirectes,  savoir  les  boissons 
et  les  industries  exercées  par  l'Etat.  Dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas 
grand  parti  à  en  tirer.  Les  prix  du  tabac  en  régie  égalent  h,  peu  près 
ceux  des  tarifs  anglais. 

L'augmentation  des  droits  d'entrée  serait  une  prime  trop  attrayante 
offerte  à  la  contrebande,  et  devient  impraticable  en  fait.  Au  cha- 
pitre «  douanes  »  nous  avons  présenté  déjà  nos  observations  rela- 
tives aux  droits  sur  les  sucres  indigènes.  La  principale  source  de 
recettes,  en  articlps  analogues,  sont  les  boissons,  lesquelles  sont  cer- 
tainenoent  d'un  rapport  bien  inférieur  à  celui  des  articles  similaires 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

3*  SRRiB.  T.  XXI.  —  in  mars  \^1\.  23 
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Paris  est  le  point  principal  à  vivifier  comme  centre  de  leur  coa- 
sommation  ;  mais  son  octroi^  impossible  à  réduire  en  ce  moment, 
serait  un  grand  obstacle  à  leur  accroissement.  Les  voies  et  mojens 
à  adopter  pour  augmenter  le  ressort  de  cette  branche  d'impôt  por« 
teraient  surtout  sur  les  droits  d'entrée  et  ceux  de  paase-deboutdans 
les  localités  de  quelque  importance,  et  l'ensemble  de  ce  système, 
pénétrant  au  cœur  même  des  transactions,  rendrait  difficile  une 
augmentation  dans  lo  rendement,  à  raison  de  Taccroissement  qu'elle 
entraînerait  dans  le  capital  engagé. 

Pas  grand'chose  non  plus  à  faire  dans  les  impôts  indirects  divers, 
dont  les  éléments  principaux  sont  les  10  0/0  sur  les  voyageurs  des 
chemins  de  fer  et  autres  droits  analogues  sur  la  circulation. 

Les  ((  postes  »  offriraient  quelques  ressources  ;  mais  la  recette 
principale  de  86)435,000  fr.  est  déjà  élevée,  et  la  matière  n'est  pas 
de  celles  où  une  élévation  de  tarif,  en  la  supposant  admissible  par 
ailleurs,  assure  une  ascension  dans  les  recettes. 

Pour  résumer  cet  aperçu  des  finances  françaises,  nous  incline- 
rions à  établir  que  l'on  pourrait  espérer  les  augmentations  sui« 
vantes  :  425  millions  sur  l'impôt  foncier,  |â5  millions  sur  les 
douanes  et  quelques  autres;  mais,  pour  atteindre  ces  résultats,  il 
faudrait  modifier  l'assiette  de  plusieurs  de  ces  i oppositions.  Notre 
estimation,  du  moins  à  l'endroit  de  la  contribution  foncière,  est 
d'un  maximum  très-élevé,  et  les  autres  125  millions  à  demander  au 
surplus  Ecouteraient  fort  à  la  charge  des  Français. 

C'est  à  peine  si  quelque  taxe  légère  peut  ôtre  meyorée  immé^ 
diatement. 

III 

En  second  lieu,, nous  avons  à  rechercher  les  économies  qui  peu- 
vent être  réalisées  sur  les  dépenses.  Voici  la  spécification  de  leur 
montant  de  1,950  millions  de  francs. 

Dette  publique,  pensions,  etc 457,425,000 

Dotations » 47,675,000 

Ministère  d'État 3,050,000 

^       Justice 39,9tô,<H)0 

*-       Travaux  publics. . 54,Oi5,000 

^       Affaires  étrangères 43,350,000 

^       Intérieur 60,575,000 

—  Finances 24,450,000 

^       Guerre  (ordinaire) » 365,600,000 

—  Id.     (extraordinaire) 1i7,»00,000 
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Ministère  de  la  Gucrro  (Algérie) 33,350,000 

—  Marine  et  Colonies  (ordinaire) 147,225,000 

—  Id.  (extraordinaire)  ...,•,,        74,750,000 

—  Instruction  publique .       22,550,000 

— •       Agriculture  et  Travaux  publics  (ordinaire).  .  ,        72,325,000 

—  Id.  id.  (extraordinaire).        97,550,000 
^-       Maison  de  TEmpereur  et  des  Beaux-^rts.  •  .  *       21,250,000 

Frais  de  perception  des  impôts  et  régies,  ..•,.....  249,950,000 

Ësoomptes  et  bonifications »  10,275|000 

Intérêts  des  canaux  et  obligations  trentenaires ».  13,800,000 

Emprunts  divers 10^625,000 

Garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer 25,400,000 

Ensemble.  .  %  .  .  : 1,955,325,000 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ces  chiffres  fera  voir  que  les  seules 
grandes  réductions  possibles  sont  très-limitées.  En  effet  les  dépenses 
irréductibles,  qui  sont  ; 

Dette  publique  et  pensions 457,125,000 

Escomptes,  etc * 10,275,000 

Service  des  emprunts  des  canaux 13,800,000 

Emprunts  divers.  • 10,625,000 

Intérêts  garantis  aux  chemins  de  fer 25,400,000 

s*élèvent  à 517,225,000 

Soit  un  quart  de  l'ensemble. 

Le  surplus  des  dépenses,  &  l'exclusion  de  celles  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  et  des  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics, 
chapitre  que  nous  considérons  comme  le  livre  de  ménage  du  gou- 
vernement civil,  s'élève  en  tout  à  60ÎJ,478,(X)0  fr.,  feomme  qui  n*a 
rien  d'exorbitant  pour  le  service  du  gouvernement  civil  et  le  recou- 
vremenl  de  l'impôt  dans  un  pays  comme  la  France. 

Il  y  aurait  quelques  économies  faciles  h  réaliser  sur  certains  de 
ces  chapitres.  La  disparition  de  l'Empire  permettrait  une  bonifica- 
tion exceptionnelle  de  28  millions  sur  les  «  dotations.  »  Les  frais 
de  perception  de  l'impôt  sont  aussi  fort  largement  prévus,  mais  le 
total  général  ne  subira  pas  de  grandes  variations  à  cause  du  sur- 
croît de  dépense  inévitable  dans  une  des  branches,  celle  de  l'in- 
struction publique.  Néanmoins  le  vioe  capital  de  l'administration 
française  et  la  source  principale  des  dépenses  est  la  multiplication 
du  nombre  des  employés  à  salaire  minime,  plaie  qui  n'admet  pas 
les  remèdes  expéditifs. 

L'abandon  de  l'Algérie  pourrait  fournir  quelque  chose,  mais  en 
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somme  la  balance  connue  du  budget  de  l'Algérie  se  solde  par 
17,875,000  fr. 

Revenons  donc  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
des  travaux  publics  (service  extraordinaire)  qui  absorbent  ensemble 
832,625,000  fr.  Là  nous  voyons  tout  d'abord  d'énormes  réductions 
à  faire  en  temps  ordinaire,  mais  des  raisons  spéciales  s'opposent  à 
ce  que  ces  dépenses  soient  de  quelque  temps  réductibles.  La  sus- 
pension de  gr'ands  travaux  publics  serait  dangereuse,  le  licencie- 
ment de  l'armée  autrement  que  graduellement  est  tout  aussi  dan- 
gereux, pour  ne  pas  dire  impossible,  et  la  guerre  a  dû  mettre  au 
grand  complet  tous  les  cadres  de  Tétat-major.  Engagée  dans  celte 
voie,  la  France  reste  encore  en  face  d'un  très-lourd  budget  de 
guerre,  quoique  bien  des  économies  soient  possibles  avec  le  temps 
et  un  changement  complet  de  système. 

A  notre  avis  il  ne  s'en  pourrait  réaliser  de  plus  considérable  que 

les   coupures  à  pratiquer   dans  les   dépenses  à  l'extraordinaire 

de  1867, 

Ce  sont  :  pour  la  Guerre  ....      147,500,000 

pour  la  Marine  .  .  .  •        74,750,000 

Ensemble.  .  .  .      22^2,250,000 

Le  minimum  des  budgets  de  la  guerre  de  l'Empire  ne  suffirait 
qu'à  grand'peine  aux  exigences  de  la  situation  actuelle.  Aussi  ne 
porterons-nous  le  total  des  économies  à  réaliser  de  ce  chef  qu'à 
250  millions,  y  compris  les  25  millions  des  dotations. 

IV 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  de  savoir  quel  pourra 
être  le  montant  de  ce  que  la  France  devra  supporter  pour  faire  face 
au  service  des  intérêts  de  sa  dette  de  nouvelle  création. 

L'étendue  du  démembrement  est  encore  incertaine  (1),  mais  en  le 
réduisant  aux  trois  départements  du  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle,  la  diminution  du  revenu  serait  considérable. 

Voici  le  tableau  des  recettes  pour  l'exercice  1867  de  ces  trois 
départements  au  profit  des  impôts  directs,  de  l'enregistrement  et  des 
contributions  indirectes. 

Baa-Rhin 17,200,000 

Haut-Rhin 15,025,000 

Moselle 44,900,000 

Soit 47,125,000 


^m 


(1)  L'auteur  de  rartfcie  ne  ooonatt  pas  encore  les  préliminaires  de  paix 
signés  depuis  à  Versailles.  {Note  du  traducteur.) 
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Le  chapitre  Douanes  ei  quelques  autres  seront  aussi  atteints  de  ce 
chef.  Par  contre  il  y  aura  quelques  dépenses  à  bonifler,  mais  ce 
sont  des  dépenses  d'administration  sans  grand  effet. 

La  seconde  de  nos  déductions  porte  sur  l'abaissement  des  recettes, 
résultat  inévitable  dans  une  année  de  guerre  et  d'anarchie.  Tout  ce 
qui  précède  part  de  ce  point  que  le  revenu  de*  la  France  serait  au- 
jourd'hui basé  sur  les  données  antérieures  à  la  guerre,  mais  telle 
ne  sera  pas  la  réalité.  L'année  1848  amena  dans  le  rendement  an-, 
nuel  un  déchet  de  40  0/0  qui  ne  fut  éteint  qu'en  1852.  Les  convul- 
sions de  la  dernière  guerre  ont  été  bien  plus  fatales  à  l'industrie. 
Une  perte  du  dixième  sur  les  recettes  actuelles  représenterait 
175  millions,  un  chiffre  sufflsant  pour  dérouter  tous  les  calculs. 
Enfin  un  rappel  à  faire  dans  ce  sens  existe  du  chef  des  engagements 
pris  par  les  autorités  départementales  pour  le  service  desquels  il 
faudra  leur  abandonner  quelques  recettes  nouvelles.  Le  cumul  de 
ces  services  doit  diminuer  les  ressources  fiscales  du  Gouvernement 
central. 

En  d'autres  termes:  aux  lieu  et  place  des  350  millions  nécessaires 
au  service  des  intérêts  de  la  dette  constituée  à  nouveau,  la  France 
aura  de  la  peine  à  réunir  125  à  150  millions  de  francs.  Si  elle  obtient 
davantage  ce  ne  sera  qu'au  prix  des  plus  pénibles  efforts,  au  sujet 
desquels  personne  n'est  autorisé  à  émettre  des  prévisions. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,,  si  la  France  possède  ces 
150  millions  pour  les  intérêts  de  la  dette  nouvelle,  le  capital  dont 
ils  représentent  le  principal  ne  peut  être  payé  intégralement  à  l'Al- 
lemagne. Les  pertes  éprouvées  sont  importantes.  Les  frais  de 
guerre  du  côté  de  la  France  ne  peuvent  guère  être  de  moins  de 
deux  milliards.  En  prenant  pour  base  des  contributions  imposées 
aux  départements  celle  exigée  de  Paris,  on  arrive  au  chiffre  de 
500  millions,  sans  compter  les  réquisitions^  plus  un  semestre  ?ur 
les  impôts  indirects  et  l'enregistrement  des  départements  envahis, 
ce  qui  donne,  Paris  compris,  575  millions  de  perte  sèche,  gros- 
sissant d'autant  le  déficit  de  1870.  Ces  taxes,  par  leur  nature 
même,  ne  sont  recouvrables  qu'en  temps  utile.  De  plus,  bien  que 
la  rentrée  de  l'impôt  direct  annuel  puisse  l'opérer  en  fin  de  compte, 
l'extension  du  théâtre  de  la  guerre  sur  la  plus  grande  partie  de  la 
France  aura  pour  résultat  la  perte  de  sommes  importantes  sur  la 
contribution  indirecte.  Encore  ne  faisons-nous  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  les  pertes  cruelles  éprouvées  en  personnel,  pertes  que 
l'Etat  doit  compenser  dans  une  certaine  mesure.  La  dette  résultant 
de  ce  concours  nécessitera,  même  à  6  0/0,  une  redevance  bien  supé- 
rieure à  150  millions  de  francs. 

La  question,  bien  loin  d'être  dans  le  plus  ou  moins  de  facilité  que 
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pourront  trouver  les  AHemands  à  extirper  de  la  France  une  groBsc 
indemnité,  consiste  bien  plus  à  savoir  comment  celle-ci  s'y  prendra 
pour  leur  en  fournir  une  d'un  chiffre  bien  inférieur  à  leurs  préten- 
tions vraisemblables. 

{Traduit  de  The  Economist  du  11  février  187i.) 

LA 

DÉCENTRALISATION  ADfflNISTRATIVE 

ET    LES 

RÉFORMES  FINANCIÈRES  EN  FRANCE 


La  France  traverse  une  nouvelle  et  bien  terrible  crise. 

Chacun  se  demande  quelle  sera  demain  notre  véritable  situa- 
tion ? 

A  la  suite  de  nos  désastres,  il  faut  nécessairement  procéder  à  une 
entière  reconstruction,  et  comme  nous  avons  la  triste  expérience 
du  passé,  fonder  l'avenir  sur  de  tout  autres  bases. 

Il  est  donc  opportun  d'étudier  ces  diverses  modifications.  Nous 
nous  bornerons ,  quant  à  nous,  à  examiner  les  questions  économi- 
ques et  administratives. 

Le  meilleur  moyen  de  relever  notre  situation  compromise,  c'est, 
à  notre  avis,  de  prendre  le  contre-pied  du  système  impérial. 

Sous  l'empire,  la  loi  avait  fait  place  à  l'arbitraire,  et  la  centrali- 
sation, sous  prétexte  de  donner  plus  do  cohésion  aux  forces  vivfâ 
du  pays,  les  comprimait  ou  les  anéantissait. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  tous  pour  tous  (<)  a  suc- 
cédé au  gouvernement  personnel,  la  France  veut  elle-même  gérer 
ses  affaires. 

Sur  ce  point,  l'opinion  publique  est  unanime,  et  elle  se  mani* 
feste  avec  énergie,  Enfln  débarrassée  d'une  tutelle  étroite,  elle  en- 
tend que  la  nation  agisse  dans  la  plénitude  de  son  initiative  et 
marche  sans  entraves. 

Pour  satisfaire  au  vœu  général,  que  faut-il?  Décentraliser. 
Décentraliser,  c'est  affranchir  son  pays  de  toute  entrave,  c'est 

■  ■  ■  ■  ■  ■         ■  ■     ■  '     I       II I       I  I  »  ■■     — 

(i)  Tijuâ  ii.jui'  an,  un  i».jur  t^us  {Dêoise  gèncvaise). 


DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE  ET  RÉFORMES  FINANCIÈRES.     359 

faire  appel  à  toutes  les  forces  vives  de  la»  nation,  c'est  créer  des 
hommes  libres,  indépendants,  respectant  la  loi  et  sachant  obéir  ; 
c'est  fortifler  le  pouvoir  central  en  le  débarrassant  des  responsabi- 
lités inutiles,  et,  comme  conséquence,  c'est  modifier  le  mécanisme 
administratif,  surtout  celui  des  directions  administratives  cen^ 
traies. 

I 

La  séparation  des  pouvoirs  (pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire)  est  une  condition  fondamentale  d'existence  pour  les 
sociétés. 

Bous  les  républiques,  où  toute  autorité  émane  de  l'élection,  la 
nation  se  réserve  la  souveraineté  ;  mais  elle  délègue  pour  quelques 
années  le  pouvoir  exécutif  au  Président,  qui  l'exerce  à  l'aide  des 
ministres.  Elle  donne  aussi  pour  un  certain  laps  de  temps  le  pou* 
voir  législatif  à  une  ou  deux  assemblées» 

Dans  notre  système  civil  et  politique,  la  commune  est  la  base  de 
TEtat.  Mais,  en  raison  d'une  impossibilité  do  fait,  les  rapports  di- 
rects du  gouvernement  avec  nos  37,000  communes  ne  pouvant 
exister,  on  a  dû  recourir  à  un  intermidiaire,  qui  est  l'administra- 
tion départementale. 

Cette  administration  se  compose  d'un  préfet,  d'un  conseil  gé* 
néral,  d'un  conseil  de  préfecture,  de  sous-préfets,  de  conseils  d'ar- 
rondissement, de  maires,  d'aciljoints,  de  conseils  municipaux. 

Cette  complication  de  rouages  doit  disparaître ,  il  y  a  néces- 
sité de  donner  aux  départements  et  aux  communes  leur  autonomie 
administrative,  et  de  restreindre  l'action  des  ministres  ou  de  leurs 
subordonnés  en  tant  qu'elle  a  à  s'exercer  sur  les  affaires  locales. 

De  nos  jours,  les  ministres  doivent  seulement  diriger  et  contrô- 
ler. En  présence  des  grandes  réformes  sociales,  judiciaires,  finan- 
cières et  commerciales  imminentes,  ils  ne  peuvent  plus  faire  exé- 
cuter des  travaux  neufs  ou  d'entretien.  Ils  ne  doivent  plus  perdre 
leur  temps  à  vaincre  les  diflicultés  d'exécution.  Il  leur  convient 
d'employer  désormais  ce  temps  à  réprimer  les  abus  ou  à  étudier 
los  grandes  questions  de  progrès  et  d'intérêt  général. 

Cependant  il  leur  appartient  d'encourager  les  sciences,  les  arts 
et  les  lettres  ;  d'imprimer  à  l'agriculture  et  au  commerce  une  vive 
impulsion,  de  provoquer  ou  de  iaciliter  la  création  des  grandes 
entreprises  d'intérêt  public,  en  n'oubliant  jamais  ce  que  Golbert 
disait  à  Louis  XIV  :  Sire^  vous  devez  épargner  cinq  sous  pour  les 
choses  non  nécessaires  et  jeter  les  millions  pour  la  prospérité  du  pays. 
En  un  mot,  .il  faut  on   1871  laisser  au  pays  la  liberté  d'ngir,  il 


€60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

faut  par  conséquent  doniier  à  ses  mandataires  départementaux  et 
communaux  la  responsabilité  d'exécution. 

Mais  il  faut  laisser  au  pouvoir  central  la  force  nécessaire  à  la 
bonne  direction  des  affaires  du  pays,  tout  en  supprimant  le  grand 
inconvénient  qui  consiste  à  faire  rapporter  tout  le  bien  et  surtout 
tout  le  mal  qui  se  font  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Les  départements  et  les  communes,  mettant  en  pratique  la  doc- 
trine incontestable  :  on  gouverne  bien  de  loin,  on  n"* administre  bien 
que  de  près,  agissant  sous  la  responsabilité  de  leurs  administrations 
propres  ou  de  leurs  conseils  respectifs,  exerceront  un  contrôle 
assez  etïicace  pour  empêcher  les  abus,  pour  activer  l'expédition  des 
affaires  et  pour  débarrasser  les  administrations  des  hommes  indo- 
lents, incapables  ou  dénués  de  sens  moral.  Ils  nommeront  et  révo- 
queront leurs  agents.  Ils  s'adresseront  à  des  entrepreneurs,  à  des 
ingénieurs,  à  des  architectes,  à  des  vérificateurs  connus  et  jouis- 
sant dans  le  pays  d'une  considération  méritée. 

Mais,  dira-t-on,  quel  mode  substituer  au  mode  actuel? 

Le  problème  nous  paraît  facile  à  résoudre.  Il  suffirait  tout  sim- 
plement de  faire  des  départements  qui  constituent  la  division  poli- 
tique du  pays  autant  de  divisions  administratives  dirigées  par  un 
conseil  général  élu  et  à  pouvoirs  illimités,  à  la  charge  par  lui 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  codes,  lois  et  ordonnances 
existants. 

Ce  conseil  se  réunirait  au  moins  deux  fois  par  an,  et  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  il  pourrait  déléguer  ses  droits  à  des  com- 
missions chargées  de  services  spéciaux. 

La  répartition  de  son  travail  administratif  aura  lieu  comme  suit: 

4**  Comité  de  la  défense  départementale  et  régionale; 

20  Comité  du  budget  départemental  ; 

3"  Commission  de  l'instruction  publique  ;  'arts  et  sciences  ; 

4**  Comité  des  voies  de  communication; 

5"*  Comité  des  hôpitaux  et  des  hospices  ; 

6*  Comité  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

La  liberté  d'action  des  départements  et  des  communes  ne  doit 
être  limitée  qu'en  ce  qui  concerne  les  emprunts. 

Le  droit  d'emprunter  présente  trop  de  dangers,  pour  que  l'exer- 
cice n'en  soit  pas  soumis  à  un  contrôle  sévère  et  entouré  de  précau- 
tions nombreuses.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  bonne 
administration  doit  toujours  équilibrer  son  budget  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  et  qu'en  fait,  emprunter  c'est  grever  l'avenir.  II 
va  sans  dire  que,  dans  tous  les  cas,  les  emprunts  devraient  être 
exclusivement  réservés  aux  grandes  dépenses  d'intérêt  général,  aux 
dépenses  productives. 
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L'administration  départementale  ainsi  modifiée,  il  serait  bon  de 
supprimer  l'arrondissement. 

Cette  subdivision  politique,  qui  n'a  ni  existence  propre,  ni  intérêt 
particulier,  n'a  plus  de  raison  d'être,  aujourd'hui  que  les  commu- 
nications sont  si  faciles,  et  que  toutes  les  communes  doivent  être 
mises  en  rapport  immédiat  avec  le  chef-lieu  du  département. 

Toutefois,  il  serait  nécessaire  de  créer  un  centre  aux  communes 
ayant  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  besoins  agricoles  ou  indus- 
triels. 

Ce  centre  qui,  au  point  de  vue  défensif,  serait  aussi  un  centre 
protecteur,  existe  à  la  commune  chef-lieu  de  canton. 

Le  chef-lieu  de  canton  possède,  en  effet  : 

Une  mairie  plus  importante, 

La  justice  de  paix, 

La  brigade  de  gendarmerie, 

La  perception. 

Le  bureau  de  l'agent-voyer. 

U  ne  faut  pas  oublier,  enfin,  le  plus  grand  de  ses  avantages  à 
savoir  :  que  tout  le  monde  s'y  connaît. 

Pour  rendre  efficace  l'organisation  de  notre  système  administra- 
tif départemental,  il  faudrait  instituer,  au  chef-lieu  de  canton,  un 
comité  consultatif  cantonnai,  qui  serait  ainsi  composé  : 

Le  membre  du  conseil  général,  président;  le  maire  du  chef-lieu 
de  canton,  vice-président  ;  les  maires  de  toutes  les  communes  du 
canton. 

Ce  comité  présenterait,  au  conseil  général ,  le  résultat  de  ses 
études  et  de  ses  recherches  sur  les  questions  d'intérêt  cantonnai. 

Il  pourrait,  de  plus,  donner  son  avis  sur  les  enquêtes  et  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Enfin,  une  innovation,  qui  aurait  essentiellement  pour  bu^  d'ac- 
célérer l'expédition  des  affaires  particulières,  consisterait  dans 
l'établissement,  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton,  d'un  bureau  de 
poste  spécial,  sous  la  direction  du  secrétaire  de  la  Mairie,  chargé  de 
recevoir  les  réclamations  particulières  et  de  les  expédier  sans  retard 
^  la  préfecture. 

Quant  aux  réponses  de  cette  dernière,  elles  devraient  être  trans- 
mises avec  non  moins  de  célérité  aux  diverses  mairies. 

Un  livre  à  souche,  constatant  le  jour  du  départ  des  lettres,  serait 
déposé  dans  ce  bureau,  et,  chaque  huit  jours,  le  secrétaire  de  la 
mairie  adresserait  au  préfet,  sur  une  feuille  ad  hoc,  le  numéro  des 
demandes  restées  sans  réponse. 

Cette  organisation  procurerait  le  grand  avantage  d'empêcher  les 
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affaires  de  sommeiller  indéfiniment  dans  les  carions  de  la  préfec- 
ture et  mettrait  le  préfet  en  communication  directe  avec  les  récla- 
mants de  toutes  les  communes. 

II 

La  base  de  notre  travail  est  Tautonomie  administrative  départe- 
mentale, ayant  pour  but  de  détruire  à  tout  jamais  le  syslème  cen- 
tralisateur qui  pendant  trop  longtemps  a  pesé  sur  la  France. 

Les  départements  et  les  communes  étaient  habitués  à  recevoirles 
ordres  du  pouvoir  central.  Aussi  se  sont-ils  montrés  irrésolus  à  la 
première  heure  de  la  crise  que  nous  traversons. 

Leur  lent  réveil  nous  a  été  bien  fatal  ;  mais  il  fallait  qu'avant  de 
reprendre  possession  d'eux-mêmes  ils  s'accoutumassent  h  l'idée  de 
marcher  seuls. 

Toutefois,  si,  dès  le  4  septembre,  le  nouveau  gouvernement  avait 
convoqué  les  89  conseils-généraux,  les  avait  constitués  en  perma- 
nence, les  avait  appelés  à  élire  leur  président  et  avait  revêtu  ce 
dernier  de  pouvoirs  illimités  en  tant  que  préfet  ;  si,  d'autre  part,  au 
nom  de  l'intérôt  général j  le  pays  eût  été  partagé  en  grandes  divi- 
sions régionales  de  défense,  Nord-Ouest,  Nord-Est,  Ouest,  Sud- 
Est,  Sud-Ouest,  Centre,  si,  enfin,  cette  organisation  préliminaire 
terminée,  on  eût  décrété  la  levée  en  masse  de  vingt  à  quarante  ans, 
l'invasion  eût  été  immédiatement  arrêtée. 

Appelés  à  s'administrer  à  l'une  de  ces  heures  où,  pour  aller  vite, 
la  nécessité  de  simplifier  s'impose,  les  départements  auraient  con- 
quis leur  autonomie.  Il  s'ensuivrait  qu'aujourd'hui  la  France  pos- 
séderait une  organisation  d'autant  meilleure  que  les  circonstances 
Peussent  obligée  à  faire  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'urgence  de  décentraliser  étant  démontrée, 
décentralisons. 

Par  la  déoentralisation  administrative,  la  France  deviendra  un 
pays  d'hommes  véritablement  indépendants  et  sérieusement  res- 
ponsables de  leurs  actes. 

Cependant  une  exception  doit  être  faite  pour  les  ministères  de  la 
guerre^  de  la  marine  (i)  et  des  finances.  Ces  ministères  ayant  pour 
objet  de  coordonner  les  forces  vives  de  la  nation,  doivent  conserver 
l'unité  centrale  ;  quant  aux  services  administratifs  des  autres  mi- 
nistères, il  faut  immédiatement  les  décentraliser. 


-'»»i^— •••■■ 


(l)  I^  réunion  des  deux  niinlBtèro»  en  un  seul,  et  aurtoui  leur  admi- 
nistration divisée  en  deux  directions  bien  diatinctee,  militaire  et  oiviloi 
amènera  de  fortes  économies.  Pour  tirer  ces  administrationg  de  l«ur 
vuutiue,  il  est  indispensable  de  leur  adjoindre  Télùment  civiL 
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Il  est  urgent  de  renoncer  à  la  routine.  Il  convient  de  sortir  de  ce 
dddale  de  formalités  et  d'autorisations  dans  lequel  les  affaires  s'éga- 
rent ou  périssent.  Il  importe  avant  tout  de  donner  à  la  gestion  de 
nos  finances  un  contrôle  sérieux;  car  c'est  de  l'insouciance  ou  de 
l'incurie  des  ordonnateurs  que  naissent  souvent  les  abus. 

L'ensemble  de  notre  projet  de  décentralisation  administrative 
adopté  en  principe,  qu'arrivera-t-il? 

L'Etat,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  renoncera  pour 
presque  tous  les  ministères  à  faire  exécuter  les  divers  travaux  par 
ses  agents.  Aussitôt,  notre  gros  budget  de  dépenses  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  souvent  a  dépassé  deux  milliards,  deviendra 
un  budget  de  traitements  fixes  et  de  subventions  aux  départements, 
aux  communes  ou  h  des  budgets  spéciaux;  d'oîi  beaucoup  moins 
d'écritures,  moins  d'ordonnancements  et  surtout  plus  de  bureau* 
cratie  inutile. 

La  plus  grande  partie  cks  cinq  cent  mille  employés  toigours  enne- 
mis du  gouvernement  qui  les  paye,  parce  qu'il  les  paye  mal,  dispa-* 
raîlra  pour  faire  place  à  des  employés  peu  nombreux,  mais  bien 
rétribués,  à  des  hommes  capables,  à  des  spécialistes  praticiens. 

D'autre  part,  au  lieu  d'un  gros  budget  difficile  à  contrôler,  on 
aura  89  budgets  départementaux  approuvés  par  les  conseils  géné^ 
raux,  après  vérification  scrupuleuse. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  mécanisme  relatif  soit  à  cette  vérifi- 
cation, soit  au  contrôle  définitif,  il  nous  semble  pouvoir  être  établi 
de  la  manière  la  plus  simple. 

L'ordonnancement  se  faisant  au  lieu  de  l'exécution  des  travaux, 
il  serait  très-facile»  les  travaux  terminés^  de  vérifier  l'application 
régulière  des  crédits. 

Quant  au  payement,  il  se  ferait  d'une  façon  toute  naturelle  par 
le  trésorier-payeur  actuellement  chargé,  sous  sa  responsabilité  per- 
fionnelle,  du  service  départemental  concernant  le  payement  de  toutes 
les  dépenses. 

En  ce  qui  touche  la  vérification  générale,  elle  se  ferait  par  les 
ministères,  qui  classent,  vérifient  les  pièces  et  font  dresser  les 
comptes,  et  par  la  Ciour  des  Comptes,  qui  vérifie  et  juge  les 
comptes. 

La  Cour  des  Comptes  est  une  excellente  institution  qui  rend  et 
peut  rendre  encore  les  plus  grands  services. 

Bon  principal  rôle  est  d'éolairer  le  pays  sur  les  actes  de  l'admi- 
nistration financière  de  l'Etat,  des  départements  et  des  oommunes. 

Par  ses  déclarations  de  conformité,  par  ses  rapports  annuels 
Rendus  publics^  en  vertu  de  la  loi  de  1833,  elle  devrait  toujours 
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être  l'auxiliaire  obligé  du  pouvoir  législatif.  Malheureusement, 
les  membres  des  commissions  parlementaires  chargées  de  régler  le 
budget  des  dépenses  lisaient  peu  ses  rapports,  dans  lesquels  se 
trouvaient  contenues  des  observations,  souvent  très-importantes, 
sur  les  abus  commis  dans  les  gestions  financières  de  TEtat,  des 
départements  et  des  communes. 

Néanmoins  cette  grande  institution  demande  à  être  modiflée, 
surtout  dans  son  mode  de  recrutement. 

Elle  devrait  se  composer  avant  tout  d'hommes  ayant  appartenu 
aux  grandes  administrations  publiques  et  d'auditeurs  admis  au 
concours. 

Il  est  nécessaire  d'augmenter  sa  compétence,  en  l'investissant, 
comme  le  juge  d'instruction  en  matière  civile,  du  droit  d'instruire 
sur  l'exactitude  matérielle  ou  la  véracité  des  pièces  justificatives 
des  payements. 

En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  et  la  véracité  des  pièces,  elle 
aurait  le  droit  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  qui 
se  transporteraient  sur  les  lieux  afin  d'y  procéder  à  toutes  les  véri- 
fications qu'ils  jugeraient  nécessaires. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu  qu'en  procédant  ainsi,  le  contrôle 
judiciaire  n'aurait  pas  à  prononcer  sur  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs. 

Les  abus  qu'aurait  fait  découvrir  l'instruction  exceptionnelle 
dont  nous  venons  de  parler  seraient  spécialement  signalés  dans  son 
rapport  public. 

Voyons  maintenant  comment  s'opère  aujourd'hui  le  contrôle  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses. 

Prenons  par  exemple  le  budget  de  1865  qui  a  été  définitivement 
réglé  par  la  loi  du  24  avril  1869. 

Les  périodes  pendant  lesquelles  se  sont  consommés  tous  les 
faits  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'exercice  1865  se  divisent, 
comme  suit  : 

i"  Du  1«  janvier  1865  au  !•'  février  1866,  période  pour  employer 
les  crédits  ouverts.  {A  Fexpiration  de  cette  époque^  tous  les  crédiis 
restés  disponibles  auraient  dû  être  reversés  au  Trésor). 

2«  Du  1er  février  1866  au  31  juillet  1866,  période  pour  compléter 
recouvrement  des  recettes,  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses. 

3"  Du  1«  août  1866  au  1er  septembre  1867,  période  pour  la  véri- 
fication des  ministère»,  pour  les  jugements  des  comptes  et  la  décla- 
ration générale  de  conformité  par  la  coyr  des  comptes  (délais  régu- 
gulièrement  observés). 

Enfin,  c'est  le  24  avril  1869  seulement  que  les  Chambres  ont 
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définitivement  réglé  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
cice  i865. 
Aussi  peut-ou  dire  que  le  contrôle  public  par  les  Chambres  était  nul. 
Par  notre  projet  nous  connaîtrons  exactement  le  total  des  recettes 
et  des  dépenses  de  TEtat,  le  montant  de  tous  les  impôts  et  de  toutes 
les  dépenses  payés  par  la  France.  Nous  n'aurons  plus  la  division  des 
budgets,  en  budgets  ordinaire,  extraordinaire,  de  l'amortisse- 
ment, etc.,  qui  constituent  tout  autant  d'expédients  pour  déguiser 
la  vérité.  Nous  demandons  un  seul  et  unique  budget  ;  un  budget 
ordinaire  comprenant  toutes  les  dépenses,  avec  divisions  nettement 
définies. 

Nous  sommes  de  plus  certain  qu'avec  la  simplification  de  notre 
système  financier  (nos  89  petits  budgets  devant  se  vérifier  vite  et 
bien),  les  périodes  pour  le  budget  de  1865  se  fussent  succédé  de  la 
manière  suivante  : 

Du  !•' janvier  au  31  décembre  1865,  période  pour  employer  les 
crédits  ouverts.  (//  est  complètement  inutile  d'accorder  deux  mois  pour 
achever  la  limite  des  crédits  ouverts.  Pourquoi  PEtat  n^ arrêterait-il 
pas  ses  comptes  le  31  décembre^  comme  tous  les  grands  établissements 
financiers  et  industriels?  Après  cette  époque^  tous  les  crédits  restés 
disponibles  devraient  être  reversés  au  Trésor), 

Du  1er  janvier  1866  au  30  juin  1866,  période  pour  compléter  le 
le  versement  des  recettes,  la  liquidation  et  le  payement  des  dé- 
penses. 

Du  1*'  juillet  au  30  septembre  1866,  vérification  par  les  mi- 
nistères. 

Du  l**"  octobre  1866  au  l***  mars  1867,  période  pour  le  contrôle, 
la  vérification  et  le  jugement  par  la  Cour  des  comptes. 

Présentation  à  l'examen  des  Chambres  le  15  mars  1867,  avant  le 
vote  du  budget  de  1868. 

Par  ce  moyen,  nos  députés  auraient  pu  exactement  connaître, 
dans  les  premiers  mois  de  la  session,  les  observations  de  la  Cour 
sur  l'année  1865,  et,  avant  de  voter  le  budget  de  4868,  être  parfai- 
tement à  môme  de  couper  court  aux  abus  et  de  présenter  d'utiles 
rejets  d'améliorations. 

BUDGETS  DES  MINISTÈRES. 

Notre  projet  n'étant  pas  de  présenter  une  étude  complète  ;  nous 
nous  bornerons  à  Jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  budgets  des  di- 
vers ministères. 

Prenons  pour  point  de  départ  le  dernier  budget  de  l'empire,  ce- 
lui voté  en  juillet  1870  pour  l'année  1871,  et  comparons-le  au  bud- 
get républicain  de  1850. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 
DépenfiOB.  1850.  1171. 

Dette  publique .  334,^90,176  363,631,660 

Capitaux  remboursables 36,000,000  32,968,S3i 

Dette  viagère 58,374,000  96,348,iOi 

Amortissement.  • »  •  .  65,054.167  » 

Emprunt  pour  canaux .  .  •  * 8,960,300  » 

Dotations 9,048,000  49,205,400 

^rvîces  généraux  des  ministères 669,456,865  677,S47,S54 

Frais  de  régie,  de  percept.  et  rembours.  238,111,376  254,391,537 

1,314,294,884    1,673,793,155 

I      I  — J      \  ■    .5== 

Budget  ordinaire  des  dépenses  pour  1871 1,673,793,155 

^  —  pour  1850 1,314,294,884 

Différence  en  plus 359,498,2H 

Rappelons  pour  mémoire  les  économies  à  réaliser  sur  ce  chapitre. 

DOTATIONS* 

Liste  civile  de  l'empereur  (1). 25,000,000 

Dotation  des  princes  de  la  famille  impériale.  1,500,000 

Dotation  du  Sénat 6,375,000 

Traitement  des  membres  du  Conseil  privé.  300,000 

33,175,600 
Les  services  généraux  des  ministères,  pour  les  deux  annéos  com- 
paratives, se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

gervioes  généraux  dm  ministères.  1871.                    1850. 

Ministère  de  la  justice 36,018.925  26,554,245 

—  des  cultes 49,715,481  40,985,290 

—  des  affaires  étrangères.  .....  13,143,500           7,125,709 

_       des  finances 18,608,960  16,370,000 

~       de  l'intérieur 62,098,885  31,353,036 

—  de  la  guerre  et  Algérie 386,811,802  327,269,897 

—  de  la  marine  et  des  colonies. .  ,  165,99i,750  11I,38X,6U 

—  de  l'instruction  publique  ....  26,795,071  21,636,816 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce.  16,418,150  17,497,276 

—  des  travaux  publics 90,400,200  69,255,994 

-*       des  lettres,  sciences  et  beaux^^rta  10,748,500 

877,247,224       669,456,865 

Différence  en  plus 207,790,359 

(I)  Non  compris  les  châteaux,  les  forêts  et  revenus  de  la  liste  civile, 
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Appliquons  notre  système  décentralisateur  et  examinons  les  éco- 
nomies à  obtenir  sur  les  administrations  centrales. 

ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

La  dépense  du  personnel  des  admiuistrations  centrales  pour  1871  e3t 

de 14,995,088 

Celle  du  matériel  des  divers  ministères  est  de 4,294, laO 

Ensemble 19,989,238 

Ces  élévations,  pour  187J,  présentent  une  augmentation  considé- 
rable sur  les  dépenses  de  J850. 

La  dépense  du  personnel  des  administrations  centrales  pour  i\jli  est 

de U,995,088 

Elle  était  pour  1850  de ."  .  .      40,566,200 

Ce  qui  constitue  une  différence  en  plus  de 4,408,888 

La  proportion  pour  la  dépense  du  matériel  des  divers  ministères 
est  encore  beaucoup  plus  forte. 

Ce  matériel  est  évalué,  pour  1874,  à 4,294,450 

Il  coûtait  en  1850 1,724,400 

Ce  qui  établit  une  différence  en  plus  de 2,569,650 

(pour  chauffage,  éclairage,  papiers,  encre,  cire,  entrelien  du  mobi- 
lier ministériel,  entretien  de  Tbôtel,  gens  de  service,  habillement 
des  gens  de  service,  blanchissage,  Trotteurs,  etc.) 

Nous  dirons  à  cet  égard  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  ser- 
vices généraux  des  ministères  ;  revenons  aux  dépenses  de  1850. 

Plaçons  ici  une  observations  utile  : 

Nous  ïie  voulons  pas  la  diminution  des  traitements.  Nous  sommes 
très*partisan,  au  contraire,  des  traitements  élevés.  Mais  ce  que 
nous  demandons,  c'est  qu'on  puisse  exiger  des  fenctionnaires  :  in- 
telligence, probité,  activité  et  beaucoup  de  travail. 

Ce  que  nous  repoussons,  c'est  la  multiplité  des  fonctionnaires. 

Étudions  maintenant  les  ministères. 

MINISTfiRS  DES  FINANCES. 

En  présence  de  nos  désastres  dnanciers  et  commerciaux,  le  gou- 
vernement à  bon  marché  est  devenu  une  nécessité  plus  que  jamais 
mpérieuse. 

Il  faut  donc,  à  la  tâte  du  Ministère  des  finances,  un  homme  animé 
d'une  volonté  assez  énergique  et  investi  d'une  autorité  assez  puis- 
sante pour  contenir  les  demandes  de  crédit  des  ministères,  dans  une 
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limite  en  rapport  avec  les  ressources  actuelles  du  pays.  Il  faut,  en 
outre,  qu'une  fois  les  crédits  votés,  il  en  surveille  sans  cesse  rem- 
ploi, pour  maintenir  les  ordonnateurs  dans  les  bornes  fixées  par  la 
loi  des  finances. 

De  ce  Ministère  dépendent  le  bien-être  ou  le  malaise,  la  prospé- 
rité ou  la  ruine  d'une  nation  ^  car  sans  de  bonnes  finances  il  n'y  a 
pas  de  crédit,  source  de  toute  fortune. 

Néanmoins,  un  ministre  énergique  ne  sufQt  pas,  il  faut  qu'il  soit 
fortement  secondé. 

Selon  nous,  en  tenant  compte  de  la  position  exceptionnelle  dans 
laquelle  se  trouve  le  pays,  aussi  bien  que  de  la  variété  des  attribu- 
tions du  ministre  des  Qnances,  une  réforme  radicale  n'est  possible 
que  par  la  division  du  ministère  en  deux  parties  distinctes,  et  que 
par  la  création  de  deux  sous-secrétaires  d'Etat. 

Pourquoi  deux  sous-secrétaires  d'Etat  ? 

Parce  que  l'administration  des  finances  demande  des  aptitudes 
essentiellement  différentes,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  par 
exception  dans  le  môme  cerveau. 

Créer  des  revenus  ou  contrôler  les  dépenses  budgétaires,  sont 
choses  qui  ne  se  ressemblent  nullement. 

IMPÔTS    ET  REVENUS  PUBUCS. 

La  création  des  impôts  et  l'augmentation  des  revenus  publics, 
demandent  un  homme  à  conceptions  larges,  sachant  diriger,  ordon- 
ner, exploiter,  élargir  les  sources  de  la  fortune  nationale  ;  capable 
surtout  de  diminuer  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita* 
tion,  par  l'abandon  des  vieilles  habitudes  bureaucratiques  et  par  la 
réduction  du  nombre  des  contrôleurs,  des  vérificateurs,  des  inspeo- 
teurs,  etc.,  etc. 

Il  faut  un  sous-secrétaire  d'Etat  qui  sache  équitablement  faire 
appliquer  les  lois  d'impôts,  et  exercer  une  surveillance  incessante 
sur  toutes  les  administrations  {impôts  directs  et  indirects^  douanet, 
enregistrement  y  postes^  télégraphes^  tabacs^  etc.j  etc.) 

CONTRÔLE  GENERAL  DES  DÉPENSES. 

Quant  au  contrôle  général  des  dépenses,  on  a  besoin  dMn  sous- 
secrétaire  d'Etat,  capable  de  fixer  des  limites  infranchissables  au 
budget  de  l'Etat  voté  par  les  Chambres,  ainsi  qu'aux  Sd  budgets  dé- 
partementaux votés  par  les  Conseils  généraux.  {Dépenses  ordmairet 
et  extraordinaires  des  ministères,  des  trésoriers  payeurs  gétiéraux^  de 
la  Cour  des  comptes,  de  la  dette  publique,  de  F  amortissement,  des  dota- 
tions des  départements,  etc.,  etc.) 
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IBffPÔTS  ET  REVBNUS  PUBLICS. 

Il  ressort  clairement  de  ce  tabjeau  que  les  recettes  présumées 
pour  1871  devaient  être  de 1,789,914,527 

Et  que  les  dépenses  pour  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation devaient  s'élever  à ,..,..,        258,195,597 

se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

i^  Administration  centrale  : 

OipBcteurg,  administrateurs,  inspecteurs  généraux  des  finances,  sous- 
directeurs ,  contrôleurs,  traitement  du  bureau  et  dépenses  du  ma- 
tériel  , 7,950,000 

2^  Dépenses  dans  les  départements: 

Biiectcura,  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs, 
percepteurs,  contrôleurs,  receveurs  principaux,  vérifica- 
teurs, gardes  généraux,  commis  de  diîection,  commis  do 
tontep  classes,  etc.,  etc.,  et  matj'Ticl a4î.i00.;>37 

3**  Traitements  et  émoluments  : 

Du  receveur  central  de  la  Seine  et  des  trésoriers-payeurs- 
généraux 4,400,000 

4''  Traitements  et  émoluments  (I)  : 

De^  receveurs  particuliers ,  .   .  3,439,000 

Soit 258,195,597 

Pour  obtenir  une  recette  de  1,789,914,327  fp. 

Ces  chiffres  sont  trop  éloquents  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  com- 
menter ;  Us  démontrent  jusqu'à  l'ovidence  que,  si  Ton  plaçait  à  la 
tête  de  cette  première  division  un  sous-secrétaire  d'Etat  persévé- 
rant, tenace,  on  verrait  bientôt  disparaître  les  sinécures,  les  roua- 
ges administratif^  inutiles  et  les  abus  de  toute  nature. 

Augmenter  les  recettes  de  l'Etat  et  surtout  diminuer  les  frais  de 
perception  sont  choses  difficiles,  mais  non  impossibles  pour  un 
homme  décidé  h  passer  par-dessus  les  considérations  personnelles  et 
h  n'agir  qu'en  vue  du  bien  public. 

(1)  Economisons  de  ce  chef  plusieurs  millions^  en  supprimant  le  rece- 
veur central  de  la  Sciuc  ut  tous  les  receveur^  particuliers. 
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POSTES. 

Stihventions  aux  paquebots  transatlantiques  : 

New-York  et  Antilles 40,245,173 

Indo-Chine 10,359,464 

Brésil 2,306,172 

Calais-Douvres 190,000 

Méditerranée 3,594,437 

Corse 640,000 

Total 27^335,246 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  de  telles  dépenses  ;  il  ne  faul 
pas  songer  à  les  diniinuer,  il  faudrait  plutôt  les  augmenter  large- 
ment. 

Elles  sont  la  conséquence  forcée  du  développement  de  notre  com- 
merce extérieur  et  partout  elles  sont  productives. 

Grâce  h  elles,  nous  nous  trouvons  en  relations  directes  avec  le 
monde  entier,  et  nos  nationaux  peuvent  plus  facilement  entrepren- 
dre les  grands  voyages,  qui  sont  la  mise  en  pratique  de  ce  principe 
si  vrai  :  Tout  pays  qui  produit  et  consonune  doit  être  considéré  comme 
wte  colonie, 

MINISTËRS  PES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  sont,  pour  1871,  de 13,143,500 

Pour  1850,  elles  n'étaient  que  de 7,125,700 

DifTêrence  en  plus 6,017,800 

Le  chiffre  des  dépenses  de  ce  ministère  a  presque  doublé  en  quel- 
ques années.  On  se  demande  comment  il  se  fait  qu'autrefois  nous 
ayons  pu  avoir  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  h  Saint-Pétersbourg, 
des  ambassadeurs  instruits,  éminents  et  coûtant  peu. 

Gela  tient  à  ce  qu'en  1870  la  mission  principale  de  nos  ambassa- 
deurs, auxquels  on  ne  permettait  d'autres  inspirations  que  celles 
expédiées  par  les  iils  électriques  partant  des  Tuileries,  était  de  re- 
présenter magniflquement  la  France,  et  personne  n'a  oublié  com- 
bien de  millions  nous  coûta  une  opulente  ambassade  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Aussi,  en  (871,  les  allocations  accordées  à  nos  ambassadeurs,  à  nos 
ministres  plénipotentiaires  et  à  leurs  secrétaires,  ont  été 
fixées  à 3,«5,000 

En  1850,  C68  mêmes  allocations  n'étaient  que  de i,9i7,O0O 
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Ces  différences  proviennent  des  augmentations  exagérées  des  trai- 
tements, ainsi  que  le  prouve  le  tableau  comparatif  ci-dessous. 
Nos  ambassDdeurs  touchaient  : 

En  1850.        En  1871. 

A  Londres 150,000        275,000 

A  Vienne 90,000        200,000 

A  Saint-Pétersbourg .  .  .  .      d  20,000        140,000 

A  Berlin 70,000        140,000 

A  Constantinople 80,000        140,000 

Les  autres  différences  se  retrouvent  dans  les  traitements  des  con- 
suls et  dans  les  dépenses  variables ,  telles  que  frais  de  voyage,  de 
service,  présents  diplomatiques,  secours,  missions,  dépenses  se- 
crètes. 

Ces  dernières,  qui  en  1850  étaient  de  375,000  fr.,  sont  pour  au- 
jourd'hui de  550,000. 

CONSULATS. 

Les  traitements  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  drogmans, 
des  secrétaires  et  interprètes  pour  1871  ont  été  fixés  à  3,430,500  fr. 

Les  consuls  ont  pour  mission  spéciale  de  protéger  la  fortune,  la 
personne  et  l'honneur  des  nationaux.  En  dehors  de  ces  attributions, 
ils  ne  devraient  être  que  des  agents  commerciaux,  exclusivement 
occupés  à  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  augmenter  la  pros- 
périté de  leur  pays. 

C'est  par  exception  qu'ils  devraient  remplir  l'office  d'agents  di- 
plomatiques. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ils  délaissent  trop  sou- 
vent les  questions  commerciales.  C'est  h  quoi  il  a  fallu  longlemps 
attribuer  le  petit  nombre  et  le  peu  d'importance  de  nos  comptoirs 
dans  le  monde. 

Puisque  nous  nous  occuj)ons  de  simplifier,  d'améliorer  et  de 
chercher  des  économies,  nous  poserons  la  question  suivante  : 

Pourquoi  avons-nous  deux  directions  du  commerce  extérieur,  une 
aux  affaires  étrangères,  et  une  autre  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ? 

Cela  est  absolument  inutile ,  aujourd'hui  que  le  ministère  du 
commerce  est  définitivement  et  heureusement  détaché  des  minis- 
tères de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  auxquels  il  a  appartenu 
tour  à  tour,  et  que  la  nécessité  de  lui  donner  une  plus  grande  im- 
portance s'impose  en  raison  de  nos  désastres. 

Il  serait  donc  bon  de  faire  une  première  économie  de  60,000  fr.  en 
supprimant  une  des  deux  directions  ci-dessus  mentionnées,  celle  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  portée  au  budget  sous  la  désigna- 
tion de  :  Direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales. 
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Distraire  cette  direction  des  affaires  étrangères  pour  la  donner  au 
Ministre  du  commerce,  serait  une  question  d'intérêt  général. 

Le  Ministre  des  affaires  extérieures  a  maintenant  assez  de  be- 
sogne sur  le  tapis  pour  ne  pas  songer  à  s'oxuper  des  questions  com- 
merciales. 

Une  nation  qui  affecte  3,^0,500  fr.  aux  traitements  de  fonction- 
naires, en  vue  de  la  prospérité  du  pays,  a  le  droit  d'exiger  d'eux 
beaucoup  de  travail. 

Placés  sous  la  dépendance  du  Ministre  du  commerce,  les  consuls 
seraient  appelés  à  nous  rendre  un  concours  utile  et  constant.  De 
plus,  comme  il  existre  au  Ministère  un  bureau  de  statistique  des 
industries  et  du  commerce  nationaux  et  extérieurs,  et  qu'il  est  de 
toute  utilité  de  voir  augmenter  le  budget,  ainsi  que  les  attributions 
de  ce  bureau,  le  concours  de  nos  consuls  offrirait  à  ce  point  de  vue 
un  grand  avantage,  en  nous  permettant  de  savoir  et  de  connaître 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ce  ministère  comprend  plusieurs  directions  : 

Administration  départementale  y  commwiale  et  hospitalière;  sûreté 
publique  y  service  télégraphique  ;  prisons  ;  subventions  ;  secours  et  beaux^ 
arts. 

U  figure  au  budget  des  dépenses  pour  une  somme  de  62,598,885  f. 

Il  suffit  de  parcourir  la  liste  des  différents  services  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  pour  voir  que  deux  d'entre  eux  appartiennent  par 
leur  nature  à  d'autres  directions.  Ce  sont  :  les  télégraphes,  qui  doi- 
vent être  réunis  à  l'administration  générale  des  postes;  et  les  pri- 
sons, qui  doivent  être  administrées  parles  départements,  surveillées 
et  contrôlées  par  les  présidents  de  tribunaux. 

SERVICES    TÉLÉGRAPHIQUES. 

La  loi  du  4  juillet  1868,  qui  a  subsistiS  une  taxe  unique  de  un  franc 
aux  tarifs  antérieurs,  a  amené  un  développement  notable  dans  le 
nombre  des  dépêches. 

Pourquoi  l'administration  des  postes,  si  parfaitement  organisée 
par  toute  la  France,  ne  serait-elle  pas  chargée  du  service  télégra- 
phique, à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse  ? 

Ce  service  serait  très-bien  fait  et  coûterait  beaucoup  moins  (1). 

Les  recettes  augmenteraient  en  raison  de  la  rapidité  et  de  la  ré- 


(t)  On  pourrait  employer  les  femmes. 
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gularité  de  la  transmission.  Si,  d'autre  part,  il  était  besoin  pour 
les  travaux  de  construction  et  d'entretien,  d'hommes  spéciaux,  n'a- 
vons-nous  pas  dans  chaque  département  des  agents  voyera  canton- 
naux  ou  des  agents  voyera  départementaux  qui  pourraient  en  être 
chargés? 

En  réunissant  ces  deux  services,  on  trouverait  aussitât  une  éco- 
nomie de  622,000  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Suppresion  : 

1»  de  l  directeur 2»,000 

2»  de  4  înspGctetirs  généraux 48,000 

S'»  de  iO  inspecteurs  divisionnaires 94,000 

4**  de  77  inspecteurs 45^,000 


«^ 


Soit  au  total 622,000 

Les  dépenses  générales  annuelles  pour  le  service  télégraphique 
étant  de  8,577,900  fr.  (1),  la  réunion  des  deux  services  en  un  seul 
amènerait  certainement  de  fortes  et  nombreuses  économies. 

PRISONS. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  évaluées  pour  i87i ,  h  14,588,500  f. 

Les  prisons  se  divisent  en  maisons  de  justice  destinées  aux  pré- 
venus, en  maisons  d'arrêt  ou  de  correction  pour  les  condamnés  à 
moins  d'un  an  et  un  jour,  en  maisons  centrales  de  force  et  de  oor^ 
rection,  en  colonies  pour  les  jeunes  détenus,  enfin  en  bagnesi 

Pour  ces  dernierSj  la  dépense  en  incombe  au  ministère  de  la  ma- 
rine, savoir  : 

l^Chiourmes 95,970 

2«  Service  pénitencier 5,034,011 


•i«*ÉrM 


Soit  au  total 5,li9,981 

Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d'arrêt  qui  sont  spéciale- 
ment affectées  aux  habitants  du  département  devraient,  selon  nous, 
être  administrées  par  les  départements,  surveillées  et  oontrôlées 
par  les  présidents  des  tribunaux. 

Les  maisons  centrales  de  force  et  les  colonies  qui  sont  régionales 
et  servent  à  plusieurs  départements,  devraient  être  administrées 
par  le  département,  surveillées  et  contrôlées  par  les  présidents  de 
cour  d'appel. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  prisons,  service  d'intérêt  pu- 
blic, qui  certainement  coûte  beaucoup  trop  cher,  le  ministre  de 
l'intérieur  devrait  donner  à  chaque  département  une  subvention 

(1)  Recettes  :  1-2,000,000  environ. 
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pour  lea  maisons  de  Justice  et  d'arrêt,  et  accorder  une  subvention 
sp/»ciale  pour  les  maisons  centrales  de  force  aux  département*  dans 
lesquels  elles  se  trouvent  placées. 

Grâce  à  ce  moyen,  on  obtiendrait  en  peu  de  temps  d'heureux 
résultats,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralisation  des  condamnés 
qu'au  point  de  vue  des  économies. 

Nous  posons  en  principe  que  tout  condamné  à  plus  d'un  an, 
c'est-à-dire  tout  détenu  dans  une  maison  centrale  ou  dans  un  bagne, 
doit  produire  un  travail  équivalent  h  fion  entretien  et  à  sa  nour- 
riture. 

N'est-il  pas  anormal  de  voir  des  individus  que  la  société  est  obli- 
P^e  de  séquestrer  vivre  à  ses  dépens? 

11  y  a  là  une  anomalie  qui  doit  disparaître,  malgré  les  théories 
sentimentales  des  philanthropes. 

11  ne  faut  pa&  que  par  philanthropie  on  aille  jusqu'à  ftiirc  tme 
assimilation  révoltante  entre  des  misérables  dont  la  seule  préoc- 
cupation est  de  nuire  à  la  société,  et  des  hommes  appelés  à  la  dé- 
fendre. 

Qui  ne  se  rappelle  la  réponse  faite  à  ce  propos  par  un  ministre  à 
un  député?  Celui-ci,  accusant  le  gouvernement  de  laisser  lei  pri- 
sonniers mourir  de  ftiîm,  il  lui  fut  n5pondu:  Nous  leur  donnons  la 
mêin6  nourriture^  les  mêmes  rations,  qit'' à  nos  soldats. 

Voilà  ce  quî  justement  ne  devrait  pas  être. 

Quand,  d'un  autre  côté,  une  nation  dépense  annuellement  î 

Prisons 14,588,500 

Bagnes.  . 6,429,981 

Gendarmerie  (pour  mémoire) *  •      ^8,000,000 

pour  la  répression  des  délits  et  des  crime»  (noA  oompris  les  dd* 
penses  de  sûreté  publique,  les  frais  de  couni  d'aMisds  et  de  tribu- 
naux oorrectionnels),  il  est  permis  de  vouloir  que  le  travail  dM 
détenus  soiténergiquement  organisé,  afln  do  diminuer  les  dépensei 
Qu'ils  occasionnent. 

« 

ADMINISTRATION  DBPARTSMXNTALB. 

Le  traitement  des  préfets,  pour  187 1,  est  flxô  à 5,838,000 

11  était, en  1880,  de 4,444,000 


M^ 


D'où  une  différence  en  plus  de 4,391,000 

Revenons  aux  traitements  de  18SÔ,  et  nous  économiserons  cette 
différence. 

Prooédons  de  môme  pour  les  frais  d'administration  des  prëite^^ 
iures. 
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Ces  frais  ont  été  fixés,  pour  1871,  à 4,4Î0,560 

Ils  étaient,  en  1850,  de 3,858,300 

Différence  en  plus.     .     .    .  561,700 

Réduisons  d'autant  les  frais. 

Les  sous-préfectures  doivent  être  supprimées  comme  n'ayant 
plus  de  raison  d'être. 
Il  y  aurait  de  ce  chef  une  double  économie,  savoir  : 

Suppression  des  traitements  des  sous-préfets 1,658,500 

Frais  d'administration  des  sous-préfectures 1,569,200 

Soit  ensemble 3,227,700 

CONSEILS   DE  PRÉFECTURE. 

Le  traitement  des  conseils  de  préfecture  pour  1871  est  fixé 
à 930,000 

En  1850,  les  dépenses  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  étaient 
de  30,000  fr.;  elles  sont  évaluées,  pour  1871,  à  95,000  fr. 

La  décentralisation  amènera  forcément  la  suppression  de  la  juri- 
diction administrative. 

Devant  cette  juridiction  créée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
l'État  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Ce  fait  est  contraire  à  la  sépara- 
tion des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  :  il  est  donc 
indispensable  que  cette  juridiction  administrative  soit  remplacée 
par  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Pourquoi  un  entrepreneur  de  grands  travaux  sera-t-il  jugé  par 
le  conseil  de  préfecture,  quand  il  travaille  pour  le  département,  et 
par  le  tribunal  de  commerce,  quand  il  travaille  pour  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer? 

Les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  la  magistra- 
ture étant  chargés  du  service  des  prisons,  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des^maisons  d'aliénés,  il  y  aurait  lieu  de  porter  en  dé- 
duction le  service  des  inspecteurs  dont  les  traitements  s'élèvent 
& 248,500 

L'imprimerie  et  la  librairie  étant  devenues  libres,  il  y  aurait 
également  lieu  de  déduire  le  montant  des  traitements  des  inspec- 
teurs et  des  commissaires  chargés  de  ce  service  spécial  de  surveil- 
lance s'élevant  à 87,iOO 

SÉCURITÉ  PUBLIQUE. 

Ce  service  figure  en  dépense,  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, pour 8,978,575 

Dans  cette  somme  se  trouve  compris  le  crédit  affecté  aux  dépenses 
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secrètes  qui  s'élève  à  2  millions,  et  duquel  il  convient  de  défalquer 
i  million  de  francs. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  particulièrement  chargé  du  soin  de 
maintenir  l'unité  politique,  a,  en  outre,  pour  attributions  princi- 
pales, le  devoir  de  faire  exécuter  et  respecter  la  loi,  de  diriger  et 
de  contrôler  les  diverses  administrations  départementales,  et  sur- 
tout d'assurer  au  pays  l'ordre,  la  tranquillité,  la  sécurité  géné- 
rale. Pour  obtenir  ce  résultat,  il  doit  surtout  employer  les  moyens 
préventifs  et  recourir  le  moins  possible  aux  moyens  répressifs. 

Sous  ses  ordres  sont  d'une  part  :  des  agents  spéciaux;  le  préfet  de 
police,  les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie;  d'autre  part, 
des  agents  directs  :  les  préfets  et  les  maires. 

Sa  principale  qualité  consiste  à  faire  de  bons  choix. 

Pour  les  préfets,  par  exemple,  il  doit  prendre,  non  pas  des 
hommes  exclusivement  politiques,  mais  des  administrateurs.   . 

Comme  second ,  ce  n'est  pas  non  plus  un  préfet  de  police  qu'il  faut 
auprès  de  lui,  mais  un  bon  directeur  de  la  sûreté  générale. 

11  est  donc  certain  qu'au  moyen  de  la  décentralisation  adminis- 
trative, on  arriverait,  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  à  des  réduc- 
tions de  dépenses  considérables  et  dont  nous  n'avons  indiqué  que 
les  principales. 

■ 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Dépenses  pour  1871 36,918,925 

Les  principales  dépenses  de  ce  ministère  sont  : 

s 

TRArrEMBNT  DES  BIAOISTRATS  COMPRENANT  LES  COURS 

ET  TRIBUNAUX. 

Cour  de  cassation 1,193,600 

Coure  d'appel 6,976,300 

Tribunaux  de  première  instance    .   .   .  10,358,275 

Justices  de  paix 8,054,300 

Frais  de  justice  criminelle 4,875,000 


h 


Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  28  ;  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  au  nombre  de  370,  et  les  justices  de  paix  au 
nombre  de  2,948. 

D  résulte  des  documents  publiés  par  le  ministère  de  la  justice 
qu'un  grand  nombre  de  tribunaux  de  première  instance  rendent 
peu  de  jugements,  et  que  certaines  cours  d'appel  rendent  encore 
moins  d'arrêts. 


r 
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Les  cours  d*appel  ot  los  tribunaux  de  première  instance  étant 
trop  nombreux,  réduisons-les,  en  rappelant  pour  la  magistrature 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  les  fonotionnaires  dépendant  û(*s 
autres  administrations:  payons  nos  magistrats  très-cher,  mats 
ayons-en  très-peu. 

Ces  réductions  amèneraient  de  grandes  économies  et  ne  nuiraient 
en  rien  h  l'exercice  de  la  justice.  . 

Grâce  aux  chemins  de  fer,  qui  ont  rendu  les  communications 
si  faciles,  on  pourrait  réduire  à  46  les  cours  d'appel,  et  ne  plus 
avoir  qu'un  grand  tribunal  civil  par  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement. 

Toutefois,  on  devrait  établir  par  exception  un  tribunal  dans  les 
quelques  villes  de  France  qui,  n'étant  pas  cheMieu  de  départe- 
ment, sont  cependant  plus  importantes  et  plus  populeuses  que  cer- 
tains chefh-lieu. 

Par  contre,  on  sérail  forcé  d'augmenter  l'importance  et  la  com- 
pétence des  juges  de  paix;  mais  il  serait  surtout  urgent  de  les 
maintenir  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  propres. 

Sous  Tempire,  ils  étaient  devenus  des  hommes  politiques,  deê 
agents  électoraux.  Il  ftiudrait  qu'ils  restassent  exclusivement  ren- 
fermés dans  leur  rôle  de  magistrats,  qu'ils  fussent  uniquement  de» 
juges  impartiaux,  des  conciliateur  ,  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire :  l'accès  des  conseils  généraux  devrait  leur  être  absolument 
interdit. 

Il  conviendrait  de  ne  nommer  à  ces  fonctions  que  des  hommes 
ayant  déjà  fait  leurs  preuves  et  de  fixer  un  minimum  d'âge  de 
trente-cinq  ans. 

Avec  ces  modifications,  on  aurait,  d'une  part,  un  grand  juge 
cantonnai,  magistrat  respecté  et  estimé,  ce  qui  donnerait  pour 
l'État  de  fortes  économies,  et,  d'autre  part,  pour  les  justiciables, 
moins  de  frais  de  justice,  d'avocats,  d'avoués,  d'huissiers,  etc. 

En  présence  des  grandes  réformes  judiciaires  depuis  si  long- 
temps promises  (révision  des  Codes  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, promulgation  des  lois  sur  les  récidivistes  (1)  et  sur  l'ivrogne- 


ifc.  ■  ■  ■  K 


(i)  Prévenus  traduits  devant  le  jury  ou  devant  les  tribunaux,  après 
avoir  été  précédemment  condamnés  : 

En  !  851 94,901 

1860 42,255 

1868     .      .      I      .      .      65,Stl 
Qdtte  augmdntation  est  certainement  due  à  l'inedleftisité  de  la  reprôfr* 
sien.  En  sortant  de  ces  prisons  régionaleet  tous  lee  réoidivietee  devnient 
être  expédiés  à  nos  colonies  de  déportation. 
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rie),  il  eet  impossible  de  laisser  plus  longtemps  les  coquins  faire  la 
navette  de  la  prison  à  la  société  et  de  la  société  à  la  prison. 

Les  condamnés  sont  une  plaie  pour  le  pays. 

Sans  parler  de  la  démoralisation  qu^ils  apportent  dans  nos  corn*' 
munes,  ils  sont  de  plus  une  cause  de  dépenses  qui  vont  s^augmen- 
tant  chaque  jour. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  nous  avons,  à  Paris,  plus  de 
vingt  mille  repris  de  justice,  voleurs  connus,  banqueroutiers  frau- 
duleux, hommes  déclassés.  Ces  hommes,  ne  pouvant  exister  que 
dans  une  grande  ville,  sont  un  danger  par  leur  nombre,  et  on  les 
voit  à  toutes  les  époques  devenir,  pour  1  fr.  50  o.  par  jour,  les  sol- 
dats de  l'émeute  et  du  pillage.  L'intérêt  général  demande  qu'on 
leur  interdise  le  département  de  la  Beine. 

Il  est  donc  nécessaire  de  créer  une  patrie  spéciale  pour  les  con-^ 
damnés,  d'organiser  utilement  des  colonies  do  déportation. 

Ces  colonies  devraient  être  divisées  en  catégories,  afin  de  ne  pas 
mêler  les  criminels  condamnés  au  bagne  avec  les  condamnés  seu*^ 
lement  à  la  prison* 

Il  faudrait,  pour  les  condamnés,  trouver  une  terre  fertile,  un 
climat  salubre,  et  les  y  transporter  avec  femmes  et  enfanta. 

On  aurait  momentanément  une  dépense  coloniale  plus  forte,  mais 
les  économies  à  venir  sur  les  dépenses  judiciaires  nous  indemnise- 
raient bientôt. 

Quant  aux  colons  transportés,  forcés  de  travailler  pour  vivre,  ils 
se  moraliseraient.  Les  plus  capables  deviendraient  les  chelb,  les 
juges,  et  sauraient  imposer  le  respect  de  leurs  lois. 

MINISTfiRB  DBS  TRAVAUX  PUBLIG8. 


38,045,000 


Budget  ordinaire. «    90,400,900 

Les  principales  dépenses  du  budget  ordinaire  sont  r 

i  Travaux  ordinaires 

I  Entretien  et  grosses  réparations 

I  Travaux  ordinaires j  , 
Entretien,  grosses  réparations,  travaux  |      5,755,000 
neufs •  •  J 

(Travaux  ordinaires \ 
Entretien,  grosses  rôparationsi  travaux  >      5,468,000 
neufs «  .  .  .  é ) 

Travaux  ordinaires | 

Ports  maritimes.  (Entretien,  grosses  réparations,  travaux/      3,978,000 

neufs.  •••.•••. ' 

Report •  .    48,946,000 
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A  reporter.  ...  48,246,000 

Phares  et  fanaux 1,550,000 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 28,874,350 

Ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées 4,033,600 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées 4,300,000 

Dépenses  diverses 3,396,330 

90,400,^0 

Au  lendemain  de  chaque  révolution,  les  nouveaux  gouvernants 
promettent  beaucoup,  mais  bientôt  on  s'aperçoit  que  les  abus  du 
régime  disparu  existent  toujours. 

C'est  ainsi  qu'on  nous  a  successivement  promis  Tabolition  des 
privilèges,  les  réformes  administratives,  l'extinction  du  favori- 
tisme, etc.,  etc.  Aucune  de  ces  promesses  n'a  été  réalisée. 

Comment  se  fait-il,  par  exemple,  qu'il  existe  toujours  certains 
corps  privilégiés  :  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
comité  d'artillerie,  génie  militaire,  intendance,  etc.,  etc.,  exclu- 
sivement recrutés  parmi  les  élèves  sortant  de  l'École  polytech- 
nique? 

Pourquoi  accorde-t-on  immédiatement  un  traitement  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  tandis  qu'on  se  borne  à 
donner  un  diplôme  de  capacité  aux  avocats,  aux  médecins,  aux 
architectes,  aux  ingénieurs  civils? 

Il  y  a  là  un  fait  anormal,  et  l'on  ne  comprend  guère  que  l'État 
se  grève  d'une  dépense  fixe  avant  de  savoir  si  les  jeunes  ingénieurs 
qui  reçoivent  un  traitement  pourront  lui  être  de  quelque  utilité. 

Cette  façon  de  procéder  pouvait  s'expliquer  jadis,  lorsque  TÉcole 
polytechnique  était  le  seul  foyer  scientifique. 

Mais  aigourd'hui,  grâce  à  l'instruction  secondaire,  gr&ce  à  la 
diffusion  des  sciences,  grAce  aux  écoles  spéciales,  et  surtout  à 
rÊcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  les  hommes  savants  et 
surtout  spéciaux,  ingénieurs  civils,  chimistes,  maîtres  de  forge, 
mécaniciens,  architectes,  industriels,  ne  sont  point  rares. 

Bien  que  n'étant  pas  sortis  de  l'École  polytechnique,  nos  ingé- 
nieurs civils  brillent  au  premier  rang  et  peuvent  rivaliser  avec  les 
ingénieurs  de  TEtat. 

Nous  ne  concluons  pas  de  ce  fait  &  la  suppression  de  l'École  po- 
lytechnique. Loin  de  nous  une  telle  pensée.  Nous  ne  saurions  ou- 
blier qu'elle  a  produit  des  tètes  de  colonne,  des  savants  et  des  ingé- 
nieurs du  plus  rare  mérite.  Mais  ces  hommes  distingués  eussent-ils 
eu  besoin  de  passer  par  elle  pour  être  ce  qu'ils  sont? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  qu'au  sortir  de  l'Ecole, 
ce  sont  les  travailleurs  seulement  qui  deviennent  les  savants,  les 
grands  ingénieurs,  les  tètes  de  colonne.  Quant  aux  autres,  sûrs 
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d'arriver  à  une  situation  déterminée  h  l'avance,  ils  vivent  sur  l'ac- 
quit primitif,  s'inquiétant  peu  d'innover  ou  de  simplifier. 

Théoriciens  par  tempérament  et  par  habitude,  ils  dédaignent 
souvent  de  se  mettre  en  contact  direct  avec  les  hommes  pratiques. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  qu'à  l'avenir  l'Etat  se  borne  à 
délivrer  aux  élèves  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  un  diplôme 
de  capacité. 

Pourtant  nous  comprendrions  qu'on  donn&t  une  indemnité  aux 
élèves  admis  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  pour 
toute  la  durée  des  cours. 

Libre  ensuite  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  de 
prendre  leurs  ingénieurs  où  ils  les  trouveront.  Ils  s'adresseront  aux 
plus  intelligents,  aux  plus  capables;  à  ceux  en  un  mot  qui  auront 
fait  preuve  de  savoir  pratique,  sans  se  demander  si  ce  sont  des  in- 
génieurs de  l'Etat  ou  des  ingénieurs  civils. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  dépenses  du  ministère  des 
travaux  publics. 

ROUTES. 

Ces  dépenses  s'élèvent  à 33,045,000 

Par  la  raison  que  les  locomotives  ont  fait  disparaître  les  messa- 
geries et  les  maîtres  de  poste;  que  le  télégraphe  électrique  a  fait 
disparaître  le  télégraphe  aérien;  les  lignes  ferrées  rendent  inutiles 
les  grandes  routes  nationales,  qui  sont  devenues  de  simples  voies 
de  communication  entre  les  départements. 

Appelons-les  donc  de  leur  vrai  nom,  routes  départementales  et 
donnons-en  la  propriété  au  département,  en  môme  temps  que  les 
moyens  de  les  entretenir.  Le  département  se  chargera  en  outre  de 
réduire  leur  largeur  de  moitié  et  de  vendre  le  surplus  du  sol  aux 
propriétaires  riverains. 

Quant  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  voies  de  communication, 
en  les  confiant  aux  départements,  sous  la  direction  de  nos  agents 
voyers,  tout  ira  pour  le  mieux. 

▲NNmTSS  AUX  CHEMINS  DE  FER. 

Le  montant  de  ces  annuités  s'élève  à.  .  .    28,874,350  fr. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  besoin  d'ingénieurs  pour  le  service 
(les  chemins  de  fer,  puisque  les  Compagnies  ont  leurs  ingénieurs- 
directeurs  et  leurs  ingénieurs  ordinaires. 

U  n'est  d'aucune  utilité  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  les 
travaux  qu'elles  font  exécuter.  Elles  ont  en  effet  le  plus  grand  in- 
térêt à  ce  que  ces  travaux  soient  accomplis  dans  les  meilleures 
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oondîlions  possibles,  gI  ici  l'intérêt  public  est  garanti  par  l'intSrtt 

privé. 

Nous  n'avons  cerfas  pas  l'intenticm  d'enlever  à  l'adoiiDistralioa 
centrale  le  droit  de  contrôle.  Tant  s'en  faut. 

Le  minietre  ne  peut  pas  ne  pas  conserver  le  droit  imprescriptible 
de  l'aire  vérilîer  et  reclilier  par  dus  ingénieurs  dépendant  directe 
ment  de  lui,  les  plans,  les  tracés  d'ensemble,  les  projets  de  ponts, 
de  roules,  de  concessions,  les  cahiers  des  charges,  les  tarifs,  etc. 

On  no  comprendrait  pas,  du  reste,  qu'il  en  Fftl  autrement,  car, 
dès  que  l'Etat  subventionne,  il  faut  qu'il  puisse  apprécier  l'impop- 
tance  et  la  nature  des  travaux  qui  doivent  faire  i'objet  de  la  sub- 
vention. 

Aussi  YoudrionB-noua  qu'il  se  trouv&t  auprès  du  ministre  des 
travaux  publics  un  certAin  nombre  d'ingénieurs-inspecteura  de 
l'Etat  ou  d'ingénieurs  civils. 

C'est  ici  que  la  question  des  gros  traitements  trouve  de  noaveau 
sa  place. 

Nous  désirerions  que  les  ingénieurs-inspecteurs  fussent  large- 
ment appointés,  indépendamment  de  leurs  frais  de  bureau,  de 
voyage  et  de  déplacement  ;  mais  nous  voudrions  aussi  qu'on  suppri- 
mât toutes  les  indemnité»  proportiontielles. 

L'ensemble  de  ces  émoluments  et  des  frais  accessoires  n'attein- 
drait jamais  je  chiffre  de  8,333,600  h-.,  montant  des  appointements 
touchés  actuellement  par  nos  558  ingénieurs  et  par  nos  2,920  con- 
ducteurs. 

Pour  les  autres  principales  dépenses  affectées  aux  ouvrages  spé- 
ciaux d'intérêt  général  les  départements  et  les  communes  pou^ 
raient  en  être  chargés,  en  les  faisant  exécuter  par  voie  d'adjudi- 
cation. 

Ils  s'adresseraient  aux  grands  entrepreoeurs,  aux  grands  usiniers. 
Toutes  les  grandes  maisons  ayant  leurs  ingénieurs,  ils  n'auraient 
aucuns  frais  de  plans  et  devis  k  fhlre,  sans  compter  que,  grâce  i  la 
concurrence,  ils  obtiendraient  d'excellentes  conditions  et  par  sitite 
de  fortes  économies  sur  tous  les  travaux,  contrairement  à  l'Elal, 
— ■  iouit,  on  le  sait,  du  triste  privilège  de  payer  toujours  plus  cher 
tout  le  monde. 

DBPBNBBB  BOK  HBSSOinUia)  EPBClALn. 

Surveillance  des  chemins  de  fer,  ....      S,<ilO,000 
i  rétribution  pouroontrdie  de  surveillance  est  certainement  uae 
nse  inutile.  Les  commissaires  n'empêchent  aucun  abus  et  sool 
.  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  h  toutes  les  plaintes.  Il 
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serait  donc  de  bonne  administration  d'économiser  cette  somme  de 
2,410,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Dépenses  pour  I87i  .,,.,,...,.    26,795,071 

Les  principales  dépenses  de  ce  ministère  sont  : 

Subventions  h  l'instruction  supérieure  (facultés)  ;  subventions  è 
rinstruction  primaire  et  secondaire;  traitements  des  inspecteurs 
généraux,  des  recteurs,  des  inspecteurs  d'académie,  des  inspecteurs 
des  écoles  primaires,  etc.,  etc. 

Budgets  spéciaux  :  Institut,  Collège  de  France,  bibliothèques,  etc. 

Cette  administration  générale  ainsi  que  son  budget  doivent  être 
profondément  remaniés  et  augmentés. 

Avant  tout,  nous  réclamons  la  liberté  absolue  de  renseignement  supé^ 
rieur,  secondaire  et  pnmaire. 

Pourtant,  de  toutes  ces  libertés,  la  liberté  de  conscience  étant  la 
première,  il  nous  paraît  qu'avec  l'instruction  obligatoire,  une  exoep-- 
lion  doit  être  faite  pour  les  écoles  primaires  subventionnées  par 
l'État,  les  départements  ou  les  communes. 

Les  populations  rurales  et  communales  étant  catholiques,  protes- 
tantes, juives  et  même  mahométanes,  ces  écoles  doivent,  selon  nous, 
être  dirigées  par  des  instituteurs  choisis  par  les  conseils  munioi* 
paux. 

Quant  à  l'instruction  secondaire  et  supérieure  qui  n'est  nullement 
obligatoire,  il  convient  de  lui  appliquer  le  principe  de  liberté  abso- 
lue qui  entraîne  la  libre  concurrence. 

De  cette  concurrence  naîtra  la  lutte,  le  progrès  incessant  ut  l'obli- 
gation pour  les  maîtres  de  développer  avec  sollicitude  les  facultés 
de  leurs  élèves. 

Depuis  qu'elle  existe,  TUniversité  a  été  le  moyen  de  centraliser 
l'instruction  publique  entre  les  mains  de  l'État. 

Dans  notre  système  c'est  un  abus  ;  et,  comme  tous  les  corps  pri* 
vilégiés,  le  corps  universitaire  doit  disparaître. 

De  son  privilège  il  résulte  que,  n'ayant  pas  de  rivale,  l'Université 
manque  de  ce  qui  constitue  la  base  de  tout  progrès  sérieux  :  l'ému- 
lation. 

Aussi,  qu'est'il  advenu? c'est  que  le  niveau  de  l'instruction  géné- 
rale a  baissé  en  France,  et  que  l'instruction  morale  que  l'on  reçoit 
^r  les  bancs  des  lycées  est  presque  nulle. 

La  hute  on  est  certainement  &  TÉtat  représenté  par  l'Université 
^l  ses  professeurs. 
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Exemple  : 

En  1869,  sur  trois  cent  mille  conscrits,  nous  en  avions  encore 
20  0/0  de  complètement  illettrés. 

Il  a  fallu  un  bouleversement  général  pour  relever  moralement 
notre  pays. 

Patrie  et  devoir  sont  redevenus  choses  sacrées.  Une  France  nou- 
velle a  surgi  :  elle  veut  une  démocratie  instruite  et  toute-puissanle. 
Elle  ne  veut  plus  rester  en  tutelle  et  elle  réclame  l'anéantissement 
de  la  démagogie  aussi  bien  que  celui  du  fonctionnarisme  et  du  favo- 
ritisme. 

Que  nous  manque-t-il  ?  Des  chefs  instruits,  des  travailleurs,  des 
administrateurs,  des  spécialistes. 

Créons-en. 

Réveillons-nous  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité. 

Supposons  qu'au  lieu  de  jouir  des  privilèges  qui  lui  ont  été  attri- 
bués, l'Université  se  trouvât  soumise  à  la  loi  commune,  bientôt  les 
choses  changeraient. 

Intéressées  à  se  maintenir  à  un  bon  niveau,  toutes  les  autres  in- 
stitutions seraient  stimulées,  et,  grâce  à  une  féconde  concurrence, 
elles  progresseraient  incessamment. 

Une  seule  objection  sérieuse  est  faite  à  la  liberté  absolue  des  en- 
seignements supérieur,  secondaire  et  primaire,  on  dit  : 

Si  la  liberté  absolue  existait,  la  lutte  de  l'Université  contre  les 
établissements  religieux  serait  impossible. 

L'objection  est  bien  faible;  car  comment  admettre  qu'avec  des 
subventions  raisonnables,  l'Université  ne  soit  pas  à  même  de  lutter 
facilement  contre  tous  les  autres  corps  libres  enseignants? 

N'est-ce  pas  aux  écoles,  aux  lycées,  aux  collèges  communaux  sub- 
ventionnés par  l'État,  à  prouver  que  la  saine  éducation,  les  études 
solides,  ne  s'acquièrent  que  chez  eux  et  qu'ils  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres  établissements? 

S'ils  étaient  incapables  de  faire  cette  preuve,  ne  serait-ce  pas  la 
démonstration  la  plus  formelle  de  l'impuissance  de  l'Université;  et 
cela  ne  conduirait-il  pas  naturellenient  à  la  suppression  du  budget 
des  subventions  et  à  la  liberté  absolue  sans  subventions? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  principe  de  libre  concurrence  accepté,  il 
faut  une  garantie  aux  parents,  c'est  celle  du  professorat. 

Au  nom  de  l'intérêt  général,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
doit  seul  être  chargé  de  conférer  les  grades,  les  diplômes,  les  bre- 
vets de  capacité.  Nul  ne  doit  avoir  le  droit  de  professer  s'il  n'est 
nanti  d'un  diplôme  de  professeur  :  lettres,  sciences,  histoire,  géo- 
graphie, théologie,  philosophie,  droit,  médecine,  économie  politique. 
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INSTRUCTION  PRIlfAIRE. 

Subventions. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  TEtat.  .      42,833,700 
Dépenses  imputables  sur  les  fonds  des  départements.  .  •      10,867,000 

L'État,  les  départements,  les  communes  sont  tenus  de  mettre  à 
la  portée  de  tous  l'instruction  primaire,  qui  doit  être  obligatoire  et 
gratuite. 

Si ,  dans  ces  conditions,  nous  voulons  des  instituteurs  aptes  à 
préparer  des  hommes  pour  Tavenir,  faisons-leur  une  position  hono- 
rable, et  ne  craignons  pas  d'ajouter  aux  12  millions  fournis  par 
l'État  une  autre  subvention  d'au  moins  10  millions. 

Nous  rappelons  ici  que  les  écoles  primaires  subventionnées  par 
l'État  et  par  les  communes  doivent  être,  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience,  dirigées  par  des  instituteurs  choisis  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Mais,  au  nom  du  principe  de  liberté  générale,  nous  soutenons 
que,  s'il  y  a  obligation  pour  le  père  de  faire  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  à  son  Ois,  par  contre  il  doit  être  entièrement  libre  de  choisir 
telle  école  qu'il  lui  plaît.  Il  n'est  tenu  qu'à  une  obligation,  celle 
d'instruire  ses  enfants.  Dès  qu'il  la  remplit ,  on  n'a  pas  à  lui  de- 
mander compte  du  choix  des  maîtres. 

INSTRUCTION   SECONDAIRE. 

Subventions. 

Aux  lycées  nationaux  et  collèges  nationaux 2,950,000 

Bourses  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges  communaux.      1,100,100 

•!. 050,100 

Laissons  à  l'avenir  le  soin  de  juger  si  ces  subventions  sont  assez 
fortes  et  si  elles  doivent  seulement  être  accordées  aux  lycées  ou 
aux  établissements  faisant  les  meilleurs  sujets  les  hommes  les  plus 
instruits,  et  donnons  aux  départements  ou  aux  communes  le  droit 
de  choisir  leurs  professeurs  et  leurs  instituteurs. 

ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR. 

Faculté  de  théologie 184,960 

—  de  droit 1,045,660 

—  de  médecine 840,500 

—  des  sciences 932,950 

—  des  lettres 682,051 

fclcole  normale  supérieure 3'2I,310 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie •  .  210,400 

4,217,831 
3^  8KRIB,  t.  XXI.  *  15  mars  1871.  'I^ 
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Ces  subventions  ont  leur  raison  d'être.  Elles  sont  données  au 
corps  des  Docteurs  chargés  de  conférer  les  grades,  ainsi  qu'aux 
écoles  chargées  de  former  des  pi^ofesseurs  es  lettres,  es  sciences  et 
des  iûstituteurs. 

On  pourrait  pe\it*ôtre,  avec  de  bons  administrateurs  rcsponsa- 
blesi  arriver  à  des  économies;  et,  grâce  à  oes  écoûomioB,  diminuer 
les  droits  d'examen  et  les  mettre  &  la  portée  do  tous. 

ACADÉMIES. 

ArriVôiin  ffiAift tenant  aux  sînôcufes,  aux  gros  traîtôtneflts,  aux 
ôtaUhmajors  de  rinstrûction  publique  :  aux  inspeot43ur9  généraux, 
aux  recteurs,  ttUX  inspecteurs  d'académie,  aux  inspecteurs  des 
AsDles  primii^red,  dont  la  dépense,  pourl87i,  est  de  8|T33,500  fr. 

TRAITEMENTS. 

8  inspecteurs  généraux  de  renseignement  supérieur.   ...  96,000 

8  inspectdukv  généraux  de  l^enselgnement  secondaire.  .  ..  80,000 

4  inst)0ôteti!ni  généraux  de  renseignement  primaire 3â,000 

^Mb  de  tôumèôë.  -, 60,000 


AMMW 


268,000 

Recteurs 801|000 

Inspecteurs  d'académie 499,500 

Secrétaires  d'académie 54,500 

Commis  d'académie 200,200 

Frais  de  tournée  et  de  bureaux  •»•••••»  436,000 

Académie  d'Alger r  ......  .  37,700 

Inspection  des  écoles  primaires 1,236,600 

2,465,500 

2,733,500 

Avec  la  libre  concurrence ,  les  conseils  départementaux  et  les 
communes,  étant  spécialement  chargés  de  la  surveillance  des  lycées 
et  des  écoles,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  ces  dépenses,  devenues 
inutiles,  et  de  les  appliquer  en  partie  : 

1"  Aux  cours  d'adultes^ 

Du.  i**'  octobre  i868  au  1*'  avril  1869,  nous  avons  eu  dans  26,000 
communes  : 
28,000  cours  pour  les  hommes. 
Dans  4,990  communes  : 
5,400  cours  pour  les  femmes. 
Le  nombre  des  élèves  a  été  en  tout  de  793,000. 
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Quatit  aux  dépense^,  elles  se  sont  élevées  à  i  ,847,063  fr.,  se  dé- 
composant en  subventions  municipales,  des  conseils  généraux  et  en 
libéralités  particulières.  La  part  contributive  de  l'État  a  été  nulle. 

Les  autres  économies  réalisées  seraient  affectées  : 

2»  Aux  cours  publics  d'enseignement  supérieur  libre. 

En  1869,  nous  avons  ou  632  conférences  publiques  autorisées. 
C'est  là  le  progrès,  car  c'est  mettre  la  lumière  à  la  portée  de 
tous. 

BUDGBTS  6PâCIA.tnt< 

Institut  de  France 661,200 

Collège  dô  France 290,000 

Muséum  d'histoire  naturelle 678,180 

Etablissementd  astronomiques r  .   .   .  3^2,260 

Bibliothèques 755,250 

Sociétés  savantes 60,000 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 200,000 

Ecole  des  chartes 46,000 

—    d'Athènes.   , 64,500 

Académie  de  médecine 45,500 

Ces  dépenses  sont  des  dépenses  d^ntérêt  général  et  par  consé- 
quent toutes  très*utiles. 

On  a  souvent  signalé  des  abus  dans  leur  emploi,  abus  provenant 
surtout  d'une  mauvaise  administration. 

Pour  faire  cesser  ce  mal,  donnons  la  responsabilité  de  chacun  de 
ces  budgets  à  un  président  administrateur,  et  bientôt  il  disparaîtra. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  LINDUSTRIE 

ET  DU  COMMERCE. 

Dépenses  pour  1871 16,418,150 

Hier,  Tagriculturei  l'industrie  et  le  commerce  étaient  en  pleine 
prospérité.  En  quelques  mois,  la  guerre  a  détruit  les  richesses  du 
pays  et  accumulé  ruines  sur  ruines. 

Cest  au  ministère  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce 
de  rassembler  tous  les  éléments  vitaux  qui  subsistent  encore,  pour 
rendre  à  la  nation  son  ancienne  prospérité. 

N'oublions  pas  que  les  principaux  éléments  de  prospérité  sont  : 

Le  faible  loyer  des  capitaux  (1); 

(1)  Loi  du  9  juin  1857.  —  Art.  40.  A  partir  du  9  juin  1867,  la  Banque 
de  France  devra  avoir  une  succursale  dans  tous  les  déparlcnicnts.  Dr 
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La  facilité  des  transports,  et  surtout  les  transports  h  bon  marché; 
rivières  et  canaux  déclarés  routes  nationales, 

La  facilité  des  débouchés; 

Un  grand  marché  d'approvisionnement  des  matières  premiè- 
res, etc. 

Il  est  essentiel  de  ne  pqint  perdre  de  temps.  Coûte  que  coûte,  il 
faut  que  notre  industrie  et  notre  agriculture  se  relèvent  avec 
promptitude. 

Les  expositions  universelles  nous  ont  appris  que  notre  pays  a  peu 
de  rivaux  en  industries  artistique  et  de  goût. 

Si,  depuis  1851,  les  autres  nations  ont  fait  de  grands  progrès 
dans  les  industries  de  luxe,  grâce  à  la  concurrence  étrangère,  les 
produits  français  de  grande  consommation  ne  sont  point  restés  en 
arrière  et  se  font  apprécier  par  leur  qualité  et  leur  bon  marché. 

C'est  à  ce  point  qu'une  multitude  de  nos  produits,  considérés  na- 
guère comme  des  objets  de  luxe,  sont  devenus  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Heureusement,  nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  la  science  de 
l'économie  politique  n'était  pas  encore  créée,  où  Sully,  redoutant 
pour  la  France  le  commerce  étranger  comme  une  cause  d'appau- 
vrissement et  de  ruine,  portait  toute  sa  sollicitude  sur  l'agriculiure. 

Colbert,  venu  plus  tard  et  doué  de  vues  très-larges,  comprit 
qu'une  nation  ne  peut  atteindre  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de 
puissance  qu'en  étant  à  la  fois  agricole,  manufacturière  et  commer- 
çante. 

Aussi  n'épargna-t-il  aucun  sacriflce  pour  favoriser  la  création  de 
nos  grandes  manufactures. 

Son  système  avait  pour  base  la  protection  suivant  les  besoins  et  les 
nécessités  des  temps. 

Il  voulait  la  liberté  organisée,  celle  qui  protège  momentanément, 
dans  le  but  de  rendre  fort  et  de  préparer  à  la  lutte;  il  la  voulait 
comme  un  soutien  et  comme  un  stimulant;  car  il  savait  que  sans 
concurrence  les  industries  restent  stationnaires. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  les  grands  efforts  faits  de  4855 
à  1867  par  les  autres  peuples.  L'Autriche  a  accompli  d'immenses- 
progrès;  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  États  Sardes,  le 
Zollverein  excellent  dans  les  produits  manufactur-és.  La  Russie, 


loules  nos  institutions  de  crédit,  la  Banque  dé  France  est  la  seule  qui 
jouisse  d'une  confiance  illimitée.  Les  services  qu'elle  rend  au  pays  sont 
incontestables.  Si  l'on  fait  exécuter  cette  loi,  elle  nous  en  rendra  de  bien 
plus  grands. 
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riche  en  blé,  en  chanvre,  en  laines,  en  suif,  etc.,  ne  veut  plus  se 
borner  à  échanger  ses  matières  premières;  elle  est  également  deve- 
nue manufacturière,  et  ses  produits  annoncent  une  nouvelle  et 
grande  nation  industrielle. 

N'oublions  pas  que  le  commerce  des  échanges  est  une  des  lois 
qui  régissent  Texistence  des  peuples,  car  les  productions  du  sol, 
qui  toutes,  plus  ou  moins,  sont  nécessaires  à  Texistence  ou  au  bien- 
être  de  Yindvndu^  varient  selon  la  diversité  des  climats. 

Les  Anglais  disent  avec  raison  :  les  Français  n'ont  ni  comptoirs 
ni  correspondants,  parce  qu'ils  voyagent  trop  peu  et  qu'ils  ont  peur 
de  se  séparer  de  leurs  enfants  en  les  envoyant  au  loin  ;  ils  préfèrent 
les  garder  au  foyer  paternel ^  au  risque  (Ten  faire  des  oisifs  ou  des  pro- 
digues. 

En  Angleterre,  au  contraire,  où  le  commerce  est  très-honoré, 
les  chefs  de  famille  envoient  leurs  fils  créer  des  comptoirs  dans  les 
cinq  parties  du  monde.  Pour  un  Anglais^  tout  pays  qui  produit  et  qui 
consomme  est  une  colonie.  Aussi  les  Anglais  ont-ils  des  comptoirs 
partout  et  du  fret  d'aller  et  de  retour  assuré. 

N'accusons  pas  le  grand  principe  de  la  liberté  commerciale^  le  seul 
qui  puisse  nous  rendre  la  puissance  et  le  premier  rang  dans  le 
monde. 

Ce  n'est  pas  à  la  liberté  organisée,  aux  droits  protecteurs  peu 
élevés  qu'il  faut  faire  remonter  nos  malaises  industriels. 

Cest  au  système  qui  avait  pris  pour  devise  : 

L'bbipirb,  c'est  la  paix  , 

ce  qui  signifiait  :  diminution  des  impôts,  révision  des  Codes,  diminu- 
tion des  frais  de  transports,  affranchissement  complet  de  tous  les  droits 
pour  les  rivières  et  les  canaux,  moins  de  soldats,  rien  que  des  dépenses 
productives,  rinstruction  pour  tous,  etc.,  etc. 

D'ailleurs,  renonçons,  si  l'on  veut,  au  traité  de  commerce,  mais 
défendons  et  maintenons  le  principe  de  la  liberté  commerciale. 

Si,  toutefois,  pour  réparer  nos  ruines,  il  est  momentanément  né- 
cessaire d'avoir  encore  des  impôts  de  douane,  n'accordons  que  des 
droits  fiscaux. 

Toutes  les  enquêtes  ont  prouvé  qu'il  est  impossible,  en  fait  de 
droits  protecteurs,  de  contenter  les  industriels  de  la  même  indus- 
trie. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  un  industriel  est  établi  depuis 
longtemps,  son  matériel  est  amorti,  sa  force  motrice  est  hydrau- 
lique, il  a  de  grands  capitaux,  il  fait  plus  d'afiaires  que  son  voisin, 
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il  suit  de  là  qu'il  a  moins  de  frais  gi^néraux  et  quHl  produit  à  mail* 
lei^r  marché, 

Df^pa  peg  conditions,  5  0/0  de  droits  protecteurs  P^miont  plus  que 
suffisants  pour  Tun,  tandis  que  10  0/0  et  surtout  (^  valorem  (l), 
seraient  insuffisants  pour  l'autre. 

Établissons  donc  seulement  des  droits  fiscaux  et  stipulons  nette- 
ment quUls  seront  piementanés,  qu'ils  diminueront  tous  \m  dix 
ans,  jusqu'au  jour  où  la  Chambre  sera  appelée  à  voter  syp  la  liberté 
des  échanges,  source  réciproque  pour  les  peuples  de  rioheass  et  de 
civilisation. 

A6RIQULTURE. 

Grand-Jouan 66,300 

Grignon 70,000 

La  Saussaie 5!(,000 

Mi^tôriel  :  fraie  d^enseign.  et  nourrit,  des  animaux.  449,400 

Total.  ...,...,..  607,600 

Subventions  à  fermes-écoles 794,100 

Deux  bergeries  et  une  vacherie 150,000 

Colonies  agricoles 30,000 

Drainage 40,000 

plnseœhla 4,691,700 

Si  Colbert  revenait,  lui  qui  eut  toujours  en  vue  le  bien-être  géné- 
ral, et  qui,  pour  atteindre  ce  but,  voulut  transfermer  la  France, 
pays  jusque-là  essentielleipent  i^gricolp,  çn  up  grand  pays  commer- 
çant et  industriel,  il  serait  heureux  de  voir  ses  vœux  exaucés  :  les 
douanes  provinciales  supprimées,  la  liberté  du  commerce  intéri^r 
et  la  liberté  du  travail  consacrées;  le  coton,  la  laine,  la  soie  parfai- 
tement ouvrés]  notre  marine  devenue  Tégale  de  celle  des  autres 
nations. 

Mais,  s'il  devait  contrôler  les  dépenses  ordinaires  de  notro  budget 
de  l'agriculture,  ne  nous  dirait»il  pas  :  «  Que  êignifiê^  en  1871,  peur 
LA  OBANDB  AGRICULTURE  DB  FiuiNeB,  çui  eçmpt€  90  millùmê  de  tra- 
viUlleurèy  et  dont  les  produits  à'élèvpit  à  8  milliards  (i),  ces  dépenses 
de  :  607,600  fr.  pour  les  écoles  d'agriculture;  de  794,100  /r.  pawr 

(1)  Produits  en  4789 2,600,000,000 

-^      en  4845,  ,  ,  .  .  .    3,000,ÛQ0,0Q0 
-      eîi48ii6,  ,...,.    a,0Q0,OQ0,0ûÛ 

(3)  11  n'y  9  que  les  droits  au  poids  qui  çipp^tient  1^9  ^^fi  Qt  )«  fp9^()^ 
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fermez-écoles^  et  de  i50,000  fr.  pour  deux  bergeries  et  une  vacherie^ 
quand  le  bétail  est  estimé  en  France^  chiffres  rondSj  savoir  : 

Chevaux 3,000,000 

Anes S00,000 

Mulets 350,000 

Bêtes  à  C5orne.  .....  40,000,000 

Moutons 35,000,000 

Porcs 1,400,0007 

L'agriculture  est-elle  encore  en  tutelle? 

En  4871,  i^outapait-ili  TÉtat  na  doit  pien  e^éouiep  pav  lui-même, 
il  doit  seularaant  stimulep  les  efforts  Individuels  par  des  primas 
d'enaouragement. 

Supprimes  ces  établissements,  devenus  inutiles,  et  r^^ertes  la 
total  de  leurs  dépensas,  soit  4,OSi,7O0  ft».,  à  votre  ehapitre  Subven- 
tions et  Bbeouragepients. 

HARAS. 

Personnel  ..,,,..,         8Qi,|BQ 

Acbftt  a'ÉtQloRP R3Û,000 

CQu?pea  , ,  ,  $40,000 

Primes ,  ,  ,  7W,Q00 

^lef  d?  dragage.  .  .  490,000 

StHd-BQoçk  frwçaw.  .  .  ÎW,000 


^ 


Ensemble.  .  .      3,883,650 

Im  harw  PQt  reiïdu  aytr^foi»  dQ  gpftncjs  semç§a  h  l'pLgriQuîture, 
et  raméliorç^Uon  de  h  mce  chevaline  a  fait,  gvên^  à  çuiç^  de  péripuii 
progrès  ;  mai?,  selon  noua,  ils  n'ont  plus  aujourd'hui  de  miflon  d'ôtw, 

Écoutons  les  agriculteurs  et  les  éleveurs  les  plus  habijas,  )]$  p^\ 
démontré  wms  peîue  que  le»  bara»  ftbPQrl>apt  iputileroent  §r  pçr- 

InspecteurH  généraux,   directeurs,  sous-directeursy  surveillants,  briga- 
diers et  palefreniers.    .     .     .     ^ 801,450 

Nourriture  et  entretien  des  cbevaux 4,041,900 

Achats  d'étalons.    ., 530,000 


■^ 


Total.    ,...,,.      »,87î,(iW 

11  ne  nous  convient  d'ailleurs  pas  de  rappeler  ici  tous  les  abus  si- 
gnalée pendant  la  dernièra  session  législative,  en  ce  qui  touche  cette 
Mmioisti^tiont  et  nous  nous  bornons  h  demander  qu'on  rq[M>rtd  la 
somme  de  3,882,650  fr.  au  chapitre. 
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» 


SUBVENTIONS   A   L  AGRICULTURE. 


« 


Subventions  aux  sociétés  d'agriculture,  comices  agricoles, 

concours  d'animaux  reproducteurs  et  de  boucherie.    .    •  i, 698,000 

Ajoutons  à  cette  somme  les  dépenses  affectées  aux  écoles 
nationales,  aux  fermes-écoles,  aux  bergeries,  à  une  va- 
cherie, etc 1,621,700 

Les  dépenses  des  haras 3,882,650 

Ensemble 7,20i,350 

Convertissons  ces  sept  millions  deux  cent  deitx  mille  (rois  cent  cin- 
quante francs  en  primes  d'encouragement  à  l'agriculture. 

La  grande  Société  des  agriculteurs  de  France,  les  associations  de 
propriétaires,  d'agronomes  et  de  cultivateurs  qui  se  sont  formées 
dans  tous  nos  départements,  les  comices  agricoles,  en  un  mot, 
toutes  les  sociétés  qui  ont  pour  but  de  recueillir,  en  vue  d'en  pro- 
pager la  connaissance,  les  découvertes,  les  essais,  les  perfectionne- 
ments tendant  à  améliorer  les  systèmes  de  culture,  pourraient  être 
chargées  de  la  répartition  de  ces  primes. 

Ces  encouragements  auront  une  utilité  certaine  en  France,  où  il 
est  nécessaire  que  l'initiative  des  êtres  collectifs  remplace  enfin 
l'esprit  de  routine,  le  besoin  d'être  commandé,  d'être  gouverné  et 
réglementé,  qui  règne  généralement. 

Rappelons-nous  d'autre  part  ce  sage  conseil  :  on  ne  saurait  se 
montrer  trop  sévère  pour  les  dépenses  inutiles,  mais  on  ne  doit  pas 
épargner  les  millions  pour  les  dépenses  productives. 

Encourageons  surtout  les  concours  régionaux,  qui  ont  provoqué 
et  constaté  d'importants  progrès;  qui  aident  au  perfectionnement 
de  l'outillage,  et  qui,  en  développant  la  richesse  agricole,  augmen- 
tent la  consommation  et,  par  suite,  la  fabrication  de  nos  produits 
industriels. 

N'oublions  pas  que  pour  avoir  du  blé  à  bon  marché  il  faut  pro- 
duire beaucoup  de  viande,  et  que  pour  avoir  de  nombreux  troupeaux 
il  faut  des  prés  ou  des  résidus  industriels. 

Encourageons  les  BXPOsrnoNS  régionales,  qui  ont  déjà  rendu  de 
grands  services,  en  transportant  la  vie  administrative  à  la  région. 
Espérons  qu'avec  les  chemins  de  fer,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement formant  une  région  s'entendront  pour  faire  progresser 
leurs  diverses  cultures,  et  que  nous  arriverons  ainsi  à  la  réalisation 
du  progrès  général  (1). 


« 


(1)  Les  grands  progrès  en  agriculture  se  sont  principalement  accom- 
plis de  4815  à  1847. 
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Souvenons-nous  que  nous  n'avons  en  France  que  quinze  chaires 
ér agriculture  qui  coûtent  54,000  fr.,  tandis  que  nous  devrions  en 
avoir  une  par  département. 

L'agriculture  est  une  science  de  localité.  Il  est  impossible  de  pro- 
fesser à  Grignon,  à  Grand-Jouan  ou  à  La  Saussaie,  toutes  les  cul- 
tures de  nos  diverses  régions. 

L'intérêt  général  demande  que  les  subventions  et  les  encouragements 
donnés  par  le  ministère,  pour  l'agriculture  et  l'industrie,  soient  ré- 
partis par  grandes  divisions  régionales  :  Nord^Ouest^  Nord-Est^ 
Ouest j  Sud'Estj  Sud-Ouest^  Centre, 

SUBVENTIONS  AU  COMMBRCB. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 2,500,000 

Id.           au  commerce  et  aux  manufactures.  .    .    .  485,900 
Subvention  à  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accident.  (Lot  du 

1 1  ;iii/fe/ 1868.) 1,000,000 

Ces  subventions  sont  utiles. 

Une  nation  essentiellement  agricole  ne  peut  être  riche  qu'autant 
qu'elle  possède  de  grandes  industries  pour  transformer  et  consom- 
mer ses  produits,  qu'autant  qu'elle  a  un  grand  commerce  d'échanges 
pour  lui  procurer  les  matières  premières  étrangères  à  son  sol. 

D'un  autre  côté,  sans  concurrence,  l'industrie  restant  station- 
naire,  il  ne  faut  donc  lui  accorder  qu'une  protection  en  rapport 
avec  ses  besoins  réels. 

Le  but  de  la  liberté  organisée  est  de  stimuler  la  production,  d'em- 
pêcher le  producteur  d'exploiter  le  consommateur,  et  surtout  de 
forcer  les  grandes  fabrications  qui  s'adressent  aux  masses  à  pro- 
duire bien  et  à  bon  marché. 

La  liberté  commerciale  doit  donc  être  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  tous  nos  efforts. 

POIDS  BT  MESURES. 

Traitements  fixes  des  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints.  .       780,200 
Matériel 252.000 


1,032,200 
Subventions  aux  établissements  thermaux.       228,600 

Ces  dépenses  sont  essentiellement  départementales  et  ne  devraient  in- 
conter  à  aucun  ministère. 

Établissements  et  service  sanitaires.  .     .    .  22^,060 

Comité  d'hygiène  publique 124,240 

Encouragements  à  la  vaccine 5,000 

Visite  annuelle  des  pharmaciens 250,000 
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Ces  dépenses  devraient  appartenir  au  ministre  de  timlruetûm  v^ 
Uique;  elles  regardent  e Ecole  de  médecine  m  PAeadétm  de  ii^M»f^t 

QUPQBT9  SPémAf^f 

Conservatoire  el  Écoles  d*Arts  et  Métiers. 

Oongepvatoire  de  Paris.    .......  ft94,0ûQ 

Écqle  de  Qh&lons 374,030 

•^    d'Angera 86Q,6TÛ 

—  d'Aix 3*3,900 

—  — ,    .         17,000 

Ensemble,    ,    .     .    4,408,600 

Écoles  impériales  vétérinaires, 

Alfort ?91,773 

Lyon 489,363 

Toulouse 476,364 

Médailles 4,!M)0 

Traitement  de  Tinspeeteur  général.    .    .     .  44,000 

Ensemble.    .    .    .       673,000 


BUpOBT  ANNEXE. 

École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

Recettes  pour  4874 505,300 

Dépenses 505,500 

TRAVAUX  DE  STATISTIQUB. 

En  Angleterre,  pays  essentiellement  pratique,  Içs  dépenses  pqpp 
les  travaux  de  statistique  générale  sont  très-élevées;  aussi  les  An- 
glais ont-ils  une  très-bonne  et  très-exacte  statistique. 

Deux  conditions  sont  indispensables  pour  obtenir  une  statistique 
exacte  et  complète  î 

4"  Obliger  les  diverses  services  publics  à  dresser  et  à  tenir  con- 
stamment au  courant  leur  statistique  (ministères  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  finances,  des  travaux  pu- 
blics, de  ragpicultuPG,  de  l'industrie  et  du  commerce,  etc.,  etc.); 

2°  Réunir  dans  un  bureau  central  (au  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  pi  du  commeroe)  1^  publio^tiou  et  la  ooordiafttion  des 
statistique!!  préparées  par  tous  lesi  services. 

Pour  terminer,  nous  diron3  qufi  des  réformaa  impérieusement 
réclamées  par  l'intérêt  général  »QOt  lea  auivanteft  s 
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V  Donner  au  ministre  du  conimerce  l'administration  générale 
des  consulats,  ainsi  que  noua  Tavons  d^à  demandé  dws  le  QbftpitrQ 
concernaiït  les  affairçjs  étrangères; 

S5«  Le  pbarger  de  rftdministrôtiPil  ^69  forôta  d«  France  et  de  l'an- 
cienne liste  civile  ; 

3»  Lui  confier  la  direction  de  nos  manufactures  de  \9^\ 

4°  Knfin,  faire  rentrer  squs  qp.  dépendance  les  mwufaetvres  npi- 
tipnoles  des  Gobelins,  de  Sèvres  et  de  Peauv^is. 

Résumé;  pt  conçj^usïqn, 

Notre  nouvelle  ère  de  liberté  et  4e  transforin^lion  cpmniftn^e 
l'application  du  ffrftn4  prippipo  4e  h  divi^ign  du  travail  ftdmiai9« 
tratif, 

I>Bs  ministre^  doivent  diriger,  contrôieff  çt  ne  jarows  faire  ex$« 

cuter.  Jjb  soin  et  la  respons^ilité  del'eic^enUQn  doivent  4préAavfrnt 
inçojnt>er  finx  départe went?  subventionnés. 

la  t4che  d'un  ministre  serait  déjà  a^ea  belle,  si  elle  avait  P9ur 
unique  objet  d'élargir  le  cercle  de  l'initiative  privée  ;  d'ewiter  }§ 
nation  à  faire  elle-même  ses  affaires  sans  toujours  tout  attendrai  4^ 
Gouvernement;  d'empêcher  qu'on  ne  rapporte  tout  le  bien  et  tQ^t 
le  mal  qni  se  font  au  çbef  du  ponvqir  exécutif;  d'enconrager  les 
sciences,  les  arts,  les  lettres;  d'imprimer  h  V^xçnlt\ive  ainsi  qu'à 
l'industrie  une  vive  impulsion  ;  eniini  de  récompenser  1§  VTfti  ^^rite, 
l'intelligence  et  surtout  l'honnêteté» 

Souvenons-nons  que  4aus  notre  pays  les  progrès,  au  lieu  de  se 

faire  régulièrement,  sont  toujours  la  conséquence  de  catastvQphç^i  et 
cela  parce  qu'en  France  (i  m  9^  l(i9^^  du  6ien,  on  çh^rch^  fc  mm^^  on 
troupe  Ifi  rncd^  et  m  y  reste  dans  la  crainte  du  pire,  » 
Exemple  1852,  qui  nous  a  conduit?  h  187Ô. 

Heureusemeut.  îl  y  a  peu  qu  point  h  innover  cbe?i  ngus;  ij  faut 

s^ulenaent  simplifier  QU  awéliorer. 

Aussi  que  demaii4PUs-U9U8?  Un  gouvernement  réparateur,  régé« 
pérateur  et  admimptrateuri  Des  ministres  qui  aient  pour  principal 
objectif  4'étal)iir  une  balayée  exacte  entre  les  dépenses  et  les  reçettea 
en  supprimant  les  dépenses  inutiles;  qui  éliminent  impitoyablement 
te  einpioyés  incapables  pour  les  remplacer  par  des  hommes  intelli- 
gents et  sérieux,  et  qui  n'oublient  jamais  que  de  grandes  réformes 
1^  peuvent  s'accomplir  qu'pn  sacrifiant  l'intérêt  privé  à  l'intérêt 
général. 

Quant  aux  Directions  centrales,  il  faut  qu'elles  deviennent  ponr 

chaque  ministre  l'éqnivalent  d'une  section  au  Conseil  d'État. 
Wunis  en  çomitéf  spus  la  présidence  du  ministre  pu  du  aoçrér 
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taire  général,  les  chera  de  service,  hommes  spéciaux,  seront  chargés 
d'étudier  les  demandes  d'intérêt  public  et  de  préparer  les  projets 
de  lois;  ils  suppléeront  &  la  faiblesse  des  individualités  par  les  lu- 
mières des  êtres  collectifs  ;  ils  éclaireront  lo  ministre  de  leurs  con- 
çeils,  et,  par  l'expression  libre  et  loyale  de  leur  opinion,  ils  forliBe- 
ront  ses  décisions. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  et  commu- 
nale, les  directeurs  seront  spécialement  chargés  de  répartir  les 
subventions  aux  déparlements  et  aux  communes,  qui  verront  s'é- 
largir le  cercle  de  leur  initiative  et  apprendront  h  agir  sous  leur 
responsabilité  propre. 

Ces  comités  se  trouveront  naturellement  &  la  tôle  du  progrès.  Us 
nous  donneront  ce  qu'on  nous  promet  depuis  si  longtemps,  la  codi- 
fication des  lois,  ordonnances  et  décrets  relatifs  à  chaque  ministère, 
en  prenant  pour  exemple  la  remarquable  ordonnance  du  31  mai  1863 
portant  pour  titre  :  Règlement  général  de  la  comptabililé  publique. 

Nous  ne  devons  plus,  en  i871,  être  administrés  parles  lois  de 
frimaire  et  de  brumaire  an  II  ou  an  VIII,  ou  par  les  lois  de  1SI6, 
1817,  1819,  182â,  etc.,  etc. 
Que  proposons-nous? 
La  décentralisation  administrative. 

Le  gouvernement  de  tous  pour  tous  et  non  par  tous.  Aux  minis- 
tres :  la  direction  et  le  contrôle. 
La  suppression  de  la  bureaucratie. 
L'appel  à  toutes  les  intelligences. 

Le  concours  &  l'entrée  de  toutes  les  carrières  administratives  et 
judiciaires. 

L'élection  pour  toutes  les  fonctions  gratuites. 
L'autonomie  administrative  pour  les  départements  et  les  com- 
munes, c'est-à-dire  la  liberté  illimitée  laissée  au  pays  de  faire  ses 
affaires,  en  donnant  &  ses  mandataires  départementaux  et  commu- 
naux la  responsabilité  d'exécution,  et,  comme  conséquence,  Is  droit 
de  nommer  ou  de  révoquer  tous  les  agents  {professeurs,  ingfnieun, 
architectes,  vérificateurs,  agents  voyers ,  secrétaires  de  mairie,  garJtt 
champêtres,  etc.,  etc.),  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions 
des  codes,  lois  et  ordonnances  existants. 

Pourtant,  la  liberté  d'action  doit  être  limitée,  en  ce  qui  cooeerne 
les  emprunts  départementaux  et  communaux. 

La.  transformation  -àe  notre  ancien  budget  en  un  budget  de  trai- 
tements fixes,  de  subventions  aux  départements,  aux  communes 
ou  h  des  budgets  spéciaux. 

Son  remplacement  par  89  budgets  départementaux  bien  admi- 
nistrés, bien  vérifiés,  par  des  conseils  généraux  responsables  et 
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finalement  contrôlés  par  une  Ck)ur  des  compieâ  puissante  et  forte- 
ment recrutée. 

La  liberté  des  enseignements  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

La  liberté  pour  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

La  justice  à  bon  marché  par  l'augmentation  de  compétence  des 
juges  de  paix,  avec  appel  de  tous  leurs  jugements. 

La  création  de  colonies  de  déportation  pour  les  condamnés  réci- 
divistes. 

N'oublions  pas  qu'en  1851  les  prévenus  traduits  devant  le  jury  ou  devant 
les  tribunaux,  après  avoir  été  précédemment   condamnés,  étaient 

de 34,901 

Qu'en  1860,  ils  se  sont  élevés  h 42,265 

El  qu'en  1865,  il  ont  atteint 65,211 

La  suppression  des  logements ,  des  gens  de  service,  de  l'éclai- 
rage et  du  chauffage  pour  tous  les  fonctionnaires. 

La  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  pour  toutes  les  fonc- 
tions payées  ou  gratuites. 

Tout  homme  qui  accepte  une  fonction  doit  supporter  les  consé- 
quences de  sa  négligence  ou  de  son  incapacité. 

Que  demandons-nous  enfin  ? 

Un  ministre  des  finances  ayant  une  action  assez  puissante  pour 
contenir  les  demandes  de  crédit  des  ministères  dans  la  limite  des 
ressources  du  pays,  et  qui  soit  capable  de  résoudre  le  problème, 
imposé  à  la  France,  consistant  à  augmenter  les  recettes  et  surtout 
à  diminuer  les  dépenses  du  budget  annuel. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  les  prévisions  du  budget  de  1871 
ne  pourront  être  réalisées. 

Dans  cet  état  de  choses ,  et  puisqu'en  présence  de  nos  provinces 
dévastées,  de  nos  fermes  ravagées ,  de  nos  usines  détruites,  il  est 
impossible  de  créer  de»  impôts  nouveaux  qui  entraveraient  immé- 
diatement l'essor  de  notre  travail  agricole  et  manufacturier,  cher- 
chons le  remède  à  nos  maux  dans  la  seule  voie  qui  nous  reste: 
l'économie. 

Nous  avons  à  payer  5  milliards  d'indemnité,  et  nous  perdons  les 
revenus  de  deux  de  nos  plus  belles  provinces. 

Imitons  les  gouvernements  sages,  prenons  exemple  sur  les  grands 
financiers  de  la  Restauration,  qui,  à  l'heure  des  plus  douloureuses 
épreuves,  surent,  par  de  fortes  et  intelligentes  économies,  faire 

honneur  à  tous  les  engagements  de  l'Ëtat. 
Supprimons  une  grande  partie  de  nos  armées  permanentes.  {Les 

dépenses  ordinaires  de  la  guerre  ei  de  la  marine  pour  1871  sont  éva- 

luéet  à  551  millions.) 
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Prenons  pour  bases  de  dépenses  les  chiffres  du  budget  de  18S0, 
et  réalisons  de  nombreuses  et  sérieuses  économies. 

Nous  reviendrons  alors  à  un  budget  d'un  milliard,  et  les  cinq  ou 
six  cents  millions  d'économies  réalisées  serviront  à  payer  Pinlérèt 
et  le  capital  des  5  milliards  d'indemnité  de  guerre. 

N'oublions  pas  qu'hier  l'épargne  du  pays  était  de  1,200  millions 
pbr  an.  Espérons  que,  malgré  nos  ruines,  l'épargne  annuelle  sera, 
pendant  nos  premières  années  de  reconstruction,  d'au  moins  600 
millions. 

AniB   BOUTARBL. 


.^^ 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :  — INDUSTRIE  DU  COTON. 


U.  PARTIE*  —  RÉGION  DU  NORD  (1). 
Filature^   Tissage^  Impresûon  de  Tissus^  Tuilerie* 

SEANCE  BU  VENDREDI  8  AVRIL  (S). 

SoHMAtRB.  — -  Dêpusition  de  M.  Lamer,  ûlateur  ;  atelier  de  15,000  broches 
voisin  de  Rouen.  -^  Insuffisance  des  tarifs  expliquant  les  souffrances 
de  rindustrie  cotonnière  dans  la  Beine^-Infêrieure  et  dans  TEure.  — 
Redressement  de  la  statistique  publiée  par  la  Gbambre  de  commerce 
de  Rouen  sur  le  nombre  de  broches  existant  au  31  dècenibre  1868«  -^ 
Évaluation  de  Timportation  dos  filés.  ^^  Écart  résultant  pour  Tachât 
des  cotons  de  T infériorité  du  marché  du  Havre  comparé  à  Livorpool. 
—  Prix  de  revient  et  rendement  par  broche  examinés  en  Angleterre  et 
en  France  ;  projet  de  tarification  graduée.  —  Question  de  M.  de  For- 
Cade  ;  en  place  de  moyennes,  indiquer  mois  par  mois  les  prix  de  vente 
à  Manchester.  Suivant  M.  Lamer,  la  question  serait  autre.  L^infério- 
rite  signalée  devra  persister  quelles  que  soient  les  améliorations  qui  se 
produisent.  -*-  Remarque  de  M.  Deseilligny  sur  la  dénonciation  sans 
profit  du  traité  de  1860,  si  la  frontière  suisse  reste  ouverte.  Observa- 

-  '  ' 

(1)  Voir  pour  la  région  de  Test  les  numéros  de  Janvier  et  de  février, 
p.  il  et  S3S  du  présent  volume. 
(S)  V.  3«  fascicule  du  compte-rendu  sténographique,  p.  306  et  suiv. 
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tlotts,  à  ce  propos,  de  MM.  Amô  ai  Qudsnê.  —  Question  de  M.  Keller 
sur  la  modération  du  prix  de  transport  des  Charbons  flrnnçaîs  et  sur  ce 
qm  peut  en  résulter.  Éclaircissements  fournis  par  M.  Pouyer^Juertier 
sur  VèUki  présent  de  nos  voies  fluviales  et  dô  nos  canaux. 

Déposition  de  M.  Germonnîère,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
dcîlouen,  filateut*  au  Vast  (Manche).  -  -  II  adhère  aux  déclarations  de 
M.  Lamer.  Inférlorîtô  de  l'outillage  vis-à^vis  de  TAngletorre,  notam- 
ment à  l'endroit  du  métier  continu.  Charges  et  impôts  plus  lourds 
ajoutant  à  cette  infériorité.  -^  Nécessité  de  provoquer  le  rappel  indis- 
tinctement de  tous  traités  de  commerce.  —  L'admission  en  franchise 
temporaire  doit  être  interdite,  sauf  à  protéger  efficacement  Tindustrie 
des  toiles  peintes. 

Déposition  de  M.  de  Loys,  filateur  et  tisseur  à  Rouen.  «^  La  concurrence 
de  la  Suisse  devient  chaque  Jour  plus  redoutable  par  les  avantages 
réalisés  dans  ce  pays  au  point  de  vue  de  la  vie  à  bon  marché.  -^  En 
second  lieu,  écart  notiible  des  prix  de  transport.  —  Qu'il  n'est  aucun 
moyen  de  combattre  avec  avantage  la  supériorité  que  l'Angleterre  et 
la  Suisse  ont  sur  nous. 

Déposition  de  M.LeCesné,  membre  du  Corps  législatif  (l).--Examen  des 
déclarations  précédentes  touchant  le  coût  de  la  matière  première  ex- 
clusivement. —  L'écart  signalé  entre  le  Havre  et  Liverpool  tend  à 
disparaître,  outre  qu'on  l'exagère.  —  Erreur  commise  à  cet  égard.  — 
Prix  de  revient  comparés  dans  les  deux  pays,  avec  tableaux  à  l'appui; 
écart  insignifiant,  si  l'on  tient  compte  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer, 
constituant,  pour  le  filateur,  les  9/i0«*  de  ses  achats*  •»-  Question  des 
fraisde  transport  du  coton,  de  Liverpool  à  l'usine  fhmQaisé;  erreur 
de  M.  Lamer  à  ce  propos.  Débat  auquel  prennent  loi  part  MM.  Chagot, 
de  Porcade,  Dôseîlligny.  —  Importance  médiocre  de  l'écart,  prouvée 
par  l'importation  directe  et  toujours  plus  grande  de  la  matière  pre- 
mière, ainsi  que  par  les  envois  faits  au  dehors.  Tableaux  d'importation 
et  d'exportation  ;  quantités  i*elativement  minimes  demandées  aux  di- 
vers entrepôts.  —  Rôle  de  la  surtaxe  et  des  cargaisons  flottantes  ; 
question  à  cet  égard  de  M.  de  Forcade.  De  la  plaoe  que  tient  Tôlément 
commercial  dans  l'achat  de  la  matière  première. — Observations  de 
M.  Gélîot  sur  le  prix  relativement  élevé  du  transport  tant  du  coton  à 
l'intérieur  que  des  manufacturés  *,  réponse  du  déposant. 

Déclarations  en  sens  contraire  de  MM.  Bpœrry  et  Féray.  Exactitude  des 


(1)  Se  reporter  à' la  séanoe  du  30  mai,  (1«  fascicule,  p.  813  et  suivantes. 
Il  a  semblé  utile  d'intervertir  Tordre  chronologique  pour  mettre,  en  regard 
des  déclarations  de  M.  Lamer  et  celles  de  quelques  autres  industriels  du 
Nord,  les  arguments  que  leur  oppose  un  dos  hommes  do  négoce  les  mieux 
informés  du  véritable  état  des  choses  à  cet  égard.  L'honorable  déposant, 
membre  d'une  grande  maison  au  Havre,  et  oonnaissant  pour  l'avoir  long- 
temps habitée  rAmérique  du  Nord,  apportait  dans  ce  débat  le  fruit  d'une 
expérience  sur  laquelle  il  est  à  peine  besoin  d'insister.  Pi  d 


400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

chifhres  et  des  calculs  de  M.  Lamer,  dont  on  réclame  raudition  pour 
répondre  à  M.  Le  Cesne.  —  Les  marchés  à  livrer  seraient  pour  le  fila- 
teur  un  écueil.  —  Réplique  de  M.  Le  Ccsne,  qui  persiste  dans  ses 
déclarations.  Exemple  donné  ici  par  M.  Spœrry  lui-môme,  qui, 
sur  15,000  balles,  traiterait,  à  /torer,  pour  12,000.  Ainsi  ferait  TAlsace.— 
MM.  Werlé  et  Féray  font,  en  terminant,  de  nouvelles  observations. 
Lecture  par  M.  Péray  d'une  circulaire  de  Marseille  au  sujet  d'une  ré- 
duction de  prix  de  transport  des  cotons,  concertée  entre  les  chemins 
de  fer  suisses  et  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Déposition  nouvelle  de  M.  Lamer,  en  réponse  à  celle  de  M.  Le  Cesne  (1). 
Le  déposant  interpelle  M.  Le  Cesne  sur  le  point  de  départ  commun 
que  présenteraient  ici  des  cours  suivant  lui  exacts.  — >  Justification  de 
l'écart  signalé,  nonobstant  des  classili cations  qui  peuvent  laisser  à 
désirer.  —  Questions  de  M.  de  Forcade  sur  l'écart  des  prix  entre  le 
Havre  et  Liverpool,  ainsi  que  sur  rcfîet  des  cargaisons  flottantes  : 
lléponse  de  M.  Lamer.  —  Dép6t  d'un  tableau  de  prix  comparatif  des 
Glés  à  Rouen  et  à  Manchester  dans  les  dernières  années  ;  écart  qui 
ressort  de  ce  tableau. 

Réplique  de  M.  Le  Cesne.  —  Il  revient  sur  ce  qu'a  de  signiûcatif  l'impor- 
tation directe  croissant,  alors  que  les  envois  d'Angleterre  déclinent. 
—  De  l'erreur  qui  ferait  ici  porter  sur  200,000  balles  un  écart  de  0.!2, 
impliquant  10  0/0  de  ce  chiffre  environ.  —  Argumentation  conforme 
de  M.  de  Forcade  et  explication  de  M.  Lamer  en  réponse. 

M.  Pouyeiv-Ouertier  est  de  nouveau  entendu.  —  Le  marché  du  Havre 
incessamment  voué  à  la  spéculation  et  à  la  merci  des  commission- 
sionnaires  ;  ses  cours  n'y  peuvent  dès  lors  tirer  à  conséquence.  Liver- 
pool marché  régulateur.  —  Question  de  M.  de  Forcade  sur  les  éléments 
de  la  dépense  du  fret  ;  chiffres  fournis  par  M.  Lamer. 

M.  Spœrry  demande  la  parole.  —  Il  persiste  dans  son  dire  sur  les  incon- 
vénients du  marché  à  terme  pour  le  filateur,  et  confirme  derechef  les 
données  de  M.  Lamer  ;  dépôt  d'un  certain  nombre  de  factures  anglaises 
à  l'appui  de  ses  déclarations. 

M.  Le  Cesne  demande  à  répondre.  -  Importance  médiocre  des  76,000 
balles  achetées  en  Angleterre  par  M.  Pouyer-Quertier?  —  L'orateur 
revient  à  ce  qu'a  de  concluant  l'importation  directe  qui  s'accroît.  — 
Incohérence  des  chiffres  dans  les  factures  produites. 

Lettres  de  MM.  Le  Cesne  et  Spœrry  à  M.  le  président  de  la  Commission 
d'enquête.  —  Nouveaux  tableaux  des  cours  comparés  sur  les  places 
du  Havre  et  de  Liverpool  dans  ces  dernières  années,  et  attestations  tant 
des  anciens  courtiers  du  Havre  que  de  la  chambre  des  courtiers  asser- 


vi) V.  môme  fascicule,  page  873  et  suiv.— Les  considérations  qui  ont  fait 
s'écarter  de  l'ordre  chronologique,  pour  placer  l'opinion  de  M.  Le  Cesne 
en  face  de  cellos  de  ses  contradicteurs,  ont  fait  admettre  le  môme  prin- 
cipe pour  M.  Lamer.  La  réponse  du  lllateur  normand  est  à  la  date  du 
!•'  juin.  P.  C. 
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mentes.  —  M.  Spœrry  répond  en  expliquant  la  différence  de  12  c. 
constatée  par  cette  circonstance  que  TAnglelcrre  envoie  sur  le  conti- 
nent le  quart  de  ses  arrivages  en  coton,  tandis  que  la  France  exporte 
seulement  160,000  balles  sur  750,000.  —  Importance  de  ce  fait  dans  le 
débat  que  soulève  Técart  signalé  par  M.  Lamer. 
Lettre  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  à 
MM.  Dollfus,  Mieg  et  C*.  —  Confirmation  par  divers  documents  de  la 
détresse  du  Lancashire  à  partir  de  1860.  —  Ce  district  cotonnier  a  sur- 
tout souffert  en  1869  de  Texclusion abusive  de  la  fabrique,  delà  cherté 
du  coton,  et  de  la  faveur  acquise  aux  tissus  de  laines.  —  Chiffres  à 
l'appui. 

• 

Suivant  Tobservation  présentée  par  M.  de  Porcade,  il  conviendrait 
de  faire,  à  propos  du  mémoire  remis  par  M.  Aug.  Dollfus,  le  dé- 
part de  la  main-d'œuvre,  de  la  matière  première  et  des  frais  géné- 
raux.— M.  Edouard  Simon,  chargé  de  ce  soin,  aura  à  communiquer 
son  travail  aux  déposants  avant  l'impression. 

Déposition  de  M.  Lamer,  dateur  :  établissement  à  proximité  de 
Rouen,  15,000  broches  opérant  sur  les  n»»  20  à  30.  —  L'honorable 
déposant  explique  le  mauvais  état  de  l'industrie  cotonnière  dans 
l'Eure  et  la  Seine-Inférieure  par  l'insuffisance  des  tarifs.  Cela  nous 
constituerait,  en  raison  d'une  foule  de  charges,  à  l'état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  l'Angleterre.  L'infériorité  serait  telle  «  qu'aucun  progrès 
humain  ne  saurait  la  faire  disparaître  complètement»  (!).  Avant 
d'apprécier  la  réforme  nécessaire,  M.  Alfred  Lamer,  qui  représente 
un  comité  industriel  spontanément  formé  à  Rouen,  croit  devoir 
rectifier  les  chiffres  fournis  par  la  Chambre  de  commerce  sur  le 
nombre  des  broches  imposées  à  la  fin  de  1859  et  à  la  fin  de  1868 
dans  les  départements  indiqués.  Ce  ne  serait  pas,  au  31  déc.  :nbre, 
1,817,000,  mais  1,989,000  broches  créées  ou  en  création.  Si  l'on  y 
ajoute  celles  créées  postérieurement,  et  qui  forment  un  total  de 
iOIjOOO,  on  arrive  à  2,190,000  broches  en  activité.  Mais  il  s'en  faut 
qu'il  en  soit  ainsi.  Déjà  la  Chambre  de  Rouen  avait  constaté,  au 
31  décembre  1868,  le  chômage  définitif  de  298,000  broches.  A  cela 
viendraient  se  joindre  332,624  broches,  ce  qui  porte  à  630,624,  soit  à 
300/0  des  existences  constatées,  le  nombre  de  celles  arrêtées  le 
!•'  mars  dernier.  Il  y  aurait  donc  aujourd'hui  1 ,560,000  broches  en 
activité,  soit  429,000  en  moins  qu'à  la  fin  de  1859.  Cela  représente- 
le  travail  direct  de  5,000  ouvriers.  M.  Lamer  montre,  par  quelques 
exemples,  la  dépréciation  résultant  de  cette  mise  en  chômage,  état 
encore  aggravé  par  l'inactivité  toute  récente  de  104,000  broches. 
Cette  dépréciation  mesure  parfois  70  0/0  de  la  valeur  primitive. 

Passant  à  un  autre  point  du  Questionnaire  sur  la  quantité  de  filés 

ntroduits,  M.  Lamer  se  référant  aux  chiffres  fournis  par  un  indus- 
3*  8ÉRIB,  T.  XXI.  —  15  mars  1*<$71.  :26 
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Iriel  d'Alsace,  M.  Seillière,  évalue  cette  introduction  à  ce  que  pro- 
duirait 1  million  de  broches.  De  là  le  trop  plein  qui  afflige  noire 
industrie  cotonnière  sans  profiter  au  pays.  C'est  ainsi  qu'à  Roubaix 
on  se  heurte  incessamment  aux  offres  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique^  offres  de  tissus  qui  réagissent  sur  l'emploi  des  Glés  de  la 
Normandie. 

Abordant  l'étude  des  conditions  de  l'industrie  en  Angleterre, 
pays  avec  lequel  la  Normandie  est  plus  particulièrement  en  lutte 
par  les  numéros  mômes  des  filés  constituant  sa  spécialité,  et  qui  ne 
dépassent  pas  le  n®  35,  M.  Lamer  établit  par  des  chiffres  emprun- 
tés tant  aux  états  de  douane  qu'aux  mercuriales  des  marchés  du 
Havre  et  de  Liverpool,  et  par  un  certain  nombre  de  factures  adres- 
sées de  cette  dernière  ville  à  des  dateurs  de  Rouen,  qu'il  existe  à 
la  charge  de  ceux-ci  un  écart  moyen  de  près  de  !0  cent.  30  par  kilogr, 
de  coton  brut  acheté.  Il  montre,  de  1865  à  i868,  l'importation  an- 
glaise excédant  de  beaucoup,  à  cet  égard,  les  arrivages  directs  au 
Havre.  — Il  faut  cependant  faire  ici  exception  pour  les  années  1868- 
1869,  où  le  Havre  a  pris,  par  plus  du  double,  en  dernier  lieu,  l'avan- 
tage. Il  serait  donc  peut-être  hasardé  de  dire,  avec  le  déposant, 
que  la  douane  établit  qu'il  y  a  eu  toujours  avantage  à  aller  s'appro- 
visionner, de  ce  chef,  en  Angleterre. — M.  Lamer  ajoute  qu'il  arrive 
fréquemment,  même  au  cas  d'un  écart  de  prix  contre  le  marché  du 
Havre,  de  donner  la  préférence  à  cette  place  pour  le  coton  des 
Indes;  cela  tient  à  des  conditions  do  crédit,  de  perte  de  temps  dont 
rindustriel  doit  faire  état.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ne 
saurait  influer,  en  notre  faveur,  sur  cette  situation.  Pour  les  cotons 
d'Amérique,  le  marché  du  Havre  ne  serait  .pas  moins  défavorable- 
ment traité,  quelque  différence  que  mette  ici  la  surtaxe  d'çntrepôt 
qui  pèse  sur  les  cotons  pris  à  Liverpool.  L'écart  était  à  8  cent,  par 
kilogramme  par  rapport  au  filateur  anglais.  De  ces  différences,  il 
résulterait  un  éoart  moyen  de  9  cent.  15,  ce  qui  mesurerait  le 
droit  compensateur  à  solliciter  de  ce  chef  seulement. — Passant  de  œ 
point  qui  concerne  la  matière  première  aux  autres  conditions  d'éta- 
blissement des  filés,  main-d'œuvre  et  finis  généraux,  voîcî  ce  que 
remarque  l'honorable  déposant. 

Il  prend  un  établissement  de  20,000  broches  dans  les  deux  pays, 
et  considère  ce  qu'exige  son  installation  comme  construction, 
forces  motrices,  moyens  de  transmission,  avec  la  marche  journalière 
ou  dépense  courante.  Ici,  M.  Lamer  constate  des  différences  au 
point  de  vue  de  la  maçonnerie,  des  machines,  du  chcval-\^peur, 
qui  porteraient  le  prix  de  l'unité  ou  broche  à  27  fr.  50  en  Angle- 
terre, tandis  qu'en  Normandie  ce  serait  près  du  double,  soit  52  fr.  50 
en  moyenne.  Voilà  pour  la  broche  prête  à  marcher.  —  L'établisse- 
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ment  installé,  la  plus  forte  dépense  courante  gît  dans  le  combus- 
tible; ici  de  no'ables  écarts  se  produiraient.  Cela  se  chiffrerait 
par  15  fr.  20  la  tonne  au  préjudice  de  la  Normandie  qui  s'appro- 
visionne préférablement  de  charbon  anglais.  Le  fret  entre  là  pour 
12  francs  et  la  douane  pour  4  fr.  20.  A  Texemple  de  M.  Pouycr- 
Quertier,  M.  Lamer  se  croirait  mal  fondé,  alors  que  la  filature  de- 
mande un  supplément  do  protection,  à  provoquer  ici  rentrée  en 
franchise.  Les  houillères  doivent  naturellement  bénéficier  de  quel- 
que protection.  Si  Ton  joint  à  cela  quelques  autres  dépenses,  no- 
tamment celle  du  gaz,  on  trouve  que  Técart  irait,  en  somme,  lais- 
sant de  côté  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  à  3.96  par  broche. 
—  Avec  d'autres  déposants,  M.  Lamer  estime  que  la  France  est 
obligée  d'employer  un  nombre  d'ouvriers  presque  double  de  ceux 
qu'utilise  l'industrie  britannique.  D'où  un  écart  final  de  iO  à 
15  0/0  qui  serait  de  50  centimes  pour  la  broche. — Enfin,  considérant 
ce  que  produit  cette  môme  broche  en  France  et  en  Angleterre,  l'in- 
dustriel rouennais,  partant  de  ce  fait  que  le  numéro  anglais,  du 
prix  de  51  cent.  80  le  kilogramme,  reviendrait,  chez  nous,  à  80  cent., 
le  produit  d'une  broche,  17  kilogr.,  ressortirait,  en  France,  à  13.60, 
tandis  qu'en  Angleterre  cela  représente  une  dépense  totale  de 
8  fr.  C3,  d'où  une  différence  en  moins  par  broche  de  A  fr.  97.  Tel 
est  l'avantage  qu'aurait  sur  nous  l'Angleterre.  Cette  difîerenee 
s'expliquerait,  en  outre,  par  la  charge  que  font  peser  sur  l'industrie 
nationale  les  frais  de  transport,  l'impôt,  le  désavantage  enfm  d'un 
armement  considérable.  Le  déposant  répète  ici  ce  qui  a  été  dit  du 
recrutement  qui  grève  si  lourdement  le  travail  industriel  privé 
incessamment  de  ses  hommes  les  plus  valides  et  de  sa  véritable 
force. 

M.  Lamer  s'occupe  presque  immédiatement  du  plan  de  tarifica- 
tion dressé  avec  ses  confrères  et  soumis  à  la  Commission.  Ce  qui 
frappe,  dans  le  tarif  de  1860,  c'est  la  défectuosité  d'un  classement 
qui  pèche  par  le  trop  d'étendue.  Au  lieu  de  procéder  du  n*  20  au 
n"  30,  comme  on  l'a  fait,  il  faudrait,  pour  les  plus  gros  numéros 
notamment,  opérer  de  5  en  5  par  des  droits  spéciaux,  ou  môme  de 
2  en  2,  comme  le  demande  l'Alsace.  Dans  ce  système,  le  projet  de 
tarification  proposé  aboutirait,  pour  le  n»  15  par  exemple,  à  une 
tarification  totale  ou  différence  de  23.95,  qui,  du  n*»  15  à  90,  se  tra- 
duirait par  28  cent.  45  le  kilogr.  Pour  les  n**  20  à  25,  cela  repré- 
senterait 33  cent.  25,  etc.,  jusqu'à  35,  ce  dernier  numéro  formant 
la  limite  de  la  fabrication  normande.  L'orateur  ne  croit  pas  que 
cette  modification  de  tarifs  puisse  être  qualifiée  de  retour  au  régime 
prohibitif.  Ce  qu'il  appréhende,  c'est  qu'on  apporte  trop  tard  le  n*- 
mëde  que  réclame  impérieusement  la  situation. 
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M.  de  Porcade,  désirant  connaître  les  prix  de  vente  à  Manchester 
dans  les  derniers  six  mois  pour  les  n"'  20  à  30,  M.  Lamer  déclare 
n'avoir  pu  se  procurer  ces  prix  pour  la  chaîne  28,  vu  qu'il  n'y  a 
pas  à  Manchester  de  cote  «  officielle.  )>  —  C'est  la  réponse  qu'ont 
faite  pour  la  Suisse  les  fllateurs  d'Alsace.  Le  déposant  s'empresse, 
d'ailleurs,  de  donner  des  prix  de  vente,  au  Havre,  qui  feraient  res- 
sortir, pour  le  n"  28,  d'assez  notables  pertes.  Ce  qui  aurait  coûté, 
par  exemple,  3  fr.  93  le  kilogr.,  se  serait  vendu  3  fr.  77.  M.  de 
Forcade  insiste  pour  que  la  Commission  soit  h  même  de  pouvoir 
s'édifier  convenablement  sur  les  prix  de  vente  de  Manchester.  Sans 
ces  éléments,  comment  s'assurer  que  la  dépréciation  dont  on  parle 
n'est  pas  due  à  des  causes  autres  que  celles  invoquées  au  cours  de 
l'enquête  par  certains  déposants?  Il  importe  que  la  Normandie 
fournisse  des  éléments  d'appréciation  «  complets.  »  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  de  longues  périodes,  comme  paraît  y  incliner  le  dé- 
posant, qui  se  bornerait  à  présenter  des  moyennes,  mais  en  opérant 
.  «  mois  par  mois;  »  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  peut  être  tiré  des  conclu- 
sions exactes  de  ce  qui  existe.  —  M.  Lamer,  se  plaçant  ici  sur  un 
autre  terrain,  celui  de  l'introduction  des  tissus  anglais,  lesquels 
envahiraient  notamment  Roubaix,  émet  l'opinion  que  de  cet  aperçu 
l'on  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence  un  peu  pratique.  Les  prix 
de  vente  ont  pu  constituer  l'Anglais  en  bénéfice  sans  qu'il  puisse 
être  rien  induit  de  ce  fait,  alors  que  Rouen  n'éprouve  que  de  la 
perte.  Le  déposant  reconnaît  d'ailleurs  que  chaque  semaine  on  télé- 
graphie de  Manchester  a  les  prix  régulateurs.  » 

Un  autre  membre  de  la  Commission  remarquant,  avec  M.  de 
Forcade,  ce  que  présente  de  lucide  et  de  clair  celte  déposition,  vou- 
drait savoir  si  M.  Lamer  considère  que  les  écarts  sensibles  relevés 
sont  exclusifs  de  toute  atténuation,  de  tout  progrès,  ou  s'il  n'y  au- 
rait là  qu'un  désavantage  pouvant  disparaître  avec  le  temps.  Il 
pense  notamment  que  la  construction  des  machines  comporte  en- 
core des  améliorations  par  l'abaissement  de  prix  des  matières  pre- 
mières. La  réponse  de  l'honorable  déposant  est  loin  d'encourager 
ces  espérances.  Il  émet  de  nouveau  l'opinion  que,  non-seulement 
notre  état  d'infériorité  a  quelque  chose  de  permanent,  de  fatal, 
mais  que  cet  état  de  choses  ne  peut  que  s'aggraver,  «  aller  en  aug- 
mentant »  (!!).  La  raison  donnée,  c'est  que  l'Angleterre  remplace 
de  plus  en  plus  sa  main-d'œuvre,  comparativement  plus  chère,  par 
des  machines,  tandis  qu'en  France,  c'est  par  l'élément  machine, 
qui  revient  plus  cher,  que  Ton  tend  à  remplacer  l'ouvrier  (?). 
M.  Lamer  cherche  à  expliquer  cela  par  l'état  des  nouveaux  établis- 
sements comparé  à  ceux  qui  se  servent  d'un  vieil  outillage.  Ceux-ci, 
gr&ce  au  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  soutiennent  parfaitement 
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la  lutte  avec  les  autres.  M.  Deseilligny  se  montre  également  frappé 
de  ce  que  le  traité  avec  la  Suisse  n'expirant  qu'en  1876,  il  serait 
facile  à  l'Angleterre,  dont  on  aurait  dénoncé  le  traité,  de  faire  entrer 
par  la  frontière  de  l'Est  les  filés  et  les  tissus  grevés  d'un  droit  plus 
fort  qu'à  cette  heure.  Comment  parer  à  la  difQculté?  M.  Lamer  ré- 
pond que  les  frais  de  transport  jusqu'à  Rouen,  10  cent,  par  kilogr. 
environ,  seraient  une  barrière  à  peu  près  suflisante.  Cela  constitue- 
rait d'ailleurs,  dans  l'opinion  de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
une  fraude. — Du  reste,  fait  observer  M.  Quesné,  il  serait  facile,  en 
revenant  aux  certiûcats  d'origine,  d'obvier  à  cela. 

M.  Keller,  voulant  savoir  si  la  modération  des  tarifs  de  chemins 
de  fer  aurait  pour  résultat  d'accroître  la  consommation  de  certains 
charbons  français  en  Normandie,  à  l'exclusion  de  la  houille  anglaise, 
et  quelle  est  la  réduction  de  frais  de  transport  ici  nécessaire, 
M.  Pouyer-Quertier  prend  occasion  de  cette  demandé  pour  complé- 
ter les  explications  de  M.  Lamer  et  rouvrir  le  débat  relatif  aux  ma- 
chines. Il  reproduit  ses  précédentes  déclarations  sur  l'abondance 
relative  de  la  matière  première  en  Angleterre,  les  droits  qui  pèsent 
en  France  sur  l'entrée  des  fers,  droits  qu'il  est  loin  «  de  criti- 
quer »  (!  !);  il  revient  sur  l'oubli  des  promesses  de  1860  à  l'endroit 
de  l'amélioration  des  voies  de  transport,  sur  l'état  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux,  qui  nous  mettent  si  loin  des  Anglais  à  cet  égard: 
il  rentre  dans  l'examen  comparatif  des  marchés  du  Havre  et  de  Li- 
verpool,  en  qualifiant  de  nouveau  ce  dernier  de  «  grand  marché 
cotonnier;  »  il  montre  à  l'appui  les  importations  directes  du  coton 
de  l'Inde  diminuant,  et  explique,  par  la  spéculation,  le  mouvement 
contraire  des  dernières  années.  —  A  cette  somme  de  griefs  sur 
Tétat  de  nos  voies  de  transport,  M.  de  Forcade  oppose  certains 
faits  qui,  tels  que  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Rouen, 
et  la  réduction  de  tarifs  opérée  sur  quelques  canaux  depuis  1860, 
témoigneraient  d'un  profond  oubli  à  cet  égard. 

M.  Pouyer-Quertier  est  amené  à  dire  que,  vu  l'état  des  canaux  et 
des  rivières,  la  plupart  du  temps  réduits  à'  ne  rendre  aucun  ser- 
vice, les  atténuations  susdites  sont  comme  si  elles  n'existaient 
pas. — ^A  Conflans,par  exemple,  les  bateaux  sUitionnent  trois  à  quatre 
mois  de  l'année,  faute  de  pouvoir  entrer  dans  la  Seine  qui  manque 
d'eau.  Le  chemin  du  Nord,  d'un  autre  côté,  oppose  des  tarifs  tels 
que  le  transport  de  la  houille  pour  Rouen  devient  inabordable,  sauf 
pour  les  échantillons,  dont  quelques  manufacturiers  ont  besoin. 
L'exactitude  de  ces  griefs  parait  constante,  et  M.  Mony,  membre 
de  la  Commission,  reconnaît,  outre  l'importance  de  la  question,  ce 
que  présente  «  d'insuffisant  »  ce  qui  s'est  fait.  —  Il  résulterait  des 
explications  fournies  par  M.  Pouyer-Quertier  que,  depuis  cinq  ans 
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qu'on  a  compris  la  nécessité  de  deux  barrages  en  Seine,  et  que  la 
pierre  a  été  extraite,  cette  pierre  reste  déposée  sans  emploi  sur  la 
berge  (!!).  Tel  est  notamment  Tétat  du  barrage  de  Bonnières. 
L'eau  manque  également  h  la  passe  des  Andelys  et  sur  d'autres 
poitits;  il  en  résulte  que  la  batellerie  du  Nord,  dont  la  calaisoufôt 
de  2  mètres,  est  forcée  de  s'alléger  ou  d'attendre  qu^il  y  ait  de  Peau. 
C'est  ce  dernier  parti  qu'elle  prend.  De  là,  en  Angleterre,  un  fret 
dont  la  cherté  s'impose.  Voilà  vingt  ans  que  la  Normandie  émet  le 
vœu  que  ces  travaux  sur  la  Seine  soient  effectués,  et  c'est  à  peine  si 
le  conseil  général  a  vu  sa  pensée  recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution. —  M.  de  Forcade  explique  ces  retards  par  les  obstacles  pro- 
venant de  la  question  financière.  Il  eût  été  désirable  qu'à  l'exemple 
de  l'Alsace,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux  ou  du  Havre,  la  Nor- 
mandie se  fût  prêtée  à  des  «  combinaisons  qui  auraient  permis  de 
suppléer  provisoirement  l'État  (?).  La  Chambre  de  commerce  de 
Rouen  pouvait  notamment,  par  une  avance  de  6  à  7  millions, 
faire  accélérer  le  travail  en  Seine  de  Conflans  à  Rouen,  n  est  ft- 
cheux  que  cette  ouverture  soit  restée  sans  écho  en  Normandie. 
—  M.  Pouyer-Quertier  répond  que  ce  n'est  pas  à  l'industrie  privée 
à  remplir  l'office  de  l'État,  qui,  par  son  budget,  est  et  doit  être  en 
mesure  d'opérer  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux.  La  Commis- 
sion d'enquête  semble  frappée  de  ce  que  présente  de  grave  et  de 
'  défectueux,  à  cet  égard,  le  présent  état  de  choses.  Les  explications 
dans  lesquelles  entre  M.  Fauquet,  à  l'endroit  des  exigences  des 
chemins  de  fer,  marquées,  du  reste,  par  un  défaut  d'entente  regret- 
table, la  confirment  dans  ce  sentiment. 

Déposition  de  M.  Germonnièrb,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  et  filateur  au  Vast,  département  de  la  Man- 
che.—  L'honorable  déposant,  qui  est  d'ailleurs  vice-président  du 
Comité  industriel  normand  dont  M.  Lamer  est  secrétaire,  déclare 
qu'il  ne  peut  qu'adhérer  à  l'exposition  faite  par  son  collègue. 
M.  Germonnière  explique  notamment  combien  le  chômage  complet 
aggrave  ici  le  sort  de  la  filature,  laquelle  est  fatalement  condamnée 
à  ne  pas  s'arrêter,  tout  en  faisant  des  pertes  incessantes-  —  Un 
point  qu'il  convient  d'aborder  après  M.  Lamer,  qui  a  dû  le  laisser 
traiter  par  d'autres,  c'est  l'infériorité  marquée  dans  laquelle  se  trou- 
vent ce  qu'on  appelle  en  Normandie  les  métiers  continus.  Ce  sys- 
tème difiSre  du  métier  renvideur,  lequel,  non-seulement  débite 
beaucoup  plus  de  travail,  de  produits,  mais  coûte  moins  cher  à 
établir.  Or,  dans  les  2,140,000  broches  qui  existent  en  Normandie, 
on  en  compte  le  cinquième  environ  qui  fonctionnent  à  l'aide  de 
métiers  continus.  C'est  là  une  face  d'infériorité  réelle  avec  l'Angle- 
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terre.  A  cela  s'ajoutent  des  charges,  non-seulement  telles  que  la 
conscription,  qui  dépeuple  et  appauvrit  Tindustrie,  mais  un  sys- 
tème de  division  des  héritages  qui  ne  permet  pas,  comme  ailleurs, 
de  conserver  une  usine,  un  atelier  dans  la  même  main. 

M.  Germonnière  reproduit  à  Tendroit  des  capitaux,  du  marché 
régulateur  de  Liverpool,  et  des  oublis  dans  lesquels  est  tombé  le 
traité  de  commerce  de  1860,  les  articulations  des  déposants  àé^h 
entendus,  et  qui  sont  contraires  au  nouveau  régime  économique. 
Il  résulterait  de  ses  chiffres,  que  si  la  Normandie  particulièrement 
a  beaucoup  plus  exporté  de  bétail  en  Angleterre  qu'auparavant, 
cette  exportation  est  non*seulement  compensée  par  les  importations 
de  bestiaux  suisses,  mais  qu'à  partir  de  1866,  nos  expéditions  en  ce 
genre  auraient  décliné,  tandis  que  les  importations  suivaient  la  mar- 
che inverse.  Ce  que  demande  en  conséquence  le  déposant,  c'est  la 
prompte  dénonciation  du  traité  de  i860;  et  non-seulement  de  ce 
traité,  mais  de  tous  autres  «ucceMiVemeti/,  celui  fait  avec  la  Belgique 
comme  celui  qui  date  de  1860.  L'agriculture,  on  le  verra  plus  tard, 
n'est  pas  moins  ici  en  jeu  que  l'industrie.  Il  n'y  a  même  pas  de 
tempéraments  à  adopter.  Il  faut  rentrer  dans  le  principe  qui  veut 
qu'on  redevienne  le  maître  de  ses  tarifs.  -—  Ml  de  Germonnière  ter- 
mine en  demandant  que  la  Commission  veuille  bien  déléguer  quel*^ 
ques^ms  de  ses  membres  pour  voir  par  eux-mêmes  l'état  défavo- 
rable et  douloureux  de  l'industrie  normande.  Il  croit  d'ailleurs, 
quelque  médiocrement  intéressée  que  soit  cette  contrée  au  régime 
de  l'admission  temporaire,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  déQnitive* 
ment  un  tel  système,  sauf  à  donner  à  l'industrie  si  intéressante  des 
toiles  peintes  la  protection  nécessaire,  sans  que  la  filature  et  le  tis«- 
Bage  aient  ici  à  souffrir. 

Déposition  de  M.  db  Lots,  fllateur  et  tisseur  à  Rouen.  ^^ 
M.  Pouyer-^^ertier  ayant  demandé,  h  raison  de  circonstances  par^ 
liculièr^  sur  lesquelles  il  insiste,  que  cet  honorable  industriel  soit 
entendu  immédiatement,  M.  le  président  lui  donne  la  parole.  Cet 
exposé  fort  court  ne  se  distingue  des  précédents  qu'en  deux  points 
principaux.-*- En  premier  lieu,  M.  de  Loys  fait  valoir  les  avantages 
qui  sont  résultés  pour  la  Suisse  du  développement,  depuis  1860, 
de  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer.  Cela  a  notablement  ac- 
cru la  supériorité  que  possédait  déjà,  vis-à-vis  de  nous,  ce  pays.  Le 
blé,  les  approvisionnements  qu'il  a  dû  tirer  de  Tétranger  lui  sont 
revenus  beaucoup  moins  cher,  et  la  vie  à  bon  marché,  qui  distin- 
guait la  Buisse,  s'est  accrue.  De  là  une  infériorité  relative  aussi 
iatale  que  constante  :  «  La  Suisse  sera  toujours,  vis^à^vis  de  la 
France  et  de  l'Alsace  en  particulier,  dans  un  état  de  tt^triariié  que 
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rkrt  ne  pourra  vaincre.  »  L'hoQorable  déposant  revient  avec  quelque 
insistance  sur  ce  point.  La  France  ainsi  serait  grevée  a  tout  jamais 
de  tarifs  protecteurs  {!).  —  Le  second  fait  qui  ressort  diî  cet  exposé 
est  relalil'à  l'écart  des  prix  de  transport.  Les  tarifs  seraient  tels,  en 
France,  que  les  Suisses  ont  dû  faire  arriver  leurs  cotons  par  la  voie 
de  l'Adriatique,  en  renonçant  &  Marseille  pour  recourir  à  la  ligne 
du  TJrol  au  moyen  des  ctiemins  lombards.  L'Alsace  a  tort  de 
croire  que  la  Suisse  constitue  à  cette  heure  une  concurrent  moins 
redoutable  ;  le  contraire  est  constant,  M.  de  Loys  est  d'ailleurs  con- 
vaincu, avec  M.  Lamer  et  d'autres  déposants,  qu'il  n'est  pas  d'at- 
ténuation, de  droits,  de  progrès  qui  puissent  triompher,  même  ft 
l'aide  du  temps,  de  la  supériorité  acquise  par  l'étranger. 

Déposition  de  M.  Lb  Cesne,  membre  du  Corps  législatif,  arron- 
dissement du  Havre.  —  Le  but  qu'on  se  propose  dans  les  décla- 
rations qui  suivent,  ce  serait  de  rectifier  certaines  dépositions  qui 
portent  particulièrement  sur  les  prix  diftérentiels  des  cotons  en  laine 
tels  qu'ils  ressortiraient  des  divers  marchés  d'importation.  M.  Le 
Cesne  apporte  un  «correctif»  aux  déclarations  faites  notamment 
par  MM.  Schlomberger,  Spœrry  et  Lamer,  S'occupant  exclusive- 
ment de  la  matière  première,  il  croit  pouvoir  établir  que  non-seu- 
■  Icment  l'écart  variable  qui  se  traduirait  pour  l'achat  du  coton  en 
France  par  H  h  12  c.  le  kilog.,  soit  12  fr,  par  100  kilog.  n'existe 
pas ,  mais  que  cette  différence  énorme  n'a  pas  de  raison  d'être,  «  le 
prix  de  revient  étant  le  même.  »  Cela  serait  logiquement  inadmis- 
sible dans  la  pensée  du  déposant.  Ce  prix  de  revient  s'exprimant 
ici  par  trois  éléments  :   V  le  coût  primitif,  2"  le  fret,  3°  les  frais 
généraux,  M.  Le  Cesne  fait  successivement  voir  qu'à  l'exceptioo 
du  fret,  dont  les  conditions  tendent ,  depuis  deux  ans  notamment, 
&  se  niveler  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  différence  ci-dessus 
relevée  a  un  caractère  d'exagération  incontestable.  C'est  ainsi  que 
le  prix  du  coton  aux  lieux  de  provenance  étant  pour  tous  le  même, 
et  les  fVais  généraux  donnant  au  Havre  sur  Liverpool  un  avantage 
d'environ  4  c,  par  kilog.,  circonstance  de  notoriété  publique,  l'é- 
cart que  présente  seul  le  fret,pour  le  coton  de  l'Inde  exclusivement, 
it  chiiTré  simplement  par  3  c,  soit  3  fr.  par  100  kilog.  Cela 
loin  des  12  c.  dont  il  a  été  parlé.  Encore  faut-il  dire  que  la 
i  Suez  doit,  non-seulement  atténuer  dans  un  temps  prochain 
iilTérence  jusqu'à  la  faire  «  disparaître  »,  mais  qu'en  ce  mo- 
nême  l'état  du  cana!  par  les  transbordements  qu'il  entraîne, 
l'avantage  au  port  de  Marseille  sur  celui  de  Liverpool.  L'ho- 
e  déposant  appuie  h  cet  égard  ses  articulations  de  chilTres, 
leaux  comparatifs  du  taux  du  fret  de  l'Inde  pour  le  Havre  el 
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Liveppool,  de  factures  figurant,  enfin,  soit  un  compte  d'achat  à 
Bombay,  soit  des  comptes  de  revient  en  France  et  en  Angleterre, 
qu'il  ne  craint  pas  de  livrer  au  plus  sévèi'e  contrôle. 

Recherchant  les  causes  de  l'énorme  distance  qui  séparcvses  chif- 
fres de  ceux  produits  par  M.  Lamer,  cette  difllérence  s'expliquerait 
pour  M.  Le  Cesnc  par  le  tort  qu'on  aurait  eu,  en  premier  lieu,  de 
comparer  ensemble  «des  dissemblables  »  pour  tirer  d'un  tel  rappro- 
chement des  conséquences  à  peu  près  sans  portée.  Ce  procédé  ne 
serait  pas  seulement  propre  à  M.  Lamer  ;  mais  M.  Pauquet-Le- 
maître  et  d'autres  déposants  y  auraient  eu  également  recours.  C'est 
ainsi  qu'en  prenant  pour  les  cotons  d'Amérique  la  cote  du  low- 
middling  à  Liverpool ,  pour  la  comparer  «  au  très-ordinaire  »  du 
Havre,  l'honorable  industriel  ci-dessus  nommé  aurait  enflé  à  tort 
le  prix  français  en  abaissant  d'autant  le  prix  anglais.  Pour  être 
dans  la  logique  et  la  vérité,  il  fallait  comparer  le  low-middling  ^ 
non  au  très-ordinaire  du  Havre,  mais  à  son  véritable  équivalent  en 
France ,  c'est-à-dire  «  le  bas  » .  Afin  de  rendre  le  redressement  de 
tout  point  manifeste,  M.  Le  Cesne  met  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission un  tableau  comparatif  des  prix  du  coton  au  Havre  et  à 
Liverpool  durant  les  deux  dernières  années.  Non-seulement  ces  cotes 
officielles  relèvent  les  prix  mensuellement^  tant  pour  le  disponible 
que  pour  le  marché  à  terme,  mais  elles  notent  les  variétés  diverses, 
les  classifications  de  chacun  des  deux  marchés.  L'honorable  dépo- 
sant conclut  à  un  écart,  en  somme  ou  plus-value,  pour  l'emploi  de 
la  filature  française,  de  2  fr.  60  par  400  kilog.  H  demande  que  ces 
chiflres  soient  imprimés,  ainsi  que  les  tableaux  destinés  ici  à  faire 
justice  «  des  chiflres  fantaisistes  »  résultant  de  quelques  déposi- 
tions (1  ).  Cette  plus-value  de  2  fr.  60  serait  exactement  équivalente  à 
celle  précédemment  admise  par  M.  Le  Cesne,  sur  le  prix  des  frets. 

M.  Le  Cesne  fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  l'écart  susdit  est 
d'autant  plus  insignifiant  qu'il  se  produit  sur  le  disponible.  Or,  nul 
n'ignore  que  la  filature  a  le  plus  grand  intérêt  à  échelonner  les  li- 
vraisons de  la  matière  première,  ce  qui  a  lieu  par  les  marchés  à 
terme  ou  à  livrer  communément.  Ces  achats  forment  les  9/iO  de  ses 
approvisionnements,  ce  qui  permettrait  de  traiter  «  à  meilleur  mar- 
ché »  qu'en  opérant  sur  le  disponible.  —  Reprenant  l'analyse  des 
éléments  du  prix  de  revient  qui  se  résoudraient,  selon  M.  Lamer, 
en  un  écart  total  de  11  à  i2  centimes,  l'orateur  constate  que  de  ces 


(I)  V.  aux  dépositions  écrites,  I2«  fascicule,  p.  911  et  suiv.,  la  lettre  du 
président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  avec  pièces  à  l'appui 
qui  confirment  les  indications  du  déposant. 
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11  centimes  il  ne  subsiste  qu'une  différence  de  3  centimes,  4  à  5cea- 
times  se  trouvant  eximés  dores  et  déjà  du  débat,  par  suite  d'un 
classement  défectueux  portant  sur  des  dissemblables, — Reste  à  exa- 
miner Tartiole  relatif  aux  frais  d'acbat  pour  chacun  des  deux  pays. 
Ici  se  trouve  de  nouveau  signalée  en  ce  qui  touche  Tacbeteur  à  Li- 
vorpool,  selon  qu'il  est  Français  ou  Anglais,  la  même  fausse  mé- 
thode qui,  au  lieu  d'égaliser  les  deux  termes  pris  pour  types,  les 
fait  différer  au  départ  comme  pour  mieux  arriver  à  un  écart  fatal. 
C'est  ainsi  que  M.  Lamer  est  conduit  à  exonérer  d'une  foule  de  frais 
le  Ûlateur  anglais,  frais  dont  il  grèverait  sans  merci  le  Qlateur  fran- 
çais achetant  à  Liverpool,  et  auquel  il  refuse,  on  ne  sait  pourquoi, 
le  bénéûce  d'une  consistance  et  d'un  crédit  identiques.  M.  Le  Cesne 
fiB^it  remarquer,  à  ce  propos,  que  lorsqu'il  lui  est  arrivé  d'acheter  du 
coton  à  Liverpool,  il  n'a  pas  dû  subir  de  pires  conditions  que  l'a- 
cheteur anglais,  11  y  a  mieux,  non-seulement  les  types  d'acheteur 
ne  seraient  pas  identiques,  dans  ce  système,  mais«pendant  que  Toa 
accumule  les  frais  d'assurance,  de  pesage,  de  dépêches  télégraphiques 
sur  la  tête  du  filateur  français,  on  ne  compte  rien  ou  presque  rien 
pour  l'acheteur  anglais.  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait,  d'une  part,  1  achel- 
ling  par  balle,  soit  i  fr.  25,  tandis  qu'ailleurs  on  porte  4  francs. 
Ceci  fait  dire  h  l'honorable  déposant  que  pour  avoir  à  ce  point  exO" 
géré  et  voulu  trop  prouver.  M,  Lamer  «  n'a  rien  prouvé.  » 

Passant  à  un  dernier  point  des  frais  généraux,  lequel  est  un  des 
éléments  du  coût  de  la  matière  p^^emierey  l'orateur  conteste  que 
le  prix  du  transport,  de  Liverpool  à  Rouen,  par  exemple,  con- 
stitue et  doive  constituer  un  article  de  ce  compte.  — Il  s'agit,  en  ef- 
fet, non  de  filés  ou  de  matière  ouvrée  abordant  le  marché  français, 
mais  de  matière  première  importée.  Il  faut,  dès  lors,  se  renfermer 
dans  cet  objectif.  Ou  le  manufacturier  anglais  et  français  se  renoon* 
treront  seulement  sur  les  marchés  du  dehors,  et  en  ce  cas  leur  si- 
tuation est  généralement  égale,  ou  le  ûlateur,  le  tisseur  anglais 
viendra  se  heurter  en  France  aux  produits  indigènes.  C'est  seule- 
ment alors  qu'il  y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  question  du  transport  et 
d'en  «  tenir  compte.  »  Mais  à  ce  moment^là,  ce  n'est  pas  le  tilateur 
français  qui  supporte,  du  chef  de  la  matière  première,  des  frais  de 
déplacement  de  Liverpool  à  Darnetal  ou  à  Rouen.  Son  t^oncurrent, 
le  filateur  de  Manchester,  aura  dû  également  acquitter  les  frais  du 
transport  en  France  de  ses  manufacturés.  Or,  ces  frais  se  oompen- 
sent  approximativement  suivant  que  le  fait  remarquer  à  M.  Kelier, 
qui  reproduit  l'objection  de  M.  le  président  Paulmier,  l'honorabie 
déposant.  Il  faut  donc  se  renfermer  dans  l'examen  des  frais,  stricte- 
ment applicables  h  la  matière  première,  et  pris  pour  ottjectif.Pour  k 
tissage,  la  réponse  évidemment  serait  la  xnâme,  contrairement  à  œ 
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qu'exprime  ici  M,  Chagot.  Tant  qu'il  ne  se  produit  qu'un  déplace- 
ment de  matière  première,  l'intérêt  de  la  question  du  transport  dis- 
paraît, vu  que  chaque  industriel  dispose  en  maître  et  sans  concur- 
rence extérieure  de  son  propre  marché.  —  Dans  ce  système,  les  il 
à  12  centimes,  constituant  l'écart  dont  a  parlé  M.  Lamer,  se  rédui- 
raient simplement  aux  3  centimes  qu'implique  transitoirement  le 
prix  des  frets  comparés.  Cette  différence  a  son  correctif  ou  analo- 
gue dans  le  prix  des  cotons  au  Havre,  lesquels  sont  en  moyenne 
moins  élevés  de  2  fr.  60  «  que  la  parité  nette  des  prix  de  Liverpool,» 
suivant  qu'il  ressort  pour  i8Ô8  et  1869,  d'un  dernier  tableau  mis 
sous  les  yeux  de  la  Commission  et  reproduit  page  826.  Ce  tableau 
montre,  en  outre,  que  l'importation  directe  au  Havre  s'accroît  in- 
cessamment, tandis  qu'on  demanderait  de  moins  en  moins  à  l'An- 
gleterre les  cotons  de  l'Inde. 

M.  Keller,  insistant  pour  faire  observer  que  la  concurrence  an- 
glaise, s'exerçant  non-seulement  à  Darnetal  mais  en  Alsace  par  l'in- 
troduction des  filés,  il  y  aurait  le  une  question  de  distance  qui  se 
résoudrait  à  l'avantage  de  Manchester,  d'où  l'obligation  de  porter 
au  compte  de  la  filature  ces  éléments  différentiels  du  transport  de 
la  matière  à  l'usine  même.  M.  Le  Gesne  remarque  qu'à  ce  compte 
on  serait  bien  près  de  s'entendre.  L'objection  aboutirait  à  quelque 
minime  différence  comme  1  à  1  1/2  centime  par  kilog.  de  coton  de  Li- 
verpool au  Havre.  Cela  s'éloigna  non-seulement  beaucoup  des  12  cen- 
times de  M.  Lamer,  mais  lorsqu'on  envisage  quel  est  le  chiffre  de 
l'approvisionnement  sur  lequel  porte  l'introduction  anglaise,  on 
est  frappé  du  peu  de  place  que  tiennent  de  tels  écarts. 

La  vérité  qui  ressort  des  tableaux  de  la  douane,  notamment  pour 
les  années  1868  et  1860,  c'est  que  plus  on  s'éloigne  de  la  crise  amé- 
ricaine, moins  la  France  se  pourvoit  h  Liverpool  et  dans  les  divers 
entrepôts  étrangers  du  coton  qu'elle  emploieà  l'état  de  matière  pre- 
mière. Le  port  du  Havre  voit  croître  incessamment  le  chiffre  de  son 
importation  directe.  En  1868  il  recevait,  en  cotons  de  l'Inde,  2d  mil- 
lions de  kilog.  et  l'on  tirait,  en  outre,  10  millions  de  kilog.  d'Angle- 
terre dans  le  même  temps;  l'année  suivante,  on  demande  à  Liver- 
pool un  peu  moins  de  7  millions  de  kilog,  de  cette  môme  denrée,  et 
Ion  importe  directement  près  de  30  millions  do  kilog.au  lieu  de  26. 
iSi  Von  sort  d'Angleterre,  du  marché  anglais  proprement  dit  pour 
l€S  deux  sortes  de  coton  venant  de  l'Amérique  ou  de  l'Inde,  la  mou- 
vement d'importation  directe  est  bien  autrement  accentué.  Ainsi 
27i,ûûO  balles  de  coton  américain  arrivaient  au  Havre,  en  1868,après 
%e  parti,  en  1864  et  1865,  de  10  et  25,000  balles.  Dans  le  même 
temps,  on  tirera  des  entrepôts  quelque  chose  comme  4  à  5,000  balles 
au  lieu  de  13,000)  ohiffre  de  1866.  Pour  l'Inde,  môme  exteneion  prise 


4i2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

par  rimportation  dirocto.  Ce  ne  sont  plus  66,000  balles  qu'on  de- 
mande aux  lieux  de  provenance,  pendant  qu'on  puise  dans  les  entre- 
pôts à  concurrence  de  plus  du  double,  soit  138,000,  conuneen  1864, 
mais  bien  d'une  part  460,000,  laissant  aux  entrepôts  le  soin  de 
fournir  un  appoint  du  quart,  soit  37,000  balles.  Le  mouvement  est 
donc  interverti,  et  ce  qui  constituait  la  règle  est  devenu  une  excep- 
tion infime.  —  Cîomment,  dès  lors,  des  écarts  minimes  dans  le  prix 
de  revient  et  qui  vont  s'atténuant  auraient-ils  quelque  véritable  im- 
portance, alors  qu'ils  se  rattachent  à  des  approvisionnements  te- 
nant si  peu  de  place?  Non-seulement,  en  fait,  cela  n'est  pas,  conclut 
en  terminant  sur  ce  point  M.  Le  Cesne,  mais  logiquement,  cela  ne 
saurait  être.  L'honorable  déposaiit  complète  Texposé  ci -dessus 
par  un  extrait  des  tableaux  de  la  douane,  commerce  spécial,  qui 
montre  que  les  trois  années  1867,  68  et  69  ont  permis  de  tirer  de 
moins  en  moins  d'Angleterre,  tandis  que  de  l'Inde  anglaise,  des 
Etats-Unis,  de  l'Egypte,  du  Brésil,  on  exportait  chaque  jour  davan- 
tage. Aussi,  le  port  du  Havre,  chaque  jour  mieux  en  mesure,  a-t-il 
mieux  répondu,  non-seulement  aux  besoins  de  l'intérieur,  mais  aux 
demandes  des  autres  pays  :  Suisse,  Italie,  Belgique  et  Pays-Bas, 
sans  parler  du  marché  anglais  qui  a  dû  recevoir  ici  de  plus  en  plus 
des  excédants. 

Est-ce  que  l'étranger  aurait  fait  chez  nous  ces  demandes  d'eyçé- 
dition,  continue  M.  Le  Cesne,  si  les  conditions  d'achat  avaient  été 
meiUeures  en  Angleterre?  Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  en 
France  une  surélévation  de  prix  ou  plus-value,  et  l'exportation  qui 
s'accroît  sape  par  la  base  le  système  d'un  écart  de  prix  à  notre  dé- 
triment. 

Sans  doute,  il  y  a  nécessité  de  se  pourvoir  à  Liverpool  dans  quel- 
que mesure,  notamment  pour  les  sortes  de  matière  première  dont 
le  marché  du  Havre  est  parfois  dépourvu.  Mais  les  quantités  impo^ 
tées  sont  relativement  de  plus  en  plus  restreintes.  Il  y  a  là,  du  reste, 
comme  toujours,  des  questions  d'appropriation  et  de  convenance, 
de  crédit  qui  sont  déterminantes.  Mais  ces  faits  exceptionnels  ne 
ont,  ici  comme  ailleurs,  que  confirmer  la  règle.  Ce  qui  en  i-ésulle 
et  en  ressort,  c'est  à  quel  point,  en  dehors  des  conditions  générales, 
les  prix  comparatifs  présentent  une  base  relativement  fragile. 

L'honorable  déposant  voit,  du  reste,  dans  la  suppression  de  la 
surtaxe  qui  grève  exclusivement  les  cotons  d'Amérique  pris  en  en- 
trepôt l'atténuation  des  différences  de  prix  que  l'on  signale.  Cette 
surtaxe  profite  surtout  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui,  ne  pouvant  s'attaquer  aux  cotons  de  l'Inde,  puisqu'ils  sont  à 
l'abri  de  cet  impôt  spécial,  établissent  des  tarifs  difTérentiels  dont 
l'industrie  cotonnière  se  plaint  à  juste  titre.  C'est  ainsi  que  le  dépla- 
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cément  du  colorf  de  l'Inde,  à  rintérieur,  revient  moins  cher  que  ce- 
lui des  cotons  américains.  La  surtaxe  ne  fait  donc  qu'engendrer 
inutilement  plus  de  frais,  et  répondre  «  aux  appétits  léonins  »  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle  détruit  et  neutralise  l'avantage 
résultant  de  l'importation  directe. 

A  cette  question  de  M.  Forcade,  quel  serait  le  rôle  de  ce  qu'on 
nomme  les  cargaisoiis  flottantes  et  s'il  est  vrai  qu'elles  tendent  à  ni- 
veler les  prix  entre  Liverpool  et  le  Havre,  M.  Le  Cesne  répond  de 
la  façon  la  plus  affirmative.  Ces  cargaisons,  dites  à  ordre^  Puis- 
qu'elles n'ont  pas  de  destination  connue,  sont  dirigées  de  Cowes  ou 
de  Cork  sur  le  marché  «  le  plus  avantageux.  »  Là  où  le  coton  man- 
que, on  jette  immédiatement  3  à  4.,000  balles  qui  provoquent  «  une 
parité  »  ou  nivellement  de  prix.  Ici  le  Havre  a  généralement  la  pré- 
férence, précisément  parce  qu'il  est  meilleur  marché  que  Liverpool. 
L'orateur  entre  dans  des  détails  précis  à  cet  égard.  —  M.  de  For- 
cade voulant,  en  outre,  éclaircir  le  point  de  savoir  si,  conformé- 
ment à  une  déposition  précédente,  les  conditions,  l'entente  dans 
Tachât  de  la  matière  première,  joueraient  ici  un  rôle  prépondérant, 
de  façon  à  exiger  chez  l'industriel  toutes  les  aptitudes  du  négoce, 
M.  Le  Cesne  confirme  cette  opinion  de  la  façon  la  plus  explicite.  Il 
croit  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  et  vu  la  plus  ardente  concur- 
rence, l'industrie,  «  simple  outil,  »  est  peu  ou  point  rémunératrice. 
Il  faut  donc  que  l'industriel  soit  forcément  doublé  du  négociant  (1). 
Généralement,  dans  la  fabrique,  de  môme  qu'ailleurs,  le  bénéfice 
est  à  tel  point  limité,  que  la  perte  est  «  au  bout  de  l'opération.  »  Ce 
qui  dédommage,  c'est  Valea,  c'est  de  pouvoir  escompter  en  quelque 
sorte  des  hausses  possibles  quç  le  négociant  doit  savoir  pressentir, 
pouvoir  attendre.  Les  variations  notables  qui  se  produisent  dans 
le  cours  de  la  matière  première  sont,  parfois,  de  75  à  80  0/0,  et  fré- 
quemment de  ^0  0/0.  Aussi,  la  transformation  industrielle  ne  joue- 
t-elle  qu'un  rôle  secondaire.  Si  l'on  prétend  flétrir  les  qualités  ici 
nécessaires  en  taxant  cette  conduite  de  spéculation,  c'est  qu'on  parait 
beaucoup  trop  ignorer  qu'en  industrie,  de  même  que  dans  le  com- 
merce, cela  constitue  l'art  «  de  bien  acheter  et  de  bien  vendre.» 

A  ce  point  du  débat,  que  le  déposant  semble  avoir  épuisé,  l'hono- 
rable M.  Géliot  intervient  pour  reprendre  de  nouveau  la  question 
du  prix  de  revient  de  la  matière  première  au  Havre  et  à  Liverpool. 


(i)  Cette  opinion  a  été,  on  le  verra,  fort  remaniuablement  développée 
par  un  déposant,  M.  Raoul  Duval,  associé  de  la  filature  de  M.  Gau- 
thier, à  Rouen.  L'honorable  M.  Steinbach,  de  Mulhouse,  avait  également 
formulé  la  môme  idée.  —  P.  G. 
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L'honorable  déposant  recommande  ce  document  à  l'attention  toute 
spéciale  de  M.  le  président  de  la  Commission  des  transports. 

M.  Lamer.  —  Dans  cette  nouvelle  audition,  en  réponse  aux  dé- 
clarations de  M.  Le  Cesne,  Thonorable  secrétaire  du  comité  indus- 
triel normand  affirme  de  nouveau  l'exactitude  des  chiffres  et  des 
cotes  dont  il  est  parti.  Ces  cotes  seraient  reproduites  de  VAlma- 
nach  du  Commerce  du  Havre  ;  elles  ont  un  caractère  «ofBciel»)  puis- 
que les  courtiers  de  cette  place  les  publient  chaque  semaine.  Il  en 
est  de  même  de  Liverpool.  La  maison  Harris  et  C*  n'a  fait  ici  que 
s'appuyer  des  cours  authentiqués^  faut-il  dire,  par  les  courtiers  du 
grand  marché  anglais.  M. Lamer  et  M.  Pouyer-Quertier  voudraient 
dès  Tabord  savoir  si  M.  Le  Cesne  accepte  ou  récuse  les  tableaux 
produits  et  qui  seraient  puisés  à  cette  double  source?  —  M.  le  pré- 
sident fait  observer  que  TobjecLion  porte  ici  moin:-f  sur  les  tableaux 
dont  M.  Le  Cesne  n'a  pu  vérifier  l'exactitude  que  sur  la  qualité 
comparée  des  cotons.  —  Observation,  en  ce  sens,  de  M.  Le  Cesne 
qui  déclare,  d'ailleurs,  que  les  sources  dont  chacun  part  sont 
évidemment  pures.  Mais  la  question  n'est  pas  là. — M.  Lamer,  après 
avoir  vainement  insisté  pour  obtenir  une  adhésion  qui  fournisse 
comme  un  point  de  départ  commun,  ne  fait  nulle  difficulté  de  re- 
connaître, avec  M.  Le  Cesne,  que  les  classifications  du  coton  au 
Havre  ne  concordent  pas  «exactement»  avec  les  classements  an- 
glais. Aussi,  a-t-il  dû  opérer  de  façon  que  ces  classifications 
présentent  le  moindre  écart  possible. —  Explications  détaillées  à  ce 
propos.  Le  déposant  fait  un  nouvel  et  inutile  appel  à  l'acquiescement 
de  son  honorable  contradicteur.  Comme  il  insiste  à  cet  égard,  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  émettent,  avec  M.  le  président, 
l'avis  qu'on  ne  peut  ainsi  procéder  par  rfj'a/o^ue;  l'orateur  est  en 
conséquence  prié  de  poursuivre.  —  Dans  les  nouvelles  explications 
auxquelles  il  se  livre  au  sujet  de  ces  mêmes  classifications,  M.  La- 
mer reconnaît,  non-seulement  qu'il  a  opéré  par  des  moyennes,  mais 
qu'à  certains  égards,  faute  de  similaires  et  d'équivalents  sur  Tune 
ou  l'autre  place,  il  a  dû  s'en  tenir  à  l'a  peu  près.  Il  affirme,  en  se 
résumant  sur  ce  point,  qu'il  ressort,  suivant  sa  précédente  déclara- 
tion, une  dépense  moyenne  de  9  c.  13  par  kil.  excédant  celle  que  fe- 
rait le  filateur  anglais,  acheteur  dans  le  môme  temps  de  ces  quan- 
tités proportionnelles  de  cotons,  d'Inde  et  d'Amérique.  C'est  ainsi 
qu'à  Liverpool,  tout  compte  fait,  le  coton  des  Indes  aurait  été  depuis 
cinq  ans  acheté  à  13  c.  60  par  kil.  au-dessous  du  prix  du  Ha\Te, 
écart  qui  dépasse  notablement  la  somme  de  frais  voulue  pour  ame- 
ner le  coton  d'Angleterre  dans  le  port  français,  et  ferait  qu'on  a  inté- 
rêt à  s'approvisionner  à  Liverpool.  De  là  vient  que  dans  cette  pé- 
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riode  on  aurait  demandé  aux  entrepôts  anglais  deux  fois  plus  de 
coton  des  Indes  que  le  Havre  n'en  a  directement  importé  (i35  mil- 
lions de  kil.  en  face  de  88  millions!  Rien  d'ailleurs  du  mouve- 
ment général  d'exportation  et  d'importation  exposé  par  M.  Le  Cesne  ; 
il  s'agit  ici  uniquement  de  l'Angleterre).  M.  Lamer  ajoute  à  cela 
l'influence  quejouelecrédit  dans  une  placeàportéedu  filateurcomme 
l'eslle  Havre.  Il  revient  sur  l'inévitable  commission  de 2  0/0  exigée 
à  LiverpooJ  du  filateur  français.  Reprenant  enfin  un  à  un  les  divers 
éléments  constituant  l'écart  de  i  1  c.  déjà  précisé,  il  maintient  que  cet 
écart  existe  et  n'admet  pas  la  thèse  par  laquelle  M.  Le  Cesne 
eximait  de  ce  décompte  les  frais  de  transport  de  Liverpool  à  Rouen. 
Du  reste,  qui  donc  rembourserait  au  filateur  ses  frais  d'importation 
en  Angleterre  ? 

M.  de  Forcade  saisit  cette  occasion  pour  éclaircir  successivement 
deux  points  ;  celui  par  exemple  des  situations  de  place  qui  rendraient 
parfois  au  Havre  le  coton  moins  cher  qu'à  Liverpool  et  celui  relatif  à 
l'influence  des  cargaisons  flottantes. — M.  Lamer  dit  en  premier  lieu 
que  l'écart,  un  moment  détruit,  se  rétablitbienvite  dès  que  la  hausse 
ou  la  baisse  ont  cessé  de  déborder  par  suite  des  grands  mouve- 
ments. Sur  les  cargaisons  flottantes,  l'orateur  exprime  le  même 
sentiment  que  M.  Spœrry;  il  voit  là  un  danger  pour  la  filature  qui 
ne  marche  qu'en  bien  réglant  ses  mouvements  ;  cela  est  inconciliable 
avec  l'incertitude  des  marchés  à  livrer.  —  M.  de  Forcade  oppose  ici 
l'exemple  des  raffineurs  de  sucre  achetant  à  Falmouth  et  à  Cork 
des  cargaisons  flottantes  et  nivelant  par  cela  même  les  prix.  — 
M.  Lamer  reconnaît  que  le  disponible  est  plus  cher  que  le  coton  à 
livrer;  mais,  outre  qu'il  y  a  doute  sur  la  qualité,  l'on  opère  aussi  en 
ce  sens  à  Liverpool,  d'où  condition  égale.  Du  reste,  il  ne  ccimalt 
rien  de  pareil  pour  le  coton  de  l'Inde.  Passant  à  un  point  autre, 
M.  Lamer  revient  sur  une  note  émanée  de  M.  Jean  DoUfus  et  par 
laquelle  on  pourrait  être  conduit  à  supposer  qu'en  Angleterre  le 
prix  de  la  broche  descend  à  des  proportions  relativement  infimes.  Il 
semble  ressortir  des  explications  échangées  avec  la  commission  que 
cette  note  incomplète  prêterait  à  un  malentendu. 

Conformément  au  désir  précédemment  exprimé  par  M.  de  For- 
cade, l'honorable  déposant  met  sous  les  yeux  de  la  commission  le 
tableau  comparatif  des  prix  des  filés,  mois  par  mois,  à  Manchester 
et  à  Rouen  pendant  les  années  1868-69  et  les  mois  de  1870  qui  s'arrê- 
tent en  juin.  Il  résulterait  de  ce  tableau  un  écart  plutôt  supérieur 
qu'inférieur  à  ce  que  M.  Lamer  avait  indiqué.  Il  s'agit  du  n«  30 
anglais,  lequel  répondrait  approximativement  au  n*  25-26  français. 
Manchester  n'ayant  pas  de  cours  officiels  on  a  dû  s'aider  des  circu- 
laires et  prix  courants  des  premières  maisons  anglaises.  L'écart 
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après  avoir  ét^  de  43  et  48  centimes  par  kil.  serait  tombé  réoemmeat 
à  30  et  Ï6,  ce  qui  suffit  à  la  prospérité  relative  du  marché  anglais. 
Rien  ne 'montrerait  mieux,  suivant  M.  Lamer,  Tinsuffisance  des  ta* 
rifs  actuels.  «  Si,  en  vendant  26  cent,  moins  cher  que  nous,  la  filar 
ture  anglaise  gagne  alors  que  nous  perdons,  c'est  que  notre  prix  de 
revient,  conclut  Torateur,  est  plus  élevé  que  celui  des  Anglais 
d'une  somme  supérieure  à  86  cent.  »  Il  ajoute  que  depuis  sa  der- 
nière déposition,  l'entrée  en  chômage  de  200,000  broches  a  rendu  la 
situation  en  Normandie  encore  pire.  Le  gouvernement  est  intéressé 
à  faire  disparaître  cette  cause  comidérable  d'opposition  et  de  désaf- 
fection dans  les  divers  centres  industriels.  Ces  dernières  paroles 
amènent  un  débat,  parfois  confus,  dans  lequel,  distinguant  le  prix 
de  vente  en  France  et  à  Manchester  du  prix  de  revient,  M.  La- 
mer explique  les  contradictions  que  croit  apercevoir,  à  l'endroit  du 
tarif  proposé,  M.  de  Porcade.  Il  se  résume  It  dire  qu'en  ce  moment 
môme  l'industrie  de  la  filature  prospère  par  delà  le  détroit  et  i*enconlre 
des  prix  rémunérateurs,  tandis  qu'à  Houcn  la  situation  est  «des  plus 
mauvaises.  9  Du  reste,  l'écart  ne  serait  jamais  descendu  au-dessous 
de  21  cent.,  chiffre  exceptionnel  et  qu'on  retrouve  notamment  en 
février. 

M. Lb  Gbsni  répond  à  M.  Lamer, 

Dans  une  courte  et  substantielle  réplique  l'honorable  député  de  la 
Beine-Inférieure  revient  avec  de  nouveaux  développements  sur  les 
points  qu'il  a  traités.  Ainsi,  il  reste  maintenant  acquis,  et  M.  Lamer 
le  reconnaît,  que  ses  classements  comparatifs  ont  le  tort  d'avoir 
quoique  peij  «  forcé  la  note.» — Quant  aux  tableaux  dont  on  s'appuie 
ils  présentent  des  contradictions  de  plus  d'un  genre.  C!omment  ad- 
mettre notamment  qu'en  présence  de  l'écart  constant  et  notable 
qu'on  signale,  le  fllatcur  indigène  n'allât  pas  s'approvisionner  pié- 
férablement  à  Liverpool  ?  Et  pourtant,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu 
depuis  des  années  par  une  importation  directe  qui  s'accroît,  pea* 
dant  que  l'Angleterre  fournit  de  moins  en  moins.  Donc  pour  les 
marchandises  courantes,  l'Omra,  par  exemple,  l'écart  n'existe  pas 
et  l'on  ne  va  chercher  en  Angleterre  que  les  sortes  dont  le  HavTe 
est  exceptionnellement  pourvu. — Ici,  l'orateur  reproduit  son  argu- 
ment sur  les  fournitures  que  vient  chercher  au  Havre  l'étranger, 
l'Angleterre  môme.  —  M.  Géliot  explique  ce  dernier  fait  par  le 
besoin  de  spéculer,  tandis  que  M.  Lamer  parle  de  partie  de  ces 
cotons  qui  relèveraient  du  transit.  Ce  dernier  fait  ne  saurait  avoir 
de  portée,  les  Anglais  s'exposant  par  là  à  plus  de  frais.  Quant  à  la 
spéculation,  elle  serait  peu  admissible,  le  fait  des  bas  cours  étant 
chaque  année  à  diverses  reprises  constaté  sur  la  place  du  Havre.  El 
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puis,  la  spéculation  est  bien  plus  ici  effet  que  cause,  vu  qu'elle  ré- 
sulte d'une  foule  de  nécessités  qui  s'imposent»  M.  Lamer  ne 
remarque  pas  d'ailleurs  que  son  écart  de  11, 12  et  13  c.  au  lieu  de 
porter  sur  un  stock  de  200,000  balles  constituant  l'importation  en 
cotons  de  Tlnde  de  notre  consommation  porte  sur'  une  fraction  de 
30,000  balles,  peut-être  môme  15,000  seulement  achetées  à  plus  bas 
prix,  c'est-à-dire  sur  10  0/0  environ  de  nos  approvisionnements  et 
non  sur  la  masse  entière  ?  L'écart  est  donc  fautif  et  pèche  par  la  base. 
Le  coton  d'Amérique  n'est  pas  d'ailleurs  ici  en  cause  ;  il  s'agit  de 
cotons  des  Indes,  et  non  d'importation  de  cotons  américains  tirés 
des  entrepôts  anglais,  ce  qui  est  ici  une  pure  hypothèse.  A  un  fait, 
on  oppose  w  la  fantaisie,  et  voilà  d'où  vient  la  confusion.  »  —  M.  de 
Porcade  reprenant  les  chiffres  d'importation  directe  rappelés  par 
M.  Le  Gesne  tire  de  ces  prémisses  des  conclusions  identiques  qui 
arrêtent  un  moment  M.  Lamer  dans  l'énumération  des  frais  gre- 
vant à  Liverpool  le  filateur  français  acheteur  de  cotons.  Cet  indus- 
triel n'insiste  pas  moins  sur  l'écart  constant  qui  ressort,  suivant  lui, 
de  ses  tableaux.  Il  explique  la  diminution  des  demandes  faites  à 
Liverpool  par  le  mauvais  état  de  la  filature  française,  laquelle  s'aide 
au  Havre  des  commissionnaires  intéressés  à  la  soutenir.  —  «Le 
chiffre  9.15,  conclut-il,  est  le  résumé  des  conditions  d'infériorité 
moyenne  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  pour  les  cotons  de 
l'Inde  et  de  l'Amérique.  » 

—  M  Raisonnant  par  hypothèses,  extensions  et  moyennes  inven* 
iives^  repart  M.  Le  Gesne,  vous  construisez  des  chiffres  dépure 
fantaisie,  » 

Frappé,  enfin,  de  ce  que  M.  Le  Gesne  objecte  que  la  conséquence 
d'un  écart  entre  les  places  du  Havre  et  de  Liverpool  serait  de  rejeter 
immédiatement  sur  le  marché  le  moins  cher  la  demande  en  masse, 
d'où  l'importation  directe  déclinant,  ce  qui  n'est  pas,  pour  s'effacer 
devant  les  envois  de  Liverpool,  M.  Lamer  répond  que  les  frais  de 
déplacement  de  ce  dernier  port  à  Rouen  allant  à  11  c.  nivellent  les 
prix,  font  disparaître  toute  différence  et  expliquent  la  plupart  du 
temps  la  préférence  qu'obtient  le  Havre,  indépendamment  du 
relard,  des  incertitudes  que  crée  ici  l'éloignement  d'un  marché.  — 
C'est  là  une  explication  nouvelle  qui  s'accorderait  difficilement,  ce 
semble,  avec  les  faits  dont  part  M.  Pouyer-Quertier  qui  succède  à 
M.  Lamer  et  demande  à  être  introduit  dans  ce  débat  ? 

M.  PouYER-QuERTiBR. — L'houorablc  président  delà  Chambre  de 
commerce  de  Rouen  s'attache  à  représenter  le  marché  du  Havre 
ôomme  appartenant  surtout  à  la  spéculation  et  aux  commission- 
naires! La  q)éGulation,  dans  cette  place,  peu  alimentée  de  cotons. 
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y  aurait  un  rôle  «  énorme,  »  à  ce  point  qu'il  s'y  serait  vendu,  alors 
qu'on  n'avait  presque  pas  de  coton,  deux  ou  trois  fois  plus  de  celte 
marchandise  qu'à  Liverpool.  Pour  montrer  la  nécessité  de  s'appro- 
visionner de  préférence  sur  cette  dernière  place,  M.  Pouyer-Quer- 
tier  exhibe  les  factures  de  76,000  balles  qu'il  a  achetées  de  1862 
à  1867  inclusivement.  Cela  représenterait  une  valeur  de  52  mil- 
lions de  francs. — Il  est  vrai  de  dire  que  le  chiffre  des  achats  va  décli- 
nant, soit  3,400  balles  en  1867  et  6,000  en  1868  au  lieu  des^ 
10,000  balles  de  1865?— L'orateur  reconnaît  d'ailleurs  l'exactitude 
des  arrivages  de  l'Inde  signalés  par  M.  Le  Cesne  comme  importa- 
tion directe  croissante;  mais  cela  ne  tire  pas  à  conséquence  pour 
les  cours,  le  marché  de  Liverpool  faisant  office,  vu  son  impor- 
tance, de  marché  régulateur.  L'écart  de  9  à  12  c.  est  donc  con- 
stant, et  l'on  est  forcé  «de  donner  la  préférence  à  Liverpool.» — Ceci 
paraît  sjéloigner  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Lamer  ?  —  Il  y  aurait 
enfin  la  question  de  choix  qui  joue  ici  un  fort  grand  rôle. 

Un  peu  plus  loin,  M.  Pouyer-Quertier  reconnaît  que  la  filature 
française  revenant  aujourd'hui  aux  cotons  d'Amérique  on  donne  au 
Havre  la  préférence  pour  ces  achats  de  matière  première  (?).  Mais  la 
spéculation  règne  en  souveraine  sur  ce  marché  qui  s'impose  à  la 
filature  indigène  trop  souvent  livrée  à  des  commissionnaires  dont 
on  est  débiteur.  C'est  ce  qu'aucun  d'entre  eux  ne  voudra  recon- 
naître pour  ne  pas  nuire  h  la  pince  du  Havre  ;  mais  le  fait  est 
constant.  Si  l'on  achète  en  Angleterre,  c'est  qu'on  y  opère  «  à  meil- 
leur marché  qu'au  Havre  et  que  la  différence  est  toujours  de  8  à 
12  c.  sur  la  moyenne»  (!). 

Interpellé  par  M.  de  Forcade  sur  ce  point,  à  savoir  si  le  filateur 
français,  sous  le  rapport  du  fret,  paye  son  coton  à  Liverpool  plus 
cher  que  le  filateur  anglais,  M.  Pouyer-Quertier  répond  négative" 
ment.  Il  ajoute  que  les  frais  de  transport  de  Liverpool  à  Rouen  vont 
à  A3  fr.  75  la  tonne,  tout  compris.  Invité  à  fournir  les  éléments  de 
ce  prix,  M.  Lamer  les  donne  en  prenant  125  à  130  fr.  comme  coût 
de  50  kilog.,  ce  qui  correspondrait  aux  12  c.  d'écart  pn^ités. 
M.  Pouyer-Quertier  répète  que  malgré  ces  différences,  on  a  souvent 
avantage  h  se  fournir  à  Liverpool.  Il  déclare  avec  M.  Lamer  que  le 
commissionnaire  est  indispensable  au  Havre,  et  reconnaît  qu'ainsi 
le  filateur  français  est  sur  le  même  pied  qu'à  Liverpool  ;  mais  cela 
est  entré  dans  le  calcul  des  frais  auquel  on  s'est  livré  pour 
chaque  marché. — Ces  explications  fournies,  M.  Spœrry  demande  la 
parole. 

M.  Spœrry. —  Il  maintient  contrairement  h  l'assertion  de  M.  Le 
Cesne,  que  le  filateur  ne  saurait  user  du  marché  à  tertne  que  difG- 
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cilement  el  dans  «  une  faible  mesure;  »  rincerlitucle  delà  livraison 
serait  là  le  principal  obstacle,  sans  parler  de  la  qualité.  Pour  ce  qui 
est  des  cotons  achetés  en  mer,  môme  incertitude  ;  c'est  de  la  spécu- 
lation pure  et  cela  ne  profite  que  médiocrement  à  la  filature.  Ce 
n'est  donc  pas  cette  cote  à  terme  qui,  au  Havre,  formerait  point  de 
départ,  outre  qu'elle  présente,  avec  le  disponible,  un  écart  en  moins 
àe  5  fr.  L'exportation  minime  pour  l'Angleterre  n'aurait,  d'autre 
part,  rien  de  sérieux.  M.  Spœrry  confirme  derechef  les  calculs 
basés  par  M.  Lamer  sur  les  factures  qu'il  a  produites.  D  en  dépose 
lui-même  de  nouvelles  tirées  de  Liverpool. 

M.  Le  Cesne  réplique  en  peu  de  mots  à  MM.  Lamer,  Pouyer- 
Quertier  et  Spœrry. — ^Le  chifire  de  76,000  balles  dont  il  a  été  parlé 
serait  au  fond  des  plus  modestes,  réparti  sur  10  années,  avec 
3,000  balles  pour  la  dernière.  Gela  s'applique  à  des  circonstances 
exceptionnelles.  Des  chiffres  qu'il  a  fournis  ressort  la  preuve  qu'on 
a  imij^rié.  directement  pour  90  0/0  de  cotons  de  l'Inde  et  10  h  12  0/0 
du  marché  anglais.  Or,  ce  n'est  pas  sur  cette  frêle  base  qu'on  peut 
asseoir  un  écart  de  12  à  13  c.  Tout  compte  fait,  cet  écart  se  rédui- 
rait déplus  de  moitié. — Quantàla  Commission,  il  n'en  faut  pas  par- 
ler puisqu'elle  existe  au  Havre  comme  à  Liverpool.  Les  accumula- 
tions de  frais  qui  se  produisent  ici  et  qui  grèvent  aussi  bien  le 
dateur  anglais  que  l'industriel  français  n'ont  qu'un  but  :  charger 
abusivement  l'un  pour  exonérer  l'autre.  Du  reste,  Vincohéretice  des 
chiffres  qui  distingue  les  factures  produites  réduit  à  sa  valeur  ce 
genre  de  preuves. — M.  Le  Cesne  persiste  dans  son  dire  sur  les  cotons 
à  livrer ;\es  difficultés,  les  inconvénients  représentés  ne  tirent  point  à 
conséquence,  et  le  fait  constant  est  là.  Chacun  sait  fort  bien  prendre 
provisoirement  quelques  balles  sur  le  disponible^  en  attendant 
l'échéance  du  marché  à  terme.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  s'amoin- 
drit «  à  plaisir  »  pour  s'assurer  certains  privilèges.  Les  13  c.  mis 
en  regard  des  10  0/0  importés  de  Liverpool  représenteraient  envi- 
ron 1  centime  comparés  aux  90  0/0  d'importation  directe.  Or,  pour 
les 90  0/0  achetés  au  Havre  la  plus-value  n'excéderait  pas  2  1/2  0/0. 
Dans  une  lettre  adressée  à  M.Je  président  de  la  Commission  d'en- 
quête et  qui  figure  au  13*  fascicule^  p.  1085  et  suivantes,  le  député 
de  la  Seine-Iiîférieure  montre  par  de  nouveaux  chifTres  qui  recti- 
fient les  assertions  en  sens  contraire,  que,  loin  d'avoir  exagéré  les 
avantages  de  la  place  du  Havre  pour  l'approvisionnement  du  coton, 
les  chiffres  ont  été  plutôt  amoindris.  Le  vice  des  moyennes  pré- 
sentées par  M.  Lamer  et  qui  prennent  leur  source  dans  un  classe- 
ment fautif  nîssortirait  particulièrement  du  nouveau  tableau  des 
prix  que  produit  ici  M.  Le  Cesne  pendant  les  quatre  derniers  se- 
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mestres  en  comparant  ce  que  coule  le  coton  rendu  k  l'usine  de 
Manchester  et  les  Trais  faits  en  France  par  l'atelier  de  Rouen,  Il 
suivrait  de  Ifc  que  pour  30,000  balles  au  plus  qu'on  lire,  en  dernier 
lieu,  des  entrepûts  anglais,  l'écart  réol  au  profit  de  Lîveppool  est 
(I  moitié  moindre  »  de  ce  qu'on  prétend,  alors  que  pour  k-s  19/ÎO" 
de  la  consommation  ft-ançaiae  par  importation  directe,  la  difTérenca 
serait  nulle  entre  Rouen  et  Manchester.  Ce  tableau  déflerait  »  tout 
examen.  «  Il  est,  du  reste,  complété  par  la  déclaration  du  prési- 
dent de  la  Société  des  anciens  courtiers  du  Havre  ainsi  que  par 
celle  du  président  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  assermen- 
tés près  le  tribunal  de  commerce.  Ces  déclarations  faites  le  10  juin 
dernier  établissent ,  par  le  relevé  des  cours  k  Liverpool  et  au  Havre, 
que  le  1*'  de  ce  même  mois,  les  prix  étaient  plus  avantageux  en 
France  qu'à  Liverpool,  pour  le  coton  de  l'Inde  ou  d'Amérique.  C'est 
donc  ailleurs,  conclut  M.  Le  Cesne,  qu'on  devra  chercher  les 
causes  de  l'infériorité  signalée  ainsi  que  le  remède  qui  serait  par 
suite  nécessaire. 

Par  une  lettre  en  réponse  &  ces  nouvelles  articulations  et  que 
reproduit,  page  H02,  le  dernier  fascicule,  M.  Spœrry  revient  sur 
les  assertions  de  M.  Lamer  et  accentue  de  plus  fort  l'écart  de  13  ù 
J5  fr.  prétendu,  suivant  qu'il  s'agit  de  coton  de  l'Inde  ou  d'Amé- 
rique. Il  fait,  à  nouveau,  le  décompte  deséléments  qui  constitueraient 
cette  double  différence.  Il  s'appuie  notamment  sur  ce  fait  que  l'An- 
gleterre ayant  importé  en  1869  plus  de  3,400,000  balles  dont  elle 
aurait  envoyé  le  quart  sur  le  continent,  tandis  que  la  Franco  aurait 
importé  750,000  balles  pour  en  réexporter  160,000,  ces  ohiffrea 
suffiraient  h  expliquer  l'écart  dont  on  part  ici.  n  Alors  même,  con- 
tinue M.  Spœrpy,  que  la  filature  du  continent  se  passerait  de  tout 
achat  en  Angleterre,  cela  ne  prouverait  nullement  qu'elle  se  pro- 
cure le  coton  aussi  avantageusement  que  la  filature  anglaise,  n  D  y 
a  toujours  là  l'écart  correspondant  aux  frais  de  toute  sorte  qu'on  est 
obligé  de  faire  en  tirant  le  colon  de  Liverpool  même. — II  est  sensible 
que  cet  argument  laisse,  non-seulement  entier  celui  pris  des  cotes 
inférieures  du  Havre,  dans  ces  derniers  temps,  mais  qu'on  aurait 
quelque  peine  à  comprendre  comment  la  Suisse,  la  Belgique,  etc., 
viennent  chercher  au  Havre  une  matière  première  dont  le  prix  les 
"onsti tuerait  avec  leurs  concurrents  d'Angleterre  en  état  d'infério- 
■ité.  De  l'aveu  de  M.  Spœrry  même  il  y  a  là  l'élément  d'un  asseï 
ort  transit?... 

A  ces  pièces  annexes  vient  se  joindre  une  lettre  que  la  Chambre 
le  commerce  de  Manchester  adressait  le  20  avril  dernier  4 
AM.  Dollfus,  Mieg  et  C,  sur  l'état  de  l'industrie  cotonnière  dans 
e  Lnncashire  postérieurement  au  traité  de  1860.  Cette  communi- 
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cation ,  intéressante  à  plus  d'un  titre,  flgure,  à  la  un  du  ii«  fasciculej 
p.  899  et  suivantes.  — Loin  que  l'Angleterre  ait  exceptionnellement 
gagné  au  traité  de  commerce,  son  industrie  aurait  souffert  de  Tin- 
fluence  des  faits  généraux  qui  ont  affecté  les  aujLres  pays.  G'estainsi 
qu'en   4869,  notamment,  le  Lancashire  aurait  subi  des  pertes, 
éprouvé  des  souffrances  jusque-là  u  sans  exemple.  »  L'émigration 
désorganise  le  travail,  le  capital  industriel  est  notablement  dépré* 
cié,  le  déclassement  le  plus  cruel  s'opère  dans  la  fabrique,  enfin,  de 
nombreux  sinistres  se  succèdent.  La  guerre  d'Amérique  aurait  sans 
doute  exercé  sur  l'industrie  cotonnière  du  Comté  une  notable  in- 
fluence; mais  l'extension  abusive  de  l'industrie,  en  concentrant  ici 
d'énormes  capitaux,  aurait  non  moins  agi  sur  la  situation  inté- 
rieure. Le  nombre  de  broches  s'accroît  par  exemple  de  1856  à  1868 
d'un  huitième,  soit  A  millions;  celui  des  métiers  à  tisser  d'un  tiers 
environ,  et  le  personnel,  ouvrier  atteint  un  développement  pro- 
portionnel. Si  l'on  joint  h  ces  deux  causes  profondément  actives 
l'extension  que  prit  l'industrie  de  la  laine,  vu  la  cherté  parfois  exces- 
sive du  coton  I  l'on  s'expliquera  aisément  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre de  môme  qu'ailleurs.  La  laine  comptait,  en  d  861,  2^200  ma- 
nufactures engageant  3  millions  et  demi  de  broches;  moins  de  sept 
ans  après  les  2,465  établissements  existant,  disposent  de  6  millions 
et  demi  de  broches,  soit  près  du  double.  -^  Aussi,  la  détresse  in- 
tense née  de  cette  désorganisation  industrielle^  s'est  traduite  en  un 
accroissement  forcé   de  secours  dans  ce  district  cotonnier  qui  a 
quelque  chose  d'inouï.  En  trois  années  comprenant  partie  de  1864, 
les  28  Uniom  du  district  ainsi  que  les  comités  locaux  ont  dû  distri- 
buer 3,316,383  livres,  sans  parler  d'autres  appels  faits  à  la  charité 
privée.  Or»  en  1861  les   sommes   distribuées  n'excédaient  pas 
313,135  livres.  —  Un  manufacturier  du  Lancashire»  M.  Blackbum, 
déclare  en  mars  1870  que  le  quart  des  filateurs  de  coton  et  le  tiers 
de  ceux  qui  filent  et  tissent  auraient  suspendu  leurs  payements. 
Quant  aux  tisseurs,  la  proportion  serait  de  moitié.  —  Le  nombre 
des  broches  en  chômage  ou  détruites  sur  1,700,000  serait  d'environ 
un  quart,  soit  4i9,-000.  Les  salaires  des  flleurs  auraient  été  réduits 
de  8  0/0  et  ceux  du  tissage  de  12  1/2  0/0.  —  Quant  à  l'Amérique 
dont  on  exalterait  systématiquement  les  taxes  prohibitives,  il  ré- 
sulte de  publications  accréditées,  telles  V  United  states  Economisty 
que  beaucoup  d'usines  sont  entrées  en  liquidation  dans  ces  derniers 
t«»mps,  pendant  que  d'autres  travaillent  à  short  time  ^  ou  temps 
réduit.  La  grande  usine  Novelly  est  en  liquidation,  celles  d'Allaire^ 
de  Fultorij  de  Neptune^  qui  occupaient  i  ,900  ouvriers,  sont  fermées. 
Voilà  ce  qu'a  produit,  suivant  que  l'établit  le  recueil  d'où  cela  est 
tiré,  la  surélévation  des  tarifs  de  douane  aux  Etats-Unis^  et  ce  que 
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la  Chambre  de  Manchester  oppose  aux  partisans  de  ces  taxes 
excessives.  Des  milliers  de  maçons,  de  charpentiers,  de  tonneliers, 
de  journaliers  sont  sans  ouvrage  h  Brooklyn,  de  même  que  dans 
les  centres  cotonniers  de  la  nouvelle  Angleterre.  Ce  n'est  donc 
point  dans  cette  voie  qu'il  faut  marcher,  conclut  Thonorable  prési- 
sident  de  la  Chambre  de  Manchester,  M.  Bennett,  si  Ton  veut  tra- 
vailler à  la  prospérité  de  deux  nations  intéressées  à  échanger  en- 
semble leurs  produits. 

SÉANCB  DU  LUNDI  4i  AVRIL  (1), 

Sommaire.  —  Réclamation  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bernay,  M.  Lucas,  fllateur,  à  propos  de  Taudition  d'industriels  anglais 
qui  seraient  admis  à  déposer  prochainement  dans  l'enquête  ; — réponse 
de  M.  le  président  Paulmier. 

Déposition  de  M.  Octave  Fauquet,  filateur  dans  la  Seine-Inféricurc.  — 
Rectification  des  chiffres  par  lui  fournis  lors  du  traité  de  l«60.— Écart 
supérieur  à  celui  d'où  part  M.  Lamer  dans  le  tarif  proposé.  Séries  de 
tarification  actuelles  trop  étendues,  au  lieu  de  procéder  par  numéros 
pairs.  —  Concurrence  anglaise  particulièrement  à  craindre,  même  pour 
la  Suisse,  ici  distancée.  —  Écart  précisé  de  T Angleterre  à  la  Suisse  et 
de  la  région  de  l'Est  comme  de  la  Normandie  au  marché  britannique. 
—  Lutte  à  jamais  inégale.  —  Arrivages  du  coton  à  partir  de  i86o,  eu 
égard  à  Toutillage.  —  Prix  de  revient  comparés  en  France  et  au  dehors 
pour  le  filé,  chaîne  n®  28.  —  Observation  de  M.  de  Forcade.  Réponse 
de  MM.  Fauquet,  Pouyer-Quertier  et  Noblot. 

Déposition  de  M.  Waddington,  filateur  et  tisseur  dans  T Eure-et-Loir. — 
L'Alsace  aurait  moins  à  souffrir  que  la  Normandie  de  la  concurrence 
-  anglaise  ;  invasion  chiffrée  de  cette  fabrique.  Môme  thèse  pour  l'admis- 
sion en  franchise  temporaire.  —  Concurrence  de  l'Angleterre  particu- 
lièrement préjudiciable.  —  Du  tissage  indigène  considéré  à  un  double 
point  de  vue  :  son  inféricrité  comme  production,  en  comparant  les  frais 
d'installation  et  autres  au  tissage  britannique.  —  Question  de  M.  De- 
seilligny  sur  l'état  d'infériorité,  en  France,  de  la  main-d'œuvre;  rôle 
de  la  spécialisation  en  Angleterre.  —  Méthode  défectueuse  d'un  tarif 
dressé  sans  acception  du  poids  des  filés  ;  ce  serait  le  contraire  pour  les 
tissus  de  laine  où  l'on  doit  opérer  au  mètre  carré.  —  Abaissement  du 
salaire  britannique  alors  qu'en  France  il  s'élève  ;  raisons  de  cette  dif- 
férence. —  Déclaration  de  M.  Haussmann  au  sujet  de  la  spécialisation 
et  de  ses  effets. 

Le  début  de  cette  séance  est  marqué  par  une  réclamation  qui 
rappelle  pareil  incident  né  de  la  déposition  de  M.  Peer-Herzog, 


(4)  V.  pag.  345  et  suiv.,  le  4*  fascicule. 
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cîloycnsuisse. — Le  bruit  s'ùtant  répandu  que  deux  Anglais  seraient 
prochainement  entendus,  M.  Lucas,  filateur  à  Serquigny  et  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Bernay,  demande  la  parole 
pour  formuler  à  ce  sujet  une  interpellation.  On  connaît,  remarque 
M.  Lucas,  quelle  influence  fatale  les  Anglais  ont  exercée  en  1860... 
—  Ici,  M.  le  président  arrête  Torateur  et  met  fin  à  ses  remarques 
rétrospectives,  en  déclarant  que  la  Commission  n'a  pris,  à  cet 
égard,  aucune  décision;  il  ajoute,  enfln,  comme  pour  la  Suisse,  que 
la  Commission  entend  se  réserver  une  entière  liberté  et  puiser,  là 
oîi  bon  lui  semble,  les  éléments  de  sa  conviction.  Cet  incident 
vidé,  la  parole  est  donnée  à  M.  Fauquet. 

Déposition  de  M.  Octave  Fauquet,  filateur  à  Oissel  et  dans  la 
vallée  d'Andelle  (Seine-Inférieure)  ;  ce  double  établissement  com- 
prend 60,000  broches.  La  fondation  de  la  filature  est  contemporaine 
du  traité  de  i860.  —  M.  Fauquet  explique  qu'appelé  en  juillet  1860 
devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  il  exposa  alors  des  vues 
des  projets  de  tarifs  qui,  mis  à  profit,  auraient  pu  coiyurer  les 
maux  dont  on  se  plaint.  Il  eut  tort  seulement  à  cette  époque  de 
porter  à  42  francs  au  lieu  de  52  le  prix  d'établissement  de  la  broche 
en  Normandie;  mais  h  cette  époque  il  estimait  déjà  de  17  à  20  0/0 
l'écart  existant  entre  la  fabrique  anglaise  et  l'industrie  nationale. 
Se  référant  aux  chiffres  et  au  détail  fournis  par  M.  Lamer,  l'hono- 
rable déposant  porte  à  iO  c.  sinon  même  45  c.  au  lieu  des  20  c. 
inscrits  au  tarif  l'écart  entre  les  prix  de  revient  anglais  et  français 
au  profit  des  premiers.  Il  prend  ici  pour  type  le  n"  28  pour  chaîne, 
article  qui  fournit  en  France  le  plus  de  travail  et  qui  est  générale- 
ment choisi  comme  terme  de  comparaison.  Outre  que  la  filature 
dite  continue^  au-dessous  du  n**  20,  et  la  filature  des  numéros  au- 
dessus  de  40  sont  plus  particulièrement  atteintes,  M.  Fauquet  in- 
siste avec  M.  Lamer  et  d'autres  déposants  déjà  entendus  pour 
modifier  l'échelle  de  tarification,  laquelle  procède  par  séries  trop 
larges  au  lieu  d'opérer  par  numéros  pairs. 

Ce  qui  caractérise  la  déposition  de  M.  Fauquet  et  ce  qui  le  sépare 
notablement  de  ses  confrères,  tant  dans  la  Normandie  que  dans 
l'Est,  c'est  qu'il  se  préoccupe  presque  exclusivement  de  la  supério- 
rité de  l'Angleterre.  Pour  lui,  la  Suisse  elle-même  serait  distancée  ;  la 
lutte  ne  lui  est  possible  que  pour  les  articles  fins  où  sa  main- 
d'œuvre  est  particulièrement  «  productive.  »  Quant  à  la  grande 
consommation,  elle  est  battue  d'avance  à  tout  jamais  par  la  fabrique 
anglaise.  Les  grands  industriels  de  l'Est  sont  victimes  d'une  préoc- 
cupation qui  s'explique  par  le  voisinage  de  la  concurrence  lors- 
qu'ils fixent  à  peu  près  exclusivement  leur  attention  sur  la  Suisse, 
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C*est  l'Angleterre  qui  est  là  surtout  menaçante  pour  TEsl  comme 
pour  la  fabrique  normande.  — Jamais,  ~ni  la  France,  ni  la  Suisse  ne 
lutteront  «  à  armes  égales  »  avec  les  forces  que  ce  pays  puise  dans 
une  situation  exceptionnelle  :  «  la  nature  ne  le  veut  pas.  » 

Passant  h  un  autre  ordre  de  faits,  M.  Pauquet  procède  par  des 
tableaux  et  des  chiffres  desquels  il  résulterait,  d'un  côté,  qu'à  partir 
de  1861  les  arrivages  du  coton  sont  fort  loin  d*avoir  été  comme  au- 
paravant en  équilibre  avec  Taccroissement  incessant  du  nombre  de 
broches  partout  créées; —  ce  fait  ressort  également  de  la  déposition 
de  M.  Engel  Dollfùs  suivant  qu'on  l'a  pu  voir.  —  Le  second  point 
que  veut  faire  également  ressortir  l'honorable  fllateur  d'Oissel, 
c'est  que  la  France  est  loin  d'être  armée  d'une  façon  suflisante,  soit 
pour  consommer,  à  l'abri  de  toute  introduction  anglaise  ou  autre, 
ses  manufacturés,  soit  pour  écouler  au  dehors  l'excédant  fatal  de  sa 
production  cotonnière.  Il  résulte  toutefois  des  chiffres  de  M.  Pau- 
quet :  i*que  depuis  4865  la  situation  va  «'améliorant  pour  les 
divers  marchés,   l'arrivage  du  coton  tendant  de  plus  en  plus 
à  se  mettre  en  équilibre  avec  l'outillage  dont  on  dispose,  —  Ceci 
irait  h  rencontre  du  dire  nième  de  M.  Pauquet  déclarant  avec 
M.  Lamer  que  le  présent  tend  pour  la  France  au  pire;  2*  que  si 
nous  sommes  forcés  d'exporter  le  cinquième  environ  du  quantum 
que  représentent  nos  moyens  de  production,  —  soit  6,560,000  bro- 
ches, — il  faut  bien  remarquer  qu'en  présence  d'un  pays  beaucoup 
moins  peuplé,  l'Angleterre,  laquelle  est  forcée  d'expédier  au  dehors 
53/57e8  de  ses  produits,  la  situation  semble  relativement  très- 
favorable.  Il  est  vrai  que  M.  Pauquet  s'appuie  des  chiffres  hypo- 
thétiques de  M.  Serrière  pour  montrer  notre  marché  intérieur 
envahi  par  les  produits  de  plus  d'un  million  de  broches.  -^Voulant 
établir  le  prix  de  revient  d'un  kilog.  de  fllé  no28  pour  chaîne  tant  en 
Suisse  qu'en  Angleterre  et  en  France,  M.  Pauquet,  partant  des 
3,000  heures  qui  constituent  l'année  de  travail  anglais,  arrive 
h  induire  de  ces  prix  comparés  une  série  d'écarts  qui  se  traduisent 
par  5  centimes  de  l'Angleterre  à  la  Suisse,  par  31  centimes  du  rayon 
de  l'Est  à  la  filature  anglaise,  enfin  par  36  c.  entre  cette  dernière  et 
l'industrie  normande.  Telles  sont  les  différences  de  prix  relevées  à 
propos  de  la  même  durée  de  travail.  Cela  aboutirait  en  somme  dans 
l'opinion  du  déposant  à  une  différence  flottant  entre  40  et  45  c,  de  la 
Normandie  à  l'Angleterre.  Si  dans  l'Est  on  se  contente  d'une  prch 
tection  bien  moindre,  soit  25  c.  et  non  42  pour  ce  môme  n* 38, 
suivant  que  le  fait  observer  M.  de  Poroade,  c'est  qu'on  a  le  tort  de 
s'attacher  ici  trop  exclusivement  à  la  Suisse.  Du  reste,  la  dissidence 
porterait  sur  5  c.  et  non  sur  17.  —  M.  de  Porcade  a  peine  à  com* 
prendre  que  l'Alsace  soit  si  peu  préoccupée  de  la  ooncurrenoe  an* 
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glaise  quand  la  seule  différence  notable  consiste  pour  les  deux  cen- 
tres de  fabrique  français  dans  les  frais  de  transport  d'Angleterre 
dans  l'Est,  et  de  Rouen  en  Angleterre.  Arriver  plus  facilement  à 
Rouen  qu*à  Mulhouse  semble  de  médiocre  conséquence  au  regard 
des  fixais?  —  M.  Pauquet  revenant  sur  le  mince  écart  de  5  c.  par 
lui  signalé  à  l'instant  même  trouve  dans  les  conditions  d'achat  de  la 
matière  première, — le  coton,  —  l'explication  de  l'écart  de  iO  c.  qui 
se  remarque  entre  les  tarifs  proposés  par  l'Est  ou  la  Normandie.  , 
Ici  la  Suisse  et  l'Alsace  puisent  aux  mômes  sources,  d'où  des  prix 
qui  diffèrent  infiniment  moins.  C'est  ce  que  M.  Lamer  aurait  déjà 
traduit  par  un  écart  de  li  c. — M.  Pouyer-Quertier  appuie  en  ce  sens 
ainsi  que  M.  Noblot  déjà  entendu. 

Déposition  de  M.  WADDiNGTOîf,  filateur  et  tisseur  à  Saint-Remy- 
sur-Avre  (Ehire-et-Loir). — ^Depuis  le  rapport  fait  par  M.Cordier  à  la 
Chambre  de  Rouen,  rapport  dont  l'honorable  déposant  s'est  beau- 
coup aidé,  il  convient  d'ajouter  aux  2,054  métiers  arrêtés  par  suite 
de  liquidations  définitives  ou  provisoires,  4,290  autres  métiers.  Pas 
de  métiers  nouveaux  créés  postérieurement  à  1865,  sauf  celui  de 
M.  Pûuquet-Lemaître  dans  le  rayon  de  Rouen.  Dépréciation  in- 
stante, au  surplus,  de  l'outillage.  M.  Waddington  explique  techni- 
quement, en  s'étendant  sur  le  tissage  plus  ou  moins  gros,  plus  ou 
moins  duité^  selon  le  compte-fil  reconnu,  que  l'Angleterre  fait  ici 
une  concurrence  dont  n'a  pas  à  souffrir  l'Alsace,  vu  qu'on  y  est 
surtout  voué  à  la  fabrication  de  l'article  fin.  Il  estime  à  21  millions 
de  mètres  de  tissus,  dont  le  cinquième  entré  temporairement  en 
franchise,  l'invasion  annuelle  de  la  fabrique  anglaise.  Cela  repré- 
senterait l'ouvrage  de  2,215  métiers, soit  17  0/0  environ  des  métiers 
actuellement  battant.  Ces  évaluations  rapprochées  des  chifiVes  pu- 
bliés par  l'administration  britannique  seraient  fort  modérées. 

Relativement  aux  admissions  temporaires  en  franchise,  M.  Wad- 
dington représente  la  Normandie  comme  spécialement  préjudiciée 
ici,  et  cela  à  double  titre.  La  Normandie  souffre,  en  effet,  directe- 
ment, outre  que  le  marché  de  Mulhouse  agit  sur  elle  par  voie  indi- 
recte. Il  y  a  de  plus  le  préjudice  que  cause  au  tissage  normand 
l'assimilation  économique  de  l'Algérie  à  la  France  ;  si  l'imprimerie 
normande  gagne  à  cela,  le  tissage  y  perd,  quoique  à  vrai  dire  ce 
grief  soit  d'une  importance  secondaire.  L'honorable  déposant  con- 
clut au  maintien  du  décret  du  9  janvier  qui  supprime  l'admission 
en  franchise.  Avec  M.  Pauquet  il  insiste  sur  l'énorme  disproportion 
de  force  productive  qui  existe  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ce 
pays  est  un  rival  encore  plus  redoutable  en  temps  de  crise  que  dans 
les  circonstances  ordinaires.  Il  exporte  83  0/0  de  sa  fabrication,  et 
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le  jour  où  1  »  colon  devient  bon  marché,  il  écoule  encore  plus  facile- 
ment Texcédant  de  sa  consommation  et  produit  relativement  beau- 
coup plus. 

M.  Waddington  croit  devoir'maintenant  examiner  ce  qui  a  trait 
au  tissage,  considéré  dans  son  infériorité  relative;  c'est  un  point 
que  M.  Lamer  a  dû  ne  pas  aborder  pour  se  renfermer  dans  la  fila- 
ture. —  Il  faut  ici  distinguer  les  frais  de  fabrication  suivant  les  ar- 
ticles fort  variés  que  cela  concerne.  Or,  il  existe  deux  types  de  frais 
de  production  ;  les  uns  ont  trait  aux  articles  légers,  les  autres  r^ar- 
dent  l'article  lourd  sous  une  échelle  qui  s'étend  de  5  à  30  kilog.  Les 
droits  compensateurs  proposés  sont  établis  en  conséquence  dans  les 
tableaux  qui  accompagnent  la  déposition  de  M.  Waddington.  Par 
exemple  pour  les  produits  légers,  le  prix  d'un  métier  sera  d'abord 
examiné  en  France  et  en  Angleterre.  Ces  prix  varieraient  du  simple 
au  double  ou  peu  s'en  faut,  la  Normandie  dépensant  1,100  Ir.  là  où 
les  Anglais  ne  dépassent  pas  600  fr.  pour  la  construction  d'un  tis- 
sage mécanique.  L'honorable  déposant  entre  à  cet  égard  dans  les 
détails  précis.  Naturellement  l'intérêt  et  le  fonds  amortissant  sont 
calculés  en  conséquence.  Quant  aux  frais  d'éclairage  et  de  combus- 
tible, l'on  ne  peut  que  prendre  acte  de  l'écart  déjà  constaté  en 
tenant  d'ailleurs  compte  de  la  différence  de  durée  de  la  journée  de 
travail.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  les  tableaux  soumis  à  la  Com- 
mission.— Arrivant  à  la  main-d'œuvre,  après  avoir  dit  que  pour  l'en- 
tretien, les  transports,  la  commission  de  vente,  il  ne  peut  qu'adop- 
ter les  chiffres  de  M.  Lamer,  l'honorable  déposant  constate  que  le 
taux  du  salaire  par  personne  est  le  même  en  Normandie  que  dans  le 
Lancashire.  Seulement  le  produit  serait  loin  d'être  identique.  C'est 
ainsi  qu'en  Angleterre  100  métiers  impliquent  un  nombre  de 
50  ouvriers  en  moyenne,  tandis  qu'en  France  le  chiffre  relevé 
monte  à  70. — Voilà  ce  qui  existe  pour  l'article  léger  au  double  point 
de  vue  des  frais  ci-dessus  spécifiés.  Tout  compte  fait,  les  frais  se- 
raient de  962  fr.  par  métier  en  Normandie,  tandis  qu'en  Angle- 
terre ils  iraient  à  612  fr. 

Pour  les  articles  lourds ,  la  dépense  monte  plus  haut  ;  ce 
serait  quelque  chose  comme  1,082  fr.  en  moyenne  pour  le  tissage 
français  et  687  fr.  par  métier  anglais.  Ces  chiffres  tiennent  compte 
du  produit  obtenu  en  raison  de  la  durée  du  travail  par  jour.  C'est 
ainsi  que  si  la  production  moyenne,  par  an,  est  chez  nous  plus 
étendue,  soit  9,450  mètres  par  métier,  celle  de  nos  concurrents 
n'excède  pas  8,550  mètres.  Tenant  compte  de  ces  difTérences, 
M.  Waddington  conclut  à  un  préjudice  journalier  qui  se  chiffre 
pour  la  France  par  1  fr.  19,  soit  357  fr.paran  et  par  métier.— Inle^ 
pelle  par  M.  Deseilligny  sur  les  motifs  de  cet  écart  notamment  en 
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ce  qui  touche  la  main-d'œuvre,  Thonorable  déposant  Texplique  par 
cette  circonstance  que  l'ouvrier  anglais  mène  aisément  3  ou  4  jné- 
tiers,  tandis  qu'en  France  deux  lui  suffisent  quand  le  matériel  est 
«  identique  dans  les  deux  pays  »  (?).  La  raison  de  cette  infériorité 
relative  serait,  non  point  un  manque  de  force  ou  d'habileté,  mais 
l'absence  chez  nous  de  spécialisation.  L'Anglais  est  par  système 
borné  à  la  production  de  deux  ou  trois  articles  au  plus,  dans  les- 
quels il  excelle,  tandis  qu'en  France  on  s'attaque  à  36  et  40  articles. 
—  L'accueil  que  rencontre  dans  la  Commission  cette  dernière  partie 
de  la  déposition  venant  corroborer  le  langage  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  ne  permet  de  garder  ici  aucun  doute. 

Passant  à  l'examon  des  tarifs,  M.  Waddington  leur  reproche  de 
procéder  par  catégories  sans  acception  des  poids  divers.  Il  y  aurait 
là  un  classement  autre  h  ciïbctuer  à  raison  des  numéros  des  filés 
servant  à  la  fabrication.  Ce  seraient  comme  des  séries  nouvelles. 
Même  remarque  au  sujet  des  laises  ou  largeurs  plus  ou  moins 
étroites.  On  procède  par  poids,  tandis  qu'il  faudrait  tarifer  par 
mètre  carré  pour  être  juste.  Le  système  au  poids  serait  sans  incon- 
vénient si  les  frais  de  fabrication  diminuaient  en  proportion  de  la 
largeur;  mais  ces  frais  difRrent  peu  ou  point,  surtout  pour  le 
salaire.  Il  faut  donc  modifier  l'assiette  du  droit  compensateur  lui- 
môme.  — 11  ajoute,  en  ce  qui  touche  la  main-d'œuvre,  qu'à  la  diflé- 
rence  de  l'industrie  britannique,  le  salaire  s'est  élevé  en  France 
depuis  1860.  Il  y  a  mieux,  l'Angleterre  payerait  le  tissage  5  0/0  de 
moins  qu'en  1853.  L'explication  de  ce  fait  serait  tout  entière  dan» 
l'emploi  récent  chez  nous  du  coton  de  l'Inde  qui,  plus  court,  donne 
un  filé  sujet  à  se  rompre  plus  fréquemment,  ce  qui  accroît  les 
pertes  de  temps,  pendant  que  d'autre  part  les  bras  manquent  (?).  La 
conscription,  le  nombre  proportionnellement  moindre  des  nais- 
sances expliqueraient  ce  manque  de  bras.  —  Enfin,  la  cherté  qui 
s'est  produite  chez  nous  depuis  plusieurs  années  aurait  agi  sur  le 
taux  du  salaire  que  le  fabricant  français  a  dû  équitablement  subir, 
bien  diflerent  en  cela  de  l'industriel  anglais.  L'honorable  déposant 
fournit  des  chiffres  sur  l'habitation,  la  nourriture,  etc.,  desquels  il 
résulterait  que  l'ouvrier  français  vit  plus  chèrement- que  l'ouvrier 
anglais.  D'où  des  salaires  qui  vont  augmentant  pendant  qu'ailleurs 
ils  sont  stationnaireS  sinon  amoindris.  —  Cette  déposition  fort 
écoutée  est  suivie  d'une  déclaration  de  M.  Haussmann,  industriel 
normand,  qui  abonde  dans  le  sens  précité  de  la  spécialisation.  Là 
oublie  a  pu  s'établir  en  Normandie  elle  a  donné  lieu  à  des  écono- 
mies de  main-d'œuvre  qui  iraient  à  21  0/0. 
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SÉANCE    DU   MERCREDI    13   AVRIL  (i). 

Sommaire. — Déposition  de  M.  Gordier,  imprimeur  sur  étoffes  près  Rouen. 

—  Généralité  des  souffrances  de  l'industrie  cotonnière,  partout  dues  à 
l'action  des  mômes  causes.  —  De  la  place  qu'occupe  rimpression  des 
tissus,  fort  éprouvée  depuis  dix  an».  Nombre  d'ouvriers  et  de  prodoits 
par  elle  mis  en  œuvre  dans  l'industrie  du  coton.  ^  Différence  de  la 
fabrique  normande  et  de  celle  de  l'Alsace  ;  effets  qu'entraînerait  la 
cherté  résultant  d'une  surélévation  de  tarifs.  ^  Prix  démesuré  de  la 
houille  en  face  de  besoins  immenses  et  de  tarifs  extra-protecteurs. 
Lourde  charge  de  ce  chef.  — La  Compagnie  d'Anzin  ;  observations  de 
MM.  Quesné  et  Ghagot.  Question  de  frais  ici  dominante,  de  môme  que 
celle  du  prix  des  transports.  —  La  Normandie  et  l'Alsace  quant  à  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  :  différences  profondes.  Les  fabriques 
d'Alsace  sans  action  sur  le  marché  de  la  Normandie  :  chiffres  à  l'appui. 

—  Vote  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  sur  l'admission  tempo- 
raire rectifié  et  représenté  comme  favorable.  —  Retour  au  système  co- 
lonial nécessaire.  —  Avantages  d'un  tarif  spécifique  se  substituant  au 
droit  ad  oa/orem.  *- Question  de  M.  de  Foroade  sur  les  effets  de  l'ad- 
mission temporaire  eu  égard  à  l'extension  de  l'indiennerie  normande. 

M.  Pouyer-Quertier  demande  la  parole  et  rentre  dans  l'exposition  de 
griefs  déjà  formulés  par  lui  et  d'autres  industriels  contre  le  traité  de 
IP60.— Importance  d'un  écart  minime  de  1/4  de  centime.  Réduction  du 
droit  sur  la  houille  ;  sa  portée  médiocre,  industrie  nationale. —  Question 
de  M.  de  Porcade  sur  l'influence  des  tissus  de  laine  mélangés  et  réponse 

•  de  M.  Cordier  ;  M.  Rondeaux  abonde  dans  ce  sens.  —  L'admission  tem- 
poraire sans  action  possible  sur  la  fabrique  normande  et  pourquoi. 
Situation  spéciale  de  Bolbeo  à  cet  égard.  Déclarations  contraires  de 
MM.  Géliot  et  Lamer  ;  M.  Gordier  maintient  son  dire  et  l'explique. 
Raisons  à  l'appui  de  MM.  Rondeaux  et  Dalipbard.  Inutile  appel  aux 
lumières  de  M.  Seillièrc,  qui  ne  peut  ici  rien  spécifier.  —  Incident 
à  la  suite  de  cette  audition. 

Déposition  de  M.  Toussaint,  délégué  par  la  Chambre  consultative  de 
Fiers.  —  Détails  statistiques  sur  cette  population  ouvrière,  vouée  spé- 
cialement au  tissage  à  la  main.  Grande  et  petite  indusdrie,  celle-ci 
plus  exclusivement  rurale  ou  mixte.  —  Influence  des  lainages  sur  l'in- 
dustrie cotonnière.  —  Du  droit  spécifique  et  du  droit  ad  valorem." 
Exagération  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  tarifs  différentiels  ou  de 
transit. 

Déposition  de  M.  Eugène  Gallet,  commiseioniiaire  en  Glés  à  Flen.-^ 

Nécessité  d'une  protection  contre  la  ooncurrenoe  d'Alsace. 
Déposition  de  M.  Julee  Jardin,  filateur  dans  la  Manche.  —  Se  réfère  ftux 


(1)  V.  p*  377  et  suiv.,  5«  fascicule. 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  431 

déclaration»  de  MM.  Lamor  et  Toussaint,  dont  il  reproduit  les  points 
essentiels.  —  Exigences  abusives  de  certains  monopoles  de  chemins  de 
fer,  —  Le  grand  atelier  et  la  petite  industrie. 
Dépositions  écrites.  —  Le  comité  des  indienneurs  de  Rouen  reproduit 
ici,  sur  la  nécessité  d'un  droit  spécifique^  sur  les  avantages  de  l'admis- 
sion temporaire  et  le  système  colonial,  les  explications  fournies  par 
M.  Gordler. 

Ddposition  de  M.  Gordibr,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen  et  imprimeur  sur  étoffes ,  à  Déville-lès-Rouen.  —  La 
fabrication  d'indiennes  de  M.  Cordier,  qui  remplit  depuis  dix  ans 
les  fonctions  de  secrétaire  do  la  Chambre  et  qui,  en  cette  qualité,  a 
été  chargé  de  rédiger  il  y  a  deux  ans  un  exposé  général  sur  l'in- 
dustrie cotonnière,  varie  annuellement  entre  50  à  60,000  pièces. 
Son  rapport  renferme  sur  l'état  des  divers  établissements  coton- 
niers de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  les  indications  et  les  chif- 
fres les  plus  précis.  Compulsant  les  rôles  des  contributions  de  la 
circonscription  normande,  éclairé  par  de  nombreux  voyages  en 
Suisse  et  dans  le  Midi  pour  y  étudier  les  procédés  de  la  fabrique 
étrangère  et  se  rendre  exactement  compte  de  la  cause  de  certaines 
souffrances  intérieures,  M.  Cordier  a  pu  constater  par  ses  propres 
yeux  la  détresse  à  peu  près  générale  dont  l'industrie  cotonnière 
porte  partout  les  marques. 

En  ce  qui  touche  l'impression  des  tissus,  la  ruine  a  pris  des  pro- 
portions telles  dans  une  période  de  moins  de  dix  ans  que  le  nombre 
des  établissements  tombait  de  33  à  20.  Le  capital  engagé  dans  ce 
qui  en  reste  est  déprécié  de  moitié  environ,  soit  20  millions  au  lieu 
de  38  ou  40.  Tel  qu'il  existe,  il  fournit  toutefois  directement  h  plus 
de  5,000  ouvriers,  6  millions  et  demi  de  salaires  aboutissant  pour 
des  ouvriers  de  choix  à  un  maximum  de  10  fr.  par  jour,  La  fabri- 
cation d'indiennes  rouennaises  Hotte  actuellement  entre  800  et 
900,000  pièces  représentant  une  valeur  commerciale  d'environ 
W  millions  de  francs.  L'article  important  de  la  doublure  entre 
pour  8  &  10  millions  de  francs  dans  ce  chiffre,  et  ces  détails  ont  ce 
caractère  spécial  d'authenticité  exceptionnelle  qu'ils  émanent 
des  fabricants  eux-mêmes  sur  l'invitation  que  leur  adressait  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen.  Avant  1860  la  fabrication  de 
rindienne  dépassait  de  200,000  le  nombre  actuel  de  pièces. 

Voulant  donner  une  juste  idée  de  l'importance  de  cette  fabrique 
en  Normandie  et  du  rôle  qu'elle  joue  à  côté  des  industries  coton- 
nières  qu'elle  met  en  jeu,  M.  Cordier  prend  pour  type  un  éta- 
blissement qui  imprimerait  100,000  pièces  d'un  poids  total  de 
1,139,000  kil.  et  mesurant  10  millions  de  mètres.  Il  arrive  à  cette 
conclusion  que  les  8o0,000  pièces  imprimées  dans  la  circonscrip- 
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tion  occupent  directement  ou  indirectement  pour  la  filature,  le  tis- 
sage, la  teinture,  les  produits  chimiques  19,805  ouvriers  dont  le 
i/4  environ  attachés  exclusivement  à  l'indienncrie  et  qui  gagnent 
un  salaire  annuel  de  plus  de  G  millions.  La  filature  serait  ici  en- 
gagée par  plus  de  600,000  broches  et  le  tissage  pour  8,500  mé- 
tiers; la  consommation,  en  produits  agricoles  et  exotiques  concen- 
trés ou  en  produits  chimiques  ou  industriels  impliquerait  un  poids 
de  près  de  7  millions  de  kilog.;  enfin,  la  houille  nécessaire  à  cette 
production  représenterait  53  millions  de  kilog.  Telle  est  la  place 
que  tiendrait  dans  les  affaires  et  dans  Tindustrie  du  pays  Tindien- 
nerie  normande.  Cette  production  donnerait  lieu  au  déplacement 
de  1,900,000  colis  de  toutes  formes  :  caisses,  ballots,  touries  et 
bidons,  qui  jouent  dans  la  navigation  et  Tentreprise  des  transports 
un  rôle  important. —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  queTindiennerie 
normande,  à  la  différence  de  la  fabrique  d'Alsace,  vise  moins  h  sa- 
tisfaire, par  le  côté  artistique,  les  classes  riches  ou  aisées,  qu'à  pro- 
duire beaucoup,  «  à  bas  prix,  »  de  façon  que  le  produit  s'adresse  à  la 
masse  des  consommateurs.  Si  l'Alsace  monte  une  machine  qui 
donne  500  mètres,  Rouen  devra  produire  dans  le  même  temps  6  à 
12,000  mètres;  d'où  une  importance  commerciale  qui  balance  et 
dépasse  môme  parfois  la  production  alsacienne. — De  cette  nécessité 
de  production  en  grand  et  à  bas  prix  découle  logiquement  que  tout 
renchérissement  ou  aggravation  du  prix  normal  se  traduit  en  mé- 
vente et  en  stagnation  fatale  au  sein  de  la  fabrique  ;  tandis  qu'au 
contraire  l'abaissement  des  prix  conduit  à  une  extension  considé- 
rable d'affaires.  M.  Cordier  précisant  par  des  exemples  l'effet  de 
cette  loi  en  montre  l'irrésistible  puissance  dans  la  mesure  du  1/4  au 
double  suivant  qu'on  réduit  la  dépense  de  5  ou  10  pour  100  à  l'en- 
droit de  l'acheteur. 

Placé  à  ce  point  de  vue,  l'honorable  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Rouen  hésite  h  croire  qu'une  surélévation  de  tarifs  puisse  constituer 
un  remède  efficace  à  la  situation  présente.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par 
le  haussement  des  prix  que  l'on  songe  à  combattre  dans  la  pratique 
ordinaire  le  concurrent  qui  a  conquis  sur  nous  quelque  avantage  à 
l'aide  d'un  perfectionnement  de  mécanisme  plus  ou  moins  heureux. 
Il  est  élémentaire  qu'on  doit  s'attacher  à  réaliser,  comme  lui,  une 
notable  économie  en  perfectionnant  les  procédés  et  la  méthode. 
Diminuer  le  prix  de  revient,  voilà  ce  qu'on  recherche  par-dessus 
tout.  — Ici  M.  Cordier,  sans  toucher  aux  salaires  qui  montent  pro- 
gressivement en  raison  môme  des  charges  publiques,  reproduit 
quanta  celles-ci,  de  môme  qu'en  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer 
et  autres  moyens  de  transport,  les  griefs  précédemment  articulés  au 
cours  de  l'enquête,  he  prix  de  la  houille  si  nécessaire  aux  industries 
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qui  manipulent  le  coton  subit  un  renchérissement  tel  que  ce  com- 
bustible grève  la  fabrique  des  plus  lourdes  dépenses.  L'honorable 
déposant  se  livre  à  une  appréciation  des  divers  tarifs  qui  fait 
ressortir  de  déplorables  écarts  d'une  ligne  à  l'autre.  Seulement, 
à  la  différence  de  MM.  Pouyer-Quertier  et  Lamer,  il  ne*  croit  pas 
que  la  houille  doive  être  protégée  par  un  tarif  de  i  .20  la  tonne 
qui  en  augmente  le  prix  de  15  à  25  0/0  selon  la  provenance.  Si  la 
houille ,  loin  d'être  en  perte ,  prospère  incessamment ,  elle  n'a 
que  faire  d'une  protection  onéreuse  à  tout  le  reste.  La  situation  flo- 
rissante de  quelques  grandes  Compagnies,  notamment  des  charbons 
d'Anzin  où  l'action,  après  avoir  atteint  un  prix  de  1,800,000  francs, 
s'est  un  jour  fractionnée  en  parts  de  150,000  fr.,  connues  sous  le 
nom  de  deniers  d'Alain,  n'est  pas  de  nature  à  faire  croire  que  le 
pays  doive  ici  s'imposer  aucun  sacrifice.  —  Ce  coup  d'œil  jeté  en 
passant  sur  une  grande  et  riche  Compagnie  éveille  l'attention  de 
certains  membres  de  la  Commission,  de  M.  Quesné,  entre  autres, 
ainsi  que  de  M.  Chagot  dont  les  interpellations  ont  moins  directe- 
ment trait  au  point  débattu  qu'elles  ne  semblent  vouloir  défendre 
une  puissante  industrie  houillère. — Les  observations  de  M.  Chagot 
tendent  à  mesurer  la  prospérité  d'Anzin  sur  le  revenu  à  5  0/0  d'ac- 
tions qui  ont  décuplé  de  valeur;  mais  l'argument  ne  serait-il  pas  le 
même  pour  la  compagnie  dont  le  fonds  s'élève? — ^M.Cordier  appuie 
son  raisonnement  défaits  et  de  chiffres  qui  montrent  la  Compagnie 
d'Anzin  élevant  ses  prix  de  60  ou  de  80  0/0,  ce  qui  expliquerait  la 
prospérité  constante  qui  s'attache  ici  à  l'industrie  de  la  houille.  Le 
denier  d'Anzin  vaudrait  en  ce  moment  môme  250,000  fr.  et  re- 
présenle  simplement  1/12""  d'action. 

Pour  montrer  à  quel  point  est  lourd  le  poids  des  taxes  qui  grè- 
vent sous  ce  rapport  l'indiennerie,  l'honorable  déposant  fait  le  dé- 
tail des  droits  qu'un  établissement  de  72,000  broches  produisant 
iOOjOOO  pièces  aura  à  supporter  directement  ou  indirectement  : 
iilature,  tissage,  blanchiment,  teinture  et  impression. — La  consom- 
mation de  la  houille  impliquerait  l'emploi  de  30,000  tonnes,  soit 
le  payement  de  43,000  francs  de  droits,  ce  qui  avec  les  tarifs  de 
navigation  intérieure  porte  la  dépense  à  83,000  fr.  Si  maintenant 
on  calcule  le  droit  sur  une  production  de  850,000  pièces  d'indienne 
on  met  cette  industrie  aux  prises  avec  une  charge  annuelle  de 
705,000  fr.  pour  332,000  tonnes  de  charbon  consommé.  M.  Cor- 
dier  estime  que  si  l'indiennerie,  de  même  que  le  tissage  et  la  filature 
étaient  dégrevés  de  cette  charge,  les  pjrix  pourraient  se  réduire  en 
conséquence  et  donner  à  la  consommation  un  essor  qu'elle  n'a  pas. 
C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'on  pèserait  efficacement  sur  les  tarifs  de 
transport  par  les  voies  ferrées,  le  gouvernement  se  trouvant  armé 
3*  sÊRiB,  T.  XXI  — "tS  mars  1871.  28 
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pour  une  réduction  qui  procurerait  aux  Compagnies  des  bompensa- 
tions  sérieuses.  Cette  question  du  combustible  est  dominante,  et, 
sans  parler  du  marché  intérieur  qui  ne  peut  d'élargir  que  par  ra- 
baissement des  prix,  il  est  évident  que  le  marché  extérieur  lui- 
même  n'offrira  une  marge  étendue  qu'autant  que,  par  ses  procédés 
et  ses  approvisionnements  la  fabrique  se  sera  mise  en  équilibre 
avec  le  dehors.  Les  impôts  ne  dille^rent  pas  sensiblement  pour  le 
manufacturier  et  l'ouvrier  français,  anglais  ou  suisse.  Mais  ce  qui 
établit  de  graves  différences  c'est  l'emploi  du  combustible  et  le  prix 
des  transports. 

Passant  à  un  point  fort  controversé,  celui  de  l'admission  tempo- 
raire en  franchise,  M.  Cordier  établit  que  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  pour  la  Normandie  comme  pour  l'Alsace.  Ici,  ce  sont  les 
tissus  similaires  qu'on  importe  en  franchise  de  droit,  provisoire* 
ment,  tandis  que  dans  la  circonscription  de  Rouen  c'est  tout  le 
contraire.  Les  tissus  légers  qu'on  introduit  en  Normandie  pour  les 
imprimer  ne  rentrent  nullement  dans  la  fabrication  courante. 
^— M.  Pouyer-Quertier  ne  contredit  pas  cette  déclaration  qui  ne  ren- 
contre chez  un  autre  industriel  normand  déjà  entendu,  M.  Wad- 
dington,  que  des  restrictions  sans  grande  portée. — Quant  à  l'invasion 
en  Normandie  des  manufacturés  d'Alsace  par  l'effet  indirect  des 
entrées  temporaires  en  franchise,  ceux  qui  invoquent  ce  refoule- 
ment n'ont  pas  réfléchi  à  ce  qui  existe  eu  égard  à  la  période  anté- 
rieure. Ainsi,  avant  -1860  on  tirait  d'Alsace  par  an  725  mille  piè- 
ces, soit  près  de  7  millions  de  kil.;  or  à  cette  heure  on  n'achète 
plus  à  l'Alsace  que  la  moitié  environ  de  cette  quantité,  soit  535,000 
piècesd'un  poids  total  de  4,302,000  kil.  C'estune  différence  en  poids 
moindre  qui  se  traduit  par  2,599,000  kil.  Il  y  a  plus  :  l'écart  entre 
les  prix  d'Alsace  et  cciux  de  Normandie  s'est  notablement  accentué 
loin  de  diminuer.  Le  refoulement  dont  on  parle  ici  n'a  donc  rien 
de  vrai.  M.  Cordier  fortifie  cette  partie  de  sa  déposition  de  faits  et 
de  chiffres  également  précis.  Il  montre  la  Prusse,  grâce  h  l'admis- 
sion temporaire,  battant  et  chassant  de  divers  grands  marchés  la 
Normandie  et  l'Alsace  elle-même.  La  propriété  artistique  en  France 
n'est  pas  d'ailleurs  assez  efficacement  garantie  pour  conserver  au 
dehors  la  supériorité  qu'on  lui  reconnaît.  Du  reste,  l'admission 
temporaire  s'est  traduite  pour  la  Normandie  en  un  excédant  de 
façon  et  de  travail  qui  porte  sur  307,000  pièces  dans  une  période 
assez  courte,  soit  plus  de  d  millions  de  francs  de  façon.  Et  comme 
à  Rouen  le  commissionnaire  est  l'intermédiaire  habituel,  constant 
de  tout  placement  de  tissus,  il  n'est  pas  une  nsaison  de  commission 
qui  ne  se  montre  favorable  au  système  de  l'admission  temporaire 
en  franehiae.— Loin  cjao  la  Cliambre  àe  Rouen  ait  voli  b  rjlrait  ûb 
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ce  système,  suivant  que  Ta  avancé  par  erreur  rhonorablc  M.  Ger- 
monnière,  elle  s'est  prononcée  le  24  novembre  1867  pour  son  main- 
tien. Ces  admissions  sont  reconnues  indispensables  pour  entamer 
a  des  relations  »  qui  ouvrent  d'heureux  débouchés  au  profit  du 
tissage,  de  la  filature  même.  L'impression  est  une  industrie  mère 
d'où  dépend  plus  qu'on  ne  eroit  le  sort  des  autres  industries  du 
coton. — CommeM.  Waddington  intervient  au  débat  pour  savoir  si 
M.  Cordier  réclame  avec  les  autres  industriels  normands  la  resti- 
tution, sauf  l'Algérie,  du  régime  colonial,  contrairement  à  la  loi  de 
1866,  l'honorable  déposant  répond  affirmativement.  —  Passant  à 
rétablissement  de  nouveaux  droits,  M.  Cordier  pense  qu'il  y  aurait 
moins  à  procéder  ici  par  un  droit  protecteur  plus  élevé  que  par  un 
système  de  droits  spécifiques  bien  compris  et  substitué  au  droit 
ad  valorem.  Il  montre  par  des  chiffres  que  ce  dernier,  calculé  sur 
le  pied  de  15  0/0,  se  réduit  dans  la  pratique  courante  à  6  et  7  0/0. 
Il  dresse  en  conséquence  une  échelle  qui  fhit  acception  du  double 
élément  de  la  matière  ou  valeur  intrinsèque  et  de  la  valeur  artis- 
tique. 

Interpellé  par  M.  de  Porcade  sur  le  point  de  savoir  si  depuis 
l'établissement  des  admissions  en  franchise  la  fabrique  de  l'in- 
dienne avait  pris,  comme  en  Alsace,  une  extension  remarquable. 
M.  Cordier,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  le  résultat  contraire 
qui  s'est  produit,  fait  observer  que  la  mode  a  fait  disparaître  cer- 
tains articles  qui  tenaient  Une  place  importante.  Le  changement 
de  régime  à  l'endroit  des  colonies  a,  d'autre  part,  fait  fléchir  la 
fabrication.  Mais  l'admission  temporaire  n'en  a  pas  moins  produit 
de  bons  effets,  et  ce  que  réclame  en  somme  le  déposant  c'est  moins 
un  tarif  protecteur  plus  élevé  que  des  droits  équivalant  par  voie 
spécifique  à  une  protection  «  effective  »  de  15  0/0. 

A  ce  point  du  débat,  M.  Pouyer-Quertier  se  lève,  et  demande  la 
permission  «  de  revenir  »  sur  quelques  pjirties  de  cette  importante 
déposition. — L'honorable  filateur  de  Rouen  saisi  t  cette  occasion  pour 
insister  de  nouveau  sur  ce  qu'il  a  déjà  exposé  :  détresse  notable 
au  sein  de  la  filature  et  du  tissage  normands, — invitation  à  la  com- 
mission de  prendre  communication  des  livres  des  divers  industriels 
de  cette  région,  —  inégalité  des  charges  qui  pèsent  en  France  et  en 
Angleterre  sur  les  producteurs  au  grand  désavantage  de  la  fabrique 
française,  —  nombre  de  kilogr.  de  matières  premières  qui  entrent 
dans  la  fabrication  d'un  kilogr.  de  tissus, — action  fatale  de  l'admis- 
ftion  temporaire  sur  le  marché  intérieur  et  avantage  plus  que  mi- 
nime que  le  pays  retire  d'un  tel  système, — insuffisance  d'une  protec- 
tion qui  fait  que  l'étranger  remplace  et  comble  chez  nous  le  travail 
tî'un  mîHion  df  brochas.  B'aidnnt  des  «iknls  de  M.  Seillièrc», 
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M.  Pouyer-Quertief  fait  un  nouvel  étalage  de  tout  ce  que  renfer- 
ment les  dépositions  qui  se  sont  produites  à  rencontre  du  traité  de 
commerce  et  de  ses  suites.  Du  reste,  l'intérêt  pour  ceux  que  favo- 
rise Tadmission  en  franchise  est  minime  puisqu'il  se  mesurerait 
à  1  ou  2  centimes  par  mètre,  ce  qui  n'empêche  pas  le  déposant  de 
reconnaître  avec  M,  Gordier  qu'un  centime,  c'est  pour  Tindustrie 
normande  «  la  prospérité ,  2  centimes,  Vimmense  prospérité.  »  Il 
^oute  «  qu'une  misère  d'wn  quart  de  centime  suffît  à  amener  le 
désordre  et  la  ruine  dans  un  atelier,  »  vu  l'immense  quantité  de 
mètres  ou  de  kilogr.  qui  se  peuvent  fabriquer  «  en  très-peu  de 
temps»  (I?). — Quanta  accuser  la  Normandie  denepassufQsamment 
fabriquer  pour  l'exportation,  le  reproche  n'est  pas  mérité;  il  fut  un 
temps  où  les  choses  se  passaient  autrement  ;  mais  les  tissus  légers 
ont  dû  être  abandonnés,  ils  ont  cédé  la  place,  soit  à  la  concurrence 
alsacienne,  soit  aux  importations  en  franchise  ou  directes  de  l'é- 
tranger. M.  Pouyer-Quertier  est  d'ailleurs  loin  de  croire,  avec 
l'orateur  précédent,  que  la  réduction  du  droit  existant  sur  la  houille 
à  l'entrée  puisse  avoir  les  conséquences  qu'on  s'en  promet.  La 
houille  constitue  une  industrie  a  nationale  »  et  elle  a  droit,  comme 
les  autres  industries  du  pays,  à  une  certaine  protection.  Qu'on 
opère  là  des  réductions  de  tarifs,  si  la  situation  paraît  le  comporter, 
mais,  outre  qu'il  faudra  remplacer  par  d'autres  taxes  l'impôt  ab- 
sent ou  atténué,  le  bien  qui  résultera  ici  pour  la  fabrique  normande 
d'une  atténuation  se  résolvant  en  une  économie  de  i  ou  i  i/2  cen- 
time ne  saurait  former  l'équivalent  des  causes  d'infériorité  que 
M.  Lamer  a  signalées.  Il  convient  surtout  de  ne  pas  perdre  de  vue 
l'atteinte  qu'a  portée  à  la  fabrique  normande  le  régime  inauguré 
par  la  loi*  de  1866  et  qui  a  privé  nos  industries  d'un  important  dé- 
bouché en  donnant  accès  dans  nos  colonies  aux  produits  étrangers. 
Sur  ce  point,  M.  Pouyer-Quertier  ne  peut  que  se  référer  au  senti- 
ment exprimé  par  M.  Ccrdier  lui-môme  pour  demander  qu'on  re- 
vienne au  régime  antérieur. 

M.  de  Forcade  voulant  savoir  quelle  influence  les  tissus  de 
laine  mélangés  ont  pu  exercer  par  les  fabriques  de  Roubaix,  ou 
de  Bradfort  sur  le  débit  de  l'indienne,  et  si  ce  n'est  pas  à  cela  que 
tient  en  partie  l'abaissement  de  production  dans  l'indiennerie  re- 
marqué de  1860  à  1869,  M.  Cordier  est  amené  à  reconnaître  qu'en 
France,  notamment  ailleurs  que  dans  le  Midi,  l'indienne  a  dû  souf- 
frir de  cette  concurrence.  D  y  a  là  des  différences,  des  modérations 
de  prix  qui,  outre  l'éclat  u  plus  séduisant  »  des  tissus  mélangés,  ont 
obtenu  quelque  faveur  tant  chez  le  marchand  de  gros  que  chez  le 
public.  —  Un  déposant  à  l'enquête,  M.  Rondeaux  confirme  ce  dire  ; 
il  est  à  ^  connaissance  personnelle  qu'à  Paris  même  certains  négo- 
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ciants  arrivent  à  doubler  et  tripler  leurs  affaires,  et  partant  leur 
bénéfice,  en  donnant  la  préférence  aux  tissus  anglais  sur  le  rayon 
de  tissus  français.  L'écart  serait  des  plus  notables,  tant  l'Angle- 
terre excelle  par  une  extrême  variété-  a  d'aspect  et  d'effets  »  qui 
égarent  facilement  la  clientèle.  M.  Cordier  explique,  enfin,  par  le 
défaut  de  sécurité  et  de  suite  le  peu  d'extension  qu'a  pris  l'exporta- 
tion des  tissus  imprimés  en  Normandie,  ensuite  de  l'établissement 
des  admissions  temporaires  en  franchise.  Les  décrets  du  9  janvier 
ont  ici  coupé  court  à  des  opérations  en  germe  dont  la  fabrique  aurait 
sensiblement  bénéficié.  C'est  affaire  de  temps,  de  relations  suivies 
au  dehors,  d'expéditions  bien  conçues  et  nouées  à  distance.  Si  ce  ré- 
gime de  l'admission  n'a  pas  autant  profité  à  la  Normandie  qu'à 
l'Alsace,  c'est  que,  d'une  part  le  marché  est  autre,  qu'il  relève 
moins  à  Rouen  qu'à  Mulhouse,  des  exigences  de  la  mode,  de  l'art, 
qu'il  s'agit  en  Normandie  d'articles  n'ayant  en  somme  rien  de  fantai- 
siste et  où  le  bénéfice  est  restreint,  outre  qu'il  varie  peu.  De  plus, 
l'admission  temporaire  donne  lieu  à  des  déchets  qui  se  traduisent 
par  6  ou  7  0/0  de  frais.  De  là  un  grand  avantage  pour  l'Anglais  qui 
exporte.  Mais  telle  qu'elle  existe,  l'admission  temporaire  constitue 
pour  l'imprimerie  normande  un  avantage  d'un  sérieux  intérêt,  au 
point  de  vue  des  frais  généraux  ;  et  quant  à  l'action  que  ce  régime 
exercerait  sur  les  prix  dans  la  région  normande,  elle  est,  faut-il 
dire,  nulle.  La  raison  c'est  qu'il  n'entre  en  Normandie  que  des 
tissus  dont  le  similairey  non-seulement  n'existe  pas  sur  ce  marché, 
mais  ne  saurait  se  produire  à  heure  dite  et  en  temps  voulu. 
M.  Cordier  met  en  fait  ceci  :  c'est  que  pas  un  fabricant  d'indien- 
nes, pas  un  commerçant  en  rouenneries  ne  saurait  tirer  argument 
de  ce  régime  auprès  du  tissage  pour  réaliser  en  baisse  l'opération 
qu'il  voulait  conclure.  C'est  «  une  valeur  morte  »  qui  arrive  sur  le 
marché  de  Rouen.  Quant  aux  fabricants  de  Bolbec,  indienneurs  ou 
fllateurs  et  tisseurs,  qui  repoussent  l'introduction  en  franchise 
comme  inutile  et  sans  «  intérêt  »  pour  l'impression,  l'éloignement 
où  ils  sont  de  Rouen  leur  assigne  des  conditions  d'infériorité  telles 
<iu'ils  se  tournent  fatalement  vers  le  marché  intérieur,  laissant  là 
les  débouchés  du  dehors,  et  que  leur  langage  manque  dès  lors  d'au- 
torité dans  le  débat. 

M.  Geliot  intervient  ici  pour  accentuer  la  thèse  de  l'action  sur  les 
cours  indistinctement,  qu'il  s'agisse  de  la  Normandie  ou  de  l'Al- 
sace. A  cette  assertion,  M.  Cordier  oppose  une  déclaration  en  sens 
contraire  aussi  nette  que  catégorique.  —  M.  Lamer  ayant  cherché  à 
expliquer  comme  quoi  ces  deux  marchés  étant  solidaires,  l'Alsace 
^i  vend  à  la  Normandie  l'excédant  de  ses  tissus  exerce  par  cela 
môme  une  pression  fatale  sur  la  production  normande  et  sur  ^es 
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prix  de  fabrique,  M.  Co relier  maintient  son  dire.  Il  répète  que  le 
refoulement  est  d'autant  moins  h  craindre  que  la  statistique  établit 
le  contraire.  Les  envois  en  Normandie  ont  diminué  depuis  dix  ans 
dans  une  notable  mesure  suivant  les  chiffres  fournis  par  le  dépo- 
sant. Cela  tient  surtout  à  Técart  des  prix  qui  n'est  plus  de  7  à  8  0/8 
entre  les  deux  marchés,  mais  de  12  à  21  0/0.  Cela  s'est  vu  mainte 
fois.  Il  a  donc  fallu  renoncer  le  plus  souvent  h  tirer  de  l'Alsace  les 
tissus  qu'on  lui  demandait  auparavant.  De  là,  un  refoulement  insi- 
gnifiant sans  action  possible  sur  la  Normandie.  — Il  est,  du  reste, 
affirmé  par  M.  Rondeaux  que  pour  les  sortes  qu'envoie  l'Alsace, 
cette  région  n'aurait  fait  que  supplanter  les  Anglais,  la  Normandie 
ne  fabricant  rien  de  semblable.  —  M.  Daliphard  insiste,  à  son  tour, 
sur  ce  dernier  aperçu  ;  l'honorable  imprimeur  de  Radepont  (Eure) 
met  en  fait  que  la  Normandie  reçoit  simplement  d'Alsace  des 
sortes  infiniment  plus  larges  et  d'un  prix  plus  élevé  que  ce  qui  se 
fabrique  à  Rouen.  D'où  pourrait  dès  lors  venir  l'action  sur  les  prix 
dont  on  se  plaint  ici  d'un  marché  à  l'autre?  —  En  vain  M.  SeiUière, 
dont  le  nom  a  été  invoqué  par  M.  Lamer  comme  fournissant  la 
Normandie  d'un  certain  lot  de  tissus  des  Vosges  se  pronon(>f  en 
sens  contraire.  Interpellé  par  M.  Daliphard  qui  lui  demande  de 
spécifier  la  nature  de  ses  envois  et  de  dire  dans  quelle  mesure  la 
région  normande  recevrait  d'Alsace  les  calicots  2/3  dont  Rouen 
s'occupe  essentiellement  et  qui  envahiraient  la  Normandie,  l'hono- 
rable M.  Seillière  déclare  ne  pouvoir  fournir  à  cet  égard  que  des 
lumières  incomplètes  ;  ce' qu'il  peut  simplement,  c'est  certilicr  ses 
propres  fournitures  sans  d'ailleurs  rien  spécifier. 

Parvenu  à  ce  point,  le  débat  prend  un  caractère  irritant  qui  tou- 
che à  l'outrecuidance  et  dont  il  est  regrettable  que  le  CompLe-rendu 
sténographié  ne  garde  aucune  trace. — Il  eût  peut-être  été  de  quelque 
avantage  que  l'opinion,  édifiée  par  des  incidents  semblables,  se 
pût  assurer  de  la  façon  dont  certains  industriels  entendent  la  li- 
berté qui  doit  présider  à  une  enquête.  Forcé  de  faire  respecter,  en 
sa  personne,  la  double-qualité  de  membre  de  la  Commission  et  du 
Corps  législatif  dont  elle  émane,  M.  de  Forcade  le  fait  avec  une 
convenance  qui  rappelle  à  plus  de  mesure  les  internipteura.  Si  le 
monopole  usa,  en  d'autres  temps,  non  sans  succès,  des  voies  de 
l'intimidation,  et  si  c'est  grâce  à  ce  système  que  la  prohibition 
se  maintenait  avec  tous  ses  abus,  il  est  manifeste  que  la  discus- 
sion au  grand  jour,  le  libre  examen  sont  destinés  aujourd'hui  à 
faire  justice  de  ces  prétentions. 

Déposition  de  M.  Toussaint,  délégué  de  la  Chambre  consulUitiva 

di^  Fiers  (Orno).  —  C^t  arrondissement  rcnrormcrnit  de  40  à  r^),<Wl) 
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ouvriers,  dont  29,000  employés  par  le  tissage  à  la  main.  Cette  po- 
pulation est  surtout  disséminée  dans  la  campagne,  circonstance 
qui  aurait  contribué  à  lui  épargner  une  partie  des  souffrances  dont 
rarrondisscment  de  Rouen  a  été  affecté.  C'est  là  surtout  de  la  petite 
industrie.  La  filature  y  est  représentée  par  96,000  broches  et  le  tis- 
sage par  14,506  métiers,  dont  14,000  à  la  main.  M.  Toussaint  croit 
que  ce  dernier  tissage  occupe  encore  aujourd'hui  une  telle  placo 
dans    l'industrie  cotonnière   qu'il  emploie  305,000  ouvriers  sur 
500,000,  aloi's  que  le  tissage  mécanique  en  occupée  peine  12,000(1). 
Il  existerait  un  notable  écart  entre  l'Angleterre  et  l'industrie  de  cet 
arrondissement,  tant  pour  le  prix  de  la  broche,  qui%erait  ici  de 
GO  fr.,  que  pour  celui  du  charbon.  Il  est  vrai  que  le  moteur  est 
mixte,  la  vapeur  n'ayant  là,  comme  dans  les  Vosges,  qu'un  rôle 
accessoire.  Mais  les  frais  de  transport  entrent  pour  beaucoup  dans 
cet  écart.  M.  Toussaint  demande,  avec  Rouen,  des  droits  mieux 
gradués  sur  ses  filés  et  il  se  rallie  au  projet  de  tarifs  dressé, 
quoique  cela  satisfasse  médiocrement  la  filaturede  Plers. — ^11  est  peu 
favorable,  vu  l'effet  démoralisant  qui  en  résulterait  pour  l'ouvrier,  à 
la  transformation  du  tissage  à  bras  en  tissage  mécanique.  Les  travaux 
des  champs  qui  viennent  alterner  avec  l'industrie  constituent  une 
population  semi-pastorale  et  semi-industrielle  infiniment  plus  mo- 
rale que  celle  de  l'ateJier.  —  La  concurrence  de  la  laine  a  dû  influer, 
tant  pur  l'importation  que  par  la  fabrique  intérieure,  sur  la  con- 
sommation des  tissus  de  coton  et  partant  des  filés.  L'ouvrier  nor- 
mand, bien  moins  habile  que  l'ouvrier  anglais,  produit  un  tiers 
de  moins  sur  le  môme  métier;  encore  sont-ce  des  Alsaciens,  et  l'oa 
aurait  affaire  ici  au  rebut  de  la  main-d'œuvre.  De  là  des  écarts  no- 
tables entre  l'Alsace  et  la  Normandie  pour  la  dépense  par  métier  ; 
cela  varie  environ  du  simple  au  double.  — Les  droits  pour  toutes  les 
catégories  de  tissus  devront  être  spécifiques  et  non  ad  valorem. — ^Avec 
les  précédents  industriels  normands,  M.  Toussaint  s'élève  contre 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  qu'il  faut  réduire  en  supprimant  tout 
tarif  différentiel  ou  de  transit.  Il  est  pour  le  maintien  du  livret  et 
pour  la  durée  du  travail  fixée  à  six  heures  par  jour,  en  ce.  qui  re- 
garde l'enfant  &gé  de  moins  de  42  ans  et  admis  dans  les  manufac- 
tures. Il  reconnaît  d'ailleurs  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est 
élevé  d'un  tiers,  même  chez  le  tisseur  à  la  main,  et  cela  depuis  le 
traité  de  commerce.  Il  pense  également  que  le  tissage  h  la  main 
peut  se  contenter  d'une  «  légère  surélévation»  de  droits. 

^La  déposition  de  M.  Eugène  Gallet,  de  la  maison  Gallet  frères,' 
commissionnaires  en  cotons  filés  à  Flers-de-l'Orne,  présente  cette 
particularité  remarquable  que  lo  d(^posr.nt  voudrait  voir  la  filature 
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et  le  tissage  normands  protégés  «  contre  toutes  sortes  de  concur- 
rences, ))  tant  celles  du  dedans  que  celles  du  dehors  (!  !).  —  C'est 
ainsi  que  TAlsace  cause  non  moins  de  mal  à  la  fabrique  du  Nord 
que  l'importation  belge. 

M.  Jules  Jardin,  filateur  à  Mortaîn  (Manche),  présente  immé- 
diatement quelques  observations  à  Tappui  de  ce  qu'ont  dit 
MM.  Toussaint  et  Lamer,  indications  auxquelles,  d'ailleurs,  il  se 
réfère.  Il  irait  même  plus  loin  que  ces  déposants,  à  raison  des  frais 
de  transport  qui  grèvent  l'industriel  de  la  basse  Normandie.  Il  si- 
gnale le  côté  abusif  du  monopole  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qui 
impose  i^i  comme  ailleurs  des  tarifs  ruineux.  Avec  M.  Toussaint, 
il  insiste  sur  le  prix  de  la  broche  notablement  supérieur  à  ce  qu'elle 
coûte  à  Rouen. — Il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  qu'on  veuille  établir 
sérieusement  la  concurrence  entre  un  petit  atelier  de  10,000  broches 
qui  se  livre  à  la  multiplicité  des  genres,  et  un  immense  atelier  an- 
glais livré  à  la  spécialisation  dans  des  conditions  de  puissance  telles 
qu'on  y  fabrique,  non-seulement  un  seul  genre,  mais  un  seul  et 
même  numéro.  L'infériorité  est  là  manifeste  et  la  lutte  impossible. 
M.  Jardin,  comme  le  précédent  déposant,  se  fait  l'énergique  défen- 
seur  de  la  petite  industrie  cotonnière  qui,  répandant  au  loin  des  sa- 
laires rémunérateurs,  y  porte  la  vie  avec  la  santé,  y  maintient  la 
famille  et  fait  ainsi,  par  une  décentralisation  bienfaisante,  la 
richesse,  la  force  du  pays.  La  race  d'ouvriers  que  cela  forme  et  en- 
tretient présente  un  tout  autre  coup  d'œil  que  celui  offert  par  la 
grande  industrie,  où  éclatent  sans  cesse  d'afQigeants  conflits. 

DEPOSITIONS   ECRITES. 

Cofnité  des  Indienneurs  de  Rouen, 

Ce  comité  conclut,  suivant  que  Va.  pu  faire  pressentir  la  déposi- 
tion de  M.  Cordier,  l'un  des  plus  notables  indienneurs  de  la  Nor- 
mandie :  1»  à  la  conversion  en  droit  spécifique  du  droit  ad  valorem 
existant;  2*  il  se  prononce  hautement  pour  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  en  franchise. — ^Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
le  Comité  sont  en  partie  reproduites  de  ce  qui  précède.  C'est  ainsi 
que  la  contrefaçon  et  l'imitation  habile  du  dessin  qui  se  donnent 
impunément  carrière  en  Angleterre  aux  dépens  de  la  fabrique  fran- 
çaise permettraient  d'introduire  ou  de  débiter  partout  des  produits 
qui  présentent  avec  les  nôtres  des  écarts  de  25  à  50  0/0  de  valeur. 
La  douane  est  complètement  désarmée  ici,  et  il  n'y  a  qu'un  tarif 
spécifique  à  la  fois  basé  sur  le  poids  du  tissu,  le  nombre  de  fils  qu'il 
comprend,  celui  enfin  des  couleurs  employées  qui  puisse  avoir 
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refBcacité  voulue.  Le  Comité  formule  un  projet  de  tarif  dressé  en 
conséquence.  —  Dans  le  système  actuel  il  peut  arriver  cette  chose 
étrange  que  Je  tissu  écru  est  plus  imposé  que  le  tissu  imprimé,  ce 
qui  ne  saurait  être.  Tel  est  notamment  le  cas  de  la  moleskine.  Rien 
ne  conclut  mieux  à  l'adoption  d'un  droit  spécifique.  —  Ce  droit  se 
maintient,  comme  limite,  entre  14  et  16  0/0  du  prix  actuel  de  l'in- 
dienne. 

Quant  à  l'admission  temporaire,  le  Comité  attache  pour  la  région 
normande,  le  plus  grand  prix  au  maintien  de  cette  mesure.  Non- 
seulement  cela  permit  de  se  livrer  à  une  fabrication  qui,  quoique 
peu  développée  jusqu'ici,  a  été  un  avantage  pour  l'indiennerie, 
mais  il  faut  remarquer  que  l'Angleterre  jouit  de  conditions  de  fret 
et  de  tarif  on  ne  peut  plus  favorables.  L'écart  pour  l'admission  en 
douane  des  produits  anglais  varie  dans  l'Inde  du  simple  au  double, 
comparé  aux  autres  provenances. — De  plus,  le  régime  inauguré  en 
1866  et  qui  ouvre  nos  colonies  à  la  fabrique  étrangère  n'est  pas  fait 
pour  favoriser  l'extension  de  l'indiennerie  en  France.  Enfin,  nos 
commissionnaires,  non  contents  d'acheter  des  tissus  anglais,  pré- 
fèrent les  faire  teindre  et  imprimer  en  Belgique,  «  à  titre  de  réex- 
portation, »  que  s'approvisionner  chez  nous,  du  moment  qu'on  n'y 
jouit  plus  du  droit  d'introduire  en  franchise  temporaire  ce  qui  est 
destiné  à  être  réexporté. 

SÊANCB  DU  JBUDI  14  AVRIL  (1). 

SoxMAiRB.  —  Observation  de  M.  Seillîère  sur  la  prorogation  du  délai 
relatif  aux  admissions  temporaires,  décret  du  10  janvier  1869  ;  réponse 
de  M.  le  président. 

Déposition  de  M.  Desgenétais,  filateur  et  tisseur  &  Bolbec.  — >  Défaut  de 
protection  des  fils  retors  par  suite  d'omissions  au  traité  de  1860. 

Déposition  de  M.  Pinchon,  commissionnaire-exportateur  à  Rouen.  —  Le 
décret  du  10  janvier  sur  l'entrée  en  franchise  temporaire  de  certains 
tissus  est  fatal  à  l'exportation  des  tissus  imprimés.— Critique  de  la 
loi  de  1866,  modificative  du  régime  colonial.  •—  Organisation  défec- 
tueuse des  consulats  comparée  à  l'Angleterre.  —  Confirmation  de  cette 
opinion  par  M.  Cordier  ;  faits  à  l'appui. 

Déposition  de  M.  Manchon,  tisseur  à  Rouen.  —  Infériorité  de  la  fabrique 
indigène  vis-à-vis  de  l'étranger  pour  les  conditions  d'établissement 
des  tissus  de  couleur.  Il  se  réfère  à  l'avis  émis  par  M.  Waddington. Dé- 
fense du  tissage  &  bras  dans  le  sens  exprimé  par  M.  Toussaint.  — 
Marché  colonial  envahi  par  les  manufacturés  des  autres  pays.  —  Écart 


(1)  V.  p.  425  et  suiv.,  6«  foicicuU. 
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entre  la  Suisse    çt  la   fabrique  indigène  vu  Tabsence  de  <j)éaoit- 
sation, 
M.  Allénume,  tisseur  à  Rouen,  adhère  à  cette  déposition  et  renonce  par 
suite  à  son  tour  de  parole.  —  Détails  fournis  sur  l'état  déplorable  de  la 
main-d'œuvre  dans  le  tissage  à  bras;  le  salaire  notablement  déprimé. 

—  Préjudice  que  cause  l'emploi  des  tissus  de  laines  venant  du  dehors, 
déclaration  qui  est  confirmée  par  M.  Lamer,  notamment  pour  le  marché 
des  colonies. 

Déposition  do  M.  Daliphard,  imprimeur  sur  étoffes  dans  l'Eure.  —  Il 
reproduit,  sur  les  avantages  de  l'admission  temporaire,  les  arguments 
connus.  —  Écart  notable  pour  le  prix  des  tissus  pris  au  dehors  par  suite 
do  la  eberté  du  combustible.  —  Influence  de  l'emploi  des  lainages 
remplaçant  le  coton.— Les  droits  protègent  efiicacement  Tinduslrie 
nationale.  —  Observations  en  sens  contraire  de  M.  Lamer.  —  M.  Dali- 
phard persiste  et  nie  que  la  Normandie  se  puisse  ressentir  de  l'action 
des  prix  suisses  sur  le  marché  alsacien. 

Déposition  de  M.  Fauquet-Lemaître,  filateur  et  tisseur  à  Boîbec.  —  Perte 
affirmée  par  Tcxploitant  dans  ces  derniers  temps.  —  Interpellation  de 
M.  de  Forcade,  qui  voit  là  un  désaccord  avec  le  tarif  proposé  par 
M.  Lamer.  La  contradiction  ne  serait  qu'apparente.  —  M.  Lcguay- 
Lebaillif  abonde  dans  le  sens  des  déclarations  de  M.  Fauquet-Lcmaltre. 
La  ipécialisatioUj  si  bien  entendue  ailleurs,  impliquerait  pour  nous  une 
infériorité  marquée. 

Dépositions  écrites  faisant  suite  à  ce  compte-rendu.  --  Articulations 
précises  dans  le  sens  de  l'infériorité  du  travail  national  à  divers  points 
de  vue.  —  L'exploitant  direct  serait  fatalement  constitué  en  perte.— 

—  Griefs  identiques  formulés  contre  l'admission  temporaire  en 
franchise  ;  les  numéros  fins  particulièrement  évincés  dans  le  système 
actuel.  —  Écart  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  tarif  spécifique  substi- 
tué au  tarif  ad  valorem;  motifs  de  cette  substitution. —  Intérêt que 
présenterait  pour  la  gravure,  dans  l'impression  sur  étoffes,  le  main- 
tien de  l'admission  temporaire  en  franchise. 

M.  Seillière,  à  l'ouverture  de  la  séance,  désire  appeler  Taltentioç 
de  la  Commission  sur  les  paroles  échangées  au  Corps  législatifentre 
M.  le  ministre  du  Commerce  et  MM.  Haêntjens  et  Crémieux,  rela- 
tivement aux  admissions  temporaires.  Si  îa  demande  qui  tend  à 
proroger  d*un  mois  le  temps  pendant  lequel  le  décret  du  \0  janvier 
n'est  pas  exécutoire  était  favorablement  accueillie,  les  tisseurs  et  les 
dateurs  de  l'Est  devraient  voir,  au  dire  de  l'orateur,  dans  ce  fait  une 
mesure  qui  préjuge,  «  de  la  façon  la  plus  désastreuse,  »  la  question 
pendante  devant  la  Commission.  Cette  décision  provoquerait  parmi 
les  intéressés  «  le  plus  vif  mécontentement,  w  La  Commission  est 
priée,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  du  mi- 
nistre pour  faire  écarter  cet  ajournement,  —  M.  le  président  se  dé- 
clare prtt,  ïiu  nom  de  la  Commission,  pénétrée  au  plus  haut  point 
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du  caractère  d'urgence  que  présente  la  question  des  admissions 
temporaires,  à  formuler  le  plus  tôt  possible  les  conclusions  dont  la 
Chambre  doit  être  saisie. 

Cet  incident  vidé,  la  parole  est  donnée  h  M.  Desgenétais,  filateur 
et  tisseur  h  Bolbec. — Cet  honorable  déposant  désire  s  expliquer  sur 
un  point  omis  par  le  traité  de  1860.  Il  s'agit  des  tissus  étrangers 
fabriqués  avec  des  fils  retors.  Si  ces  fils  sont  protégés  par  un  droit 
de  30  0/0,  les  tissus  étrangers  fabriqués  à  Taide  de  ce  fil  sont  sim- 
plement imposés  comme  tous  autres  tissus.  De  là  pour  les  filés 
français  une  absence  complète  de  protection,  ce  qui  fait  que  F  An- 
gleterre jouit  de  la  fabrication  de  ces  mêmes  tissus  qu'elle  enlève  à 
la  France.  Il  y  aurait  là  une  lacune  qu'il  faut  remplir.  Dans  le  tarif 
spécifique  existant  il  n'est  tenu  aucun  compte  du  travail  de  torsion. 
M.  Desgcnétais  reproduit  l'invitation  faite  à  la  Commission  de  se 
transporter  en  Normandie  pour  y  constater  par  ses  propres  yeux 
les  souffrances  douloureuses  et  les  misères  de  la  filature  aussi  bien 
que  celles  du  tissage.  La  perte  en  filés  de  coton  serait  «  énorme.  » 

M.  PiNCHON,  commissionnaire-exportateur  à  Rouen. — Cet  hono* 
rable  déposant  déclare  en  commençant  que  le  décret  qui  est  venu 
supprimer  en  janvier  dernier  le  régime  dos  admissions  temporaires 
sera  la  ruine  «  de  notre  commerce  d'exportation  en  tissus  impri- 
més »  avec  tous  les  pays  libres.  Il  s'élève  en  outre  contre  le  nou- 
veau régime  colonial  inauguré  en  1866,  et  qui  permet  de  mettre  les 
produits  étrangers  sur  «  le  môme  pied  »  que  ceux  de  la  métropole. 
La  diminution  de  nos  exportations  coloniales  se  chiffrerait  déjà  par 
75  0/0,  outre  la  perte  de  fret  qu'en  éprouve  notre  marine.  Il  conclut 
en  conséquence  à  une  assimilation  complète  de  tarifs  avec  la  métro- 
pole et  au  maintien  de  l'admission  temporaire  pour  tous  autres  pays 
que  nos  colonies.  M.  Pinchon  cite  à  l'appui  de  son  dire  une  lettre 
de  l'île  de  la  Réunion,  où  l'on  dépeint  comme  fort  nuisible  à  Tin- 
diennerie  la  suppression  de  l'admission  temporaire.  Il  faut  pouvoir 
<^teadre  notre  commerce  extérieur  en  tissus  de  cotons  manufaoturéSi 
et  l'admission  provisoire  en  franchise  en  est  le  principal  moyeu.  — 
Du  reste,  l'organisation  de  nos  consulats,  beaucoup  moins  commer- 
ciale que  politique,  nous  livre  à  la  merci  de  nos  rivaux  les  Anglais, 
dont  les  consuls  sont  incessamment  en  rapport  avec  les  chambre» 
de  commerce  de  Londres,  de  Liverpool,  de  Manchester. 

Ici,  M.  Cordier,  appelé  à  s'expliquer  sur  la  portée  du  décret  du 
9  janvier,  après  avoir  confirmé  les  déclarations  de  M.  Pinchon, 
s'étend  particulièrement  sur  la  constitution  vicieuse  de  nos  consu- 
lats. Cotto  organisation  défectueuse  aurait  causé  la   perte  d'un 
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grand  marché,  la  Perse,  où  TAngleterre  nous  a  supplantés  grâce  à 
ses  consuls,  véritables  agents  commerciaux,  et  fabriquant  eux- 
mêmes  des  produits  d'exportation.  Ces  postes  n'y  sont  pas  ponflés 
à  d'anciens  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mobile  ou  à  d'anciens  di- 
recteurs de  scènes  lyriques.  La  Perse  nous  prenait  déjà  3  millions 
de  francs  en  tissus  «  imprimés.  »  L'Angleterre  a  remplacé  cela  par 
32  millions  de  ses  manufacturés. 

M.  Manchon,  de  la  maison  Lecœur  et  Manchon,  fabricants  de 
tissus  à  Rouen.  —  L'honorable  déposant  s'occupera  ici  surtout  des 
tissus  de  couleurs,  c'est-ô-dire  fabriqués  avec  des  filés  blanchis  ou 
teints.  Il  ne  peut  que  se  référer,  pour  l'infériorité  dans  laquelle  est 
la  France  vis-à-vis  de  la  Suisse  ou  de  l'Angleterre,  au  langage  tenu 
par  M.  Waddington.  Le  tissage  à  bras  occupe  ici  la  plus  large 
place;  car  on  peut  évaluer  à  plus  de  \/^  0/0  la  diminution  qui  s'est 
produite  depuis  dix  ans  dans  le  nombre  d'ouvriers  attachés  à  une 
industrie  dont  les  produits  représentent  une  valeur  de  60  millions 
annuellement.  La  concurrence  étrangère  a  de  trop  notables  avan- 
tages. —  Si  l'on  objecte  que  cela  tient  à  l'emploi  du  tissage  à  bras, 
qui  eût  dû  et  pu  se  transformer,  l'objection  a  sa  réponse  dans  les 
frais  beaucoup  plus  grands  qu'entraînerait  l'outillage  mécanique, 
sans  parler  du  rôle  que  joue  l'agriculture  en  fournissant  une 
population  ouvrière  mixte  qui  fait  la  force,  la  moralité  de  cette  in- 
dustrie. On  rencontre  ici  les  considérations  déjà  exposées  par 
M.  Toussaint.  Ce  n'est  pas  tant  l'introduction  des  tissus  similaires 
étrangers  qui  pèse  sur  notre  fabrique  de  rouennerie  que  l'avantage 
offert  par  le  marché  colonial  à  ces  mêmes  tissus  suisses  ou  autres. 
Notre  exportation  est  ainsi  supplantée.  M.  Manchon  détaille  à  ce  pro- 
pos les  écarts  considérables  de  prix  qui  se  remarquent  de  la  Suisse 
à  nous,  tant  eu  égard  à  la  main-d'œuvre  qu'aux  frais  généraux. 
—  Seulement,  M,  Manchon  compare  ensemble  le  tissage  à  bras 
et  le  tissage  mécanique  de  l'étranger,  suivant  que  le  remarque  un 
membre  de  la  Commission,  M.  Deseilligny.  Il  établit  aussi  une  dif- 
férence de  18  0/0  entre  les  deux  prix  de  revient  suisse  et  normand. 
Cette  infériorité  tiendrait  surtout  chez  nous  au  manque  de  spéciali- 
sation. C'est-à-dire  que  le  tisseur  français,  au  lieu  de  recevoir  un 
filé  tout  préparé  par  le  dateur  qui  s'occupe  «  de  le  teindre,  de  le 
bobiner,  de  l'ourdir  et  de  l'encoller,  »  vu  qu'il  est  bien  outillé  pour 
cela,  se  livre  à  ces  travaux  préparatoires  dans  des  conditions  désr 
avantageuses.  —  L'achat  des  machines  constitue  une  lourde  charge 
comme  capital.  Il  s'ensuit  des  écarts  qui  vont  à  35  0/0.  M.  Manchon 
réclame  un  prompt  retour  au  régime  colonial  détruit  par  la  loi  de 
1866*  L'achat  des  métiers  à  tisser  oblige  enfin  à  s'adresser  de  pré- 
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férence  à  l'Angleterre,  malgré  des  prix  relativement  élevés.  Le 
constructeur  français  serait  fatalement  distancé,  sans  doute  à  raison 
de9  conditions  fâcheuses  dans  lesquelles  il  est  placé  (?)• 

En  présence  de  cette  déposition,  M.  âlléaumb,  tisseur  à  la  main 
à  Rouen,  renonce  à  son  tour  de  parole. — ^11  constate  que  dans  sa  par- 
tie l'ouvrier  est  à  ce  point  privé  d'ouvrage  que  la  ^main-d'œuvre 
aurait  baissé  de  15  0/0.  Ce  sont  surtout  les  tissus  de  laine  qui  cau- 
sent un  grand  tort  à  la  rouennerie.  Pour  les^  mouchoirs  qui  oc- 
cupent de  15  à  16,000  ouvriers,  la  Suisse  nous  fait  la  plus  active 
concurrence,  notamment  aux  colonies.  —  M.  Lamer  et  d'autres  in- 
dustriels normands  articulent,  à  l'appui  de  ce  dire,  le  fait  des  achats 
de  tissus  anglais  qu'on  aurait  avantage  à  diriger  sur  l'Algérie,  après 
avoir  acquitté  les  droits  à  Rouen  (?)• 

M.  DalipharDi  imprimeur  sur  étoffés  à  Radepont  (Eure).  —  Get 
honorable  déposant  croit  devoir  particulièrement  s'attacher  à  la 
question  de  l'admission  temporaire.  Dans  ce  système  on  lie  des 
rapports  avec  les  divers  centres  de  consommation  au  dehors  ;  c'est 
la  clef  qui  ouvre  au  tissage  et  à  la  filature,  par  suite,  une  foule  de 
marchés.  Le  moindre  écart,  5  centimes  par  exemple  dans  le  prix 
de  tissus  cotés  de  44  à  53  centimes  le  mètre,  tire  ici  à  conséquence 
et  sufQt  pour  empêcher  le  placement  d'un  article.  —  Le  combustible 
jouant,  au  point  de  vue  de  l'économie  et  du  prix  de  revient,  un  fort 
grand  rôle,  si  l'imprimeur  est  réduit  à  se  pourvoir  en  France  de 
tissus  que  l'Angleterre  peut  livrer  à  plus  bas  prix,  l'exportation 
n'est  plus  possible.  Or,  pour  l'indiennerie,  le  marché  intérieur  est 
le  côté  moindre;  sans  l'exportation  elle  ne  peut  vivre.  M.  Daliphard 
impute  aux  lainages  faisant  concurrence  aux  tissus  de  coton  la  plu- 
part des  souffrances  exposées  par  cette  dernière  industrie.  —  Il  ré- 
sulte des  explications  ici  fournies  que  l'écart  du  prix  avec  l'Angle- 
terre étant  de  16  0/0,  il  faut  en  déduire  les  frais  de  transport,  soit 
environ  8  0/0.  Or,  comme  le  droit  protecteur  ressort  à  15  0/0,  ce 
serait,  en  somme,  une  différence  de  23  0/0  qui  formerait  ici  un  ob- 
stacle suffisant  à  l'entrée  des  tissus  anglais  abstraction  faite  de  l'ad- 
mission en  franchise  temporaire.  De  là  pour  l'indiennerie  un  intérêt 
qui  s'explique  sans  mettre  en  péril  la  fabrique  intérieure. 

M.  Lamer  représente  ce  régime  comme  ne  profitant  pas  à  l'in- 
diennerie, puisqu'il  est  constant  que  la  Normandie  exporte  moins 
d'impressions  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans.  — M.  Daliphard,  main- 
tenant son  dire  et  demandant  itérativement  qu'on  précise  dans 
quelle  mesure  l'admission  temporaire  aurait  nui  aux  autres  in- 
dustries cotonnières,  il  ajoute  gue,  sans  le  secours  de  l'admission  en 
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franchise  temporaire ,  la  décroissance  dont  on  parle  aurait  pris  de 
tout  autres  proportions.  Il  nie  d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  nette 
que  rimportation  suisse,  en  agissant  sur  les  mercuriales  deTAl- 
sace,  aient.une  influence  quelconque  sur  les  prix  de  la  Normandie. 
Il  en  a  déjà  donné  l'explication  et  ne  peut  que  se  référer  à  son  dire, 

M.  Fauqtje't-Lemaitre  ,  fllateur  et  tisseur  à  Bolbec  (Seîne-Iûfé- 
rieure).  —  L'honorable  industriel  débute  par  affirmer  que  son  éta- 
blissement le  constitue  en  perte  de  30  c.  par  kil.  depuis  sLt  mois. 
A  ce  compte,  et  perdant  500,000  fr.  par  an,  il  ne  saurait  continuer 
à  fabriquer. — ^M.deForcade  Tinterrompantici  pour  savoir  quel  droit 
il  demande  alors  que  ses  collègues  se  contentent,  en  l'état,  d'une 
augmentation  de  20  c.  au  lieu  de  15,  M.  Pauquet-Lemaître  déclare 
que  l'augmentation  réclamée  par  M.  Lamer  est  insuffisante,  en  ce 
qui  le  concerne,  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être  moindre  que  l'écart 
qui  le  constitue  en  perte.  Cela  se  résoudrait  dès  lors,  au  dire  de 
M.  de  Porcade,  en  une  protection  de  45  à  50  c.  au  lieu  de  15.  Le 
déposant  n'y  contredit  pas  et  précise..  —  Pour  mettre  d'accord  ces 
différents  tarifs,  M.  Lamer  fait  observer  que  la  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Avec  la  suppression  des  admissions  temporaires,  on 
verrait  aisément  que  le  surplus  de  protection  par  lui  réclamé  au 
nom  de  ses  collègues  est  suffisant. 

M.  Leguay-Lebailli**,  déjà  entendu,  prend  occasion  de  là  pour 
exposer  comme  quoi  M.  Pauquet-Lemaître  serait  ici  resté  au-des- 
sous de  la  vérité,  loin  qu'il  l'exagère.  Cet  honorable  industriel 
évalue  à  40  c.  la  perte  constante  par  kilogr.  Les  limites  dans  les- 
quelles on  semble  vouloir  se  tenir  sont  «  insuffisantes.  »  Ce  qui 
constitue  principalement  l'écart,  c'est  la  spécialisation  pratiquée  en 
grand  par  nos  rivaux  les  Anglais.  Cette  force  immense  nous  place 
dans  des  conditions  d'infériorité  qu'il  faut  renoncer  à  chiffrer.  Il 
est  donc  besoin  d'une  «très-large  protection  »,  suivant  que  se  pro- 
pose de  le  faire  voir  M.  Leguay-Lebaillif,  lorsqu'il  sera  appelé  à 
déposer. 

DÉPOSItlONS  ECRrrfiS. 

A  la  suite  du  compte -rendu  sténographique  de  la  séance  du 
14  avril,  on  trouve  reproduites  les  dépositions  manuscrites  de  divers 
industriels ,  dont  il  convient  de  fbire  connaître  sommairement  les 
principales  articulations.  Ces  dépositions  sont  celles  de  MM.  Hewmkj 
et  C*,  fllateurs  et  tisseurs  au  Logelbach;  Naegely  frères,  filateurs 
à  Mulhouse;  Paul  Dreyfus  et  fils,  fllateurs,  F.-P.  Merklen,  gfa- 
vPAir  sur  rouleaux,  également  à  Mirfhouso;  V*  ScHÈttoficKER  elDS 
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Reobl,  filateurs  et  tisseurs  à  Lutzelhausen  (Bas-Rhin);  Weisger- 
BER,  imprimeur  sur  tissus  teints  en  rouge  d'Andrinople  à  Saint- 
Pierre  ,  près  Ban  (Bas-Rhin)  ;  Grandmontagnb  et  C*,  filateurs  à 
Blainville-sur-reau  (Meurthe)  ;  Scheurer  et  Sahler  ,  filateurs  et 
tisseurs  à  Audincourt  (Doubs)  ;  Lemans  frères  et  C*,  filateurs  et 
tisseurs  h  Blamont  (Meurthe)  ;  Sahler  frères,  mêmes  industries  à 
Montbéliard;  enfin,  M.  Galimard,  fllateur  à  Courtivron  (Gôte- 
d'Or). — ^A  ces  déclarations  se  joignent  les  adresses  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  et  de  celle  des  Vosges,  celle-ci  datée  d'Epi- 
nal  et  signée  du  président,  M.  Kiêner.  Ce  qui  ressort  de  ces 
divers  documents  se  résume  à  peu  près  ainsi  : 

1°  L'impôt  sur  la  houille,  la  cherté  des  transports  en  chemin  de 
fer  et  sur  les  canaux  ;  le  recrutement  militaire,  les  tarifs  différen- 
tiels des  chemins  de  fer  et  ceux  dits  de  transit  ;  le  régime,  enfin, 
des  octrois  constituent  des  charges  publiques  d'oh  résulterait  une 
notable  infériorité  entre  Tindustrie  nationale  cotonnière  et  celle  du 
dehors. 

2*  Cette  infériorité  serait  l^lle,  au  dire  des  industriels  du  Logel- 
bach ,  que  l'exploitant  se  trouve  fatalement  en  perte  s'il  tient 
compte  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital.  Dans  ces  condi- 
tions, le  locateur,  à  prix  réduit,  pourrait  seul  recueillir  d'assez  faibles 
bénéfices.  —  Il  convient  de  noter  à  cette  occasion  que  le  profit  a  pu 
être  assez  élevé  pour  encourager  MM.  Herzog  et  C*  à  s'avancer 
chaque  jour  davantage  dans  cette  voie,  suivant  qu'il  arrive  en 
4865  et  1867. 

3"  Se  référer,  pour  le  nivellement  des  prix,  aux  reproches  déjà 
formulés  précédemment  contre  l'admission  temporaire  en  fran- 
chise. C'est  à  cela  que  serait  due  la  cessation  de  la  fabrication  des 
filés  fins  pour  jaconas  et  organdis,  au  dire  de  MM.  Naegely  frères, 
de  Mulhouse.  Du  reste,  le  décret  du  9  janvier,  s'il  réduit  les  béné- 
fices de  l'indiennerie,  ne  saurait  compromettre  son  développement  ; 
ici,  reproduction  de  la  théorie  de  M.  Steinheil  sur  le  partage  de  l'écart 
entre  les  diverses  industries  cotonnières.  Voir  en  ce  sens  la  dépo- 
sition de  V*  Scheidecker  et  de  Regel  h  Lutselhausen  (Bas-Rhin). 

4®  L'însufGsance  des  tarifs ,  à  mesure  qu'on  arrive  aux  numéros 
fins,  serait  de  plus  en  plus  évidente  ;  aussi  est-ce  cette  fabrication  qui 
aurait  particulièrement  souffert,  disparu,  l'étranger  se  portant  de 
préférence  sur  ces  articles.  Il  faut  opérer  une  révision  qui  remédie 
à  ce  désavantage,  et  ne  force  pas  de  se  rejeter  sur  les  gros  numéros; 
tableau  à  l'appui  que  fournissent  ici  MM.  Naegely  frères;  on  re- 
connaît, du  reste,  assez  généralement,  que  de  27  à  40,  et  pour  les 
numéros  ordinaires,  les  droits  actuels  suffisent.  Strasbourg  se  pro- 
nonce  en  ce  sens   par  l'organe  de  sa  Chambre  de  commerce. 
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MM.  Grandmontagne  et  G*  font  exception  ;  ils  pensent  que  de 
20  à  40  la  protection  devrait  être  tout  au  nioins  «  triplée  n. 

5^  MM.  Naegely  frères,  tout  en  reconnaissant  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  Angleterre  est  supérieur  de  40  0/0  k  celui  de 
TÂlsace ,  déclare  qu'en  Suisse  l'infériorité  est  de  30  0/0.  Suivant 
eux  j  pour  qu'il  y  ait  égalité,  il  faut  grever  chaque  numéro  de  3.30 
pour  la  production  par  broche. 

6^  La  Chambre  de  Strasbourg  émet  le  vœu  que  le  tarif  spécifique 
soit  substitué  c  partout  »  au  droit  ad  valorem  existant.  Sur  ce  der- 
nier point,  M.  Weisgerber,  imprimeur  sur  étoffes,  signale  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  élude  le  droit  par  des  factures  simulées,  tant 
pour  le  rouge-uni  que  pour  les  tissus  imprimés. 

7^  Enfin,  il  ressort  de  la  déclaration  écrite  de  M.  Merklen,  gra- 
veur sur  rouleaux,  que  cette  industrie,  qui  paye  600,000  fr.  de 
salaires  par  an  à  350  ouvriers ,  verrait  ses  ateliers  se  dépeupler 
par  suite  du  décret  du  9  janvier.  Bon  nombre  de  graveurs  quitte- 
raient Mulhouse  pour  aller  porter  à  l'étranger  leur  industrie. 

Paul  Coq. 
—  La  snite  prochainement.  — 
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TRAITÉ  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNE. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Projet  de  loi. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  propose  à  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  subissant  les  conséquences  de  faits  dont  elle 
n'est  pas  l'auteur,  ratifie  les  préliminaires  de  paix  dont  le  texte  est  ci- 
annexé  et  qui  ont  été  signés  à  Versailles,  le  26  février  187i,  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  par  le  chancelier  de  l'empire  germanique,  M.  le  comte 
Otto  de  Bismarck-Schonhausen,  le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  roi  de  Bavière^  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  et  le  ministre  d'Etat  représentant  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  ; 
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autorise  le  chef  pu  pouvoir  exécutif  et  le  ministre  des  affaires 
trangères  à  échanger  les  ratifications. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  delà  RépublUpie  française,  a.  thiebs. 
Pour  le  minisire  des  affaires  étrangères  absent^  j.  dufaurk. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Bordeaux,  le  premier  mars  mil  huit 

cent  soixante-etK)nze. 

Le  Président  :  julks  gbévt. 

Les  Secrétaires  :  baron  de  basante,  n.  johnston,  castbllane. 

Teneur  des  préliminaires  de  paix,  dont  lecture  a  été  faite  à  P Assemblée 
nationale  et  dont  Pinstrument  authentique  reste  déposé  aux  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française , 
M.  Thiers,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre,  repré- 
sentant la  France,  d'un  côté, 

Et  de  Tautre,  le  chancelier  de  Pcmpire  germanique,  M.  le  comte  Otto 
de  Bismarck  Schœnhausen,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  Temperc^ur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ; 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière, M.  le  comte  Otto  de  Bray-Steinburg; 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
M.  le  baron  Auguste  do  Waechter; 

Le  ministre  d'Etat,  président  du  conseil  des  ministres  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  grand-duc  de  Bade,  M.  Jules  Jolly  ; 

Représentant  l'Empire  germanique  ; 

Les  pleins  pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour  ser\'ir  de  base 
préliminaire  à  la  paix  définitive  à  conclure  liltérieuicmcnt  : 

Article  pbemieb.  —  La  France  renonce  en  faveur  de  l'Empire  alle- 
mand à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de  la 
frontière  ci-après  désignée  : 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord-ouest  du  canton 
de  Cattenom,  vers  le  grand-duché  de  Luxembourg,  suit,  vers  le  sud,  les 
frontières  occidentales  des  cantons  de  Cattenom  et  Thionville,  passe  par 
le  canton  de  Briey  en  longeant  les  frontières  occidor. taies  des  communes 
de  Montois-la-Montagne  et  Roncourt,  ainsi  que  les  frontières  orientales 
de  Marie«aux-Chônes,  Saint-Ail,  atteint  la  frontière  du  canton  de  Gorze 
qu'elle  traverse  le  long  des  frontières  communales  de  Vionville,  Cham- 
bley  et  Onvillc,  suit  la  frontière  sud-ouest  rcsp.  sud  do  l'arrondissement 
de  Metz,  la  frontière  occidentale  de  l'arrondissement  de  Gh&teau-Salins 
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jusqu'à  la  Commune  de  Pettondourt  dont  elle  embrasse  les  frontières 
occidentale  et  méridionale,  ppur  suivre  la  ordte  des  montagnes  entre  la 
Seille  et  Moncel,  jusqu'à  la  frontière  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg 
au  sud  de  Garde. 

La  démarcation  coïncide  ensuite  avec  la  frontière  de  cet  arrondissement 
jusqu'à  la  commune  de  Tanconvîlle  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord  ; 
de  là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les  sources  de  la  Sarre 
blanche  et  de  la  Vezouse  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Schirmeck, 
longe  la  frontière  occidentale  de  ce  canton,  embrasse  les  communes  de 
Saales,  Bourg-Bruche,  Colroy-La-Roche,  Plaine,  Ranrupt,  Saulxures  et 
Saint-Biaise  La  Roche  du  canton  de  Saales,  et  coïncide  avec  la  frontière 
occidentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  jusqu'au 
canton  de  Belfort  dont  elle  quitte  la  frontière  méridionale  non  loin  de 
Vourvcnans  pour  traverser  le  canton  de  Délie,  aux  limites  méridionales 
des  communes  de  Bourgone  et  Froide-Fontaine,  et  atteindre  la  frontière 
suisse,  en  longeant  les  frontières  orientales  des  communes  de  Joncherj' 
et  Délie. 

L'empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpétuité  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété.  Une  commission  internationale,  composée  de 
représentants  des  hautes  parties  contractantes,  en  nombre  égal  des  deux 
côtés,  sera  chargée,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontièrei 
oonformément  aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux 
qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts  ou  des  communes 
séparés  par  la  nouvelle  frontière  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et 
les  mesures  d'exécution,  les  membres  de  la  commission  en  référeront  à 
leurs  gouvernements  respectifs. 

La  frontière,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve  marquée  en 
vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte  du  territoire  formant  le 
gouvernement  général  d'Alsace,  publiée  à  Berlin  en  septembre  1870,  p^r 
la  division  géographique  et  statistiqiie  de  l'état-major  général,  et  dont 
un  exemplaire  sera  joint  à  chacune  des  deux  expéditions  du  présent 
traité. 

Toutefois,  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications  suivantes,  de  l'ac- 
cord des  deux  parties  contractantes  :  dans  l'ancien  département  de  la 
Moselle ,  le  village  de  Marie-aux-Mînes,  près  de  Saint-Privat-la-Mon- 
tagne,  et  de  Vionville,  à  l'ouest  de  Rezonville,  seront  cédés  à  TAlle- 
taagne  ;  par  contre  la  ville  et  les  fortifications  de  Belfett  resteront  à  la 
France  avec  un  rayon  qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

Art.  2.  —  La  France  payera  à  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  la 
somme  de  cinq  milliards  de  francs.  Le  payeiîient  d'au  moins  un  mil- 
liard de  francs  aura  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  iSîl,  ai  celui  de 
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tout  le  reste  de  la  dette,  dans  un  espace  de  trois  années,  h  partir  de  la 
ratiiieationdeB  présentes. 

Abt.  3.  —  L'évacuation  des  territoires  français  occupés  par  les  troupes 
allemandes  commencera  après  la  ratification  du  présent  traité  par  PAs- 
semblée  nationale,  siégeant  à  Bordeaux.  Immédiatement  après  cette 
Fatî6cation.  les  troupes  allemi^ndes  quitteront  Tintérieur  de  la  ville  de 
Paris,  ainsi  que  les  forts  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et,  dans 
le  plus  bref  délai  possible  fixé  par  une  entente  entre  les  autorités  mili- 
taires des  deux  pays,  elles  évacueront  entièrement  les  départements  du 
Calvados,  de  TOrne,  de  la  Sarthe,  d'Eure-^t^Loir,  du  Loiret,  de  Loir-et- 
Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  l^Yonne,  et,  de  plus,  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure,   de  l'Eure,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  do 
VAube  et  de  la  Gôte-<d'Or,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine  Les 
troupes   françaises  se  retireront  en  môme  temps   derrière   la  Loire, 
qu^elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  traité  de  paix  défi- 
nitif. Sont  exceptées  de  cette  disposition,  la  garnison  de  Paris  dont  le 
nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  mille  hommes,  et  les  garnisons 
indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes.  L'évacuation  des  départe- 
ments situés  entre  la  rive  droite  de  la  Seine  et  la  frontière  de  TEst  par 
les  troupes  allemandes,  s'opérera  graduellement  après  la  ratification  du 
traité  de  paix  définitif,  et  le  payement  du  premier  demi-milliard  de  la 
contribution  stipulée  par  l'article  9,  en  comn^ençant  par  les  départements 
les  plus  rapprochés  de  Paris,  et  se  continuera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
versements  de  la  contribution  àeront  effectués.  Après  le  premier  verse  « 
ment  d'un'demi-milliard,  cette  évacuation  aura  lieu   dans  les  départe- 
ments suivants  :  Somme,  Oise,  et  les  parties  des  départements  dé  la 
Seine-Inférieure ,  Seine-et-Oise ,    Seine-et-Marne ,  situés   sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la  Seine  et  les 
forts  situés  sur  la  rive  droite.  Après  le  payement  de  deux  milliards, 
Voccupation  allemande  ne  comprendra  plus  que  les  départements  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de 
la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Bel  fort  avec  son  territoire,  qui  ser- 
viront de  gage  pour  les  trois  milliards  restanis,  et  où  le  nombre  des 
troupes  allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante  mille  hommes.  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  sera  disposée  à  substituer  à  la  garantie  territoriale, 
consistant  dans  l'occupation  partielle  du  territoire  français,  une  garantie 
financière  si  elle  e^t  offerte  par  le  Gouvernement  français  dans  des  con- 
ditions reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  pour  les 
intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont  Tacquitteipent  aura  été 
différé  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Art.  4.  —  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire  des  réquisi- 
tions, soit  en  argent,  spit  eu  liature,  clans  les  dt«pnptemcnts  occupés.  Par 


4^)2  JOUUiNAL  DES  ECONOMISTIiS. 

contre,  ralîmentation  des  troupes  allemandes  qui  resteront  en  Franc^ 
aura  lieu  aux  frais  du  Gouvernement  français,  dans  la  mesure  convenue 
par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  allemande. 

ART.  5.  —  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires  cédés  par  lag 
France,  en  tout  ce  qui  copceme  leur*  commerce  et  leurs  droits  civils& 
seront  réglés  aussi  favorablement  que  possible  lorsque  seront  arrêtée- 
les  conditions  de  la  paix  déAnilive.  Il  sera  fixé  à  cet  elTet  un  espace  d 
temps  pendant  lequel  ils  jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circu 
lation  de  leurs  produits.  Le  gouvernement  allemand  n'apportera  aucun 
obstacle  à  la  libre  émigration  des  habitants  des  territoires  cédés,  et  ne 
pourra  prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés. 

Art.  6.  —  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  déjà  été  mis  en 
liberté  par  voie  d'échange,  seront  rendus  immédiatement  après  la  ratiO- 
cation  des  présents  préliminaires.  Afin  d'accélérer  le  transport  des  pri- 
sonniers français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition  des 
autorités  allemandes,  à  l'intérieur  du  territoire  allemand,  une  partie  du 
matériel  roulant  de  ses  chemins  de  fer,  dans  une  mesure  qui  sera  déter- 
minée par  des  arrangements  spéciaux,  et  aux  prix  payés  en  France  par 
le  Gouvernement  français  pour  les  transports  militaires. 

Art.  7.  —  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité  de  paix  définitif 
à  conclure  sur  la  base  des  présents  préliminaires  aura  lieu  à  Bruxelles, 
immédiatement  après  la  ratificatiQns  de  ces  derniers  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne. 

Art.  8.  -r  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité  de  paix  défi- 
nitif l'administration  des  départements  devant  encore  rester  occupés  par 
les  troupes  allemande i  s£ra  remise  aux  autorités  françaises;  mais  ces 
dernières  seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  le  commandant 
des  troupes  allemandes  croirait  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés,  la  perception  des  impôts,  après  la 
ratification  du  préàent  traité,  s'opérera  pour  le  compte  du  Gouvernement 
français  et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent  donner  à 
l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les  parties  du  territoire 
qu'elles  n'occupent  point  actuellement. 

Art.  10.  "^  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à  la  ratifica- 
tion de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  k  Bordeaux  et  de  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  traité  préliminaire 
de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 
Fait  à  Versailles,  le  26  février  1871 . 

V.  BISMARCK.  A.  TRIERS,  JULES    FAYRB. 
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1^8  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de 
Bade  ayant  pris  part  à  le  guerre  actuelle  comme  alliés  de  la  Prusse  et 
faisant  paz;fie  maintenant  de  Tempire  germanique,  les  soussignés  adhè- 
rent à  la  présente  convention  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs. 

Versailles,  26  février  1871. 

Comte  DE  BRAY-STEIKBUR6,  barOU  DE  WÂECIITËB,  MITTNACHT,  JOLLYr 


TRAITÉ  DE  RÉUNION  DE  LA  SAVOIE  ET  DU  COMTÉ  DE  NICE 

A  LA  FRANCE. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité,  Sa  Majesté  Tempereur 
des  Français  ayaat  exposé  les  considérations  qui,  par  suite  des  change- 
ments survenus  dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissc- 
mont  de  Nice  {circondario  di  Nizza)  à  la  France,  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne  s'étant  montré  disposer  à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  le  baron 
de  Tallcyrand-Périgord,  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Bcnedetti,  etc.,  etc.  ; 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence  M.  le  comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son  Excellence  M.  le  chevalier  Charles- 
Louis  Farinî,  etc.,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  l»'.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunion  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  {circondario  di  Nizza)  à  la  France, 
et  renonce,  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  ter- 
ritoires. 

11  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera  effectuée 
tan$  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations  et  que  les  gouvernements 
de  Tempereur  des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus 
tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  ma- 
nifestations de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ne 
peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  les  possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances 
représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  Helvétique, 
et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  rappelées 
par  le  présent  article. 
•   Art.  3.  Une  commisi;ioii  mixte  détermincru,  dan:i  un  esprit  d'équité, 
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les  frontières  des  doux  États,  en  tenant  compte  de  la  configuration  do- 
montagnes  et  de  la  nécessité  de  la  défense. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront  chargées  d'exa- 
miner et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions  inci- 
dentes auxquelles  donnera  lieu  la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la 
part  contributive  de  la  Savoie  et  de  1  arrondissoment  de  Nice  (circondario 
di  Nizzn)  dans  la  dette  publique  de  laSardaîgnc,  et  rexôcution  des  obli- 
gations résultant  des  contrats  passés  avec  le  Gouvernement  sarde,  lequel 
se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-môme  les  travaux  entrepris  pour  le 
percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont-Genîs). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance  à  la  pro- 
vince de  Savoie  et  à  Tarrondissement  de  Nice  {circondaiio  di  Nisza)  et 
qui  deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les 
services  rendus  au  Gouvernement  sarde  ;  ils  jouiront  notamment  du  bénc* 
Oce  résultant  de  Tinamovibilité  pour  la  magistrature  et  des  garanties 
assurées  à  l'armée. 

Art.  6.  — Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  enten- 
dront conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  et  mi)yennant  une  déclaration  priV 
lable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde 
leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conservée  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoires 
réunis  à  la  France. 

Art.  7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  traité  sera  exécutoire  aussitôt 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  parlement. 

Art,  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  s« 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiairos  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
a^  posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  k  Turin,  le  vingt-quatrième  jdttf  du  fflois  de 
mars  do  l'an  de  grAce  mil  huit  cent  soixante*  (lfoiiffa«r  o^X  du 
29  mars  4860). 

Signé  :  Tallkthàiid,  Bbiibortti,  Catoitr,  FAttiiK 
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NÉCESSITÉ    D'UNE    RÉFORME    DANS    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
EN  FRANGE.  — DISCUSSION  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

M.  Hëicri  Sàinte-Clàirb  DEvrLLsa  lu,  dans  la  séance  de  l'Académie  des 
Fciences  du  6  mars  la  no  te. suivante,  qui  a  soulevé  parmi  les  membres  de 
l'Académie  et  dans  le  public  de  nombreuses  marques  d'approbation  : 

«  La  science  a  joué  un  grand  et  terrible  rôle  dans  les  défaites  que  nous 
venons  de  subir.  Les  découvertes  d'Ampère,  les  travaux  de  nos  mécani- 
ciens militaires  ont  été  cruellement  utilisés  contre  nous.  Enfin,  l'organi 
s^tion  libérale  des  universités  allemandes  a  été  mise  bu  service  de  pa&p 
siens  haineuses  dirigées  contre  notre  pays.  Aussi  dit-on  de  tous  côtes  et 
avec  raison  que  c'est  par  la  science  que  nous  avons  été  vaincus.  La  cause 
.en  est  dans  le  régime  qui  nous  écrase  depuis  quatre-vingts  ans,  régime 
qui  subordonne  les  hommes  de  la  science  aux  hommes  de  la  politique  et 
de  l'administration,  régime  qui  ùlH  traiter  les  affaires  de  la  science,  leur 
propagation,  leur  enseignement  et  leur  application  par  des  corps  ou  des 
bureaux  où  manque  la  compétence  et  par  suite  Tamour  du  progrès. 

«  Aujourd'hui,  messieurs,  il  est  temps  d'agiter  publiquement  les 
grandes  questions.  La  réserve  modeste  pratiquée  trop  souvent  par  un 
trop  grand  nombre  des  membres  de  cette  Académie  serait  une  faute  grav,e 
en  ce  moment,  une  faute  sans  excuse. 

a  Dans  des  temps  calmes  beaucoup  d'entre  nous  avaient  pu  se  ménager 
dans  leurs  cabinets  ou  leurs  laboratoires  cette  vie  studieuse  rendue  si 
douce  et  si  facile  par  l'éloignement  des  hommes  et  de  leurs  débats  intôy 
ressés.  Il  est  de  notre  devoir  aujourd'hui  d'intervenir  tous  activement  et 
directement  dans  les  alTaires  du  pays  et  de  contribuer  de  toutes  nos 
forces  à  une  régénération  par  le  savoir  dont  la  France  exprime  partout  la 
nécessité. 

«  Dans  les  temps  difliciles,  le  pays  a  trouvé  chez  les  membres  de  cette 
Académie,  et  dans  l'Académie  tout  entière,  le  dévouement  absolu  sur 
lequel  il  avait  le  droit  de  compter.  Nos  séances,  si  bien  remplies  pendant 
la  durée  du  siège,  en  seront  un  témoignage  mémorable.  Ces  services 
mêmes,  l'autorité  morale  que  nous  devons  à  notre  origine  qui  est  l'élec- 
tion de  chaque  membre  par  ses  paira,  tout,  messieurs,  nous  oblige  de 
contribuer  à  cette  régénération  du  pays  par  l'initiative  de  chacun,  par 
l'action  de  la  compagnie  tout  entière. 

«  J*ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  d'admettre  à  Tordre 

du  jour  de  ses  séances  les  grandes  questions  du  développement  et  de 

Tenseignement  de  la  science  en  France  et  toutes  les  questions  d'intérêt 

général  qui  concernent  la  science  et  les  savants. 

«  Par  excm[)lc,  la  Fronce  p(  EBèdc  de  grands  et  glorieux  C'»rps  scicnti- 
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ligues  dont  quelques  membres  ont  constamment  si6g6  dans  cette  Aca- 
démie. Quel  service  nous  rendrions,  si  nous  pouvions  faire  dépouiller  ces 
grands  corps  de  Tenveloppe  politique,  administrative  ou  fiscale  qui  les 
étouffe,  qui  met  en  pjril  le  recrutement  do  la  science  parmi  eux  et  dans 
les  écoles  célèbres  qui  leur  servent  de  pépinières. 

<  Je  le  répète,  je  demande  à  mes  confrères  d'élargir  le  cercle  do  ses 
communications  et  de  ses  délibérations  et  d'y  faire  entrer  toutes  les 
questions  d'intérêt  scientifique,  de  quelque  'ordre  et  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  qiclque  part  qu'elles  viennent. 

a  Des  commissions  choisies  dans  nos  sections  et  quelquefois  daus  les 
autres  classes  de  l'Institut,  devraient  préparer,  résumer  et  rédiger  au 
besoin  comme  des  vpeux  ou  des  décisions  académiques  les  délibérations 
de  la  compagnie. 

«  Sous  cette  forme  nouvelle  qui  exclut  toute  intervention  dans  les 
affaires  du  gouvernement  (car  les  affaires  d'instruction  publique  ne  sau- 
raient plus  être  politiques),  nous  ferons  arriver  les  conseils  de  l'expé- 
rience et  du  savoir,  et,  j'espère,  toutes  les  vérités  utiles  à  la  connais- 
sance directe  du  pays  tout  entier.  » 

M.  BouLBY.  C'est  avec  bonheur  que  je  viens  d'entendre  M.  Deville  par- 
ler ainsi  :  il  nous  ouvre  une  voie  féconde  dans  laquelle  il  faut  que  nous 
marchions  hardiment:  j'aurai  à  dire  comment  j'ai  été  si  souvent  arrùlé 
dans  l'enseignement  professionnel  dont  j'ai  la  direction. 

M.  LK  GÉNÉRAL  MoRiN.  Jo  me  h&te  d'adhérer  à  la  proposition  de 
M.  Deville  ;  il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  je  cherche  à  développer  en 
Franco  l'enseignement  scientifique  avec  ses  nombreuses  et  fécondes 
applications.  Comment  s'étonner  de  notre  infériorité.  Quand  j'ai  parcouru 
l'Allemagne  en  1864,  j'ai  constaté  quMl  existait  vingt  instituts  polytech- 
niques dont  le  niveau  des  études  est  à  la  hauteur  de  celui  de  notre  École 
polytechnique.  En  France,  pour  3i  millions  d'habitants  nous  avons 
l'Ecole  polytechnique  et  ses  annexes,  puis  l'Ecole  centrale  :  une  Ecole  de 
sciences  pour  16  millions  d'habitants  ;  en  Allemagne  une  pour  5  millions. 
Et  chaque  institut  à  sa  classe  spéciale  d'ingénieurs,  d'erchitecles,  de 
chimistes  industriels,  etc.  Gomment  comparer  nos  institutions  à  cette 
puissante  organisation  scientifique! 

M.  CuASLEs.  C'est  clair,  et  en  ce  qui  me  concerne,  on  me  permettra  de 
dire,  par  exemple,  qu'il  n'existe  qu'une  chaire  de  géométrie  supérieure, 
la  mienne,  est-ce  assez  ? 

Si  j'étais  moins  vieux,  je  pourrais  l'occuper  encore  longtemps  ;  il  a'y 
aurait  donc  qu'un  seul  professeur  de  géométrie  supérieure  en  France.  En 
Allemagne,  môme  en  Italie,  cette  science  est  cultivée  avec  un  succès 
croissant.  Nous  en  sommes  encore  aujourd'hui  là  où  nous  étions  en  1813. 
Les  fonctions  elliptiques  de  Legendre  ont  trouvé  do  nombreux  adeptes. 
Abcl,  Jacobi,  ont  fait  avancer  cette  branche  des  mathématiques;  ici  elle 
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est  délaissée.  Ce  que  Ton  appelait  à  TEcole  polytechnique  o  le  gros 
M^nge»  en  1813,  est  inconnu  des  promotions  actuelles.  Notre  infériorité 
est  évidente.  Nous  avons  bien  besoin  de  nous  relever  do  l'affaissement 
dans  lequel  nous  sommes  plonges  depuis  de  longues  années. 

M.  Mathieu.  La  bifurcation  des  études  a  beaucoup  fait  sous  ce  rapport. 
Il  a  été  nettement  reconnu  qu'elle  avait  exercé  une  influence  déplorable 
sur  tout  l'enseignement.  Les  études  littéraires  ont  baissé  ;  les  études 
scientifiques  ont  baissé;  c'est  un  fait  hors  de  doute  en  ce  qui  ct.ncerne 
l'Ecole  polytechnique.  M.  Duruy,  par  des  mesures  sages,  a  un  peu  enrayé 
le  mal,  mais  nous  ne  gagnons  pas  de  terrain,  et  l'on  ne  saurait  trop  se 
préoccuper  de  chercher  un  remède  efficace  à  un  pareil  état  de  choses. 

M.  DE  QuATREFAGES.  Je  me  rallie  d'autant  plus  volontiers  à  la  proposi- 
tion de  M.  Henri  Deville,  qu'en  ce  qui  me  concerne  particulièrement 
j'aurais  aussi  beaucoup  à  dire  ;  mais  il  faut  que  ces  questions  soient  exa- 
minées avec  maturité,  et  avant  de  les  traiter  ici,  je  demande  que  nous 
examinions  en  comité  secret  la  demande  de  notre  honorable  confrère.  Ne 
pourrait-il  bien  nous  préciser  toute  sa  pensée  sur  les  réformes  qu'il  croit 
utile  d'introduire  dans  notre  enseignement  supérieur  ? 

M.  Henri  Sainte-Claire  Deville.  Je  fais  partie  de  l'Université  depuis 
longtemps  ;  je  vais  avoir  ma  retraite,  eh  bien  I  je  le  déclare  franche- 
ment, voil^,  en  mon  âme  et  conscience  ce  que  je  pense  :  l'Universilé 
telle  qu'elle  est  organisée  nous  conduirait  à  l'ignorance  absolue  ;  le  pro- 
fesseur n'est  rien,  l'administration  est  tout.  Je  ne  reconnais  aucun  tribu- 
nal supérieur  à  l'Académie  des  sciences  pour  juger  en  pareille  matière  ; 
c'est  pourquoi  je  voudrais  qu'elle  employât  toute  son  autorité  à  faire 
sortir  de  ses  gonds  la  porte  rouillêe  qui  s'est  fermée  sur  notre  enseigne- 
ment depuis  92. 

11  faut  une  réforme  radicale  ;  il  faut  que  l'Académie  se  préoccupe  de 
renseignement;  il  s'agit  de  l'avenir  de  notre  pays.  Depuis  quatre-vingts 
ans,  pour  parler  instruction  publique,  il  faut  être  ministre,  député  ou 
chef  de  bureau.  Eh  bicnl  il  faut  que  l'Académie  fasse  cesser  ces  erre- 
ments et  qu'elle  dise  nettement  :  «  Voilà  la  vraie  voie  à  suivre;  voici 
comment  on  a  réussi  en  Allemagne,  en  Angleterre;  secouons  le  joug  et 
sachons  prendre  aux  autres  ce  qui  fait  leur  force  et  leur  supériorité.  » 
C'est  avec  conviction  et  foi  dans  l'avenir  que  je  pose  la  question  devant 
TAcadémie. 

M.  Dumas.  Le  sujet  qui  vient  d'être  soulevé  a  fait  dans  ces  derniers 
temps  l'objet  d*un  examen  très-attentif  lors  de  la  discussion  sur  la 
liberté  de  l'enseignement.  Il  avait  été  reconnu  à  l'unanimité  que  le  mode 
actuel  d'enseignement  dans  notre  pays  ne  pouvait  être  continué  sans 
devenir  pour  lui  une  cause  de  décadence  et  d'affaiblissement.  Les  causes 
pn  apparence  multiples  de  cette  dégénérescence  se  réduisent,  en  fin  de 
compte,  h  une  seule.  C'est  la  centralisation  appliquée  à  l'Université  qui, 
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d'un  avis  général,  a  tué  renseignement  supérieur.  Tous  les  établisse- 
ments soumis  au  môme  régime,  aux  mômes  programmes,  attendant  la 
vie  d'un  centre  commun,  finissent  par  s'endormir  dans  une  lourde 
apathie.  Le  système  est  tout  autre  eu  Angleterre  et  en  Allemagne.  Les 
universités  ont  chacune  leur  vie  propre  ;  elles  ont  leur  autonomie  ;  elles 
prospèrent. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  moi-môme,  l'un  des  fondateurs  de 
l'École  centrale  et  le  pr^*sident  de  son  conseil,  j'ai  toujours  tenu  à  ce  que 
cet  établissement  rcstût  indépendant  des  autres  écoles  de  l'Etat  ;  l'Eolc 
centrale  est  devenue  un  des  plus  importants  établissements  scienliflquos 
du  monde. 

Il  y  a  encore  une  raison  qui  milite  en  faveur  de  l'indépendance  des 
Universités.  Les  villes  s'intéressent  h  leur  univereité  :  chacun  y  met  du 
sien.  Il  faut  voir  comme  àBàle,  où  nous  passions  il  y  a  plusieurs  années 
avec  M.  Des  i lie,  on  suit  avec  amour  les  progrès  de  l'université.  Maître, 
élèves,  habitants  ne  font  qu'une  môme  famille.  Ici,  à  Paris,  au  contrains 
grâce  à  la  centralisation,  tout  est  bien  différent.  Il  faudrait  que  nos  uni- 
versités reprissent  leur  indépendance,  comme  avant  la  première  Révo- 
lution. J'écrivais  dans  la  préface  de  mon  Traite  de  chimie^  publié  en  I8i7  : 
«  J'ai  lait  un  traité  de  chimie  ai)p]iquée  fondé  sur  la  science  pure.  »  Eq 
effet,  il  faut  pour  arriver  aux  applications  sérieuses  cultiver  la  science 
pure,  et  je  répète  aussi  ce  que  j'ajoutais  alors  :  «  Que  les  jeunes  Français 
fassent  un  peu  moins  de  latin  et  un  peu  de  chimie,  un  peu  moins  de  grtM: 
et  un  peu  de  physique.  » 

Il  faudrait  qu'à  quinze  ans,  nos  enfants  fussent  mis  en  état  d'entrer 
dans  la  vie  comme  cela  se  pratique  en  Allemagne.  Sinon,  nos  établisse- 
ments industriels,  nos  maisons  de  commerce  iront  cherchera  l'étranger 
les  jeunes  gens  capables,  et  les  jeunes- Français  ne  parviendront  jamais  à 
soutenir  la  concurrence. 

Je  me  hâte  de  le  répéter,  afin  d'éviter  toute  méprise  :  pour  faire  de  la 
science  appliquée  il  faut  qujs  le  niveau  de  la  science  pure  s'élève  saos 
cesse  ;  il  faut  qu'au-dessus  de  cet  enseignement  pratique  plane  un  ensei- 
gnement théorique  supérieur.  Aussi,  au-dessus  de  tout,  au-dessus  de 
rautoaomie  des  universités,  de  leur  indépendance,  plaçons  la  science,  la 
science  et  k  méthode  scientifique,  cette  méthode  scientifique  qu'a  créée 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  qui  a  fait  son  honneur  et  qui  a  valu  à  It 
France,  en  rayonnant  sur  le  monde  entier,  de  si  grands  et  si  impéris- 
sables titres  de  gloire. 

M.  DS  QffATRBFAOBS.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  combats  nos  institu- 
tions dans  les  différentes  commissions  de  perfectionnement  de  l'instnic- 
tioa  puMique  et  que  je  demande  à  grands  cris  qu'une  large  part  soit  faite 
à  la  science  dans  nos  mœurs.  Je  la  oompare  à  la  poule  aux  œu£s  d'or. 
Nous  devons  faire  pour  elle  ce  (jui  a  été  fait  à  l'époque  de  la  Renaissance 


RÉFORME  DANS  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  FRANCE.  459 

pour  les  lettres.  Elle  nous  sauvera,  mais  il  faut  qu'elle  pénètre  absolu- 
ment dans  nos  habitudes. 

M.  Bbbtrànd.  Tout  à  l'heure  M.  Ghasles  se  plaignait  de  ce  que  Ton 
avait  délaissé  certains  programmes  de  l'Ecole  polytechnique.  Mais  qu'il 
me  soit  permis  de  dire,  à,  mon  tour,  oc  que  savent  très-bien  ceux  quij 
comme  moi,  ont  fait  partie  des  commissions  d'enseignement,  jusqu'à 
quel  point  la  manie  du  programme  nous  a  été  préjudiciable.  Certaine- 
ment, les  derniers  programmes  adoptés  n'étaient  pas  plus  mauvais  que 
d'autres.  La  réforme  de  1849  n'est  pas  plus  condamnable  que  toute  auti-e  ; 
le  vrai  mal  consiste  en  ce  que  le  programme  est  impérieux.  On  s'y  sou- 
met strictement.  Laissez  donc  do  la  souplesse  dans  le  mode  d'enseigne- 
ment et  que  chacun,  maître  comme  élève,  ait  le  droit,  dans  certaines 
limites,  bien  entendu,  d'adopter  de  préférence  ce  qui  va  à  sa  nature  et  à 
sa  disposition  d'esprit.  Il  faut  que  i'enscignoraent  soit  libre  et  que  le 
môme  cours  ait  une  physionomie  bien  distincte,  môme  dans  la  môme 
école,  suivant  le  tempérament  du  professeur. 

M.  Hermite.  Il  faut  bien  que  je  dise,  de  mon  côtt»,  qu'à  la  Faculté  de 
Paris,  il  n'y  a  certes  pas  eu  abondance  de  programmes  ;  le,mal  est  tout 
différent.  Nous  en  sommes  ici  encore  au  temps  du  premier  empire.  Le 
.  programme  du  cours  d'analyse  est  celui  de  Lacroix.  Cauchy  a  beaucoup 
perfectionné  l'enseignement,  mais  il  est  entièrement  sorti  du  programme. 
11  faut  absolument  se  débarrasser  de  ce  joug  qui  nous  étreint  et  étouffe 
la  science  française. 

M.  Henri  Dbyillb.  C'est  pourquoi,  et  pour  résumer  le  débat,  je  de- 
mande que  TAcadémio  examine  en  comité  secret  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire  et  que  je  lui  présente  en  ces  termes  : 

«Veut-elle  ouvrir  le  cercle  de  ses  communications  et  y  faire  entrer 
toutes  les  questions  d'enseignement  scientifique,  de  quelque  ordre 
qu'elles  soient  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne?  » 

La  question  ainsi  posée  est  grave  et  entraînera  d'importantes  consé- 
quences, je  ne  le  dissimule  pas  à  l'Académie;  aussi  je  compte  profiter 
très-prochainement  de  son  autorisation,  si  elle  l'accorde,  pour  entrer  dans 
le  vif  du  sujet. 

M.  LE  oÉNÉBÀL  MoBiN.  Je  mo  joins  aussi  à  M.  de  Quatrefages  pour 
insister  sur  l'examen  attentif  de  la  proposition  de  M.  Deville,  car  die  est 
complexe  ;  après  l'enseignement  supérieur,  il  y  aura  aussi  lieu  de  s'oe* 
cnper  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'instruction  de  la  classe 
moyenne. 

M.  Combes.  11  me  semble  que  tous  les  membres  de  l'académie  peuvent 
Viaiter  ioi  les  questions  de  leur  compéienoe  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  au- 
torisation spéciale.  Il  faut  seulement  prévoirie  cas  où  des  lecteurs  étran- 
gers se  feraient  inscrire;  peut-être  y  a-t-il  là  matière  à  infraction  au  rè- 
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gleniont.  Nous  ne  pouvons  en  efTct  toucher  aux  matières  politiques,  et  il 
ne  faut  pas  que  la  confusion  puisse  s'établir. 

Après  une  courte  discussion  sur  le  môme  sujet  entre  MM.^Combcs,  de 
Quatrefages,  Boulcy,  etc.,  M.  le  président  termine  le  débat  en  mettant  à 
Tordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance  l'examen  en  comité  secret  de  la 
proposition  de  M.  Henri  Sainte-Claire  Devillc. 

On  le  voit  par  cette  exquisse  incomplète,  nous  avions  raison  de  dire  en 
commençant  que  l'Académie  paraissait  vouloir  agrandir  sa  mission  et 
prendre  une  part  de  plus  en  plus  active  à  la  régénération  de  notre  pays. 

Hbnbi  de  Pabvillk. 


DÉPRÉCIATION  DES  VALEURS  A  LA  BOURSE  DE  PARIS 

PENDANT  LA  GUERRE. 

Nous  trouvons  dans  une  feuille  spéciale,  le  Journal  des  Actionnaires  du 
2.^  janvier,  le  rapprochement  suivant  des  cours  des  valeurs  de  portefeuille 
et  de  spéculation  à  la  Bourse  de  Paris,  pour  la  période  comprise  entre  le 
22  février  dernier  et  le  6  juillet  4870,  jour  où  a  été  révélée  au  Corps  lé- 
gislatif l'intrigue  Hispano-Prussienne  ou  Franco-Espagnole,  et  où.  s'est 
ouverte  la  période  tourmentée  que  nous  venons  de  traverser  (1). 

^  6  juillet       22  février 

NOMS  DES  VALEURS.  1870.  1871. 

Rente  3  0/0 71     »  52    » 

Rente  4  1/2  0/0 103  75         78  75 

Banque  de  France 2860    »      2o3o    » 

Comptoir  d'escompte 742  50        532  50 

Crédit  agricole 645    »        550    » 

Crédit  foncier  colonial 4*25    »        400    » 

Crédit  foncier  de  France.  .  .  .      1245    »        985    » 

Société  algérienne 513  75        500    » 

Crédit  industriel  et  commer- 
cial  

Crédit  mobilier 

Société  do  dépôts  et  comptes 
courants 

Société  générale 

Compagnie  immobilière.  .  .  . 

Compagnie  générale  transatl  . 

(1)  Voir  dans  le  numéro  de  janvier  187 i,  présent  tome,  page  94,  la 
comparaison  des  cours  des  années  1870  et  18G:1. 
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6  juillet  22CfiVPier  Différ.  Diffép. 

NOMS  DES  VALEURS.  Ih70.  1871.  eu  plus,  en  moina 

Messageries  maritimes 737  SO  629    »  »      »  117  60 

Canal  de  Suez 217  50  240    »  22  50  »      » 

Banque  ottomane 595    »  570    »  »      »  25    » 

Banque  des  Pays-Bas 665    »  600    »  »       «  65    » 

Crédit  foncier  d'Autriche.  .  .  .  1060    »  840    »  »      »  2'20    » 

Crédit  mobilier  espagnol. ...  430    »  380    »  »      »  50    » 

Chemin  des  Charentes 505^   »  490    »  »      >  15    » 

—  Est 6li    »  425    »  »      »  190    » 

—  Lyon-Méditerranée..  101  i  50  842  50  »      »  170    » 

—  Midi 662  50  l>90    »  »      »  72  50 

—  Nord Î152  50  990    »  »      »  162  50 

—  Orléans 985    »  790    »  »      »  195    » 

—  Ouest 625    »  510    »  »      »  115    » 

—  Autrichiens 737  50  775    »  37  50  »      » 

—  Est-Hongrois 322  50  270    »  »      »  52  50 

—  Guill.-Luxembourg.  .  238  75  190    »  »      »  48  75 

—  Lombards 397  50  375    »  »      »  22  50 

—  N.-O.  Autriche ....  435    »  415    »  »      »  20    » 

—  Nord-Espagne 65    »  55    »  »      »  10    » 

—  Saragosse*Pampelune- 

Barcelono 60    »  40    »  »      »  20    d 

—  Portugais 45»  41»  »»  4» 

—  Romains 54    »  60    »  6      »  »      > 

—  Madrid-Saragosse.  .  .  80    »  80    »  »      »  »      » 
Omnibus  de  Paris  .......  760    »  775    »  15      »  »      » 

Voitures  k  Paris 252  50  212  50  »      »  40    > 
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RÉUNION  DU  6  FÉVRIER  1871. 

La  Société  d'économie  politique  a  encore  tenu  sa  séance  men- 
mieUe  de  février  au  siège  de  son  bureau. 

Les  sombres  préoccupations  du  moment  avaient  de  nouveau  porté 
les  esprits  des  membres  présents  vers  les  questions  politiques.  L'en- 
tretien généra],  faisant  suite  à  la  réunion  de  janvier,  a  roulé  sur 
les  bases  rationnelles  de  la  constitution  du  nouveau  régime  inau- 
guré en  France  par  la  révolution  du  A  septembre.  M.  Léopold  Her- 
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vieux  a  présenté  Tanalyse  d'un  travail  qu'il  se  propose  de  publier 
sur  cette  question.  MM.  Gabriel  Lafond,  Arthur  Mangin,  A. 
Griollet,  A.  Courtois,  Joseph  Garnier,  ont  aussi  présenté  des 
observations  sur  ce  sujet  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
recueil. 


RÉUNION  DU  6  MARS   1871. 

Communication  :  Observations,  par  MM.  Wolowski,  Gernuschi  et  Bour- 
guignon. 

Mort  de  M.  Georges  Wilson,  Pierre  Clément  et  Jules  Duval. 

Ouvrages  présentés  :  Notés  et  chiffres  concernant  V organisation  ât  la  RèpU" 
bhque  ;  ^  la  future  Constitution^  par  M,  Léopold  Hervieux  ;  —  Perfec" 
tionnements  à  introduire  dans  Us  Monnaies,  par  M.  Joseph  Garnier. 

Discussion  :  Des  mqyeiis  pour  la  France  de  payer  cinq  milliards  à  la 
Prusse. 

La  Société  d'économie  politique  a  repris,  le  6  mars,  la  série  de 
ses  réunions  mensuelles  au  Grand-Hôtel.  Nous  remarquons,  en 
entrant  dans  cet  établissement,  les  traces  d'un  assainissement 
récent.  Une  partie  a  été  transformée  pendant  le  siège  en  une 
ambulance  où  sont  venues  mourir  plusieurs  victimes  de  cette 
atroce  lutte  commencée  par  Napoléon  III  et  de  ses  ineptes  con- 
seillers, continuée  par  la  férocité  des  Prussiens  conduits  par  ce 
trio  diabolique  Bismarck,  Guillaume,  de  Aloltke. 

Cette  réunion,  d'abord  ajournée  à  cause  de  l'entrée  des  Alle- 
mands dans  un  quartier  de  Paris,  a  pu  avoir  lieu  par  suite  du  dé- 
part précipité  de  ces  hordes,  après  la  rapide  ratification,  par  l'As- 
semblée nationale  siégeant  à  Bordeaux,  des  préliminaires  de  la  paix. 

Avant  la  discussion,  les  membres  qui  sont  restés  à  Paris,  ceux  qui 
l'avaient  quitté  avant  le  siège,  ceux  qui  l'ont  quitté  depuis  pour  vi- 
siter les  départements,  échangent  leurs  impressions  et  leurs  appré- 
ciations sur  la  situation  du  pays,  sur  les  efiets  économiques  et  mo- 
raux de  cette  invasion  de  nouveaux  vandales. 

La  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  Dr  Bourguignon, 
qui  habite  Londres  et  M.  Morand,  bibliothécaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  a  été  successivement  présidée  par  MM.  Wo- 
lovrski  et  Joseph  Garnier  vice-présidents  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  M.  Wolowski,  membre 
de  rinstitut,  dit  que  pendant  la  durée  du  siège  de  Paris,  la  Société 
d'économie  politique  n'a  pas  interrompu  le  cours  de  ses  travaux; 
mais  que  c'est  la  première  fois  depuis  six  mois  qu'elle  se  retrouve 
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dans  le  lieu  habituel  de  ses  réunions.  Bien  que  nous  ayons  ainsi 
rencontré  la  preuve  du  ravitaillement  opéré,  nous  avions  le  cœup 
moins  triste,  il  faut  bien  le  dire,  quand  nous  souffrions  davantage, 
mais  qu'il  nous  restait  Tespérance  de  repousser  l'ennemi.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  de  le  faire  partir,  d'afFranchir  le  sol,  en  nous  libé^ 
rant  des  conditions  acceptées.  Pour  y  arriver,  il  faut  que  le  travail 
se  ravive  soua  toutes  les  formes  ;  que  l'action  remplace  de  plus  en 
plus  les  longs  discours,  et  pour  joindre  l'exemple  au  précepte, 
après  cette  rapide  allocution ,  M.  le  président  donne  la  parole  à 
M.  le  secrétaire  perpétuel^  pour  les  communications  habituelles. 

M.  Cernuschi  tient  h  informer  la  réunion  que,  dès  le  lendemaiu 
de  la  reddition  de  Paris,  il  a  demandé  et  obtenu  immédiatement  sa 
naturalisation  comme  citoyen  français.  Il  a  combattu  pour  son  pays 
de  naissance  à  Milan  et  h  Rome  ;  mais  sa  vraie  patrie,  c'est  la 
République.  Il  n^aurait  jamais  voulu  devenir  un  sujet  de  l'empire 
français,  mais  il  a  tenu  à  se  faire  citoyen  français  le  jour  même  où 
la  France  a  cessé  de  combattre  et  qu'elle  est  vaincue.  La  France  est 
vaincue,  mais  elle  est  en  République.  Chaque  Français  est  roi 
désormais.  Que  'la  République  se  maintienne  et  prospère,  sans 
canons  et  sans  autre  propagande  que  l'exemple,  voilà  la  véritable 
revanche  ! 

des  paroles  sont  accueillies  avec  de  vives  marques  d'adhésion. 
Bravo  et  merci,  lui  répondent  les  convives. 

M.  WoLowsKi.  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Cernuschi,  mais 
qu'il  permette  une  observation.  Il  serait  peut-être  plus  juste  de  dire 
que  sous  la  République,  au  lieu  que  chacun  aspire  à  dominer  comme 
un  roi,  il  faut  que  chacun  s'applique  à  être  le  fidèle  serviteur  de  la 
loi  et  l'esclave  du  devoir.  (Nouvelle  adhésion.) 

M.  le  D'  Bourguignon  fait  connaître  à  la  réunion  les  sentiments 
qu'il  a  pu  observer  en  Angleterre  au  sujet  de  cette  guerre.  Les 
classes  moyennes  et  ouvrières  se  sont  montrées  sympathiques  h  la 
France;  il  n'en  est  pas  de  même  do  la  classe  supérieure.  Mais  en 
général  on  reproche  aux  Français  leur  versatilité  politique,  qui 
B'est  traduite  depuis  moins  d'un  siècle  par  dix  ou  douze  révolutions 
et  changements  de  gouvernements  ;  on  a  toutefois  confiance  dans  la 
force  économique  de  notre  pays  pour  faire  face  aux  charges  impo- 
sées par  la  défaite. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  mais  la  Réunion  ne  con- 
sent à  entendre  qu'une  observation  de  M.  Magne,  directeur  de 
l'Ecole  d'Alfort,  qui  proteste  vivement  contre  le  reproche  de  ver- 
satilité du   caractère  français,  et  rappelle  en  peu  de  mots  que 
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les  diverses  révolutions  ont  été  causées  par  les  gouvernements, 
tandis  que  le  peuple  français,  pris  en  masse,  n^a  cessé  depuis  un 
siècle  de  lutter  avec  une  patiente  persévérance  pour  obtenir  des 
institutions  libérales  et  progressives,  et  ce,  en  aisant  preuve  d'un 
grand  esprit  d'ordre  et  de  conservation. 

' .  M.  Joseph  Garnusr  rappelle  à  la  réunion  que  la  science  écono- 
mique a  perdu  trois  coopérateurs  distingués  dans  les  derniers  mois 
de  cette  fatale  année  de  1870  :  MM.  Georges  Wilson,  Pierre  Clé- 
ment çt  Jules  Duval. 

M.  Georges  Wilson  était  un  petit  fabricant  d'amidon  à  Man- 
chester, lorsque,  sous  l'inspiration  de  Gobden,  il  devint  l'habile  et 
dévoué  directeur  de  cette  célèbre  Ligue  qui  ^  de  1839  à  1846 , 
transforma  l'opinion  publique  en  Angleterre,  et  rendit  possible 
cette  grande  réforme  financière  et  douanière ,  dite  du  Free  TrodSf, 
à  laquelle  Robert  Peel  a  attaché  son  nom,  et  qui  a  eu  de  si  heu- 
reux efTets  sur  la  prospérité  de  l'Angleterre. 

M.Pierre  Clément  a  su,  par  une  vie  laborieuse  et  des  études  per- 
sévérantes, devenir,  de  modeste  employé  de  la  poste,  membre  de 
l'Institut.  Son  histoire  de  Colbert,  son  étude  sur  Jacques  Cœur 
et  son  temps,  pour  la  publication  desquelles  le  concours  de  GuiUau- 
min  lui  Tut  très-utile,  furent  ses  titres  pour  être  compris,  en  1853, 
dans  la  nomination  des  dix  membres  de  la  nouvelle  section  créée  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Fortoul, 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  plus  tard  refondue  dans  les 
autres  sections  par  M.  Duruy. 

M.  Jules  Duval,  qui  s'est  plus  particulièrement  occupé  des  ques- 
tions coloniales  et  de  l'émigration ,  et  qui  a  publié  le  journal 
hebdomadaire  V Économiste  français^  était  depuis  [quelques  années 
un  des  membres  assidus  des  réunions  de  la  Société;  il  prenait 
souvent  la  parole  dans  les  discussions,  et  il  contribuait  à  les  animer 
par  une  opposition  incisive  (mais  de  moins  en  moins  accentuée 
contre  les  doctrines  des  maîtres  de  la  science),  et  à  les  élever  par 
une  diction  à  la  fois  claire  et  élégante  (1).  Ces  trois  hommes,  regret- 
tables à  des  titres  divers,  sont  morts  dans  un  âge  peu  avancé. 
M.  Georges  Wilson  était  de  peu  l'aîné  de  Cobden  qui  étaitde  1804; 
M.  Pierre  Clément  était  né  à  Draguignan  en  1809;  M.  Jules  Du\'al 
était  né  à  Rhodcz  en  1813  ;  il  a  été  victime  d'un  accident  de  chemin 
de  fer  près  de  Tours  le  17  septembre  dernier. 

M.  WoLOWSKi,  président,  croit  exprimer  l'opinion  unanime  d 


(1)  Voir  la  Chronique  du  numéro  de  février,  p.  320. 
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la  Société,  en  s'associant  aux  regrets  exprimés  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel.  U  est  d'autant  plus  opportun  de  rappeler  la  mémoire  de 
Georges  Wilson,  Thabile  organisateur  de  la  Ligne  des  céréales^  que 
les  principes  salutaires  de  la  liberté  commerciale  semblent  plus 
menacés  dans  leur  application  pratique. 

M.  Pierre  Clément  a  eu  le  mérité  de  montrer  la  véritable 
iigure  de  Colbert,  dont  les  protectionnistes  ont  singulièrement 
altéré  les  traits.  Les  mesures  temporaires,  que  Colbert  accueillait, 
ne  ressemblent  en  rien  à  une  triste  exclusion  des  instruments  de 
travail  et  à  une  charge  imposée  aux  matières  premières.  Les  ou- 
vriers ne  pourraient,  notamment,  que  souffrir  de  cette  guerre  de 
tarifs. 

Quant  à  M.  Jules  Duval ,  tous  ceux  qui  le  connaissaient  l'ai- 
maient ;  ceux  qui  ne  partageaient  pas  en  partie  ses  opinions  écono- 
miques, savaient  apprécier  un  talent  élevé  et  une  parole  attrayante. 
Il  avait  beaucoup  fait,  il  promettait  plus  encore.  Sa  mort  est  une 
perle  sensible  pour  la  science  et  pour  le  pays. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  la  parole  pour  présenter  les  ouvrages 
suivants  : 

Notes  et  chiffres  coneemani  l'organisation  de  la  République  (1),  avec  des 
considérations  sur  la  question  sociale,  les  finances  de  TEtat  et  la  liqui- 
dation de  FËmpire,  les  finances  de  Paris  et  la  reprise  des  travaux. 

La  future  Constitution  (2),  analyse  serrée  de  la  Constitution  des  trois 
pouvoirs  dans  la  République,  par  M.  I/^opold  Hervieux,  membre  de  la 
Société. 

Perfectionnements  à  introduire  dans  Us  Monnaies  (3) ,  déposition  devant 
le  conseil  supérieur  en  mai  dernier,  par  M.  Joseph  Garnier  qui  demande 
l'inscription  du  poids  et  du  titre  sur  les  pièces  de  la  République. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  procède  au  choix  d'une  ques- 
tion pour  l'entretien  de  la  soirée.  Après  un  débat  assez  animé,  elle 
décide  que  la  discussion  portera  sur  la  question  suivante,  proposée 
par  M.  Wolowski  : 


(1)  Anonyme  ;  Paris,  Le  Chevalier,  1870,  in-8  de  40  pages, 
(î)  Paris,  Le  Chevalier,  1871,  in-18  de  32  pages. 
(3)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-8  de  16  pages,  extrait  du  Journal  des 
ïicoHomistes,  décembre  1870,  tome  x\.  [).  3âl. 

3«  SERIE,  T.  XXI.—  15  mars  !87l.  M) 
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MOYENS  POUR  LA  FRANCE  DE  PAYER  LES  CINQ  MILUARDS 

A  LA  PRUSSE. 

M.  Robinot^  ancien  élève  à  rÉoole  polytechnique,  altaché  au 
Crédit  industriel ,  expose  qu'il  y  a  deux  grands  moyens  de  solder 
l'indemnité  exorbitante  imposée  par  l'Allemagne  victorieuse  à  la 
France  :  1"  L'emprunt  à  long  terme,  dit  perpétuel,  avec  ou  sans 
lots,  qui  reporte  toujours  plus  ou  moins,  mais  avec  excès,  les 
charges  encourues  par  les  vivants  sur  leur  postérité,  par  le  présent 
sur  l'avenir  ;  le  dernier  gouvernement  en  a  usé  et  abusé  sous  toutes 
les  formes  ;  2®  la  contribution  directe  et  contemporaine  des  fautes 
commises  par  toutes  les  personnes  susceptibles  de  la  supporter, 
sans  abandonner,  bien  entendu ,  les  avantages  de  temps  qui  résul- 
tent des  préliminaires  de  paLx,  et  que  nos  rapaces  vainqueurs  se- 
raient, assurément,  disposés  à  escompter. 

C'est  cette  contribution  directe  que  M,  Robinot  voudrait  voir 
organisée,  en  la  faisant  paraître  à  un  chapitre  spécial  dans  les  bud- 
gets des  voies  et  moyens.  Il  faut,  cela  est  à  craindre,  que  la  somme 
de  cinq  milliards  soit  intégralement  payée  par  la  France,  et  trans^ 
portée  en  Allemagne;  il  faut,  par  conséquent,  que  ce  capital  pro- 
fite à  l'une  en  aiTaibliasant  l'autre,  dans  sa  richesse  accumulée, 
dcms  ses  moyens  de  production  ,  sans  compter  les  ruines  infligées 
et  le  sang  répandu  chez  les  vainqueurs  et  chez  les  vaincus,  pour  la 
plus  grande  gloire  et  la  plus  grande  humiliation  de  leurs  stupides 
princes  respectifs.  C'est  à  ceux-ci  et  à  leurs  flatteurs,  et,  ne  Tou- 
blions  pas,  à  leurs  imitateurs  de  tous  les  étages  et  de  toutes  les 
catégories,  que  ces  destructions  du  matériel  de  l'humanité  doivent 
être  principalement  imputées  ;  et  il  serait  tout  à  fait  moral  que  les 
Allemands  et  les  Français  sentissent  lourdement  et  directement, 
par  les  capitaux  comme  par  le  sang,  les  retranchements  de  bien- 
être  qui  en  résultent  pour  eux. 

M.  Robinet  pense  donc  que  les  propriétaires  d'immeubles,  de 
valeurs  immobilières,  de  valeurs  mobilières,  les  commerçants,  les 
industriels,  les  sajariés  de  toutes  catégories,  doivent  être  appelés  à 
contribuer  directement  au  payement  des  désastres  de  la  guerre,  et 
il  demande  à  la  Société  la  permission  de  passer  rapidement  en 
revue  chacune  des  bases  de  ces  cx)n tribu tions. 

Au  point  de  vue  de  l'assiette,  les  immeubles  présentent  l'avan- 
tage de  ne  pouvoir  échapper  aux  investigations  des  répartiteurs  de 
contributions,  et  ainsi  chaque  propriétaire,  théoriquement,  pour- 
rait cédcîr  une  part  déterminée  de  son  bien  pour  acquitter  sa  part 
rl(^  charge;  mai?  toutes  facilités  doivent  lui  étn*  laissées,  toute? 
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voies  doivent  être  ouvertes  pour  lui  permettre  de  la  régler  en  va- 
leurs actuelles  équivalentes.  Si  ces  immeubles  sont  libres,  pas  de 
difficultés  :  une  loi  doit  les  autoriser  à  constituer  un  privilège  que 
rien  ne  pourra  ruiner,  pour  leur  permettre  de  se  procurer  les 
moyens  de  libération.  Pour  les  immeubles  grevés,  cette  loi  pour- 
rait dire,  par  exemple,  qus  le  Crédit  foncier  serait  autorisé  à  éten- 
dre la  limite  de  la  moitié  de  la  valeur  imposée  par  ses  statuts 
actuels. 

Il  suffit  d'indiquer  cet  ordre  d'idées  de  substitution  de  capitaux 
équivalents,  à  obtenir  par  emprunts  particuliers,  aux  fonds  immo- 
biliers eux-mômes,  pour  montrer  que  le  système  proposé  n'implique 
pas  des  aliénations  précipitées  et  intempestives  qui  pourraient  être 
désastreuses,  c'est  surtout  une  désignation  immédiate  et,  pour 
ainsi  dire,  authentique,  de  l'immeuble  frappé  par  les  nécessités  de 
la  guerre  et  de  la  défaite  qu'il  faudrait  voir  adoptée  par  le  legis-  • 
laLeur. 

Cette  désignation  appliquée  au  valeurs  mobilières  sera,  évidem- 
ment, bien  plus  difficile  dans  son  exécution,  surtout  pour  les  va- 
.leurs  étrangères,  si  faciles  à  soi^straire  à  toutes  les  investigations 
fiscales.  Pour  les  valeurs  françaises,  théoriquement,  une  loi  pour- 
rait obliger  toutes  les  compagnies  françaises  &  faire  abandon  à 
l'Ëtat  d'un  tantième  de  leur  actif  dégagé  par  des  comptes  arrêtés  à 
une  date  fixe;  et,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué  dans  la  presse 
française  et  étnmgère,  une  part  du  fond  actif  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  pourrait  être  l'objet  d'aliénations  échelon- 
nées et  former  un  gage  d'une  véritable  solidité  pour  se  procurer 
des  capitaux  liquides,  actuels ,  équivalents. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  il  n'est  pas  besoin  d'observer  qu'une 
fois  le  capital  à  frapper  désigné  et  déterminé,  il  est  facile  à  saisir  et 
à  mobiliser. 

Les  fonds  actifs  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  d'une  appré- 
ciation difficile,  M.  Robinet  ne  le  conteste  pas;  mais,  quoiqu'il 
tienne  le  premier  la  parole,  chacun  de  nous  sent,  dans  l'air,  qu'A 
défaut  d'une  attaque  directe  aux  divers  fonds  du  capital  français,  il 
faudra  attaquer  le  revenu,  et  probablement  d'une  manière  directe, 
comme  nos  voisina  les  Anglais;  et,  par  conséquent,  les  difficultés 
de  désignation  et  d'appréciation  sont  inévitables,  car  le  revenu 
vient  du  fonds,  et  l'un  est  aussi  difficile  à  découvrir  que  l'autre, 
aussitôt  que  le  fonds  n'est  pas  fixe  comme  la  terre. 

M*  Ilobinot  dit  aussi  que  tous  les  salariés  doivent  contribuer  di- 
rectement aux  charges  de  la  guerre  :  des  annuités  souscrites  par 
eux,  reposant  surlessalairesqui  en  sentie  gage,  constituent  le  morle 
de  libération  le  plus  facile  qui  ae  présente  d'abord  à  l'esprit.  Mais 
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qu'il  leur  soit  libre,  uae  fois  l'unité  de  capitation  Qxée  el  la  part  de 
chacun  déterminée,  d'apporter  un  capital  immédiat  représentant  la 
valeur  des  annuités  imposées. 

Les  facilités  données,  ici,  de  substituer  un  capital  immédiat  en 
bloc  ou  par  parties  au  tout  ou  à  une  partie  des  annuités  constituent 
un  excitant  de  premior  ordre  au  travail,  à  une  production  plus 
grande  pour  obtenir  plus  vite  la  libération. 

Les  annuités  dont  il  vient  d'être  question  ne  devraient  pas  dépas- 
ser en  nombn^  les  annuités  Ûxées  par  les  préliminaires  de  paix. 
Plus  leur  nombre  se  rapprochei-a  du  nombre  des  années  stipulées 
{trois  ou  quatre  ans),  mieu.Y  cela  vaudra,  puisque  le  poids  des 
charges  sera  d'autant  moins  grand  pour  l'avenir. 

A  celte  déplorable  occasion  du  règlement  de  l'indemnité  de 
guerre,  le  législateur  devrait  examiner,  h  nouveau,  la  question  de 
la  progression  dansles  charges,  au  fur  et  à  mesure  de  l' élargissement 
des  forces  contributives  de  chacun.  M.  Robinet  sait  qu'il  s'élèw 
ici  contre  l'opinion  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  fort  goûtée  en 
France,  que  la  proportion  est  la  loi  In  plus  simple  en  matière  de 
contribution,  et  que  toute  progression  impliq^ue  l'arbitraire  aus- 
sitôt qu'il  s'agit  de  la  Qxer;  cela  est  incontestable...,  maison  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  cette  loi  si  simple  et  si  facile  blessn 
l'équité. 

Pour  découvrir  les  bases  des  contributions  dont  il  vient  d'être 

question,  pour  en  (ixer  l'assiette,  pour  les  répartir,  mille  et  mille  difli- 

cuJtés  vont  se  dresser.  Il  serait  politique  et  opportun  d'en  confier  la 

solution  &  des  répartiteurs  communaux  élus  directement  ou  à  deux 

degrés,  par  les  consnils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  el  ce 

serait  un  moyen  énergique  de  faire  débuter  le  pays  dans  la  gestion 

de  ses  affaires. 

Je  pense,  dit  M.  Robinol,  en  terminant,  avoir  suffisamment  fait 

imprendre  4  la  Société,  dans  cette  trop  rapide  improvisation,  qu« 

suis,  autant  que  possible,  ennemi  des  emprunts  à  long  terme, 

w  tic  u  Hère  ment  dans  les  déplorables  temps  où  nous  sommes,  en 

résence  du  crédit  de  l'Ëtat  avili,  qui  chargent,  arbitrairement  t-'l 

ïusivement,  l'avenir  des  fautes  du  présent;  qui,  en  raison  d'énor- 

les  réalisations  d6  capitaux  actuels,  improvisées  par  une  seule 

ïlonté,  sous  une  seule  influence,  peuvent  donner  lieu  et  ont  donné 

i;u,  dans  le  plus  récent  passé,  è  d'odieuses  spéculations,  souvent 

itreprisea  par  les  personnes  dont  le  premier  devoir  était  de  les 

/iter.  Je  préfÈre  à  toutes  ces  combinaisons,  si  variées  qu'elles  soient 

.  toiyours  oi^nisées  par  l'intrigue,  l'habileté,  l'amour  du  lucre  r«- 

ide,  la  rude  contribution  directe  allant,  cette  fois,  atteindre  et 

upp«^r  lu  capital  en  le  désignant  explicitement,  et  brulale::aenl  dans 
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txiutes  ses  sources,  la  terre,  les  biens  immobiliers,  la  richesse  mo- 
bilière, les  fonds  de  commerce  et  d'industrie,  les  bras  et  Tintelli- 
gonce  des  salariés,  de  manière  à  leur  donner  une  leçon  sévère,  qui 
ne  puisse  plus  être  oubliée  et  à  fournir  une  application  d'une  sorte 
d'impôt  unique,  ce  rêve  de  Vauban. 

M.  Woloixrskl  reconnaît   qu'une  situation  aussi  exceptionnelle 
appelle  des  m«sures  promptes  et  énergiques.  On  ne  saurait  songer 
au    remaniement  instantané  de  notre  système  d'impôts  pour  aug- 
menter les  recettes  du  Trésor  et  pour  offrir  la  garantie  des  enga- 
gements futurs;  il  faut  aller  au  plus  pressé  et  faire  face  aux  cruelles 
nécessités  créées  par  la  guerre,  en  établissant  un  impôt  de  guerre. 
Sous  quelque  forme  qu'on  veuille  obtenir  les  milliards  d'indemnité, 
on  arrive,  en  dernier  résultat,  à  un  emprunt  ou  à  des  emprunts  di- 
vers. Ceux  qui  auraient  voulu  éviter  de  frapper  d'une  charge  pa- 
reille la  génération  future,  en  faisant  sentir  lourdement  h  la  géné- 
ration présente  la  responsabilité  des  fautes  commises,  ont  eux- 
mêmes  reconnu  qu'on  ne  saurait  infliger  une  pareille  détraction  au 
capital  national,  sous  forme  d'un  abandon  immédiat  d'une  portion 
de  ce  capital,  sans  exposer  les  sources  vives  .de  la  production,  en 
diminuant   dans   une   proportion    soudaine  les    instruments  de 
travail.    Proposer    l'abandon    matériel   d'une    partie    de    l'avoir 
immobilier  ou   mobilier  n'est  pas    chose   pratique ,  car  l'exubé- 
rance de  l'offre  avilirait  les  prix   et  diminuerait  ainsi  les  res- 
sources espérées  ;  il  faut  arriver  à  mettre  en  œuvre  le  mécanisme 
du  crédit  au  moyen  de  la  capitalisation  du  sacrifice  consenti,  mais 
successivement  réalisé.  Ce  mode  est  d'ailleurs  indispensable  pour 
faire  participer  tout  le  monde  à  réparer  le  désastre  commun  ;  il 
peut  seul  faire  concourir  à  cette  libération  ceux  auxquels  l'industrie 
et  le  commerce  créent  un  produit  permanent,  mais  toujours  renou- 
velable, sans  assiette  tangible.  Quant  au  désir  de  faire  sentir  le 
poids  de  la  guerre  à  la  génération  qui  l'a  entreprise,  il  n'aura  que 
trop  ample  satisfaction  dans  la  situation  présente.  Quelque  parti 
que  l'on  prenne,  nons  subirons  une  charge  énorme:  il  faudra  beau- 
coup d'habilité  et  de  résolution  pour  qu'elle  ne  devienne  pas  écra- 
sante. 

A  un  mal  aussi  considérable,  on  doit  opposer  des  remèdes  mul- 
tiples, créer  de  nouvelles  ressources  de  revenu  public  et  accomplir 
d'importantes  économies  sur  les  dépenses;  recourir  à  des  moyens 
variés  pour  faire  appel  aux  forces  contributives  du  pays  et  pour 
réaliser  le  capital  à  solder.  On  ne  saurait  se  borner  ici  à  un  impôt 
unique,  ni  à  un  emprunt  unique. 

Il  faut  se  décidera  de  grands  sacrifices  de  toute  nature  en  adop- 
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tant  les  mesures  impérieusement  commandées  parles  circonstances, 
sacrifices  de  doctrine  comme  sacrifices  d'argent.  Sans  doute,  on 
n'arrivera  point  îi  faire  ce  qui  serait  le  meilleur,  comme  si  l'on  avait 
toute  latitude  de  temps  pour  élaborer  et  pour  mettre  en  œuvre  un 
système  financier  rapproché  de  la  perfection  ;  on  devra  même  se 
résigner  à  des  innovations,  qu'on  n'approuve  pas  en  principe,  et 
qui  ne  devront  pas  se  renouveler  quand  la  situation  se  sera  modi- 
fiée. Les  mesures  extraordinaires  que  le  pays  acceptera  seront 
toutes  bonnes,  si  elles  contribuent  h  hâter  le  moment  où  notre  sol 
sera  déli\Té,  et  si  elles  ne  portent  point  atteinte  aux  droits  et  aux 
intérêts  sur  lesquels  repose  la  société  humaine,  si  elles  permettent 
au  travail  de  réparer  les  désastres  subis,  en  ne  détruisant  point  les 
éléments  de  la  production  et  en  affermissant  le  respect  de  la  pro- 
priété. 

Pour  mettre    immédiatement  en    œuvre    un  pareil  précepte , 
M.  Wolowski  a  déclaré  que,  bien  qu'il  ne  soit  point  en  principe 
pour  l'impôt  sur  le  revenu,  constitué  en  système  permanent,  il  en 
comprendrait  aujourd'hui  l'application. Il  ne  sedissimule  enaucune 
manière  les  inconvénients  d'une  pareille  mesure;  il  sait  combien  les 
objections  dirigées  contre  l'impôt  sur  le  revenu  sont  graves  dans  un 
pays  comme  la  France,  où  la  diversité  des  impôts  existants  permet 
déjà  de  frapper  d'une  part  contributive  le  revenu,  sous  les  diverses 
formes  qu'il  affecte.  On  risquera  fort  d'arriver  à  tirer  du  môme  sac 
une  double  mouture,  en  frappant  d'un  surcroît  d'impôt  c€ux  qui  le 
payent  déjà.  Mais,  parfaitement  vrai  en  un  temps  normal,  ce»  re- 
proche s'affaiblit  singulièrement,  alors  qu'il  s'agit  d'un  sacrifice 
exceptionnel,  ajouté  .à  la  contribution  ordinaire.  Sans  doute  on 
risque  de  faire  payer  à  la  fortune  immobilière  et  à  la  fortune  mobi- 
lière un  tribut  qu'elles  acquittent  déjà;  il  faudra,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,   ajouter  à  l'édifice  financier  une  superconstruction 
onéreuse.  Mais  ce  qui  serait  un  grand  tort  dans  l'assiette  normaîf* 
de  l'impôt,  devient  presque  une  nécessité  quand  il  s'agit  de  faire 
face  aux  charges  imposées  par  la  guerre  ;  il  faut  alors  payer  deux 
fois,  il  faut  subir  cette  fatalité. 

Une  autre  difficulté  se  rencontre  pour  les  déclarations  de  revenu 
et  pour  le  contrôle  à  exercer.  Ici  encore  les  circonstances  présentes 
diminuent  le  péril  de  l'exécution.  Au  devoir  ordinaire  de  chaque  ci- 
toyen, qui  lui  prescrit  une  déclaration  sincère,  vient  s'ajouter  le  de- 
voir patriotique  qui  ne  permet  à  personne,  sous  peine  de  honte,  de 
chercher  à  éluder  le  concours  exact  qu'il  faut  donner  au  salut  du 
pays. 

Sous  un  autre  aspect,  le  môme  sentiment  facilite  aussi  l'appliw- 
tion  actuelle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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On  a  dit  avec  roison  qu'un  pays  où  la  diffusion  générale  de  la 
propriété  et  la  division  des  fortunes  augmentent  les  embarras  de  la 
perception,  se  prête  moins  h  ce  mode  de  contribution  qu'un  pays  où 
1r  richcîRse  se  trouve  concentrée  par  grandes  masses.  Mais  l'élan  pa- 
iTÎotique  aplanira  cet  obstacle;  toutle  monde  voudra, dans  louieslcs 
positions,  prendre  sa  part  dans  l'accomplissement  du  grand  devoir 
qui  est  d'alïVanchir  le  sol  de  la  présence  de  l'ennemi. 

L'impôt  du  revenu  a  été  introduit  et  renouvelé  en  Angleterre, 
comme  taxe  de  guerre  :  les  financiers  les  plus  éminenls,  Gladstone, 
enti'e  antres,  ne  le  regardent  point  comme  exempt  de  graves  repro- 
ches; ils  tendent  à  en  diminuer  et  h  en  faire  disparaître  la  charge, 
dès  que  les  nécessités  qui  l'ont  imposé  .deviennent  moins  urgentes. 
Opendant,  ils  ont  devant  eux  un  État  dont  le  système  financier  re- 
pose sur  une  base  beaucoup  moins  générale  qu'en  France,  et  qui  ne 
connaît  pas  beaucoup  de  taxes  qui  risquent  de  faire,  comme  chez 
nous,  double  emploi  avec  l'impôt  sur  le  revenu. 

Nonobstant  cette  objection,  il  faut  reconnaîti^e  que  l'impôt  sur  le 
revenu  se  présente,  en  face  des  besoins  de  l'heure  présente,  comme 
un  expédient  presque  inévitable  ;  il  aura  l'avantage  do  former  une 
taxe  do  guerre  qui  pourra  s'effacer  avec  les  exigences  que  la  guerre 
a  créées,  et  il  fournira  une  source  considérable  de  produits,  immé- 
diatement réalisables ,  sans  nécessiter  le  remaniement  improvisé 
de  notre  système  financier. 

On  dira  que  le  dixième  de  guerre  répond  plus  promptement  et  plus 
immédiatement  encore  au  môme  besoin.  Une  dîme  additionnelle, 
dont  serait  frappé  chaque  contribuable,  réaliserait  le  but.  Maïs  cette 
mesure  suffirait-elle  à  elle  seule,  alors  qu'on  devrait  ajouter  un 
nouveau  décime  à  ceux  déjà  perçus?  Ne  serait-ce  pas  augmenter 
l'inégalité  de  certaines  contributions  qu'on  voudrait  réduire  ;  enfin, 
ne  faut-il  pas,  alors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  besoin  de  res- 
sources aussi  énorme,  multiplier  en  les  diversifiant  les  moyens  d'y 
faire  face?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une  taxe  du  revenu, 
môme  ramenée  à  un  chiffre  qui  ne  serait  pas  trop  lourd,  à  50/0,  par 
exemple,  fournirait  un  produit  considérable,  pourvu  que  cette  taxe 
soit  générale.  En  créant  un  gage  nouveau,  elle  faciliterait  et  allége- 
rait l'emprunt.  Celui-ci  devra  affecter  diverses  formes  pour  corres- 
pondre à  l'énormité  du  montant  nécessaire. 

Il  est  un  autre  moyen  d'accroître  l'importance  du  gage  oflTert  au 
crédit  public,  c'est  de  diminuer  les  dépenses.  Quelque  difficile  que 
toit  un  pareil  travail,  il  faut  l'aborder  avec  résolution,  mais  aussi  en 
écartant  des  illusions  trop  répandues.  Quand  on  dissèque  notre  bud- 
get, quand  on  élague  les  charges  irréductibles,  telles  que  les  inté- 
pAti  de  la  dette  et  les  charges  qui  croissent  avec  le  produit,  —  car 
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elles  proviennent  des  frais  de  régie,  —  et  les  dépenses  locales  qui, 
ailleurs,  ne  figurent  point  au  budget  général  de  TÉtat,  on  arrive 
promptement  à  reconnaître  que  Téconomie  la  plus  scrupuleuse  ne 
permettra  pas  de  réduire  de  beaucoup  Tensemble,  à  moins  qu'on  ne 
s'attaque  aux  deux  chapitres  consommateurs  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  M.  Wolowski  a  puisé  cette  conviction  dans  les  études  ré- 
pétées, faites  par  la  Commission  du  budget  de  la  Cïonstituante  de 
1848  et  de  la  Législative  de  1849,  où  il  siégeait  comme  représen- 
tant de  la  Seine.  On  voulait  sérieusement  réaliser  des  économies 
notables,  on  ne  put  arriver  qu'à  des  économies  restreintes,  et  le  be- 
soin d'augmenter  le  chapitre  de  l'instruction  publique  n'est-il  pas 
généralement  senti  ? 

Doit-on  aujourd'hui  songer  à  diminuer  le  budget  de  la  guerre  et 
celui  de  la  marine  ?  C'est  un  problème  qu'on  ose  à  peine  aborder. 
Cependant,  rien  de  plus  nécessaire  que  d'arriver,  sans  risquer  de 
diminuer  nos  forces  militaires,  et  même  en  les  développant,  à  ré- 
duire une  dépense  écrasante.  On  ne  le  pourra  que  par  une  refonte 
complète  de  notre  organisation  militaire,  qui,  en  réduisant  l'armée 
permanente,  fortifie  les  cadres  et  ajoute  à  la  défense  du  pays  l'en- 
semble des  soldats  citoyens,  répartis  entre  une  nouvelle  garde  mo- 
bile, sérieusement  instruite,  fréquemment  exercée  ;  une  réserve  éga- 
lement astreinte  chaque  année  à  un  service  militaire,  et  enfin  une 
garde  nationale  qui  réunirait  dans  ses  rangs  ceux  qui  auraient  dé- 
passé l'âge  du  service  de  la  mobile  et  de  la  réserve. 

La  situation  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls  ;  mais  pour  que  la 
nation  se  relève,  il  faut  qu'elle  aborde  résolument  la  solution  et 
qu'elle  la  poursuive  avec  une  patiente  persévérance.  Elle  doit  ne  rien 
négliger  pour  accroître  les  ressources  et  pour  réduire  les  dépenses, 
sans  nuire  ni  à  la  grandeur,  ni  au  rétablissement  économique  du 
pays. 

M.  Vllllanmé  est  d'avis  que  l'on  ne  pourra  jamais  trouver,  dans 
l'impôt  seul,  les  sommes  énormes  qu'il  s'agit  de  payer.  On  les 
évalue  approximativement  h  9  milliards  de  francs,  tant  pour  les  dé- 
penses faites  que  pour  l'indemnité  stipulée  au  profit  de  la  Prusse, 
et  pour  les  contributions  levées  durant  la  guerre  par  cette  puis- 
sance sur  nos  villes,  départements  et  villages  occupés  par  elle. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  cette  évaluation  soit  exagérée  de  beau- 
coup, car  l'indemnité  à  payer  à  la  Prusse,  avant  trois  ans,  se  monte 
h  elle  seule  h  5  milliards  ;  il  estime  môme  que  le  préjudice  matériel 
éprouvé  par  la  France,  tant  par  la  destruction  des  maisons,  des 
ponts,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  que  par  l'interruption  des  tra- 
vaux industriels  et  agricoles,  peut  se  monter  à  un  chiffre  plus 
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élf»vé  encore,  de  sorte  qu'il  faut  compter  sur  une  porto  mati^rielln 
d'une  vingtaine  de  milliards,  soit  du  sixième  de  la  richesse  na- 
tionale. 

Mais,  pour  ne.  parler  aujourd'hui  que  des  8  ou  9  milliards  à 
payer  en  minimum,  on  a  sept  ressources  où  il  faut  puiser  simulta- 
nément, et  dont  voici  Ténumération  : 

On  peut  d'abord  retirer  des  forêts  soumises  au  régime  forestier  650 
à  700  millions,  par  des  aliénations  partielles,  et  sans  diminuer  leur 
revenu  à  venir,  ni  la  consommation  de  bois  qui  sera  toujours  né- 
cessaire à  la  France.  Il  sufQra  d'adopter  un  meilleur  mode  d'amé- 
nagement que  celui  qui  est  pratiqué.  C'est  l'objet  d'un  mémoire 
donné  par  l'orateur  au  ministre  des  flnances. 

On  peut  réaliser  3  ou  400  millions  par  an,  ce  qui  ferait  1,300 
OU  1,400  millions,  en  supprimant  plus  de  la  moitié  des  emplois  pu- 
blics qui  sont  inutiles,  et  en  rémunérant  moins  ceux  qui  sont  trop 
salariés,  notamment  en  se  privant  de  cette  foule  de  maréchaux, 
généraux,  intendants,  inspecteurs  qui  ne  font  qu'entraver  l'organi- 
sation militaire. 

L'impôt  ordinaire  peut  être  augmenté  temporairement  durant 
trois  ans,  et  rendu  progressif,  mais  avec  défalcation  des  dettes  hy- 
pothécaires; car  exiger  l'impôt  sur  un  immeuble  hypothéqué  pour 
toute  sa  valeur  est  une  monstruosité,  un  vol  commis  par  l'État. 
Cette  augmentation  produirait  de  ce  chef,  en  quatre  ans,  environ 
1  milliard. 

On  peut  établir  aussi  temporairement,  et  en  attendant  une 
réforme  financière  complète,  un  impôt  sur  le  revenu,  dont  on 
n'exceptera  point  les  rentes  sur  l'Ëtat.  En  quatre  ans,  ce  nouvel 
impôt  produira  environ  1  milliard.  D  n'y  a  pas  de  mal  que  tous  les 
citoyens  qui  ont  voté  oui  dans  les  plébiscites  et  causé  la  guerre 
s'en  souviennent  au  moins  durant  quatre  ans,  puisqu'on  France  on 
a  la  mémoire  trop  courte. 

Les  emprunts  forcés  sont  légitimes  dans  les  grandes  crises, 
car  ils  ne  s'adressent  qu'aux  riches  qui  n'y  perdent  rien,  parce 
qu'ils  sont  remboursés  du  principal  et  des  intérêts.  Or,  on  peut 
décréter  un  emprunt  forcé  de  2  milliards,  payables  en  quatre  ans, 
et  remboursables  en  quinze  ans  avec  intérêts  annuels  à  5  0/0.  Les 
titres  en  seront  négociables  et  bientôt  recherchés  par  tous  les  capi- 
talistes de  l'Europe. 

M.  Villiaumé  fait  ensuite  une  appréciation  détaillée  des  res- 
sources qu'on  pourrait  se  procurer  en  faisant  des  revendica- 
tions aux  complices  du  coup  d'état,  à  certains  fonctionnaires, 
à  certaines  entreprises,  au  moyen  d'un  tribunal  ou  chambre  de  jus- 
tice composé  de  négociants,  de  magistrats  et  d'hommes  compétents. 
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M.  A.  Courtois  signale  commo  sources  uniques  auxquelles  i! 
faut  puiser  pour  satisfaire  les  exigences  de  nos  ennemis:  Timpôl,  la 
réduction  des  dépenses  et  l'emprunt.  L'importance  de  la  sommr^  à 
laquelle  il  faut  pourvoir  ne  permet  pas  d'employer  une  seule  de  c<ps 
branches;  il  faut  recourir  aux  trois,  heureux  eneore  qu'elles  puissent 
arriver  à  combler  le  gouffre  ! 

La  disproportion  au  point  de  vue  des  charges  contributives  entre 
les  revenus  mobiliers  et  immobiliers  en  défaveur  de  ces  derniers 
indique  suffisamment  que  ce  sont  les  revenus  mobiliers  sur  lesquels 
doit  peser  le  gros  des  nouveaux  impôts.  Il  propose,  en  addition  h  ce 
qui  existe,  Timpôt  sur  le  revenu. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  de  grosses  réductions  dans  les 
dépenses;  autant,  dans  un  moment  aussi  difficile  et  périlleux  même 
que  celui  que  nous  traversons,  il  faut  être  circonspect  à  toucheraux 
branches  existantes  du  revenu,  autant  il  faut  être  conséquent,  hardi 
dans  les  réformes  comprenant  le  budget  des  dépenses. 

Ennemi  des  emprunts  en  général,  M.  Courtois  voudrait  bien 
qu'on  pût  n'y  pas  recourir;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  nécessité 
puisse  en  ôtre  évitée.  Au  moins  insiste-t-il  pour  ne  fhire  que  des 
emprunts  amortissables  h  court  ternie,  c'est-à-dire  dans  une  période 
telle  que  la  génération  actuelle  soit  seule  à  supporter  les  conîu''- 
quences  de  la  guerre  actuelle. 

Les  développements  dans  lesquels  M.  Courtois  est  entré  se  trou- 
vent contenus,  tant  dans  son  article  sur  les  finances  de  France  de 
i814  à  1870  du  dernier  numéro  de  ce  recueil,  page  196,  que  dans 
les  considérations  sur  l'emprunt  de  Tours  exprimées  dans  la  lettre 
insérée  dans  le  même  recueil  (1). 

M.  Gemvsohi  était  au  début  de  la  séance,  de  ceux  qui  pensaient 
que  ces  questions  ne  devaient  être  traitées  qu'après  la  signature  de 
la  paix  définitive;  mais  puisque  la  majorité  s'est  prononcée  pour 
la  discussion  immédiate,  il  dira  ce  que  le  su]et  lui  suggère  actuel- 
lement. 

M.  Cemuschi  suppute  d'abord  Ténormité  de  la  somme  el  apprécie 
le  mouvement  qui  va  résulter  de  son  déplacement  dans  la  circula- 
tion. Il  remarque  que  pour  transporter,  moitié  en  or,  moitié  en  a^ 
gent,  les  5  milliards  de  francs,  il  .!kudrait  charger  3,000  wagons, 
tandis  que  50  sufliraient  pour  charrier  tout  le  bronze  de  la  eolonae 
Vendôme.  Quelle  somme  !  Depuis  que  les  hommes  et  qùB  la  mon- 
naie circulent  sur  le  globe.  Jamais  un  si  grand  payement  n'a  été 
stipulé.  Que  les  temps  de  Bi^nnus  sont  loin  !  Vingt-trois  siëdes  se 


(1)  Numéro  de  décembre  IBTO,  t.  xx,  p.  S83. 
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sont  écoulés  depuis  que  le  chof  gaulois,  Jetant  son  épée  dans  la  ba- 
lance où  Ton  pesait  la  rançon  de  Rome,  mille  livres  d^ar,  proféra  le 
fameux  ra?  victisf  Ce  cri  a  fait  que  Tabus  de  la  victoire  sera  éternel- 
lement flétri. 

La  France  possède  5  milliards  d'espèces  métalliques.  — On  dirait 
que  le  vainqueur  s'est  dit  :  Je  veux  tout  prendre.  Que  sMî  lui  pre- 
nait fantaisie  de  ne  pas  remettre  en  circulation,  d'enfouir  le  mon- 
tant de  rindemnilé...,  le  monde  entier,  l'Allemagne  comprise,  au- 
rait à  supporter  une  secousse  monétaire  sans  précédents  dans 
l'histoire.  Diminué  de  5  milliards,  le  stock  monétaire  du  monde 
devrait  encore  suffire  à  toutes  les  transactions,  mais  la  monnaie 
restante  renchérirait  dans  la  proportion  de  la  réduction  soufferte,  ce 
qui  signiQe  que  les  prix  de  tous  les  biens,  titres,  revenus,  salaires 
diminueraient  avec  une  rapidité  effrayante.  Le  monde  économique 
en  serait  bouleversé.  Mais  ce  danger  n'est  pas  à  redouter.  Il  y  a  des 
compufùtes  h  Berlin.  Ils  savent  que  l'or  enfoui  ne  rapporte  rien,  et 
que,  pour  en  jouir,  il  fkut  s'en  dessaisir  en  faisant  des  achats  et  des 
placements.  L'Allemagne  rendra  donc  à  la  circulation,  au  moins  en 
grande  partie,  et  au  ftir  et  à  mesure  qu'elle  les  recevra,  les  5  mil- 
liards. Après  un  temps,  la  France  retrouvera  dana  ses  caisses  la 
presque  totalité  de  ces  5  milliards  de  métal,  tout  en  ayant  définiti- 
vement perdu  B  milliards  de  capital,  de  richesse,  et  le  revenu  de 
ce  capital,  ce  qui  revient  au  môme. 

En  attendant,  il  faut  payer.  Ciomment  s'y  prendre?  —  Par  tous 
les  moyens  qonnus;  on  n'en  saui'ait  inventer  de  nouveaux. 

L'impôt,  et  peut-être  la  dîme;  —  la  contribution  volontaire 
(maigre  resisource)  ;  —  la  mise  en  circulation  d'une  plus  grande 
quantité  de  billets  de  banque  à  cours  forcé  (expédient  qui  répugne 
à  la  science,  mais  que  la  nécessité  impose  aux  États  qui  ont  commis 
de  grandes  fautes);  — et  tout  d'abord  l'emprunt,  intérieur  ou  exté- 
rieur, car  c'est  seulement  par  l'emprunt  qu'on  peut  réunir  promp- 
tement  dee  sommes  très-considérables. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  émettre  un  grand  emprunt  extérieur.  Le 
dehors  n'a  pas  eu  la  guerre  à  supporter,  il  est  en  mesure  de  prôter. 
Londres  est  le  plus  grand  marché  de  capitaux;  c'est  à  Londres 
qu'il  faudra  émettre.  —  Pour  émettre  un  emprunt  à  Londres,  on 
devra  prendre  deux  engagements  :  !•  Garantir  l'étranger  contre 
toute  imposition  dans  l'avenir  à  raison  des  rentes  qu'il  aura  à  tou- 
cher; 2"  stipuler  que  les  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement 
du  capital  seront  payés  en  livres  sterling,  à  l'exclusion  de  tout  pa- 
pier circulant  comme  monnaie  hors  l'Angleterre. 

Ces  deux  conditions  étant  inévitables,  on  se  demande  s'il  convient 
d'émettre  du  3  0/D,  —  M.  Cernuschi  ne  le  penfie  pas.  Vocî  poup- 
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quoi  :  du  momnnl  que  les  titres  extérieurs  doivent  .proflter  des 
deux  conditions  sus-mentionnées,  exemption  d'impôt  et  service  en 
sterlings ,  deux  avantages  auxquels  ne  saurait  participer  Tancien 
3  0/0,  il  convient  que  le  nouveau  fonds  à  émettre  ne  se  confonde 
pas  avec  l'ancien  fonds  déjà  placé.  Il  faut  un  type  différent,  un  5  0/0 
par  exemple. 

La  création  du  5  0/0  se  recommande  encore  par  cette  autre  raison 
très-importante,  que  le  prix  d'émission  ne  serait  pas  (comme  cela 
arriverait  si  on  créait  du  3  0/0),  très-éloigné  du  pair,  et  que  par 
conséquent  si ,  dans  un  avenir  qui  certes  n'est  pas  prochain, 
mais  qui  n'est  pas  impossible,  l'État  voulait  rembourser  au  pair  les 
titres  émis,  il  aurait  à  supporter  un  bien  moindre  préjudice  en 
remboursant  (au  pair  de  i  00)  5  de  rente  émis  au-dessus  de  80,  qu'à 
devoir  rembourser  (au  même  pair  de  100),  3  de  rente  émis  au-des- 
sous de  50. 

Qui  fera  l'émission  à  Londres?  M.  Cemuscbi  est  convaincu  que 
l'on  pourrait  s'adresser  directement  au  public  britannique,  sans 
passeï:  par  les  contractors  habituels.  L'opération  est  si  colossale 
que  le  concours  des  banquiers ,  utile  dans  les  affaires  ordinaires, 
serait  ici  ou  superflu  ou  impuissant.  Très-probablement  la  Banque 
d'Angleterre  ne  refuserait  pas  de  recevoir,  pour  compte  du  Gouver- 
nement français ,  les  fonds  à  verser  par  les  souscripteurs,  et  très- 
probablement  ce  grand  établissement  tiendrait  à  honneur  de  faire 
ce  service  contre  une  rémunération  d'autant  plus  modique  qu'elle 
porterait  sur  des  sommes  très-considérables.  Il  va  sans  dire  que  la 
souscription  du  6  0/0  extérieur  aurait  lieu  en  France  en  môme 
temps  qu'en  Angleterre  ,  aux  mômes  conditions  et  suivant  le 
change  du  jour,  soit  pour  les  versements  à  encaisser,  soit  pour 
les  arrérages  à  servir. 

L'Allemagne  souscrira  et  souscrira  beaucoup.  Faut-il  en  rougir? 
faut-il  l'empêcher?  Exclusion  maladroite,  ostracisme  impossible. 
Plus  il  y  aura  de  souscripteurs,  plus  le  fonds  français  aura  de  va- 
leur. Et  qui  pourrait  empocher  l'Allemand,  même  le  Prussien el 
le  Berlinois,  d'acquérir  à  Londres  des  rentes  françaises?  L'Alle- 
magne étant  créancière  et  la  France  débitrice,  celle-ci  n'a  pas 
môme  la  possibilité  de  repousser  les  avantages  qui  résultent  néces- 
sairement pour  elle  de  la  compensation  indirecte  entre  l'argent  que 
l'empire  d'Allemagne  doit  recevoir  et  l'argent  que  les  Allemands 
voudront  prêter  à  la  France  sur  le  marché  de  Londres. 

M.  "Wolowski  désire  ajouter  aux  observations  qu'il  a  déjà  pré- 
sentées et  en  réponse  à  quelques  opinions  qui  viennent  d'être  &tpri- 
mées.  S'il  y  a,  dit-il,  des  décisions  vigoureuses  à  prendre,  il  est  aussi 
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des  écueils  à  éviter  ;  il  faut  résister  à  la  séduction  facile  de  certains 
moyens  empiriques  qu'on  ne  manquera  pas  d'évoquer. 

De  ce  nombre  sont  des  mesures  de  violence  qui  nous  feraient  ver- 
ser du  côté  des  abus  despotiques  de  l'ancien  régime  ;  la  France  n'a 
connu  que  trop  les  prétendus  redresseurs  de  torts,  qui  ont  ruiné  ses 
finances  et  amené  en  grande  partie  la  première  révolution  par  d'o- 
dieuses mesures,  violant  la  foi  des  contrats,  la  propriété  et  la  jus- 
tice. Ce  sont  des  abus  dont  un  régime  de  liberté  doit  s'affranchir. 

L'Amérique  nous  donne  un  admirable  exemple  de  ce  que  peut  la 
ferme  résolution  d'accomplir  fidèlement  ce  qu'on  a  promis.  Elle  a 
Ml  relever  son  crédit,  parce  que  la  première,  après  un  violent  ébran- 
lement politique,  elle  a  courageusement  accompli  les  engagements 
même  les  plus  onéreux.  Elle  a  tout  payé,  et  elle  rembourse  en  or 
une  dette  contractée  en  papier,  en  subissant  une  perte  colossale, 
dont  le  Trésor  sait  se  relever  par  la  puissance  accrue  du  crédit. 

Cette  perte  provient  surtout  de  l'emploi  du  papier-monnaie,  dont 
la  multiplication  avait  amené  la  dépréciation  rapide.  Gardons-nous 
d'une  pareille  faute,  empêchons  nos  billets  de  Banque  de  dégénérer 
en  assignats.  La  facilité  apparente  de  la  création  de  cette  triste  res- 
source conduit  à  l'emprunt  le  plus  onéreux  de  tous,  car,  contracté 
quand  le  cours  du  billet  tombe  bas,  il  doit  être  remboursé  quand  la 
circulation  normale  se  trouve  restaurée,  et  avec  d'immenses  sacri- 
fices. 

Gardons-nous  aussi  de  relever  les  barrières  jalouses  des  douanes, 
qui  énervent  l'industrie,  sous  prétexte .  de  la  fortifier,  et  qui  font 
peser  un  lourd  impôt  sur  le  travail. 

Gardons-nous  des  chimères  ruineuses  de  l'impôt  progressif,  qui 
tue  la  moisson  dans  le  germe,  en  décourageant  la  formation  du  ca- 
pital et  par  suite  la  multiplication  des  instruments  de  la  production. 
Tout  capital  créé  est  un  appel  au  développement  du  travail  ;  en  em- 
pochant le  capital  de  naître,  on  appauvrit  avant  tout  l'ouvrier. 

C'est  à  d'autres  mesures  qu'il  faut  faire  appel  pour  délivrer  le 
pays,  en  soldant  sa  dette  ;  subissons,  puisqu'il  le  faut,  de  pénibles 
sacrifices,  mais  conservons  ce  qui  constitue  la  force  vitale,  et  la  vis 
medkatrixy  et  nous  pourrons  espérer  un  meilleur  avenir. 
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INCONVÉNIENTS 

DU  SYSTÈME  DES  DETTES  PERPÉTUELLES  ^' 


En  principe,  les  dettes  perpétuelles  sont  iniques  ;  car  elles  aliè- 
nent la  fortune  et  la  liberté  des  générations  à  venir  sans  leur  con- 
sentement. En  fait,  elles  sont  désastreuses  et  mettent  en  pcril 
l'honneur  du  pays  qui  les  contracte.  Le  service  d'une  dette  qui  ne 
doit  jamais  diminuer  et  qui  peut  toujours  augmenter  finit  par  ab- 
sorber toutes  les  ressources  du  débiteur,  et  la  banqueroute  devient 
inévitable.  La  France  ne  doit  plus  s'exposer  h  une  pareille  honte. 

Deux  nations  qui  jouissent  d'un  grand  crédit,  TAngleterre  et  les 
États-Unis,  amortissent  régulièrement  leurs  dettes,  et  la  seconde 
n'a  pas  de  dette  prétendue  perpétuelle. 

U  conviendrait  donc  que  la  France  répudiât  le  principe  faux  el 
immoral  des  dettes  perpétuelles.  II  conviendrait  ensuite  qu'elle  se 
préparât  à  marcher  résolument  et  rapidement  vers  Textinction  com- 
plète de  sa  dette  ancienne  et  de  celle  qu'elle  va  contracter. 

Quoi  qu'en  aient  dit  des  financiers  officiels,  plus  désireux  de  jus- 
tifier leurs  pratiques  que  de  respecter  les  principes  universels  de  la 
science  et  du  sens  commun,  une  dette  n'est  pas  plus  utile  aux 
peuples  qu'aux  individus,  et  tout  ce  qu'elle  prend  de  capitaux  est 
détourné  de  l'industrie  privée  qui  en  a  tant  besoin.  Tout  au  plus 
peut-elle  servir  à  enchaîner  à  la  politique  des  mauvais  gouverne* 
ments  la  masse  intéressée  et  peureuse  des  rentiers.  D'ailleurs,  elle 
constitue  l'élément  principal  d'une  spéculation  effrénée  qui  n'a  pas 
peu  contribué,  dans  ces  derniers  temps,  à  la  démoralisation  de  notre 
malheureux  pays. 

Pour  marcher  aussi  rapidement  que  possible  à  l'extinction  de  sa 
dette,  la  France  a  des  mesures  à  prendre  que  tout  le  monde  com* 
prend  plus  ou  moins;  mais  il  en  est  une  à  laquelle  personne  ne 
songe,  à  ce  qu'il  semble,  dont  l'importance  cependant  est  excep- 
tionnelle, dans  les  circonstances  actuelles  surtout.  Elle  consiste  à 
renoncer  à  la  pratique  ruineuse  des  emprunts^  qui  dissimulent  le  véri- 
table taux  de  r intérêt  payé  par  la  nation. 


(I)  Pétition  adressée  au  président  de  TAssemblée  nationale,  à  Bor- 
deaux, le  *)  niars,  par  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Th.  Mannequin. 
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Cette  pratique  a  pour  conséquence  d'cgouter  à  la  dette  publique 
des  sommes  énormes  que  la  nation  ne  reçoit  pas  et  qu^elle  devra 
payer.  Le  dernier  emprunt  contracté  par  l'empire  n'a  rapporté  ou 
ne  rapportera  au  Trésor  que  60  0/0  environ  du  capital  inscrit  sur  le 
Grand-Livre.  L'emprunt  contracté  à  Londres  par  le  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  est  moins  onéreux  sous  ce  rapport,  grâce  au 
taux  plus  élevé  de  l'intérêt  qu'il  reconnaît;  cependant  il  no  rappor- 
tera encore  au  Trésor  que  75  0/0  du  capital  reconnu. 

On  voit  que  plus  le  taux  nominal  des  emprunts  est  bas,  plus  la 
perte  est  grando  sur  la  masse  du  capital  reconnu.  A  ce  compte,  la 
tendance  des  gouvernements  antérieurs  do  la  France  à  ramener  la 
dotlo  au  taux  uniforme  de  3  0/0  a  été  funeste  à  nos  finances. 

Si  on  récapituliiit  toutes  les  pertes  que  la  pratique  en  question  a 
imposées  au  pays  depuis  l'établissement  de  notre  Grand-Livre,  on 
trouverait  pout-<>tro  que  nous  n'avons  pas  touché  eflectivement  les 
deux  tiers  de  notre  dette  actuelle.  D'autres  pays  en  Europe  n'ont 
certainement  pas  touché  la  moitié  de  ce  qu'ils  doivent.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  nous  sommes  exposés  à  leur  ressembler,  du 
moins  pour  les  emprunts  nouveaux  que  nous  avon^  à  faire.  L'in- 
dustrie privée  se  ruinerait  infailliblement  si  elle  procédait  pour  son 
crédit  comme  nos  financiers.  On  peut  môme  croire  qu'un  commer- 
çant failli  dont  les  livr:*s  porteraient  la  trace  de  procédés  analogues 
serait  traduit  on  cour  d'assises  sous  l'inculpation  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Une  pai^eillo  pratique  se  ji^stifie  quand  l'augmentation  du  capital 
est  compensée  par  la  diminution  de  l'intérêt;  mais  elle  n'a  pas  cette 
.juslification  dans  nos  finances,  puisque  nos  emprunts  se  sont  tou- 
jours faits  h  un  taux  réel  assez  élevé  relativement.  Au  taux  réel  de 
tous  nos  emprunts  passés,  nous  avons  perdu  sur  le  capital  sans 
gagner  sur  les  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pratique  est  déplorable,  pour  ne  pas  dire 
honteuse,  et  il  faut  y  renoncer.  J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale  l'examen  d'une  mesure  ayant  pour  but  de 
déclarer  législativement,  sinon  constitutionnellement: 

Que  tout  emprunt  public  sera  désormais  temporaire  et  ne  chargera  le 
Grand  Livre  que  du  capital  effectivement  touché  par  le  Trésor^ 

Si  les  circonstances  sont  difCciloB,  l'intérêt  de  nos  emprunts  su- 
bordonnés à  cette  mesure  sera  élevé;  mais,  en  réservant  pour  le 
débitpur  la  faculté,  de  droit  commun,  de  rembourser  son  créancier 
au  pair  et  h  volonté,  de  nouveaux  emprunts  feront  rentrer  nos  fonds 
publics  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  du  crédit,  pour  y 
rcsier  jusqu'à  parfait  remboursement.  De  cette  manière,  d'ailleurs, 
on  <'»pargnera  à  l'État  la  responsabilité  des  anciennes  conversions. 
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qui  n'étaient,  en  somme,  qu'une  violation  du  principe  essentielle- 
ment réciproque  des  contrats. 

Ce  système  d'emprunt  aura  encore  l'avantage  incalculable  de 
mettre  un  Frein  aux  spéculations  aléatoires  de  la  Bourse,  en  ce  sens 
qu'il  amoindrira  considérablement  l'élasticité  provocatrice  dfô  cours 
de  la  rente.  Il  y  a  quelques  jours  notre  3  0/0  était  à  50.  Il  pourrait 
monter  jusqu'à  100.  Le  champ  de  ses  variations  s'étend  donc  de  50 
à  100.  Quel  appas  pour  la  sp^ulation!  Le  4  1/2  n'est  pas  descendu 
au-dessous  de  75.  Le  champ  de  ses  variations  est,  par  conséquent, 
moins  étendu  de  moitié.  On  a  souvent  demandé  à  quoi  tient  la  fa- 
veur dont  jouit  le  3  0/0  sur  le  marché  des  fonds  publics;  celte  dif- 
férence l'explique  suffisamment. 

A  l'exception  des  joueurs  malhonnôtes,  tout  le  monde  gagnerait 
à  ce  que  l'aléa  des  opérations  de  bourse  diminuât,  et  la  moralité 
publique  y  gagnerait  énormément. 

Les  gros  banquiers,  souscripteurs  ordinaires  des  emprunts  pu- 
blics, pourraient  seuls  entraver  aujourd'hui  la  réforme  que  je  pro- 
pose; mais  on  triompherait  de  leur  résistance,  dût-on  pour  cela 
leur  accorder  momentanément  un  plus  gros  intérêt;  peut-être,  au 
besoin,  pourrait-on  se  passer  de  leur  concours.  L'empire  tombé  s'en 
passait,  et,  certes,  il  ne  devait  cette  bonne  fortune  ni  à  sa  prudence 
ni  à  sa  moralité. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  les  gros  banquiers  soient  inca- 
pables de  générosité  et  de  dévouement  au  progrès.  D'ailleurs  aussi, 
pour  un  d'eux  qui  se  refuserait  à  la  réforme,  cent  petits  se  montre- 
raient disposés  à  l'accueillir.  D'ailleurs  enfin,  en  signalant  à  l'opi- 
nion les  motifs  égoïstes  de  leur  résistance,  on  éveillerait  chez  eux 
des  craintes  salutaires  qui  devraient  bien  inspirer  aujourd'hui  tous 
les  hommes  politiques.  Le  temps  vient,  il  faut  l'espérer,  où  l'opinion 
publique,  plus  éclairée  et  plus  soucieuse  de  ses  vrais  intérêts,  pè- 
sera d'un  poids  sérieux  et  efficace  sur  les  actions  de  ceux  qui  peu- 
vent tant  pour  le  malheur  de  l'humanité. 

Il  appartient  à  une  Assemblée  véritablement  nationale  de  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  que  réclament  de  concert  l'intérêt  géné- 
ral, la  légalité  et  la  morale,  ces  trois  fondements  universels  de  la 
prospérité  des  peuples. 

Ramener  ensuite  toute,  la  dette  à  ce  système  d'économie  et  de 
loyauté  ne  serait  pas  impossible;  ce  serait  même  opportun;  mais 
c'est  une  question  qu'il  faut  réserver  pour  le  moment. 
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L^ouvrage  de  M.  H.  Ahrens  en  est  à  la  sixième  édition.  Ce  seul 
fait  suffit  pour  nous  dispenser  de  tout  éloge,  il  est  si  rare  qu'un  ouvrage 
sérieux  en  deux  volumes  ait  pareil  honneur.  Du  reste,  Touvrage  Ta  bien 
mérité  par  quelques-uns  de  ses  chapitres,  mais  il  en  est  plusieurs  qui 
soutiennent  des  doctrines  fort  discutables.  Au  tome  lî,  p.  71,  en  par- 
lant de  Tassistance  et  de  la  tutelle  ({u'on  doit  aux  faibles,  par  exemple, 
aux  enfants,  il  ajoute  :  «  Il  y  a  enfin  une  tutelle  à  exercer  pour  des 
sphères  sociales  encore  trop  faibles  pour  se  maintenir  par  leurs  propres 
furces....  C'est  ainsi....  que  l'Etat  exerce  encore  aujourd'hui" la  tutelle 
dans  l'ordre  économique  pour  des  branches  d'industrie  quij  étant  en 
clles-môm-s  viables  dans  un  pays,  ont  encore  besoin  dé  quelque  pro- 
tection pour  acquérir  les  forces  nécessaires  pour  lutter,  à  conditions 
égales,  avec  la  concurrence.  »  Si  MM.  Brame,  Pouyer-Quertier,  Claude 
et  autres  savaient  qu'ils  pourraient  citer,  en  faveur  delà  protection,  des 
arguments  tirés  d'un  Traité  de  droit  naturel  !  Mais  voudraient-ils  s'en 
servir  quand  ils  sauront  qu'au  ibnd,  on  ne  prétend  leur  octroyer.... 
qu'uNE  CHARITÉ.  La  protection  do  l'industrie  est  pour  M.  Ahrens  une 
manifestation  de  l'assistance  publique. 

Le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Ahrens,  étant  si  répandu,  nous 
croyons  devoir  relever  encore  quelques  points  (t.  Il,  p.  9.  D'abord  ce 
n'est  pas  M.  Schaeffle  qui  le  premier  a  envisagé  les  biens  dans  leurs 
rapports  avec  Vhomme  et  qui  a  fait  de  l'homme  le  pivot  de  l'économie 
politique,  le  premier  ou  le  plus  ancien  'économiste  comme  le  dernier 
venu,  et  tous  les  économistes  futurs  sont  obligés  de  faire  de  môme,  parce 
qu'il  est  impossible  de  faire  autrement.  Nous  voudrions  voir  une  défi- 
nition de  la  valeur,  de  l'uliliLé,  des  biens  matériels  môme,  à  laquelle  la 
notion  de  l'homme  resterait  étrangère.  On  tournera  facilement  la  phrase 
de  manière  à  éviter  le  mot  homme,  mais  voilà  tout.  Nouscrovons  inutile 
3«  SÉRIE,  T.  XXI.  —  IS  mars  18"^  3I 
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d'insister  pour  montrer  que,  par  exemple,  le  pain  i\'aurait  ni  utilité,  ni 
valeur  vénale,  s'il  n'y  avait  personne  pour  le  manger. 

Il  est  encore  un  autre  point  relativement  auquel  nous  chercherions 
noise  à  M.  Ahreiis,  si  nous  avions  l'espace  nécessaire  pour  développer 
notre  pensée.  Il  demande  qu'on  «  établisse  l'économie  politique  sur  une 
base  éthique.»   Nous  sommes  d'avis  qu'il  vaut  mieux  l'établir  sur  un»' 
base  scientifique:  on  d'autres  termes,  nous  voulons  qu'on  obser>e  sim- 
plement les  faits,  et  qu'on  rapproche  —  saus  parti  pris  —  les  causes  des 
effets.  C'est   en  voulant  établir  l'astronomie  sur  une  base  religieuse,  au 
lieu  de  la  laisser  sur  la  base  scientiQque  qu'on  a  persécuté  Galilée.  Eta- 
blir l'économie  sur  une  base  éthique  c'est,  on  pratique,  l'établir  sur  une 
base  sentimentale,  qui  fait  abstraction  dcn  faits  et  devient  bientôt  in- 
dividuelle. Nous  avons  alors  la  base  Pourri i>r,  la  base  Owen,la  base  Gabet, 
la  base  Proudhon  et  autres,  revonrliqnantlous,  et  pour  eux  seuls,  la  base 
éthique.  Nous  voulons  bien  que  l'ôconf  raiste  soit  en  même  temps  mora- 
liste —  dans  ce  cas  aussi  l'union  ferait  la  force,  —  mais  il  devra  toujours 
distinguer  Véconomique  delà  morale,  il  dt»vra  juxliposer  et  même  oppo- 
ser, mais  jamais  mêler,  car  ici  le  mélançrc,  c'est  la  confusion. 

L'ouvrage  de  M.  Lawrence,  quoique  s'appnyant  sur  celui  de  Whealon, 
en  est  cependant  ind:''pendant  dans  sjs  parties  les  plus  importantes,  et 
au  lieu  de  s'intituler  modestement  commentateur,  c'est  continuateur 
qu'il  aurait  dû  se  nommer.  M.  Lawrence  traite  les  questions  les  plus  brû- 
lantes, les  plus  actuelles  du  droit  dos  j^ens,  et  en  conduit  l'histoirejusqu'au 
mois  de  février  1889.  Nous  ne  partageons  pas  toujoure  les  vuesdu  diplomate 
américain,  mais  on  ne  saurait  con les Jer  son  impartialité,  sabonne  foi  et  sa 
profonde  connaissance  de  la  mati.'re.  11  est  souv  nt  utile  de  savoir  ce 
qu'on  pense  aux  Etats-Unis  des  affaires  de  l'Europe,  non-seulement 
parce  que  la  grande  république  américaine  pourrait  bien  un  jour, 
comme  Bronnus,  vouloir  mettre  son  sabre  dans  la  balance,  mais  encore, 
et  surtout,  parce  que  son  opinion  est  plus  désintéressée;  elle  peut  être 
juge,  parce  qu'elle  n'ost  pas  partie  en  cause.  On  dit  cependant,  —  car 
il  faut  entendre  deux  cloches,  —  qu'elle  aspire  à  se  mêler  des  affaires 
d'Europe....  nous  le  verrons  bien.  En  attendant,  nous  donnons  acte  dp 
leur  croyance  h  la  paix  à  ceux  qui  se  portent  garants  des  sentiments 
pacifiques  de  l'Union  américaine. 

Parmi  les  questions  traitées  dans  l'ouvrage  de  M.  Lawrence,  nous  si- 
gnalons surtout  celles  qui  concernent  les  rapports  des  nations  cbré- 
tiennes  avec  les  nations  non  chrétiennes  :  les  nationalités,  les  droits 
dos  belligérants  dans  une  guerre  civile,  l'union  personnelle,  le  droit 
(l'intervention ,  etc.,  etc.  Du  reste,  on  peut  dire  que  toutes  les  questions 
modernes,  locales  et  gr*nérales,  ont  été  abordées. 

L'Histoire  des  Hudes  de  droit  international  en  Italie ,  mentionnée  ci- 
dvLfus,  est  d'un  auteur  qui  a  fait  5::.  preuves.  M.  Pierantonî  a  déjà  pu- 
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bli6  un  travaii  estimé  :  Lo  procréé  du  droit  public  et  det  getis^  «t  son  nouvel 
ouvrage  prouve  qu'il  continue  d'approfondir  son  sujet.  M.  Pierantoni  se 
b:)me  aux  auteurs  de  son  pajs,  mais  il  est  loin  d'ignorer  les  autres  ; 
d'ailleurs,  T Italie  nVt-olle  pas  apporté  un  contingent  respectable  aux 
études  do  droit  international  ?  M.  PicraïUoni  divise  son  Histoire  en  cinq 
^'poqucs,  en  i^montaut  assez  haut  en  arrière  et  descendant  jusqu'à  nos 
jours.  Les  cinq  époques  correspondent  à  cinq  grandes  iiériodes  de  This- 
toire  l'olitîque.  Du  reste,  co  n  est  pas  une  simple  bibliographie  que  nous 
donne  l'auteur;  les  livres  qu'il  cite  sont  les  jalons  de  son  raisonnement, 
cpji  nous  conduit  à  des  conclusions  tris-rationnelles.  Nous  signalons, 
en  terminant,  le  chapitre  de  la  V«  époque,  comme  citant  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  sur  le  principe  de  nationalité.  Maurice  Block. 


Slggestions  to  Congress,  etc.  Quelques  idées  sur  les  finaoces  des  Etats-Unis^ 
soumises  ?1  la  Chambre  de  commerce  do  New-York  par  l'un  de  ses  membres^ 
M.  H.-E.  MôRTNG.  New-York,  W.  Christern,  1869,  in-8. 

The  Cofkec  trade.  Le  commerce  des  cafés,  par  C.-H.  Schoffner,  d'Amsterdam, 
traduit  par  H.-E.  MOrlng.  Now-York,  F.  Christern,  1809,  in-8. 

'nfluence  of  THE  Railways,  ctc.  Influence  des  chemins  de  fer  sur  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  la  pro3périté  des  Etals-Unis.  Lettre  de  M.  Henri  Y.  Poor. 
New-York,  I8ô9  (Imprimerie  coopérative^ 

MooBHM  lRELANO,etc«  L*Irlande  moderne,  ses  que-stiotis  vitales,  ses  sociétés  seciètes, 
son  gouvernement,  par  un  homme  de  l'Ulster  'by  an  Ulsterman'.  London,  Long- 
maDs,  Oreen,  etc.,  18G8;  1  vui  iu-8  (impression  magnifique). 

Le  no  i  vient  d'Amérique.  M.  Moring,  négociant  très-distingué,  de 
New- York,  comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  trouve,  malgré  les 
travaux  absorbants  de  son  cmiptoir,  le  temps  de  méditer  les  problèmes 
de  la  science  économique  et  d'étudier  les  questions  soulevées  par  le 
mouvement  des  affaires  publiques.  La  plus  grosse  des  questions  améri- 
caincB  à  Tordre  du  jour,  ce  sont  les  finances.  L'auteur  met  son  pays  en 
l^rde  contre  toute  mesure  précipitée,  il  se  contente,  pour  le  moment,  de 
demander  le  payement  de  la  dette  en  espèce  d'or  et  le  remplacement, 
par  des  espèces  d'argent,  des  coupures  (papier-monnaie)  do  10  et  ^25  cents 
(50  G.  et  1  fr.  Î5).  On  trouvera  dans  cette  brochure  compacte  une  masse 
de  faits  et  de  cbiff'res. 

Le  n»  i  est  une  précieuse  monographie  de  la  production,  de  la  consom- 
mation et  du  commerce  du  café,  et  la  meilleure  garantie  de  la  valeur  de 
c*»  travail,  c'est  que  le  rédacti»ur  aur^si  bien  que  le  traducteur  sont  des 
hommes  spéciaux  et  des  autoritt's  reconnues  en  cette  matière.  Faisons 
remarquer,  en  passant,  qu'en  18(38  l'ensemble  des  pays  civilisés  ontron- 
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sommé  prds  de  4  millions  de  quintaux  métriques  de  café  ;  c'est  donc  là 
une  denrée  qui  vaut  la  peine  qu'on  s'en  occupe. 

Au  n»  3  nous  avons  indiqué  un  opuscule  qu'il  ne  faut  pas  juger  d'a- 
près sa  brièveté,  car  ses  quarante- deux  pages  renferment  la  matière  con- 
densée d'un  gros  volume.  Nous  lui  empruntons  quelques  chiffres,  en 
passant  sous  silence  les  instructifs  développements  qui  les  accompagnent. 
Commençons  par  le  nombre  des  milles  (1,609  mètres)  de  cbeminadefer 
en  exploitation  aux  années  ci-après  : 

1835 4 ,0<?8  milles  iSH 5,599  milles  4859....  28,789  milles 

4836 1,273  —  4848....  5,996  —  4860....  30,635  - 

1837 4,497  ^  1849....  7,365  —  4864....  31,256  - 

4838 4,913  —  4850....  9,021  —  4862....  32,i«0  - 

4839 2,302  —  4851....  40.982  —  4863....  33,470  - 

4840 2,818  —  1852....  12,908  —  4864....  33,908  - 

4841 3,535  —  4853....  45,360  —  4865....  35,185  - 

4842 4,026  —  4854....  16,720  —  4866....  37,047  - 

4843 4,485'  —  1855....  48,374  —  1867....  39,244  - 

1844 4,377  —  4856....  22,017  -  4868....  42,277  - 

1845 4,633  —  4857....  24,508  —, 

4846 4,939  —  4858....  26,968  —  ' 

Voici  un  autre  renseignement  curieux.  Dans  les  huit  États  suivants  du 
nord-ouest  de  l'Union,  pays  très-récents,  on  le  sait  :  Ohio,  Indiana,  Mi- 
chigan,  Illinois,  Wisconsin,  lova,  Mincsota,  Missouri,  la  valeur  des  mar- 
chandises transportâmes  par  les  chemins  de  fer,  en  évaluant  la  tonne  à 
4r»0  dollars  en  moyenne,  a  été,  en  1850,  de  57,420,000  dollars;  en  4860, 
de  995,760,000  dollars;  en  4867,  de  3,489,325,000  dollars.  En  présence 
de  pareils  progrès,  il  est  pardonnable  do  voir  les  Américains  être  opti- 
mistes et  s'imagincrtle  pouvoir  réussir  quand  d'autres  doivent  nécessai- 
rement échouer. 

Nous  devons  respecter  le  secret  de  «  l'homme  de  l'Ulster  »  dont  le  li- 
vre est  nommé  au  n«  4.  Cet  ouvrage  a  paru  avant  le  désétabUssement  de 
l'Église  d'Irlande,  et  il  est  évidemment  dû  à  un  catholique.  On  ne  s'é- 
tonnera donc  pas  si  Tombre  domine,  ou  plutôt  si  tout  est  ombre.  Mais 
si  Fauteur  peint  en  noir,  on  reconnaît  d'autant  mieux  les  contours,  les 
traits  sont  nettement  dessinés,  tout  est  marqué,  rien  n'est  oublié.  Dans 
les  nombreux  chapitres  de  ce  livre,  on  parle  fénianisme,  émigration, 
land'lcnure  ;  on  traite  de  l'église,  des  prêtres,  de  l'instruction,  de  la 
presse,  du  gouvernement  et  de  bien  autres  choses  encore.  Quelques-uns 
de  ces  chapitres  ont  perdu  leur  intérêt  actuel,  on  peut  dire  leur  intérêt 
poignant,  mais  ils  conservent  toujours  leur  intérêt  historique,  et  c'est  à 
**  Doint  de  vue  qu'on  peut  continuer  à  en  recommander  la  lecture. 

M.  B. 
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SoMif  AiHE  :  —  La  gloire  des  princes  allemands,  des  officiers  allemands, 
des  docteurs  allemands,  etc.  —  Les  négociations  des  conditions  de  la 
paix  à  Versailles  et  à  Bordeaux.  —  Incident  relatif  à  l'Empire  et  à  la 
dynastie  napoléonienne.  —  A  qui  incombent  le  crime  de  la  guerre  et 
les  catastrophes  qui  s^en  sont  suivies.  —  Entrée  peu  triomphale  des 
troupes  allemandes  à  Paris.  —  La  diplomatie,  les  quatre  puissan-ses, 
M.  Gladstone,  M.  Grant  et  M.  Bancroft.  —  M.  Thicrs,  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française.  —  Son  ministère.  —  Danger  de 
réaction  protectionniste.  —  Le  nouveau  Gouvernement  mettra  son 
honneur  à  fonder  la  République.  —  Paris  mis  en  suspicion  par  les 
députés  des  départements.  —  Tranquillité  remarquable  de  cette  ville 
pendant  qu'on  la  dit  à  feu  et  à  sang. 

Mesures  économiques  :  Suppression  du  maximum  du  sucre  et  de  laprohi 
bition  des  substances  alimentaires  à  la  sortie.  — Nouvelle  prorogation 
par  l'Assemblée  nationale  des  échéances  commerciales.  —  Enquête 
sur  les  brevets  en  Angleterre.  —  Un  nouveau   dépôt  aurifère  au 
Mexique. 

Ld  France,  le  couteau  sur  la  gorge,  a  dû  accepter  les  cruelles 
conditions  de  la  paix  présentées  par  la  Prusse  tenant  en  laisse  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand  Duché  de  Bade,  qui 
cessent  d'être  la  Confédération  du  Nord  et  la  Confédération  du  Sud 
pour  constituer  désormais  TEnrpire  germanique.  Quel  honneur 
pour  les  «  peuples  allemands  »  d'avoir  actuellement  un  roi-empe- 
reur avec  des  armoiries  nouvelles,  un  chancelier  plus  que  fédéral, 
général,  et  enfin  un  excellent  instrument  de  despotisme. 

Une  province  française  annexée  à  cet  empire  par  la  violence  ; 
quel  honneur  pour  les  savants  docteurs  et  philosophes  qui  ont 
fait  la  théorie  de  cette  mutilation  I  Des  victoires  remportées  sur  une 
armée  mal  commandée,  mal  outillée  et  très-inférieure  en  nombre; 
quel  honneur  pour  la  noblesse  et  le  militarisme  prussiens  !  Puis 
des  populations  surprises,  sans  aucune  préparation,  sans  armes, 
ravagées,  incendiées  et  pillées  par  un  million  d'hommes  organisés 
et  disciplinés  de  longue  main,  la  schlague  aidant;  quel  honneur 
pour  les  peuples  allemands  poussés  par  les  Prussiens  qu'ils  détes- 
tent !  Le  droit  des  gens  foulé  aux  pieds  ;  l'espionnage  élevé  à  la  hau- 
teur d'une  institution  ^nationale  ;  le  bombardement  des  populations 
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inoffensives  et  Tincendie  par  le  pétrole  transformés  en  moyen 
psychologique  ;  remballage  des  pendules,  des  bibliothèques,  des 
meubles,  du  linge,  des  pianos,  par  les  soins  de  MM.  les  otfiriors  de 
la  landwer,  pères  de  famille  ou  prétendants  à  la  main  de  Gretchen  ; 
le  vol  avec  dos  formes  polies,  par  des  lauréats  ès-toutes  sciences, 
agissant  d'après  des  informations  méthodiques  et  sûres;  quoi  hon- 
neur pour  les  Universités  d'Allemagne  qui  les  ont  formés  ! 

Comme  but  dans  l'avenir  :  l'oppression  des  nationalités  alle- 
mandes, la  constitution  d'une  Pologne  sur  les  bords  du  Rhin, 
regorgement  d:»  générations  futures,  la  surexcitation  de  toutes  les 
haines  nationales ,  l'appauvrissement  de  l'Allemagne  et  des  autres 
pays  par  Técrasement  de  la  Franco  ;  quelle  savante  compensation  au 
sang  versé  depuis  sept  mois,  à  ces  masses  de  cadavres  allemands 
laissés  en  deçà  du  Rhin,  h  ces  centaines  de  mille  blessés,  à  ces  cen- 
taines de  mille  orphelins  !  Et  c'est  pour  ces  belles  choses  qu'à  l'heure 
qu'il  est  deux  grands  empereurs,  compères  dans  cette  effroyable  tra- 
gédie, s'adressent  par  lettres  leurs  congratulations;  que  les  églises 
allemandes  protestantes  et  catholiques  chantent  des  7e  Deum;  que 
Ton  illumine  à  Berlin,  à  Munich,  etc.  ;  que  Guillaume  remercie  un 
dieu  fait  à  son  image;  que  les  libéraux  et  les  progressistes 
des  chambres  allemandes  vont  applaudir  les  résultats  de  la  san- 
glante et  féroce  politique  de  M.  de  Bismarck,  homme  habile  cer- 
tainement, mais  dont  la  perversité  intellectuelle  et  morale  aura  été 
le  fléau  de  notre  génération. 

— Aussitôt  en  fonctions.  M..  Thiers  a  fait  connaître  la  composition 
du  nouveau  ministère  à  la  Chambre,  et  lui  a  exprimé  s^n  vif  désir 
de  courir  au  plus  pressé  et  de  travailler  immédiatement  et  exclu- 
sivement à  l'éloignement  des  hordes  ennemies  et  à  la  rentrée  des 
prisonniers  tVançais.  Il  s'est  ensuite  rendu  à  Versailles,  en  compa- 
gnie de  M.  Jules  Pavre,  pour  arrêter  avec  M.  de  Bismarck ,  chan- 
celier de  la  Confédération  germanique,  la  prorogation  de  Tarmistice 
et  les  conditions  de  la  paix,  sous  forme  de  préliminaires,  à  soumettre 
immédiatement  à  une  Commission  de  la  Chambre  venue  à  Paris,  et 
ensuite  à  l'Assemblée  de  Bordeaux. 

Ces  préliminaires,  péniblement  débattus,  étaient  signés  le  26  au 
soir,  à  Versailles.  Le  28,  M.  Thiers,  arrivé  à  deux  heures,  malgré 
un  retard,  les  communiquait  à  l'Assemblée,  qui  se  sépai^ait  h  onz? 
heures  du  soir,  s'ajournant  au  lendemain,  l**'  mars,  à  midi. 

Nous  publions  au  Bulletin  la  loi  sanctionnant  le  traité  entre  la 
France  et  TAllemagne  et  se  résumant  dans  J'abandon  forcé  de  l'Ai» 
sace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  qu'on  ne  consulte  point,  et  dans 
une  indemnité,  jusqu'ici  inouïe,  de  5  milliards  de  francs. 
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A  la  suite  de  celte  pièce  nous  en  reproduisons  une  autre,  le  traité 
«ntre  la  France  et  l'Italie,  relatif  à  l'abandon  par  celle-ci  de  ses 
droits  sur  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  et  dans  lequel  on  avait  ré- 
Hervé les  droits  des  populations. 

Les  lourdes  et  cruelles  conditions  imposées  par  un  ennemi 
aussi  dépourvu  de  sens  politique  que  de  sens  moral,  ont  été  accep- 
tées par  5-16  voix  contre  107,  dans  la  séance  du  i*^  mars.  Cette  ra- 
lillcnliou  était  signiliée  le  lendemain  à  M.  de  Bismarck ,  par 
M.  Jules  Favre,  qui  en  attendait  le  télégramme  à  Paris,  et  qui 
recevait  ensuite  à  Versailles  la  pièce  officielle,  apportée  par  un 
train  spécial. 

Cette  douloureuse  affaire,  nous  venons  de  le  dire,  a  été  traitée 
dans  la  séance  du  l*"'  mars. 

Les  députés  de  TAlsaoe  et  de  la  Lorraine  ont  tn>s-légitimement 
établi  qu'on  violait  tous  les  droits  à  Tégard  de  leur  pays.  MM.  Vic- 
tor Hupro,  Quinet,  Louis  Blanc,  etc.,  ont  facilement  soutenu  la 
même  thèse.  —  Mais  avez-vous  les  moyens  do  continuer  la  lutte? 

a  justement  demandé  M.  Thiei-s,  et  si  vous  ne  les  avez  pas,  faut-il 
vous  suicider?  —  C'est  le  conseil  que  les  107  donnaient  à  la 
Franco. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Conti,  député  de  la  Corse,  ex-secré- 
taire de  l'empereur,  ayant  voulu  établir  que  celui-ci  n'était  pas 
responsable  de  la  gufirre  et  glorifier  l'empire,  il  s'en  est  suivi  une 
explosion  d'indignation  et  un  A^ote  unanime,  moins  cinq  voix,  conçu 
en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  clôt  l'incident,  et  dans  les 
circonstances  douloureuses  que  traverse  la  patrie,  en  face  de  protes- 
tations et  de  réserves  inattendues,  confirme  la  déchéance  de  Napo- 
léon 111  ot  do  sa  dynastie,  dt^à  prononcée  par  lo  suffrage  universel, 
et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du  démem- 
brement de  la  France.  » 

Le  Times  a  publié  une  protestation  de  l'ex- empereur  contre  cetto 
déclaration,  qu'il  qualifie  d'illégale  et  d'injusle.  L'illégalité  résulte- 
rait, selon  Tauteur,  de  ce  qu'on  n'a  pas  procédé  par  »n  plébiscite; 
Vinjustice  résulterait  de  cet  autre  l'ait  que,  «  lorsque  la  guerre  fut 
déclarée,  le  sentiment  national,  surexcité  par  des  causes  indépen-* 
dantes  de  sa  volonté,  avait  produit  un  entraînement  génuml  ou  ir- 
réfléchi» »  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  l'illégalité.  En  ce 
qui  touche  l'injustice,  si  l'auteur  de  la  lettre  était  de  bonne  foi,  son 
entourage  se  serait  moqué  de  lui  en  lui  montrant  l'opinion  publique 
dans  les  intrigues  des  courtisanB  militaires  et  dans  les  manifesta** 
tio&B  arrangées  par  la  police.  Mais  est-il  bien  nécessaire  de  répéter: 
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que  pendant  dix-huit  ans  la  politique  impériale  a  été  le  contre-picni 
de  cette  fameuse  phrase  adressée  en  1852  à  notre  ami  le  pacîGque 
Du ffour-Dubergier, 'président  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 
«  l'Empire  c'est  la  Paix;  »  et  que  pendant  dix-huit  ans  cette  même 
politique  a  surexcité  le  sentiment  national  des  Français  et  des  au- 
tres peuples?  Qu'il  y  ait  toujours  eu  en  France  un  malheureux  fond 
de  chauvinisme,  qu'il  y  ait  eu  en  juillet  1870,  qu'il  y  ait  encore 
aujourd'hui  des  théoriciens  des  frontières  du  Rhin,  ce  n'est  pas  con- 
testable; mais  venir  dire  qu'on  a  combattu  ces  sentiments  quand 
on  les  a  surexcités,  voilà  ce  qui  s'appelle  errer  volontairement. 

—  Au  nombre  des  conditions  de  la  paix,  M.  de  Bismarck, 
représentant  de  la  morgue  des  hobereaux  prussiens,  de  la  vanité 
des  troupes  .allemandes  et  des  sentiments  grossiers  de  l'opinion 
publique  en  Allemagne,  a  exigé  l'amère  condition  de  l'entrée  d'un 
corps  de  troupes  allemandes  dans  un  des  quartiers  de  Paris.  Cette 
entrée  s'est  effectuée  le  1*'  mars,  à  dix  heures  du  matin  ;  la  popula- 
tion, de  sa  nature  si  curieuse,  a  fait  le  vide  ;  toutes  les  portes  sont 
restées  fermées.  Ce  triomphe  piteux,  locidisé  par  la  convention, 
s'est  fait  dans  l'isolement,  et  il  prenait  fin  le  3  au  matin,  aux 
termes  des  préliminaires  de  paix,  dont  la  ratitication  avait  lieu 
le  1"  à  Bordeaux  et  était  signifiée  le  2  à  Versailles. 

L'état-major  et  les  profonds  politiques  de  l'Allemagne  comptaient 
sur  de  plus  longues  discussions  au  sein  de  l'Assemblée  nationale; 
sur  la  possibilité  de  faire  venir  successivement  à  Paris  d'autres 
corps  d'armée,  et  notamment  la  garde  prussienne  que  l'empereur 
aurait  triomphalement  passée  en  revue  après  un  déjeunera  l'Elysée; 
et  aussi,  à  en  juger  par  les  allures  de  ces  vandales,  sur  quelque  acte 
de  violence  de  la  part  d'un  patriote  exaspéré  ou  d'un  mercenaire 
aposté,  afin  d'avoir  l'occasion  de  violer  l'armistice,  de  triompher 
plus  en  grand,  et,  subsidiairement  de  saccager  la  ville  et  d'ac- 
croître le  nombre  des  fourgons  se  dirigeant  vers  la  patrie  alle- 
mande. 

—  Immédiatement  après  l'élection  de  M.  Thiers  par  l'Assemblée 
nationale,les  ambassadeurs  des  États  de  l'Europe  se  sont  empressés 
de  formuler  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  la  République  au 
nom  de  leurs  souverains.  Cet  empressement  est  un  bon  symptôme; 
mais  que  valent  les  politesses  diplomatiques?  Et  puisque  nous  pa^ 
Ions  des  puissances  étrangères,  constatons,  d'après  les  documents 
venus  au  jour  que,  parmi  les  quatre  grandes  puissances  (sur  l'action 
desquelles  on  comptait  tout  d'abord  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang  au  nom  de  l'humanité  et  de  l'intérêt  de  l'Europe,  une  pre- 
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miôre  fois  au  début  dft  k  guerre,  et  une  seconde  fois  ap^^s  Sedan), 
constatons  qu'une  de  ees  puissances,  la  Russie,  s'entendait  avec  la 
Prusse  comme  larrons  en  foire;  que  T Autriche  et  l'Italie  étaient 
neutralisées  par  l'Angleterre,  neutralisée  elle-même  par  l'attitude 
de  la  Russie. 

11  nous  est  pénible  de  constater  aussi  qu'un  homme  comme 
M.  Gladstone  se  soit  laissé  influencer  par  les  sentiments  exclusive- 
ment prussiens  de  la  reine,  belle-mère  de  l'héritier  de  Prusse 
et  veuve  du  prince  Albert,  avec  lequel  elle  croit  toiyours  conférer, 
mais  qui,  s'il  avait  vécu,  lui  aurait  peut-être  donné  de  meilleurs 
conseils  qu'après  sa  mort,  car  il  était  homme  de  sens.  Et  encore, 
puisque  nous  en  sommes  aux  puissances  étrangères,  notons  ici  le 
ridicule  message  au  Sénat  de  M.  Grant,  président  des  États-Unis, 
motivant  une  demande  d'augmentation   de  traitement  de  l'am- 
bassadeur à  Berlin,  non-seulement  sur  ce  que  l'empire  allemand 
est  une  puissance  de  premier  ordre,  ce  à  quoi  nous  ne  contredirons 
pas,  mais  sur  ce  que  l'Allemagne,  en  faisant  cet  empire,  s'est 
rapprochée  des  institutions  américaines.  CSeci  doit  être  une  bouffon- 
nerie à  l'adresse  des  électeurs  allemands  de  l'Ouest,  car  il  est  impos- 
sible qu'un  chef  d'État  soit  si  innocent.  Ajoutons  que  l'ambassadeur 
dont  il  s'agit,  M.  Bancroll,  écrivit  au  début  de  cette  guerre  une 
lettre  qu'on   ne  peut  qualifier,   venant  d'un  historien  des  États- 
Unis,  contemporain  de  Lafayette  et  faisant  de  ses  amis  Guillaume, 
de  Moltke  et  Bismarck  des  héros  de  civilisation. 

—  Aussitôt  qu'il  a  été  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  «  Chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  »  M.  Thiers  s'est 
adjoint  un  ministère  (1)  répondant,  au  j^int  de  vue  politique. 


(i)  Justice,  M.  Dufaure  ;  affaires  étrangères,  M.  Jules  Pavrc  ;  instruc- 
tion publique,  M.  Jules  Simon  ;  intérieur,  M.  Ernest  Picard  ;  travaux  pu- 
blics, M.  de  Larcy  ;  agriculture  et  coramcrce,  M.  Lambrecht  ;  guerre,  le 
général  Le  Flê  ;  marine,  le  vice-amiral  Pothuau  :  finances,  sur  le  refus 
de  M.  Buffet,  M.  Pouyer-Quertier.  M.  Dufaure  a  été  plusieurs  fois  député 
et  ministre  avant  l'empire;  il  a  fait  adhésion  à  la  République  lors  des 
dernières  élections,  en  constituant  un  comité  électoral  de  fusion;  MM.  Ju- 
les Favre,  Jules  Simon,  Ernest  Picard,  général  Le  FlO,  ont  fait  partie  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  M.  de  Larcy  est  un  ancien  député 
du  Midi,  de  couleur  légitimiste  ;  MM.  Lambrecht,  un  des  directeurs  des 
mines  d*Ànzin  et,  le  vice-amiral  Pothuau  ne  sont  pas  classés  politique- 
ment. M.  Pouyer-Quertier  est  l'ancien  député  au  Corps  législatif,  défen- 
seur ardent  de  la  protection  douanière,  et  en  dernier  lieu  adversaire  non 
moins  ardent  des  subventions  aux  grandes  compagnies. 
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aussi  bien  aux  premitTes  manillpstations  de  la  Chambre  qu'au 
sentiment  de  Topinion  publique.  Mais,  au  point  de  Mie  économique, 
nous  ne  sommos  pas  sans  craintes.  M.  Thiers  et  M.  PouyeMJuer- 
tier,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  sont  les  chefs  du  parti 
protectionniste  ;  M.  Lambrecht  est  de  leur  école,  nous  dit-on  ; 
M.  E.  Picard  et  iVI.  do  Larcy,  quoique  députt^s  du  Midi,  n'ont 
pas  de  convictions  économiques.  Toutefois,  nous  espérons  quo 
M.  Jules  Simon,  qui  a  si  brillamment  arboré  il  y  a  deux  ans  le  dra- 
peau de  la  réforme  douanière,  que  MM.  Dufaure  et  Jules  Fa\Te, 
qui  sont  des  esprits  libéraux  et  représentent  des  déparlements  in- 
téressés au  maintien  des  progrès  accomplis,  s'opposeront  h  toute 
réaction  protectionniste.  Qui  sait  même  si  MM.  Thiers  et  Pouyp^ 
Quertier,  maintenant  qu'ils  ont  Thonneuret  la  responsabilité  du  pou- 
voir, n'enrayeront  pas  d'eux-m^^mes  la  fougue  de  leur  ancien  parti,  et 
ne  feront  pas  de  la  conciliation  économique,  comme  ils  font  de  la 
conciliation  politique.  N'avons-nous  pas  vu,  en  Angleterre,  il  y  a 
près  de  vingt  ans  (1852),  les  protectionnistes  arrivant  au  pouvoir,  par 
suite  d'une  panique,  respecter  les  réformes  accomplies  par  Robert 
Peel  et  ses  successeurs  I  II  est  vrai  que  les  protectionnistes  anglais 
arrivaient  aux  affaires  après  une  p('»riode  de  prospérité,  tandis  que 
les  protectionnistes  français  y  viennent  pour  réparer  des  désastre», 
et  qu'ils  peuvent  être  conduits  à  chercher  des  ressources  dans  Tac- 
croissemont  des  tarifs  douaniers.  Ce  serait  alors  pour  la  France  une 
calamité,  et  nous  pourrions  dire  presque  une  honte  qui  viendrait 
s'ajouter  à  celles  qui  Taccablent,  si  une  majorité,  ignorante  et  in- 
consciente des  intérêts  du  pays,  les  soutenait  dans  cette  déplorable 
entreprise.  Mais,  nous  le  répétons,  rexorcice  du  pouvoir  peut  mo- 
difier les  vues  des  deux  personnages  que  nons  venons  de  nommer, 
ou  la  vraie  majorité  peut  ne  pas  vouloir  les  suivre. 

Depuis  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  et  la  nomination  d<' 
M.  Thiers  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'opinion  publiques* 
préoccupait  de  la  grosse  question  de  savoir  si  le  nouveau  pilote 
allait  diriger  le  gouvernail  vers  la  Monarchie,  ou  bien  suivre  le» 
eaux  de  la  République.  Le  Journal  officiel  du  9  est  venu  dissiper 
toute  fausse  interprétation  par  une  franche  déclaration,  conçue  en 
excellents  termes ,  sous  forme  d'appel  à  l'union ,  au  respect  de* 
lois,  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  reprise  du  travail,  afin  que  la 
France  puisse  sortir  de  sa  triste  situation  présente.  Deux  passages 
caractérisent  cette  déclaration.  Les  voici  : 

...•((  Après  avoir  longuement  abdiqué  au  profit  d'un  pouvoir  in- 
fatué de  lui-même,  la  France  a  reconnu  trop  tard  qu'elle  était 
menée  à  l'abîme  ;  maintenant  qu'elle  y  est  tombée ,  c'est  en  elle 
seule  qu'elle  doit  chercher  la  force  qui  l'en  tirera,  Aumi  s'esl-alle 
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tout  d'abord  constituée  en  République,  parce  que  la  République, 
c'est-à-dire  le  gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous,  peut 
seuk;  unir  les  âmes  et  les  préparer  h  de  néœssaires  sacriflces.  Cîe 
Rîrait  donc  un  crime  contre  In  pays  que  de  Tattaquer  par  des  in- 
trigues ou  des  violences  ayant  pour  but.  lé  succès  d'une  minorité 
monarchique  ou  dictatoriale.  » 

Et  comme  conclusion  :  «  Le  Gouvernement  met  son  honneur  à 
fonder  la  République.  Il  la  défendra  éncrgiquement ,  avec  le  ferme 
dessein  de  lui  donner  pour  base  le  crédit,  sans  lequel  la  richesse 
publique  ne  peut  renaître  :  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois,  qui  seuls  lui  permettront  de  préparer  une  ère  de  répara- 
tion et  de  paix.  « 

—  Les  incidents  de  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  et  en 
particulier  l'action  dictatoriale  du  Gouvernement  de  la  défense  et 
de  ses  agents  sur  les  départements,  ont  surexcité  le  vieux  sen- 
timent de  jalousie  de  l'esprit  provincial  contre  Paris  qui  provient 
de  causes  diverses  :  l'excès  de  centralisation,  l'initiative  et  la  pré- 
pondérance de  Paris  dans  les  révolutions  politiques ,  les  qua- 
lités et  les  défauts  de  la  grande  cité,  etc.  Un  bon  nombre  de  dé- 
putés s'étaient  donc  rendus  à  Bordeaux  avec  le  projet  d'établir  le 
siège  dpfmitif  du  nouveau  gouvernement  ailleurs  qu'à  Paris.  Çk  a 
donc  été  là  une  question  à  vider  dès  que  les  conditions  de  la  paix  ont 
été  ratifiées.  Après  force  tiraillements,  après  une  vive  discussion, 
malgré  les  efforts  de  M.  Thiers,  qui  a  fait  valoir  cette  grosse  raison 
qu'on  ne  peut  gouverner  et  administrer  en  chemin  de  fer,  il  a  été 
décidé  comme  moyen  terme,  à  une  assez  grande  ma^jorité,  que 
rAssembJée  siégerait  à  Versailles.  D'où  il  résulte  que  le  gouverne- 
ment va  s'installer  à  Paris,  et  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  les 
membres  du  pouvoir  législatif,  adversaires  de  Paris,  mais  las  de 
courir  matin  et  soir  en  wagon,  demanderont  eux-mêmes  à  venir 
siéger  ici. 

On  a  cité,  à  ce  sujet,  l'exemple  des  États-Unis.  Mais  les  États- 
Ibis  sont  une  fédération. — On  a  parlé  des  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation. Eh  bien!  qu'on  travaille  à  les  faire  disparaître,  et  puis 
OH  verra  si  on  peut  mettre  le  gouvernement  ailleurs  qu'au  centre  de 
l'action.  —  On  a  parlé  de  la  prépondérance  des  Parisiens  dans  les 
agitations  politiques.  Mais  qu'on  y  regarde,  et  on  verra  que  les 
meneurs,  chefs  de  partis,  hommes  d'État,  publicistes,.  etc.,  sont 
(tout  comme  les  prétendus  badauds  de  Paris)  fournis  par  les  dépar- 
tements. 

—  Les  promoteurs  de  ce  mouvement  excentrique,  qui  semble 
avoir  plu  tout  particulièrement  à  ce  qu'on  appellf^  les  légitimistes 
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pt  «  les  ruraux,  »  ont  écrit  dans  les  départements  que  Paris  se  bar- 
ricadait et  se  battait,  tandis  qu'il  était  d'une  tranquillité  vraiment 
remarquable,  quand  on  songe  :  qu'il  est  sans  gouvernement  et  sans 
police  elTective  depuis  l'armistice;  que  les  esprits  y  ont  été  surexci- 
tés par  les  souffrances  morales  et  physiques  du  siège,  dont  on  n'a 
pas  Tair  de  se  douter  dans  une  partie  de  la  France;  qu'il  a  été  rem- 
pli de  gardes  nationaux  sans  travail,  de  mobiles  et  de  soldats  dés- 
œuvrés. On  a  grossi  h  plaisir  la  séquestration  des  canons  de  la  garde 
nationale  sur  quelques  points,  en  particulier  sur  la  butte  Mont- 
martre, et  leun  garde  par  quelques  centaines  d'hommes,  les  uns, 
braves  gens,  croyant  coopérer  au  salut  de  la  République,  les  aulres 
agents  soldés  de  ceux  qui  espèrent  pêcher  en  eau  trouble. 

—  En  fait  de  mesures  économiques,  nous  n'avons  à  enregistrer 
que  la  suppression  de  deux  expédients  auxquels  il  eût  été  préférable 
de  ne  pas  avoir  recours. 

Un  arrêté  de  M.  Jules  Ferry,  faisant  fonctions  do  maire  de 
Paris,  daté  du  26  février,  a  supprimé  la  taxe  sur  les  sucres  établie 
par  un-  arrêté  du  20  janvier. 

Un  décret  du  chef  du  pouvoir  axécutif,  daté  de  Bordeaux, 
2  mars,  rapporte  les  décrets  des  21  août  et  42  octobre  4870,  rendus 
en  conformité  de  la  loi  du  17  décembre  4844,  mais  assez  inutile- 
ment, par  la  délégation  de  Tours  (?),  portant  interdiction  de  sortie, 
de  réexportation,  d'entrepôt  et  de  transit  des  bestiaux,  viandes, 
graisses,  farines  alimentaires,  son  et  fourrages. 

—  L'Assemblée  nationale  a  voté  d'urgence  une  nouvelle  proroga- 
tion des  efTets  de  commerce  par  une  loi  en  six  articles,  plus  expli- 
cative que  les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense,  et  spécifiant 
pour  les  diverses  situations  et  pour  les  départements  occupés  par 
les  troupes  étrangères.  Nous  en  publierons  le  texte  complet  dans 
notre  prochaine  livraison. 

—  La  question  des  brevets  d'invention  est  revenue  de  nouveau 
sur  le  tapis,  à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  7  mars. 
Sur  la  proposition  de  M.  Samuelson,  appuyée  par  M.  Macfie,  le 
promoteur  d'une  législation  uniforme  pour  l'Europe,  la  Chambre  a 
décidé  qu'il  serait  formé  un  comité  d'enquête  sur  la  législation 
actuellement  en  vigueur  {Patent  Laws.). 

—  On  annonce  la  découverte  d'un  nouveau  district  aurifère  au 
Mexique,  dans  la  province  de  Chihuahua,à  Hormigos,  situé  à  vingt 
lieues  de  Mexico  :  un  courant  d'ouvriers  chercheurs  s'est  aussitôt 
dirigé  vers  ce  nouveau  dépôt. 

Pari»,  le  14  mars  4871. 

JOSBPH  GaBNIBR. 
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CONCLUSIONS  PSYCHOLOGIQUES 

DB  Lk  GUBRRB  DB    1870-1871. 


I 

L'histoire  du  cabinet  ministériel  du  2  janvier  1870  est  terminée. 
U  était  destiné  à  enterrer  le  pouvoir  personnel  et  n'a  servi  qu'à  lui 
communiquer  une  apparence  éphémère  de  vitalité,  dans  laquelle  se 
sont  abîmés  Tédifice  à  couronner,  l'architecte  et  même  une  partie 
du  terrain.  Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir.  La  ter- 
rible partie  qu'a,  inutilement  et  témérairement,  voulu  jouer  l'em- 
pereur contre  la  Prusse,  sous  prétexte  de  rétablir  l'équilibre  euro- 
péen et  parce  que  le  moment  était  propice,  nous  coûte  : 

â. Le  cinquième  au  moins  de  la  Lorraine  et  Metz;  toute  l'Alsace, 
moins  cette  glorieuse  place  forte  de  Belfort,  —  que  M.  de  Bismark, 
qui  connaît  la  différence  entre  le  devoir  et  l'intérêt,  entre  la  morale 
et  l'économie  nationale,  aurait  proposé  de  troquer  contre  son  droit 
du  vainqueur  de  faire  le  simulacre  de  pénétrer  triomphalement  par 
la  plus  belle  des  entrées  de  la  capitale  du  vaincu.  La  France  renonce 
donc,  en  faveur  de  l'empire  allemand,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
ces  chers  territoires,  qu'il  possédera  à  perpétuité,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  (art.  !•'  du  traité  préliminaire  de  paix)  ; 

b.  Cinq  milliards  de  francs  (art.  2),  —  somme,  dit-on,  à  peu  près 
égale  à  celle  que  nous  coûte,  en  outre,  une  guerre  triplement  affli- 
geante, avouons-le,  pour  une  nation  qui  prétendait  marcher  à  la 
tête  de  l'Europe  :  affligeante  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
oUe  a  pris  naissance,   car  malheureusament  l'empereur  d'Aile- 
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magne  n'a  que  trop  raisoh»/dd^s  -ies  tAéghimmes  à  l'emperear  de 
Russie  et  au  roi  de  Bavière,  pour  leur  annoncer  «  la  fin  d*une 
guerre  glorieuse,  mais  sanglante»  qui  lui  a  été  imposée  par  une 
frivolité  sans  pareille»  ;  affligeante  par  la  manière  dont  cette  guerre 
désastreuse  ^  ét^  çienée,  tantôt  par  les  chefs  (4)^  tantôt  par  les 
troupes  jftff  dd|)ui|  la-  fflretiikri  béutte  jusqu'à  là  lerafere;  afili- 

(i)  Surtout  dans  la  première  période  :  «  braves  et  dignes  militaires, 
jouissant  dans  l'armée  d*une  grande  considération,  <{Uê  Juâtifîftle&trhO- 
norabilité  du  caractère  et  de  grands  services  rendus  dans  les  guerres 
précédentes  ;  mais  deux  à^ttitfù  ekik,  ibiki  'particulièrement,  n'avaient 
point  été  suffisamment  formés  au  maniement  des  armes  combinées  et 
éprouvaient  beaucoup  de  peine  dans  leur  mise  en  jeu  sur  un  grand 
théâtral  d«  gn^SYn^s  toi^s  .«^aieiit,  «n  qvelqii»  «orto,  iat|r  .é^usc^n  mili- 
taire à  refaire,  par  ^ite  des  procédés  tactiques  inaugurés  paf  rennemi 
et  du  prodigieux  eff^t  des  arn^eanouvellea»  qui  rend  fatale  la  plus  petite 
faute  et  exige,  dans  la  préparation  et  la  conduite  des  batailles,  une  pré- 
cision de  vue,  une  unité  d'action,  une  prévoyance  et  une  activité  plos 
grandes  que  par  le  passé  !....  ^  De  direction  générale,  aucune  ;  de  mon- 
vements  coordonnés,  aucun  ;  de  but  précis,  aucun  I...  De  Théroîsme  indi- 
viduel et  par  groupes,  partout  I  »  [Armée  de  Metz,  par  le  général  Deligny. 
-  Muûôtôr,  Md). 

(2)  âtiftout  flànà   la  ^eonde  période  :   ildl    tHièdl   que   ïM  né 

Âi'pmà  lA  irésâ^è  qu41  fkdt  gafdei*  k  VégAhl  dM  (ftéêH  êMUm; 
ttfiH  l*ob9eI^âtèU^  He  pet*d  pas  ses  droità  et  {)etlt  bléh  eitèf  diséf^ 
tèinent  un  exemple  éxCeptidtinèl,  pôllrvû»  qii'il  sôlt  atitlientit^tie  ;  drjii 
Vemprùnté  au  cômptô-téûdil  d'ûiie  âêàilcë  dtl  ôotiâèil  de  guerre  de  Lilte 
(\i  février  48t1).  Il  ô*àgit  de  sti  cototJagniès  d*uù  tataîllôti  de  gàfdë 
nationale  mobtliàée  chargé  de  protéger  un  Cbétniâ  de  fëi*  :  15  ilhliuii 
butesent  à  frapper  dô  panique  deuï  con!ipagnled,  qui  preùiiétlt  la  faîte, 
sauf  une  quarantaine  d'hommes  que  les  uhlanb  font  prisonniers,  ali- 
gnent la  face  contre  un  mur  et  laissent  sous  la  garde  de  deul  cava- 
liers. — >  Les  ià  autres  uhlans  se  dirigent  sur  deux  compagnies  postées 
ailleurs,  qui  fuient  ^  travers  champs,  en  Jetatit  armés  et  bagage.  —  tls 
fondent  alors,  en  tirant  deux  où  trois  coups  de  pistolet  èû  l*air,  lnf 
les  compagnies  restantes,  qui,  sur  un  bruit  de  l'arrivée  de  ÎO,OW 
Prussiens,  se  débandent  aus^îtèt,  en  laissant  une  centaine  de  prison- 
niers auk  maibs  de  rennemi.  —  Exceptionnel,  je  V  répète,  ce  fait  donne 
cependailt  là  clef  de  ces  défaillances  imprévues  à  la  suite  desquelles  le 
général  Ôhanzy  dut  opérer  son  mouvement  de  retraite  définîlîf. 

Rt.  Paul  Leroy-Beaulieu  a,  du  reste,  résumé  imi^aVlialemenl  I0  tort  et 
fe  &inie  cle  ta  guerre  en  province  pendant  le  siège  de  hàrii  dahâ  ta  )Hevt^ 
des  ÔeiUD'itondes  (i«  mars  1871). 
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géante  çafin  par  le  obfttîment,  non  moins  terrible  que  mérité  {i); 
qu'elle  nouB  attire; 

c.  L'occupation  facultative,  par  les  troupes  allemandes,  ncfurHes 
aux  fraifl  de  la  France,  d'une  partie  de  nos  départements  sitiiéa 
entre  la  Seine  et  les  frontières  de  l'EIst,  graduellement  réduite  au 
fur  et  h  mesure  du  payement  de  la  contribution  de  guerre,  —  lés 
départements  occupés  étant ,  d'ailleurs,  de  nouveau  administrés 
par  les  autorités  françaises,  qui  auront  cq^endant  à  prendre  les 
ordres  des  ob^  de  Parmée  allemande  pour  tout  ce  qui  concerne 
celle^i  (art.  3,  4  et  8)  ;  • 

d.  Le  s^our  d'une  tretotaine  de  mille  hommes  de  cette  armée,  du- 
rant quamnte-huit  heures  seulement,  dans  une  portfon  de  Paris, 
restreinte  et  très-strictement  limitée,  il  est  vrai,  —  ce  séjour,  en 
quelque  sorte  virtuel,  n'en  étant  pas  moins  suffisant  à  constater 
matériellement  le  droit  du  vainqueur,  bien  que  celui-ci  n*entrevît 
probablement  pas  autrement  que  le  vaincu  les  difficultés  pratiques 
d'un  usage  rigoureux  de  ce  droit  théoriquement  indiscutable. 

Non-seulemait  je  répéterai  la  question  que  les  adversaires  de  là 
déclaration  de  guerre  doivent  poser  aux  partisans  de  cet  acte  In- 
sensé :  vous  voyez  ce  que  perd  la  France,  à  laquelle  aurait  pu,  en 
outre,  être  infligée  (pour  parler  votre  langage)  la  présence  du 
prince  de  Hobenzollem  sur  le  trône  de  Charles-Quint;  que  perdait 
donc  la  France  par  le  seul  fait  de  cette  présence?  Mais  encore,  cai^ 
on  as  saurait  gagner  certaines  parties  qu'en  risquant  de  les  perdre, 


(1)  Séance  de  rassemblée  nationale  du  1*^  mars  WHJpiiTml  Qffitié 
du  4).  M.  Louis  Blanq  :  «  Quand  un  grand  peuple  &'a))andQiuib8  à  la  do- 
mination d'un  seul  homme,  quand  il  lui  oommuBiqae  toutç  la'Mroeqm 
réside  on  lui-même  et  lui  donne  le  pouvoir  de  mettre  le  feu  au  monde^ 
BeloQ  son  caprice,  quand  il  se  laisse  entraîner  4sa  ïuile,  ffttH^e  ayeo 
répugnance,  dans  des  aventures  meurtrières,  eb  bien  !  je  ne  e^ains  psa  • 
de  le  dire,  ce  peuple  se  rend  ooupable  d'un  tort  dont  il  est  juste  qu'il , 
porte  la  peine.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  ))  »  ^-^  M.  le  général  GHAN&ARifiaa  : 
«  En  1807,  Napoléon  1%,  insatiable,  implacable  dans  son  ambition,  se 
montfQ  cruel  pour  la  Prusse....  Aujourd'hui  nous  payons  les  orimas  4^ 
Napoléon  l***^  (Marques  d'assentiment),  v  •*-  Sd  la  leçon  ne  pouB  proQte 
paS|  comme  il  est  interdit  do  supposer  un  instant  qu'elle  n'est  point 
assez  dure,  il  faudra  en  conclure  que  nous  sommes  incorrigibles  et  que 
les  génôrations  actuelles  assistent  au  commencemeot  de  notre  décadence, 
U  y  a  des  moments  ot  j'ai  peur  que  les  partisans  de  cette  désolante 
doctrine  n'aient  raison  I  Au  15  avrili  j'écris  dans  un  de  cas  monients. 
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je  demanderai  quels  Tésaltiats  importants  nous  pouvions  obtenir, 
si  nous  avions  été  vainqueurs?  Nous  aurions  eu,  répondront  des 
chauvins  réfractaires,  les  provinces  Rhénanes,  I  ou  ^  milliards  de 
Uialers,  une  entrée  triomphale  à  Berlin,  semblable  à  celle  que  le 
Moniteur  pruMten  de  Versailles  n'a  pas  manqué  récemment  de 
rappeler  aux  Parisiens,  V Histoire  du  Consulat  et  de  P Empire  sons 
les  yeux;  enfin  nous  aurions  eu  de  la  gloire  militaire. 

Quant  à  celle-ci,  l'objet  de  cette  étude  de  détail  est  précisément 
de  montrer  au  prix  de  quelles  conséquences  anticivilisatrices  elle 
s'achète.  —  Quant  à  une  entrée  triomphale  de  nos  troupes  à  Ber- 
lin, je  suppose  que  nos  lecteurs  n'auraient  point  éprouvé  de  cette 
solennité  un  sentiment  de  plaisir  comparable  à  l'amer  sentiment  de 
déplaisir  que  lui  a  procuré  Poccupation,  temporaire  et  partielle,  de 
Paris  que  j'ai  dû  rappeler  à  l'instant.  —  Quant  à  une  contribution 
de  guerre,  l'empire  d'Allemagne  et  la  République  française  se  di- 
ront quelque  jour,  cela  importe  beaucoup,  combien  il  a  coûté  de 
sang  et  d'argent  à  l'un,  pour  la  perqevoir,  et  à  l'autre,  pour  la  sol- 
der; je  me  propose  de  faire  entrevoir  aujourd'hui  combien  nous 
payons  cher  une  démoralisation  qu'il  ne  sera  point  aisé  de  faire 
disparaître.  —  Quant  à  l'annexion  des  provinces  Rhénanes  à  la 
France,  elle  est  un  sujet  aussi  embarrassant  à  traiter  aujourd'hui 
pour  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas  que  pour  cette  immense  majorité 
intellectuelle  qui  rôvait  toujours,  à  l'état  plus  ou  moins  latent,  la 
conquête  du  Rhin  comme  frontière  naturelle.  Mais  nous  pouvons 
tous  écouter  un  étranger,  un  neutre,  tenant  le  langage  de  ^impa^ 
tialité  et  de  la  raison;  pour  moi,  la  vérité  absolue  est  imprimée 
dans  ce  passage  d'une  correspondance  de  V Indépendance  belge^  écrite 
an  lendemain  de  la  catastrophe  de  Sedan  : 

«  Si  l'empire  vainqueur  avait  voulu  ravir  à  l'Allemagne  les  pro- 
vinces Rhénanes,  dont  le  patriotisme  est  essentiellement  allemand, 
nous  aurions  sévèrement  jugé  cette  annexion,  ce  rapt.  Chaque  fois 
que  cette  malheureuse  pensée  s'est  fait  jour  en  France,  nous  l'avons 
condamnée  dans  l'intérêt  de  la  paix,  mais  surtout  au  nom  de  la 
justice  et  du  droit.  Nous  inspirant  des  mêmes  principes,  nous 
sommes  donc  autorisés  aujourd'hui  à  blâmer  tout  projet  d'annexion 
en  sens  inverse,  à  condamner  avec  la  même  énergie  toute  idée  de 
diminution  du  territoire  français.  Nous  la  blâmons  au  nom  de  l'es- 
prit moderne,  car,  s'il  est  une  conquête  de  l'esprit  moderne,  c'est 
la  négation  de  l'esprit  de  conquête...  Nous  ne  pouvons  nous  décider 
à  admettre  qu'une  nation  victorieuse,  si  légitime  et  si  complète  que 
aoit  sa  victoire,  ait  le  droit  de  traiter  à  son  gré  les  populations 
au  milieu  desquelles  ses  armées  se  sont  installées  et  maintenues,  le 
droit  de  se  les  attribuer,  sans  s'inquiéter  de  leurs  vœux,  le  droit  de 
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les  parquer  dans  tel  ou  tel  état,  comme  on  fait  d'un  troupeau  dans 
telle  ou  telle  étable.  » 

J'ai  cependant  une  réserve  à  faire  au  sujet  de  cette  manière  de 
voir,  qui  procède  trop  exclusivement  du  juste  et  passe  complète- 
ment à  côté  de  Vutile.  Or  le  juste  ne  régit  pas  seul  les  choses  de  ce 
monde  (nous  sommes  dans  un  pays  et  à  une  époque  où  cela  se  voit 
de  reste),  et  Vutile  exige  que  le  principe  d'une  prise  en  considéra- 
tion des  vœux  des  populations  ne  soit  point  toujours  absolu.  On 
connaît  mes  idées  à  l'endroit  du  suffrage  universel;  dès  lors,  on 
sait  que  je  ne  suis  pas  disposé  à  tomber  en  adoration  devant  l'ex- 
pression des  vœux  d'une  majorité  prête  à  virer  du  blane  au  noir, 
suivant  la  couleur  de  la  minorité  qui,  en  fait,  dirigera  les  masses. 
Néanmoins,  je  respecte  l'opinion  de  la  majorité,  comme  étant  l'u- 
nique moyen  d'éviter  la  guerre  civile,  et  je  me  borne  à  faire  des  vœux 
pour  que  cette  opinion  soit  rationnelle.  Mais  je  demande  si,  une  de 
nos  provinces  centrales  de  la  France  émettant  le  vœu  de  s'en  sépa- 
rer, la  mère  patrie  ne  s'opposerait  pas  légitimement  à  ce  démem- 
brement amiable.  Il  n'était  peut-être  point  inutile  de  faire  cette  ré- 
flexion, au  moment  nrôme  où  un  parti  audacieux  et  violent,  poursui* 
vant  ridée  singulière  de  la  fédération  d'une  dizaine  de  grandes  villes 
de  France,  parle  du  contrat  qui  doit  simplement  relier  à  la  nation 
ces  communes  affranchies.  Comme  si,  à  l'amputation  terrible  que 
nous  a  attirée  l'empire,  la  République,  sainement  comprise,  devrait 
ajouter  une  aorte  de  démembrement  amiable  qui  détruirait  l'unité 
française!  Ce  serait  le  commencement  de  notre  agonie,  et  non  notre 
régénération. 

II 

Ërasme  écrivait,  il  y  a  plus  de  trois  siècles,  dans  son  Éloge  de  la 
Folie ^  —  qu'il  ne  me  semble  point  inopportun  de  relire  ai\jourd'hui, 
surtout  à  Paris»  où  l'état  mental  est  évidemment  particulier  :  <f  Deux 
partis  se  battent,  Dieu  sait  pour  quelles  raisons  !  et  tous  les  deux 
reçoivent  beaucoup  plus  de  mal  que  de  biende.leur  animosité.  Quoi 
de  plus  absurde,  quoi  de  plus  fou?  Ceux  qui  périssent  à  la  guerre, 
on  les  compte  pour  rien...  Ce  sont  ces  hommes  épais  et  matériels, 
robustes  et  hardis,  mais  de  très-peu  d'esprit,  ce  sont  ces  gens-là 
qu'il  faut  pour  le  combat...  Les  voleurs,  les  menteurs,  les  stupides, 
et  généralement  tout  ce  qu'on  nomme  la  lie  du  genre  humain,  peu- 
vent s'immortaliser  par  leur  valeur.  »  Parler  ainsi  n'est  pas  prendre 
la  guerre  par  son  côté  mystique,  comme  on  le  fait  même  chez  nous 
parfois;  c'est,  &  coup  sûr,  calomnier  une  partie  de  ceux  qui  ont  em- 
brassé le  métier  des  armes;  mais  c'est  peut-ôtre  regarder  la  guerre 
au  point  de  vue  le  plus  exact  et  apprécier  à  sa  juste  mesure  le  gros 
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du  personnel  indispensable  pour  entreprendre  la  partie  matôrieUe 
de  la  besogne  destructive.  J'ai  noté,  au  passage,  cpielquesfailsdela 
guerre  de  1870  de  nature  à  m'ancrer  dand  des  Idées  préconçues, 
qu'il  m'en  coûterait,  je  l'avoue  franchement,  après  le  spectade  au- 
quel nous  Venons  d'assister,  d'avoir  à  modiQer  en  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Voici  d'abord  un  fragment  de  lettre  inachevée  trouvée  sur  un  of- 
ficier allemand,  tiié  je  ne  sais  plus  où  : 

«  Nous  avons  déjà  bien  souffert  en  France  et  tu  peux  t'estimer 
heureux  de  ne  pas  être  venu  avec  nous.  Mais,  ce  que  je  puis  te 
dire,  c'est  que,  dans  toute  ma  vie,  je  ne  boirai  jamais  autant  de  vin 
que  j'en  bois  dans  ce  moment-ci.  Je  te  souhaiterais  rien  que  le  vin 
avec  lequel  nous  nous  débarbouillons  !  Imagine-toi  que  nous  som- 
mes ivres  quand  nous  nous  levons,  ivres  quand  nous  nous  cou- 
chons. La  belle  exislonce  ! —  Nous  aurions  un  parfait  bonheur,  si 
nous  avions...  »  ce  que  le  bon  La  Fontaine  appelle  poétiquement  le 
reste. 

Cette  périphrase  donnerait  aussi  le  mot  de  la  fin  de  l'extrait  qu'il 
convient  de  fkire,  à  notre  point  de  vue,  du  carnet  d'un  soldat  saxon, 
trouvé  également  sur  le  champ  de  bataille  et  communiqué  par 
M.  Jules  Claretie  au  journal  le  Temps^  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  : 

c(  Septembre.  Dimanche  soir,  Chiquement  logé  et  grisé  à  notre 
aise.  Beaucoup  de  coohonnerîôs  [sic)  avec  le  capitaine.  —  Mercredi. 
Chiquement  boufK  au  château.  —  Jeudi  22.  Bouffé  beaucoup.— 
Vendredi  23.  Bu  longtemps.  —  Mardi,  Fait  beaucoup  de  blagues.  » 
(Cette  mention,  que  je  suis  hors  d'état  d'expliquer,  revenant  à 
chaque  instant,  je  la  supprime  désormais.) 

«  Octobre,  Dimanche  9.  Nous  avons  bu  du  vin.  Le  soîr*,  noce  et 
blagué  beaucoup.  —  Mercredi  42.  Le  soir  noce.  —  Veiidredi  11.  Le 
soir,  bu  énormément  et  perdu  beaucoup  aux  cartes.  -*-  Dimatiehe  16. 
Munch  rentre  saoul.  —  Vendredi  21.  Le  soir,  noce  et  perdu,  comme 
toujours.  —  Samedi  22.  Joué  aux  cartes,  perdu  beaucoup.  — 
Jeudi  27.  Joué  aux  cartes  ferme.  —  Samedi  29.  L'après-midi  en 
fredaines. 

((  Novembre.  Samedi  5.  Soifïg  et  saoulé  beaucoup.  —  Lundi  7. 
Joué  aux  cartes.  Le  soir,  fidèlement  tout  perdu.  —  Dimanche  43. 
Trouvé  de  très-gentilles  personnes,  soifïB  et  mangé  longtemps. 
Perdu  de  nouveau  au  jeu.  —  Lundi  14.  Le  soir,  les  cartes.  » 

La  belle  existence!  aurait  dû  dire,  comme  son  compatriote,  Ip 
propriétaire  du  carnet.  Ce  qui  me  revient  de  Versailles,  de  Saint- 
Germain  et  d'autres  lieux,  m'édifie  complètement  sur  les  mœurs  po- 
pulaires (en  temps  de  guerre,  si  l'on  veut)  de  ce  «missionnaire  dvi- 
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lisateupj)  qui  s'est  attribué  les  fonctions  de  fléau  de  Dieu.  Je  garde 
aussi  la  mémoire  de  ce  qui  a  été  raconté  au  sujet  du  spectacle  im- 
mcmde  que  présentait  la  route  de  Paris  h  Baint-Denis  notamment, 
aussitôt  après  la  Conclusion  de  l'armistice.  Bnfln,  —  dans  un  autre 
ordre  d'idées  qui  me  conduira  aux  exploits  des  nôtres,  car  Je  veux 
être  impartial  avant  tout,  -^  Je  ne  saurais  oublier  le  récit  lamen- 
table que  M.  Paul  Boiteau  a  fait,  dans  lé  même  Journal,  au  com- 
mencement de  févrief ,  d'une  Visite  à  Ce  qui  a  été  sa  maison  de 
Sceaux.  Cette  tuîne  doit,  à  ce  qu^il  paraît,  être  portée  au  compte 
des  Bavarois;  ett  tout  cas,  elle  montré  que  Id  femeûse  discipline, 
dont  les  chefe  des  troupes  allemandes  sont  flers  et  il  laquelle  la 
presse  française  a  si  souvent  rendu  justice,  ne  subsiste  que  lors- 
qu'une volonté  de  fer  la  maintient.  Psychologiquement,  on  s'en 
doutait  bien  un  peu. 

(c  Quel  spectacle  en  arrivant,  —  écrit  notre  collaborateur  !  Jardin 
sans  clôture,  grille  arrachée,  arbres  coupés,  ustensiles,  papiers, 
livres  éparé  sur  l'herbe  et  dans  les  lierres.  Au  bas  du  perron,  en 
mille  morceaux,  le  marbre  blanc  d'une  grande  table.  J'entre;  plus 
un  meuble!  plus  une  feuille  des  parquets!  Les  boiseries  de  la  salle 
à  manger  arrachées!  Les  ârmoii'es  des  murs  anéanties!  Pas  une 
perslenne,  pas  môme  un  châssis  de  fenêtre!  Arrachés  les  cham- 
branles des  portés!  Dans  la  cuisine,  ils  ont  renversé  la  fontaine, 
descellé  et  brisé  la  pierre  d*évièr,  tordu  des  robinets  et  à  demi  dé- 
truit (mais  pourquoi  faire?)  l'un  de  ces  robustes  fourneaux  qu'on 
est  si  heureux,  dans  les  ménages,  d'avoir  à  la  campagne.  —  Au 
premier*  étage,  c'eàt  bien  plus  triste...  on  m'a  tout  emporté,  jus- 
qu'aux vieilles  armoires  h  linge,  le  meuble  héréditaire,  A  la  lettre, 
il  ne  m*a  été  laissé  large  ôomme  la  maiû  de  quoi  que  ce  soit  que  Je 
possédais.  Mes  papiers,  mes  cartes,  tties  livres,  qu'est-ce  que  cela 
leur  avait  fait?  A  quoi  cela  pouvait-îl  leui*  servir?  De  B,000  volu- 
mes, il  en  reste  quelques  Ceùtaines  de  déchirés,  salis,  traînés  de 
pièce  en  pièce  et  pêle-mêle,  imbibés  d'eau,  de  poussière  et  de  plâ- 
tre  ïls  onl  enlevé  jusqu'à  des  portraits  de  famille,  sans  valeur 

pour  personne  que  pour  nous L'escalier  était  rompu  h  partir  du 

premier;  11  a  disparu  entièrement Mais  je  sais  à  quoi  m'en  tenir 

sur  l'état  des  lieux.  Le  pillage  avait  fait  le  vide  avant  de  des- 
cendre. En  tout  cas,  SI  n'y  a  pas  plus  de  fenêtres  h  cet  étage  qu'aux 
autres,  et  le  Vent  et  la  pluie  seuls  y  sont  chez  eux.  » 

Si  lé  malheur  d'autrui  a,  dit-on,  quelque  chose  qui  ne  nous  est 
pas  désagréable.  Il  n'a  jamais  passé  pour  consoler  qui  que  ce  soît 
du  malheur  semblable  qu'il  a  éprouvé;  sans  cela,  les  propriétaires 
de  Sceaux  trouveraient  à  qui  s'adresser  dans  toute  la  banlieue  de 
Paris.  Seulement  l'Allemand  n'était  parfois  que  la  cause  indirecte 
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de  la  dévastation.  Un  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
cour  d'appel  pourra  vous  raconter  que  sa  maison  de  campagne  a  été 
mise  à  sac  par  un  garde  mobile,  qui  s'y  était  installé,  avait  enfoncé 
les  portes,  brisé  les  carreaux,  abtmé  les  meubles,  vidé  les  armoires, 
gaspillé  les  provisions.  Ce  simple  paysan  d'Ille-etrVilaine, — que  le 
séjour  de  Paris  avait  immédiatement  civilisé  (est-ce  là  une  des  con- 
séquences moralisatrices  de  la  guerre?),  —  a  été  trouvé  sur  un  ca- 
napé où  il  savourait  le  sommeil  de  l'ivresse.  Combien  de  braves 
campagnards  renverrons-nous  ainsi  pervertis  au  contact  de  la 
grande  Babylone,  sous  l'influence  corruptrice  d'une  oisiveté  com- 
plète de  six  mois,  passés  dans  ce  qu'on  appelait  la  vie  des  camps? 
Si  nous  quittons  Paris  pour  la  province,  nous  nous  heurtons  à  des 
faits  absolument  semblables  de  démoralisation.  N'écrivait-on  pas 
de  Marseille,  par  exemple,  que  «  beaucoup  de  nos  infortunés  sol- 
dats, mobiles  pu  mobilisés,  après  avoir  reçu  ce  qu'on  leur  offrait 
spontanément,  s'habituaient  à  recevoir  la  charité  et  la  sollicitaient; 
couverts  ou  à  peu  près  de  leurs  débris  d'uniforme,  ils  mendisdent 
dans  les  rues;  »  on  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  pour  réprimer 
cette  honteuse  mendicité. 

Si  les  mœurs  de  nos  troupes  régulières  peuvent  être  descendues 
à  ce  degré  d'abjection,  on  doit  bien  s'attendre  à  quelque  chose  de 
pire  encore,  relativement  à  nos  troupes  irrégulières. 

«  Combien  n'est-il  pas  de  francs-tireurs,  éclaireurs,  etc.,  —  li- 
sait-on dans  un  compte-rendu  de  police  correctionnelle,  relatif  à  la 
répression  d'un  des  nombreux  actes  de  dévastation  auxquels  a  été 
en  butte  la  banlieue  parisienne  (1),  —  combien  n'en  est-il  pas  qui 
donnent  l'exemple  aux  pillards,  plus  redoutables  cent  fois  que  les 
Prussiens  pour  les  malheureux  villages  situés  entre  nos  murs  et 
les  lignes  de  l'ennemi.  Du  côté  des  Prussiens,  les  récoltes  sont  en- 
core debout;  du  nôtre,  tout  est  dévasté.  C'est  au  point  que  des 
paysans,  furieux,  se  sont  mis  à  défendre  leurs  champs  à  main  ar- 
mée contre  les  nôtres.  Non-seulement  les  pillards  volaient,  mais 
encore  ils  détruisaient.  Ils  saccagaient  tout.  Le  vin  qu'ils  ne  pou- 
vaient boire,  ils  le  répandaient;  ils  laissaient  couler  les  fûts.  Les 
prévenus  répondent  invariablement  :  C'est  des  francs-tireurs  qui 
nous  avaient  donné  ces  choses-là,  en  nous  disant  :  vaut  mieux  que 
ça  soit  à  vous  qu'aux  Prussiens,  et  malheureusement  ces  alléga- 
tions ont  quelque  chose  de  fondé.  Les  individus  se  disant  francs- 
tireurs,  éclaireurs,  etc.,  conmaencent  presque  toujours  l'œuvre  de 
dévastation  qu'achèvent  en  sous-ordre  les  maraudeurs,  rôdant 
comme  des  loups,  et  font  largesse  du  butin  qui  leur  a  coûté  si  peu 


(1)  Droit  du  il  novembre  1870. 
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de  peine  à  prendre.  —  Les  francs-tireurs,  principaux  auteurs  du 
pilla^y  ont  été  livrés  à  la  justice  militaire,  n  —  «  Décidément,  — 
dit  un  autre  journal  judiciaire  (i),  —  les  corps  de  francs-tireurs 
sont  un  peu  mêlés  comme  composition,  on  en  voit  figurer  dans 
presque  toutes  les  affaires  de  pillage  ;  quand  ils  n'y  sont  pas  p«^ 
sonnçllement,  les  prévenus  leur  imputent  presque  toujours  l'initia- 
tive  des  pillages  auxquels  eux  ne  sont  mêlés  qu'entraînés  par 
l'exemple.  »  La  circulaire  adressée,  le  S4  février  dernier,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aux  généraux,  relativement  à  la  dissolution  des 
corps  francs,  montre  combien  le  gouvernement  avait  b&te  à  juste 
titre  de  se  débarrasser  de  ces  incommodes  auxiliaires. 

Mais  poursuivons  notre  examen  au  point  de  vue  où  se  place 
Érasme,  pour  faire  toucher  du  doigt  les  plaies  vives  que  peut  engen- 
drer la  manie  belliqueuse.  Méditons  ce  tableau  aussi  vrai  qu'attris- 
tant, que  nous  retrace  un  magistrat,  M.  Alexandre  Sorel,  de  ce  qui 
avait  lieu  normalement  dans  nos  corps  de  garde  du  Paris  assiégé  : 
((  Si  quelqu'un  avait  douté  encore  de  la  pernicieuse  influence  de 
rivrognerie,  il  lui  aurait  suffi  de  jeter  les  yeux  sur  ce  dont  chacun 
de  nous  a  pu  être  témoin,  pendant  cette  période  à  jamais  néfaste  que 
nous  venons  de  traverser.  Au  moment  oii  tous  les  cœurs  auraient 
dû  être  animés  d'une  même  pensée,  où  l'énergie  physique  avait  be- 
soin d'être  décuplée,  où  la  perspective  des  privations  de  toute  na- 
ture devait  accroître  encore  le  sentiment  de  l'abnégation  et  du  sacri- 
fice en  toutes  choses,  n'a-t-on  pas  vu,  chaque  jour,  des  hommes 
buvant  outre  mesure  et  oubliant,  dans  les  fumées  nauséabondes 
d'un  vin  frelaté,  le  respect  qu'on  se  doit  à  soi-même.  —  Tantôt 
c'étaient  des  soldats-dtoyens  qui  transformaient  les  gardes  aux 
remparts  en  autant  de  ripailles  où  toutes  leurs  préoccupations  con- 
sistaient h  chercher  des  cantines,  dans  lesquelles  ils  pussent  dissi- 
per en  libations  la  solde  destinée  h  assurer  leur  existence;  tantôt 
c'étaient  des  militaires  de  toutes  catégories,  qui,  à  peine  installés 
dans  les  campements  de  la  banlieue  de  Paris^  dévastaient  les  caves 
des  maisons  abandonnées  et  tombaient  parfois  dans  un  tel  état 
d'abrutissement  qu'ils  n'avaient  même  plus  la   orce  de  tenir  leur 
arme,  pour  reconnaître  des  patrouilles  qui  s'avançaient  vers  eux.  » 
J'ajouterai  que  si,  durant  le  siège  de  Paris,  la  mort  a  été,  plus  fré- 
quemment que  dans  nos  guerres  de  Grimée  et  d'Italie,  la  consé- 
quence fatale  des  opérations  chirurgicales  (alors  qu'à  d'autres 
égards,  il  eût  dû  en  être  autrement),  les  médecins  sont  généralement 
d'accord  pour  attribuer  principalement  le  fait  au  vice  chéri  des  gens 
qui  ont  du  goût  pour  le  métier  des  armes. 

(4)  GaxêiU  d$$  Tribunaux  du  même  jour. 
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En  présence  d'un  pami  tableau,  malhetxreUBamMt  trop  «aei 
encore  aujourd'hui  peut^tre,  étaitril  étonna&t  de  ▼cii^  l'auteor  d'uo 
petit  ÔDrit  intitulé  :  Ik  la  Discipline  dans  la  garde  nationale^  provoquer 
les  plus  rigoupeusee  pénalités  but  oeux  qui  B^emvreraieat  pendant 
le  service  militaire?  Il  rappelait,  d'ailleurs,  que,  lors  de  la  guerre 
de  sécession  américaine,  le  gouvernement  dee  Etats-Unie  do  Nord, 
dS:*ayé  des  ravages  que  faisait  l'ivrognerie  deins  les  rangs  de  Par- 
mée,  avait  été  jù^qu'À  décréter  la  peine  capitale  contre  tont  soldai 
trouvé  ivre,  pour  le  cas  de  récidive^  -«Il  y  a  donc  bien  là  un  fiût  de 
gueri«  qui  n'est  pas  particulier  à  une  nation  déterminée. 

N'en  peut-on  pas  dire  autant  4e  eette  hideuse  industrie  (à  l'exe^ 
doe  de  laquelle  il  n'*a  jamais  été  possible  de  s'opposer,  paralt-il)  que 
ift>u8  révèle  également  une  lugubre  série  de  oompte^rendus  jvdi- 
«iaires  ?  Voici  le  préambule  émouvant  de  l'un  de  ces  afBreux  récits  : 

«  Quand  l'agitation  fébrile  a  cessé,  quand  le  bruit  du  combat  s'€8t 
éteint,  quand  1^  combattants  ont  disparu,  alors  commencent  les 
choses  tristes  et  navrantes.  La  nuit  descend  sur  un  monceau  de  ca- 
davres, au  milieu  des  uris  de  douleur  des  blessés  et  des  mourants. 
Des  ombres  suspectes  se  penchent  sur  ke  corps  de  ces  eddats,  è 
<3es  martyrs,  qui  ont  donné  leur  vie  pour  la  patrie.  D^affreux  bas- 
dits,  d^horribles  mégères  s'accroupissent  ei,  %  la  Itteur  tFune  lan- 
terne sourde,  dépouillent  leurs  victimes.  ParÎEbis,  si,  obéissant  à  qb 
suprême  instinct,  quelque  mourant  essaye  de  leur  disputer  un  bi- 
jou, une  relique  de  fiamille,  ils  l'achèvent,  ils  le  refroidhseni  (^on 
leur  cynique  expression).  La  répulsion  augmente  quand  on  voit, 
parmi  ces  profanateurs,  un  enfant  de  doute  ans  »  (1)  comme  cdiii 
qui  a  été  eondamné,  par  le  tribunal  de  la  Setne,  à  être  enfermé  jns- 
qu^à  sa  dix4iuitième  année  dans  une  maison  de  correction.  «Cest 
un  de  ees  pâles  «voyous»  qui  aiment  tant  à  entourer  récSxafiaud  anx 
jours  des  sanglantes  exécutions,  parce  qu'à  force  d'en  être  témoins, 
ils  appremienl  à  ne  pas  plus  «tiindre  de  recevoir  la  mort  que  de  b 
domter.  m  Incidemment,  je  ferai  tibserver  que  rartîde  448  du  Code 
de  justice  mfliteire  ne  punit  que  le  dépouillement  des  blessés  sur  le 
ehamp  de  bataille,  en  passant  complètement  sous  silence  le  dépoaîl- 
lement  des  morts  ;  à  coup  sûr,  cette  lacune  réglementaire  est  dan- 
gereuse pour  te  salut  des  blessés. 

m 

13n  vérité,  quand  je  pense  aux  dédamations  banales,  -^  de  gens 
qui  me  semblent  avoir  «  la  mine  tie  songer  creux,  »  coname  dit  lectf- 

(1)  Droit  du  10  novembre  ISTO. 


PSYCUOLOGlfi  OS  U  GUBRAS  DB  1870-71.  15 

diaal  de£leiE|  —  contre  cet  fifi&eux  égolame  qu'enjjratitfit  rhahiiude 
daa9BreuBe  d'un  «nolli&Biuit  biâOrêtre  ;  quand  je  lis,  d'outre  part, 
<buDB  iapreeea  judiciaire  (aingulièrame&l  iB«tnictive,  pour  quiconque 
w  propose  de  connaître  4  fond  ia  aaUire  humaine),  ies  ncïéfaits  in^ 
hérenta  au  patiiotisine  bdliqueux  ^  je  conçois  les  plus  grands  doutes 
à  Tdodroit  des  mérites  cndarcissanis  de  eehii-eL  Je  suis  cnooro  loin 
d'avoir  ^uisé  i'énumération  de  mes  aigusoente,  ainsi  qu'on  Ta  le 
'voir. 

«  Lfi  justice  militaire  est  journellement  appelée  à  râprimer  des 
actes  de  dévastation  et  de  pillage  commis  par  les  troupes,  dans  les 
maisons  de  la  banlieue  de  Paris,.  Le  droit  de  propriété  et  ie  respect 
dn  bien  d'autnii  sont  méconnus,  chaque  jour,  par  cenzt^là  mAme 
que  le  service  appelle  à  les  observer  davantage.  ****  Les  tioupes,  par 
un  renversement  de  sens  moral,  se  croient  autorisées  à  dt^oaer  en 
mattresses  do  tout  ce  qu^elles  laxmvent  dons  les  habitations  o%  elles 
sont  reçues;  elles  font  souvent  plus  que  d'en  disposer,  iriles  détruis 
sent  i  et^  au  milieu  d'elles,  on  rencontre,  en  outre,  des  hommes  qui^ 
s*ilB  ne  détruisent  pas,  volent  ce  qu'ils  trouvent  dans  les  habitations 
oh  ils  sont  eesemés  »  (1).  Suit  la  tiarration  dHin  ftdt  dont  avait  à 
oonnaltre  le  conseil  de  guerre  permanmit  de  là  garde  nationale  d'un 
secteur.  Un  propriétaire,  en  quittant  son  habitation ,  y  avait  laisséune 
partie  de  son  mobilier  ;  les  deux  cantiniers  d'un  bataillon  do  marche 
ftirent  surpris  achevant  le  chargeaient  de  ce  B(K>biIier  sur  une  voi«- 
lure,  qui  allait  prendre  la  route  d'un  véritable  magasin  installé  h 
Paris.  L'un  de  ces  deux  indignes  citoyens  a  fait  Connaître  la  théo- 
rie, morale  et  économique,  de  Taulre  sur  la  richesse  des  individus': 
ti  II  fliul  savoir  faire  forttme  ;  pour  cela,  tous  les  moyens  sont  bons. 
Mais  je  veux  une  grande  fortune.  »  Du  reste,  le  fait,  par  un  garde 
national  d'une  compagnie  de  guerre,  de  ramener  audadieusement 
sur  une  voiture  une  collection  d'objets  mobiliers  appartenant  à 
quelque  propriétaire  de  la  banlieue  parisienne  et  de  ^emménager 
an  domicile  du  larron,  était  fréquent.  Des  gardes  mobiles  sont  ve- 
nus cymquement  offrir  des  caisses  de  livres  pris  dans  qn^qne  mai- 
son, sous  le  seul  prétexte  qu'elle  était  abandonnée.  De  jeunes  sol^^ 
dats,  conduits  par  des  anciens,  apprenaient  à  se  conduire  comme  «  en 
pays  conquis  » ,  suivant  cette  locution  qui  constitue  h  eîïe  seule  tme 
vertJB  critique  de  la  guerre  :  ce  n'était  que  la  mamfestatidn  de  l'es- 
prit d'indiscipline  qui  animait  nos  régiments  désorganisés,  à  ta  suite 
de  nos  revers,  et  qu'onn'a  jamais  pu  réprimer  complètement. 
Je  ne  parle  pas  du  riUe  important  qu'a  joué,  dans  ce  pillage  des 

(1)  Gazittâ  àei  Trtàunaiu;  du  5  février  iS71. 
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communes  suburbaines,  la  population  civile  des  maraudeurs  propre- 
ment dits,  à  regard  de  laquelle  les  légitimes  reasenUmenis  des  pro- 
priétaires se  sont  quelquefois  traduits  par  de  brutales  représailles; 
on  peut  être  sûr  qu'elle  n'est  pas  restée  en  arrière  de  la  population 
militaire.  Toutes  deux,  d'ailleurs,  ^'avaient,  à  lesencroire,  d'autres 
motife  que  d'empêcher  les  objets  mobiliers  de  tomber  aux  mûns  de 
l'ennemL  C'est  pourquoi,  sans  doute,  on  brisait  le  plus  souvent  ce 
qu'on  ne  pouvait  emporter.  Les  mobiliers  qui  n'étaient  ni  brisés  ni 
emportés  ont  donné  lieu  h  des  incidents,  singuliers,  dont  la  trace  se 
rencontre  dans  les  recommandations  officielles  ultérieurement  fiâtes 
par  les  maires  de  certaines  communes  envahies.  Ces  mobiliers 
étaient  transportés  simplement  d'une  maison  dans  l'autre,  à  la  com- 
modité des  envahisseurs  ;  quelques  propriétaires  peu  scrupulenz, 
s'inspirant  de  ce  procédé  expéditif,  ont  songé  à  se  meubler  ainsi 
avec  le  bien  du  voisin;  en  tout  cas,  il  a  fallu  l'intervention  munici- 
pale pour  démontrer  à  celui  qui  détenait  le  bien  d'autrui,  volontai- 
rement ou  non,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  conserver.  Lç  para- 
doxe de  Proudbon  étsit  devenu,  une  réalité,  par  suite  de  ce  renver- 
sement universel  des.  idées  les  plus  élémentaires  de  morale. 

Lorsque  la  rareté  et  la  cherté  du  combustible,  coïncidant  avec  un 
hiver  des  plus  persistants  et  des  plus  rigoureux,  sont  venues  inquié- 
ter les  Parisiens,  le  bois  a  immédiatement  été  l'occasion  des  srànes 
les  plus  regrettables,  au  point  de  vue  du  re^ect  de  la  propriété. 
S'il  n'avait  été  ainsi  pris  manu  militari  que  dans  la  mesure  du  né- 
cessaire, un  semblant  d'excuse  pourrait  être  arraché  au  spectateur, 
mais  ce  bois  était  l'objet  d*une  spéculation  mercantile  des  plus  éhon- 
tées  (le  vin  pris  dans  les  caves  de  maisons  abandonnées  donne  lieu 
à  une  réserve  identique). 

a  U  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  prononcent  des  condamnations  contre  des  voleiu^  de  bois,  qui 
ne  respectent  rien.  Ce  sont,  dans  les  maisons  en  construction,  des 
charpentes  démolies,  des  parquets  enlevés,  des  toitures  détruites. 
Quant  aux  maisons  abandonnées,  les  portes,  les  châssis  des  croisées, 
]es  lambris,  les  cloisons,  tout  y  passe;  tout  est  arraché,  brisé,  sac- 
cagé »  (1).  En  outre,  les  clôtures  en  planches  étaient  particu- 
lièrement détruites,  et  même  des  chantiers  et  des  dépôts  de  bois 
étaient  pillés.  Dans  certaines  circonstances,  la  dévastation,  s'opérant 
sur  une  grande  échelle,  empruntait  une  gravité  exceptionnelle  à 
l'importance  numérique  de  la  bande  de  pillards. 

La  un  du  mois  de  décembre  a  été  féconde  en  attentats  de  ce  genre 
contre  la  propriété.  Tantôt  1,500  à  2,000  individus  arrachaient  la 

(i)  Droit  d«8  9-10  janvier  1871. 
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clôture  du  chantier  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  démo- 
lissaient des  hangars  et  enlevaient  tout  le  bois  qui  s'y  trouvait  re- 
misé; cette  fois,  figure  parmi  les  prévenus  de  ce  vol,  dont  Tobjet  pou- 
vait bien  représenter  5  ou  6,000  francs,  un  fabricant  aisé,  qui  donne 
pour  excuse  «qu'il  faisait  compae  tout  le  monde.  »  Tantôt  un  garde 
national  (parfaitement  honnête,  d'ailleurs,  mais  se  déclarant  «  trop 
sensible  w),  qui  se  trouve  en  faction  près  d'une  clôture,  donne  l'exem- 
ple à  une  réunion  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  en  enfonçant 
le  premier  une  planche  d'un  coup  de  crosse  de  son  fusil,  puis  assiste, 
l'arme  au  bras,  à  Tabatagc  de  la  clôture  et  au  partage  des  débris. 
Les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  de  môme,  mais  toujours  le 
propriétaire  risquait  de  se  faire  faire  un  mauvais  parti  par  les  pil- 
lards, s'il  voulait  s'opposer  à  la  dévastation  de  son  bien.  Il  en  a  été 
ainsi  notamment  lors  de  la  destruction,  à  trois  heures  de  l'après-midi 
et  en  moins  d'une  demi-heure,  de  300  mètres  de  la  clôture  en  plan- 
ches neuves  d'un  vaste  terrain  de  la  rue  de  Puebla.  Sans  l'arrivée  de 
gardes  nationaux  en  nombre  suffisant  pour  tenir  tête  à  un  rassem* 
blement  de  plus  de  200  individus,  le  propriétaire  et  un  de  ses  ou- 
vriers, qui  était  venu  à  son  aide,  allaient  être  étranglés.  De  même 
encore,  sur  le  bord  de  la  Bièvre,  dans  l'encemte  de  Paris,  une  cen- 
taine d'hommes,  dç  femmes  et  d'enfants,  pénétrait  dans  une  pro- 
priété privée  de  30,000  mètres  carrés,  avec  des  haches,  des  scies  et 
des  voitures,  renversait  les  palissades  et  s'emparait  de  1,500  beaux 
arbres.  Le  propriétaire  était  menacé  et  maltraité,  lorsqu'un  élève  de 
l'École  polytechnique  et  des  gardes  nationaux  intervinrent  heureu- 
sement pour  s'opposer  à  cette  déprédation  hardie,  u  Les  maraudeurs 
ne  comprirent  même  pas  la  défense  qui  leur  était  faite  :  cet  arbre 
est  à  moi,  disait  l'un  d'eux  ;  je  l'ai  abattu.  On  voit,  ajoute  judicieu- 
sement le  journal  auquel  j'emprunte  ce  fait  de  pillage  violent,  com- 
bien la  propriété  est  prompte  à  renaître  ;  elle  disparaît  sous  la  forme 
du  Tien  et  reparaît  bien  vite  sous  celle  du  Mien.  »  De  deux  hommes 
qui  avaient  travaillé  ensemble,  l'un  disait  :  quand  on  en  a  besoin,  il 
faut  bien  prendre;  oui,  lui  répondait  l'autre,  mais  il  faut  deman- 
der la  permission.  A  cette  condition  de  pure  forme  serait  soumis  le 
droit  produit  par  la  nécessité  d'avoir  ce  qu'on  n'a  pas  !  Les  trois  seuls 
coupables  qui  ont  pu  être  reconnus  sont  officiers  d'une  même  com- 
pagnie de  la  garde  nationale,  dont  la  présence  paraît  avoir  déter- 
miné l'envahissement  de  la  propriété. 

Avec  l'insurrection  du  18  mars,  a  nécessairement  reparu  la  li- 
cence (cette  mortelle  ennemie  de  la  République,  en  France)  ;  c'est 
dire  que  la  dévastation  obsidionale  dont  je  viens  de  donner  un  petit 
aperçu  au  lecteur  a  ai^ssitôt  recommencé.  Dans  les  quartiers  péri- 
phériques de  la  capitale,  des  bandes  d'individus  (je  n'ai  pas  besoin 
3*  SÉRIE,  T.  XXII.  —  15  avril  1871.  2 
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d'ajouter  qu'il  ne  s'y  trouve  guère  que  des  gardes  aatioASUii  avec 
les  femmes  et  les  enfants)  s'attaquent  aux  clôtures  de  teprains,  aux 
plantations  et  surtout  aux  baraquements  militaires  des  boulevards 
extérieurs.  On  ne  me  ohioanera  pas,  je  suppose,  si  je  mêle  ainsi 
l'insurrection  communale  à  la  guerre  ;  celle-ci  est  évidemment  Is 
mère  de  celle-là,  puisque  l'armement  général  de  tous  les  citoyeos, 
à  Toocasion  de  la  ddifenss  nationale,  a  été  la  causa  du  mouvemeat 
qui  préoccupe  si  justement  les  hommes  d^ordre,  pour  Tavenir  encore 
plus  peut-«6tre  que  pour  le  présent,  et  de  Timpuissanoa  radicale  du 
gouvernement.  Nous  assistons  donc  au  spectacle  connu  d'une  im^ 
mense  majorité  numérique  exploitée  par  une  minorité  violente ,  par 
suite  d'une  série  de  circonstances  qui  ont  fait  passer  toute  la  foroe 
publique  du  oôté  du  désordre  ;  en  quoi  le  spectacle  est  nouveau  et 
inquiétant,  c'est  qu'il  aurait  pu  nous  être  évité,  aveo  de  rénergie  et 
de  Tintelligence,  par  les  hommes  qui  nous  gouvernaient,  tandif 
qu'actuellement  la  solution  de  la  diffîcnilté,  ainsi  créée»  est  trto<3om« 
plexe  et  profondément  douloureuse. 

Naturellement  un  ensemble  convenable  de  renseignements  fait 
encot^  défaut  pour  le  reste  de  notre  pauvre  France,  au  moment  oh 
j'écris;  mais  il  est  bien  permis  de  supposer  qu'elle  présente  un 
tableau  non  moins  triste  de  désordres  semblables  à  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  si  ce  n'est  pire,  les  mauvaises  conditions  créées 
par  les  circonstances  étant  à  peu  près  identiques,  tandis  que  les 
ressources  de  répression  sont  inférieures.  Ce  n'est  pas  une  longue 
circulaire  adressée,  au  commencement  du  mois  de  février,  par  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Rouen  aux  maires 
de  son  arrondissement,  qui  est  de  nature  à  faire  abandonner  cette 
disposition  à  une  généralisation  pessimiste.  Qu'on  en  juge  par  les 
passages  suivants  : 

«  Profitant  de  l'absence  de  la  gendarmerie  et  des  entraves  mo^ 
mentanées  qu'apporte  au  fonctionnement  des  services  publics  roo» 
cupation  étrangère,  des  individus,  chaque  jour  plus  nombreux,  se 
livrent  sans  pudeur  au  vol  et  à  la  dévastation  des  propriétés.  — - 
Les  forêts  de  l'Etat  sont  mises  au  pillage  ;  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  indigents  qui,  pour  se  préserver  contre  les  rigueurs  de  l'hiver, 
vont  couper  le  bois  nécessaire  à  leur  foyer  ;  mais  des  gens  d'une 
condition  aisée  et,  j'ai  honte  de  le  dire,  des  gens  riches  ne  cni* 
gnent  pas  de  faire  scandaleusement  commerce  de  la  chose  d'autrui 
et,  exploitant  la  misère  et  l'oisiveté  du  pauvre,  l'encouragent  à 
abattre  des  arbres  entiers,  qu'ils  achètent  à  vil  pnx.  Dans  plusieurs 
communes,  les  bois  des  particuliers  ont  subi  de  profondes  atteintes, 
contre  lesqudles  l'es  clêtures  n'ont  même  pas  pu  les  protéger. 

«  Des  champs  de  légumes  ont  été  ravagés  et  plus  d'un  n)aUie«e 
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reiix  maraîcher  a  vu  disparaître,  en  quelques  jours,  le  fruit  du  tra- 
vail de  toute  la  saison.  -^  La  mendicité  enflû  a  pris,  dans  ces 
derniers  temps,  des  proportions  effrayantes.  Dans  la  iMinlifeue  de 
Bouen,  des  bandes  de  mendiants  parcourent  las  campagnes  et  exi-' 
gent,  en  proférant  des  menaces  d -incendie  et  de  pillage,  des 
secours  qu'on  est  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  leur  don» 
ner.  » 

Ce  document  ofQcîel,  —  qui  se  termine  par  une  pressante  invi- 
tation de  constituer,  à  tout  prix  et  dans  le  plus  bref  délai,  une 
force  publique  suffisante  pour  remplacer  la  gendarmerie, —  permet 
évidemment  d'attribuer  un  certain  degré  de  vraisemblance  à  un 
ftiit  qui,  reproduit  par  la  presse  parisienne,  a  ému  l'opinion  pu- 
blique, au  commencement  du  môme  mois,  parce  qu'il  tendait  à  faire 
croire  qu'à  l'intérieur  de  la  France,  plusieurs  personnes  auraient 
été  victimes  d'attaques  à  main  armée  :  «  Il  paraît  que,  dans  l'inter- 
valle compris  entre  les  campements  prussiens  et  les  campements 
français,  s'agitent  des  bandes  de  maraudeurs,  écume  des  deux  ar- 
mées. Ces  nouveaux  routiers,  le  sabre  et  le  revolver  à  la  main,  ran- 
çonnent quiconque  se  présente  pour  passer.  —  Une  caravane  partie 
de  Paris,  munie  de  laissez-passer  contre-signes  par  les  autorités 
françaises  et  allemandes,  aurait  été  arrêtée  et  dévalisée  pendant  le 
parcours  de  cette  partie  de  la  Sologne  qui  s'étend  de  Lamothe-Beu- 
vron  à  Vierzon.  »  S'il  en  était  ainsi,  quand  la  capitulation  de  Paris 
et  la  conclusion  de  l'armistice  indiquaient  que,  notre  puissance  mi- 
litaire étant  définitivement  reconnue  comme  insuffisante,  tout  allait 
être  terminé,  on  pressent  quelle  pouvait  être  la  situation  des  choses, 
au  moment  oîi  nos  armées  et  leurs  auxiliaires  de  toute  origine  ten- 
taient de  prendre  la  revanche  de  nos  revers  inattendus.  «  Dans  cer- 
taines contrées,  dans  l'Orléanais,  dans  une  partie  de  la  Touraine  et 
dans  le  Nord,  des  bandes  de  soldats  réfractaires,  de  maraudeurs  et 
de  francs-tireurs,  infestent  le  pays,  attentent  à  la  propriété  et  au 
besoin  rançonnent  le  voyageur.  Les  populations  sont,  paralt-il,  et 
cela  se  comprend,  de  reste,  consternées  et  terrifiées.  —  Les  compa- 
gnies franches  fournissent,  à  ce  qu'il  paraît,  la  plus  grande  partie 
de  ces  rôdeurs  et  de  ces  routiers.  Pour  quelques  corps  francs  qui 
ont  rendu,  durant  cette  guerre,  d'incontestables  et  souvent  de  bril- 
lants services,  que  de  compagnies  fantaisistes  ont  été  créées  sans 
règle,  sans  discipline,  sans  cesse  débandées  et  toujours  pillardes, 
plus  cruelles  et  plus  dures  à  nos  paysans  qu'à  l'ennemi  l  »  Voilà 
bien  la  guerre  dans  toute  son  horrible  stupidité.  L'invasion  de 
notre  pays,  par  un  ennemi  aussi  savamment  organisé  et  aussi  riche 
en  ressources  régulières  que  l'Allemand,  ne  pouvait  peutrôtre  s'en- 
traver qu'à  l'aide  à»  cette  résistance  primitive  et  insaisissable; 
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mais  par  contre  le  concours  de  ces  harceleurs  invisibles,  qui  avaient 
fini  par  mettre  littéralement  l'envahisseur  hors  de  lui,  impliquait  la 
présence  de  ces  voleurs  de  grand  chemin  si  fort  redoutés  par  nos 
compatriotes  du  théâtre  de  leufs  exploits.  Or,  pour  la  plupart  de 
nos  concitoyens,  il  ne  faut  pas  songer  à  le  dissimuler,  le  remède 
était  pire  que  le  mal. 

IV 

Je  m'empresse  de  revenir  à  Paris,  d*abord  parce  que  naturelle- 
ment je  crois  mieux  savoir  ce  qui  s*y  est  passé,  puis  parce  qu'en  défi- 
nitive, la  psychologie  de  l'investissement  de  la  capitale  de  la  France 
est  seule  propre  à  faire  comprendre  le  mal  dont  nous  souffrons,  à 
en  suggérer  le  remède  et  à  dicter  les  mesures  qui  pourront  nous  en 
éviter  peut-être  le  retour.  Ce  mal  est  tout  intérieur  et  moral;  le 
remède  ne  saurait,  du  reste,  en  être  cherché  dans  une  imitation 
plus  ou  moins  heureuse  du  militarisme  prussien. 

Parmi  les  manifestations  les  plus  caractéristiques  de  cette  anar- 
chie générale  d'idées  à  laquelle  était  en  proie  la  capitale  assiégée,  il 
ne  faut  point  oublier  les  violations  de  domicile,  les  arrestations  illé- 
gales, les  séquestrations  arbitraires,  qui  s'opéraient  sous  les  pins 
vains  prétextes  et  rendaient,  dans  certains  quartiers,  la  sécurité 
privée  extrêmement  précaire  :  la  manie  de  voir  partout  des  espions 
prussiens  ou  des  Français  entretenant  des  intelligences  avec  l'en- 
nemi, notamment  au  moyen  de  signaux  diurnes  et  surtout  noo- 
turnes,  a  été  particulièrement  préjudiciable  à  des  citoyens  complè- 
tement inoffensifs  ;  car  je  ne  sache  pas  que,  malgré  le  développe- 
ment inou!  de  l'espionnage  grassement  payé  par  M.  de  Bismarck, 
on  ait  pris  beaucoup  d'individus  faisant  cet  utile  et  déshonorant 
métier.  Il  est  même  vraisemblable  que  le  nombre  des  prévenus, 
toujours  relâchés  à  défaut  de  preuves  suffisantes,  a  paralysé  ulté- 
rieurement l'énergie  déjà  peu  active  des  conseils  de  guerre.  Par 
exemple,  ils  renvoyaient  simplement  en  police  correctionnelle,  pour 
vagabondage,  des  maraudeurs  à  l'égard  desquels  un  peu  d'arbitraire 
n'aurait  point  été  stérile,  pour  entraver  les  informations  souvent  si 
précises  de  l'assiégeant. 

Non-seulement,  l'autorité  municipale  a  donné  le  mauvais  exem- 
ple; tel  maire  a  même  été  l'objet  d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts &  raison  d'une  perquisition  faite,  sur  son  ordre,  par  la  garde 
nationale,  dans  le  domicile  d'un  de  ses  administrés,  et  à  la  suite  de 
laquelle  la  foule,  envahissant  ce  domicile,  avait  traîné  le  proprié- 
taire à  la  mairie.  Mais  encore  le  moindre  garde  national,  gradé  oa 
non  gradé,  s'intitulant  délégué  (titre,  aujourd'hui  trop  connu,  qu'il 
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ae  décernait  ordinairement  lui-même  et  qui  néanmoins  jouissait  de 
la  vertu  magique  du  Sézame,  ouvre-toi  1)^  suffisait  parfois  à  mettre 
la  force  armée  en  mouvement  pour  des  perquisitions  de  cette  nature, 
que  les  tribunaux  civils  ou  militaires  ne  réprimaient  qu'avec  une 
mollesse  réellement  inconcevable.  Or  combien  de  misérables,  profi- 
tant de  la  débauche  d'uniformes  d'une  fantaisie  plus  ou  moins 
théâtrale  où  le  Parisien  s'était  plongé  avec  délices,  usurpaient  des 
grades  et  des  décorations,  dont  ils  exploitaient  sans  scrupule  le 
prestige  pour  se  livrer  à  de  malhonnêtes  entreprises,  non  moins 
réprouvées  quelquefois  par  le  C!ode  pénal  que  par  la  morale  !  Que 
d'escroqueries  et  d'abus  de  confiance,  perpétrés  en  semblables  con- 
jonctures, ont  eus  à  juger  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  I 
Il  n'est  pas  besoin  d'aller  jusque-là  pour  trouver  bien  des  actes 
répréhensibles,  qui  ont  été  commis  sous  des  prétextes  mensongers. 
Par  exemple^  un  marchand  de  légumes  de  la  banlieue,  qui  s'était 
réfugié  à  Paris,  s'est  vu  arrêter  comme  espion,  après  perquisition 
domiciliaire,  par  le  concierge  de  sa  maison,  sergent  de  la  garde 
nationale.  Le  trop  zélé  patriote,  qui  semblait  au  fond  n'agir  que  par 
de  vilaines  rancunes,  ne  trouvait  pour  se  justifier  rien  de  mieux  à 
dire  que  ceci  :  «  Ce  citoyen  m'était  suspect  ;  le  propriétaire  l'avait 
accepté  sans  me  consulter  ;  sous-officier  chargé  de  défendre  le  pays 
en  auxiliaire  de  la  justice,  je  ne  pouvais  trouver  çà  naturel  et  j'ai 
usé  des  droits  que  le  peuple  m'a  donnés,  en  m'élisant  son  sergent, 
pour  vérifier  ce  dont  je  doutais  dans  ma  vigilance  »  (i).  Si  l'élection 
ne  s'était  guère  égarée  cette  fois  qu'au  point  de  vue  des  notions 
juridiques  sur  la  liberté  individuelle,  elle  a  pris  fréquemment  pour 
ses  favoris  des  personnages  dont  les  sommiers  judiciaires  étaient 
trop  bien  garnis. 

De  même,  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  de  s'enquérir  des 
antécédents  de  ceux  qui  sollicitaient  leur  entrée  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale,  jointe  à  la  nécessité  de  donner  des  fusils  à  tous 
ceux  qui  étaient  en  état  de  les  manier,  en  a  fait  remettre  à  des 
hommes  auxquels  il  aurait  été  désirable  qu'on  les  enlevât  au  plus 
vite.  Je  ne  fais  pas,  bien  entendu,  une  puérile  allusion  à  la  multi- 
tude d'accidents,  individuels  et  isolés,  qu'occasionnait  pour  ainsi 
dire  quotidiennement  l'imprudence  des  gardes  nationaux  et  même 
des  soldats  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement  et  jchacun  prévit  immé- 
diatement que  l'inexpérience  de  la  défense  nationale  se  payerait  par 
plus  d'un  homicide  involontaire  ;  toutefois  on  n'avait  certainement 
pas  songé  à  la  possibilité  d'une  chasse  aux  passereaux  dans  les  rues 


(1)  GauUê  de$  Tribunaux  du  24  janvier  1871. 
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de  Paria!  Je  veox  parler  d6ft  individus  dangereux  et  trop  nombreux 
de  la  catégorie  de  ces  trois  délégués  qui  comparaissaient,  dans  les 
premiers  Jours  de  rannée,  devant  un  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  garde  nationale.  Uun  était  failli,  l'autre  avait  été  condamné 
en  polioe  correctionnelle  et  le  troisième  «  vivait  irrégulièrement.» 
En  s'associaht,  tous  trois  étaient  «  arrivés  à  se  faire,  dans  leur 
compagnie  et  dans  leur  bataillon,  une  situation  des  plus  redoutées, 
en  raison  de  leur  caractère  de  délégués  at  surtout  en  raison  de  la 
distribution  des  secours,  qu'ils  s'étaient  arrogée  (1)  en  cette  qualité. 
Après  avoir  renversé  un  capitaine,  ils  ont  prétendu  à  la  haute 
main  sur  son  successeur.  Absents  à  tous  les  exercices,  ne  remplia* 
sant  aucun  des  devoirs  de  la  garde  nationale,  ils  répondaient  à  œt 
officier  qu'ils  n'avaient  ni  ordre  ni  permission  à  recevoir  de  lui.  » 
Bref  ils  en  firent  tant  et  tant  que  leur  désarmement  fUt  prononcé, 
et  c'est  alors  quUls  commirent  les  actes  d'insubordination  (refus 
de  remettre  leurs  fVisils,  menaces  de  résistance  à  main  armée,  dés* 
obéissance  écrite  au  général  du  secteur  et  citée  élogieusement  dans 
la  Patrie  en  danger^  exécution  tardive  et  forcée  du  désarmement) 
dont  avait  à  connaître  le  conseil  de  guerre  aux  débats  duquel  j'em- 
prunte ces  détails.  La  tourbe  déshonorante  des  gens  de  cette  botïa 
dégoûterait  pour  toujours  de  la  République  le  républicain  le  plus 
convaincu  !  Si  vous  lisez  la  protestation  de  nos  trois  héros,  *—  datée 
du  18  frimaire  an  LXXIX  (2  décembre  1870),  -*  vous  y  trouvez  des 
déclarations  de  principe  comme  celles-ci  :  «  Jusqu'à  ce  que  ce  fait 
nous  soit  prouvé  que  nous  sommes  indignes  de  conserver  les  armes 
qui  nous  ont  été  confiées  au  nom  de  la  République,  nous  les  gar* 
dons.  —  Le  commandant  a  le  droit  de  faire  tout  ce  que  vous 
lui  laisserez  faire....  Et  nous,  si  nous  sommes  réellement  des 
républicains,  notre  devoir  est  d'aviser;  c'est  notre  droit»  (2). 

(1)  La  classe  de  lecteurs  à  laquelle  s'adresse  la  publicité  du  Journal 
des  économistes  me  dispense  d'insister  sur  les  déprédations  vulgaires  qui 
ont  accompagné  toute  distribution  de  ce  genre;  avec  les  inconvénieuts, 
inhérents  au  communisme,  qui  se  sont  délictueusement  manifestés,  je 
remplirais  aisément  un  chapitre  de  cette  étude  obsidionale^  mais  je  le 
crois  inutile. 

(2)  Ne  convient-il  pas  de  rapprocher  de  cette  doctrine  ce  passage  final 
de  l'arrôtô  relatif  aux  élections  récentes  de  la  garde  nationale  :  c  Le 
Comité  central  rappelle  aux  gardes  nationaux  qu'ils  ont  le  droit  de  révo- 
quer leurs  chefs,  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les  ont 
nommés,  d  Une  telle  recommandation  doit  être  éminemment  favorable 
à  la  constitution  de  cette  hiérarchie  sévère  qui  fait  la  force  d'une  armée 
et  qui  nous  a  peut-être  seule  manqué  dans  notre  lutte  aveo  l'envahisseur. 
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CTeii  dono  ainsi  <tuQ  vouft  eniâûdee  la  liberté  ?  tour  disait  utt  «er» 
gent.  «•  C'est  aussi  eu  oes  termes  qu'apostrophait  la  foule  un  garde 
national,  lors  d'une  scône  répugnante  qui  a  failli  donner^  sur  la 
plaoe  de  la  Concorde,  un  pendant  à  la  soàne  épouvantable  qui 
â^était  passée,  quelques  jours  auparavant,  sUr  la  place  de  la  BaS^ 
tille  et  qui  devait  presque  s'y  renouveler,  quelques  jours  après  i 
Vous  parles  sans  cesse  de  république  et  de  liberté,  et  vous  violas 
constamment  la  liberté  individuelle.  Une  femme,  qualifiée  à  tort  ou 
à  raison  d'amie  des  Prussiens,  était  poursuivie,  buée,  frappée  môme 
par  une  bande  de  gavroches.  Ce  garde  national,  pour  avoir  tenté  de 
s'opposer  à  cette  infamie,  faillit  se  faire  foire  un  mauvais  parti,  tant 
il  est  vrai  qu'à  Paris^  Une  agglomération  quelconque,  sur  un  point 
quelconque,  h  un  moment  quelconque,  ne  renferme  qu'une  infime 
minorité  de  gens  sensés,  hors  d'état  par  conséquent  d'entrer  en 
lutte  avec  la  grosse  majorité  des  indifférents  ou  des  pusillanimes^ 
paralysée  par  une  minorité  de  violents!  Et  c'est  là  la  population  qui 
s'indignait  que  l'ennemi  vainqueur  lui  jetât  continuellement  à  la 
tête  sa  sauvage  maxime  :  La  force  prime  le  droit!  —  Cet  épisode 
de  l'entrée  à  Paris  du  corps  de  troupes  allemandes  qui  est  venu 
faire  le  simulacre  d'une  revanche  de  l'entrée  des  Français  à  Berlin, 
en  1806,  n'a  point  été,  du  reste,  un  fait  isolé.  Une  vingtaine  de 
femmes,  victimes  de  la  brutalité  et  aussi  de  l'erreur  de  la  foule 
populaire  (car  quelques-unes  étaient  certainement  de  simples  et 
bonnôtes  curieuses),  ont  été  insultées,  aux  Champs-Elysées,  et  môme 
traitées  comme  le  fut  Théroigne  de  Méricourt  sur  la  terrasse  des 
Tuileries,  a  C'était  un  spectacle  écœurant,  immonde,  écrit  un  témoin 
oculaire,  que  celui  de  ces  malheureuses  femmes,  à  moitié  nues,  les 
vôlements  lacérés,  les  cheveux  en  désordre,  tiraillées  en  tous  sens^ 
en  butte  aux  opprobres  et  aux  crachats,  le  visage  couvert  d'une  pâ- 
leur mortelle,  la  terreur  et  l'égarement  dans  les  yeux,  poursuivies 
par  une  foule  hurlante  et  féroce.  »  Etait-il  moins  immonde,  moins 
écœurant,  moins  démoralisateur,  le  spectacle  |  donné  au  peuple 
parisien  durant  les  premiers  jours  de  l'investissement,  de  soldat^ 
coupables  d'avoir  fui  devant  l'ennemi  et  traînés  à  travers  les  rues^ 
où  ils  étaient  hués  et  couverts  de  crachats  par  une  foule  en  délire? 
Gomment  ne  pas  rapprocher  de  ces  faits  épouvantables  le  meurtre 
horrible  du  propriétaire  périgourdin;  le  hideux  épisode  des  ofQciers 
de  Perpignan  ;  l'assassinat  monstrueux  d'un  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale,  à  Lyon;  celui  de  ces  deux  braves  généraux  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale,  par  lequel  a  débuté,  à  Paris,  rin*- 
justifiable  mouvement  insurrectionnel  du  i8  mars;  celui  de  l'infor- 
tuné préfet  de  la  Loire.  Ah  !  M.  Bersot  avait  raison,  quand  il  par- 
lait, dès  le  commencement  de  la  guerre,  de  la  «  béte  firocé  »  qtf  on 
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venait  de  réveiller  dans  la  classe  illettrée  et  qu'on  aurait  bien  de  la 
peine  à  rendormir  (i).  Nous  venons  de  le  voir  et  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  nous  souvenir,  en  même  temps,  de  ce  para- 
doxe à  outrance  échappé  à  un  publiciste,  intelligent  cependant  : 
Quand  tous  ont  des  fusils,  c'est  comme  si  personne  n'en  avaiti 
On  le  vit  bien  aux  journées  de  juin  iSAS  et  on  le  revoit  au  moment 
où  s'imprime  ce  résumé  de  toutes  les  horreurs  belliqueuses  indi- 
rectes. Cet  armement  général  de  la  population,  sous  prétexte  de  la 
faire  concourir  à  la  défense  nationale,  n'est-il  pas  une  des  consé- 
quences les  plus  déplorables  de  la  guerre  et  ne  constitue-t-il  pas 
une  des  difficultés  les  plus  graves  de  la  situation,  politique  et 
sociale,  où  cette  guerre  a  placé  notre  malheureux  pays?  Le  suf- 
frage universel  et  la  garde  nationale  y  seront  longtemps,  grâce  à 
l'ignorance  et  à  la  légèreté  françaises,  deux  lourdes  pierres  d'achop- 
pement ! 


^  Se  rappelle-t-on ,  durant  la  période  d'investissement,  les  deux 
mentions  quotidiennes  du  Journal  officiel^  —  elles  occupaient  ordi- 
nairement une  fraction  fort  importante  des  colonnes  de  la  feuille 

simple  qui  le  constituait  :  «  Remboursements  (journée  du ) 

par  suite  d'interprétation  erronée  des  décrets  ayant  dlloué  une  in- 
demnité journalière  de  i  fr.  50  aux  gardes  nationaux  qui  en  au- 
raient spécialement  fait  la  demande.  —  Reversements  pour  non- 
payement  à  des  gardes  absents?»  Je  n'ai  ni  le  courage  ni  le  temps 
de  totaliser  avec  méthode  les  chiffres  effrayants  de  ces  documents, 
qui,  pour  moi,  témoignent  beaucoup  plus  du  coulage  exorbitant 
auquel  a  donné  lieu  la  création  d'ateliers  nationaux  militaires,  —à 
la  dissolution  difficile  desquels  il  faudra  pourtant  procéder,  —  que 
de  l'excellence  du  contrôle  des  détails  d'exécution  de  cette  mesures! 
populaire.  Puis  la  question  de  quotité,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance financière,  est  bien  insignifiante  vis-à-vis  de  la  question  psy- 
chologique. C'est  en  pareille  matière  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  la  règle  ab  uno  disce  omnes^  quitte  à  appliquer  à  l'occasion  un 
coefficient  de  réduction  plus  ou  moins  considérable. 

Ainsi,  quand,  dans  un  procès  engagé  à  propos  de  loyer,  je  vois 
celui  qui  en  refusait  le  payement  convaincu  de  toucher,  par  moisy 
!•  167  francs  (appointements  d'employé  de  chemin  de  fer), 
2®  45  francs  au  moins  (garde  national  à  1  fr.  50  par  jour), 


(1)  Voir  la  livraison  de  novembre  dernier,  p.  144. 
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3»  5fâ  Ir.  50  au  moins  (secours  de  0  fr.  75  pour  la  femme  dudit 
garde),  soit  en  tout  234fr.50,  — j'en  conclus  d'abord  que  l'honnêteté 
publique  est  moins  que  médiocre,  tout  en  ne  m'en  étonnant  pas,  puis 
que  les  mesures  prises  en  faveur  des  classes  nécessiteuses  ne  leur 
profitent  point  exclusivement  ;  enfin,  que  bien  des  individus  qui 
n'avaient  aucun  droit  à  l'allocation  quotidienne  de  1  fr.  50  ont  dû 
la  recevoir,  ce  qui  explique  surtout  comment  le  budget  obsidional 
de  Paris  a  été  grevé,  du  chef  de  cette  prime  à  l'oisiveté,  de  400,000 
et  même  de  500,000  francs  par  jour. 

Le  préjudice  occasionné  à  la  bourse  commune  s'accroîtrait  encore, 
si  l'on  pouvait  connaître  exactement  dans  combien  de  bataillons, 
avec  la  meilleure  intention  du  monde,  des  excédants  de  solde  ont 
été  conservés  pour  alimenter  une  caisse  sombre,  dont  les  ressources 
pouvaient  recevoir  une  destination  utile,  mais  tout  à  fait  illé- 
gale. 

De  telles  irrégularités  sont  inadmissibles,  mais  ne  sont  pas  com- 
parables à  l'existence  d'une  caisse  noire,  où  le  chef  d'un  bataillon 
de  la  garde  nationale  sédentaire  puisait  pour  ses  besoins  personnels  : 
il  dut,  en  conséquence,  comparaître  devant  le  conseil  de  guerre 
permanent,  comme  «accusé  de  détournement  de  deniers  appar- 
tenant k  l'État  ou  à  son  bataillon  » ,  en  compagnie  du  capitaine- 
adjudant-major  et  du  capitaine-trésorier.  Cette  affaire,  qui  (parmi 
d'autres  semblables)  a  préoccupé  l'opinion  publique  à  Paris,  est 
féconde  en  malversations  de  toute  nature,  pour  lesquelles  je  dois 
renvoyer  le  curieux  aux  journaux  judiciaires  de  la  première  quin- 
zaine de  janvier.  Je  ne  puis  toutefois  résister  à  la  tentation  de  faire 
deux  extraits  du  réquisitoire  du  commissaire  de  la  république  : 

«L'histoire  d'une  indemnité  de  500  francs,  allouée  au  comman- 
dant par  divers  officiers  de  son  bataillon,  est  vraiment  singulière 
et  instructive.  Voilà  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui  croient 
devoir  témoigner  à  leur  chef  leur  reconnaissance  pour  les  soins  par 
lui  donnés  à  l'organisation  du  bataillon.  C'est  là  un  sentiment 
honorable  pour  eux  et  pour  lui.  Il  est  naturel  de  croire  qu'ils  vont 
s'occuper  de  réunir  entre  eux  les  éléments  de  cette  indemnité  qu'ils 
veulent  offrir  comme  un  témoignage  d'estime  et  de  sympathie.  Ils 
procèdent  autrement.  C'est  avec  les  fonds  de  l'État  qu'ils  vont  faire 
face  &  cette  générosité,  et  le  commandant,  sans  aucun  scrupule,  se 
fait  remettre  500  francs  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  donner  satis- 
faction à  la  pensée  exprimée  par  quelques-uns  de  ses  officiers. 
Ceux-ci,  hàtons-nous  de  le  dire,  ont  déclaré  voter  cette  indemnité 
sous  leur  responsabilité.  » 

Je  n'ai  point  à  qualifier  la  partie  prenante,  mais  les  parties 
offrantes  ne  sont-elles  pas  bien  françaises  ?  Généreux  aux  frais  de 
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la  princeae,  loi  est  aotre  compatriote,  qui,  dans  les  mAmea  condt- 

liona  budgétairoB,  o'eat  pas  l'cimemi  du  luxe  et  du  confort  : 

tiAinsi,  sans  parler  dus  Bommas  versées  sans  justification  au 
commandant,  on  a  dépensé  529  francs  en  librairie  et  papeterie. 
Dans  un  bataillon ,  composé  en  général  de  citoyeos  pauvres,  les 
officiers  ne  pouvaient  faire  la  moindre  démarcha  autrement  qu'en 
voiture  à  l'heure.  On  voit  trois  lieutenants  et  le  docteur  se  fùre 
rembourser  des  frais  de  voituro,qui  s'élèvent  &  83  francs  en  un  mois; 
un  autre  s'est  fait  rembourser,  dons  cea  conditions,  150  francs. 
Excepté  100  francs  versés  à  un  capitaine,  pour  un  fourneau  et  des 
dépenses  pour  des  matelas,  tout  a  passé  en  dépenses  inutiles;  rien 
n'a  été  dépensé  pour  venir  en  aide  aux  nécessiteux.  Les  drapeaux, 
fanions,  bonderoUes,  ont  coûté  des  sommes  ridicules.  Dépenses  dn 
commandant,  frais  de  voitures,  dépenses  d'apparat,  teUes  qus 
galons,  gaines  de  révolver,etc.,  voilààquoi  ont  servi  les6,S83fr.03 
détournés  des  caisses  du  Trésor  I  n 

Encore  une  fois,  le  désordre  et  lo  gaspillage  ayant  évidemmeol 
excédé  toute  mesure  dans  ce  bitaillon,  je  ne  prétende  tirer  de  ces 
faits  aucune  conclusion  générale.  Mais  je  mesouvieofid'&voiraperi^, 
on  parcourant  le  travail  du  capitaine-rapporteur,  que,  «  malgré  les 
vérifications  les  plus  miniitieuses,  il  est  matériellement  impossible 
d'arriver  à  se  rendre  compte  des  entrées  et  des  sorties  dos  effets 
d'habillement  »  ;  cela,  par  exemple,  ne  doit  point  âtre  bien  par- 
ticulier ù,  oe  bataillon. 

A  cette  inextricable  question  du  salaire  quotidien  et  universel  d« 
1  fr.  50  fourni,  aux  frais  des  contribuables,  an  échange  d'un  travail 
nul  et  mâme  négatif  au  point  de  vue  do  la  production,  se  rattacba 
directement  le  terrible  problème  de  l'oisiveté  parisienne.  Or,  parmi 
les  conséquences  psychologiques  du  mol  que  le  ciel  ea  sa  funsr 
envoya  pour  punir  les  fautes  de  la  France,  il  constitue  certuoemeat 
la  plus  grosse  de  toutes  les  diverses  difQoultéS  du  momenL  Je  le 
trouve  très -résolument  abordé  dans  les  adieux  que  le  maire  du  Xlll' 
arrondissement  faisait  h.  ses  administrés.  Ce  manifeste  (25  février], 
émané,  d'ailleurs,  d'un  républioain  de  la  surveille,  exoellent  ciloyiA 
dans  toute  la  force  du  mot,  est  vraiment  remarquable  par  le  libé- 
ralisme irréprochable  et  l'indépendanoe  absolue  du  langage;  c'est 
une  règle  de  conduite  populaire.  On  en  jugera  par  ce  passage, 
que  je  demandai  l'hoQomble  M>  PemoUet  la  parmiasioa  de  lui 
emprunter  : 

<i  Laissez-moi  voue  exprimer  mes  craintes  que  nx  mois  d'oisntJ 
ne  vous  aient  donné  des  habitudes  qui  seraient  funestes  à  voui  ett 
vos  amilles,  si  vous  ne  vous  bâtiez  pas  do  faire  les  eflbrts  les  plus 
soutenus  pour  vous  en  guérir  radioalement,  t^ut-étre  Me»-voli 
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devenus  de  bons  soldats  (je  n'en  sais  rien,  ayant  toujours  eu  aux 
choses  militaire  assez  peu  d'aptitude  pour  ne  voir,  dans  toute  guerre, 
qu'un  acte  abominable  de  pure  sauvagerie)  ;  mais  ce  que  Je  sais,  de 
science  certaine,  c'est  que  vous  êtes  devenus  joueurs,  trop  enclins 
à  la  boisson  «t  mAme  un  peu  au  chapardage^  sans  parler  du  reste. 
Gauit  qui  s'attribuent  lo  monopole  de  votre  amitié  (1),  n'autioAt 
garde  de  vous  reprocher  ces  défaillances;  ils  trouveront  môme 
moyen  de  vous  en  louer,  à  l'occasion*  Moi  qui  vous  aime  d'autant 
plus  sincèrement  que  je  n'ai  rien  à  attendre  de  vous,  Je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  avertir  que,  si  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles les  six  derniers  mois  se  sont  écoulés  peuvent  faire  excuser 
les  habitudes  regrettables  dont  Je  parle,  ces  habitudes  n'eu  sont  pas 
moins  des  vices  capables  de  rabaisser  le  citoyen  au  niveau  de 
l'esclave.» 

En  effet)  Tabanâon,  par  les  ouvriers,  de  Tatelier  pour  le  rempart 
s'est  opéré  avec  une  telle  exagération  que  [la  main-4'œuvre  avait 
fini  par  faire  généralement  défaut.  Dès  le  S9  octobre,  le  Journal 
o/'/îm/  contenait  un  avis  aux  cordonnierS)  où  on  lisait  ceci  :  «Ce 
n'est  pas  exclusivement  un  fusil  à  la  main  qu'un  bon  citoyen  peut, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  servir  utilement  son 
pa^-s,  mais  en  contribuant,  dans  la  mesure  de  ses  facultés,  à  le 
pourvoir  de  toutes  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  m  Depuis 
cette  date,  on  sait  que  l'état  des  choses  n'a  (bit  qu'empirer,  que  la 
conclusion  de  la  paix  ne  l'a  point  modiflé  et  qu'une  insurrection 
Bocialifite  étant  Venue  se  greffer  sur  la  révolution  politique  qu'a- 
vait engendrée  la  guerre,  la  paralysie  partielle  de  la  vie  industrielle 
et  commerciale  de  notre  pauvre  pays  n'est  pas  près  de  cesser.  Nous 
tournonB  complètement  dans  un  cercle  vicieux.  De  même  que  les 
hommes  d'ordre  ne  peuvent  croire  à  leur  liberté,  eu  égard  môme 
à  l'appareil  menaçant  qui  ne  sert,  dit*on,  qu*à  la  leur  garantir,  de 
môme  les  ateliers  ne  se  rempliront  que  quand  les  rues  se  videront 
d'hommes  armés  et  oisifs,  parce  que  le  consommateur  ne  sollicitera 
librement  le  producteur  que  quand  il  pourra  respirer  une  atmo- 
sphère pacifique  et  claire  pour  tous. 


(1)  Ge  Véritable,  et  franc  ami  du  peuple,  ^  de  séparant  avec  soin, 
oDmme  on  voit,  t  des  Bocialistes  (sans  rien  dire  des  maniaques,  des  in*' 
triga&ts  eu  des  imbéciles,  qui  ne  méritent  pas  d'être  mentionnés)  »,  ^ 
ne  perd  pas  une  occasion  d'affirmer  tout  net  à  celui-ci  «  que  la  doctrinâ 
(fu'on  lui  prêche,  et  qu'il  écoute  avec  trop  de  complaisanco,  n'est  qu'une 
e^^èu^  grossière  ou  la  plus  coupable  des  tromperies.  »  Voilà  un  maire 
ptfisien  bien  regrettable  \  mais  comme  je  conçois  qu'il  lâche  pied,  avèC 
(lM!d*eéati8si  saines,  devant  le  lourd  rocher  de  Sisyphe  ! 
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VI 


On  a  pu  remarquer  que,  dans  l'examen  rapide  auquel  je  viens 
de  me  livrer  des  conséquenœs  démoralisatrices  de  la  guerre  à  ja- 
mais regrettable  d'où  nous  sortons  meurtris  à  tous  égards,  je  m'étais 
à  peu  près  exclusivement  servi  de  documents  parfaitement  authen- 
tiques. J'aurais  pu,  dans  le  même  ordre  d'idées,  puiser  aussi  dans 
les  débats  des  belligérants  concernant  certains  points  du  droit  des 
gens  ;  mais,  sans  nier  la  lente  formation  de  ce  droit  spécial,  j^es- 
time  qu'il  n'existe  qu'à  l'état  infinitésimal,  pour  ainsi  dire.  Pour 
moi,  il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  la  différence  entre  la  mo- 
rale et  le  Ctode  pénal ,  considérés  comme  règle  de  conduite  de 
l'homme  :  si  ce  Code  n'avait  pas  une  administration  judiciaire  et 
la  gendarmerie,  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  qu'il 
édicté,  que  deviendrait-il?  Où  sont  le  tribunal  et  la  force  propres 
à  garantir  l'observation  des  règles  du  droit  des  gens?  Aussi  se 
réduisent-elles  à  un  bien  petit  nombre,  pour  la  partie  désormais  & 
l'abri  de  toute  controverse  ;  quant  à  la  partie  discutable,  elle  est 
indéfinie,  ainsi  que  nous  venons  d'en  faire  la  triste  expérience.  A 
voir  le  soin  inintelligent  avec  lequel  les  gouvernements  s'obstinent 
à  raviver  les  vieilles  haines  nationales,  à  exploiter  tous  les  mauvais 
instincts  de  l'homme,  à  nouer  de  vilaines  intrigues  politiques,  à 
laisser  vivre  les  plus  sots  préjugés  internationaux ,  il  est  aisé  de 
comprendre  combien  l'humanité  est  encore  loin  d'entrer  dans  la 
voie  du  progrès  réel.  Puis,  je  ne  saurais  me  reconnaître  au  milieu 
de  ces  affirmations  et  de  ces  dénégations,  échangées  avec  une  éner- 
gie qui  leur  prête  une  grande  apparence  de  bonne  foi,  par  exemple, 
au  sujet  de  l'emploi  de  balles  explosibles  dont  les  Prussiens  nous 
ont  accusés  et  dont  nous  avons  accusé  les  Prussiens  ;  de  la  félonie 
de  soldats  qui  se  postaient  derrière  les  voitures  d'ambulance,  pour 
tirer  sur  l^ennemi,  ou  qui  levaient  la  crosse  du  fusil  en  l'air,  afin 
de  le  laisser  approcher  sans  défiance,  et  le  canardaient  ensuite  à 
bout  portant. 

Qui  n'a  entendu  raconter  que  nos  ennemis  prisoAniers  craignaient 
d'être  empoisonnés  par  les  aliments  que  nous  leur  donnions?  «Si 
l'on  s'en  rapporte  aux  on-diï,  —  écrit-on  à  un  soldat  prussien, 
sur  lequel  ont  été  trouvées  deux  lettres,  qu'a  publiées  le  Journal 
officiel  du  9  janvier  1871,  et  qui  témoignera  de  l'absurdité  de  ces 
on-dit  à  son  retour  au  pays  natal,  —  les  prisonniers  sont  fort  mal- 
traités; on  leur  couperait  la  langue,  on  leur  arracherait  les  yeux. 
Plutôt  que  de  te  voir  ainsi  mutilé,  mieux  vaudrait  que  tu  fusses 
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mort  !  Ces  Français  ne  se  doutent  donc  pas  qu*il  y  a  un  Dieu  au 
Ciel....!  »  JjQ  Journal  officiel  conclut  de  là  que  cette  lettre  prouve 
<i  à  quels  odieux  mensonges  ont  recours  les  chefs  de  Tarmée  prus- 
sienne. »  C'est  peut-être  interpréter  largement  les  on-^it  et  je 
suis,  pour  ma  part,  disposé  à  croire  que  ces  chefs  ne  sont  coupables 
que  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  déraciner  un  inf&me 
préjugé  dans  les  hordes  qu'ils  lançaient  sur  nous.  Un  ofQcier  de  la 
garde  mobile  ne  m'a-t-il  pas  demandé  à  moi-même  s'il  était  vrai 
que  les  Prussiens  essorillaient  leurs  prisonniers?  Ce  à  quoi  je  me 
suis  cru  en  droit  de  répondre  que  je  n'en  savais  rien  ,  mais  que 
j'affirmais  que  cette  opinion  était  stupidement  erronée. 

«  Beaucoup  de  personnes  mal  éclairées,  — dit  M.  Ch.  Daremberg, 
dans  un  compte-rendu  de  son  inspection  officieuse  d'une  quaran- 
taine  d'ambulances  parisiennes,  —  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent pas  admettre  que  les  plaies  par  arme  à  feu  ont  trop  sou- 
vent, en  raison  soit  de  leur  gravité,  soit  du  milieu  où  vivent  leurs 
blessés,  des  conséquences  funestes,  mais  naturelles^  se  plaisent  à 
supposer  que  les  balles  ennemies  ont  été  empoisonnéen.  On  doit 
tenir  pour  certain  qu'il  n'y  a  plus  que  les  sauvages  qui  empoison- 
nent  leurs  flèches  et  que  les  projectiles  prussiens,  comme  les  pro- 
jectiles français,  n'ont  pas  besoin  d'autre  chose  que  de  leur  volume, 
de  leur  poids  et  de  leur  force  d'impulsion,  pour  produire  les  plus 
grands  ravages.  )>  Les  maux  de  la  guerre  ne  sont-ils  point  assez 
grands,  tels  qu'ils  se  comportent  dans  la  réalité,  pour  qu'il  faille 
encore  les  grossir  dans  l'imagination  populaire,  en  laissant  se  pro- 
pager l'erreur  d'une  horrible  cruauté  I 

(c  Et  nous  sommes  au  xdl^  siècle  !  Et  il  y  a  quelques  mois  que  le 
peuple  français  ne  se  doutait  pas  d'une  guerre  qui  a  mis  sa  capitale 
en  état  de  siège  i  qui  a  tracé,  autour  de  ses  remparts,  une  zone 
déserte  où  celui  qui  a  semé  n'a  pas  récolté  !  Et  il  y  a  des  universités 
publiques  où  l'on  enseigne  le  beau^  le  vrai  et  le  droit!  —  Dans  ces 
jours  de  désastres  où  la  réalité  a  dépassé  l'imagination,  espérons, 
pour  ceux  qui  nous  remplaceront  sur  cette  noble  terre,  de  France, 
que,  du  sein  des  peuples  civilisés  qui  ont  l'œil  sur  .Paris,  théâtre 
d'una  grande  tragédie,  le  calme  avec  lequel  ils  auront  suivi  toutes 
les  péripéties  du  drame  jusqu'au  dénouement  témoigne  de  l'im- 
partialité qu'ils  porteront,  dans  le  jugemeïit  de^ces  événements,  au 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  morale  (i)  I  »  Ainsi  s'exprimait,  en  oc- 
tobre dernier,  le  vénérable  M.  Chevreul,  à  l'Académie  des  sciences, 
après  la  lecture  d'un  mémoire  sur  lequel  aura  à  revenir  le  Journal 


(\)  Journal  deâ  DébaU  du  26  octobre. 
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des  Eemomistes  (1),  car  il  s'agit,  nonobstant  la  classe  de  rinstitut 
où  s'est  faite  cette  lecture,  de  l'œuvre  d'un  logicien  envisageant  les 
faits  sociaux  conformément  h  la  méthode  a  posteriori^  qui  l'a  si 
heureusement  guidé  dans  ses  belles  recherches  scientifiques.  Le 
savant  chimiste  s'écriait  également  :  «  La  pensée  du  bien  que  Thn- 
manité  avait  déjà  retiré  de  la  culture  de  l'esprit  me  peignait  l'avenir 
sous  les  couleurs  les  plus  riantes,  et  tout  ^ce  qui  resserre  les  liens 
des  trois  branches  du  génie  de  l'homme,  la  Science,  les  Lettres  et 
les  Beaux-Arts,  me  semblait  devoir  de  plus  en  plus  rapprocher  les 
peuples  et  les  unir  par  les  sentiments  si  doux  de  la  fraternité.  Quel- 
ques mois  se  sont  écoulés  et  quel  changement!  v 

Oui,  quel  changement  !  Plus  tard,  sans  doute,  les  esprits  cultivés 
des  deux  races,  germanique  et  latine,  s'élèveront  au^essus  du  flot 
sanglant  de  haines  internationales  qui  vient  de  les  séparer  violem- 
ment* Il  appartiendra  aux  générations  futures  des  deux  pays  de 
préparer  le  jour  de  la  réconciliation,  mais  nos  générations  présentes 
ne  connaissent  qu'un  troupeau  de  serfs,  pillards  et  grossiers,  qu'a 
poussé  contre  elles  une  féodalité  poliment  insolente  et  frottée  d'une 
philosophie  mensongère.  J'avoue,  pour  ma  part,  qu'entre  les  deux 
mouvements  qui  se  sont  produits,  en  France,  suivant  les  localités, 
à  l'égard  de  l'attitude  à  prendre  ultérieurement  vis-à-vis  des  Alle- 
mands, il  m'est  impossible  d'hésiter  à  me  ranger  du  côté  de  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  veulent  les  tenir  momentanément  à  dis- 
tance. Il  m'est  impossible  de  ne  point  être  choqué  de  l'entente  par 
trop  cordiale  qui  s'est  établie,  par  exemple,  aussitôt  après  l'armi- 
stice, entre  les  habitants  de  la  banlieue  parisienne  et  nos  ennemis  ; 
j'y  vois  un  manque  afQigeant  de  dignité  nationale.  Il  ne  faut  point 
oublier,  du  jour  au  lendemain,  ce  détail  sur  lequel  insiste,  au 
milieu  de  choses  douteuses  qu'un  économistejne  peut  certes  admet- 
tre, le  manifeste  des  imprimeurs,  écrivains  et  dessinateurs  litho- 
graphes de  Paris  :  «  Hélas!  il  faut  bien  le  dire,  ce  peuple  allemand, 
qui,  depuis  de  longues  années,  vivait  parmi  nous,  assis  à  notre  foyer, 
partageant*  nos  travaux,  profitant  du  peu  de  bien-être  que  nous 
avions  pu  acquérir....  est  descendu  au  rôle  le  plus  vil.  Pendant  que 
nous  lui  tendions  la  main,  il  nous  espionnait  !  —  Aussi  nous  nous 
croyons  en  droit  dédire  aux  ouvriers  allemands  :  quand  vous  aurez 
prouvé  que  vos  sentiments  sont  fraternels  ;  que  dorénavant,  lorsque 
nous  tendrons  la  main  à  un  Allemand,  ce  ne  sera  pas  à  un  espion, 


(i)  De  la  différence  et  de  l'analogie  de  la  méthode  a  poêteriori  ezpêri* 
mentale,  dans  ses  applications  aux  sciences  da  concret  et  wi  sciooc^ 
morales  et  politiques. 


PSYCHOIOGIB  DR  U  QUERRB;  DE  1870-7  i.  31 

nous  V0U8  rendrons  notra  estime.  Mais  jusque-Ià|  nou9  le  disons 
avec  regret,  mais  avec  fermeté  :  nous  prenons  tous  l'engagement 
solennel  de  ne  supporter  aucun  Allemand,  dans  les  ateliers,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement  par  la  corporation.  »  J'approuve 
pleinement  une  partie  de  ce  projet  de  ligue  antiprussienno  qui  a 
été  mis  en  avant  par  une  fraction  importante  de  la,  presse  française; 
je  dis  uhq  partie,  parce  que  je  ne  vaig  pas  jusqu'à  regï^rder  comme 
pratique  l'engagement  de  n'acheter,  pour  ses  besoins  personnels, 
aucune  marchandise  de  provenance  allemande,  attendu  que  l'échange 
n'est  qu'un  mutuel  service.  En  un  mot,  autant  j'admets  la  Ugue 
antipruysienne  pour  les  personnes  (négociants,  employés,  ouvriers, 
domestiques),  ctutant  je  la  repousse  pour  les  choses. 

VII 

Puisqu'il  fiiut  que  Péeonomie  politique  se  môle  h  toute  chose  hu- 
maine, même  à  celle  qui,  comme  la  douloureuse  péripétie  de  l'ar- 
mistice, semblerait  devoir  ressortir  exclusivement  à  Tordre  moral, 
mentionnons  un  on-dit  assez  vraisemblable  qui  a  été  mis  en  circu- 
lation par  le  Français  i  «  Un  des  points  les  plus  contestés  par  les 
Prussiens  aurait  été  le  droit  du  ravitaillement  de  Paris  par  les 
neutres,  et  M.  de  Bismark  voulait  réserver  cette  affaire  aux  négo- 
ciants allemands.  Mais  l'Angleterre  aurait  montré  une  telle  énergie 
à  défendre  ses  intérêts,  en  cette  circonstance,  que  le  ministre  prus- 
sien aurait  dû  céder  et  accorder  à  tous  les  pavillons  neutres  le  droit 
de  participer  au  ravitaillement  par  le  port  du  Havre.  »  Cette  éner- 
gie, que  la  positive  Albion  retrouve  à  point  nommé  pour  défendre 
les  intérêts  de  son  commerce,  contraste  singulièrement  avec  la  fai- 
blesse qu'elle  a  montrée  vis-à-vis  de  ses  alliés  de  Crimée,  au  milieu 
des  revers  inattendus  qui  ont  marqiiit  les  diverses  phases  de  notre 
terrible  aventure.  Nos  anciens  alliés  sont  pourtant  encore  représen- 
tés par  ce  même  lord  Granville  qui,  en  1867,  au  grand  banquet 
d'adieu  offert  par  les  commissaires  étrangers  à  la  commission  im- 
périale de  l'Exposition  universelle,  commençait  ainsi  son  toast  : 
«  C'est  un  beau  spectacle  de  voir  le  souverain  et  le  peuple  d'un 
grand  pays  qui  a  tant  de  droits  à  se  sentir  rassasié  de  la  gloire  mi- 
litaire... »  Quelle  amère  ironie  et  comme  cette  banale  solennité,* 
évoquée  aujourd'hui,  rappelle  le  fameux  distique  latin  : 

Donec  felix  eris,  multos  numerabis  amicos  ; 
Tempera  si  fuerint  nubila,  solua  eris! 

Au  point  de  vue  éfionomique,  il  parait  que  Tannexion  du  berceau 
cle  iWuBtrie  des  toiles  peintes,  dont  va  s^enrichir  la  confédéral* 
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tion  germaniquCi  est,  au  contraire,  fort  mal  accueilli  par  les 
producteurs  allemands,  qui  redoutent  à  bon  droit  la  concurrence 
de  Mulhouse,  ce  beau  fleuron  de  notre  couronne  industrielle.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux  de  garder  le  Manchester  français. 

On  avait  bien  parlé  d'un  traité  de  commerce  franco-allemand, 
assurant  nécessairement  à  l'autre  partie  des  avantages  exorbitants, 
que  M.  de  Bismark  voulait  joindre  au  traité  de  paix  ;  mais  il  paraît 
qu'il  a  renoncé  à  son  idée,  h  moins  qu'elle  ne  soit  subrepticement 
introduite  au  milieu  des  négociations  actuellement  pendantes  à 
Bruxelles.  En  tout  cas,  la  question  sera  certainement  soulevée  plus 
tard.  On  a  pu  lire,  en  efiet,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  le  Moni- 
teur  de  Versailles,  un  article  du  Courrier  du  Bas-Rhin  (journal 
prussien,  comme  on  dit!)  intitulé  :  «  Renouvellement  du  traité  de 
commerce  avec  la  France  »,  oîi  étaient  passés  en  revue  les  divers 
changements  réclamés  par  certaines  chambres  de  commerce  du 
nord  de  l'Allemagne;  suivant  elles,  le  traité  de  i864,  surtout  avan- 
tageux pour  la  France,  n'aurait  point  répondu  à  l'attente  de  l'Alle- 
magne. Cela  regardera  nos  négociateurs,  qui  alors  seront  compléte- 
mcînt  libres  d'allures. 

Ce  qu'a  été  l'économie  politique  à  Paris,  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  le  Journal  des  Économistes  en  a  d^à  entretenu 
ses  lecteurs.  Il  est  permis  d'en  conjecturer  ce  qu'elle  a  été  en  pro- 
vince et  il  faut  nous  attendre  à  de  curieuses  révélations  à  cd 
égard. 

Ainsi,  au  point  de  vue  pratique,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture 
des  objets  nécessaires  à  nos  armées,  voici  un  exemple  de  la  manière 
dont  elle  avait  lieu.  Un  marchand  drapier  de  Foix,  qui,  indépen- 
damment de  fournitures  considérables  de  capotes  et  de  souliers 
pour  les  mobiles  de  l'Ariége,  avait  été  sur  le  point  de  doter  égale- 
ment son  département  de  mitrailleuses,  est  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle, a  Lorsque  le  président  du  tribunal  lui  demande  quel 
traité  est  intervenu  entre  lui  et  l'administration,  quelles  conditions 
lui  ont  été  imposées,  quel  type  lui  a  été  remis,  il  répond  qu'aucun 
traité  n'a  été  passé,  qu'aucun  type  ne  lui  a  été  donné  et  qu'il  a^-ait 
été,  simplement  et  verbalement,  convenu  qu'il  fournirait  500  paires 
de  chaussures  à  raison  de....  »  Or  les  semelles  étaient  parfois  en 
carton  ;  cependant  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue  a  été  mis  au  compte  de  l'ignorance  et  de  l'excès  de 
précipitation. 

Ainsi,  au  point  de  vue  doctrinal,  pendant  le  siège  de  Paris,  un 
fragment  de  lettre  de  M.  Pouyer-Quertier,  emprunté  à  un  journal 
de  province,  nous  arrivait  à  travers  les  lignes  prussiennes,  pour 
que  nous  y  lisions  ceci  :  «  Sous  les  inspirations  de  M.  le  préfet, 
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administrateur  supérieur  du  déparlement,  un  projet  de  société 
anonyme,  en  vue  de  faire  renaître  le  travail,  a  été  élaboré,  et  au- 
jourd'hui celte  entreprise  est  en  voie  d'organisation.  —  Mais  il  ne 
suffît  pas  de  produire,  Timportant  est  de  provoquer  la  consomma- 
tion, de  susciter  des  débouchés.—  Nous  demandons,  en  conséquence, 
qu'une  prime  de  10  à  18  0/0,  comme  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  l'ont  pratiquée  à  différentes  époques,  soit  attribuée  h  nos 
marchandises  à  leur  sortie.  Avant  peu,  nous  en  sommes  certains, 
le  travail  reprendrait  son  activité  accoutumée...  —  Malheureuse- 
ment, un  obstacle  majeur  s'oppose  à  la  réalisation  de  cette  combi- 
naison :  les  traités  de  commerce,  si  funestes  à  nos  industries  et  l'un 
des  plus  tristes  héritages  du  régime  déchu,  ne  permettent  pas  au 
gouvernement  de  pratiquer  le  système  des  primes,  sans  établir  une 
réduction  proportionnelle  sur  les  droits  d'entrée  des  marchandises 
venant  des  pays  avec  lesquels  nous  avons  contracté.  »  Et  la  lettre, 
qui  semble  adressée  au  gouvernement,  se  termine  par  une  demande 
d'établissement  de  cette  mesure  irrationnelle  des  primes  pour  sur- 
exciter l'exportation  dans  nos  colonies  !  Ainsi,  toigours  l'interven- 
tion administrative,  toujours  le  concours  du  Trésor  public  1 

D'ailleurs,  «  l'un  des  plus  tristes  héritages  du  régime  déchu  » 
en  sera,  au  contraire,  l'une  des  rares  circonstances  atténuantes, 
parce  qu'il  aura  réalisé  le  premier  pas  décisif  vers  l'avènement  tant 
désiré  de  la  liberté  commerciale.  On  n'a  pas  eu  raison  d'appeler  le 
traité  dé  commerce  franco-anglais  de  1860  un  coup  d'État  commer- 
cial, même  en  ajoutent  qu'il  éteit  provoqué  par  la  résistance  inin- 
telligente et  égoïste  de  nos  industriels  ;  car,  pour  le  coup,  le  droit 
primait  la  force  cette  fois,  puisque  l'article  6  de  la  constitution 
donnait  formellement  à  l'empereur  le  pouvoir  de  conclure  les  traités 
de  commerce.  Pas  plus  en  1860  qu'en  1871,  paS  plus  à  l'apogée  de 
Napoléon  III  qu'à  son  déclin,  il  ne  convient  à  un  écrivain,  impartial 
et  véridique,  de  lui  reprocher  l'acte  qui  restera  le  plus  glorieuse- 
ment mémorable  de  la  portion  paciûque  d'un  règne  si  néfaste  à  tant 
d'égards.  Le  gouvernement  républicain  n'aura  absolument  qu'à 
marcher  d'un  pas  encore  plus  ferme  dans  la  voie  libérale  qui  lui  a 
été  tracée,  sans  se  préoccuper  des  criailleries  des  ignorants  et  des 
sophismes  des  protectionnistes  intéressés.  Sans  doute,  cette  mino- 
rité des  producteurs,  qui  gardait  naturellement  les  avenues  du  pou- 
voir et  le  circonvenait  pour  l'empêcher  d'obéir  aux  préceptes  de  la 
science  et  d'agir  ainsi  dans  le  sens  des  intérète  de  la  majorité  des 
consommateurs,  s'est  trouvée  en  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir 
point  été  consultée  avant  la  modification  de  la  législation  commer- 
ciale du  pays  ;  sans  doute,  elle  a  pu  relever  quelques  faits  tendant 
à  prouver  que  la  transition  n'avait  pas  toujours  été  suffisamment 
3*  SKniF,  T.  xxif.  —  liî  avril  i^li»  3 
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ménagée.  Ces  points  n^en  sont  pas  moins  sans  aucune  importance 
réelle.  D'une  part,  ainsi  que  Va  prouvé  l'enquête  impolitiquement 
faite  après  la  conclusion  du  traité  de  commerce,  faite  avant  (comme 
cela  eût  été  convenable),  elle  n*en  serait  pas  moins  restée  sans  in- 
fluence, attendu  que  la  question  était  mûre  pour  les  hommes  com- 
pétents et  que  les  mauvais  raisonnements  des  avocats  intéressés  de 
la  protection  ne  pouvaient  prévaloir  contre  les  principes  incentœ- 
tables  de  la  théorie.  D'autre  part,  la  question  de  légalité  stricte  ainsi 
écartée,  contrairement  aux  assertions  de  nos  eidversaires,  ils  ver- 
ront  se  résoudre  dans  le  môme  sens  la  question  simplement  morale. 
En  effet,  légitimement  en  possession  de  la  représentation  politique 
du  pays,  ils  abusaient  de  leur  situation  pour  s'opposer  à  toute  ré- 
forme de  nature  à  diminuer  l'impôt  prélevé  personnellement  par 
eux  sur  la  nation  ;  concédant  ironiquement  la  vérité  théorique  du 
principe  de  la  liberté  commerciale,  pour  conclure  invariablement 
que  le  moment  n'était  point  encore  venu  de  le  faire  passer  dan§  la 
pratique,  ils  acculaient  le  pouvoir  exécutif  dans  une  impasse,  d'où 
celui-ci  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  sortir  qu'en  usant  brusque- 
ment de  sa  prérogative  constitutionnelle. 

Cette  monstrueuse  guerre,  de  laquelle  j'avais  le  tort  de  m'écarter 
insensiblement,  cette  guerre,  après  qu'elle  a  momentanément  boule- 
versé les  conditions  d^existence  de  la  nation,  est-elle  de  nature  à  les 
modifier  dans  le  sens  d'un  progrès  général  des  relations  internatio- 
nales? Je  ne  parie  pas  des  relations  d'affection,  bien  entendu;  je  parle 
des  relations  d'affaires.  Je  ne  le  pense  pas,  car  il  est  défendu  d'avoir 
aucune  illusion  sur  les  tendances  protectionnistes  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  du  ministre  des  finances  et  môme  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  Dans  ce  double  ordre  d'idées,  la  guerre 
va-t-elle  du  moins  laisser  le  pays  à  la  tôte  de  quelque  heureuse  com- 
pensation? Parler  d'apaisement  moral,  au  moment  où  s'imprime 
cet  article,  est  presque  commettre  un  sacrilège  ou  tout  au  moins 
une  mauvaise  plaisanterie  comme  celle  dont,  sans  s'en  apercevoir, 
s'est  rendue  coupable  la  Commune  de  Paris,  à  propos  de  la  question 
des  loyers  des  trois  derniers  trimestres.  Alors  que,  suivant  la  Nou- 
velle République^  u  locataires  et  propriétaires  ont  demandé,  à  grands 
cris,  une  solution  prompte  et  sage  ;  )>  alors  que  la  Commune  dit 
aux  citoyens,  dans  sa  proclamation  du  29  mars  :  «Vous  êtes  maîtres 
de  vos  destinées,  »  elle  adopte  la  solution  draconienne  que  l'on  con- 
naît. Puis,  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  de  Paris  (voir  le 
numéro  !•'  de  la  Première  année,  30  mars  1871),  il  n'est  parlé  que 
de  «  l'antagonisme  du  citoyen  et  de  l'État  (ceci  est  exact),  du  tra- 
vail et  du  capital,  de  la  classe  moyenne  et  de  la  plèbe,  toutes  deux 
intéressées,  sinon  également  (pourquoi  donc?),  aux  grandes  r*''" 
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formeB  économiqueB.  »  En  ontre,  à  yoir  comment  s^entendent  » 
la  liberté  et  Tordre»  depuis  le  18  mars,  à  songer  combien  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  Téconomie  politique  sont  outrageu^^ 
sèment  et  souvent  très-inutilement  violés^  depuis  plusieurs  moiSi 
ce  mot  de  «  réformes  n ,  ainsi  jeté,  peut  vraiment  rendre  rêveur^ 

£»  ïjÂJài  Flbubt, 
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PRODUCTION  ALIMENTAIRE  EN  IRLANDE 


I 

On  a  écrit  un  si  grand  nombrô  de  brochures  et  publié  ttint  de 
propositions  relatives  à  la  propriété  des  terres  en  Irlande,  que  l'ott 
ne  peut  guère  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  ce  btijet.  Il  ressort 
de  tous  oes  travaux,  tantôt  que  Tagriculture  irlandaise  est  en  voie 
d'amélioration,  tantôt  qu'elle  s'en  va  dépérissant,  sous  le  mode 
actuel  d'amodiation.  A  ceux  qui  voient  le  dépérissement  dans  la 
conversion  des  terres  arables  en  pâturages^  il  est  répondu,  par  ceux 
qui  croient  à  l'amélioration  par  l'accroissement  des  troupeaux  de 
bœufs  et  de  moutons,  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  compensation  suf* 
fisante  au  décroisdement  de  la  production  des  céréales.  Le  but  de 
l'essai  que  Ton  va  lire  est  de  rechercher  de  quel  côté  se  trouve  la 
vérité;  l'auteur  a  fait  ces  recherches  pour  savoir  si  l'agriculture 
irlandaise  se  trouve  dans  une  situation  qui  justifierait  la  législature 
dans  le  cas  où  elle  déciderait  les  questions  terriennes  tout  autrement 
qu'elle  résout  des  questions  toutes  semblables  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  britannique. 

Peu  de  personnes  nieront  que  le  devoir  des  propriétdres  du  sol 
est  de  le  rendre  aussi  productif  que  le  permettent  les  connaissances 
acquises  et  sa  fertihté  naturelle*  Si  la  production  des  denrées  aii^ 
nientaires  est  l'ot^jet  principal  de  la  terre  dans  un  pays  civilisé^  et 
plus  particulièrement  dans  un  pays  d'une  étendue  limitée,  on  ne 
peut  regarder  cette  fonction  comme  suffisamment  remplie  par  les 
propriétaires  et  les  fermiers  que  si  la  puissance  de  production  re- 
connue est  habituellement  maintenue  pendant  une  série  d'années 
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assez  longue  peur  comprendre  les  différences  occasionnées  par  les 
variations  de  la  température.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  suffirait 
pas  de  voir  le  fermage  se  maintenir,  ou  môme  s'accroître,  à  moins 
que  la  production  alimentaire  ne  se  maintint  ou  ne  s'accrût  pendant 
le  même  temps,  car  la  principale  fonction  de  la  terre  est  de  pro- 
duire des  aliments  et  non  des  fermages. 

Ceci  paraîtra  plus  évident,  si  nous  considérons  la  conduite  des 
nations  civilisées,  vis-à-vis  des  terres  occupées  par  les  tribus  sau- 
vages. Un  sauvage  qui  vit  du  produit  de  sa  chasse  et  n'a  pas  re- 
cours aux  produits  de  la  culture,  a  besoin  de  cinquante  ou  soixante 
milles  carrés  pour  subvenir  à  sa  subsistance.  C'est  pour  cela  que 
les  pays  civilisés  ont  essayé  de  se  convaincre  qu'ils  remplissent  un 
devoir  moral  en  prenant  la  terre  des  tribus  sauvages,  et  en  rendant 
productif  ce  qu'elles  laissaient  en  friche  :  et  l'opinion  publique  a 
coïncidé,  en  général,  avec  le  sentiment  de  ceux  qui  nient  le  droit 
absolu  à  la  terre,  quand  les  propriétaires  sont  incapables  ou  peu 
soucieux  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  incombent.  Si  c'est  là  une 
vérité  à  l'égard  des  propriétaires  sauvages,  ce  doit  être  également 
vrai  pour  les  propriétaires  civilisés  ;  car  on  présume  qu'ils  possè- 
dent des  connaissances  qui  devraient  les  mettre  en  état  d'atteindre 
l'objet  de  toute  terre  capable  de  culture,  c'est-à-dire  la  production 
d'aliments  sufBsants  pour  la  population. 

La  simple  question  que  nous  avons  à  étudier  se  sépare  aiiément 
de  toutes  considérations  politiques  et  de  toutes  traditions  ou  habi- 
tudes des  populations.  Elle  se  formule  ainsi  :  La  production  alimen- 
taire, en  Irlande,  s'acrrott-elle  ou  diminue-t-elle?  Je  me  propose 
de  prendre  une  période  de  onze  ans,  celle  de  1856-57  à  1867-68  pour 
base  de  ces  recherches.  Il  y  a  deux  raisons  pour  ce  choix.  La  pre- 
mière, c'est  que  la  première  année  de  cette  période  est  suffisam- 
ment éloignée  de  l'année  exceptionnelle  de  famine  4846  pour  qu'on 
ne  puisse  attribuer  aucune  influence  à  cette  dernière  :  la  seconde, 
c'est  que  nous  avons  des  statistiques  agricoles  pour  l'Ecosse  ainsi 
que  pour  l'Irlande,  pendant  cette  période,  et  que  nous  pouvons 
établir  une  juste  comparaison  entre  ces  deux  pays.  Toute  période 
présente  en  outre  une  bonne  moyenne  de  production;  car  quoique 
1860-1861-1862  aient  été  mauvaises,  celles  qui  ont  suivi  ont  été 
particulièrement  favorables,  quant  à  la  production  et  aux  prix.  Je 
prends  pour  base  d»  la  comparaison  les  chiffres  suivants,  tirés  de 
V Adresse  à  la  Société  de  statistique  irlandaise  par  M.  Monselli 
en  1869. 
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Il  résulte  du  tableau  suivant,  que  de  la  première  à  la  dernière  année 
des  périodes  sus-mentionnées,  les  terres  arables  mises  en  cultures, 
ont  diminué  de  700,000  acres  (1).  Mais,  en  compensation,  nous 
avons  un  certain  accroissement  dans  le  nombre  des  têtes  de  bétail, 
et  nous  devons  établir  une  balance,  pour  savoir,  au  juste,  si  la 
quantité  de  nourriture  a  diminué  ou  augmenté.  La  moyenne  du 
produit  annuel  des  récoltes  alimentaires,  sans  compter  les  pommes 
de  terre  et  les  navets,  est  de  13.5  cent,  par  acre  (2),  ainsi  que  le 
constatent  les  statistiques  irlandaises  (3),  de  sorte  que  la  diminu- 
tion de  la  production  du  blé  dans  la  dernière  année  de  la  période 
4867-68,  comparativement  à  la  production  de  la  première  année  de 
la  période  de  1866-67  s'élève  à  près  de  7  3/4  millions  de  cwt.,  soit 
7,770,789  livres.  Si  nous  adoptons  l'opinion  populaire  d'après  la- 
quelle chaque  homme  a  besoin  d'un  quarter  (4)  de  blé  par  an  pour 
sa  nourriture,  la  «  diminution  de  production  dont  nous  venons  de 
parler  équivaut  à  un  manque  de  subsistance  pour  2,040,000  per- 
sonnes. 


(1)  Nous  avons  expliqué  pourquoi  nous  avons  pris  les  années  i  856-67; 
mais,  si  nous  retournons  à  20  ans  en  arrière  et  si  nous  comparons  1849 
à  1860,  nous  trouvons,  au  lieu  d'une  diminution  de  700,000  acres,  une 
perte  de  965,454  acres  produisant  des  céréales,  et  que  nous  avons  seule- 
ment gagné  50,000  tonnes  de  pommes  de  terre  en  augmentant  de  3à3,000 
acres  la  culture  de  ce  tubercule. 
(2)Lecwt=i50kil.  797. 
(3)  Voici  le^  moyenne  actuelle  des  divers  produits  : 

Froment 13  cwts 

Avoine 12,3 

Orge 14,9 

Escourgeon 14,8 

Seigle 10,4 

Fèves  et  pois 15,5 

Moyenne.  ••••.••    13,5 

Nous  devons  tenir  compte  du  poids  de  ces  moyennes.  Nous  notons  : 

l'Orge  à I  •  t    54  cwts  parbushel. 

Froment .60-         — 

* 

Avoine  • 40  *- 

Fèves 60  — 

Moyenne •    58,5  ou  428  livres  par  quarter.— 

Un  quarter  égale  5  cwts  8. 
(4)  Un  quarter  =  2  hectol.  9075, 
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Les  Jtapports  agricoles  de  la  Grande-Bretagne  pour  4868,  publiés 
par  le  bureau  du  commerce,  estiment  que  6  bushels  (1)  de  blé  suf- 
fisent pour  la  nourriture  d'une  personne  :  si  nous  adoptons  cette 
évaluation,  le  nombre  de  personnes  privées  de  blé  s'élève  à  2,550,000. 
Mais  il  y  a  des  raisons  chimiques  qui  nous  font  penser  que  l'éva- 
luation populaire  et  l'évaluation  officielle  sont  au-dessous  de  la  vé- 
rité. Pour  compenser  l'absorption  d'éléments  de  vie  qui  se  fait  in- 
cessamment dans  le  corps  de  l'homme,  les  aliments  doivent  four- 
nir chaque  jour  3  onces  de  matière  assimilable.  Pour  produire 
cette  quantité  il  faut  consommer  480  livres  de  blé  ou  4.4cwt.  par 
an  au  lieu  de  428  livres  (2).  Si  nous  adoptons  ces  chiffres,  le  nom- 
bre de  personnes  que  l'excédant  de  production  de  1856-57  aurait  pu 
nourrir  s'élèverait  à  1,750,000.  A  ce  chiffre  nous  devons  ajouter 
le  môme  nombre  de  consommateurs  que  l'excédant  de  production 
de  pommes  de  terre  aurait  pu  nourrir  dans  la  même  année. 

Commençant  de  nouveau  par  les  données  populaires,  nous  sup- 
posons qu'un  acre  de  pommes  de  terre  suffit  à  l'alimentation  de 
deux  personnes  et  demie;  or,  il  y  avait  99,726  acres  en  culture  de 
plus  que  dans  la  dernière  année.  La  décroissance  de  la  puissance 
alimentaire  est  égale  à  la  nourriture  nécessaire  à  près  de  250,000 
personnes. 

Mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  évaluation  est  trop  élevée, 
wi  les  tristes  résultats  de  la  culture  irlandaise  actuelle  :  la  moyenne 
des  récoltes  de  pommes  de  terre  est  descendue  à  3  tonnes  i  /2  par 
acre.  Ce  tubercule  ne  contient  que  1.4  0/0  de  matière  assimilable. 
En  comptant  3  onces  par  jour,  chaque  personne  aurait  besoin  de 
2  tonnes  2/10  par  an  ;  de  sorte  que  l'excédant  de  la  production  de 
1857  sur  1868  est  égal  à  la  nourriture  de  160,000  individus.  En 
ajoutant  cette  perte  à  celle  que  nous  avons  constatée  sur  les  cé- 
réales, nous  trouvons  que  la  diminution  de  produits  alimentaires 
de  1856-57  h  1867-68,  s'élève  à  une  quantité  suffisante  pour  nourrir 
1,900,000  individus.  Dans  une  évaluation  de  ce  genre,  il  est  inu- 
tile de  rechercher  combien  d'orge  sert  à  la  distillation  et  combien 
d'avoine  est  donnée  aux  chevaux. 

Mais  nous  avons  maintenant  à  tenir  compte  de  raccroîsseinent 
de  la  production  alimentaire  animale.  Voici  les  chiffres. 

Bètes  à  gomes.  ,  .  ,  .  «       15,946 
Moutons 1,249,171 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  noter  qu'il  y  a  une  diminution 


(i)  Un  bnshel  »  36  litres  34. 
(2)  Une  livre  455  grammes. 
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de  224,419  têtes  dans  la  race  porcine.  Pour  évaluer  d'une  manière 

aussi  exacte  que  possible  la  puissance  alimentaire  de  chaque  espèœ 

de  bétail,  j'ai  prié  M.  Rulherford,  l'intelligent  directeur  des  grands 

abattoirs  d'Eldimbourg,  de  me  donner  le  poids  moyen  des  carcasses 

des  animaux  abattus,  quels  que  soient  leur  Age,  leur  race  et  leur 

venance. 

Voici  ces  moyennes  : 

fiètes  à  cornes 630  livres. 

Moutons éi    — 

Porcs 168    — 

Ces  moyennes  ne  sont  pas  aussi  élevées  que  celles  qui  résultent 
des  recherches  faites  par  Lawes  et  Gilbert  ;  mais,  comme  elles  sont 
le  produit  d'une  très-longue  expérience,  nous  pouvons  les  adopter, 
d'autant  plus  qu'elles  dépassent  certainement  le  poids  commun  des 
maigres  bfites  des  pâturages  irlandais. 

La  manière  la  plus  simple  de  constater  quel  a  été  l'eftet  de  l'ac- 
croissement de  production  dans  la  période  indiquée,  nous  devons 
rfùbonner  comme  si  tout  le  bétail  avait  été  tué  et  consommé 
comme  viande  de  boucherie,  et  ne  pas  tenir  compte  des  produits 
de  la  laiterie  ou  de  la  fromagerie.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut 
supposer  que  les  Irlandais  d'aujourd'hui  consomment  autant  de 
viande  que  leurs  ancêtres,  donL  le  commissaire  royal  espagnol 
disait  à  Philippe  II,  ucomtendo  mucho  carne  y  pocopatt.»  Pour 
rendre  nos  calculs  plus  faciles,  nous  supposerons  qu'ils  ne  man- 
gent que  de  la  viande  :  nous  devons  alors  allouer  &  chaque  indi- 
vidu une  portion  journalière  de  une  livre  et  demie,  soit  une  demi- 
livre  au-dessous  de  ce  que  Henri  VIII,  allouait  à  sus  soldais.  D'a- 
près ces  données,  l'accroissement  du  bétail  constaté  de  ift37à  1S6T, 
permettrait  de  nourrir  un  excédant  de  159,953  individus.  Nous 
devons  déduire  de  ce  chifTre  la  perle  résultant  de  la  diminution 
du  nombre  des  porcs.  Cette  diminution  équivaut  k  la  nourriture 
de  68,900  personnes. 

En  chifTres  ronds,  l'augmentation  de  nourriture  animale  coo- 
statéc  en  i867  ferait  subsister  90  mille  personnes  de  plus  qu'en 
18S7. 

Si  nous  essayons  de  contrôler  ces  données  populaires,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  la  nourriture  végétale^en  allouant  à  chaque 
consommateur  3  onces  par  jour  des 'éléments  albumineux  de  l'ali- 
mentation, nous  obtenons  les  cbiiTres  suivants  : 
1  bœuf  donne  sufllsainment  de  matière  albumineuso  pour  1  homme  ifl- 
9  moutons  donnent  —  —  _  pour  1  homme, 

s  nnws  1/3  donnent  —  —  —  pour  I  homme. 
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En  nous  servant  de  ces  coefQcients,  nous  trouvons  que  l'accrois- 
sement des  substances  animales,  boeuf  et  mouton,  équivaut  à  la 
nourriture  de  462,704  individus  :  nous  devons  déduire  de  ce  chiffre 
la  population  qui  était  nourrie  par  l'excédant  des  porcs  et  qui  s'é- 
lève à  67,400  individus.  De  là,  nous  pouvons  conclure  que  l'ali- 
mentation animale  s'est  accrue  de  manière  à  donner  la  subsistance 
à  95  mille  personnes ,  en  chiffres  ronds,  de  plus  qu'en  1856;  ce 
résultat  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  que  nous  ont  donné 
les  estimations  populaires  (1). 

En  réponse  à  la  question  de  savoir  si  la  puissance  de  production 
alimentaire  de  l'Irlande  a  varié  entre  les  années  i  856-57  et  1867-68, 
nous  pouvons  affirmer  qu'elle  a  perdu  la  faculté  de  nourrir  au 
moins  1,800,000  individus.  Nous  nous  tenons  avec  soin  en  dehors 
de  toute  exagération. 

Si  nous  nous  demandons  si  cette  décroissance  de  production  ali- 
mentaire est  occasionnée  par  la  réduction  du  nombre  des  consom- 
mateurs, la  réponse  est  facile  à  faire.  L'année  dernière  l'Irlande  a 
importé  9,950,122  cwts  de  froment  :  cette  quantité  est  équivalente 
à  l'alimentation  de  2,260,000  individus.  Il  y  a  donc  une  demande 
de  céréales,  que  l'Irlande  produisait  en  grande  partie  en  1857,  et  ne 
produisait  plus  en  1867.  Pendant  la  période  sur  laquelle  s'étendent 
nos  recherches,  la  population  de  l'Irlande  aurait  dû  s'accroître  au 
moins  d'un  demi-million  (en  réalité  de  600,000),  en  supposant  qu'il 
n'y  eût  eu  aucune  émigration.  Mais  Teffet  inévitable  d'une  diminu- 
tion de  la  production  alimentaire  est  un  exode  sur  une  grande 
échelle  :  il  est  probable  que,  depuis  1861,  la  population  a  diminué 
de  250,000  individus. 

Etudions  maintenant  la  situation  de  l'Ecosse  et  sa  production 
alimentaire  pendant  la  même  période. 

L'étendue  des  terres  ensemencées  de  blé  a  grandement  diminué 
en  ce  pays,  comme  en  Irlande  ;  mais,  contrairement  à  ce  qui  a  eu 
lieu  en  Irlande,  nous  pouvons  constater  un  grand  accroissement 
dans  l'ensemencement  des  autres  céréales.  Tout  ensemble,  il  y  a 
augmentation,  plutôt  que  diminution.  Eu  1867-68  l'ensemencement 
du  blé  avait  diminué  de  118,557  acres,  mais  les  terres  ensemencées 
d'orge  et  d'avoine  s'étaient  accrues  de  120,255  acres;  nous  pouvons 

(1)  Dans  ces  calculs,  nou^  avons  suivi  les  évaluations  de  La'Wes  et 
Gilbert  que  voici  : 

i  boBuf  de  630  livres  donne  103,9  livres  d'albuminoïdes. 
1  mouton    62         —  7,&6  — 

1  poro        168  20,S  — 
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négliger  cette  petite  abgmentation  dans  nos  calculs  (1).  Les  terrtô 
plantées  en  pommes  de  terre  se  sont  accrues  de  2S,'i54  acres,  et  en 
estimant  leur  produit  à  la  moyenne  si  peu  élevée  de  l'Irlande  nous 
aurions  des  aliments  en  quantité  sufûsante  pour  36,000  consomma- 
teurs. Mais,  si  nous  adoptons  la  moyenne  de  produit  des  Lothians, 
que  le  professeur  Wilson  affirme  s'âever  à  six  tonnes,  nous  aurons 
la  nourriture  de  61,000  individus. 

Nous  devons  ajouter  à  ce  dernier  chiffre  la  puissance  nutritive  du 
bétail  dont  l'accroissement  en  4867-68  comparativement  à  1856^57 
est  constaté  comme  suit  : 

Race  bovine 80,175  têtes. 

Race  ovine i, 362,248    — 

Race  porcine  ....  â,975    — 

Si  nous  donnons  une  ration  quotidienne  de  une  livre  et  demie  à 
chaque  consommateur,  ce  bétail  représente  la  nourriture  de 
248,000  individus,  et  en  ajoutant  le  nombre  de  consommateurs  ali- 
mentés par  la  production  additionnelle  des  pommes  de  terre  que 
nous  avons  constatée,  nous  trouvons  que  la  puissance  productive 
de  l'Ecosse  s'est  accrue  de  j 856-57  à  1867-68  de  manière  à  pouvoir 
nourrir  un  excédant  de  population  de  300,000  individus.  II  est  à 
peine  nécessaire  de  compliquer  ces  calculs  des  preuves  que  nous 
avons  employées  dans  nos  recherches  relativement  à  l'Irlande  ; 
cependant,  pour  couper  court  à  tous  doutes  à  ce  sujet,  nous  dirons 
que  les  résultats  de  cet  autre  mode  d'évaluation  donnent  316,000 
consommateurs. 

L'accroissement  normal  de  la  population  de  l'Ecosse,  pendant  la 
période  que  nous  avons  adoptée,  aurait  été  d'environ  300,000  indi- 
vidus s'il  n'y  avait  pas  eu  d'émigration.  On  voit  que  l'accroissement 
de  la  production  alimentaire  aurait  assuré  la  nourriture  de  cette  non- 
velle  population.  L'accroissement  réel  de  la  population  ne  dépoi^se 


(1)  La  puissance  nutritive  des  céréales  diffère  selon  l'espèce  ;  mais  oa 
a  établi  une  moyenne  générale  : 

L'orge  contient  12  0/0  d'albumînoïdes. 
Le  blé       —      15  — 

L'avoine   *-      14  — 

Les  fèves  -^16  ^ 


Moyenne.  •  14,2 
La  moyenne  que  nous  avons  trouvée  pour  l'Irlande  est  de  14  0/0,  et  il 
se  trouve  que  l'avoine,  dont  la  moyenne  est  de  14,  représente  les  5/6^  de 
I  la  production. 
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probablement  pas  170,000  ;  il  en  résulte  que  Taugmentation  de  la 
production  alimentaire  dépasse  l'augmentation  de  la  population. 

Il  doit  y  avoir  quelque  différence  inouïe  dans  les  conditions  agri- 
coles de  TEcoBse  et  de  llrlande  pour  donner  des  résultats  aussi  op- 
posés. On  pourrait  supposer  qu'il  y  a,  dans  un  de  ces  deux  pays, 
de  grandes  entreprises  de  défrichement  de  landes,  que  l'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'autre;  mais,  s'il  y  a  eu  quelque  dissemblance  de 
cette  nature  depuis  les  dix  dernières  années,  l'Irlande  peut  récla- 
mer le  mérite  de  ces  entreprises.  Depuis  1844  plus  de  2  millions 
d'acres  ont  été  défrichés  en  Irlande.  Cependant  le  résultat  Qnal  se 
trouve  être  que  l'Irlande,  dans  une  période  de  onze  années,  a  vu 
sa  puissance  productive  alimentaire  diminuer,  de  telle  sorte  que 
1,800,000  consommateurs  ont  dû  disparaître,  tandis  que  pendant 
le  même  temps  TE^cosse  a  pu  alimenter  300,000  nouveaux  consom- 
mateurs. 

Si  nous  admettons  que  la  fonction  principale  de  la  terre  est  de 
produire  des  aliments,  et  non  pas  de  donner  des  fermages,  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  irlandais  ne  remplissent  pas  leur  devoir, 
et  la  législature  a  le  droit  de  rechercher  les  causes  d'où  provient  cet 
oubli  d'un  devoir  impérieux,  et  de  s'occuper  d'y  remédier.  Nous  ne 
voulons  pas  accroître  le  nombre  des  projets  que  l'on  a  mis  en  avant 
relativement  à  la  teneur  des  terres  en  Irlande,  car  nous  ne  possé- 
dons aucunes  connaissances  spéciales  qui  nous  autoriseraient  à  le 
faire;  mais,  en  écartant  les  panacées  politiques,  on  nous  permettra 
de  rappeler  quelques-unes  des  causes  physiques  qui  ont  contribué 
sans  doute  h  occasionner  une  aussi  grande  décroissance  dans  la 
puissance  productive  alimentaire  du  pays. 


II 

L'état  de  l'agriculture  irlandaise  a  rarement  été  stationnaire. 
La  politique  de  l'Angleterre,  dans  le  xviie  siècle,  consistait  à 
obliger  les  Irlandais  à  s'adonner  exclusivement  à  l'élevage  du 
bétail.  C'est  ce  qui  est  clairement  expliqué  dans  une  lettre  d'un 
agriculteur  irlandais  (1)  adressée  à  son  frère  en  1677,  dans  le  but 
de  hii  donner  les  raisons  qui  faisaient  abandonner  la  culture  des 
céréales  pour  l'élève  des  bestiaux.  «  Ce  mode  convient  mieux  è 
«  notre  bourse  qui  ne  peut  plus  sufQre  à  des  entreprises  plus  coû- 


m^m 


(1)  Lettre  d'un  Irlandais  sur  les  affaires  oommeroiaies  de  l'Irlande , 
dressée  à  son  frère  en  Angleterre,  1677i 
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«  teuses;  puis  notre  caractère  n'est  pas  disposé  aux  perfectionne- 
((  ments  laborieux,  puis  encore  la  jalousie  anglaise  qui  regarde 
«  notre  industrie  comme  un  vol,  toutes  les  fois  que  nous  cherchons 
H  à  gagner  notre  vie  honnêtement.  Si  bien  que  la  laine  est  la  seule 
«  chose  sur  laquelle  nous  pouvons  compter...  et  encore  il  y  a 
((  félonie  si  .nous  l'envoyons  à  l'étranger,  et  confiscation  si  nous 
«  vous  l'envoyons  autrement  que  brute  et  non  ouvrée.  »  L'exporta- 
tion des  produits  agricoles  et  du  bétail  irlandais  était  prohibée  par 
les  lois  égoïstes  de  l'Angleterre,  et  jusqu'au  commencement  de 
notre  siècle,  quand  ces  lois  furent  abolies,  l'Irlande  descendit  dans 
l'écheUe  des  nations  productives  de  denrées  alimentaires.  Concui^ 
remment  avec  le  rappel  de  ces  lois,  les  blés  devinrent  très-chers, 
par  suite  de  la  guerre  contre  la  France,  et  l'on  tourna  de  nouveau 
les  pâturages  en  terres  arables  ;  de  môme  que,  dans  ces  dernières 
années,  le  prix  élevé  de  la  viande  a  porté  les  fermiers  à  refaire  des 
pâturages.  Une  politique,  identique  à  celle  qui  prohibait  l'exporta- 
tion des  denrées  alimentaires  de  l'Irlande,  empêcha  toute  autre  ma- 
nufacture que  celle  du  lin,  de  sorte  que  la  population  n'eut  d'autre 
ressource  que  l'agriculture.  La  concurrence  excessive  que  se  firent 
les  fermiers  cherchant  des  terres,  eut  pour  résultat  naturel  les 
rocks  renis  (ou  sous-fermages)  ;  ceux  qui  cultivaient  ces  terres  ne 
purent  payer  leurs  fermages  qu'au  moyen  de  cultures  donnant 
immédiatement  de  grands  produits  et  ne  tenant  aucun  compte  de 
la  nécessité  de  conserver  h  la  terre  sa  fertilité!  Le  mode  le  plus 
facile  de  faire  rendre  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  et  de 
la  forcer  à  produire  rapidement,  était  de  planter  des  pommes  de 
terre;  la  production  est  alors  considérable,  mais  elle  appauvrit  le 
sol  de  ses  éléments  indispensables.  Une  récolte  moyenne  de  pommes 
de  terre  enlève  autant  d'éléments  fécondants  à  la  terre  que  trois 
ou  quatre  récoltes  moyennes  de  froment.  Les  fermiers  étaient  trop 
pauvres  pour  rendre  au  sol,  par  des  engrais  équivalents,  les  forces 
que  l'on  avait  empruntées  à  sa  fertilité,  et,  s'ils  avaient  été  assez 
riches,  la  précarité  de  leur  tenure  ne  les  y  encourageait  pas. 

A  l'époque  de  la  famine,  en  1846,  la  culture  des  pommes  de  terre 
couvrait  presque  le  quart  des  terres.  Encore  aujourd'hui,  sur  cent 
acres  vouées  aux  cultures  vertes,  on  en  compte  soixante  et  onze 
plantées  en  pommes  de  terre;  cette  proportion  est  trois  fois  plus 
grande  qu'en  Ecosse  et  six  fois  plus  qu'en  Angleterre.  Si  nous 
recherchons  quelles  ont  été  les  moyennes  des  principales  récoltes 
par  chaque  période  quinquennale  depuis  1847,  nous  verrons  que  la 
production  a  une  tendance  constante  à  décroître,  particulièrement 
celle  des  pommes  de  terre  et  indépendamment  de  la  diminution 
provenant  de  la  conversion  dçs  terres  arables  en  pâturages. 
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Pommes  de  terre.     Blé.  Avoine.  Orge. 

Tonnes  Cwts  CwU  Cwts 

par  acre.         par  acre.  par  acre.  par  acre. 

4847  à  1851 5,6  13,3  13,8  14,9 

1852  &  1856 5,3  14,2  14  17,5 

1857  &  1861 2,9  12  12,1  14,2 

1862  &  1867 3,2  11,8  li,9  14,9 

La  décroissance  remarquable  de  la  production  des  pommes  de 
terre  en  Irlande  mérite  plus  d'attention  qu'on  ne  lui  en  a  donnée, 
mais,  dans  ce  travail,  nous  ne  pouvons  y  faire  qu'une  légère  al- 
lusion. Depui3  1601,  quand  Raleigh  introduisit  cette  culture  en 
Irlande,  ce  tubercule  devint  la  production  favorite  des  paysans 
irlandais  jusqu'en  1845,  époque  à  laquelle  le  nombre  d'acres  qui  y 
étaient  consacrés  atteignit  son  chiffre  le  plus  haut  ;  on  obtenait 
alors  très-régulièrement  des  récoltes  de  6  à  7  tonnes  par  acre.  La 
famine  vint,  et  les  agriculteurs  irlandais  afQrment  que  la  maladie 
du  tubercule  en  1846  a  fait  dégénérer  la  plante  et  que  sa  puissance 
de  production  est  diminuée  :  dans  tous  les  cas,  c'est  là  l'explication 
que  l'on  donne  de  la  faiblesse  des  moyennes  actuelles.  La  pomme 
de  terre  n'est  plus  la  meilleure  source  de  revenu  du  fermier  irlan- 
dais. 

Cependant  la  même  maladie  s'étendit  en  Ecosse,  et  la  pomme  de 
terre  continue  à  être  vue  d'un  œil  aussi  favorable  par  le  fermier 
écossais  ;  elle  lui  donne  des  récoltes  toujours  croissantes  ;  elle  est 
une  source  importante  de  revenu,  quoiqu'elle  soit  exportée  avec 
toute  la  richesse  minérale  qu'elle  enlève  au  sol.  En  Ecosse  on  ob- 
tient régulièrement  six  tonnes  de  pommes  de  terre  par  acre,  tandis 
qu'en  Irlande  ce  produit  n'arrive  qu'à  moitié.  Nous  devons  donc 
chercher  ailleurs  la  cause  de  l'appauvrissement  des  récoltes  pour 
expliquer  la  décroissance  observée  en  Irlande.  Il  est  de  principe 
scientifique  en  agriculture  que  le  meilleur  engrais,  pour  quelque 
culture  que  ce  soit,  se  trouve  dans  les  excréments  des  animaux  qui 
consomment  le  produit.  Il  doit  en  être  ainsi,  car  tous  les  éléments 
du  sol,  dans  la  forme  et  dans  la  proportion  exacte  qui  sont  néces- 
saires à  la  plante,  passent  dans  l'animal,  à  l'exception  de  la  petite 
quantité  qui  reste  dans  les  os,  le  sang  et  la  chair.  Si  un  champ 
était  planté  de  navets,  et  qu'un  troupeau  de  moutons,  se  nourris- 
sant de  ces  navets,  y  vive  et  y  meure,  ce  champ  pourrait  produire 
des  navets  indéfiniment.  Ce  principe  était  à  peu  près  mis  en  pra- 
tique par  les  habitants  de  l'Irlande  avant  1845.  Us  plantaient  les 
pommes  de  terre  dont  ils  se  nourrissaient,  ils  donnaient  leur  tra- 
vail pour  payer  leur  rente,  ils  vivaient  sur  le  produit  de  leurs 
petites  fermes  et  amendaient  leurs  terres  avec  l'engrais  le  plus  con- 


46  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

venable  pour  leur  culture,  de  sorte  qu'en  mettant  de  côté  une  petiU 
partie  pour  l'exportation  pour  satisfaire  leurs  modestes  besoins,  il 
n'y  avait  aucune  déperdition  de  la  fertilité  du  sol  ;  et,  quand  Pap- 
pauwissement  de  la  terre  se  présentait,  on  laissait  en  friche  quel- 
que temps  pour  reconstituer  les  éléments  nécessaires,  ou  Ton  défri- 
chait un  nouveau  morceau  de  landes  pour  accroître  la  somme  du 
produit. 

En  1838  on  appliqua  la  loi  des  pauvres  en  Irlande,  et  peu  de 
temps  après  une  population  trop  nombreuse  montra  les  inconvé- 
nients du  i^stème,  et  on  commença  à  agrandir  les  fermes.  Néan- 
moins, en  1841,  la  population  s'élevait  à  8,174,031  :  on  suppose 
qu'au^jourd'hui  elle  est  réduite  à  5,543,285,  ce  qui  fait  une  perte  de 
2,630,764  personnes.  Si  nous  considérons  ces  milliers  d'individus 
commode  simples  fabricants  d'engrais,  la  réduction  de  population  est 
égale  &  la  suppression  de  900,000  acres  qui  pourraient  produire  des 
pommes  de  terre.  Cette  étendue  de  terres  qui  n'est  plus  capable  de 
fournir  ce  produit,  par  les  raisons  que  nous  avons  données,  est  mise 
en  pâturages  ou  appliquée  à  d'autres  cultures.  Au  lieu  des 
2,630,000  individus  qui  représentent  la  diminution  de  la  population 
et  des  2  millions  additionnels  que  nous  aurait  donnés  l'accroisse- 
ment régulier  et  naturel,  depuis  i841,  si  l'exode  n'avait  pas  eu  lieu, 
nous  trouvons  les  modifications  que  voici  : 

Diminution  de  la  population 4,630,000  individus. 

Accroissement  des  bœufs  et  moutons.    4,573,000  têtes. 

On  voit  donc  que  chaque  individu  qui  a  cessé  de  pouvoir  vivre 
dans  son  pays  natal  a  été  remplacé  par  un  bœuf  ou  un  mouton, 
ces  animaux  vivent  sur  le  sol  comme  le  ferait  une  population 
d'hommes,  mais  ils  n'y  meurent  pas.  Par  suite  de  leur  exportation 
rapide,  le  poids  auquel  ils  atteignent  et  le  peu  de  durée  des  généra- 
tions, le  sol  du  pays  devient  de  plus  en  plus  pauvre.  Il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  les  conditions  de  l'agriculture  en  Irlande  étaient  les 
mêmes  qu'en  Ecosse  :  là  des  baux  à  long  terme  et  l'expérience  ac- 
quise par  les  fermiers  leur  permet  de  maintenir  les  éléments  pro- 
ductifs du  sol  par  l'importation  d'engrais  étrangers.  Nous  savons 
combien  peu  les  Irlandais  ont  recours  à  ces  engrais,  car  sur  les 
70,500  tonnes  d'os,  182,000  tonnes  de  guano,  et  les  1,029,000  cwts 
de  nitrate  de  soude  importés  dans  la  Grande-Bretagne,  la  part  de 
l'Irlande  n'a  été  que  de  1,830  tonnes  d'os,  29,600  tonnes  de  guano 
et  10,000  cwts  de  nitrate  de  soude. 

On  ne  doit  pas  penser  que  les  observations  que  nous  venons  de 
faire  ont  pour  but  de  demander  le  retour  de  la  population  irlan- 
daise pour  favoriser  la  culture  des  pommes  de  terre.  Nous  avons 
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indiqué,  dans  d*autres  travaux,  combien  il  est  dangereux  de  dé- 
pendre uniquement  d'un  seul  produit  alimentaire,  et  comment  le 
travail  des  populations  se  trouvait  réduit,  et  par  suite  à  quelle 
faible  somme  les  salaires  descendaient  forcément,  en  démorali** 
sant  toutes  les  classes  de  la  société.  On  ne  nous  soupçonnera  pas^ 
en  donnant  les  raisons  physiques  d'un  amoindrissement  de  produit, 
de  désirer  le  retour  à  un  état  de  choses  qui  a  causé  tant  de  misères. 
Mais  comme  tous  ceux  qui  ont  fait  un  objet  d'études,  de  la  science 
ou  de  la  pratique  agricole,  j'ai  la  conviction  que  si  Tlrlande  était 
bien  cultivée  elle  pourrait  nourrir  facilement  plus  que  le  double  de 
sa  population  actuelle. 

Cette  décroissance  de  fertilité  semblerait  devoir  justifier  le  retour 
aux  pâturages  pour  obtenir  plus  de  produits.  Mais,  en  supposant 
que  l'augmentation  du  bétail  compense  la  perte  des  céréales,  les 
résultats  ne  seraient  pas  les  mômes  pour  le  pays,  parce  qu'une 
grande  partie  des  fermages  irlandais  est  dépensée  par  des  absents, 
et  ne  contribue  pas  à  accroître  le  bien-ôtre  de  la  population.  Nous 
avons  prouvé,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  les  700,000  acreâ 
de  terres  qui  ont  été  mis  en  pâturages  n'ont  pas  donné  une  aug- 
mentation d'aliments,  mais  ont  contribué  à  faire  décroître  les 
substances  alimentaires  de  la  population.  Nous  pourrions  le  démon- 
trer d'une  autre  manière  qui  serait  peut-être  mieux  comprise  que 
celle  à  laquelle  nous  avons  eu  recours.  Au  lieu  de  prendre  les  an- 
nées 1886-57  et  1867-68,  comme  dans  le  tableau  que  nous  avons 
donné,  il  suffirait  de  comparer  les  années  1857  et  ^867. 

En  comparant  ces  années  entre  elles,  on  est  surpris  de  voir  que 
le  nombre  des  têtes  de  bêtes  à  cornes  ne  s'est  pas  accru  :  il  a  môme 
diminué  de  600.  Il  y  a,  par  contre,  une  augmentation  de  1,370,192 
dans  le  nombre  des  moutons.  C'est  le  seul  accroissement  que  nous 
puissions  signaler  dans  le  nombre  des  bêtes  d'exploitation  rurale, 
car  il  y  a  une  forte  diminution  dans  le  chiffre  des  chevaux  et  des 
porcs.  Négligeons,  cependant,  ces  diminutions  et  occupons-noUs  de 
l'augmentation  des  moutons.  Au  point  de  vue  pratique,  nous  con- 
statons que  708,080  acres  de  terres  ont  été  enlevées  à  la  culture 
des  céréales  pour  élever  l'excédant  de  moutons  dont  nous  venons  de 
parler.  Mais  quatre  moutons  par  acre  font  une  proportion  bien  mo- 
dérée, et  l'augmentation,  dans  ce  cas,  aurait  dû  être  le  double  de 
celle  que  nous  donnent  les  statistiques.  L'Ecosse  possède  161  mou- 
tons par  100  acres  de  terres  arables  ;  l'Irlande  n'en  a  que  31,  la 
proportion  entre  les  diverses  espèces  de  bétail  étant  à  peu  près  la 
iïiôme..Si  nous  établissons  la  comparaison  au  point  de  vue  des  pâ- 
turages, l'Ecosse  compte  plus  de  six  moutons  par  acre,  l'Irlande 
n'en  a  que  deux  et  Une  petite  fraction.  Les  apologistes  de  la  culture 
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irlandaise  nous  disent  que  ce  pays  est  très-convenable  aux  pâtu- 
rages,  et  que  les  cultures  de  blé  réussissent  moins  bien.  La  réus- 
site, même  dans  le  genre  de  culture  qui  semble  préféré,  ne  nous 
paraît  pas  remarquable.  Le  sol  de  l'Irlande  est  naturellement  très- 
fertile  en  produits  de  toutes  sortes,  et  le  climat,  bien  qu'humide, 
leur  permet  facilement  d'arriver  à  maturité.  Les  cultivateurs  ne 
trouvent  aucune  difliculté  à  produire  du  blé  quand  les  prix  sont 
plus  avantageux  que  celui  de  la  viande. 

A  tous  les  points  de  vue,  nous  pouvons  donc  affirmer  que  la 
terre  ne  remplit  pas  en  Irlande,  autant  qu'elle  pourrait  le  faire,  sa 
fonction  de  produire  des  aliments  pour  la  population.  La  législature 
aurait  donc  le  droit  de  rechercher  quelles  mesures  il  faudrait  adop- 
ter pour  amener  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  une  entente 
harmonique  qui  assurerait  le  développement  des  conditions  d'une 
bonne  productivité.  Il  est  incontestable  que  l'Irlande  est  celui  des 
trois  royaumes  qui  est  le  plus  agricole  et  le  moins  manufacturier, 
et  cependant  l'industrie  qui  lui  appartient  plus  spécialement,  et 
dans  laquelle  la  nécessité  et  l'expérience  auraient  dû  lui  assurer 
la  première  place,  y  est  assurément  plus  arriérée  que  dans  toute 
autre  partie  du  royaume. 

Si  nous  comparons  la  production  agricole  de  l'UIster  et  du 
Munster,  la  première,  province  dans  laquelle  l'industrie  s'est  déve- 
loppée, la  seconde,  province  purement  agricole,  nous  resonnaitrons 
que  la  bonne  agriculture  peut  se  développer  parallèlement  à  l'in- 
dustrie. Le  climat  de  la  province  de  Munster,  située  au  sud  de 
l'Irlande,  est  modéré,  son  sol  est  fertile,  sa  population  s'occupe 
exclusivement  d'agriculture.  Son  étendue  est  de  .5,934,787  acres,  et 
sa  puissance  productive  est  représentée  par  une  population  de 
355  individus  par  1,000  acres.  La  province  d'Ulster,  située  au  nord 
de  l'Irlande,  est  moins  favorisée  sous  le  rapport  du  climat  et  du 
sol  ;  sa  superficie  est  moindre  que  celle  du  Munster  ;  elle  est  de 
5,319,790  acres,  tandis  que  sa  puissance  productive,  augmentée 
par  son  travail  manufacturier,  est  représentée  par  360  habitants 
par  1,000  acres.  La  superficie  des  terres  arables  cultivées  dans  le 
Munster  a  diminuée  de  190,714  acres,  ou  13  0/0,  depuis  la  pre- 
mière année  de  la  période  dont  nous  nous  occupons  :  la  diminu- 
tion constatée  dans  l'UIster  n'est  que  de  7,685  acres  ou- 4  0/0. 
Quoique  dans  les  deux  cas  la  diminution  ait  eu  lieu  par  la  com'er- 
sion  des  terres  arables  en  pâturages,  il  y  a  une  décroissance  du 
nombre  des  bêtes  à  cornes  dans  les  deux  provinces,  bien  qu'il  y  ait 
une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  moutons.  L'an- 
née 1857  s'écoula  avant  que  la  famine  des  fourrages  ait  fait  diminuer 
le  nombre  du  bétail,  et  en  conséquence  nous  trouvons  qu'en  4867 
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le  gros  bétail  avait  diminué  de  8S,000  têtes  ou  7  0/0,  relati- 
vement à  i857,  tandis  que  la  réduction  dans  TUlster  n'a  été  que  de 
23,000  ou  environ  2  0/0.  D'un  autre  côté,  l'accroissement  des 
moutons  dans  le  Munster  a  é^é  de  386,000  ou  43  0/0,  et  dans 
rUlster  de  H7,000  ou  30  0/0. 

Dans  toutes  les  branches  d'agriculture,-  excepté  l'élevage  du 
mouton,  rUlster  donne  des  résultats  infiniment  plus  favorables  que 
le  Munster,  et  cela  malgré  la  supériorité  du  climat  et  du  sol  de 
cette  dernière  province,  et  encore,  bien  que  l'énergie  individuelle 
de  la  population  soit  dans  le  Munster  exclusivement  appliquée  à  la 
production  agricole.  De  grandes  étendues  de  terre  sont  affectées 
dans  l'Ulster  à  la  culture  du  lin  ;  elles  devraient  être  défalquées  du 
chiffre  des  terres  consacrées  à  la  culture  alimentaire. 

On  remarque  deux  différences  notables  dans  la  condition  des  fer- 
miers de  ces  deux  provinces.  Dans  la  grande  province  de  Munster 
il  y  a  43,848  fermes  n'excédant  pas  15  acres  :  dans  l'Ulster,  pro- 
vince beaucoup  plus  petite,  on  compte  H4,575  fermes  de  cette 
mcme  étendue.  La  coutume  du  droit  du  fermier ^  dans  l'Ulster,  ga- 
rantit aux  fermiers  une  certaine  permanence  dans  leur  occupation. 
Les  petites  fermes  demandent  nécessairement  une  plus  grande 
somme  dé  travail  que  les  plus  grandes,  jusqu'à  ce  que  ces  dernières 
atteignent  assez  d'importance  pour  appeler  l'aide  du  savoir  et  du 
capital,  et  l'emploi  des  machines. 

L'analogie  que  l'on  pourrait  faire  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie ne  peut  être  exacte  que  si  Tune  et  l'autre  ont  acquis  le  même 
développement.  La  science,  aujourd'hui,  s'applique  plus  fréquem- 
ment à  l'industrie  qu'à  l'agriculture,  parce  que  cette  dernière  compte 
plus  sur  l'expérience  pratique  que  sur  les  principes  de  la  science. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  développer  notre  pensée.  L'application  des 
machines  à  l'industrie  linière  n'a  pas  fait  assez  de  progrès  pour 
que  le  tissage  à  bras  soit  devenu  un  souvenir.  A  la  vérité,  le  tis- 
sage à  la  main  donne  des  produits  d'une  si  merveilleuse  excellence, 
qu'il  se  maintient  contre  la  mécanique  et  assure  du  travail  à  un 
grand  nombre  d'individus.  Cela  pourra  changer,  à  mesure  que 
rindustrie  progressera,  comme  nous  l'avons  vu  dans  l'industrie  co- 
tonnière;  mais  nous  parlons  de  l'état  actuel  de  la /abrication.  Le 
môme  fait  se  remarque  en  agriculture  :  elle  n'a  pas  encore  atteint 
le  perfectionnement  qui  rendra  les  petites  fermes  incultivables  et 
nécessitera  l'introduction  des  machines,  si  un  travail  suffisant  est 
consacré  aux  terres  et  si  on  leur  restitue  par  des  engrais  les  élé- 
ments dont  on  les  a  privées. 

Bien  que  l'on  doive  reconnaître,  suivant  nous,  qu'une  réforme 
dans  la  législation  relative  au  fermage  des  terres  est  rendue  néces- 
3«  séRiB,  t.  xxif.  —  iî*  avril  1871.  4 
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saire  par  le  déclin  de  l'agriculture  irlandaise,  nous  ne  pensons  pas 
que  cette  réforme  soit  suffisante  pour  assurer  la  prospérité  du  pays. 
Comparée  avec  l'industrie,  Tagriculture  ne  possède  qu'un  faible 
degré  d'élasticité.  Môme,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  profits  delà 
terre  et  des  fermiers  étaient  imposés,  en  1815,  sur  un  total  dp 
63,283,000  livres  sferling,  et,  en  4856,  sur  63,387,000  livres  ster- 
ling, tandis  que  les  profits  de  toutes  autres  occupations  et  de  toutes 
autres  propriétés  s'étaient  élevés  à  48,000,000  en  1815  et  141,000,000 
en  1856.  La  terre  irlandaise,  devenue  la  propriété  du  paysan,  ou 
prise  à  long  terme,  sera  incontestablement  plus  productive,  ainà 
q^e  Ta  prouvé  l'expérience  de  tous  les  autres  pays,  et  ne  sera  jamais 
trop  peuplée,  car  les  multitudes  ont  appris  à  traverser  F  Atlantique. 
Bien  que  ce  résultat  soit  de  nature  à  donner  plus  de  bien-être  à  la 
population  qui  reste,  il  n'est  pas  suffisant  pour  assurer  la  pros- 
périté d'un  pays.  La  réduction  du  nombre  des  habitants,  par  \w 
d'émigration,  ressemble  au  gaspillage  excessif  des  parties  organi- 
ques de  l'individu.  Il  y  a,  dans  les  deux  cas,  indication  d'un  état 
maladif  qui,  en  prenant  son  cours,  mène  h  la  mort.  Notre  but  prin- 
cipal est  de  chercher  du' travail  pour  une  population  croissante,  en 
dirigeant  ses  efforts  vers  les  différentes  occupations  d'une  industrie 
productive.  Ce  but  est  grandement,  sinon  complètement  atteint,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  par  l'établissement  des  manufactures. 
C'est  à  peine  si  l'on  rencontre  des  manufactures  en  Irlande,  excepté 
dans  une  province.  Nous  avons,  dans  un  autre  travail  (1),  comparé 
l'Irlande  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande,  et  prouvé  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  pays  ne  possède  des  ressources  manufacturières  à  un 
aussi  haut:  degré  que  l'Irlande,  et  cependant  ces  deux  pays  ont  at- 
teint une  prospérité  beaucoup  plus  grande.  Ces  deux  pays  sont 
singulièrement  pauvres  en  matières  brutes  propres  à  l'industrie; 
ils  sont  plus  éloignés  que  l'Irlande  des  pays  producteurs,  et  cepen- 
dant leurs  manufactures  ont  pris  un  développement  considérable. 
Il  est  vrai  que  l'Irl.inde  ne  possède  que  peu  de  richesses  minérale, 
mais  celles  que  l'on  y  trouve  auraient  pu  être  mieux  utilisées. 
Dans  ses  pyrites  de  fer,  elle  possède  le  soufre,  l'élément  qui  est  la 
base  de  toutes  les  industries  chimiques,  celle  de  la  soude,  des 
acides,  du  verre,  des  engrais  artificiels,  du  savon,  des  chandelles, 
du  phosphore,  etc.  Comme  territoire  capable  d'élever  plus  de  bétail 
à  cornes  et  de  moutons,  on  y  trouve  la  base  des  [industries  de  la 
laine  et  des  cuirs.  Le  climat  est  si  favorable  à  la  filature  du  coton, 


(i)  Lettres  sur  Véducation  primaire  et  techni^^.  Edimbourg,  Edmonston 
et  Douglas,  1870. 
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par  suite  du  plus  grand  rendement  probable,  avec  la  même  somme 
de  travail,  qu'il  est  à  supposer  que  la  cherté  du  combustible  se 
trouverait  plus  que  compensée.  Si  nous  avions  une  population  in- 
struite, non  pas  seulement  des  premiers  éléments,  comme  dans  nos 
écoles  primaires,  mais  des  données  secondaires  de  la  science  et  de 
Part  relatives  à  la  poursuite  des  occupations  industrielles,  on  ne 
sait  quel  développement  pourraient  prendre  les  manufactures,  car 
les  matières  premières  n'ont  maintenant  qu'une  faible  valeur, 
comme  élément  de  production,  comparativement  à  l'habileté  et  à 
rintelligence  qui  peuvent  leur  donner  de  l'utilité. 

Certains  obstacles  s'opposent  à  ce  que  l'Irlande  devienne  un  grand 
paj's  industriel,  mais  c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  qu'ils  se  trou- 
vent dans  l'absence  du  combustible  et  le  manque  de  capital.  La 
proximité  des  bassins  houillers  du  pays  de  'îrlles  et  de  l'Ecosse 
donne  à  l'Irlande  d'énormes  avantages  sur  la  plupart  des  autres 
pays  d'Europe.  Avec  18  millions  sterling  de  capital  déposé  dans 
les  banques  d'Irlande  à  i  0/0  d'intérêt  annuel,  avec  des  cs^pitaux 
que  l'on  peut  obtenir  facilement  à  2  1/2  0/0,  il  est  absurde  de  vou- 
loir expliquer  l'absence  de  manufactures  par  le  manque  xde  ca- 
pital. Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'industrie  crée  le  capital,  et 
que  le  capital  ne  crée  pas  l'industrie.  Dans  les  temps  passés,  ce  n'a 
pas  été  le  manque  de  bras  qui  a  empêché  le  développement  de  l'in- 
dustrie, car  ils  étaient  nombreux  et  h  bon  marché.  Il  y  a  là,  au- 
jourd'hui, une  certaine  difficulté,  parce  que  l'élève  du  bétail,  rem- 
plaçant la  culture  dos  céréales,  a  réduit  le  chiffre  de  la  population 
el  rendu  le  travail  manuel  plus  rare  et  plus  cher.  Mais  une  meil- 
leure entente  du  propriétaire  et  du  fermier  remédierait  bientôt  à  cet 
inconvénient  en  améliorant  l'industrie  agricole. 

Pendant  des  siècles  de  mauvaise  administration,  nous  avons  ap- 
pris aux  Irlandais  à  ne  s'occuper  que  d'agriculture  et  à  regarder 
Tindustrie  manufacturière  comme  devant  leur  rester  étrangère. 
C'est  là  le  principal  obstacle  à  la  prospérité  future  de  l'Irlande.  Il 
nVn  était  pas  ainsi  autrefois.  Les  marchands  irlandais  adressèrent, 
il  y  a  deux  cents  ans,  une  triste  réclamation  au  gouvernement  an- 
glais, qui  se  terminait  ainsi  :  «  Les  manufactures  irlandaises  sont 
peu  nombreuses...,  cependant  l'existence  d'un  grand  nombre  des 
plus  nécessiteux  de  nos  concitoyens  dépend  entièremeiit  de  leur 
maintien;  nous  ne  pouvons  vivre  d'air,  pas  plus  que  les  Anglais 
eux-mêmes.  »  Ils  réclamaient  contre  la  protection  prohibitive,  et  un 
de  leurs  habiles  défenseurs  s'exprimait  comme  suit  :  «  Il  nous  est 
plus  permis  de  planter  du  poison  que  d'établir  des  manufactures... 
Si,  au  lieu  d'être  prohibées,  les  manufactures  étaient  encouragées, 
la  population  s'accroîtrait,  nos  terres  reprendraient  leur  valeur,  et 
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le  commun  du  peuple,  accoutumé  au  travail,  secouerait  Tancieime 
barbarie  irlandaise,  car  Tindustrie  est  le  premier  pas  vers  la  ci- 
vilisation, et  le  meilleur  gage  de  tranquillité  pour  le  gouverne- 
ment. »  On  ne  pourrait  rien  dire  de  plus  juste  aujourd'hui  sur 
l'état  de  l'Irlande.  Il  est  vrai  que  les  lois  de  protection  ont  été  abo- 
lies depuis  quelqu(^  temps,  mais  cela  ne  date  pas  d'assez  loin  pour 
que  le  châtiment  du  péché  des  pères  ne  retombe  pas  encore  sur 
les  enfants.  On  ne  forme  ni  on  ne  change  en  un  jour  les  habi- 
tudes d'une  nation.  Quand  elles  sont  formées,  elles  sont  comme  le 
poids  mort  d'une  machine,  dont  il  faut  toujours  tenir  compte  quand 
on  veut  y  apporter  quelque  perfectionnement.  Nous  ne  pouvons 
espérer,  certainement,  que  l'Irlande  sera  toujours  contente  et  heu- 
reuse quand  nous  lui  aurons  importé  une  branche  quelconque  d'in- 
dustrie. Suivant  nous,  le  seul  moyen  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
prospérité  de  l'Irlande  est  d'accoutumer  les  Irlandais  à  compter  sur 
l'industrie   manufacturière    autant  que  sur  l'industrie  agricole. 
Cette  direction  dans  la  recherche  d'occupations  productives  peut 
être  imprimée  par  un  large  enseignement  technique.  Les  classes 
ouvrières  irlandaises  ont  montré  une  singulière  facilité  à  s'appro- 
prier les  connaissances  scientifiques  et  artistiques,  et  un  enseigne- 
ment judicieux  pourrait  les  rendre  aptes  à  la  poursuite  des  indus- 
tries qui  sont  basées  sur  leur  application.  Nous  avons  montré 
ailleurs  que  d'autres  pays,  plus  pauvres  et  moins  prospères  que 
l'Irlande,  sont  devenus,  depuis  une  demi-génération,  plus  heureui 
et  plus  tranquilles  par  l'introduction  de  manufactures  parmi  des 
populations  agricoles.  Mais  c'est  que  leurs  gouvernements  avaient 
la  sage  conviction  qu'une  plus  haute  éducation  technique  était  le 
seul  moyen  de  permettre  aux  populations  d'entrer  en  concurrence 
avec  les  autres  nations,  tandis  que  nos  gouvernants,  dépourvus  de 
cette  conviction,  m  mquent  de  la  sage  initiative  qui  produit  d'aussi 
désirables  résultats. 

D'L.  Playfair, 

membre  du   Parlement 
Traduit  par  T.-N.  Bknahd  (1). 


(1)  Fait  partie  d'un  volume  de  mélanges  par  divers,  intitulé  :  Recm 
Studtef,  edlted  by  sir  Alexander  Grant  ;  Edimbourg,  Edmonston  and 
Douglas,  i870,  un  vol.  in-8. 
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sance  des  tarifs,  des  plaintes  déjà  formulées. — Écarts  notables  consti- 
tuant notre  fabrique  &  Tétat  d'infériorité  envers  l'Angleterre.  —  Sys- 
tème de  tarification  proposé.  —  Observation  de  M.  Gaillard  sur  les 
avantages  de  la  $péei€Uisation  en  Angleterre. 

Dépositions  écrites  de  MM.  Waddington  père  et  fils,  filateurs  (Eure-et* 
Loir);  Burel,  Sevaistre  frères,  v*  Aug.  Vy,  également  filateurs  dans 
l'Eure  ;  Hitzînger,  Duboscq  frères,  Tricot  frères,  tisseurs  à  Rouen  ; 
Cantel,  même  ville,  fabrique  de  toiles-cuirs  ;  Desgenétais  frères,  fila- 
teurs ;  Bons,  lamier  dans  la  Seine-Inférieure  ;  Bonnet-Allion,  fîlateur 
à  Cholet  (Maine-et-î^îre)  :  Vétillart,  Quantin  et  C%  filateurs  dans  la 
Sarthe,  et  Glatard  frères,  filateurs  dans  le  Loiret.  —  Chambres  de 
commerce  de  Fécamp,  de  Roanne,  et  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  de  Bolbec.  —  Communication  annexe  de  M.  Octave 
Fauquet,  avec  tableaux  à  l'appui.  —  Résumé  do  ces  déclarations  : 
Insuffisance  généralement  proclamée  des  tarife  actuels  dans  le  tissage 
et  la  filature  ;  avis  en  sens  contraire  de  la  Chambre  de  Roanne.  — 
Admission  tomporaire  en  franchise  repoussée  par  la  plupart  des  dé- 
posants ;  le  drawbach  pourrait  y  suppléer  au  besoin.  —  Critique  de  la 
loi  de  4866,  modificative  du  système  colonial.  —  Filés  étrangers  arri- 
vant en  petite  quantité.  —  Avantages  que  présente  le  petit  atelier  in- 
dustriel agricole  sur  les  grands  centres  de  fabrique.  —  De  la  spécia- 
lisation en  Angleterre,  —  Écarts  précisés  par  M.  Fauquet. 

Déposition  de  M.  Gustave  Denis,  fîlateur  et  tisseur  &  Fontaine- 
Daniel  (Mayenne);  le  déposant,  qui  exploite  une  filature  de  8,200 
broches  et  200  métiers  à  tisser,  se  présente,  en  outre,  au  nom  de 
plusieurs  filateurs  du  même  département. — Il  reproduit,  quant  à  Pin- 

(1)  Voir  pour  le  commencement  de  la  région  du  Nord,  le  no  do  mars, 
XXI,  p.  398;  —  et  pour  la  région  de  l'Est,  le  n*  de  janvier  et  février,  xxi, 
p.  21  et  232. 

(2)  V.  page  461  et  suiv.,  7«  fascicule» 
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suffisance  des  tarifs  et  aux  admissions  temporaires^  les  griefs  formu- 
lés précédemment.  Cette  insuffisance  s'expliquerait  par  de  notables 
écarts  dans  le  prix  de  revient,  tant  sous  le  rapport  de  la  matière  pre- 
mière que  des  autres  éléments  du  coût  de  la  production,  tels  que  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  les  frais  généraux,  les  comptes  d'intérêt  el 
d'amortissement.  En  premier  lieu,  le  coton  reviendrait  plus  cher  en 
France  qu'en  Angleterre,  où  les  frais  de  transport  et  de  commission 
sont  loin  de  tenir  auteuit  de  place.  Aussi  le  marché  du  Havre  serait-il 
notablement  distancé  par  celui  deLiverpool.  Quant  au  combustible, 
l'écart  est  considérable,  et  ressortirait  à  20  et  28  fr.  par  tonne.  Pour 
ce  qui  est  de  la  main-d'œuvre,  si  les  choses  se  nivèlent  approxima- 
tivement entre  Rouen,  Paris  et  Manchester,  il  faut  dire  que  l'ou- 
vrier anglais  constitue  le  patron  en  bénéfice  relativement  plus  élevé 
que  chez  nous.  Les  employés  sont  généralement  mieux  payés  qu'en 
Angleterre  ;  cela  tient  à  ce  que  l'atelier  français  est  d'un  gouverne- 
ment plus  difficile  quant  à  Touvrier  (?).  Enfin,  les  comptes  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  se  chiffrent  à  un  taux  supérieur  de  ce  qui 
existe  chez  nos  voisins.  On  admet  en  Angleterre  que  le  prix  de  re- 
vient de  la  broche  n'excède  pas  30  fr.,  alors  que  chez  nous  il  n'est 
pas  moindre  de  80  fr.  ;  le  déposant  a  établi  à  49.67  par  broche  le 
prix  de  sa  propre  filature. 

De  tous  ces  écarts  dans  le  prix  de  revient,  résulte  en  somme  une 
différence  s'élevant  à  36  c.  par  kilog.  dans  la  filature.  Pour  niveler 
les  prix,  M.  Denis  se  joint  à  la  Normandie  et  demande  avec  elle  qu'on 
gradue  de  cinq  en  cinq  numéros  les  nouveaux  tarifs  jusqu'au  n*  40 
inclusivement ,  au  lieu  d'échelonner  de  dix  en  dix  suivant  ce  qui 
existe  actuellement.  Il  présente  à  l'appui  un  système  gradué  de  ta- 
rification. Du  reste,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  si  l'imprimeur  ne  peut 
exporter  sans  jouir  de  l'admission  temporaire,  on  lui  accorde  le  bé- 
néfice d'un  drawbach  spécial.  ' 

Cette  déposition,  fort  écoutée,  donne  lieu  à  M.  Gaillard,  filateur 
et  tisseur,  d'insister  sur  les  avantages  que  procure  aux  Anglais,  tant 
au  point  de  vue  du  salaire  que  de  la  constitution  de  grands  ateliers, 
faisant'toigours  a  les  mêmes  articles  »  la  spécialisation  sur  laquelle 
on  a  déjà  longuement  insisté. 

DiPOSITIOMS  âcaiTBS. 

MM.  WADWNGTONfrèresetflls,  filateurs  à  Saint-Remy-sui^-Avre 
(Eure-etr-Loir) ;  Burel,  filateur  à  Montfort-sur-Rîsle  (Eure);  Se- 
VAisTRE  frères,  filature  de  Bernay  ;  V*  Augustin  Vy,  à  Serquigny 
(Eure);  Hitzinger,  à  Saint-Philpert-sur-Risle,  et  Dubosoq  frères,  à 
Rouen,  tissages  mécaniques;  Cantbl,  fabrique  de  toiles-cuirs,  à 
Rouen;  Tricot  i'rcres,  tisseurs  à  la  main,  même  ville;  Dbsgbkétais 
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frères,  filateurs  et  tisseurs  à  Bolbec  ;  Pierre  Bons,  lamier,  dans  la 
môme  localité;  Thibout  frères,  filateurs  à  Surville  (Calvados)  ;  Bon- 
net-Allion,  filateurs  à  Choie t;  Vétillart,  Quanti»,  et  C^j  môme 
industrie^  à  Bessé-sur^Braye  (Sarthe)  ;  Glatabd  frères^  mémo  in- 
dustrie, à  Eeoche  (Loiret) ,  auxquels  se  joignent  les  Chambres  de 
eommeroe  de  Féeamp  et  de  Roanne  et  la  Chambre  consultative  des 
arts  et  manuractures  de  Bolbec,  adressent  à  la  Commission  d'en- 
quête des  déclarations  écrites  dont  void  les  points  les  plus  saillants  : 

i°Ici,  de  même  que  dans  plusieurs  des  dépositions  déjà  recueillies^ 
rinsufOsance  des  tarife  est  généralement  signalée  tant  par  le  tissage 
que  par  la  filature.  Les  causes  d'inf^iorité  réelle,  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger, seraient  puisées  notamment  dans  le  coût  plus  élevé  de  la 
houille,  de  la  main-d'œuvre,  les  frais  de  premier  établissement  et 
le  prix  des  transports,  tant  en  ce  qui  touche  le  combustible  que  l'a- 
chat du  coton  ou  matière  première.  Ces  écarts  donnent  lieu  h  des  in- 
troductions de  filés  fins,  de  tissus  légers  qui  aiTecteraient  particulière* 
ment  en  France  les  produits  similaires.  Delà^  au  dire  de  MM.Wad- 
dington  frères,  l'impossibilité  de  réaliser  des  bénéfices  en  dehors  de 
la  spéculation  sur  la  matière  première  par  le  Compte-eotùn.  La  cham- 
bre des  arts  et  manufactures  de  Bolbec  conclut  également  à  l'insuffi- 
sance de  la  protection  actuelle  ;  mais  si  la  chambre  de  Fécarap  sem- 
ble incliner  dans  le  même  sens^  celle  de  Roanne  émet  un  avis  en  sens 
opposé.  Cette  Chambre  de  commerce  regarde  comme  à  peu  près  suf- 
fisants les  tarifs  actuels,  tant  dans  le  tissage  que  pour  la  filature; 
Elle  estime  que  le  préjudice  dont  on  se  plaint  peut  aussi  bien  te- 
nir à  ce  que  la  déclaration  sur  le  numéro  du  filé  est  mensongère 
qu'au  chifli^  môme  du  tarif.  Elle  conclut,  en  conséquence,  au  main- 
tien provisoire  ci  des  droits  actuels  »  et  à  leur  rigoureuse  application. 
Cette  Chambre  constate  le  prix  relativement  supérieur  des  filés 
étrangers,  une  fois  les  droits  et  les  frais  de  transport  acquittés.  Cette 
déclaration  est  commune  à  la  Suisse  ainsi  qu'à  l'Angleterre. 

Les  fabricants  lamiers  et  ceux  de  toiles-cuirs,  ci-dessus  désignés, 
dénoncent  également,  en  ce  qui  concerne  leur  fabrication,  cette  in- 
suffisance. 

V  L'admission  temporaire  en  franchise,  sur  laquelle  se  taisent 
quelques-unes  de  ces  déclarations,  notamment  celle  émanée  de  la 
Chambre  de  Roanne,  est  dénoncée  par  le  plus  grand  nom))re  comme 
(le  l'effet  le  plus  funeste.  MM.  Waddington  n'hésitent  pas  à  dire 
qu'ûllo  a  presque  autant  pn^udicié  h  notre  industrie'que  le  traité  de 
commerce  «  lui-même.  »  Un  autre  déposant,  M*'  veuve  Augustin 
Vy,  va  jusqu'à  prétendre  que  les  tissus  ainsi  admis  restent  «  géné- 
ralement en  France  »  au  lieu  d'être  réexportés  ;  les  cours  seraient 
ainsi  déprimés  sur  le  marché  intérieur.  Certains  industriels  admet- 
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tent ,  d'ailleurs ,  que  rimprimeur  soit  ici  au  besoin  aidé  par  un 
drawback,  dans  le  cas  où  le  décret  du  9  janvier  rendrait  sa  situa- 
tion par  trop  ingrate. 

3^  Un  très-grand  nombre  de  ces  déposants  signalent,  comme  use 
atteinte  funeste  portée  à  l'industrie  cotonnière,  le  changement  opéré 
à  l'endroit  de  nos  colonies  par  la  loi  de  i866.  On  demande  que  ces 
possessions  soient  replacées  sous  l'action  des  tarifs  qui  régit  la  mère 
patrie.  Les  Chambres  de  commerce  ci-dessus  mentionnées  se  taisent 
sur  ce  point. 

V  La  plupart  d'entre  eux  s'accordent  à  déclarer  qu'ils  s'appro- 
visionnent de  combustible  en  Angleterre,  notamment  en  charbon 
de  Cardif ,  auquel  la  préférence  est  ainsi  donnée  sur  le  combustible 
français,  vu  les  frais  de  transport  et  les  droits  que  ce  dernier  appro- 
visionnement implique. 

5<>  Des  déposants,  MM.  Glatard  ft^res»  dans  le  Loiret,  tout  en  se 
plaignant  avec  d'autres  que  le  Nord  et  l'Alsace  envahissent  par  leurs 
filés  cette  région,  déclarent  que  les  filés  étrangers  entrent  a  en  petite 
quantité.» — C'est  ce  que  confirme,  de  son  côté,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Roanne.  Cette  Chambre  se  montre,  du  reste,  très-favora- 
ble au  tisse^e  à  la  main,  à  ce  petit  atelier  semi-agricole  et  semi-in- 
dustriel qu'elle  considère  comme  infiniment  plus  moralisateur  que 
les  grands  ateliers,  formés  sur  le  modèle  de  l'industrie  anglaise. 
Rien  ne  serait  plus  propre  à  aider  ici  la  fabrique  comme  les  voies 
de  communication,  la  réduction  des  impôts  et  des  frais  de  transr 
port. 

6**  L'une  de  ces  dépositions  explique,  comme  précédemment,  la 
supériorité  réelle  de  la  main-d'œuvre  en  Angleterre,  par  l'emploi 
d'un  système  de  spécialisation,  qui  ferait  que  l'ouvrier,  s'il  coûte 
plus  cher,  produit  encore  plus  relativement. 

A  la  suite  de  ces  dépositions  se  place  une  communication  coatexe 
de  M.  Octave  Pauqubt,  déjà  entendu.  L'honorable  industriel  fait 
connaître,  suivant  qu'il  l'avait  promis,  les  prix  de  vente  du  coton 
filé,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  par  lui  pris  pour  type  et  cela 
pour  les  six  derniers  mois.  Il  n'a  pas  cru  devoir  séparer  le  prix  de 
\eniQ  du  prix  de  revient.  De  ces  divers  chiffres,  mis  en  regard,  il 
ressortirait  un  écart  aboutissant  à  une  perte  ou  différence  en  moins 
de  39  c.  par  kilo  de  chaîne  n^  28  pour  Mulhouse,  et  de  44  c.  pour 
Rouen.  Cela  confirmerait  la  déposition  de  M.  Fauquet,  concluant  à 
un  écart  de  40  à  45  c.  Des  tableaux  relevant  les  cours,  mois  par 
mois,  sont  produits  à  l'appui  de  cette  déclaration  annexe. 
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SÉANCB    DU   VENDREDI    13  MAI  (1). 

Sommaire.  —  Dépositions  de  MM.  Bellanger,  tisseur  à  Laval  ;  Guil- 
louet,  Lepelletier,  Nérou  et  Leboisseux,  lilateurs  à  Condé-sur-Noi- 
reau  :  Guivet,  Poron,  bonnetiers  à  Troyes. —  Insuffisance  des  tarifs 
contre  l'entrée  des  filés  belges  et  des  produits  similaires  anglais.— 
Concurrence  active  de  la  Belgique  et  de  la  Saxe  à  cet  égard.  —  Le  tarif 
proposé  par  M.  Lamer  ne  répondrait  pas  à  Técart  dont  souffre  Condé- 
sur-Noireau  :  tarif  spécial  réclamé.  —  Reproduction  des  griefs  articu- 
lés contre  la  cherté  des  transports,  le  chiffre  de  Timpôt  et  la  conscrip- 
tion, contrairement  au  programme  de  1860.  —  Exportations  en  France 
et  en  Belgique  soldant  en  faveur  de  celle-ci  ;  désertion  par  suite  de 
Tatelier  à  bras  dans  la  Basse-Normandie.  —  Dépréciation  notable  du 
fonds  industriel. —  Avantages  que  possède  la  Saxe  sur  la  bonneterie 
de  Troyes  quant  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Écart  à  divers 
titres  et  qui  profite  de  plus  en  plus  à  l'importation  dos  produits  rivaux. 
—  Cherté  relative  de  la  main-d'œuvre  en  Angleterre,  à  la  différence 
de  ce  qui  existe  en  Saxe,  pays  essentiellement  importateur. 

Dépositions  écrites.  —  Déclaration-annexe  de  M.  Toussaint  ;  —  adresse 
de  la  Chambre  consultative  de  Gondé-sur-Noireau  ;  —  lettre  des  ou- 
vriers membres  de  la  Ligue  nationale  du  travail;  — communication 
de  M.  Pouyer-Quertier. 

RectiGcation  par  M.  Toussaint  de  quelques  points  de  sa  déposition.  — 
Tarif  spécial  proposé  pour  les  coutils  de  cotons  écrus  ou  teints.  —  Con- 
dition de  l'enfance  dans  la  fabrique.  —  Détails  fournis  par  la  Chambre 
de  Condé-sur-Noireau  touchant  la  détresse  de  ce  C43ntre  industriel.  — 
Condamnation  du  tissage  mécanique  se  substituant  au  tissage  à  la 
main.  — >  Représentations  des  ouvriers  de  la  Ligue  du  travail  au  sujet 
des  bases  du  salaire  adoptées  par  les  patrons  comme  élément  du  prix 
de  révient.  —  Tableau  déposé  par  M.  Pouyer-Quertier  sur  la  profon- 
deur de  la  Seine  à  Tétiage  de  Mantes. 

Les  dépositions  de  MM.  Bellanqer,  tisseur  à  Laval,  parlant  en 
outre  au  nom  du  Comité  de  la  Mayenne,  Guillouet,  Lepslletier, 
Nérou  et  Leboiteux,  filateurs  à  Condé-sur-Noireau,  Guivet,  Poron, 
bonnetiers  de  coton  à  Troyes,  peuvent  ôtre  ramenées  aux  points 
essentiels  qui  suivent  : 

!•  Les  trois  filateurs  de  Condé-sur-Noireau  s'accordent  à  déclarer 
insuffisants  les  tarifs  qui  les  défendent,  tant  contre  la  concurrence 
des  filés  belges  que  contre  les  produits  similaires  anglais.  La  Bel- 
gique, notamment,  l'emporte  ici  sous  le  double  rapport  du  bas  prix 

(1)  V.  page  493  et  tuiv.,  8*  foicwute. 
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de  la  main-d'œuvre  et  de  celui  des  transports  par  chemins  de  fer. 
Le  tissage  à  bras,  qui  constitue  la  spécialité  de  Condé-sur-Noireau, 
souffre,  en  outre,  particulièrement  de  l'introduction  des  tissus  mé- 
langés de  laine  et  coton.  Les  mêmes  causes  font  aussi  que  la  Saxe 
fait  une  concurrence  des  plus  redoutables. 

2®  L'écart  qui  existé  entre  l'industrie  étrangère  et  la  filature  se 
traduirait  par  un  chiffre  supérieur  à  celui  que  signale,  pour  la  Nor- 
mandie,  M.  Lamer.  C'est  ainsi  que  les  frais  généraux  établissent  à 
Condé-sui^Noireau  une  différence  non  plus  de  4.46,  comme  prix  de 
revient  de  la  broche,  mais  de  5.95.  De  là,  une  tarification  supérieure 
nécessaire  pour  cette  localité  industrielle.  Oondé-sur-Noireau  for- 
mule, par  suite,  un  tarif  spécial  et  gradué,  que  M.  Guillouet  est 
chargé  d'exposer. 

3*  L'însufQsance  du  droit  protecteur  s'expliquerait,  outre  les  dif- 
férences ci-dessus  relevées,  par  le  chiffre  des  impôts,  tant  en  nature 
qu'autrement,  qui  grèvent  la  production  nationale  ;  les  promesses 
de  1860,  notamment  à  l'endroit  des  moyens  de  transport,  n'ont  pas 
été  tenues.  D'autre  part,  la  conscription  épuise  l'atelier  et  lui  enlève 
sa  principale  force. 

4*  Il  résulterait  des  relevés  d'importation  et  d'exportation  signa- 
lés par  M.  Bellanger,  que  la  Belgique  aurait  introduit  en  France 
dans  le  courant  de  4869,  le  double  de  fils  de  lin  que  ce  qu'elle  a  pu 
recevoir.  Quant  aux  tissus  de  coutil,  la  proportion  serait  encore  plus 
fortes.  De  là,  désertion  instante  de  l'atelier  à  bras  et  forte  dépression 
du  tissage  dans  la  Basse-Normandie.  M.  Bellanger  estime  à  250D 
au  lieu  de  16,  le  droit  protecteur  ici  nécessaire. 

5»  L'un  des  déposants  de  Condé-sur-Noireau,  M.  Guillouet,  re- 
connaît d'autre  part  qu'ayant  surtout  affaire  pour  le  débit  de  ses 
filés  aux  fabricants,  au  tissage  français  avoisinant,  il  entre  dans 
cette  région  «  fort  peu  »  de  filés  étrangers. 

M.  Nérou  fait  un  tableau  de  la  filature  dans  cette  contrée  des 
plus  désolants.  La  dépréciation  du  fonds  industriel  ne  serait  pas 
moindre  de  66  0/0  pour  les  établissements  montés  d'après  le  s\*s- 
tème  anglais  le  plus  perfectionné. 

MM.  GuiVET  et  PoRON,  bonnetiers  à  Troyes,  qui  Qont  immédia- 
diatement  entendus,  déposent  des  circonstances  spéciales  sui- 
vantes : 

!•  La  rivalité  de  l'Angleterre  et  particulièrement  de  la  Saie  où 
la  main-d'œuvre  est  à  fort  bas  prix,  \u,  la  médiocre  alimentation  de 
l'ouvrier,  fait  incessamment  ressortir  pour  cette  industrie  coloa- 
nière  l'insufiisance  de  la  protection  actuelle.  Les  droits  devraient 
ôtre  portés  à  25  0/0  de  la  valeur  et  les  fausses  déclarations  rigou- 
reusement surveillées.  La  fraude  a  ici  beaucoup  de  part. 
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â'»  Les  éléments  de  l'écart  qu'on  remarque  consistent  dans  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  celui  des  transports,  le  chiffre  des  impôts  et  le 
recrutement  militaire.  —  Aussi  l'importation  des  produits  simi- 
laires étrangers  s'accroît  d'année  en  année,  tandis  que  l'exportation 
fléchit. 

M.  Guivet  reconnaît  d'ailleurs,  outre  qu'en  l'état  l'exportation 
continue,  que  la  main-d'çeuvre  plus  chère  en  France  qu'en  Saxe 
est  loin  d'être  plus  élevée  chez  nous  qu'en  Angleterre.  Il  est  con- 
vaincu qu'au  point  de  vue  du  progrès  et  des  machines  la  fabrique  « 
nationale  n'a  rien  à  envier  à  ses  rivaux  du  dehors.  —  A  la  rigueur, 
si  l'on  peut  lutter  contre  l'Angleterre  sous  le  régime  actuel,  c'est 
le  très-petit  côté  de  la  question,  la  Saxe  représentant  les  4/5«»  de 
l'importation  dont  chacun  souffre  par  l'entremise  de  diverses  mai- 
sons anglaises. 

DEPOSITIONS  ÉCRITES. 

Ici  se  placent  une  annexe  à  la  déposition  orale  de  M.  Toussaint 
donnant  le  tableau  des  frais  de  production  comparés  d'une  filature 
et  d'un  tissage  en  Angleterre  et  en  France  ;  —  une  adresse  de  la 
Chambre  consultative  de  Condé-sur-Noireau  formée  en  comité  in- 
dustriel ;  —  une  lettre  des  ouvriers  membres  du  comité  de  la  Ligue 
nationale  du  travail,  enfin  une  lettre  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  M.  Pouyer-Quertier,  présentant  le  tableau 
officiel  de  la  profondeur  des  eaux  de  la  Seine  à  l'étiage  de  Mantes. 
Ces  documents  soumis  à  la  Commission  portent  particulièrement 
sur  les  points  ci-après  : 

1"  M.  Toussaint,  rectifiant  quelques  parties  de  sa  déposition  dans  le 
compte-rendu  sténographique,  porte  à  0.2875  le  kilo  pour  la  Basse- 
Normandie  au  lieu  de  0.25,  chiffre  réclamé  par  Rouen,  le  droit 
devenu  indispensable  à  la  filature.  Pour  le  tissagoj  il  propose  un 
tarif  spécial  applicable  aux  coutils  de  coton  écrus  ou  teints,  suivant 
que  cela  existe  déjà  pour  les  coutils  de  fil.  Il  donne  les  bases  de  ce 
tarif  suivant  des  dégradations  qui  font  tout  ensemble  acception  du 
poids  par  100  mètres  carrés  et  du  nombre  de  fils  aux  5  millimètres 
carrés.  (Se  reporter  pour  plus  d'exactitude  à  ce  tarif  spécial,  p.  512 
et  513,  môme  fascicule.) 

II  s'étend  sur  le  règlement  des  enfants  de  8  à  12  ans  et  de  12  à  16. 
Il  est  d'avis,  dans  l'intérêt  de  la  santé  générale  et  de  l'écolage  bien 
compris,  que  l'atelier  soit  fermé  aux  enfants  de  la  première  caté- 
gorie. Les  autres  fréquenteraient  l'école  en  partageant  leur  temps 
entre  celle-ci  et  l'atelier.  Quant  aux  femmes,  M.  Toussaint  incline 
pour  qu'on  limite  les  heures  de  travail  passé  l'âge  de  16  ans.  Ici, 
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Ton  dérogerait  à  la  loi  générale  de  Tatelier.  C'est  un  point  à  exa 
miner. 

T  La  Chambre  consultative  de  Condé-sur-Noireau  reproduit  en 
grande  partie  les  griefs  et  les  conclusions  des  déposants  de  celte 
région.  La  détresse  actuelle  s'accuserait  par  une  réduction  du 
nombre  de  fabriques,  portée  à  70  au  lieu  des  130  fabricants  qui 
existaient  et  «prospéraient  »  en  1860.  La  substitution  du  tissage  mé- 
canique au  tissage  à  la  main  n'aurait  produit  que  des  résultats  mé- 
diocres, sinon  nuls.  Cette  Chambre,  outre  des  droits  suffisants, s'ap- 
puyant  à  une  rigoureuse  observation  du  tarif,  conclut  à  Texéculion 
prompte  de  nos  voies  ferrées  et  à  l'application  du  tarif  de  transit  aux 
marchandises  circulant  à  l'intérieur,  en  attendant  des  réductions  de 
prix  de  transport  plus  considérables.  Il  faudrait  d'ailleurs  doubler 
le  droit  pour  les  tissus  blanchis  et  pour  les  tissus  teints,  les  porter 
de  75  à  125  fr.  les  100  kil.  Le  tarif  au  poids  devrait  être  maintenu. 

y  Les  ouvriers  membres  du  comité  de  la  Ligue  déclarent  que 
l'on  ne  peut  se  référer  dans  le  remaniement  des  tarifs  aux  prix  de 
revient  exposés  par  les  patrons,  ces  prix  partant  de  salaires  devenus 
insuflisants  par  suite  du  renchérissement  des  subsistances. 

4"  Enfin,  il  ressortirait  du  tableau  présenté  par  M.  Pouyer- 
Quertier  sur  les  eaux  de  la  Seine  à  Tétiage  de  Manies  que,  loin 
d'avoir  exagéré,  l'on  serait  ici  resté  fort  loin  de  la  réalité.  Le  tirant 
d'eau  serait  pendant  80  jours  de  l'année  de  1  mètre  20  au  lieu  des 
2  mètres  10  mentionnés  par  le  Livre  bleu. 

Cette  série  de  documents  annexes  fait  en  outre  mention  d'une 
réunion  de  fal}ricants  tenue  à  Laval,  et  qui  par  31  maisons  sur  34 
déclarent  adhérer  aux  idées  émises  par  M.  Bellanger,  délégué  de  la 
Mayenne.  Ces  fabricants  demandent  :  1*  la  suppression  de  tous 
droits  sur  la  houille  ;  2o  l'achèvement  et  l'amélioration  des  voies 
navigables  ;  3o  enfin,  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en 
même  temps  que  l'uniformité  du  tarif  (1). 


{\)  On  verra  un  peu  plus  loin  ce  môme  document  invoqué  par  un  autre 
fabricant  de  Laval,  M.  Picdnoir,  dont  les  idées  sont  fort  loin  de  concor- 
der avec  celles  de  Thonorable  M.  Bellanger.  P.  C. 
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8BANCB  DU  LUNDI  16  MAI  (i). 

SoMMAiBB.  —  Dépositions  de  MM.  Dèlesalle,  Thivier,  filateurs  à  Lîllo  ; 
Motte-Bossut,  Wibeaux,  Delattre,  filateurs  à  Roubaix,  et  Flipo,  filateur 
à  Tourcoing. 
Adhésion  au  tarif  proposé  par  M.  Dèlesalle.  —  Importance  du  rayon  qui 
s'approvisionne  de  filés  à  Lille,  à  Roubaix  et  à  Tourcoing;  action  funeste 
de  la  conscription  sur  Tatelier  en  général.  —  État  statistique  du  nombre 
de  broches  comparé  à  1859.  —  Les  souffrances  de  la  filature  tiendraient 
bien  moins  à  la  cherté  exceptionnelle  du  coton  qu*à  Tinvasion  crois- 
sante, sous  toutes  les  formes,  des  filés  étrangers.  Chiffres  plus  ou  moins 
probants  à  Tappui.  —  Des  numéros  filés  plus  particulièrement  atteints 
dans  ce  système.  Tableau  de  l'importation  par  numéros.  —  Admission 
temporaire. — Prix  de  revient  et  prix  de  vente  d'après  M.  Motte-Bossut. 
Objection  de  M.  de  Forcade  et  réponse  de  M.  Dèlesalle  ;  il  se  range  à 
l'opinion  de  M.  Pouyer-Quertier  sur  la  protection  due  à  certains  pro- 
duits indigènes,  la  houille  notamment.  —  Déclarations  fautives  et 
mensongères  à  l'entrée.  Intervention,  en  ce  sens,  de  M.  Brame,  et  ré- 
ponse de  M.  le  directeur  général  des  douanes.  Projet  de  tarif  spécial, 
pour  combattre  l'invasion  des  filés  anglais  et  suisses.  —  Lacunes  que 
présente  cette  déposition  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  et  du  prix 
de  vente  par  numéros,  ainsi   que  des  quantités  entrées  ?  —  Prix  de  la 
broche  à  Eloubaix  et  frais  de  transport  excessi  fs. 
Causes  diverses  de  l'écart  qui  existe   entre  la  filature,  à  Roubaix,  et 
les  similaires  tirés  du  dehors.  —  Le  combustible  que  fournit  le  Pas- 
de-Calais  jouerait  un  grand  rôle.  —  Plaintes  contre  la  dispense  dont 
jouissent  les  importateurs  anglais  de  se  conformer  au  métrage  français 
lorsque  les  mesures  de  la  Grande-Bretagne  s'imposent  à  nos  expédi- 
teurs. La  réciprocité  serait  ici  de  droit. 
Déclaration  delà  Chambre  de  commerce  de  Lille  qui  confirme  ces  diffé- 
rents points,  qualifie  le  tarif  actuel  d'insuffisant  et  demande  rétablis- 
sement d'un  droit  spécifique. 

Dépositions  de  MM.  Delbsallb,  filateur  à  Lille,  délégué  par  la 
Chambre  de  Lille  et  par  les  filateurs  du  département  du  Nord  ; 
TmvisE,  filateur  et  retordeur  à  Lille;  Motte-Bossut,  Wibeaux, 
Dblattrb,  filateurs  à  Roubaix,  et  Plipo,  filateur  à  Tourcoing.  — 
Ces  déposants,  qui  déclarent  adhérer  au  projet  de  tarificalion  de 
M.  Dèlesalle,  mettent  particulièrement  en  relief  les  points  ci- 
après: 

1»  Le  département  du  Nord  qui  compte  1,400,000  broches,  tant 
h  retordre  qu'à  filer,  dont  plus  de  moitié  appartient  à  Lille,  s'adresse 


(i)  V.  page  521  et  suiv.,  9«  fatcicule. 
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à  divers  ordres  fort  variés  de  consommation;  les  fabriques  de 
tulle  de  Saint-Pierre-lès-Calais  et  du  Cambresis,  le  tissage  de  blanc 
de  Saint-Quentin  et  de  Tarare,  les  tissus  mélangés  de  Roubaix  et 
de  Sainte-Marie-aux-Mines,  les  fabriques  de  velours  et  de  rubans 
de  Saint-Etienne  et  de  Lyon,  la  passementerie,  la  mercerie  et  la 
bonneterie  viennent  s'approvisionner  aux  filatures  de  Lille,  de  Rou- 
baix et  de  Tourcoing.  Chacune  de  ces  villes  a  nommé  trois  délégués 
près  la  commission  d'enquête.  Ces  filateurs,  dont  la  condition  est 
représentée  comme  solidaire  du  sort  de  l'ouvrier,  s'accordent  à 
dénoncer  l'influence  fatale  de  la  conscription  sur  l'industrie  et 
l'atelier.  Nul  ne  peut  consentir  à  développer  des  aptitudes  dont  le 
recrutement  s'empare  à  20  ans  et  dont  l'essor  sera  interrompu  à 
un  moment  donné. 

2"  La  filature  de  coton  et  celle  du  lin  comptent  le  môme  nombre 
de  broches  qu'en  1839,  sauf  que  Lille  aurait  un  accroissement  d'en- 
viron 140,000,  suivant  la  Chambre  de  commerce.  Le  nombre  de 
celles  en  activité  serait  h  peu  près  égal  à  ce  qu'il  était  en  1860. 

3°  Le  déficit  de  production  dont  on  souffre,  loin  d'équivaloir  à 
2  et  3  0/0  comme  on  l'a  prétendu  au  Corps  législatif,  se  chifTrerail 
par  iq  et  20  0/0  ;  cette  perte  n'est  point  due  au  renchérissement  de 
la  matière  première  par  suite  de   la   guerre  d'Amérique,  car  la 
crise  a  non-seulement  profité  à  certains  industriels  bien  approvi- 
sionnés en  temps  opportun,  mais  elle  aurait  moins  pris  au  dépoumi 
notre  industrie  plus  modeste  que  celle  du  Royaume-Uni.  Ce  qui 
explique  le  déficit  et  ce  qui  est  profondément  nuisible  à  la  filature, 
c'est  l'importation  croissante  du  coton  filé  entrant  sous  diverses 
formes,  depuis  le  fil  simple  ou  retordu  jusqu'au  tissu  de  calicot,  de 
velours,  de  dentelle,  de  bonneterie,  etc.  C'est  ainsi  que  les  filés 
étrangers  qu'on  a  importés  durant  les  9  premiers  mois  de  1869 
correspondent  au  travail  de  307,803  broches  ;  les  tissus  impliquent 
l'emploi  de  580,000  broches  ;  l'admission  temporaire  répond  enfin, 
dans  le  môme  temps,  à  130,000  broches,  soit  un  total  de  l,Oi7,000 
broches  équivalant  au  sixième  de  la  production  nationale.  M.  Dele- 
salle  qui  se  livre  à  ce  calcul  ne  recherche  pas  d'ailleurs  à  quoi  peut 
répondre  l'exportation  de  certains  tissus,  notamment  ceux  mélangés 
de  soie  et  de  coton.  Il  fournit  un  tableau  à  l'appui  pour  1861  et  1869 
qui  n'ciurait  peut-être  pas  toute  la  portée  qu'on  lui  attribue  au 
regard  des  entrées  et  des  sorties  comparées,  vu  l'exiguïté  des  chif- 
fres. Cela  semble  (d'ailleurs  pécher  par  un  vice  de  rapprochement 
lorsqu'on  arrive  h  comparer  un  système  qui  prohibe  absolument 
l'entrée  avec  celui  de  l'abaissement  notable  des  droits. — M.  Delesalle 
omet  enfin  dans  son  tableau  les  tissus  mélangés  soie  et  coton  ou 
autres,  lesquels  jouent  naturellement  ici  un  certain  rôle. 
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3*  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  numéros  fins  dans  la  filature  ont 
éïé  profondément  atteints,  M.  Delesalle  est  d'avis  que  ce  sont  sur- 
tout les  numéros  intermédiaires  qui  ont  le  plus  soufTert.  Ces  nu- 
méros vont  de  60  à  90.  Ils  alimentaient  en  1860  environ  ^7,000 
broches,  ai^jourd'hui  cela  est  tombé  à  57,000,  tandis  que  celui  des 
numéros  extra-fins  reste  presque  le  môme.  Seulement,  la  filature  de 
fin  étant  «  la  moins  protégée»  serait  ici  la  plqs  menacée. — Tableau 
comparatif  par  numéros  des  effets  de  l'importation.  L'admission 
temporaire  exerce  d'ailleurs  partout  un  effet  indirect  qui  se  fait 
sentir.  M.  Delesalle  établit  une  perte  sur  un  stockancien  de  filés 
dont  il  n'aurait  pu  se  défaire  d'environ  80  c.  par  kilo. — M.  Motte- 
Bossut,  venant  à  l'appui  de  ce  dire,  porte  le  prix  de  revient  à  4.90 
et  le  prix  généralement  facturé  à  4.40.  Interpellé  par  M.  de  Por- 
cade  si  cela  n'impliquerait  pas  pour  le  n*  40  qui  est  protégé  par 
40  c.  un  droit  triple,  soit  1  fr.20,  le  déposant,  M.  Delesalle,  repousse 
cette  conséquence  et  demande  qu'on  compense  simplement  «les  con- 
ditions de  travail  (?).  »  M.  Motte-Bossut  ajoute  que  l'effet  de  l'im- 
portation des  tissus  étrangers  est  tel  pour  Roubaix  que  la  filature 
n'y  a  plus  à  vrai  dire  de  raison  d'être.  C'est  le  n**  40  qui  serait  ici 
surtout  atteint.  M.  Delesalle,  en  demandant  un  tarif  efficace  qui  se 
rapprocherait  sensiblement  du  tarif  Baroche  dont  on  ne  voulait  pas 
en  1860,  n'imitera  pas  les  prétentions  égoïstes  de  certains  indus- 
triels, fort  prompts  à  exiger  le  sacrifice  de  diverses  industries 
nationales;  il  ne  veut  la  ruine  ni  des  constructeurs  de  machines,  ni 
des  propriétaires  de  houilles ,  et  reproduit  ici  le'  langage  de 
M.  Pouyer-Quertîer.  Il  n'admet  de  concurrence  qu'entre  les  pro- 
ducteurs du  dedans  sans  intervention  de  l'étranger. 

4*  Un  autre  point  abordé  par  les  filateurs  de  Lille,  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing,  c'est  l'inefficacité  et  insuffisance  du  service  de  la 
douane  à  l'endroit  de  la  fraude  A  laquelle  donnent  lieu,  soit  des 
d(^clarations  fautives  atténuant  la  valeur,  soit  la  simulation  dont  on 
use  incessamment.  L'impunité  serait  ici  portée  à  un  point  que 
M.  Brame  n'hésite  pas  à  qualifier  de  scandaleux;  jamais  cela  n'au- 
rait été  poussé  si  loin.  On  dirait  la  douane  intéressée  à  favoriser, 
par  tous  les  moyens,  l'importation.  Cette  partie  des  dépositions 
donne  lieu  à  un  vif  débat  avec  le  directeur  des  douanes  qui  ne 
réussit  pas  à  faire  naître  le  doute  sur  les  faits  cités  par  M.  Dele- 
salle, Le  déposant  représente  la  filature  du  Nord  comme  souffrant 
particulièrement  de  l'importation,  à  ces  divers  points  de  vue.  C'est 
ainsi  qu'on  ne  vendrait  presque  rien  à  Tarare  où  les  Suisses  et  les 
Anglais  envoient  des  filés  qui  ont  supplanté  le  Nord  (!).  Il  présente 
en  conséquence  un  projet  de  tarif  «  spécial  »  h  cette  région  pour  les 
fils  de  coton  simple,  auquel  il  suffit  de  renvoyer  pour  plus  de  détail; 
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Cette  déposition  a  cela  de  commun  avec  une  foule  d'autres  récla- 
mant un  surcroît  de  protection  que  nul  ne  peut  indiquer,  a  même 
approximativement,  n  la  quantité  de  Blés  introduite  et  en  quels  nu- 
méros à  partir  du  n"  35  (?).  Même  impuissance  pour  faire  connaitre 
par  numéro  soit  les  prix  de  vente,  soil  les  pris  de  revient  (!  !).  Ces 
prix  de  revient  se  traduisaient  en  1860  par  une  différence  en  bloc 
BU  minimum  de  S  fr.  par  broche.  Seulement,  l'augmentation  récla- 
mée irait  à  25  0/0  environ  des  droits  existants.  M.  Motte-Bossui 
fait  ressortir  pour  Roubaix  la  différence  par  broche  à  5  fr.  38.  La 
broche  y  reviendrait  de  40  à  45  fr.  au  lieu  de  60,  prix  relevé  sur 
d'autres  poiulâ.  Quant  &  l'achat  des  métiers,  on  a  plus  d'avantage  & 
les  tirer  d'Angleterre  qu'à  les  prendre  en  Alsace,  vu  les  frais  de 
transport  de  tout  point  «  écrasants.  »  De  même  qu'à  Lille,  la  tila- 
ture  de  Roubaix  chdme  par  l'emploi  considérable  de  tissus  mt^'- 
langés  qu'on  tire  d'Angleterre;  c'est  ce  que  déclare  M-  Thiritz 
notamment. 

S*  L'écart  dont  seplaignent  ces  divers  déposants  aurai  tpourprin- 
cipales  causes  le  prix  du  combustible,  celui  de  l'outillage,  l'habilelé 
des  ouvriers  e(  contre-maîtres  anglais ,  le  taux  plus  élevé  dis 
salaires,  pour  Roubaix  notamment;  ceci  constitue,  au  dire  de 
M.  Delesalle,  une  différence  m  capitale.  »  — Le  prix  des  transports, 
tant  au  dedans  que  pour  tirer  du  dehors  la  matière  première,  serail 
fort  élevé  ;  aussi  l'on  a  dû  demander  de  préférence  le  coton  i 
Liverpool,  vu  qu'il  arrive  plus  promptement  qu'en  s'adressant  au 
Havre,  outre  qu'il  y  a  plus  de  choix. 

6°  Quant  au  combustible,  Lille  et  les  autres  centres  de  fabrique 
ci-dessus  spéciHés,  le  reçoivent  du  Pas-de-Calais  ou  de  Belgique 
indifféremment. 

7"  Eolln,  M.  Delesalle  et  ses  collègues  s'étonnent  qu'en  dehors 
des  encouragements  et  avantages  qui  expliquent  la  supériorité  de  la 
fabrique  étrangère,  l'on  donne  aux  Anglais  la  facilité  d'un  métrage 
autre  que  celui  du  pays  où  ils  débitent  leurs  produits.  Il  convien- 
drait d'assujettir  la  fabrique  anglaise  à  user  du  mesurage  métrique 
qui  s'impose  chez  nous  aux  nationaux.  Il  est  étrange  de  ne  pouvoir 
dans  le  Royaume-Uni  vendre  au  mètre,  et  de  voir  notre  mareW 
envahi  par  des  produits  qui  se  vendent  au  yard.  La  réciprocité 
devrait  s'imposer  à  des  peuples  qui  trafiquent  ensemble. 

Dans  une  déclaration  écrite  qui  accompagne  ces  dépositions,  la 
Chambre  de  commerce  do  Lille  s'y  associe  en  divers  points  el 
réclame  contre  l'insufSsance  des  tarifs.  —  Elle  insiste  pour  qu'un 
droit  spécifique  de  25  à  30  0/0  soit  établi  et  signale  dans  le  tissa^  ' 
un  notable  amoindrissement  d'industrie. 
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Somma iBB.  —  Dépositions  de  MM.  Vulfran-Mollei,  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce  d'Amiens;  Alph.  Piquet,  Thuillier  et  G*",  Bnlan, 
Hubault,  tisseurs  ;  Sauvalle,  Bonvallet,  teinturiers  à  Amiens. 

Situation  mal  préparée  pour  un  traité  de  commerce  d'ailleurs  fait  à  la 
hâte  :  tarification  défectueuse  funeste  à  certains  manufacturés  dans  la 
Somme.  Introduction  et  consommation  croissmtes.  —  Reproches  à 
l'adresse  de  l'administration  des  douanes  ;  faits  articulés. —  Drawback 
réclamé  tant  pour  les  manufacturés  où  entre  le  poil  de  chèvre  que  pour 
la  laine.  —  Amiens  comme  Roubaix  souffre  de  la  concurrence  de  Brad- 
fort  ;  Reims  menacé  de» suites  dans  un  temps  prochain.  —  La  préemp- 
tion et  ses  inconvénients  ;  autres  mesures  en  vue  de  reprimer  la 
fraude  :  système  américain. 

Instruction  gratuite  et  obligatoire  pour  l'atelier.  —  Maintien  du  livret  et 
abolition  instante  de  la  loi  sur  les  coalitions.  —  Nécessité  d'un  code  dQ 
commerce  international  faisant  disparaître  le  stygmate  de  la  faillite. — 
Organisation  déplorable  des  consulats  ;  réforme  indispensable.  —  Re- 
production dee  griefs  formulés  à  l'endroit  des  conditions  du  transport 
et  de  l'état  des  canaux  sacrifiés  aux  chemins  de  fer.«*La  ligne  du  Nord- 
Est  et   le  chemin   du   Nord.  —  Distinction  pleine  d'abus  entre  la 
grande  et  la  petite  vitesse. — La  loi  de  recrutement  de  nouveau  déclarée 
funeste  à  la  fabrique.  ^  L'admission  temporaire  ne  serait  que  le  libre 
échange  déguisé.  —  Défense  du  droit  protecteur  des  houilles  et  de 
celui  des  constructeurs  de  machines  :  solidarité  de  ces  grandes  in- 
dustries. 
Bases  de  tarification  graduée  que  présentent  MM.  Fiquet,  Bulan  et  Hu- 
bault, suivant  l'article  fabriqué.  —  Salaires  plus  élevés  à  Amiens  qu'en 
Angleterre,  d'où  un  écart  notable  dans  le  prix  de  vente,  indépendam- 
ment d'autres  désavantages.  —  Commentaires  de  l'administration  des 
douanes  et  vérificateurs  laissant  à  désirer:  nécessité  d'un  assortiment 
de  types  ou  échantillons  pouvant  armer  les  chambres  de  commerce 
d'indications  suflisantes. 
Dépositions  écrites  de  MM.  A.  Lefèvre  et  C«,  fabricants  de  velours  de 
coton  à  Amiens  ;  Watinne  et  Pruvost,  dateurs  à  Auchy-les-Hesdins 
(Pas-de-Calais).  —  Reproduction,  quant  à  l'insuffisance  du  tarif,  des 
plaintes  émises  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens  et  de 
l'industrie  cotonnière  de  la  Somme.  —  Étendue  de  la  perte  subie  par 
le  retordage  faute  de  spécialisation  possible. 
Dépositions  de  MM.  Dclamarre  au  nom  des  teinturiers  de  Rouen  et  Sala- 
din,  filateur  et  tisseur  à  Nancy .  — La  teinture  pourrait,  à  Rouen,  sou- 
tenir la  concurrence  avec  l'étranger  ;  liée  par  les  exigences  de  l'appro- 
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visîonnement  à  la  fabrication  des  tissus,  elle  croit  devoir  combattre 
pour  une  protection  ailleurs  nécessaire.  —  Capitaux  considérables  en- 
gagés par  M.  SaladiA  dans  son  industrie  ;  perte  notable  et  qui  serait  due 
à  l'action  des  entrées  en  franchise  temporaire. 

EfépositioQ  de  M.  yiTLÇRAK-MqLLpT,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  fl'4ipi?i\S,.  Eu  prenant  la  parole  au  nom  des  filateurs  et 
febrifiante  de  velours  de  cqton  du  département  de  la  Somme,  l'ho- 
norable déposant  fqrmule  coipme  suit,ay@c  MIVI.  Alphonse  Fiquet, 
de  la  maison  de  lissage  Fiquet-Tbuillier  et  P<>,  Bulan,  Hubaui^t, 
tisseurs,  Sauvallb,  Bonvallbt,  teinturier^  à  Amiens,  leç  principaux 
griefs  articulés  par  l-induslrie  cotonnière  de  cette  circonscription  : 

lo  Si  Ton  Qt  à  toute  réforme  une  opposition  systématique,  a  il 
fOfUi  reconnaître  que  les  traités  de  commerce  faits  «  trop  vite  n 
alors  que  le  pays  n'y  était  pas  suffisamment  préparé,  sont  «  mal 
fi^its  n  et  gue  le  gouvernement  de  l'empereur  n'a  pas  rempli  les 
g|K)i;)e§s^  fait^^  QP  son  nom.  Miepx  eût  yalu  procéder  par  un 
siqaple  ^if  (l^  (^p^iapeç  facile  à  rectifier  que  de  se  lier  par  des 
traités  ;  fil^^  $^inçi  que  Técl^ell^  (}e^  tar^!^  9^^  ^^  P^M^  défectueuses. 

Les  (aalicûts  et  l^g  velours  $)e  1^  ^omme  payent  ^  peu  près  le  même 
droit  quanfl  Ifi  tpavail  (lif]fôr9  essentfeliQo^^at.  Aussi,  je  yeloufs  dit 
velvet  ou  fegon  soie  a-t-il  presque  disparu  dans  la  Son^me  où  il  s'en 
faisait  auparavant  25,000  pièces  d'une  valeur  marchande  d'environ 
5  millions  de  francs.  L'introduction  de  cet  article  est  allée  crois- 
sapt  et  les  états  dp  douanes,  par  le  défaut  de  connaissances,  d'apti- 
tude des  vérificateurs,  sont  à  cet  égard  on  ne  peut  plus  ikutifs. 
}fi,  Fiqupt  fnpptpe  p^r  dps  échantillons  combien  l'erreur  est  ici 
facile*  Çd  g^i  PWH^®  HHP  ^j^d^strie  locale  a  été  ff-appée  au  cœur, 
c^fist  que  ]fL  fiQQ^omnj^jjpp  jle  )'article  ij'a  fait  que  s'accroître, 
loin  de  diminuer.  M.  Yulfr^n-Mollet  représente  ici   encore  la 
douane  comme  donnant  aux  fausses  déclarations  un  déplorable 
^leoui^gement.  Refus  constant  de  préempter,  même  en  fac^  d'of- 
fres d'achat  à  30  0/0  au-dessus  de  la  valeur  déclarée  :  faits  cités  à 
i*appni  6t  où  l'arbitraire  de  la  composition  ferait  échec  à  la  préemption. 
Celle-ci  est  mal  vue  au  ministère  des  finances,  où  l'on  note  défavo- 
l?ablement  c^lui  qui  l'eçiploie.  La  passementerie  et  le  vdours 
4'PJLi^chJ,  pi'pnt  gas  mpins  à  soufl'rir  de  la  concurrence  étrangère. 
Berlin  a  ici  notablement  l'avantage.  Lç  seul  moyen  de  lui  venir  en 
«ide  gecçât  dç  yétahlir,  par  uç  draw^ck,  la  priçie  desortie, en 
ueatituAAt  le  dipit  payé  sur  le  poil  de  chèvre  à  l'entrée.  De  cette 
façQ»,  Roubaix  et  Tourcoing  A'auraieffit  pas  à  souJBrir  de  rabolition 
d'un  droit  d'eatrée  qui  les  léserait  infailliblement.  —  Dans  Tintérêt 
de  l'agriculture,  le  déposant  formule  en  son  nom  personnel  le  môme 
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vjœu  h  l'endroit  des  manufacturés  de  laine  qui,  sans  cela,  ne  sau- 
raient rivaliser  .avec  les  similaires  du  dehors.  Comme  la  ga-nterie 
de  coton  et  la  bonneterie  qui  souffrent  beaucoup  en  Saxe  d'un  écart 
de  salaires  habilement  exploité  par  de  grandes  maisons  anglaises,  les 
fllat^urs  de  lin  sont  en  perte  sensible  dans  la  Somme,  de  mèm^ 
qu'au  Nord.  Après  une  prospérité  éphémère  pée  de  la  guerre 
d'Aipérique,  cet  article  n'a  plus  subsisté  que  par  la  ruine  de  bon 
nombre  d'ateliers.  Des  filatures  de  Dunkerque  se  spnt  revendues  en 
perdant  les  9  dixièmes  de  la  dépense  d'installation.  —  Quant  atyc 
tissus  laine  let  3oie  d'Apiiens  ils  souffrent  comme  Houbaix  de  la 
concurrepc^  des  tissus  coton  et  I^ine  ide  Pradfort.  Reims,  libre- 
échangiste,  est  fier  de  ses  inérinos;  patienpe,  remarque  M,  Yulfran- 
Mollet,  l'iappauvrissement  et  la  rifine  de  Roubi  i$  sont  k  niêipe  de 
lu j 'créer,  p^r  yoie  de  ricochet,  une  concurrence  sérieuse, rr^•Co^l^le 
on  n'exporte  plus  en  Amérique,  le  tr^vp-il  devra  se  porter  sur 
tons  l^s  n^anuf^ctur^s  sai^  distinction  t 

4u  lieu  f)e  préen^pter,  ce  qui  a  le  désavantage  de  jpter  sur  le  m9>r- 
cbé  français  i^ne  masse  de  produits  ajoutante  l'pncoRlbr^pient  dont 
on  sa  plaint,  M,  Vuliran-MoHet  vpudrait  qu'qn  applique  à  propfii^ 
comme  pénalité  un  droit  triple  ou  quadri^ple.  Divers  moypn^  de  çqa- 
trôle  efficace  sont  débattus  à  ce  sqjet  devai^t  }^  Commissipij  et  soulè- 
vent des  objections  plus  ou  moins  sérieuses.  C'est  le  çoiQmission- 
naire  qu'ij  faudrait  surtout  atteindre  e^  l'obligeant  d-açcpi^pagner 
toute  marchandise  de  la  fiacture  du  fabricai^t.  Enfin  le  déposant 
cite  l'Amérique,  où  Hnspecteur  de  1j^  douane  tranche  définitivement 
la  question.  Mais  il  faudrait,  au  dire  de  Mi  le  directeur  des  douanes, 
changer  h  cet  égard  toute  notpe  législation,  outre  que  les  États- 
Unis  sont  en  butte  à  des  fraudes  «  très-considérables,  »  à  Taide  de 
fausses  factures. 

30  Au  point  de  vue  de  certaines  réforn^es  générales,  le  président 
de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens  se  déclare  partisan  de  l'in- 
struction «  publique  obligatoire.  »  Avec  M.  Toussaint,  déjà  en- 
tendu dans  la  région  du  Nord,  il  voudrait  qu'au<desspus  de  i%  ans 
l'enfant  trouvât  l'atelier  fermé.  C'est  la  période  réservée  pour  l'éco- 
lage.  Même  exigence  à  l'endroit  des  adolescents  qui,  Âgés  de  moinQ 
de  16  ans,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  —  L'abolition  ou  suppression 
du  livret  serait  chose  déplorable  ;  c'est  la  garantie  et  ifi  force  du  bon 
ouvrier,  qui  offre  pfir  là  vin  gage,  une  sorte  d'hypothèque,  dont  il 
est  fier  et  dont  il  use  à  propos.  —  En  revanche,  la  loi  sur  les  coçk- 
litions  nous  a  donné  les  grèves,  si  fatales  à  l'Angleterre;  il  faudr^t 
l'abroger.  Mais  ce  qui  serait  d'une  grande  portée,  c'est  uft  code  mr 
temational  à  l'endroit  du  traQc  et  du  commerce,  d'où  disparaîtrait 
ce  stigmate  de  la  faillite,  qu'on  ne  retrouve  ni  en  Angleterre  ni 
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ailleurs  comme  un  obstacle  invincible  à  de  nouvelles  entreprises. 
Puisque  l'on  fait  des  traités,  des  tarifs  internationaux,  ce  serait  le 
moment  d'avoir  un  Code  de  commerce  «  international.»  A  ce  point 
de  vue,  pourquoi  ne  pas  grouper  les  capitaux  dans  Tintérêt  de 
l'exportation  spécialement?  Cela  ferait  qu'au  lieu  d'opérer  au  jour 
le  jour  ou  de  devenir  tributaires  de  l'étranger,  on  s'aiderait  de  l'as- 
sociation à  l'intérieur,  puisque  la  France  industrielle  n'est  pas  aussi 
fortement  constituée  que  l'industrie  britannique  en  vertu  de  la  loi 
des  successions.  Dans  ce  but,  il  devrait  se  former  de  nombreux 
comptoirs  maritimes  au  dehors.  Les  anciens  ofticiers  retraités  de 
notre  marine  seraient  là  d'excellents  chefs.  Au  lieu  de  cela,  on  se 
repose  sur  l'organisation  particulièrement  défectueuse  des  consu- 
lats. L'honorable  M.  Vulfran-MoUet  joint  sa  critique  à  celles  qui 
se  sont  déjà  produites  :  il  révèle  des   aits  d'une  ignorance  et  d'une 
incurie  déplorables.  Des  envois  d'échantillons  destinés  à  éclairer  le 
commerce  et  qu'on  laisse  pourrir  dans  une  cour  jusqu'à  les  rendre 
méconnaissables.  Voilà  le  cas  fait  des  soins  du  consulat  lorsque  par 
aventure  il  prend  quelque  peine!  —  Cette  affaire  des  consulats  sou- 
lève, on  le  voit,  d'unanimes  représentations  :  on  voudrait  voir  là 
d'anciens  négociants  retirés  des  affaires  et  guidant,  éclairant  le 
commerce  de  leur  vieille  expérience. 

La  question  si  importante  des  transports  fixe  aussi  l'attention  de 
M.  Vulfran-Mollet  et  de  ses  confrères  de  la  Somme.  L*écart  est  ici 
notable  entre  les  tarifs  français  et  ceux  de  nos  rivaux,  Allemands, 
Belges  ou  Anglais;  partout  les  frais  sont  moindres  que  chez  nous. 
Les  canaux,  d'une  part,  sont  sacrifiés  aux  chemins  de  fer,  et  la 
construction  de  ceux-ci,  afin  de  «  faire  beau,  »  revient  si  cher  que  la 
compagnie  est  forcée  d'élever  outre  mesure  le  niveau  de  ses  tarifs. 
On  dépense  400,00)  fr.  par  kilom.,  là  où  le  Belge  et  l'Allemand 
opèrent  à  moitié  prix.  Pourquoi  les  canaux  et  les  chemins  de  fer 
sont-ils  dans  la  môme  main,  administrativement  parlant?  Tant  que 
ce  service  ne  sera  pas  dédoublé,  la  lutte  sera  fatalement  impossible 
et  inégale  entre  ces  deux  voies  de  transport.  C'est  ce  que  la  No^ 
mandie  a  déjà  fait  observer  par  l'organe  de  ses  déposants, 
M.  PouyeivQuertier  entre  autres.  Nonnseulement  les  canaux  sacri- 
fiés, peu  ou  point  entretenus  faute  «  d'argent,  to  sont  ici  dans  un 
constant  conflit  avec  le  chemin  de  fer,  administrativement  parlant, 
mais  ils  présentent  des  solutions  de  continuité  qui  font  que  l'utilité 
d'un  grand  parcours  est  annihilée.  C'est  «un  parti  pris»  de  les  n(^ 
gliger  au  profit  des  chemins  de  fer.  Et  cependant,  pour  les  matières 
encombrantes,  là  est  le  point  de  départ  de  l'économie  en  matière  de 
transport.  Pour  être  dans  le  vrai,  il  faudrait ^  supprimer  les  droits 
sur  les  canaux,  suivant  qu'on  l'a  promis.— L'honorable  déposant  a^ 
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iicule  des  faits,  à  propos  de  la  création  d'une  ligne  du  Nord-Est  de- 
vant faire  concurrence  h  celle  du  chemin  du  Nord,  qui  appellent  de 
la  part  de  M.  Brame  la  contradiction;  ces  faits  sont  loin  d'être 
éclaircis  à  l'avantage  du  monopole  partout  de  même.  —  Au  lieu  de 
distinguer  entre  la  petite  et  la  grande  vitesse,  contrairement  à  ce 
qui  se  fait  ailleurs,  il  serait  mieux  de  s'en  tenir  à  «  une  moyenne 
vitesse  »  qui  profiterait  à  tout  le  monde.  La  multiplicité  des  tarifs 
est  chose  funeste;  le  jour  où  elle  aura  disparu,  l'industrie  gagnera 
beaucoup.  On  encombre  les  gares  de  marchandises,  on  demande 
25  à  30  jours  de  délai  pour  le  transport,  et  cela  afin  de  forcer  le 
commerce  à  user  de  la  grande  vitesse  le  plus  possible.  C'est  ainsi 
que  le  temps  et  les  affaires  se  trouvant  gaspillés,  tout  périclite. 

Le  recrutement  enfin,  qui  appauvrit  et  dépeuple  bien  avant  l'heure 
l'atelier,  provoque  les  critiques  des  industriels  de  la  Somme,  de 
même  que  cela  s'est  vu  pour  l'Alsace  et  la  Normandie.  Reprodui- 
sant les  attaques  de  M.  Pouyer-Quertier  à  l'adresse  des  traités  de 
commerce,  en  ce  qui  touche  la  vie  à  bon  marché,  M.  Vulfran- 
MoUet  accuse  ceux  qui  ont  pris  cette  initiative  d'avoir  opéré  à  re- 
bours de  sir  Robert  Peel.  Celui-ci  a  fait  baisser,  par  plus  de  pro- 
duits et  de  richesse  agricoles,  le  taux  des  salaires,  tandis  qu'en 
France  le  prix  de  la  main-d'œuvre  se  serait  élevé  sans  profit  pour 
l'ouvrier,  puisqu'il  payait  ce  qui  lui  est  nécessaire  plus  cher  qu'au- 
paravant. Aussi,  la  réduction  de  la  journée  des  femmes  à  10  heures, 
toute  ((  désirable  »  qu'elle  puisse  être,  pourra  peser  aasez  lourde- 
ment sur  la  production,  si  l'on  n'y  prend  garde.  —  Le  président  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Amiens  se  déclare  enfin,  de  même  que 
Jes  filateurs  et  tisseurs  du  Nord,  absolument  contraire  au  régime 
des  admissions  temporaires  en  franchise;  il  les  regarde  comme 
aussi  funestes  à  l'industrie  que  les  traités  de  commerce  eux-mêmes. 
Ce  fut  une  façon  détournée  de  faire  du  libre^change^  et  cela  n'a  pu 
profiter  qu'à  quelques  maisons. 

Dans  le  cours  de  ce  remarquable  exposé,  et  où  la  Douane,  les 
chemins  de  fer,  le  grand  marché  américain  et  celui  de  Londres,  de 
Liverpool,  les  améliorations  à  introduire  dans  la  législation  inter- 
nationale et  la  gestion  des  consulats,  sont  l'objet  de  critiques  et  de 
révélations  aussi  neuves  que  lucides,  M.  Vulfran-MoUet  ne  dissi- 
mule pas  l'intérêt  qu'il  porte  à  des  monopoles  tels  que  ceux  des 
houilles,  des  constructeurs  de  machines  et  grands  usiniers  bénéfi- 
ciant d'une  protection  qui  se  résoud  en  charge  assez  lourde  pour  la 
masse.  —  A  l'exemple  de  M.  Pouyer-Quertier,  le  président  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Amiens  ne  fcdt  pas  difliculté  de  regarder 
ces  industries  comme  solidaires,  et  il  ne  saurait  consentir  à  ce  qu'on 
frappe  celles-ci  pour  faire  vivre  celles-là. 
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3*  Envisagée  par  MM.  Piquçt,  Bulan,  Hubaiïlt,  h  un  point  de 
vne  plus  spécial,  la  question  des  tarifs  pour  la  filature,  le  tissage 
et  la  tehrture  dans  la  Somme,  amène  des  conclusions  plus  précises 
par  cela  moine.  —  Ces  déposants  sont  d'accord  avec  M.  Vnlfran- 
Mollet  pour  déclarer  qu^'ensuite  de  la  protection  insuffisante  dont 
jouissent  leurs  produits,  la  fabrique  débordée  par  l'importation  dffS 
ïnanufacturés  anglais,  allemands,  belges,  a  successivement  décliné; 
^'ainsi,  il  ne  se  fait  presque  plus  de  velours  de  coton  dits  veivets, 
tandis  que  la  moleskine^  moins  maltraitée,  lutte  dans  de  mauvaises 
conditions.  Ils  demandent  que  le  tarif  soit  porté  pour  les  cardes  et 
taoleskines  à  30  c.  en  sus  de  ce  qui  existe  actuellement,  de  feçoa 
que  le  droit  ressorte  en  somme  à  90  c.  sur  ces  articles.  Pour  les 
velveis  ou  velours  lisses,  les  causes  d'infériorité  étant  plus  mar- 
quées, on  réclame  une  addition  de  60  c.  au  droit  de  83  c.  existant 
actuellement  par  kilo.  Cette  infériorité,  sans  parler  des  frais  de 
transport,  des  avantages  que  présente  sur  cehii  du  Havre  le  marché  de 
Liverpool,  s'affirmerait  par  réqart  des  salaires,  plus  élevés  à  Amiens 
qu'en  Angleterre.  Aussi,  l'Anglais  peut-il  vendre  ses  produits  en 
France  25  à  3S^  c.  meilleur  marché;  c'est  ce  qui  s'est  vu  journelle- 
ment dans  la  Somme.  Il  l'emporte  par  le  prix  de  ses  métiers  et  par 
les  avantages  que  présente  en  Angleterre  la  spécialisation  pratiquée 
Sur  une  large  échelle.  C'est  ainsi  que  des  maisons  dont  rindaslrie 
conîsiste  dans  Amiens  à  acheter  des  tissus  écrus,  à  leur  faire  subir 
les  opératronB  de  la  coupe,  de  la  teinture,  etc.,  vendent  ensuite  sur 
place  ces  manufacturés  à  des  écarts  de  prix  considérables  auxquels 
fe  productem!*  tiationàl  ne  saurait  descendre.  —  Ces  déposants  in- 
sistent, enfin,  pout  que  les  commentaires  en  douane  soient  mieux 
ftiits;  que  le  vérificateur  puisse  se  rendre  un  compte  plus  exact  de 
la  nature  de  Particle  importé,  et  ne  pas  tomber  dans  les  erreurs  si- 
gnalées par  M.  Piquet.  Il  serait  utile  d'avoir  des  échantillons  ou 
types  auxquels  les  Chambres  de  commerce,  plus  pourvues  de  lu- 
mières, pourraient,  dans  l'occasion,  se  reporter.  On  ne  risquertit 
pâte  ainsr  de*  prendre  un  velours  lisse,  ou  velvet^  pour  du  calicot. 

A  la  suite  de  cet  exposé  se  placent  les  dépositions  écrites  ds 
MM.  Adhotdat  Lkfèvrb  et  C®,  ikbricants  de  velours  de  cotoû  à" 
Amiens,  ainsi  que  de  MM.  Watinne  et  Pruvost,  filature  et  ^eto^ 
dage  d'Auchy-lès-Hesdin  (Pas-de-Calais).  —Ces  dépositions  confl^ 
ment  par  plus  d'un  point  ce  que  la  région  industrielle  d'Amiens 
déclare  par  l'organe  de  sa  Chambre  de  commerce.  La  fabrique  des 
velours  de  coton  a  d'autant  plus  décliné  f^ue  le  tiers  de  l'ancienne 
production,  tant  en  écrus  qu'en  tissus  teints,  arrive  du  dehors. 
En  186^,  c'étaient  surtout  les  velours  veiveis  qui  se  trouvaient  pré- 
judiciés  et  supplantés.  —  Comme  les  déposants'  dô*  Lille,  de  Rou- 
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baix,  de  Tourcoing,  la  filature  d'Auchy-lès-Hesdin  se  plaîn(  de  l'in- 
suffisance du  tarif;  du  reste  et  de  môme  qu'Amiens,  c'est  au  bassin 
du  Pas-de-CaJais  qu'on  s'approvisionne  préférablement  de  combus- 
tible. -^  La  perte  dans  le  retordage  varierait  de  0  fr.  79  à  1  fr.  45 
par  kilog.,  selon  le  immévo  des  fliés,  ce  qui  tiendrait  c6mme  aflleurs 
surtout  à  PîtopDSsîbîIHê  de  spécialiser  ètr  grand  poiir  aS  livrer  à  où 
seul  genre'; 

tfans  cette  même  séance  du  20'  inaî,  la  Commission  a  cru  devoir 
profiter  des  derniers  instants  pour  entendre  deux  déposants,  dont 
l'un,  M.  Delamare,  représente  les  teinturiers  de  Rouen  et  ses  en- 
vironSf  tandis  que  le  second,  M.  SitLAnm,  est  filateur  et  tisseur  à 
Nancy; 

M.  Delamare  pourrait  se  passer  de  protection  daim  la  ctdoration 
des  matières  filées,  et  la  concurrence  étrangère  n'a  rieri  qui  l'ef- 
fraye, quelque  avaïitagè  qtf  elle  tire  dé  cèrt^iihes  cîrootifstaticès,  io- 
tamtneût  en  prix  de  la  mam-d'ôetrvre.  Sèulem«nt,  le  sbrt  de  M  tein- 
ture été!nt  lié  à  Celui  de  là  fàbrîcatioù  deè  tissùV  <jtri  M  nfèt  en 
œuvre,  il  serait  naturellement  amené  à  défendre  lès  droits,  les  îrfté- 
rèts  de  la  protection  ici  réclamée  (?).  La  Peinture  à  d'ailleurs  ttn  riôle 
important  à  Rouen,  el  qu'il  convient  de  ne  pas  voir  disparaître  faute 
d'aliment. 

Quant  à  M.  Saladin,  de  Nancy,  après  avoir  engagé  des  capitaux 
considérables,  800,<X)0  fr.y  dans  une  fabrique  où  Foutillage  a  été 
sans  cesse  s'améliorant,  la  ruinfe  s'est  abattue  en  quelques  années, 
,  à  partir  surtout  de  1866,  sUr  cette  propriété  de  famille.  Aujour- 
d'hui, les  directeurs  l'exploTtcnf  en  qualité  de  simples  employés  de 
feurs  ôréanciers.  Ni.  Saladin  impute  surtout  le  mal  doût  sa  famille 
a  trop  souffert  à  Fadmîssion  temporaire.  Cela  supprimé,  il  croît  que 
l'industrie  pourrait  marcher. 

SEA17CES  ]>ÉS  23  BT  2S  MAI  (I). 

SôshfArttTB.  —  Déprjsrtiôn  de  M.  Feray,  fîlàtcùr  à  Essonne.  —  Il  adhère 
aux  décMi^atîôhs  dteS  divers  déj^bsatits  du  Nord  et  do  r  Alsaifte,  signalant 
^infériorité  dé  la  filature  indigène  vis-à-vis  de  la  fabrique  anglaise  où 
suisse.  —  Esê^liiiatibn  dé  ce  nofaftîe  écart.  —  Séparation  ei  deux  ser- 
vices indépendants  l'un  dô  Fautre  des  chemins  de  fer  6t  des  canaux.  — 
Caractère  arbitraire  de  Timpôt  des  patentes  ;  réformes  à  opérer.  — 
Causes  d'infériorité  imminente  où  que  rien  ne  saurait  faire  disj^arattre. 
U  tarif  de  W.  E.  Baroéhe. 

S^8  de  là  guerre  â^Améri(^u6  en  France  et  en  Acgleténfe  ;  embarras 

(0  V.  pages  618,  666  et  suiv.,  iOe  fatdeuk. 
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et  pertes  que  l'industrie  natiodale  a  dû  subir  beaucoup  plus  tard.— In- 
fluence nulle  des  tissus  mélangés  de  laine.  —  Progrès  de  rindustrie 
cotonnière  en  France  depuis  moins  de  trente  ans  ;  chiffres  produits 
dans  le  sens  de  la  réduction  du  prix.  —  Question  de  M.  Johnstoa  sur 
les  éléments  de  Técart  successivement  relevé.  —  Observation  de  M.  de 
Forcade.  —  De  l'admission  en  franchise  temporaire. 
Déposition  de  M.  Raoul  Duval,  de  la  maison  Guillou,  à  Rouen.  —  Etat 
réel  de  la  filature,  dont  Taspect  serait  moins  décourageant  qu'il  semble. 

—  Bénéfices  recueillis  par  le  déposant  en  très-peu  de  temps.  —  Partie 
historique  et  résultats.  —Années  1867-68  et  69  :  changement  de  sys- 
tème en  cours  d'achat  de  la  matière  première  ;  de  la  place  que  cela 
tient  dans  l'indu  trie  du  coton  ;  prix  de  revient.  —  Gk}nséquences  de 
ce  changement.  —  M.  G.  Guillou  intervient  au  débat  ;  il  confirme  la 
plupart  des  faits  exposés  par  son  associé  et  combat  la  surélévation  de 
tarif  réclamée  parla  Normandie. 

Continuation  de  l'exposé  de  M.  Raoul  Duval  pour  les  années  1868-69.— 
Confirmation  de  celui  fait  par  M.  Le  Cesne  sur  les  avantages  que 
présente  le  marché  du  Havre  comparé  à  celui  de  Liverpool  ;  écart  mé- 
diocre dans  ces  derniers  temps,  sinon  nul.  —  Prix  de  la  broche  tirant 
peu  ou  point  à  conséquence  dans  le  coût  des  manufacturés.  —  Ecart 
exagéré,  à  l'endroit  du  combustible,  dans  les  deux  pays.  Déclaration 
conforme  de  M.  Deseilligny.  —  Partie  théarique  ;  rôle  de  l'élément 
commercial.  —  Danger  des  achats  de  coton  brut  au  jour  le  jour,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  :  de  la  place  que  tient  ici  le  travail  indns^ 
triel.  —  Observations  de  MM.  Dalioz  et  Géliot  à  ce  propos.  —  De  Tin- 
térôt  et  de  l'amortissement  considérés  comme  éléments  du  prix  de 
revient  dans  la  théorie  de  M.  Raoul  Duval. 

Observations  de  M.  Hartmann  de  Munster  à  rencontre  de  la  thèse  exposée 
par  M.  Raoul  Duval  sur  la  place  qu'occuperait  l'élément  commercial.^ 
Réponse  :  l'immoralité  serait,  suivant  M.  Duval,  dans  le  parti  qa'on 
tire  d'une  protection  tombant  à  la  charge  de  la  masse. 

M.  Feray  fournit  quelques  éclaircissements  à  propos  du  déchet.— Ob- 
servation de  M.  de  Forcade  et  réponse  de  M.  Feray  en  ce  qui  toachela 
fabrique  Guillou.  —  M.  Géliot,  juge  et  partie,  en  sa  double  qualité  de 
filateur  et  de  commissaire  à  l'enquête,  se  mêle  au  débat.  —  Confir- 
mation par  M.  Feray,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  de  la  thèse 
commerciale  développée  par  M.  Raoul  Duval.  —  Observation  de 
M.  Gaillard  sur  le  coût  de  la  broche  dans  la  maison  Guillou. 

Déposition  de  M.  Laumalier,  filateur  et  retordeur  à  Saint-Gennain-«n- 
Laye.  —  Il  adhère  aux  déclarations  généralement  faites  par  M.  Feray. 

—  Etat  anormal  de  la  protection.  —  Perte  constante. 

Déposition  de  M.  Delavallée,  retordeur  et  filateur  à  Pantin  et  dansTEcuv* 

—  Mêmes  griefs  que  dessus  au  prolit  de  la  retorderie.  Doublement 
du  tarif  nécessaire.  —  Le  déposant  emploie  exclusivement  tous  les  oo- 
méros  en  filés  français.  Ecart  de  15  à  20  0/0  avec  l'étranger.  — Métng^ 
national  obligatoire  pour  l'importateur  anglais.  —  Loi  de  1866_sur  les 
eolonies  condamnée. 
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Dépositions  de  MM.  Leguay-Lebaillif,  filateur,  et  Emile  Gautier,  fabri- 
cant de  bonneterie  à  Falaise.  —  Insuffisance  pour  la  Basse-Normandie 
du  projet  de  tarif  formulé  par  M*  Lamer  et  nécessité  d'en  élever  le 
chiffre,  —  Reproches  adressés  par  M.  E.  Gautier  au  tarif  rendu  illu- 
soire par  suite  des  fausses  déclarations  qui  se  produisent.  —  Concur- 
rence de  la  Saxe  chaque  jour  plus  fatale  à  la  bonneterie  de  Troyes. 
Ecart  notable  en  faveur  de  l'étranger  expliqué.  —  Nécessité  d'une  pro- 
tection plus  forte. 

Dépositions  de  MM.  Fontaine  et  Douine,  ûlateurs  à  Troyes  et  membres 
de  la  Chambre  de  commerce.  —  Accroissement  d'outillage  et  de  pro- 
duction de  la  filature  dans  l'Aube  depuis  1860  et  consommation  plus 
forte. — Influence  sur  la  filature  de  la  concurrence  suisse  plus  fevorable- 
ment  placée.  —  Tarification  insuffisante  autant  que  défectueuse  à  l'en- 
droit des  séries.  —  Condamnation  de  l'admission  en  franchise  tempo- 
raire.— Prix  de  revient  au  dehors  impossible  à  préciser. —  Concurrence 
active  et  redoutable  de  la  Saxe.  —  Déclin  de  la  filature  des  cotons  mé- 
langée  à  la  carde  depuis  1860.  —  Confirmation  de  la  thèse  exposée  par 
M.  Raoul  Duval,  tant  sur  le  rôle  de  la  matière  première  qu'à  raison  de 
l'importance  du  déchet  ;  explications  de  M.  Douine  à  ce  propos.  — 
Augmentation  de  droits  réclamée  par  M.  Fontaine  ;  plan  de  tarifi- 
cation et  séries. 

Les  dépositions  particulièrement  intéressantes  de  MM.  Fsrat, 
filateur  à  Essones,  et  Raoul  Duval,  commanditaire  de  là  filature 
Guillou,  à  Rouen,  ont  presque  rempli  en  entier  ces  séances.  C'est 
ce  qui  ne  permet  pas  de  scinder  un  débat  dont  les  parties  se  répon- 
dent.—  M.  Peray,  membre  de  la  maison  Feray  et  Ce,  exploite  avec 
ses  fils  la  filature  fondée  en  1804,  par  son  grand-père,  Oberkampf 
de  Jouy,  établissement  que  son  père  Louis  Peray  lui  a  transmis 
comme  un  héritage  de  famille.  Cette  filature  de  20,000  broches 
aurait  vu  son  matériel  et  ses  moteurs  u  plusieurs  fois  renouvelés.  » 
Voici  ce  qui  ressort,  du  reste,  au  point  de  vue  économique  et  indus- 
triel, des  déclarations  du  déposant  : 

1°  M.  Peray  adhère  à  ce  que  MM,  Pouyer-Quertier,  Lamer, 
G.  Denis,  et  les  filateurs  d'Alsace  groupés  autour  de  M.  Auguste 
Dollfus,  ont  pu  dire  sur  l'infériorité  de  la  filature  française  com- 
parée à  l'Angleterre  et  à  la  Suisse. 

L'écart  de  prix ,  par  broche  et  par  an,  serait  môme  un  peu  su- 
périeur à  celui  de  4.25  qui  ressort  dos  chiffres  de  M.  Lamer.  Cela 
va  à  5  fr.,  et  l'on  est  resté  fort  modéré  en  s'arrêtant  à  4.60  comme 
expression  de  notre  infériorité  vis-à-vis  de  la  Suisse.  Gaz,  trans- 
ports, combustible,  main-d'œuvre,  débouchés,  impôts  divers, 
l'étranger  a  ici  l'avantage,  de  môme  que  pour  le  coût  et  l'appro- 
visionnement du  coton. 

2*  Ici  se  présente  une  distinction  capitale  que  M.  Feray  déclare  lui 
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être  èriirérement  propre. —  De  ces  causes  d'infériorité,  les  unes  sont 
susceptibles  d'atténuation  et  peuvent  même  à  la  longue  disparaître^ 
tandis  que  d'autres  doivent  persister.  C'est  ainsi  que  le  prix  du 
combustible,  rendu  excessif  par  les  droits  de  navigation ,  par  Tétat 
de»  oftnaux  et  celui  de  la  Haute-Seine,  peut  se  réduire  dans  quel- 
que notable  mesure.  Il  y  aurait  là  une  surcharge  qui  rie  serait  pas 
moindre  de  50  0/0.  M.  Peray,  qui  remarque  non  sans  raison  que 
nos  routes  n'impliquent  aucune  taxe  pour  celui  qui  en  use ,  fit  que 
les  dft)itâ  excèdent  généralement  de  4/5***  les  frais  d'entretien  de 
ces  môinèâ  canaux.  De  là  vient  que  Rouen  paye  cher,  en  s'adres- 
sant  à  l'Angleterre,  ce  qu'on  pourrait  tirer  de  Belgique  ou  du 
Nord  à  meilleur  marché,  en  bonne  qualité.  lilême  baisse  de  prix 
si  la  navigation  du  centre  était  complétée.  Il  faudrait  de  plus  ra- 
cheter les  canaux  appartenant  aux  particuliers.  Elnfin,  à  l'exemple 
de  M.  Pouyer-Quertier  et  autres  déposants,  M.  Peray  voudrait 
voir  s'opéi^er  le  dédoublement  des  deux  grands  services  aiyourd'hui 
plaoés  dans'  la  même  nirninf,  chemins  de  fer  et  caûatix,  ceux<=ci  se 
trouvant  fort  mal  d'un  tel  voisinage. 

Autre  cause  de  cherté  qui  pourrait  être  atténuée  :  le  prix  des 
transports  par  chemins  de  fer.  Le  déposant  reproduit  à  cet  endroit^ 
pour  le  transit  comme  pour  les  parcours  â  l'intérieur,  les'  critiqut^s 
déjà  entendues.  Mêmes  plaintes  sur  les.  effets  de  la  conscription. 
—  Quant  à  l'impôt,  et  notamment  pour  celui  des  patentes,  il 
doit  signaler  le  caractère  particulièrement  vexatoire  de  cette  èon- 
fribution  inégalement  répartie.  L'administration  opérerait  en  plein 
arbitraire  à  l'endroit  du  dénombrement  des  broches  et  de  la  valeur 
locative.  Celle-ci  devrait  être  remplacée  par  un  impôt  fixe  de  tant 
par  broche,  le  même  pour  chaque  département.  Pourquoi  d'ailleurs 
ici  un  impôt  variable,  alors  que  l'agriculture  est  imposée  fixement? 
Enfin ,  Thonorable  déposant  signale  l'instabilité  politique  dont  le 
pays  a  souffert  bien  plus  que  l'étranger,  depuis  soixante  ans;  il 
espère  que  la  sagesse  <(  du  souverain  »  nous  épargnera  le  retour  de 
ces  calamités ,  et  que  nous  rC aurons  plus  «  ni  invasions,  ni  révolu- 
tions ))  (I!).  —  Il  insiste  sur  ce  dernier  point. 

3o  Quant  aux  causes  immuables  et  permanentes  dUnégalité,  les 
voici  :  la  mine,  le  combustible  à  pied-d'œuvre  pour  rAngleterre; 
des  débouchés  immenses  et  tels  qu'on  ne  peut  les  rêver  pour  la 
France  ;  l'impossibilité  dans  le  salaire  de  toucher  à  la  dur^  de  b 
journée  de  travail,  sans  élever  du  môme  coup  les  prix  de  la  fabrique, 
d'où  la  nécessité  de  tarifs  compensateurs  plus  élevés. 

4^  Ces  diverses  causes  d'infériorité  avaient  frappé  M.  Émest 
Baroche  :  tarif  calculé  en^  conséquence  ei  basé  sur  un  éeart  de 
4  à  5  fr.  par  broche  et  par  an«  Ce  tarif  modéré  n'avait  que  le  défaut 
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(le  n'avoir  pas  fait  «  assez  de  classes.  »  M.  Peray  est  partîsafi, 
comme   plusieurs  de  ses  confrères,   d'un  classement  multipliant 
les  séries,  ce  qui  prévient  les  fausses  déclarations,  et  rend  l'écart, 
bien  moindre.  C'est  la  tarification  actuelle  qui  a  surtout  ùuî  à  l'in- 
dustrie cotonnière,  et  non  la  guerre  d'Amérique.  Celle-cî  a  plutôt 
profité,  dès  l'abord,  aux  filateurs  et  tisseurs  français  approvisionnés 
de  plus  longue  main  qu'en  Angleterre,  où  l'on  opère  au  plus  près, 
et  par  cela  même  moins  à  l'avance,  La  concurrence  anglaise  ne 
date    que  de  1866 ,  et  c'est  de  là  aussi  que  datent  nos  pertes. 
C'est  alors  qu'abandonnant  les  numéros  fins  on  dut  se  rejeter  sur 
les  numéros  ordinaires,  suivant  que  cela  a  été  dit. — Reproduction 
ici  des   plaintes  et  des  chiffres  exposés  par  la  région  de  l'Est.  La 
spéculation  sur  le  coton,  ni  les  écarts  de  prix  dont  on  paHe,  n'eu- 
rent aucune  action;  et,  quant  à  la  détresse  anglaise,  elle  est  si  peu 
i^elle  que  le  manufacturier  est  assez  engagé  pour  que  les  prix  du 
coton  conservent  la  meilleure  tenue.  Voilà  ce  qu'écrit  à  M.  Peray, 
son  commissionnaire  de  Liverpool.  —  Môme  dénégation  touchant 
l'inQuence  des  tissus  mélangés   de  laine  ;   l'Angleterre  en  aurait 
s^iufTert  non  moins  que  nous.  Non-seulement  cela  n'est  pas,  mais, 
comme  ici  elle  est  plus  habile  et  la  première  en  date,  elle  a  sur 
notre  marché  de  grands  avantages  et  importe  beaucoup. 

5"  L'honorable  déposant  repousse,  en  terminant,  le  reproche 
adressé  à  l'industrie  cotonnière,  par  les  auteurs  du  traité  de  com- 
merce, de  n'avoir  progressé  qu'avec  lenteur.  Il  prend  plusieurs  pé- 
riodes, à  partir  de  1840,  et  s'efforce  do  montrer  par  des  différences 
de  prix  entre  la  matière  première  et  le  produit  fabriqué,  fll  de  coton, 
que  ce  dernier  a  sans  cesse  pu  s'établir  à  meilleur  marché.  De  1841 
à  Ï845,  la  diffiérence  est  de  176  fr.  les  100  kil.,  soit  1.76*par  kil.  de 
coton  filé,  déchet  compris.  De  1846  à  1850,  cette  différence  des- 
cendait à  146.25,  soit  1.46  par  kil.,  môme  numéro.  De  1851  k  185^, 
l'on  n'a  plus  qu'un  écart  de  129.52,  soit  1.29  par  kil.  Enfiù,  pour 
1860,  cette  différence  s'affirme  par  118  fr.  49,  soit  iA6  pai*  kil.  Au- 
jourd'hui, cela  ressort  à  0.99,  mais  on  est  en  détresse,  et  «  Tin- 
dustrie  se  meurt.  »  On  voit  par  là  les  progrès  accomplis,  remarque 
M.  Feray. — Ici  un  membre  de  la  Commission,  M.  Johnston,  dési- 
rerait connaître  les  divers  éléments  constitutifs  de  cet  écart  suc- 
cessif :  combustible,  main-d'œuvre  ou  frais  généraux.  Mais  Pho- 
norable  déposant  n'a  pas  fait  ce  calcul  qu'il  regarde  d'ailleurs  comme 
inutile  (?).  Il  fournit  là-dessus  des  éclaircissements  qui  laissent  ce 
point  à  peu  près  indécis. — M.  de  Porcade  fait  d^abord  remarquer,  ce 
qu^  est  contredit  par  le  déposant,  qu'il  conviendrait  de  tenir  compte, 
dans  rabaissement  d'écart  à  90  c.  de  la  protection  de  2D  6.  qui 
urète  à  la  frontière  les  produits  anglais*  Si  ce  droit  nWstait  pasj 
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Tétranger  offrirait  évidemment,  au-dessous  de  99  c,  ce  que  le  fila- 
teur  délivre  et  cote  sur  ce  pied-là.  Donc,  l'action  sur  le  taux  de 
récart  serait  manifeste? 

M.  Peray,  après  avoir  représenté  l'épisode  du  traité  de  1860, 
comme  exclusif  du  contrôle  de  Tindusl  pie  nationale,  et  les  Anglais, 
sous  la  conduite  de  R.  Cobden,  ayant  uls  accès  près  du  Gouverne- 
ment français,  conclut  par  réclamer,  avec  M.  G.  Denis,  de  la 
Mayenne,  les  droits  proposés  pour  les  n~  15  à  25  sur  les  colons 
filés,  en  même  temps  qu'il  déclare  se  rallier,  pour  les  n^  40  et  aa- 
dessus,  au  tarif  des  fllateurs  de  Lille. — Quant  aux  admissions  tem- 
poraires, M.  Feray,  sans  se  prononcer  ouvertement,  incline  à  ren- 
contre d'un  régime  qui  paraît  surtout  profiter  à  un  petit  nombre 
de  maisons  d'ailleurs  fort  honorables  et  tros-habilement  conduites. 

M.  Raoul  DuvAL ,  associé  commanditaire  dans  la  filature  de 
M.  Georges  Guillou,  à  Rouen,  succède  à  M.  Peray.  —  L'honorable 
déposant  fait  un  historique  de  son  entrée  dans  la  filature,  qui  pré- 
sente cette  industrie  sous  un  jour  beaucoup  moins  sombre  qae 
celui  présenté  par  MM.  Seillière,  Pouyer-Quertier  et  la  plupart  de 
leurs  confrères  de  l'Est  ou  du  Nord.  Gomme  il  répugnait  en  1865 
à  mettre  ses  capitaux  dans  des  entreprises  en  apparence  fort  peu 
productives,  sinon  en  détresse,  M.  Guillou  dut  triompher  de  ses 
répugnances,  et  il  n'a  pas  à  le  regretter»  En  effet,  la  filature  lui 
aurait  finalement  donné  des  bénéfices  au  bout  de  peu  de  temps, 
c'est-à-dire  de  1867  à  1869  inclusivement.  Non-seulement  M.DuvtiI 
n'éprouve  ici  aucun  regret;  mais  si  l'on  désire  un  nouvel  apport 
de  capitaux ,  lui  déjà  môle  comme  bailleur  de  fonds  à  d'autres 
afiaires,  notamment  à  une  extraction  de  houilles,  outre  la  situation 
qu'il  occupe  comme  administrateur  de  la  Compagnie  du  Gaz ,  il 
est  parfaitement  prêt  à  augmenter  sa  mise  de  fonds.  U  est  donc 
plus  que  jamais  persuadé  que  M.  Guillou  était  dans  la  vérité  lors- 
que, pour  le  décider  à  lui  confier  des  capitaux,  ce  filateur  fort 
expert  ajoutait  que  bon  nombre  d'industriels  avaient  gagné,  même 
depuis  1860,  «  des  sommes  considérables  dans  cette  partie.  »  CTcst 
là,  cgoutait  M.  Guillou,  une  simple  question  «  de  procédé  méca- 
nique »  dont  il  était  «  maître.  »  —  La  déposition  de  M.  Raoul 
Duval,  outre  son  caractère  exceptionnel,  a  un  accent  qui  est  de  na- 
ture à  impressionner  des  juges  impartiaux.  On  reconnaît  l'homme, 
non-seulement  mêlé  à  de  grandes  affaires  et  sans  parti  pris,  niais 
l'industriel  qui  n'accepte  pas  volontiers  ce  que  les  affaires  mal  con- 
duites ont  pu  donner  de  faussesjjumières.  Ceci  doit  aisément  res- 
sortir de  l'analyse  qui  suit  : 

10  Pabtib  historique.  —  Résultats.  —  La  filature  de  M.  Guillou 
débutait  à  la  fin  de  1866,  elle  comprend  10,224  broches  filant  les 
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Ho»  16  à  30  destinés  à  la  bonneterie  :  capital  engagé,  400,000  fr. 
—  Les  machines  achetées  en  Angleterre  ont  dû  acquitter,  à  l'en- 
trée, sur  236,000  fr.,  un  droit  de  18  0/0,  soit  40,200  fr.  L'exploita- 
tion comprend  trois  années  :  1867,  68  et  69.  La  première  année 
donna  de  la  perte,  ce  que  M.  Duval  explique  par  l'application  à  la 
filature  de  procédés  commerciaux  qui  consistaient  à  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  la  spéculation,  et  à 
n'acheter  le  coton  brut  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  en  môme 
temps  qu'on  ne  prenait  pour  la  vente  des  manufacturés  que  des 
engagements  restreints.  On  achetait  mal  dans  ce  système,  et  l'on 
vendait  parfois  plus  mal  encore.  Les  prix  ayant  incessamment  dé- 
cliné en  1867,  M.  Raoul  Duval  fait  le  décompte  des  éléments  du 
prix  de  revient,  eu  égard  à  100  fr.  de  matières  filées  pour  cette 
période.  Il  en  résulte  que  l'achat  de  la  matière  première  entre 
pour  80  fr.  57  dans  ce  chiffre,  la  main-d'œuvre  et  le  charbon,  etc., 
ainsi  que  les  frais  généraux  formant  moins  de  1/5"*,  soit  19  fr.  43. 
Ce  résultat,  pour  1867,  conduisit  à  changer  de  système,  et  l'on  ré- 
solut d'opérer  commercialement,  tant  dans  l'achat  du  coton  que 
pour  la  vente  des  produits  fabriqués.  De  là  d'assez  grands  pro- 
fits dans  les  deux  années  suivantes. 

— Ici  intervient  l'associé  de  M.  Duval,  qui,  tout  en  exprimant 
quelque  regret  de  voir  son  établissement  soumis  à  l'épreuve  de 
ce  débat  public,  n'en  déclare  pas  moins  borner  son  ambition, 
comme  filateur,  à  un  mode  de  taxation  plus  normal  pour  les  nu- 
méros produits  par  la  Normandie.  Il  s'écarte  du  programme  de 
M.  Lamer  en  ce  sens  que  le  tarif  actuel  serait  plus  que  suffisant  et 
ne  comporterait  pas  une  grande  surélévation  de  droits.  Toute  aug- 
mentation un  peu  notable  dispenserait  de  faire  des  efforts,  remarque 
M.  Guillou,  et  il  faut  en  faire  pour  se  rapprocher  de  nos  concur- 
rents étrangers.  L'honorable  déposant  abonde  en  conséquence  dans 
le  sens  des  déclarations  de  son  associé  pour  répéter  que  la  partie 
reste  ingrate  fatalement  pendant  des  années  encore,  si  Ton  ne  demande 
pas  à  la  pratique  commerciale  de  compenser  les  désavantages  que 
présente  le  côté  purement  industriel.  M.  Guillou,  en  un  mot,  est 
convaincu  que  des  efforts  intelligents  venant  se  combiner  avec  une 
protection  moindre  que  celle  réclamée  par  la  Normandie,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  désespérer  de  l'avenir. 

M.  Raoul  Duval,  reprenant  sa  déposition,  donne  un  aperçu  du 
prix  de  revient  par  100  kil.  de  coton  filé  pour  1868  et  1869.  Cela 
s'écarte  médiocrement  des  chiffres  déjà  exposés,  et  tout  ce  qu'on 
remarque,  c'est  que  le  combustible  mieux  conduit,  outre  qu'il 
baisse  de  prix,  tient  ici  une  moins  grande  place,  —  Les  tableaux 
dressés  par  M.  Duval  pour  les  prix  du  coton  sont  loin,  d'autre 
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pj^r|i,  f^'pffrir  J'jêcart  constant  dont  il  a  été  tant  parlé  entre  le  mar- 
ché du  H«|.vrç  et  celui  de  LiyerpooL  Loin  de  1^,  on  a  pu  constater, 
pendant  Ijbs  jLrois  années  4867  è  4869,  d'énormes  variations  de 
prix.  Ces  variations  sont  allées,  en  1869,  du  simple  au  double,  Cf 
fpù  est  dfi  gr^Lj^le  conséquence  Ih  où  la  matière  première  forme  les 
4/5  du  prix  /ie  revient.  Le  déposant  donne  sur  ces  écarts  comparés 
.des  détails  précis  et  qui  montrent  comment  le  Havre  balanœ  par- 
fois, pour  Tapprovisionnemept  de  l'industriel,  le§  avantages  offeris 
par  Liyerpool.  —  Pans  rétablissement  de  MM.  Guillou  et  Raoul 
Duval,  le  prix  de  la  broche,  relativement  élevé,  ressort  à  56  francs 
environ.  Cela  p'a  pas  empêché  ces  industriels  pl'avoir  fait  d'assez 
bpaiix  bénéfices  en  1868  et  1869,  et  d'exprimer  aujourd'hui  l'opi- 
nion qu'on  peut,  avec  de  l'habilité,  gagner  encore  beaucoup  darg^-^t 
d^ns  cpttp  partie.  Il  sujïït,  pour  cela,  dp  ne  pas  donner  è  rélémen» 
indiisiriel,  ici  fort  secondaire,  plus  de  place  qu'il  n'en  occupe  en 
récité  dans  la  pratique. 

On  a  d'jaillei^rs  fort  exagéré,  h  qualités  égales,  l'écart  du  prix 
existant  entre  le  combustible  anglais  et  français.  Cet  écart  n'est  pas 
du  simple  au  quintuple,  mais  de  1  à  2,  et  parfois  à  3.  Or,  la  pro- 
tection de  20  cent,  couvre  suffisamment  cette  différence  là  où  la 
Repense  est  de  8  cent,  au  lieu  fie  3  cent.  «  Je  ne  me  sens  pas  bien  à 
plaindre,  ajpi^te  M.  Raoul  Puyal,  )>  qui  est,  on  le  sait,  un  spécia- 
liste ép)éritp,  en  sa  qualité  d'intéressé  dans  plus  d'une  houillère. 
En  Angleterre,  la  première  qualité  de  charbon  ressortirait  à  13  et 
14  fr.  «  à  la  niine,  »  au  lieu  des  prix  fort  atténués  dont  on  parle. 
Le  prix  de  transport  fait  ici  l'unique  différence.  Ce  que  nous  payons, 
chez  nous,  ^2  ou  13  fr.,  se  vend,  en  Angleterre,  8  à  9  fr.  Ajoutez 
k  cela  le  transport  et  les  prix  se  nivèlent  entre  les  c^eux  pays.  Si 
M.  Pouyer-Quertier  craint  que,  pour  les  laines  arrivant  de  la  Plala, 
les  prix  du  fret  tombent  notablement  avant  peu,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  ainsi  pour  le  charbon?  —  M.  Deseiligny  confirme  cfô 
chiffres.  Du  reste,  l'honorable  associé  de  M.  Guillou  déclare,  comme 
intéressé  dans  des  mines  de  houille,  qu'il  ne  veut  pas  plus  ici  de 
cette  force  factice  qui  s'appelle  la  protection  que  dans  la  filature. 
Il  se  contentera  d'un  droit  simplement  «  fiscal.  » 

Partie  théorique.  —  JRôle  4c  F  élément  commercial  dans  Tifubatrie 
co^onntère.  —  M.  Raoul  Duval,  qui  se  déclare  opposé,  comme  in- 
dustriel, à  toute  idée  de  spéculation,  ne  pense  pas  que,  dans  une 
partie  où  la  matière  première  tient,  au  regard  du  prix  de  revient, 
tant  de  plac^,  on  puisse  acheter  indifféremment  au  jour  le  jour  et 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Ici,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  il 
s-agit  de  bien  apheter  et  de  bien  vencjro,  en  se  précautionnant  à 


ENQUÊTE  PARLEtfPNTAIRB  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE.  79 

l'avance.  P'est  L'applic^tign  die  cette  loi  qui  ^  ,donné  à  la  filature 
dans  Içupielle  il  a  des  capitaux  un  résultat  infiniment  supérieur, 
en  1868  et  1869,  à  ce  que  1867  avait  produit.  —  Aujourd'hui,  re- 
ma^^que  à  ce  propos  M.  de  Forcade,  ceux  oui  n'achètent  pas  bien 
dans  l'industrie  du  coton  sont,  «  par  la  force  des  choses,  »  dans 
une  position  telle,  quel  que  soit  le  prix  de  revient,  qu'ils  risquent 
de  faire  «  de  mauvaises  aflaires.  »  Telle  est  la  théorie  de  M.  Du  val, 
prouvée  par  les  faits.  Ce  qu^  domine  )à,  «  c'est  une  opération  com- 
merciale, en  raison  môme  de  la  faible  additiofi  que  le  travail  méca- 
nique .ajoute  à  la  valeur  de  la  paatière  élaborée.  »  Le  déposant 
forme  successivement  une  double  hypothèse,  dans  laquelle  l'indus- 
triel achète  cher  et  vend  mal,  tandis  qu'un  autre  s'attache  à  faire 
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le  contraire;  et  il  n'a  pas  de  peine  à  prouver,  non-seulemeijt  que  la 
pratique  confirme  ici  la  théorie,  mais  qu'il  y  a  place  entre  ces  deux 
hypothèses,  pour  les  cas  intermédiaires  qui  constituent  rindustriêl 
en  perte  ou  en  pénéûc^.  p^  résultat  û^al  tient  ^oi^t  peu  à  1^  qp^s- 
tien  de  fabricatior^y  çt  pre^up  entièrement  «  à  1^  questipn  compiçi:- 
ciale.  »  Ainsi,  celuj  qui  yit  d^ns  un  coin  écarté  des  Vosges,  et  qui 
n'a  pas  l'œil  Rx,é  sur  le^  pr|x  du  coton  po^r  s'approylsiqni^er  ^ 
propoi^,  çst  exposé  j^  a  de§  syrpi^ises  gerpétuj^Ues.  ^  l]  fait  p.e  que 
tt  nous  avons  fai^  en  1867*  ?> 

Ces  déclarations  frappent  vivement  la  Ppn^ission,  t^nf.  par  suite 
du  nouvel  aspect  donné  au  débat  que  par  l'accei^jt  de  firanc^ise  dppt 
ces  paroles  ^einblent  pn^preintes.  MM.  Di^joz  et  Géliot  ^'p)i  mpn7 
trent  plus  particulièrement  préoccupés. — L'un  d'p^x,  M.  P^llq?. 
demande  ce  que  la  Compaission  est  venue  fipiire,  si  l'on  ^dmet  l^ 
théorie  de  1!^-  Raoul  Du  val?  Si  les  conditions  de  fabricp.tion  ne  doi-' 
vent  être  comptées  «  pour  rien  »  en  présepce  (|es  prijc  si  variables 
d'une  matière  première  qui  tient  tant  (Je  place,  i}  est  évident  que 
ses  travaux,  ses  investigations  n'ont  plus  (ie  raison  jd'ôtre?  M.  pé- 
liot  niet,  d'autre  pjart,  eij  avant  des  hypothèses  taxées  d'impos- 
sibles; celle,  par  exemple,  où  le  prix  du  coton  serait  ffxe  pt  tPU- 
jours  «  également  le  môme.  »  Aussi  M.  ^aoul  puval  fait-il  fiisé- 
ment  ji^stice  de  l'objection.  En  résumé,  il  verrai),  à  regret  une 
surélévation  de  droit  dans  cettq  industrie.  Cet  ^rpissement  de 
protection  serait  saiis  portée,  à  moins  d'être  excessif;  le  majnMen 
du  tarif  actj^el  autorise  d'ailleurs  ^  provoquer  des  jiiodératîons  dp 
taxe  nécesisaires  à  l'endroit  des  machines,  des  frais  de  transport  et 
autres  charges  exagérées.  Le  prix  dqs  produits  de  l'industrie  cotpn- 
nière  serait  renchéri,  ce  qui  profilerait  ^  la  laine  et  ^  l'emploi  plus 
grand  des  tissus  mélangés.  Enfin,  ce  retour  plus  marqué  au  système 
protecleur,c'estla  cherté  créant  au  profit4equelcjuesproducleursune 
firospérit^  factice  don^  chac^Ilil^Ipn^eQpnlp^e^flV^use^souf^r^. 
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M.  Raoul  Duval  s'occupe,  en  terminant,  de  IMntérôt  et  de  Tamor: 
tissement  considérés  comme  éléments  du  prix  de  revient  dans 
l'ordre  industriel.  Il  croit  devoir  déclarer  que,  dans  sa  pensée,  Tin- 
térôt,  qui  n'est  que  la  rémunération  du  capital,  ne  saurait  s'ajouter 
au  prix  de  revient.  C'est  là  simplement  un  gain  qui  se  réduit,  s'é- 
lève ou  disparaît  suivant  que  l'entreprise  réussit  ou  perd  de  Tar- 
gent.  Môme  remarque  à  Tendroit  de  l'amortissement,  lequel  est 
parfaitement  représenté  par  les  frais  d'entretien  qui  rentrent  dans 
les  prix  de  revient  réels.  A  la  liquidation,  il  se  trouve  qu'en  réalité 
le  fonds  qu'on  possède,  et  qui  est  amorti  en  tout  ou  en  partie,  n*» 
représente,  en  fin  de  compte,  qu'un  bénéfice  dont  la  distribution 
a  été  suspendue,  différée,  et  dont  la  liquidation  fournit  a  la  quo- 
tité. »  Cela  ne  saurait  figurer  dans  des  prix  de  revient  compa- 
rables (?). 

M.  Frédéric  Hartbcann,  de  Munster,  présente  quelques  obsen'a- 
tions  en  réponse  à  ce  qu'il  appelle  la  théorie  «  toute  nouvelle» 
qu'on  vient  de  voir  se  dérouler.  Si  l'on  s'en  tenait  à  cette  théorie, 
qui  substitue  l'entente  «  des  opérations  commerciales,  »  sinon  même 
la  spéculation,  élément  fort  aléatoire,  u  aux  conditions  économiques 
du  travail  industriel,  »  on  prononcerait  la  condamnation  de  l'indus- 
trie elle-môme.  Il  y  a  mieux,  cgoute  M.  Hartmann,  dans  ce  sys- 
tème, l'industriel  disparaît  pour  céder  la  place  au  simple  commis- 
sionnaire. —  M.  Raoul  Duval  déclare  que  sa  pensée  est  ici  mal  corn 
prise,  dénaturée,  et  il  se  réserve  de  le  démontrer  dans  la  séance  qui  I 
va  suivre. — C'est  ce  qui  avait  lieu,  en  effet,  au  début  de  cette  séana, 
où  M.  Duval  rétablit  sa  pensée  tout  entière.  Il  s'applique  à  faire 
voir  qu'un  homme  qui  cherche  à  acheter  au  prix  le  plus  bas  po&-| 
sible,  et  à  réaliser  le  fruit  de  son  travail  aux  meilleures  conditions, 
n'est  pas  un  «  spéculateur;  »  il  fait  au  contraire,  chose  louable r-î, 
utile  à  son  pays.  C'est  là  un  effort  moral.  Il  en  est  tout  auln> 
ment  de  celui  qui,  gardant  toutes  ses  chances  de  gros  bénéflc^ 
industriels  et  commerciaux,  cherche  à  diminuer  ses  faibles  chanc 
de  perte  en  faisant  frapper  d'un  droit  «  très-^levé  »  les  produit 
rivaux  venus  de  l'étranger.  C'est  imposer  le  consommateur  a 
quel  on  fait  payer  ces  mômes  frais.  Cela  n'est  ni  juste  ni  mor*:-| 
En  conséquence,  le  déposant  persiste  dans  ses  précédentes  à 
rations. 

Le  déchet,  que  M.  Raoul  Duval,  parlant  du  prix  de  revient,  a 
ne  pas  constituer  une  perte  sèche,  fournit  à  M.  Peray  Yoccbs^ 
d'entrer  h  cet  égard  dans  quelques  développements.  Il  distint 
deux  déchets  :  celui  etnployable  et  celui  qui  aboutirait  à  une  ^^ 
sèche.  Mais  comme,  sur  l'observation  de  M.  de  Porcade,  Yho^ 
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rable  déposant  reconnaît  que  ce  qui  a  lieu  chez  nous  se  rencontre 
également  en  Angleterre,  la  distinction  reste  par  cela  même  sans 
intérêt.  M.  Feray  croit  d'ailleurs  savoir  que  la  maison  Guillou, 
au  nom  de  laquelle  M.  Raoul  Duval  a  formulé  une  théorie  que  le 
déposant  repousse,  aurait  joint  à  sa  filature  Tachât  et  la  vente  des 
déchets  des  établissements  voisins,  c^  qui  expliquerait  des  chiffres 
relativement  considérables  dans  un  établissement  «  peu  impor- 
tant» (l). 

Cette  particularité  des  déchets  paraît  vivement  préoccuper  M.  Gé- 
liot,  membre  de  la  commission  d'enquête  et  intéressé,  comme  da- 
teur, dans  la  question.  Cet  honorable  commissaire  estime,  avec 
M.  Feray,  que  le  chiffre  des  déchets  accusé  par  M.  Raoul  Duval 
est  trop  élevé  pour  ne  pas  devoir  être  uniquement  attribué  à  «  un 
commerce  spécial.  »  Cela  ne  saurait  être  confondu  avec  les  résultats 
mêmes  d'une  filature.  Il  s'appuie  ici  de  sa  propre  expérience,  et 
donne  des  chiffres  qui  se  dérobent,  d'ailleurs,  à  tout  contrôle.  — 
M.  Géliot  perd,  ce  semble,  de  vue  qu'il  est  membre  d'une  commission 
d'enquête;  il  prend  à  partie  M.  Raoul  Duval,  discute  ses  hypo- 
thèses et  ses  chiffres  avec  la  liberté  dont  pourrait  user  le  simple 
particulier  défendant  pied  à  pied  son  industrie.  «  A  Mulhouse,  dé- 
bute M.  Géliot,  il  y  a  des  maisons  considérables  qui  spéculent  sur 
les  déchets;  quant  aux  miens ^  je  les  vends  à  la  même  maison  de- 
puis plusieurs  années  et  mois  par  mois  »(!!!). 

M.  Feray,  qui  reprend  le  cours  de  ces  nouvelles  observations, 
est  d'ailleurs  amené  à  reconnaître,  sur  l'interpellation  de  M.  Kolb- 
Bernaid,  qu'en  Angleterre  les  choses  se  passent  exactement  comme 
Ta  exposé  pour  la  filature,  dans  laquelle  il  est  intéressé,  M.  Raoul 
Duval  :  «  les  fabricants  sont  obligés  d'être  négociants.  »  Seulement, 
l'honorable  industriel  déclare  que  la  France  est  placée,  sous  ce  rap- 
port, dans  des  conditions  de  réelle  infériorité,  vu  qu'on  n'y  est  pas 
en  contact  journalier  avec  un  grand  marché  tel  que  celui  de  Liver- 
pool.  M.  Feray  faisant  ici  intervenir  les  télégrammes,  il  semble 
que  ce  moyen  supprime  également  pour  chacun  l'inconvénient  de 
la  distance?  —  M.  Géliot  reconnaît  d'ailleurs  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  M.  Feray  sur  le  fabricant  anglais  doublé  d'un  négociant , 


(I)  Si  l'on  veut  se  reporter  aux  chiffres  mêmes  des  déchets  mentionnés 
par  M.  Raoul  Duval  et  que  relève  in  extenso  le  compte-rendu  sténogra- 
phique.  on  verra  que  ces  rebuts  n'ont  rien  d'excessif.  Ils  varient,  en 
pffet,  entre  40  et  12  0/0  du  prix  de  la  matière  brute,  ce  qui  ressort 
parfois,  d'après  M.  Feray  lui-môme  et  [de  l'aveu  de  M.  Géliot,  à  14  et 
15  0/0  comme  matière  employnble,  P.  C. 

3«  sÈAiK,  U  XXII.  —  iS  avril  1871.  % 
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ce  qui  laissori^it  int^ola  la  thèse  de  M.  Raoul  Duval.  -^Le^ébal  dos 
Bur  ce  point,  M»  Gaillard,  appelé  à  déposer,  demande  à  placer  une 
observation  k  propos  de  ce  qu'aurait  dit  M.  Raoul  Duval  du  prix 
de  la  broche  dans  la  âlatura  Guillou.  Seulement,  il  ne  g'agirait 
point  ici  de  70  Ir.  par  broche,  comme  paraît  le  croire  rintervenanl, 
mais  d'un  prix  bien  moindre,  soit. 56  francs. 

M.  Laumalier,  fîlateur  et  retordeur  à  Saint-Gcrmain-en-Layc, 
qui  est  ensuite  admis  h  déposer,  se  réfère  en  grande  partie  aux 
déclarations  de  M.  Feray.  Il  s'étonne  seulement  que  la  protection 
accordée  à  la  retorderie  soit  inférieure  h  cplle  dont  jouit  la  filature, 
eu  égard  aux  diverses  opérations  et  à  la  main-d'œuvre  que  l'une  et 
l'autre  exigent.  Le  tarif  serait  tout  à  fait  «  anormal.  »  Aussi  le  dé- 
posant est-il  constamment  en  perte.  Constitué  pour  utiliser  un 
plus  grand  nombre  de  broches,  il  a  dû  s'arrôter  h  moitié  chemin 
dans  son  installation . 

M.  Dblav ALLÉE,  retordeur  et  fllateur,  flxé  à  Paris,  avec  fabrique 
à  Pantin  do  2,000  broches,  outre  les  3,000  qu'il  exploite  à  Livet, 
dans  l'Eure,  succède  à  ^I.  Laumalier,  dont  il  reproduit  en  partie 
les  plaintes.— T Avec  des  IVais  d'établissement  et  d'entretien  semblables 
et  quelquefois  supérieurs  à  ceux  de  la  filature,  le  déposant  s'étonne 
de  ne  pas  jouir  d'une  protection  égale.  Il  entre  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  tendraient  à  prouver  que  plus  le  nombre  de  fils  s'accroît 
dans  le  retors,  moins  le  tarif  est  avantageux  et  équitable  ;  il  resterait 
le  môme  quand  la  dépense  augmente.  D'où  un  écart  avec  lesimple  fllé, 
de  plus  en  plus  marqué.  C!e  qu'il  demande,  c'est  une  protection  de 
iO  4/Ô  à  il  0/0,  nu  lieu  des  6  0/0 qui  existent.  Moyennant  ce  supplé- 
ment, la  lutte  est  possible.  Il  ressort  de  sa  déclaration  cette  par- 
ticularité notable,  qui  sera  d'ailleurs  plus  accentuée  dans  les  dépo- 
sitions de  Falaise  et  de  Troyes,  que  M.  Delavallée  s'approvisionne 
exclrnivenieni  en  France  de  filés,  soit  pour  les  gros  numéros,  soit 
pour  les  numéros  fins.  L'Alsace  lui  fournirait  ces  derniers.  Du 
reste,  il  existe  un  écart  de  45  à  30  0/0  entre  les  prix  français  et  les 
prix  suisses.  La  confiance  que  lui  inspire  la  fourniture  nationale 
fait  qu'il  lui  donne  la  préférence.  Ce  sont  les  maisons  Nicolas 
Schlumberger  et  C«,  Boucart  et  autres,  qui,  en  Alsace,  filent  le 
n^  150.  M.  Delavallée  voudrait,  comme  de  précédents  déposants, 
voir  l'Anglais  soumis  au  métrage  que  subit  forcément  l'industrie 
française.  C'est  une  question  d'égalité  qui  s'impose.  Il  voudrait,  de 
môme  que  plusieurs  de  ses  confrères,  voir  les  colonies  soumises  au 
régime  de  la  métropole  quant  aux  droits  d'entrée. 

Les  çlt'positiong  de  MM.  Leguay-Lsoailuf,  fllateur,  et  Émil« 


ENQUÊTE  Parlementaire'  sir  le  régime  économique.        S3 

Oautisr,  fabricant  de  bonneterie  à  Falaise,  tons  deux  délégués, 
Tun  par  la  bonneterie  de  cette  localité,  l'autre  par  le  comité  indus- 
triel de  Gondé-sur-Noireau,  et  qui  joint  à  ce  titre  celui  de  président 
de  la  chambre  des  arts  et  manuAictures  de  Falaise,  ont  mis  parti- 
culièrement en  relief  les  points  ci-après  : 

1*  M.  Leguay-Lebaillif  trouve  insuffisantes,  à  plusieurs  égards, 
les  bases  du  tarif  proposé  par  M.  Lamer  pour  ce  qui  regarderait  la 
Bass&>  Normandie.  Il  faut  une  protection  relativement  plus  forte, 
en  suite  des  écarts  qui  se  rencontrent  tant  sur  le  prix  du  combus- 
tible qu'à  l'endroit  des  frais  d'installation.  M.  Lamer  aurait  môme 
commis  plus  d'un  oubli  dommageable  îi  l'industrie  de  Condénsur- 
Noireau.  Ces  lacunes  et  ces  redressements  considérés,  M.  Leguay- 
Lebaillif  conclut  en  fusionnant  pour  plus  de  ftcilitéles  deux  tarife, 
h  une  protection  de  14  0/0.  Ce  chiffre  pourra  surprendre  la  commis- 
sion ;  mais  cet  impôt  est  nécessaire  autant  que  légitime  dans  Tordre 
d'idées  qui  admet  la  charge  de  la  conscription.  Les  États-Unis,  au 
surplus,  nous  donnent  ici  l'exemple.  —  Suivent  des  considérations 
générales  déjà  exposées  au  cours  de  l'enquôle  dans  ce  même  sens. 

2*  Quant  à  M.  Emile  Gautier,  qui  déclare  se  placer  à  un  autre 
point  de  vue  que  la  bonneterie  de  Troyes,  il  attaque  surtout  comme 
illusoire  le  tarif  actuel.  Les  fausses  déclarations  seraient  fréquentes. 
Avec  M.  Delavallée,  il  constate  que  les  filés  achetés  directement  aux 
fllateurs  sont  exclusivement  Avançais,  et  «  ce  serait  le  plus  grand 
nombre.  »  Mais  la  Saxe  fait  une  désastreuse  concurrence  à  la  bon- 
neterie; cela  s'est  accru  en  quatre  ans  dans  la  proportion  de  11  0/0. 
L'écart  en  faveur  de  ce  pays  n'est  pas  moindre  de  30  0/0;  cela  tient 
surtout  au  prix  plus  élevé,  chez  nous,  de  la  main-d'œuvre  et  des 
transports.  —  Seulement,  lorsqu'il  est  pressé  de  ftiire  connaître  où 
et  comment  il  s'approvisionne  des  filés  qu'il  emploie,  le  déposant 
se  rejette  sur  l'intervention  du  commissionnaire  pour  ne  rien  pré- 
ciser à  cet  égard.  Il  ne  connaît  pas  la  provenance  des  filés  qu'il 
achète.  Quant  h  ses  concurrents,  ils  peuvent,  comme  lui,  acheter 
des  filés  suisses,  sans  savoir  positivement  d'où  cela  vient.  C'est  là 
affaire  au  commissionnaire,  et  M.  Gautier  ne  sait  pas  davantage 
quel  est  l'écart  habituel  du  prix  de  vente  entre  les  filés  suisses  et  le 
flic  français.  Tout  ce  qu'il  peut  afBrmer,  c'est  la  nécessité  d'une 
protection  plus  forte  en  fhveur  de  la  bonneterie.  Le  droit  compen- 
sateur ad  valorem  ne  devrait  pas  être  moindre  de  25  0/0.  Le  dépo- 
sant revient  à  diverses  reprises  sur  le  tort  que  font  à  cette  industrie 
les  fausses  et  doubles  déclarations.  U  croit  que  la  facture  qu'on 
exigerait  du  fabricant  constituerait  une  garantie  insuffisante,  quoi- 
que à  certain  point  efficace.  Si  l'exporiaiion  dépasse  notablement 
l'importation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celle-ci  vient  niveler 
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les  prix  au  dedans  et  les  forcer  à  se  déprimer.  C'est  affaire  de  prix- 
courants,  non  de  quantités. 

BONNRTERIB  DE  TrOYES  :   PiLATURE.  —  MM.  FOKTAINE  Cl  DoiINÉ, 

tous  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce*;  le  dernier  prend 
en  outre  le  titre  de  délégué  de  la  filature  et  de  la  teinturerie.  Gomme 
fîlateurs,  ils  fournissent  spécialement  les  filés  destinés  à  la  bonne- 
terie. Do  leurs  déclarations  ressortent  les  faits  et  articulations  qui 
suivent  : 

i  **  La  filature  présenterait  dans  l'Aube  un  accroissement  d'outillage 
et  de  production  incontestable,  eu  égard  aux  états  statistiques  de 
1860.  Là,  011  Ton  comptait  par  exemple  60,000  broches,  on  en 
compte  aujourd'hui  près  de  81,000,  dont  près  de  la  moitié  en  self- 
actings  au  lieu  du  vingtième.  La  consommation  de  la  bonneterie  en 
cotons  filés  aurait  augmenté,  dans  le  môme  temps,  de  plus  d'wi 
quart.  Ces  cotons  sont  demandés  presque  exclusivement,  c'est-à-dire 
à  15  0/0  près,  au  marché  intérieur,  Alsace,  Normandie  ou  ville  de 
Troyes  elle-même,  qui  figurerait  \h  par  25  0/0 .  Néanmoins,  on  se  plaint 
vivement  delaconcurrencc  suisse,  laquelle  serait  très-favorisée,— sans 
parler  des  déclarations  fausses, — par  des  écarts  de  prix  dans  la  main- 
d'œuvre,  les  prix  de  transport,  le  système  d'impôts,  toutes  choses 
qui  élèvent  notablement  le  prix  du  coton  et  du  combustible. — Cette 
question  des  transports  en  Seine  et  des  tarifs  de  chemins  de  fer  re- 
vient ici,  comme  en  Normandie,  pour  se  placer  au  premier  rang. 
On  demande  d'ailleurs,  au  Havre,  assez  généralement  la  matière 
première,  quoique  les  frais  de  transport  et  accessoires  nivèlent 
le  prix  avec  Liverpool.  MM.  Fontaine  et  Douine  s'associent  donc 
aux  doléances  du  Nord,  dont  ils  approuvent  le  programme,  Troj'es 
ayant  dû  réduire  en  dernier  lieu  sa  production  de  filés  évincée  par 
les  filateurs  d'Alsace,  qui  soufirent  à  leur  tour  de  la  concurrence 
anglaise  pour  les  numéros  fins. — La  tarification,  défectueuse  autant 
qu'insuffisante,  procède  par  des  séries  qui  devraient  comprendre 
moins  de  numéros.  Quoique  ne  souffrant  pas  directement  des  ad- 
missions temporaires  en  franchise,  les  déposants  combattent  ce  sj*»- 
tème  au  point  de  vue  de  l'intérêt  français,  et  ils  reproduisent  ici  les 
arguments  déjà  connus.  —  Quant  aux  prix  comparés  du  filé  fran- 
çais et  étranger,  M.  Fontaine  se  déclare  impuissant  à  rétablir 
exactement,  de  môme  que  ses  confrères  d'Alsace  ou  de  Normandie  : 
là-dessus  l'ombre  reste  des  plus  épaisses.  Tout  ce  qu'il  peut  dire, 
c'est  qu'on  souffre  d'une  concurrence  «  désastreuse,  n  Impossible, 
en  conséquence,  de  se  bien  fixer  sur  les  prix  de  revient  au  dehors. 
Du  reste,  le  prix  Oe  revient  ne  règle  pas  le  prix  de  vente;  c'est  la 
faciiiié  d'éroulomcnl  qui  est  déterminante;  M.  Fontaine  s'étend 
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imrticulièrement  à  cet  égard.  C'est  surtout  la  Saxe  qui  fait  ici  une 
active  concurrence,  profitant  de  plus  en  plus  de  Tavantage  que  lui 
donne  le  bas  prix  de  sa  main-d'œuvre.  M.  Douine  abonde  dans  le 
même  sens  ;  il  croit  que  la  bonneterie  est  surtout  menacée  par  cette 
concurrence  dans  un  avenir  prochain.  La  consommation  à  l'inté- 
rieur est  du  reste  un  progrès  notable,  de  môme  que  l'exportation. 
Mais  cela  n'implique  nullement  l'état  prospère  de  la  bonneterie. 
M.  Fontaine,  abondant  en  ce  sens,  explique  comment  cette  indus- 
trie se  mourait  de  pléthore',  à  l'exemple  de  la  filature.  Selon 
M.  Douine,  la  filature  des  cotons  mélangés kle^ carde,  qui  forme  «  sa 
spécialité,  )>  déclinerait  en  France  depuis  4860.  Il  déclare  d'ailleurs 
qu'on  reçoit  par  bateaux  infiniment  peu  de  cotons  du  Havre,  vu 
les  difficultés  de  la  navigation  intérieure. 

2*  Al)ordant  deux  des  points  traités  par  M.  Raoul  Duval, 
M.  Douine  reconnaît  avec  ce  déposant  et  M.  Deseilligny  que  l'achat 
du  coton  laisse  à  l'élément  spéculatif  du  prix  de  revient  une  large 
place.  Les  filateurs  mêmes  ont  pu  ici  gagner  de  l'argent  par  des 
achats  avantageux  ayant  le  caractère  de  la  spéculation . — M .  Fontaine, 
de  son  côté,  confirme  les  chifl'res  et  la  proportion  du  déchet  exposés 
par  M,  Duval.  Cela  représenterait  dans  toute  filature  quelque  chose 
comme  15  0/0,  Mais,  ce  qui  semble  résoudre  les  doutes  élevés  par 
MM.  Peray  et  Géliot  sur  l'importance  de  ce  déchet,  c'est  que,  d'a- 
près M.  Douine,  la  filature  de  M.  Guillou,  qui  vend  beaucoup  de 
ses  filés  à  la  bonneterie  de  Troyes,  obtient  une  masse  d'autant  plus 
grande  de  déchets  qu'on  emploie  un  coton  qu'il  faut  purger  spécia- 
lement de  toutes  ses  impuretés.  Néanmoins,  M.  Douine  eût  voulu 
pouvoir  s'édifier  ici  des  livres  de  l'établissement  Guillou  ;  ces  livres 
devraient,  de  même  que  pour  l'Alsace,  pouvoir  être  consultés  par 
la  Commission  d'enquête.  Les  paroles  de  M.  Douine,  à  propos  de 
ce  que  la  maison  Guillou  écoule  à  Troyes,  n'auraient  du  reste  rien 
de  rassurant  pour  l'avenir  de  cette  maison.  Elle  semble,  sinon  me- 
nacée d'interdit,  ensuite  du  langage  tenu  par  M.  Raoul  Duval,  du 
moins  sous  le  coup  d'un  débit  moindre  sur  place  «  d'ici  à  peu  »  par 
l'efTet  de  l'importation  suisse  (?). 

M.  Fontaine  estime  que  pour  assurer  aux  filateurs  de  Troyes  une 
protection  efficace,  il  faudrait  élever  le  droit  de  25  fr.  à  45  fr.  par 
100  kilogr.  au  lieu  de  45  à  20  fr.,  selon  le  numéro  du  fil.  D  forme 
quatre  séries  partant  du  n*  45  et  au-dessus  à  30  inclusivement.  Le 
tarif  opérerait  par  séries  de  5  en  5  numéros. 
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SBANOâS  BBS  VBNDRKDI  S7  MAI  BT  10  JUIN  (I). 

Industrie  des  tulles. 
Calais^  Saint-Pierre-lès-Caiais^  Caudry^  LUk^  Douai. 

SoiiMAiRB.  —  Dépositions  de  MM.  Houette,  Herbelot,  Mollet,  Baildy  K 
Soumain,  fabricants  de  tulles  à  GalaiS)  Saint-Pierre-lôs-Galais,  Cau- 
dry,  Lille  et  Douai.  —  Avantages  que  présente,  suivant  M.  Houette,  le 
traité  do  commerce  pour  los  tulles  unis.  —  Rôle  de  la  contrebande, 
sur  laquelle  on  ferma  longtemps  les  yeux  ;  ce  qu'elle  a  coûté  au  pays. 
—  Données  statistiques  sur  los  tulles  et  In  filature.  —  La  tuilerie  dô 
soie  et  la  tuilerie  de  coton  inégalement  traitées  pour  l'entrée  des  ûlés; 
conséquences  de  cette  anomalie*  —  Libre  entrée  des  tissus  réclamée 
j^ar  la  tuilerie^  nonobstant  touto  concurrence.  —  Causes  de  Tétai  ijcu 
prospère  de  l'industrie  des  tulles  unis;  elles  sont  à  la  fois  locale^set 
générales;  l'introduction  de  produits  similaires  serait  sans  impur* 
tance.  —  L'industrie  des  tulles  unis  demandant  un  surcroit  de  protee* 
tion  au  lieu  de  conclure  à  la  libre  entrée  dos  filés.  —  L'ouvrier  fraiH 
çais  et  l'ouvrier  anglais;  défaut  d'équilibre  résultant  de  l'adoption 
d'un  outillage  suranné.  —  Place  que  tient  la  matière  première  com- 
pan'^e  uux  frais  de  fabrication.  —  Effets  du  traité  de  commerce  à  TeiH 
droit  de  l'importation  et  de  l'exportation  dans  ces  derniers  temps. 
Comment  cette  exportation  pourrait  encore  prendre  plus  d'extension. 

Historique,  par  M*  Mallet,  du  système  prohibitif,  de  ses  abus  et  de 
ses  inutiles  promesses  pendant  quarante  ans.  Le  monopole  d'Anzin, 
en  183i|  et  la  Chambre  de  commerce  de  Lille.  Réclamation  de  M.  Gha- 
got  et  observation  de  M.  Deseilligny  à  ce  propos.  *^  L'industrie  de  la 
laine  gagnant  tout  le  terrain  que  perd  le  coton.  Chiffk*es  &  l'appui.  - 
Ecart  en  1834  et  qui  mesurerait  exactement  oelui  dont  se  plaint  au- 
jourd'hui la  ûlature.  — -  Observation  de  M.  Gosserat  en  faveur  d'An- 
zin. 

M.  Bailey,  au  nom  de  l'industrie  des  tttlles  unis,  fait  des  dedans 
tions  en  sens  contraire.  ^  Mémoire  remis  à  M»  Ozenne  en  octobre  1969 
et  qui  constaterait  de  notables  écarts  entre  lôs  prix  de  revient  anglaii 
ot  français;  explication.  ^  Droit  spécifique  substitué  au  droit a^M^ 

(1)  V.  pag.  708  et  980  des  10«  et  !!•  fascicules.  —  La  déposition  de 
M.  Ducrocq-Lefèvre,  fabricant  de  tulles  brochés  à  Saint -Pierre- lès-Ca- 
lais,  s'est  seulement  produite  dans  la  séance  du  iO  juin.  On  a  dû  ne  pas 
la  séparer  de  celles  qui  se  placent  sur  le  môme  terrain.  —  P.  C. 
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rem  «n  vut  dOB  dôdAffttlonB  fatit!vd6|  ttthëi  imt^ortés.  ^  Dt*o1t  in- 
toufÛMht  aveo  tÀbldaut  à  l'Appui.  ^  LA  ptèefiàpiiôn  tiBmpIacée  pfti"  de 
fortes  amendes.  -^  Réponse  défi  fAbricants  de  tulles  tlnis  AU  rapport 
sûumis  aU  Corps  législatif  pAr  Saint-Piérre-lôs-CAlaiâ.  -*  Néccssîié 
reconnue  de  prendre  6n  Angleterre  des  ûlëA  dont  le  numéro  ne  pré- 
sente) pas  sur  le  marché  national  leë  quAlités  requises.  —  Observations 
de  M.  Herbelot  qui  délAre  persister  donè  ses  déclarations.  -*-  M.  Sour- 
mais  conûrme  l'exposé  de  M*  Bailey.  La  cherté  de  la  houille  explique- 
rait ce  que  le  matériel  dt»  Càudry  peut  paraître  laisser  à  désirer. 

Déposition  de  M.  Ducrocq-Lefcbvrc,  fabricant  de  tulles  à  Saînt-Picrrc- 
lëS'Galais.  —  Historique  détaillé  de  cette  industrie.  —  Cotnment  le 
Gamhrésis  achète  A  vil  prix,  depuis  trente  ans,  un  outillage  que  Saînt- 
Picfro  se  hâtait  de  mettre  A  la  réforme.  —  L'importation  libre  des  fîlà 
de  soie  et  ses  conséquences  pour  la  tuilerie  qui  les  emploie;  nécessité 
d'opérer  de  mémo  pour  les  illés  de  coton  à  l'endroit  notamment  de 
l'article  cottlmun.  —  Le  drawback  et  ses  conséquences.  —  De  Totitil- 
lage  dans  le  tullo  uni  en  France  et  en  Angleterre.  — '  M.  Bailey  touf  & 
tour  libro-échangistd  et  protectionniste.  —  Influence  de  lA  mode  sut» 
les  tulles  unis  en  France  et  on  Angleterre.  —  Conclusions  de  M.  Du- 
crooq-Lefebvre  au  libre-échange  assorti  d'utiles  réformes  intt'^rieures. 
—  Comment  le  bon  outillage  profite  à  la  fois  à  l'ouvrier  et  au  fabri- 
cant» —  Données  statistiques  ëur  ce  que  représentent  comme  capital 
engagé  et  production  l'industrie  des  tulles  façonnés  et  celle  des  tulles 
unis. —  Appréciations  fautives  de  M.  Bailey  à  l'endroit  du  prix  de  re- 
vient en  Prttnce  H  en  Angleterre.  •—  Droit  actuel  plus  que  suffisant,  à 
ce  point  qu'il  donne  à  la  fraude  une  marge  étendue.  —  Lfc  Consomma- 
teur, dans  Oé  feyfetème,  rachète  incessamment  chaque  année  le  matériel 
du  fabricant.  —  Adhésion  de  M.  Colbrartt  aUx  défclartitions  de  son  col- 
lègue M.  Ducfocq-Lefebvre. 

Lettre  de  M.  fiailey  en  réponse  (4).  —  Différences  essentiellement  nota- 
bles qui  distinguent  Baint-Pietre-lès-Calais  et  Caildrj'  cdnmie  centres 
de  fhbriquô  :  la  Nauàeautéoii  fantaisie  et  le  tulle  uni  dit  liobin  cifctilairè, 
^  Il  maintient  sa  lettre  A  M.  Ducrocq-Lefebvre  et  confirme  le  langage 
de  cet  Industriel  tout  en  paraissant  le  combattre.  —  Explication  des 
erreurs  qu'on  lui  reproche. 

Les  dépositions  qui  fournissent  le  fond  de  cette  analyse  toUôhefii 
à  des  industries  dont  Saint-Piert'e-lès-Calais  et  Oaudry  peuvent 
être  considérés  comme  les  sièges  les  plud  importante.  Ce  Sont, 
d'une  part,  les  tulles  façonnéd,  de  l'autre,  les  tulles  unis.  Ces  deux 


(1)  V.  puge  4084et  suiv.,  i^faêcicUh. 
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industries  difl&rent  complètement  de  langage  et  d'attitude.  Autant 
le  tulle  façonné  de  Saint-Pierre,  suffisamment  édifié  à  l'endroit  du 
système  prohibitif  et  de  tout  ce  qui  s'en  rapproche,  se  prononce 
ouvertement  pour  l'introduction  libre  de  certains  produits  indis- 
pensables, autant  les  fabricants  de  tulles  unis  inclinent  vers  le 
maintien  et  l'extension  d'un  régime  qui  parut  d'ailleurs  médiocre- 
ment leur  profiter.  Cet  aspect  de  la  question  fera  accuser  d'incon- 
séquence l'industrie  dont  s'occupe  plus  particulièrement  Caudrj'. 
C'est  ce  dont  témoigne,  notamment,  le  langage  tenu  par  les  fabri- 
cants de  Saint-Pierre,  les  premiers  entendus. 

L'industrie  des  tulles  façonnés  est  ici  représentée  par  M.  Houette, 
fabricant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais,  et  qui 
parle  également  au  nom  de  la  Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Saint- Pierre.  Tout  près  de  lui  se  placent 
MM.  Herbelot,  secrétaire  des  fabricants  de  tulles  de  Saint-Pierre- 
lès-Calais,  MaJlet,  membre  de  la  commission  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais.  Il  intervient,  en  outre,  conjointement  avec  la 
Chambre  consultative  et  le  comité  des  fabricants  de  Saint-Pierre. 
M.  Ducrocq-Lefebvre,  fabricant  de  tulles  brochés  de  ce  centre 
industriel,  se  présente,  enfin,  pour  soutenir  les  principes  que  défen- 
dent ses  trois  collègues  ci-dessus  mentionnés. 

En  sens  opposé  se  sont  Tait  entendre,  MM.  Bailey,  fabricant  de 
tulles  à  Douai,  s'exprimant  de  plus  au  nom  des  fabricants  de  tulles 
unis  de  Douai,  Caudry  et  Lille;  —  Soumain,  enfin,  fabricant  à 
Caudry.  —  De  ces  déclarations  contraires  ressortent  les  faits  parti- 
culièrement saillants  ci-après  : 

!•  Le  traité  de  commerce  est  considéré  par  M.  Houette,  comme 
favorable  à  l'industrie  des  tulles  unis  jusque-là  menacés  de  ruine 
par  la  prohibition  mise  sur  les  filés  dont  la  tuilerie  se  sert  ;  on  a 
pu,  dès  lors,  s'approvisionner  indistinctement  en  France  ou  à 
l'étranger  d'une  matière  première  qu'il  fallait  recevoir  des  mains 
mêmes  de  la  contrebande,  vu  l'exagération  d'un  droit  de  40  0/0  es- 
sentiellement prohibitif.  L'Etat  lui-môme  dut  se  faire  le  complice 
de  cette  contrebande  active,  en  s'interdisant  d'exécuter  la  loi  une 
fois  la  marchandise  frauduleusement  introduite.  La  tuilerie  paya 
ainsi  20  millions  à  la  contrebande  jusqu'en  1834,  et  30  millions 
plus  tard  à  la  protection,  seulement  «  pour  les  cotons  filés.  »  Ces 
50  millions  représentent  plus  de  douze  fois  îa  valeur  du  matériel  de 
fllature  travaillant  spécialement  pour  la  tuUeria. — Ce  matériel  serait 
à  celui  des  tulles  façonnés  de  Saint*  Pierre,  qui  représente  environ 
8  millions  1/2  de  francs,  comme  2  est  à  1,  le  dernier  ayant  une  \^' 
leur  plus  que  double.  De  plus,  le  nombre  des  ouvriers  présente  un 
écart  qui  se  mesure  par  7574  dans  la  tuilerie,  comparés  à  8i4  dans 
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la  filature.  C'est  cependant  à  cette  industrie  qu'ont  été,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  sacrifiés  les  tullistes  de  Saint-Pierre-lès- 
Galais,  menacés  un  moment  de  passer  en  Belgique,  pour  y  aller 
exercer  plus  librement  leur  industrie.  Outre  les  ouvriers  occupés 
de  tulles  façonnés  de  coton,  la  soie  en  emploie  de  son  côté  13,000, 
ce  qui  porte  à  20,000  ouvriers  l'état  de  la  main-d'œuvre  dans  la 
tuilerie  à  Saint-Pierre-lès-Calais. 

Si  le  tulle  de  soie  se  développe  relativement  bien  plus  que  la 
tuilerie  du  coton  dans  cette  circonscription,  cela  tient  surtout  à  ce 
que  l'entrée  des  filés  de  soie,  au  lieu  d'être  grevée  de  droits  qui 
s'élèvent  de  12  à  20  0/0,  est  libre.  Il  y  a  là  une  anomalie  que  les 
industriels  de  Saint-Pierre  ont  peine  à  s'expliquer,  et  qui  leur 
ferme  une  foule  de  débouchés  au  dehors.  M.  Houette  demande 
qu'il  y  ait  parité  ;  cela  serait  d'autant  plus  juste  que  la  filature  des 
cotons  fins  retors  est  dans  un  état  prospère  qui  lui  permet  de  vendre 
h  plus  bas  prix  que  les  Anglais.  C'est  ainsi  qu'on  n'y  épuiserait  pas 
la  marge  de  protection  afférente  à  certains  numéros.  Aussi , 
M.  Houette,  de  même  que  ses  confrères  de  Saint-Pierre,  conclue- 
t-il  sans  hésiter  non-seulement  à  l'entrée  des  filés  quelle  que  soit  la 
matière,  mais  des  tissus.  La  tuilerie  ne  craint  à  cet  égard  nulle  con- 
currence, et  l'état  actuel,  par  la  demi-protection  résultant  de  tarifs 
que  des  déclarations  fort  atténuées  rendent  illusoires,  n'aboutit 
qu'à  faire  payer  fort  cher  le  coton  Dlé  3  bouts,  auquel  on  est  forcé 
de  renoncer  la  plupart  du  temps.  De  là,  des  exportations  res- 
treintes, sinon  nulles.  C'est  sous  l'influence  du  régime  contraire 
que  la  tuilerie  de  soie  a  pu  doubler  depuis  quelques  années  le  nom- 
bre de  ses  métiers,  pendant  qu'en  Angleterre  cela  déclinait.  — 
Tarare  obéit,  on  le  verra,  à  cette  même  pensée,  ainsi  qu'il  est  ar- 
rivé pour  les  imprimeurs  de  Mulhouse ,  relativement  aux  tissus 
qui  constituent  leur  matière  première. 

MM.  Houette  et  Herbelot,  tout  en  reconnaissant  l'état  de  souf- 
Irance  et  de  déclin  dont  se  plaignent  les  fabricants  de  tulles  unis 
en  général,  et  notamment  Caudry,  ne  sauraient  voir  dans  l'entrée 
des  produits  similaires  étrangers  la  cause  réelle  de  cette  détresse.  Ce 
n'est  pas  l'introduction,  par  le  port  de  Boulogne,  de  50 à  100,000  fr. 
de  ces  produits  qui  peut  avoir  sincèrement  influé  sur  une  produc- 
tion de  9  millions.  Le  motif  de  ce  malaise  serait  à  la  fois  local  et 
général.  D'abord,  la  mode  a  abandonné  les  tulles  unis  pour  se 
porter  ailleurs.  C'est  ainsi  que  les  rideaux  oh  le  tulle  uni  se  brodait 
en  grande  largeur,  ont  fait  place  à  la  fabrique  de  rideaux  entiers 
confectionnés  depuis  dix  ans  sur  les  métiers  dits  bobineaux.  Les 
Anglais  ont,  du  reste,  souflert^ comme  notre  industrie  de  ces  chan- 
gements, ainsi  que  le  prouvent  de  nombreux  métiers  qui  chôment. 
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Mais  il  exisicrait)  en  outre,  une  Gbxxse  locale  de  celle  décadence  Am 
tulles  unis;  c'est  la  médio^ité  d'un  outillage  qui  est  généralement 
suranné,  et  les  industriels  de  Gaudry,  sans  nier  absolument  le  fait, 
pas  plus  que  Tactiofi  de  la  mode,  ont  dû  se  borner  à  en  atténuer  la 
portée.  On  a  dès  lôrs  quelque  peine  à  s'expliquer  qu'à  Oaudry, 
Douai,  Faille,  le  Gambrésis,  au  lieu  de  réclamer  ub  accroissement 
de  protection  rendu,  suivant  eux,  nécessaire  par  le  prix  élevé  dô 
certains  filés,  ne  se  joignent  pas  à  Baint-Pierre  et  à  Calais  pour  de- 
mander la  libre  entrée  d'une  matière  première  indispensable.  D 
semble  que  leur  intérêt  bien  compris  devrait  incliner  en  ce  sens.  — 
Ce  n'est  pas  l'ouvrier  français  qui  est  inférieur  au  salarié  anglais, 
payé  d'ailleurs  h  peu  près  sur  le  môme  pied,  mais  l'outillage  ort 
arriéré  et  qui  exige  par  cela  môme  le  double  de  main-d'œuvre. 

Les  frais  do  fabrication,  en  France,  remarque  M.  Mouette,  ftb- 
straction  faite  de  la  matière  première,  —  filés  de  coton,  —sont les 
mômes  qu'en  Angleterre.  Ainsi,  le  prix  du  combustible  présente  un 
minime  écart  de  1/2  0/0;  les  Salaires  se  feraient  équilibre  ;  le  prix 
d'un  métier  acheté  en  France  ou  en  Anglutorre  ne  diffère  pas  sensi- 
blement. Aussi,  s'adresse-t-on  indifféremment  aux  construnteufê de 
chaque  pays.  —  M»  Herbelot  tout  en  faisant  ici  une  plus  grabde  diffé* 
i-ence,  constate  que  l'écart  d'un  marché  à  l'autre  ne  dépasse  pas,  en 
sotame,  9  0/0,  alors  que  la  protection  ressort  à  15.  Mais  de  qui  iffl- 
porto,  c'est  la  place  que  tient  dans  cet  écart  la  matière  première; 
c'est  une  différence  d'au  moins  8  0/0.  Il  importe  peu  qUe  le  fabri- 
cant soit  protégé,  quant  à  son  produit,  dans  une  mesure  BufUsanlf, 
si  l'achat  de  ses  filés  ressort  pour  certains  nuifiéros  à  un  prix  W 
qu'il  soit  forcé,  faute  d'exportation  possible,  de  se  reàtreiiidre.  Oîi 
est  alors  amené  à  se  renfermer  dans  la  fabrication  do  l'artiole  «fifl,» 
c'est-à-dire  dans  l'industrie  qui  emploie  le  moins  de  matièt^  pre- 
mière. De  là  vient  que  la  tuilerie  façonnée,  avec  un  marché  inl^ 
rieur  que  l'étranger  envahit  aisément  par  ses  déclarations  abuslvfs 
et  fausses,  ne  peut  se  développer  convenablement  et  qu'elle  CoûClul 
tout  d'une  voix  au  droit  commun.  —Quoi  qu'il  ôU  8ôit,  le  tmltôde 
commerce  eut  cela  de  bon  que  l'exportation  «'e^t  accrue  àcp\i^ 
dix  ans,  dépassant  de  plus  de  19  millions  l'importAtion.  M.Houelte 
Gonàtate,  au  surplus,  qu'on  se  fournit  de  moins  en  moins  de  ûlt^ 
anglais,  les  filés  lillois  éta^nt  en  progrès  notable  et  préférée  pftr^^'* 
même  aux  cotons  d'Angleterre*  A  son  avis,  la  qualité  supporte  ais^ 
metit  la  concurrence.  ---M.  Herbelot  qui  confirmé  en  plus  d'uti  point 
ce  dire,  fait  valoir,  en  outre,  le  grand  côté  que  devrait  repnésefl^^^ 
l'exportation.  L'industrie  des  tulles  n'existe,  faui-il  dire,  qu'ert  Afl* 
gleterre  et  en  France;  tous  les  autres  marchés  sont  donc  ù\iy^ ' 
ces  deux  pays  de  fabrique.  Or,  c'est  pm  fitire  qiië  dé  S^  boi*Werè 
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exporter  annuellement  «  le  tiers  »  de  la  production.  Si  TAnglcterre 
a  loi  pris  Tavance,  c'est  qu'elle  paye  sa  matière  première  30  0/0 
moins  cher  que  la  fabrique  française. 

Une  particularité  qui  montre  à  quel  point  le  système  prohibitif 
était  entré  avant  dans  Tordre  économique  en  France,  c'est  que  la 
tuilerie  façonnée,  qui  date  de  1816,  ^^  époque  où  là  filature  du  coton 
fin  retors  qu'elle  emploie  n'était  pas  «  encore  née,  »  —  souffrait 
d'une  prohibition  dénuée  d'objet  et  d'aliment. 

Un  troisième  représentant  des  tuUistes  de  Saint-Pierre-lès-Calais, 
M.  Mallet,  complète  ces  aperçus  par  une  peinture  âur  le  vif  des 
agissements  du  système  prohibitif  pendant  plus  de  quarante  ans. 
Cette  revue  rétrospective  semble  médiocrement  goûtée  de  certaines 
oreilles,  et  M.  le  président  Paulmier  rappelle  à  la  question,  en  l'in»- 
\ntant  à  serrer  le  débat  de  plus  près,  l'orateur  placé  ici,  ce  semble, 
au  cœur  môme  de  la  question.  -^  M.  Mallet  signale  notamment,  à  la 
date  du  12  décembre  1832,  la  réponse  adressée  au  ministre  du  com- 
merce sur  les  houilles  par  la  chambre  de  Lille.  On  y  voit  que  dès 
cette  époque  Lille  réclamait  l'abolition  d'un  droit  d'entrée  qui  eut 
l)our  premier  eflet  d'enrichir  Anzin  en  lui  permettant  d'élever,  ou- 
tre mesure,  le  prix  de  charbons  «  dont  le  débouché  sera  ainsi  as- 
suré, ))  Cela  grevait  la  consommation  de  chaque  famille  d'un  impôt 
de  9.90  en  moyenne.  M.  Mallet  s'élève  contre  le  maintien  prolongé 
de  ce  qu'il  appelle  ici  un  «  monopole.  »  —  Ces  paroles  amènent  une 
réclamation  de  M.  Chagot,  intéressé,  paraît-il,  dans  les  mines  d'An- 
zin  et  qui  croit  devoir  protester,  à  plusieurs  reprises,  contre  cette  fa^ 
çon  de  présenter  les  choses.  —  «  Pendant  dix-huit  ans,  remarque  la 
chambre  de  Lille,  on  a  maintenu  un  privilège  en  faveur  de  quel'* 
quo3  établissements  contre  les  intérêts  de  toute  la  France.  »  Et  comme 
l'orateur  s'écrie,  répondant  à  l'honorable  M.  Chagot  :  ((  Cela  sent 
terriblement  le  monopole,  »  M.  le  président  essaye  de  couper  court 
à  l'inoidenti  remarquant  combien  ceci  a  est  en  dehors  de  la  ques'- 
tien.  »  Cette  remarque  n'arrête  pas  l'orateur  qui,  convaincu  sans 
dûute,  que  tous  les  monopolos  se  tiennent,  pense  que  le  débat  peut 
tirer  quelque  lumière  des  écarts  relevés  à  l'endroit  de  certains  pri- 
vilèges. —  L'honorable  M.  Deseiligny  invoque  l'exemple  de  l'An- 
gleterre pour  repousser  l'application  du  mot  monopole,  —  Il  semble, 
toutefois,  que  là  oh  les  taxes  prohibitives  ont  eu  pour  effet  do  por- 
ter à  i  ,200,000  f^.  la  valeur  d'un  capital  originairement  représenté 
par  6,000  IV.,  tout  montre  h  quel  point  ce  qui  fructifie,  par  de  tels 
moyens,  s'éloigne  du  droit  commun  ? 

Placé  sur  ce  terrain  des  monopolos  solidaires,  M.  Mallet  ne  s'é- 
tonne plus  de  voir  MM.  Lamer,  Pouyer-Quertier  et  autres  indus* 
Irirts  s'opposer  à  toute  diminution  do  droits  sur  la  houille,  les  fers, 
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de  môme  que  sur  les  cotons  filés.  Ils  sont  logiques.  —  L'honorable 
déposant  montre,  enfin,  par  des  faits  et  des  chiffres  extraits  d'une 
lettre  du  20  avril  dernier,  émanée  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  que  la  crise  cotonnière  a  non  moins  sévi  par  de  là  la 
Manche  que  chez  nous  (I).  Il  fait  voir,  de  plus,  que  les  articles  et 
rindustrie  de  la  laine  y  ont  gagné  incessamment  le  terrain  perdu 
par  le  coton.  Oîi  le  tissage  du  coton  perd  21,000  métiers,  la  laine  en 
vit  se  monter  55,000  dans  le  même  temps.  La  souffrance  tient  donc 
à  des  causes  générales  et  nullement  à  l'action  des  tarifs. 

Il  résulte  d'un  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  en  4834, 
et  que  M.  Mallet  reproduit,  qu'à  cette  époque  la  filature  déclarait 
n'être  plus  en  annère  del'étranger  que  de  20  0/0,  et  iOO/0  sur  «  les 
qualités.  »  C'était  ainsi,  en  somme,  un  écart  de  30  0/0.  Or,  aujour- 
d'hui encore  on  signale,  après  plus  de  trente  ans,  de  semblables 
différences?  Où  s'arrêtera-t-on  dans  un  tel  système?  remarque  le 
déposant.  —  Faut-il  croire,  avec  MM.  Fauquet  et  de  Loys,  déjà  en- 
tendus, que  la  France  ne  saurait  lutter  «  sur  ce  terrain  à  armes 
égales  »  avec  l'Angleterre,  et  que  «  la  nature  ne  le  veut  pas?  »  Dans 
ce  régime  qui  ne  serait  qu'une  déplorable  impasse,  le  déposant  cal- 
cule qu'on  payerait  tous  les  dix-huit  mois  par  l'impôt,  et  par  les  per- 
tes éprouvées,  ce  que  peut  valoir  le  matériel  de  la  filature.  Ce  serait 
là  une  assez  lourde  charge.  Il  termine  cette  longue  somme  de  griefs 
à  l'adresse  des  divers  monopoles,  en  remarquant  que  M.  Thiers,  qui 
est  un  des  administrateurs  d'Anzin,  a  dû  puiser  dans  ce  titre  le 
vieux  penchant  qu'il  montre  pour  la  protection.  —  «  Que  devien- 
drions-nous, interrompt  l'honorable  M.  Cosserat,  si  la  Compagnie 
d'Anzin  ne  se  livrait  plus  à  l'exploitation  du  charbon?  »  (!  !).  —  L'au- 
dition de  M.  Mallet  est  close  sur  cet  incident,  et  M.  le  président  in- 
vite chacun  à  ne  pas  «  engager  la  discussion  sur  ce  sujet.  » 

2»  Les  fabricants  de  tulles  unis  qui  sont  ensuite  entendus,  et  no- 
tamment M.  Bailey,  au  nom  de  Douai,  Caudry,  Inchy,  Beaumont 
et  Lille,  formulent  des  griefs  qui  s'écartent  beaucoup  des  conclusions 
de  Saint-Pierre-lès-Calais.  Voici  ce  qu'on  peut  remarquer  ici  de 
plus  essentiel. 


(1)  Ce  document,  remis  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  de  la  Com- 
mission par  le  déposant  dans  la  séance  du  l<r  juin,  a  pour  titre  :  Thea^n' 
diiion  of  the  coton  trade  of  Lancashire^  and  the  opération  of  the  angh-frend 
Treaty  of  1860.  C'est  une  publication  émanée  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Manchester,  et  qui  figure  déjà  parmi  les  pièces  analysées.  Se 
reporter  à  la  séance  du  vendredi  8  avril,  3«  et  i^«  fatdeulu  résumés  ptr 
le  Journal  des  Economi$t$$ ,  numéro  du  15  mars  dernier,  page  422  et  suiv. 
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L'honorable  M.  Bailey  expose,  avec  chiffres  à  Tappui,  le  déclin 
de  celte  industrie  depuis  des  années,  ce  que  nul  ne  conteste  ;  il  éva- 
lue h  plus  de  4  millions  la  perle  du  matériel,  sans  parler  de  sa  dé- 
préciation marquée.  Il  reproduit  in  extenso  le  mémoire  remis  à 
M.  Ozenne,  le  30  octobre  1869,  mémoire  avec  tableaux  à  Tappui, 
d'où  ressortirait  l'écart  notable  qui  existe  pour  les  tulles  unis  entre 
les  prix  de  revient  anglais  et  français.  Le  kilog.  de  tulle  anglais 
coûterait,  sans  droits,  à  ce  compte,  88  fr.  27',  tandis  que  chez  nous 
il  reviendrait  à  J4  fr.  73  en  sus,  soit  103  fr.  les  droits  acquittés.  La 
différence  ressortirait  à  4  fr.  61  par  pièce  de  tulle,  car  M.  Bailey 
cesse  ici  de  compter  par  kilog.? — Il  explique  en  partie  cet  écart  par 
le  droit  pesant  sur  les  filés  «  à  leur  entrée  en  France.  »  -^  Pour- 
quoi n'en  pas  demander  l'abaissement  au  lieu  de  conclure  avec  les 
fournisseurs  de  ces  filés,  à  un  accroissement  de  taxes?  C'est  ce 
qu'ont  fait  observer,  on  l'a  pu  voir,  les  fabricants  de  Saint-Pierre- 
les^Calais.  —  Plus  d'accord  avec  ces  industriels,  en  ce  qui  touche 
les  déclarations  fautives  et  mensongères,  M.  Bailey  réclame  le  rem- 
placement du  tarif  ad  valorem  par  l'établissement  d'un  droit  spéci- 
fique sur  les  tulles  importés.  Il  ajoute  que  le  droit  est  d'autant 
plus  insuffisant  qu'il  est  annulé  par  la  protection  accordée  aux 
filés;  de  là  des  prix  de  matière  première  considérables  (II).  M.  Bai- 
ley en  trouve  la  preuve  dans  un  tableau  auquel  il  doit  suffire  de 
renvoyer  (v.  p.  742  et  suiv.).  Puisque  la  filature  est  h  ce  point  pro- 
tégée, il  faut  appliquer  les  mômes  règles  aux  tulles  unis.  Dans  son 
projet  de  tarification  spécifique,  le  déposant  pose  en  fait  que  l'écart 
se  mesure  entre  la  France  et  les  Anglais  par  30  0/0  ;  il  donne  des 
chiffres  qui  portent  cet  écart  de  30  à  46  0/0.  Il  conclut,  en  consé- 
quence, à  une  protection  effective  de  25  à  30  0/0.  —  A  l'appui  de 
son  projet  de  tarification,  M,  Bailey  émet  l'opinion  qu'il  y  aurait 
lieu  de  remplacer  la  préemption  par  une  amende  équivalant  à  la 
moitié  de  ce  que  représente  la  marchandise.  Les  employés  des 
douanes  profiteraient  de  la  1/2  de  ces  amendes,  ce  qui  ne  pourrait 
manquer  de  stimuler  «  leur  zèle.  »  L'honorable  déposant  plaide  au 
passage  la  cause  de  la  filature  qui  serait  réduite  à  s'aider  de  la 
laine  pour  filer  certains  numéros  au  même  prix  que  les  Anglais  (?). 

Cette  déposition,  accompagnée  de  chiffres,  de  tableaux,  se  termine 
par  une  réponse  au  rapport  que  Calais  et  Saint-Pierre  adressent  à 
une  fraction  du  Corps  législatif. On  y  lit,  entre  autres  aveux  dignes 
de  fixer  plus  particulièrement  l'attention,  ceci  : 

«  Ils  (les  auteurs  du  rapport)  déclarent  que  nous  payons  nos  filés 
15  0/0  plus  cher  que  les  fabricants  anglais.  —  Qu'en  conclure  sinon 
que  nous  avons  besoin  d'une  protection  d'autant  plus  effective?  (II!) 

Les  auteurs  de  cette  réponse  ne  semblent  pas  plus  heureux  lors- 
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qu'ils  abordent  le  chef,  soit  de  Toutillage  défectueux  de  Caudry, 
soit  du  rôle  que  la  mode  a  joué  ici  depuis  des  années.  H  en  est  au- 
trement du  déclin  dos  tulles  unis  en  Angleterre,  Ici,  la  statistique 
fait  naître  le  doute.  Mais  pour  avoir  quelque  portée,  cela  ne  devrait 
pas  remonter  h  183G,  longue  période  impliquant  des  accroissements 
autres.  S'il  n'y  eut  pas  un  déclin  fortement  prononcé,  il  y  a  du  moins 
un  état  stationnaire  visible  de  1860  h  1869,  alors  que  le  tulle  fa- 
çonné s'est  si  largement  développé  dans  le  même  temps, 

A  la  suite  de  ces  reproductions,  M.  Bailey,  répondant  au  yw«- 
tionnaire,  est  amené  à  reconnaître  que  la  filature  française,  ne  pou- 
vant so  fournir  de  filés,  même  parmi  ceux  </6»pr(?wi*ère  qualité,  «assez 
forts  pour  resw/er  à  ses  métiers,  »  il  est  forcé  de  prendre  en  Anglt> 
terre  ce  qui  lui  est  nécessaire  non-seulement  pour  les  chaînes,  «mais 
pour  In  trame,  h  partir  du  n"  200  jusqu'à  300»  (!!). — Ce  numéro  an- 
glais correspondrait,  suivant  M.  Herbelot,  interpellé  sur  ce  point,  au 
n"*  422  français. — Il  ajoute  que  M.  Loyer,  à  Lille,  fait  des  n»*  300  d 
400.  M.  Herbelot,  profitant  de  la  circonstance,  se  borne  a  déclai^er 
qu'il  persiste  dans  sa  déposition,  après  avoir  entendu  M,  Bailey; 
il  regrotte  ce  qu'a  de  pénible  le  dissentiment  qui  sépare  ici  Caudry 
de  Saint-Pierre-lès-Calais,  mais  il  ne  peut  qu'engager  cette  localité 
à  perfectionner  son  outillage,  en  s'aidant  de  la  libre  entrée  des  filés 
reconnus  nécessaires. 

M.  SouRMAis,  qui  prend  enfin  la  parole  pour  dire  seulement 
quelques  mots  à  l'appui  des  déclarations  de  M.  Bailey,  n'ajoute 
rien  de  particulier  à  la  déposition  doaot  h  o  norable  fabricant. — 
Si  le  matériel  de  Caudry  a  été  qualifié  de  suranné^  que  Saint-Pierre 
SG  rassure^  ce  matériel  «  e^rt  bon  »  pour  le  pays  dans  lequel  il 
opère  et  doit  produire.  —  La  cherté  de  la  houille  en  France  obli- 
gerait, enfin,  d'employer  et  de  conserver  un  tel  outillage  (II). 

La  déposition  de  M.  Ducrocq-Lefebvre,  qui  se  produisait  à  quel- 
ques jours  de  là,  suivant  qu'il  a  été  dit,  peut  être  considérée  comme 
une  réponse  spéciale  aux  raisons  exposées  par  l'industrie  des  tulles 
unis.  L'honorable  M.  Bailey,  pris  personnellement  à  partie,  a  même 
dû  postérieurement  fournir  des  explications  sur  un  fait  dont  M.  Du* 
crocq-Lefebvre  tirait  avantage  dans  l'intérêt  de  l'industrie  tullière, 
à  laquelle  il  appartient.  —  Ces  considérations  suffisent  pour  assigner 
à  cette  déposition ,  particulièrement  intéressante,  la  place  qu'eile 
occupe  dans  cette  analyse. 

M.  Ducrocq-Lefebvre,  fabricant  de  tulles  brochéa  àSaint-Pieiw- 
lès-Calais.  -^  Il  résulterait  de  l'historique  trecé  par  rhonorable  fabri- 
cantderinduBtriedestullesquecequidistingueparticulièrementl'inS' 
tallation  de  Saint-Pierre,  c'est  la  transformation  instante  d'un  outil- 
lage que  le  Cambrésis  et  Lyon  maintenaient  sur  rancien  pied.  Cesi 
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au  point  que  Caudry,  Lille  et  Douai  achèteront  «  à  vil  prix,  »  gêné- 
rfilement,  ce  que  la  tuilerie  de  Calais  dut  mettre  à  la  réforme  au 
prix  d'assez  grands  sacriûces.  Gela  date  surtout  de  iâ60.  Les  pre- 
miers métiers,  remontant  à  1819,  ont  été  vendus,  il  y  a  trente  ans, 
aux  industriels  du  Camtirésis  par  ceux  de  Saint-Pierre.  M^is  il 
faut  ajouter  que  lorsqu'on  possède  la  matière  première,  base  de 
toute  fabrication,  cela  est  d'un  grand  poids,  alors  surtout  que  Ton- 
tillage  ne  laisse  rien  à  désirer.  Voici  qui  le  prouve  :  c'est  surtout  de 
dentelles  et  de  blondes  de  soie  qu'on  s'occupe  sans  que  le  filé  soit 
grevé  d'aucun  droit  ;  or,  la  tuilerie,  à  Calais  de  même  qu'à  Lyon,  a 
pu  exporter  en  Angleterre,  ainsi  qu'en  Allemagne  ,  ses  manufac- 
turés «  dans  des  proportions  considérables.  M.  Ducrocq-Lcfebvre 
se  demande  dès  lors  pourquoi  le  môme  système  d'importation  libre 
ne  prévaudrait  pas  pour  les  fllés  de  coton,  ce  qui  profiterçiit  non 
moins  aux  tulles  unis  qu'aux  tulles  façonnés?  L'établissement,  au 
contraire,  d'un  droit  qui  varie  de  10  à  30  0/0,  selon  le  numéro, 
paralyse  outre  meçure  l'essor  de  la  tuilerie  française,  parce  que 
c'est  l'article  «  commun,  do  grande  vente,  »  qui  est  ici  surtout 
frappé.  Le  drawback  ne  remédierait  qu'imparfaitement  à  cola,  car 
il  est  clair  que  le  consommateur  indigène  n'y  gagnerait  rien,  outre  . 
que  l'expédient  tromperait  bien  dos  espérances.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  dans  le  tulle  uni  le  matériel  n'est  nullement  au  niveau  de 
l'outillage  anglais,  et  c'est  a  la  presque  unique  cause  »  de  l'm/mo- 
rité  de  cette  fabrication.  Lyon  est  là-dessus  d'un  grand  poids.  -^ 
Il  n'est  pas  jusqu'à  certains  industriels  do  Caudry  qui  n'en  coui- 
viennent,  etM.  Bailey,  lui-môme,  se  montrait  partisan,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  «  de  l'entrée  en  franchise  des  cotons  filés,  à  la  charge 
de  taxer  à  5  0/0  seulement  l'importation  du  tulle.  »  M.  Ducrocq-Le- 
febvre  rappelle  ce  que  lui  écrivait  M.  Bailey,  quelques  mois  avant; 
ceci  remonterait  au  16  janvier  1870. —  La  mode,  d'autre  part,  a  pesé. 
en  Angleterre  copnime  en  France,  sur  le  tulle  uni.  C'est  ainsi  que  la 
grande  fabrique  de  M.  Boden,  de  Derby,  est  arrêtée;  et  le  tqliç 
façonné  a  aussi  soufTert  de  ce  changement.  On  ne  se  sauv^  pour 
la  laize-soie,  article  moucheté  «sans dessin  n  que  par  l'emploi  d'une 
matière  qui  n'est  pas  plu3  chère  en  France  qu'en  Angleterre. 

M.  Ducrocq-Lefebvre  conclut,  en  conséquence,  à  la  libre  entrée  : 
!•  des  métiers  à  tulles,  Jacquard,  moulins  à  ourdir  et  autres  ac- 
cessoires; 2®  de  toutes  matières  premières  telles  que  filés  quelcon* 
ques,  simples  ou  retordus.  Il  faut  ces  deux  choses  pour  pouvoir 
rivaKser  avec  le  dehors.  -»-  Mais,  par  contre,  le  déposant  admet  la 
libre  entrée  «  de  tous  les  tulles  n  indistinctement,  voulant  que  le 
Gonaommateur  trouve  ici  son  compte.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  le  tulle 
uni  se  remettra  de  ses  embarras,  outre  que  le  taux  des  salaires 
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pourra  s'élever.  Les  bonnes  machines  ont  infailliblement  ce  résul- 
tat. —  Ici  des  chiffres  et  des  prix  d'outillage  dans  les  deux  pays  qui 
montrent  comment  l'ouvrier  anglais  est  mieux  payé  qu'à  Caudry, 
alors  que  le  fabricant  y  trouve  son  avantage.  Quant  aux  réformes 
qui  pourraient  désarmer  la  filature  et  lyi  ôter  tout  «  prétexte  a  de 
plainte,  elles  consisteraient  dans  l'adoption  d'une  série  de  mesures 
qui  viendraient  améliorer  les  voies  de  communication,  abaisser  le 
prix  des  transports,  le  taux  de  l'intérêt  en  môme  temps  que  les 
droits  sur  les  canaux  seraient  atténués  ou  abolis. 

M.  Ducrocq-Lefebvre  fait  suivre  cet  exposé  du  tableau  statistique 
dos  forces  et  de  la  production  des  tulles  façonnés  à  Saint-Pierre,  à 
Saint-Quentin  et  à  Lyon,  et  de  ce  que  représente  ailleurs  l'indus- 
trie des  tulles  unis  qui  se  prononce  dans  le  sens  protectionniste.  Ces 
deux  productions  sont  comme  1,780,000  fr.  sont  à  39  millions; 
dans  ce  chiffre  d'environ  40  millions,  il  entrerait  15  millions  de  sa- 
laires tout  au  moins. 

Examinant  les  déclarations  de  M.  Bailey,  il  y  relève  des  «énor- 
mités  »  qu'on  ne  saurait  laisser  passer  sans  protestation.  —  Ainsi, 
les  prix  de  revient  dans  chaque  pays  seraient  mal  établis-  D'où  suit 
que  là  où  l'industrie  nationale  est  déclarée  en  perte,  l'avantage  est 
au  contraire  manifeste.  Il  y  aurait  dans  le  travail  de  M.  Bailey 
«  une  douzaine  d'exemples  »  de  prix  de  revient  susceptibles  de 
redressement.  —  Et  puis,  comment  le  même  industriel  consent-il 
à  payer  10  fr.  en  sus  les  900  kilog.  de  coton  français  qu'il  déclare 
lui-môme  «de  qualité  inférieure?»  Cette  contradiction  doit  perler 
la  lumière  dans  le  débat.  —  Suivant  l'honorable  déposant,  le  droit 
actuel  serait  à  tel  point  suffisant  qu'il  peut  passer  pour  «  énorme.  » 
C'est  ainsi  que  la  fraude  laisse  le  plus  souvent  la  Douane  désarmée 
comme  du  temps  de  la  prohibition  pure.  Puis  la  protection  du 
fabricant  de  tulle   s'augmente  des  32   1/2  accordés  au  fîlateur 
qui  demande,  au  surplus,  davantage.  Dans  ce  système  on  ferait 
payer  au  consommateur  plus  que  la  valeur  de  l'établissement 
tt€haque  année.  »  Cela  irait  pour  la  tuilerie  h  120  0/0  du  matériel, 
pendant  que  la  filature  serait  sur  le  môme  pied.  Et  comme  cela 
existe  depuis  trente  ans,  l'on  se  trouve  peut-être  avoir  payé  cin- 
quante fois  la  valeur  de  l'installation  et  de  l'outillage.  (!)  —  Sur 
l'interpellation  de  M.  le  président,  M.  Ducrocq-Lefebvre  déclare 
que  c'est,  non  depuis  le  traité  de  commerce,  mais  «bien  avant» 
qu'on  a  dû  renoncer  à  la  fabrique  des  tulles  unis  à  Saint-Pierre.  » 
Il  y  a  plus  de  trente  ans,  dit-il  en  terminant,  que  nous  avons  vendu 
ces  métiers  comme  impropres  h  toutes  les  fabrications  »  (!). 

M.  Colbrunt  qui  devait  également  être  entendu  sur  la  tuilerie 
déclare  qu'il   ne  saurait  rien  ajouter  à  la  déposition  qu'on  vient 
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d'entendre;  elle  a  parfaitement  exprimé  ses  vœux.  »  —  Cette  dépo- 
sition est,  du  reste,  appuyée  par  un  grand  nombre  de  fabricants  de 
tulles  qui  avaient  spécialement  chargé  MM.  Ducrocq-Lefebvre  et 
Golbrant  de  la  discussion  de  leurs  intérêts  devant  la  commission 
d'enquôte. 

Dans  une  lettre  datée  du  i9  juin  et  qu'il  adressait  aux  membres 
de  la  Commission,  M.  Alfred  Bailby  s'efforce  de  répondre  aux 
attaques  dirigées  plus  particulièrement  contre  sa  déposition  par 
M.  Ducrocq-Lefebvre.  —  Il  reproche  à  son  contradicteur  de  ne 
pas  tenir  'un  compte  sufQsant  de  ce  qui  distingue  la  fabrique  de 
Saint-Pierre-lès-Galais  de  celle  de  Caudry.  Dans  celle-ci,  on  se  livre 
à  la  production  du  tulle  uni  dit  Bobin  arcu/atre,articlede  consomma- 
tion usuelle  et  dont  les  prix  «  sont  connus,  »  tandis  que  Saint-Pierre 
produit  la  nouveauté,  a  la  fantaisie,»  et  vend  à  un  prix  exceptionnel 
des  manufacturés  dont  le  coût  ressort  à  20  francs  et  qui  se  vendent 
huit  ou  neuf  fois  davantage.  «Cela  dépend  de  la  richesse  du  dessin. » 
De  là,  des  gains  parfois  énormes  que  M.  Bailey  ne  craint  pas  d'éva- 
luer à  25,000  francs  pour  un  seul  métier  (I I). 

L'auteur  de  cette  lettre  maintient  d'ailleurs  ce  qu'il  a  écrit  à 
M.  Ducrocq-Lefebvre  touchant  l'entrée  en  franchise  de  la  matière 
première,  alors  qu'en  ce  moment  même  il  insiste  pour  surélever 
le  tarif  protectionniste.  —  «Je  suis,  dit-il,  partisan  de  la  liberté  de 
produire,  mais  d'une  liberté  sagement  mesurée»  »  —  Il  accuse  la 
réforme  économique  de  1860  d'avoir  été  «trop  brusque.»  Voici 
comment  s'expliquerait  l'apparente  contradiction  qu'on  lui  re- 
proche : 

a  Je  cherchais  un  remède ^  et  ne  pouvant  plus  espérer  le  trouver 
dans  rélévation  des  droits  protecteurs,  je  dus  le  demander  à  Vabaisse- 
metit  du  prix  de  la  matière  première  (!!).» 

C'est  ainsi  que  M.  Bailey  aurait  été  amené  à  rechercher  si  «l'en- 
trée en  franchise  »  des  Qlés  étrangers,  avec  un  simple  droit  de  5  0/0 
sur  les  tulles  importés,  ne  serait  pas  moins  défavorable  à  l'indus- 
trie des  tulles  unis  que  le  régime  actuel  (I).  — Si  M.  Bailey  n'a  pas 
persisté  dans  cette  attitude  assez  rationnelle,  ce  semble,  c'est  qu'il 
a  voulu  «  laisser  la  parole  à  la  filature  (lisez  le  champ  libre?).  »  Il  se 
plaint  d'ailleurs  que  M.  Ducrocq-Lefebvre  n'ayant  pas  suffisamment 
lu  ses  «  brochures  »  se  donne  l'avantage  de  le  réfuter  facilement 
par  suite.  —  Quant  aux  erreurs,  portant  sur  les  bases  du  prix  de 
revient,  il  prétend  qu'on  a  vu  là  ce  qu'il  n'eut  jamais  la  pensée  d'y 
mettre.  «  Ces  tableaux  ont  été  faits,  ditril,  à  un  tout  autre  point  de 
vue»  que  celui  dont  on  parle (1).  M.  Bailey  affirme,  d'ailleurs,  qu'il 
aurait  beau  jeu  s'il  voulait  réfuter  «les  autres  parties»  de  la  dépo- 
sa $tn\K,  t.  XXII.  —  45  avril  1871.  7 
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sftion  de  M.  Ducrôèq-Lefebvre. — il  termine  en  afflrtiiant  que  rem- 
tsnage  vendu  à  k  fl&brique  de  CSandry  par  celle  de  Saint-Pierre 
n^existe  pins,  ayant  été  remplacé  depuis  dix*huit  ans. 

Paul  Coq. 
'    —  La  smte  prochainement.  — 
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SoHl^E.  -^  itèrdiàhfs  lAngtatiu.  Paix  prochaine  on  longue  gnerre?  In- 
fluence de  là  ^erre  sur  lé  commerce  américain.  Le  raisonnement  et 
len  ikitfi;  L&  dette  publique  et  son  remboursement.  —  L'époque  rapide. 

,  La  suppression  du  papleivmonnaie  :  mesures  préparatoires.  —  Thi 
Fm^Tràier,  L'argent  anglais.  Le  mirage  du  marché  intérieur.  Le 
clapital  et  le  travaiL  -—  Viertelj.  fur  Volk^s-^to,  [Revue  trimestrielle  d'é- 
eanomie  politique);  Une  association  datant  du  xiii»  siècle  et  la  loi 
moderne-.  Le  droit  do  monnayage.  Le  commerce  des  chevaux.  Le  gron- 
pement  de  l'industrie  dans  T Union  américaine.  Origine  du  langage. 
Production  et  consommation  du  fer.  Le  nouveau  «  parti  >  du  libre- 
échange  allemand.  Les  biens  ruraux  indivisibles.  L'impOt  sut  lé  re- 
venu eh  Prdsée.  Le  commerçant  pendant  la  guerre  ;  moyens  d'en 
supporter  les  effets.  Divers.— Foflfe**-».  Presse  (La  Presse  écQnomique). 
IM  édhéàneee  et  le  commerce  intematibnal.  La  production  agHoole  en 
Ant^He.  Lee  emprunta  français  et  la  disette  de  numéraire.  —  Le  Fi- 
nanxe.  Assainissement  de  la  campagne  romaine.  Projet  de  budget  de 
1871  •  Budgets  antérieurs.  Commerce  de  1864  à  1869.  L'impét  surla 
richesse  mobilière  ou  sur  le  revenu.  Les  institutions  de  crédit,  ban- 
que, etc.,  de  l'Italie.  —  the  Economiste  Les  inconvénients  de  l'accès- 
sion  ail  inliiistère  d'industriels  et  de  commerçants.  Le  papîér-monnaie 
ëà  t^fàncë  ;  petites  coupures.  Taxes  locales  en  Angleterre  et  ëh  Amé- 
rique. Lé  motthayage  en  Angleterre.  Diminution  du  nombre  des  iiioa- 
tohSi  Lès  travaux  publics  en  Australie.  Emigration  anglaise.  L'înstnic- 
t)6n  piifflidre  aUx  Indes.  Timês^  les  Trade'e-Unions. 

Noue  &a.  somnaes  encore,  relativement  au  Merchant's  Magazine  de 
Mi  WiUiam  Bi  Dana  ^  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  de  l'an- 
née 1871 .  Parmi  les  articles  du  numéro  de  septembre  qui  nous'  ont 
fhlppéf  noua  citerons  un  article  intitulé  :  Paix  prochaine  ou  longve 
gtierre?  dans  lequel  l'auteur  prévoit  les  événements  avec  une  jus^ 
tesse  de  coup  d'oeil  remarquable.  Il  parait  que  les  grands  faits  se 
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tt>imt  ttAeàx.  de  loln^  et  les  t>etit6  faite,  de  près.  Dans  un  autre  ar- 
ticle, on  cherche  à  |)révt>ir  Tinfluence  que  la  guerre  pourra  avoir 
sur  leô  principales  matièreà  d'feiportation  des  États-Unis.  On  répond 
de  suite  que,  sélôti  toute  pitobabilitéj  te  prix  du  coton  diminuera  et 
celui  dëS  céréales  augmentera;  Eh  bien,  non  !  les  prévisions  n'o&t 
pftÀ  éomplétemeftt  liépondû  àu^  prévisions.  Souvent  les  faitâ  sein- 
bletit  se  tholtUei^  dëâ  r&isbntlëmënts  en  apparence  les  pluâ  logiques, 
el  pburtant  lëé  faits  n'ont  pés  tort,  leur  logique  'est  Itt  seule  vAië-, 
car,  entre  Id  causé  et  refffet,  il  h'y  a  place  pour  aucune  erreur  de 
jugement.  Eu  Walité,  le  prix  du  colon  était  plus  bas  eh  sep- 
tembre 1670  qu'en  ^eptëhibrè  1869,  ihais  Simplétne^t  parce  que  la 
réôoltë  a  été  bien  supérieure  (ttOO,000  balles  en  plus)  et  <|ue  le  stock 
est  considérable.  Or,  la  guerre  étaht  ëssentiellelneht  un  agent  dé 
destruction^  et  ftiisant  naître  dé  grëhdâ  besoins  en  tëhtës  et  aiitres 
objets  en  coton  grossier,  d'uil  autre  èôté  la  baisse  des  pi^bt  ayant  tou- 
jours pour  conséquence  d'activer  la  consommation^  on  espière  que  les 
prix  se  relèveront,  malgré  Tabondance  actuelle  du  produit  et  précisé- 
ment à  cause  de  la  guerre.  Quant  aux  céréales,  ne  semble-t-il  pas 
de  la  dernière  évidence  que  les  États-Unis  auront  à  en  e2q[)édier  des 
quantités  considérables  à  chaôun  des  deux  belligérants,  les  armées 
en  consommant  beaucoup,  et  les  batailles  devant  souvent  empô- 
chet  rensôinencemeht  déë  champs?  Èh  bien,  i^auteUr  dé  ^article 
né  se  fie  jJas  à  ce  r*âlâ6nriemént,  car  il  se  rappelle  qiie,  lors  de 
Ik  guerre  de  sécessioii,  leS  armées  en  cainpagrie  étaient  Irês-nom- 
bréuseè  des  deux  côtés,  l'expbrtâlioh  étant  en  même  temps  très- 
active,  et  pourtant  les  prix  sont  restés  très-bas.  C'est  que  la  guerre 
civile  aux  Étatfe-Ûnîs  coïncidait  avec  de  bonnes  récolles  en  Europe. 
Voici  bdmmènt  nous  expliquons  lés  fréquentes  contradictions 
qu*on  remarque  enttfe  les  faits  et  lés  raisonnements.  Un  raisonne- 
ment nous  satisfait,  quand  les  conséquences  sont  rationnôUemeht 
dèddlles  deà  préinîsâeé  posées;  ôr,  c'est  généralement  par  les  pré- 
misses que  nous  péchons  :  souvent  nous  les  choisisôons,  iious  lés 
trions,  et  danà  leà  caë  les  plus  iréquents,  noli'5  en  oinëttonà  îîivb- 
lohtairement  quelques-unes,  par  Ignorance  ou  par  oubli,  et  notre 
point  de  départ  devient  inexact.  C'est  que  lès  faits  ëcononliqute 
sont  généraletoent  trè§-compliqués,  leurs  causée  Sont  riiulliples,  et 
si  l'on  ûe  considère  que  quelques-uies  de  cëâ  causés,  et  iloii  loutéà, 
la  logique  la  plus  serrée  ne  peut  pas  prévenir  l'erreur.  En  tout  cas, 
il  conviendra  de  vérifier,  dans  les  livraisons  subséquenteB^  si  les 
prévisions  sur  le  prix  du  coton  et  du  blé  ont  été  confirmées  i>ar  les 
faits. 

Dans  un  article  sur  la  Dette  publique^  le  Magazine  nous  apprend 
que  «le  mois  précédent  »  on  a  encore  payé  13  millions  de  dollars!, 
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ce  qui  fait  pour  les  quatorze  mois  de  radministration  de  M.  Boutwell 
un  total  de  169^511,209  dollars  (plus  de  850  millions  de  francs),  • 
soit  un  quinzième  de  la  dette,  et  le  Magazine  constate,  non  sansuœ 
gitode  satisfaction,  qu'il  existe  des  hommes  qui  auront  pu,  deux 
fois  dans  leur  vie,  voir  les  I^tats-Unis  payer  complètement  leur  dette. 
Car  il  ne  doute  pas  qu'on  continuera  de  procéder  au  remboursement, 
bien  qu'il  y  ait  des  personnes  pensant  qu'on  se  presse  un  peu  tn^, 
au  point  d'écraser  d'impôts  la  nation  qui  n'en  peut  mais.  Les  pa^ 
tisans  du  ralentissement  du  remboursement  de  la  dette,  trouvent 
qu'un  cultivateur  a  raison  de  délivrer  sa  maison  d'une  hypothèque, 
mais  qu'il  ne  devrait  pas,  pour  atteindre  ce  but  plus  rapidement, 
vendre  ses  instruments  aratoires  et  ses  semences;  il  agirait  comme 
celui  qui  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Nous  trouvons  dans  un  récent  numéro  du  Times  les  renseigne- 
ments suivants  sur  la  dette  américaine. 

Au  l^'  août  186S,  la  dette  avait  atteint  son  chiffre  le  plus  élevé  :  an 
l«r  mars  4869,  le  président  Grant  entre  en  fonctions  :  le  l**  mara  1871 
est  la  date  du  plus  récent  état  de  situation  arrivé  en  Europe.  Voici,  e& 
dollars,  les  chifires  par  nature  de  dette  : 

!•'  août  1865.         1«'  min  1869.       !•'  mars  1871. 

Total  de  la  dette  fondée.    2,150,784,1 12      2,107,854,050      1,921,343,700 

dont  6  0/0  en  &— 20.  .       606,569,500      1,602,587,350      1,424,098^ 

autres  6  0/0...       302,301,042        283,677,400         283,678,400 

5  0/0  en  10—40.       172,770,100        194,567,300         194,567,300 

autre  5  0/0....         27,022,000  27,022,000  20,000,000 

Ces  quatre  catégories  de  dettes  font  le  total  oi-dessus  aux  detlxde^ 

niôres  époques  mises  en  regard  ;  mais,  en  août  1865,  il  y  avait  encore 

830  millions  de  dollars  en  notes  de  7  30  0^0  et  212,121,470  doU.  en  notes 

de  6  0/0. 

Voici  maintenant,  aux  trois  époques  oi*dessus,  la  circulation  en  pa- 
pier-monnaie : 

Greenback  notes 473,114,799     356,021,073      356,100,186 

—        certificats 205,822,345       71,140,000       55,Î38,000 

Qold  certificats »  28,775,560       29,657,500 

Petites  coupures 25,750,032       36,781,547       40,578,748 

Notes  et  biUets  supplément.      17,263,120         6,422,464         3,26l,lli 


^ 


Total 721,950,796  499,140,644  484,830,546 

A  déduire  l'encaisse  : 

en  or 35,337,858  98,741,261  103,174^S09 

en  papier 81,401,775  16,853,529  20,854,606 

Reste  circulation  effective  .  .  605,211,163  383,545,854  360,801,731 


I 
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Total  de  la  dette  fondée  et  de 

la  circulation  réunies.  .  .  2,7S5,995,275  2,491,399,904  ft,S83,i4S,43i 

dont  rintêrôt  payé  en  or  est  de      64,4 1 9,628  1 24,255,350  113,194,949 

Intérêt  en  papier 87,042,423  2,134,200  1,657,140 

Total  désintérêts 15i,832,ù51      126.389,550      114,852,089 

On  sait  qu'on  s'occupe  maintenant  d'une  conversion  de  la  dette.  Au 
moment  où  nous  écrivons,  on  n'en  connaît  pas  encore  le  résultat;  en  Amé- 
rique, on  ne  semble  pas  douter  du  succès,  mais  en  Angleterre  on  paraît 
moinsoptimiste. 

La  livraison  du  mois  d'octobre  offi?e  en  première  ligne  un  article 
intitulé  :  A  fast  âge  (une  époque  rapide),  dans  lequel  on  récapitule 
les  événements  extraordinaires  et  d'une  immense  portée  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  période  décennale  1860-1870  en  Europe,  en  Amé- 
rique et  jusqu'en  Asie.  Nous  n'en  reproduirons  pas  Tassez  longue 
énumération  qui  renferme  à  la  fois  l'émancipation  des  ser6  en 
Rusâe  et  des  esclaves  aux  États-Unis,  l'ouverture  des  ports  en 
Chine  et  au  Japon,  l'unité  de  l'Italie  et  de  l'ÂUemagne,  la  chute  du 
pouvoir  temporel  du  pape  et  tant  d'autres  événements  présents  à  tou- 
tes les  mémoires;  mais  transcrivons  une  des  réflexions  du  Magazine: 
«  Le  mo^vement  le  plus  rapide,  dit-il,  n'est  pas  toujours  le  plus 
sûr  et  le  plus  régulier,  et  l'on  est  disposé  à  demander  si  cette  h&te 
étourdissante  nous  porte  vers  le  meilleur  des  buts  ?  Gagnons-nous 
ou  perdons-nous  par  l'activité  dévorante  de  notre  époque  ?  Les  tei^ 
ribles  forces  mises  en  jeu  nous  poussent-elles  dans  la  bonne  direc- 
tion, et  notre  course  accélérée  nous  conduira-t^eUe  vers  une  ère  de 
paix  universelle  et  de  prospérité  générale,  ou  nous  versera-t-elle 
dans  un  abime  sans  fond?  Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  on 
ne  saurait  répondre  sans  appréhension,  mais  aussi,  non  sans 
espoir.  »  Les  uns  craindront,  les  autres  espéreront,  c'est  une  aflaire 
de  tempérament,  d'aspiration, de  croyance;  le  Magazine  éïxjii  pieux, 
il  espère  que  Dieu  conduira  tout  pour  le  mieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  mouvement  au  moins,  qui  pourra 
être  rapide,  sans  que  personne  puisse  raisonnablement  s'en  plaindre, 
c'est  le  remplacement  graduel  d'une  circulation  basée  sur  le  papier 
par  une  circulation  basée  sur  l'or.  Nous  allons  indiquer,  d'après 
plusieurs  articles  du  Magazine^  quelles  sont  les  mesures  qui  pa- 
rsdssent  tendre  directement  ou  indirectement  ^vers  ce  but.  Ces 
mesures  ou  dispositions  sont  actuellement  au  nombre  de  trois, 
abstraction  faite  du  remboursement  direct  des  greenbacks. 

i^  Une  loi  du  commencement  de  1864  a  créé  le  principe  des  goUL 
certificats^  sorte  de  bons  du  Trésor  acceptés  comme  de  l'or  par  toutes 
les  caisses  publiques,  et  remboursés  par  elles,  à  volonté.  Les  pre- 
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miers  gold  certiQcats  ont  été  émis  en  septembre  1M5,  et  leu»  eir- 
cnlation  moyenne  a  été  de  27  millions  de  dollars.  Le  maximum,  — 
4*  juillet  1870,  —  a  été  de  60,392,180  doll.  Au  30  juin  4809,  le 
chiffi*e  était  de  36,858,140  doll.,  ainsi  composé  :  129,140  doll.  es 
l^ns  de  ÎO  doU.,  1,279,500  doll.  en  bons  de  100, 1,?37,50Û  doll.  en 
bons  de  500,  5,162,000  doU-  en  bona  de  1000,  29,050,000  doll.  en 
bon§  de  5,O0Q  dollars.  On  yoit  que  c§  mpye^  de  circulation  n'a  été 
ftçcessible  gu'wx  grandoa  s^aires^  oa  deçfiai^de  maintenant  qu'il 
soit  émis  des  coupures  plus  petites,  pour  mettre  ce  moyen  h  la  dis- 
position du  public  en  général.  En  fait,  et  sans  qu'on  Tait  peut-être 
voulu,  ces  gold  certificats  sont  employés  comme  des  buUetins  de 
dépAt  d'or  dans  tes  caisses  publiques  et  dont  la  remise  de  la  mai»  à 
la  main  opère  transfert  du  d^t. 

9^  Mais  U  s'était  établi  aussi,  et  tout  à  fait  gpoataBdment,  f^a^ 
à-diie  parce  que  le  besoin  s'en  est  fait  sentir,  do  véritaMee  bulktins 
de  dépôt,  par  suite  de  dépôts  réels  d'or  effectués  auprès  des  banques 
de  New- York.  Il  semble  que  ces  banques  n'acceptent  que  des  d^)èts 
considérables,  puisqu'elles  se  font  payer  1 ,000  dollam  de  droit  de 
garde.  Pour  ftioiliter  les  virements,  elles  ont  émb  des  goU  iMtti  ot 
notes  h  or  (ne  pas  confondre  avec  les  suivants). 

3<»  On  a  créé,  par  la  loi  du  ...  (1)  juillet  1870,  des  billets  de  bus- 
qué spéôiaux  sous  le  nom  de  gold  banknotes  (billets  de  banque  à  or), 
remboursables  en  espèces  &  vue  et  au  porteur,  et  quelques  banques 
se  sont  fondées  pour  émettre  ces  billetsàor,et,si  nous  ne  nous  trom- 
pons, les  banques  existantes  sont  autorisées  à  s*a(^oindre  un  ser- 
vice de  billets  remboursables  en  espèces.  On  espère  que  cette  expé- 
rience réussira,  que  les  établissjBmenta  de  cette  nature  se  multiplier 
Font  et  que  leurs  billets  remboursables  en  or  se  substitueront  aox 
goU  certifimH. 

The  Free-Trader^  de  New-York,  l'organe  des  Kbre-échaxigîst« 
américains,  continue  son  ardente  propagande  sous  la  devise  :  La  li- 
berté du  commerce,  c'est  la  liberté  de  l'industrie.  Le  numéro  du 
mois  de  novembre  dernier  nous  raconte  un  fkit  amusant.  On  sait 
que  les  protectionnistes  européens  soutiennent  volontiers  que  les 
libre-échangistes  soiit  inspirés,  —  disons  corrompus,  —  par  les 
manu&cturiers  anglais  ;  cet  argument  si  commode  a  été  employa 

■  ■■■■■■■  ma       ■  ■  ■       I      ■    ..  —■     ■  i.  ■  ■* 

(1)  Cette  loi  se  trouve  reproduits  dans  le  JArribauff  MÊ^fOSôm  du  bm» 
d*août  1810,  et  noua  regrettons  d'avoir  à  constater  que  les  journaux  amô- 
rioains  ont,  comme  ks  nôtree,  la  mauvaise  habitoda  de  i^todaire  àm 
lois  sans  indiquer  leur  date. 
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aussi  par  la  Nw>-  York  TriHn^^  qui  a  soutenu  que  la  ligue  librer 
échangiate  B'avait  de  souscripteurs  qu'en  Angleterre.  Quelque  tempa 
après,  ayant  besoin  de  la  liste  des  souscripteurs  pour  un  but  électo- 
ral, oe  journal  se  la  procura,  —  d'une  façon  indél^t§,  ni»nue  ]f^ 
l'ree-'Trader^  -^  et  la  poblia.  H  sa  trQ^va  alors.  qu§  ^ub  les  sou»- 
eripieurs  sont  âesi  AinânMÔns,  La  TH&tuM  9'eBt  doiBC  in>i9adansaQ^ 
propre  pjége. 

L'ariiole  intitulé  :  I4  rairage  éA  u  mfXP^H  îi<0ri?Wf^  »  fait  rfsawUr 
€e  fait,  que  l'Ans^eterpe,  très-loin  m  d'inoader  1^  une  contrée  de  sep 
œapeliandisefl,  attend  géoéralemeat  les  ooounandes,  et  que  F^n  ne 
peut  évaluer  qu'à  iO  0/Q  de  l'ensemble  de  l'exportation  les  map- 
chaBdisœ  envoyées  en  consignation.  Enaore  reypédîteur  anglais 
a-t-il  eu  le  soin  de  s'infbrmer  d'abord  si  oette  sorte  de  maroitaor 
dises  est  demandée,  Les  marchandises  anglaises  ne  vmt  donc  qu^ 
\h  o{|  ofla  en  a  besoin;  les  empépber  de  venii\  c'est  par  conaéquent 
imposer  des  privations  auit  populations  du  pays,  au3(  natimaw, 

U  y  a  un  goût  dO  terroir  assez  piqpiant,  dans  lea  polémiques 
du  Fr^'Trç^j  et  si  sa  lo^que  est  serrée,  elle  devient  aus&ôi 
parfois  d'une  subtilité  trop  mwrt  et  trop  $Ar0C(^4,  soit  trop  améri^ 
eaine.  Ainsi,  il  n'ert  pas  e^a^t  de  dire  que  la  vente  d'un  produit 
couvre  ayant  tout  l'intérât  du  capital...  c'est  le  salaire  qui  est  cou- 
vert avant  tout,  car  celui-là  U  faut  l'avancer;  il  constitue  une  dé- 
pense certaine,  tandis  que  le  produit  peut  rester  invendu  ;  on  peut 
aussi  être  obligé  de  le  céder  à  perte,  et  dans  ce  cas  nous  ne  savons 
ce  que  devient  le  capital.  Les  arguments  contre  les  protectionnistes 
sont  si  nombreux  et  si  forts,  qu'il  faut  éviter,  surtout  de  nos  jours, 
jusqu'à  l'apparence  de  noettre  le  capital  en  opposition  avec  le  tra- 
vail. Hâtons-nous  de  le  dire,  le  Fre^Trodwr  ne  va  pas  jusque- 
là;  il  soutient  même  parrément  la  doctrine  de  l'harmonie  écono- 
mique entre  oes  deux  agents  de  la  production mais  U  feut  évi- 
ter les  apparences,  l'ennemi  est  si  vigilant  1 

Nous  avons  à  analyser  aMJourd'hui  deux  livraisons  de  la  Revue 
trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  Jules  Faucher  (Berlin, 
Qerbig),  lea  livraisons  30  et  3i  ;  nous  commençons  naturellement 
par  la  livraison  30. 

Sous  le  titre  de  :  La  culture  forestière  et  (e  flottage  exploités  par 
voie  (P association^  M.  A.  Emminghaus  nous  fait  connaître  une  très- 
curieuse  association,  — r  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  du 
xoff  siècle,  —  entre  des  prolétaires  de  forêts  et  de  scieries  et  des 
flotteurs  de  bois.  Tout  un  canton  forestier,  5,000  hectares  au  moins, 
i^partient  à  oette  association.  Ce  canton  se  divise  en  sept  a  tribus  u 
et  abaque  àrOu  en  un  certain  A<»nbre  de  é^oiU  ou  parts.  Le  nombre 
total  des  parts  est  de  360,800  (valant  de  3  à  6  ftorina  chaque),  mais 
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l'on  peut  posséder  un  nombre  illimité  de  parts.  L'association  a  une 
eusse  pour  les  dépenses  communes,  elle  a.  son  agent  forestier,  ud 
comptable,  des  préposés,  et  pourtant  le  commerce  se  bit  pour  le 
compte  de  chactio  &  part.  D  est  vrai  que  les  parts  sont  concentrées 
en  un  petit  nombre  de  mains,  soit  que  les  détenteurs  eu  soient  pro- 
priëtaires,  soit  qu'ils  les  aient  prisesenlocation.L'agentforoitieror» 
donne  les  coupes  et  distribue  le  bois  à  chaque  ayant  droit,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  ses  parts.  Le  propriétaire  y  appose  a 
marque,  puis  bit  conduire  les  troncs  à  l'une  des  sept  scimes  com- 
munes (une  par  tribu)  ob  chacun  a  le  droitdefairesciernn  sombra 
déterminé  de  planches.  Le  sciage  se  fait  parle  personne}  de  l'ayiid 
droit  Les  planches  étant  sciées,  elles  sont  con&ées  aux  flottoirs,  et 
la  petite  rivière,  la  Mui^,  les  porte  au  Rhin,  où  l'on  en  fait  de 
grands  radeaux  pour  les  conduire  au  lieu  de  la  veote.  Nous  ne 
pouvons  pas  entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails  sur  l'organisa- 
tion de  cette  association,  que  M.  Ëmminghans  nous  a  fait  connaître 
par  une  double  raison  :  d'abord  parce  que  le  fait  lai-méme  offre  àe 
l'intérêt,  et  puis  pour  montrer  que  la  loi  ne  prévoit  pas  tontes  la 
formes  de  l'association.  Il  les  passe  en  revue  et  montre  que  Yaseo- 
ciation  des  forestiers-flotteurs  n'entre  dans  aucune  des  cat^riea 
de  la  loi,  qu'elle  ne  représente  que  des  copropriétaires  possédant 
par  indivis  et  pouvant  &  chaque  instant  demander  le  partage.  H  ;  > 
donc  ici  quelque  chose  à  faire  pour  que  la  loi  assure  des  droits  ac- 
quis et  protège  cette  organisation  prospère. 

M.  Bergius,  auteur  de  divers  ouvrages  sur  les  monnaies,  oITr 
un  article  sur  le  droit  de  monnayage,  dans  lequel  il  se  pronoK* 
contre  les  alliages,  le  seigneuriage,  les  monnaies  de  billon,  et  de- 
mande l'introduction  de  ce  qu'on  nomme  l'étalon  d'or.  Les  argu- 
ments de  M.  Bergius  contre  les  alliages  ont  été  réfutés,  et  c'est  i 
tort  qu'un  homme  aussi  entendu  les  reproduit  sans  discuter  la 
objections  qu'ils  ont  soulevées.  M.  Bergius  donne  d'ûlleurs  tu» 
histoire  très-intéressante  de  la  monnaie  de  billon  en  Allemagne 
(son  travail  est  daté  d'avril  1870). 

Le  Commerce  des  ckevoux,  de  M.  Max  Jaefans,  aoaa  apprend qoe: 
En  femmes  et  chevaux  Bouvent  on  se  méprend. 
Tel  pense  avoir  bien  fait,  qui  bientôt  s'en  repend. 

C'est  amusant,  mais  connu  depuis  longtemps. 

M.  Etienne  Laspeyres  donne  un  essai  sur  le  Gnnq)emeiii  ée  tm- 
dastrie  dont  rVhion  américaine.  C'est  «une  étude  statistique  sur  J( 
théorie  du  siège  naturel  des  institutions,  basée  sur  les  documents 
des  recensements  américains  de  1650  et  de  1860.  Nous  nous  réser- 
vons d'y  revenir  quand  nous  aurons  vu  la  suite. 
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M.  Jules  Faucher  continue  son  livre  sur  V Origine  du  langage ^ 
dont  le  nouveau  chapitre  est  aussi  intéressant  que  |es  précédents, 
noais  sans  être  susceptible  d'analyse. 

D'un  article  sur  les  tarifs,  la  production  et  la  consommation  du 
fer  dans  le  ZoUverein,  nous  extrayons  les  chiffres  qui  suivent  :  La 
production  de  la  fonte  de  toute  sorte  a  atteint  (en  quintaux  de 
50kUogr.):  1840,  2,167,286;  1850,  2,623,883;  1860,  7,894,201; 
1866,  16,151,885;  1866,  avec  les  annexions,  18,231,343;  1869, 
23,584,169.  La  production  du  fer  en  barre  a  été  :  1840,  1,465,572; 
1850,  2,534,018;  1860,  5,313,642;  1866,  7,748,177;  y  compris  les 
territoires  annexés,  7,840,838;  1869, 14,896,842.  Dans  Tensemble 
du  ZoUverein,  la  production  a  été,  en  1860,  de  40,581,734  quint.. 
de  fonte  et  de  6,702,223  quint,  de  fer,  et,  en  1868,  de  25,286,944  q. 
de  fonte  et  de  12,291,951  quint,  de  fer.  La  production  a  augmenté, 
malgré  la  réduction  graduelle,  constante  et  forte  des  droits  dHmpor- 
tation,  grâce  d'aiUeurs  à  Textension  des  lignes  ferrées  qui  ont  accru 
considérablement  la  consommation. 

Signalons  maintenant  le  programme  du  nouveau  «  parti  du  libre- 
échange  »  qui  se  forme  en  Allemagne  sous  la  présidence  de 
M.  PrinceSmith,  et  avec  le  concours  d'hommes  de  tous  les  partis 
politiques.  Il  est  entendu  que  le  parti  du  libre-échange  (le  moi 
parti  produit  ici  une  certaine  confusion)  ne  s'occupera  pas  de  poli- 
tique, et  qu'il  poursuivra  son  but  particulier,  qui  est  la  suppres- 
sion •—  «et,  en  attendant  mieux,  la  réduction  —  des  droits  de 
douanes.  Tout  ou  rien  est  la  devise  des  hommes  extrêmes,  que  les 
gens  pratiques  confondent  avec  les  fous.  Il  est  bien  entendu  que  la 
question  du  tarif  se  relie  à  beaucoup  d'autres,  par  exemple  à  celle 
des  impôts,  puisqu'il  faudra  souvent  remplacer  le  revenu  sup- 
primé, puis  à  celle  des  banques,  et  à  d'autres  .qui  surgiront  inopi- 
nément. On  aura  aussi  à  éclairer  les  populations  ouvrières  et  à  leur 
démontrer  qu'il  n'existe  aucune  combinaison  par  laquelle  la  réduc- 
tion des  heures  du  travail  puisse  produire  une  augmentation  de 
salaires;  c'est  en  les  éclairant  qu'on  combattra  efflcacement  le  so- 
cialisme. 

La  livraison  30  reproduit  aussi  :  «  l'Enquête  relative  à  la  réforme 
des  logements  à  Vienne,  »  document  tràa-intéressant,  mais  trop 
étendu  pour  être  analysé. 

En  tête  de  la  livraison  31,  nous  trouvons  un  travail  de  M.  Em- 
minghaus  sur  les  Biens  ruraux  indimibks  dans  le  grand-duch^  de 
Bade.  La  question  de  la  préférence  à  accorder  soit  à  la  grande, 
soit  à  la  petite  culture,  a  été  souvent  discutée,  et  on  Ta  le  plus  sou- 
vent résolue  d'après  des  motifs  plutôt  politiques  qu'économiques. 
La  solution  économique  est  trop  simple  pour  beaucoup  d'esprits, 
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cm*  ell9  Be  borne  à  dire  :  laissez  fkire,  les  choses  s'arrangeront 
toutes  seules  et  pour  le  mieux  :  ici  la  grande  culture  paraîtra  plus 
avantageuse,  et  Ton  cultivera  en  grand;  là  on  aura  des  raiaoBspoor 
préférer  la  petite  culture,  et  Pou  remplacera  la  oharnie  par  la 
bdche.  Mais  plus  d*un  s'^riera  :  Que  me  font  les  vils  «  intérftis 
matériels?  »  J'interdis  (ou  jHmpose)  la  division  des  propiiâtéa, 
car  je  mets  tel  ou  tel  intfrèt  politique  bien  au-^dessus  de  tooi  les 
intérêts  éocuiomiquQS.  Dans  cette  lutte,  est-oe  le  principe  polit^oe 
ou  le  principe  économique  qui  remportera  finalement? 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu*bn  s'est  aussi  appuyé  su?  des  mo- 
tift  purement  économiques  pour  entrave  le  trop  grand  morceile- 
ment  du  sol.  Qn  demandait,  par  exemple,  qu'il  ne  fût  pas  permis 
de  subdiviser  les  parcelles  d'une  contenanee  de  20,  30,  40  ares. 
Mais  une  pareille  loi  avait  une  faible  portée;  elle  n^  jamais  pas- 
sionné le  public;  la  discussion  n'est  devenue  vive  que  lorsqu'à  s'est 
agi  du  démembrement  dee  grandes  fermes.  Ce  sont  ces  fermes-là 
qu'on  voulait  conserver  intactes,  mais  sans  aucune  arrière^)eiuée 
politique.  Or,  l'indivisibilité  règne  encore  dans  quelques  districts 
allemands,  qyoique  avec  oioins  d'absolutisme  qu'autrefois.  D  y  a 
des  aceomnx>dement3  avec  les  lois.  Ainsi,  il  sufBt  que  la  loi  per- 
mette d'accorder  une  autorisation  spéciale  dans  des  cas  exception- 
nelsi  pour  que,  l'esprit  de  l'époque  aidant,  les  demandes  de  démwBr 
brement  soient  fticil^sient  accueillies  (p.  ex.  dans  tel  canton,  9&8ar 
Vî),  comme  on  Ta  constaté  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Le  tra* 
vail  de  M.  Emminghaus  ne  s'applique  qu'à  ce  pays;  il  noua  M 
connallre,  dans  autant  de  chapitres,  la  législation,  les  Ikîts,  lea 
raisons  qu^on  invoque  jMnir,  les  raisons  qui  militent  ecntre.  Relati- 
vement à  la  législation,  nous  avons  dd^jà  ftiit  comprendre  que  Isa 
mailles  de  la  loi  (S3  mars  et  17  avril  ia08,  ràglem^t  minîsténei 
du  4  novembre  1837)  ne  sont  pas  extrêmement  serrées;  tes  hita 
peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots  :  o^est,  sauf  (de  r^res)  disposi- 
tions testamentaires  contraires,  le  plus  jeune  des  fils,  et,  oh  il  n'y 
a  pas  de  fils,  l'aînée  des  filles  qui  succède,  en  payant  une  a  légi- 
time »  aux  frères  et  sœurs,  et  des  «  aliments  »  aux  parents,  ear  il 
est  ref  u  que  les  parents  se  retirent  d'assez  bonne  heure.  Il  est  éga- 
lement reçu  que  l'en&nt  qui  hérite  de  la  ferme,  la  prenne  à  un  prix 
inférieur  à  sa  valeur  réelle.  La  loi  veut,  il  est  vrai,  que  la.  quotitf 
disponible  ne  dépasse  pas  le  quart  de  la  valeur  du  bien,  mais  la 
fraction  n'est  pas  toujours  mesurée  bien  exactement,  eomme  k 
prouvent  les  propriétés  vendues  peu  de  temps  après  l'évaluatioa 
foite  en  famille.  Voici  les  seuls  cas  constatés  : 
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Erahittion  BraluttlGii  Prà  de  vent» 

4»  l'héritier  privilégié.       ci^dastrale.  ^ectiL 

iï»  espèce 5,000  11.  10 J71  fl,  185,000  0. 

2*       — a,700  9,000  97,000 

3*       —..,.,.  4,700  26,240  29,1*5 

4*       — 3,7ÛQ  15,900  34,000 

On  oe  saurait  arguer  ici  d'un  accroissement  de  valeuri  qui  serait 
PefTet  du  temps  ou  des  améliorations  introduites  par  ]^xplo)tant; 
Fauteur  distingue  parfaitement  l'augmentation  de  valeur  due  à 
cette  cause  et  cite  des  exemples  à  Tappui;  mais,  encore  une  fois, 
le  seul  point  que  nous  voulions  foire  ressortir  ici,  c'est  que  les  fa- 
milles font  des  évaluations  par  trop  avantageuses  à  Théritier  de  la 
ferme.  D'ailleurs,  les  évaluations  sont  aussi  faibles,  pour  que  Théri^ 
tier  principal  puisse  s'acquitter  de  ses  engagements  envers  ses 
frères  et  sœurs. 

En  critiquant  les  arguments  par  lesquels  on  prétend  justifier  l'in- 
9titution  des  biens  indivisibles,  M.  Emminghaus  s'attache  surtout  à 
ceux  qu'on  fait  valoir  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Voici  ces  argu- 
ments :  1*  Il  faut  empêcher  le  morcellement,  parce  qu'il  est  nuisi- 
ble à  la  culture  ;  ^  les  intéressés  ne  demandent  pas  que  les  fermes 
soient  partagées  ;  3»  il  faut  conserver  les  traditions,  tant  qu'elles  ne 
menacent  pas  les  intérêts  généraux.  M.  Emminghaus  l**  prouve  que 
le  morcellement  n'est  pas  nuisible  à  la  culture;  ^  il  conteste  que 
les  intéressés  ne  demandent  pas  le  partage;  3^  il  démontre  que  cette 
tradition  est  loin  d'être  utile  aux  intérêts  généraux. 

L'argumentation  de  l'auteur  est  généralement  solide,  il  est  un 
point  cependant  par  lequel  il  ne  nous  a  pas  convaincu,  peut-être 
faute  de  développement  suffisant,  c'est  lorsqu'il  attaque  la  distinc- 
tion que  la  législation  (de  tous  les  pays)  établit  entre  la  propriété 
mobilière  et  la  propriété  immobilière,  cette  distinction,  si  elle  n^t 
p^  poussée  au  delà  du  nécessaire,  nous  semble  avoir  sa  raison 
d'être.  En  tout  cas,  M.  Emminghaus  se  trompe  certainement  lors- 
qu'il soutient  que  la  tendance  de  distinguer  les  immeubles  des  au- 
tres propriétés  est  d'origine  moderne  ;  cette  distinction  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité  :  elle  est  expressément  indiquée  dans  la  Bi- 
ble (1),  le  droit  romain  la  connatt  et  le  droit  féodal  l'applique  fré- 
quemm^it. 

M.  Bergius  étudie  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  en  fait  l'hia- 
^rique,  et  indique  les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  8on  assiette.  Disons  seulement  que  la  répartition  se  tût  par 
tmeocMnmisftion  locale  qui  évalue  les  revenus  individuels  comme  elle 

(i)  Lbs  hrtéhUs  ne  pouvai^t  vendra  la  terra  qu'à  tamps. 
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peut,  et  sans  avoir  le  droit  de  recourir  à  des  moyens  inquiffltoriaux. 
Si  le  contribuable  se  croit  lésé  et  réclame,  alors  seulement,  on  loi 
demande  une  déclaration  qui,  si  elle  est  trouvée  fausse,  Texpose  à 
une  amende  égale  au  quadruple  de  la  contribution  d'une  année. 
L'atténuation  que  le  contribuable  se  permettrait,  différant  peu,  an 
point  de  vue  de  la  moralité,  d^un  vol  commis  directement  envers 
une  caisse  publique,  M.  Bergius  veut  qu'une  fausse  déclaration  soit 
toujours  punie  d'une  amende  et  de  prison. 

Le  Commerçant  pendant  la  guerre^  par  M.  Eras,  tel  est  le  titre  du 
seul  article  d'actualité  que  renlerme  la  Revue  trimestrieUe,  Cest  un 
travail  purement  économique  ou  scientiQque,  et  les  seules  allusions 
au  présent  se  bornent  à  dire  que  le  commerce  allemand  savait  que 
la  France  deniandait  une  revanche  de  Sadowa,  que  la  guerre  était 
inévitable,  et  que  les  affaires  souffraient  sérieusement  de  cet  étal  de 
choses.  Aussi  le  commerce  a-t-il  re<;u  avec  fermeté  la  nouvdle  de  la 
déclaration  de  la  guerre,  disant  avec  Schill  :  a  Plutôt  une  fin  effroja- 
ble,  qu'un  effroi  sans  Qn.  »  Mais  abordons  le  fond  môme  de  Tarti- 
cle  en  donnant  la  parole  à  M.  Eras. 

La  classe  qui  souffre  le  plus  de  la  guerre,  dit-il,  c'est  peut-être 
celle  des  négociants.  En  effet,  la  position  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés ne  change  pas,  et  celle  des  artisans  et  -des  cultivateurs  oe 
devient  triste  que  si  l'ennemi  envahit  le  pays.  Encore,  le  petit  arti- 
san et  le  petit  commerçant  trouvent-ils  souvent  à  s'occuper  un  pen 
pendant  la  guerre  ;  mais  les  banquiers,  les  commerçants  en  gros, 
les  fabricants  subissent  nécessairement  des  pertes,  et  les  ouvriers 
des  manufactures  sont  sur  le  pavé. 

Au  début  d'une  guerre,  personne  ne  pouvant  en  prévoir  les  résul- 
tats, chacun  s'empresse  iNsriNcnvRHBNT  de  s'assurer  au  plus  tôt  la 
disposition  d'une  certaine  somme  en  espèces  :  on  fait  rentrer  ks 
dettes,  s'abstient  de  faire  des  dépenses,  et  lyoume  autant  que  pos- 
sible les  payements.  Il  en  résulte  qu'en  un  clin  d'œil  on  ressent  pa^ 
tout  une  disette  de  numéraire  —  «  l'argent  se  resserre  »  —  et  le 
commerçant  est  obligé  d'avoir  recours  aux  établissements  de  crédit 
qui,  du  reste,  sont  hors  d'état  de  venir  en  aide  à  tous*  Or  od  état 
de  choses,  qui  se  présente  toujours  au  début  d'une  guerre,  est  ac- 
compagné de  crises  commerciales  d'autant  plus  intenses,  que  la  na- 
tion qui  en  est  affectée  est  moins  habituée  à  disposer  d'une  forte  ré- 
serve en  espèces ,  à  refuser  le  crédit  au  consommateur,  à  pajer 
comptant  les  artisans,  et  à  n'user  du  crédit  qu'avec  prudence. 

Les  économistes  allemands  ont  souvent  recommandé  aux  comme^ 
çants  de  s'assurer  une  plus  forte  réserve  en  espèces.  Ce  régime  est 
établi  en  Angleterre,  où  il  fonctionne  au  moyen  de  chèques,  etooa- 
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tribue  beaucoup  à  y  rendre  les  opérations  commerciales  plus  solides. 
M.  Faucher  s'est  exprimé  ainsi  sur  ce  point  au  congrès  des  écono- 
mistes de  Breslau  : 

a  Toutes  les  nations  dont  les  commerçants  savent  s^assurer  une 
réserve  de  fonds  disponibles,  sont  riches  et  économiquement  indé- 
pendantes. La  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Angleterre  n'au- 
raient pas  obtenu  la  grande  influence  qu'elles  exercent,  sans  l'im- 
portance des  fonds  qui  y  sont  tenus  en  disponibilité...  En  Angleterre, 
quiconque  veut  entreprendre  des  affaires  ou  jouir  d'une  certaine 
confiance,  doit  avoir  un  banquier  pour  caissier.  Il  en  résulte  que 
le  montant  des  dépôts  est  très-considérable  en  Angleterre,  ce  qui 
permet  aux  Anglais  de  l'emporter  sur  nous  (les  Allemands)  dans 
la  concurrence  :  ils  achètent  mieux,  à  des  conditions  meilleures  et 
aux  moments  les  plus  propices,  parce  que  leurs  réserves  disponi- 
bles sont  plus  fortes.  » 

Nos  compatriotes  (continue  M.  Eras)  s'attachent  trop  à  ne  pas 
perdre  un  sou  de  bénéfice  en  gardant  de  l'argent  comptant  ou  en  le 
donnant  au  banquier  h  un  faible  intérêt.  Ils  s'empressent  trop  de 
placer  leurs  excédants  disponibles,  soit  en  hypothèques  ou  eflets 
publics,  Boit  d'une  autre  façon  permanente,  et  le  bénéfice  qui  leur 
échappe  ainsi  dans  des  moments  décisifs  est  bien  supérieur  à  la  perte 
qu'ils  voulaient  éviter. 

Mais  si  ces  dispositions  peu  rationnelles  entravent  d^*à  les  progrès 
économiques  en  temps  de  paix,  eUes  doivent  à  plus  forte  raison  me- 
nacer gravement  les  relations  commerciales  au  début  d'une  guerre. 
L'homme  prudent  prend  ses  mesures  en  vue  des  bonnes  comme  des 
mauvaises  nouvelles;  il  sait  qu'en  temps  de  guerre  avoir  la  caisse 
bien  remplie  cela  équivaut  (sdon  le  proverbe)  au  gain  du  gros  lot. 
Dans  un  pays  habitué  pendant  la  paix  à  tenir  disponibles  des  fonds 
importants,  la  constitution  d'une  réserve  devient  relativement  fa- 
cile pendant  la  guerre.  Mais  dans  un  pays  où  les  caisses  sont  peu 
remplies  dans  le  bon  temps,  combien  de  commerçants,  lorsque  le 
mauvais  arrive,  ne  se  demandent-ils  pas  avec  anxiété  :  où  tfouverai- 
je  de  l'argent  ? 

Nous  avons  tenu  à  donner  m  extenso  le  passage  qu'on  vient  de 
lire,  mais  nous  serons  court  sur  ce  cpii  est  dit  relativement  au  cré- 
dit fait  au  consommateur,  et  notamment  au /^e/tV  consommateur,  en 
d'autres  termes  :  à  la  vente  au  détail.  Nous  avons  dé^k  eu  l'occasion 
de  signaler  dans  une  de  nos  précédentes  revues  l'énergie  avec  la* 
quelle  les  écohomistes  allemands  réagissent  contre  l'abus  du  crédit 
dans  le  commerce  au  détail,  et  cela  au  point  qu'un  homme  de  beau- 
coup d'esprit  et  de  non^moins  de  couragecivil,  M.  Alexandre  Meyer,  de 
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Breslau,  a  demandé  que  les  «  dettes  de  consommation  »  soient  con- 
sidérées comme  des  dettes  de  jeu,  c'est-à-dire  qu'on  ne  puisse  pas 
poursuivre  le  débiteur  devant  les  tribunaux.  M.  A.  Meyer  avait 
surtout  en  vue  l'ouvrier,  qui  souffre,  en  eflet,  beaucoup  de  la  faci- 
.  lité  avec  laquelle  il  obtient  h  crédit  des  objets  de  consommation^  fa- 
cilité qui  a  le  double  inconvénient  de  le  aire  payer  plus  cher  la  den- 
rée, et  de  l'endetter.  M.  Eras,  de  son  côté,  a  un  autre  point  de  vue. 
Il  pense  surtout  aux  relations  commerciales  :  il  sait  que  le  fabricant 
ne  peut  payer  les  matières  premières  si  le  consommateur  ne  paye 
pas  le  détaillant,  qui  paye  le  marchand  en  gros,  qui,  de  son  côté, 
doit  au  fabricant.  Supprimez  (ou  restreignez)  le  crédit  fait  au  con- 
sommateur et  tous  les  rouages  commerciaux  marchent  presque  sans 
le  moindre  frottement. 

M.  Eras  fait  ensuite  ressortir  les  autres  entraves  que  la  guerre 
oppose  h  la  production,  le  manque  d'ouvriers,  le  défaut  de  combus- 
tibles, la  restriction  des  transports  et  autres  que  noiis  connaissons, 
hélas  !  par  expérience. 

Signalons  encore  le  nouveau  et  très-savant  chapitre  de  M.  Fau- 
cher sur  «  l'origine  du  langage,  »  un  article  sur  «  le  droit  sur  les 
cotons  fUés  et  l'industrie  cotonnière  en  Allemagne  ;  »  enfin,  parmi 
les  comptes-rendus,  un  article  très-étendu  non  signé  (mais  trèsr 
probablement  de  M.  Faucher)  sur  un  livre  du  pasteur  Kubel,  inti- 
tulé :  La  législation  sociale  et  économique  de  P Ancien-Testament  com- 
parée aux  idées  modernes  (Wiesbaden,  Niedner).  Le  livre  ne  senoble 
pas  reccmmandable,  mais  certainement  la  critique  en  est  aossi 
agréable  à  lire  qu'instructive.  Soit  dit  en  passant,  M.  Kubel  semble 
vouloir  justifier  certaines  théories  socialistes  par  des  versets  de  la 
Bible. 

Nous  avons  sous  les  yeux  dehx  numéros  d'une  feuille  hebdoma- 
daire de  ViennCj  la  Presse  économique  (Volk's-W.  Presse)^  Id^  seuls 
qui  nous  soient  parvenus  depuis  kix  mois.  Le  nuiliéro  ii  renferme 
une  correspondance  de  laquelle  ressort  que  le  non-payement  des 
effets  de  commerce  n'est  pas  seulement  une  affairé  intérieure,  et 
que,  si  par  hasard  nos  négociants  exploitaieîit  un  peu  trop  led  ci^ 
constances^  ils  pourraient  porter  un  coup  sérieux  à  letir  crSdit  à 
l'étranger. 

Le  môme  numéro  reproduit  l'évaluation  ofBciellè  de  la  prodao 
tion  agricole^  en  1870,  de  l'Autriche  cislelthane.  La  productftm  au- 
rait été  de  18,850,000  metzen  (61  litres  5)  de  froment,  43^^,000 
de  seigle,  25,360,000  d'orge,  46,100,000  d'avoine. 

Le  numéro  13  renferme  une  correspondance  de  Bàlia  Attirant 
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que  les  eaj^tnaftts  français  nécessités  par  la  ^erre  seront  loin  de 
produire  une  disette  de  numéraire,  d'une  part,  parce  que,  à  Texcep- 
tion  de  i  00  à  200  millions  de  francs,  tout  sera  rendu  à  la  circula- 
lion,  et  de  Tautre,  parce  que  le  stock  de  numéraire  est  si  grand  en 
Europe  que  la  guerre,  en  arrêtant  les  affaires  dans  une  forte  mesure, 
a  rendu  disponibles  des  sommes  considérables  qui  encombraient  lit- 
téralement le  marché. 

t 

E!mpruntons  quelques  détails  au  journal  le  Ftnanzej  de  Florence. 

Le  numéro  du  H  aécembre  1870  nous  apprend  qu'on  se  préoc- 
cupe de  ^insalubrité  de  là  campagne  romaine  et  qu'on  étudié  le 
moyen  de  l'assainir  et  de  la  rendre  à  une  culture  plus  sérieuse.  Le 
numéro  du  25  décembre  nous  fait  connaître  le  projet  de  budget  dé 
4871 ,  d'après  lequel  les  recettes  s'élèveraient  aux  chiflVés  quî 
suivent  : 

Recettes  ordincLires.  ; 963,498,895  fr. 

—      extraordinaires 198,285,484 

^      provenant  de  la  (province  romaine.         38,500,000 

total .    1,200,284,379  fr. 

Les  dépensés  s'élèveraient  à 1,223,870,095 

Voici,  pour  les  années  1861  à  1871,  le  montant  total  des  recettes 
et  des  dépendes;  les  chiffres  pour  1861-69  sont  empruntés  aux 
comptes  ;  ceux  de  1870  et  1871  ne  sont  que  des  prévisions. 

Années.  Recettes.  Dépenses. 

1861 483,269,000  fr.       90l,835,0bb  fr. 

4862 498,677,000            974,346,000 

1863 517,240,1300  l,04à,791,Ô0d 

1864 573,017,000            927,6(J7,000  ^ 

1865.  .  .  :  .  .  651,325,000            875,661,000 

4866 639,966,000            911,116,000 

1867 746,625,000  1,013.409,000 

1868 779,888,000            997,966;000 

1869 1,003,423,000  1,099,693,000                 » 

1870 913,000,000  l,085,00d,000 

1871 1,200,28  i,00d  1,223,872,000 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  regard  de  ces  chiffres  le 
montant  de  l'importation  et  de  l'exportation  (commerce  spécial) 
que  nous  offre  le  numéro  du  32  janvier  1871  •  En  millions  dé  francs. 


'    s 
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Importation.  Ezportitioii. 

Valeur  ofQcielle.  Valeur  réelle  (i  ).    Valeur  offidelie.  Valeur  réelle. 

i864 835  983  405  573 

1865 824  965  404  558 

1866 770  870  451  617 

1867 830  885  520  739 

1868 818  896  529  787 

1869 890  936  578  791 

Le  Finanze  étudie  avec  un  soin  tout  particulier  Timpôt  dit  «  sur 
la  richesse  mobilière  »  et  qui  peut  être  considéré  à  beaucoup  d'^;ards 
comme  un  impôt  sur  le  revenu.  Ces  études  sont  très-instructives, 
et  nous  ferions  volontiers  de  fréquents  extraits,  si  elles  n'exigeaient 
pas,  pour  être  complètement  appréciées,  une  certaine  connaissance 
de  la  législation  spéciale.  Mais,  à  un  moment  où  nous  sommes  peut- 
être  sur  le  point  d'introduire  en  France, — à  titre  de  mal  nécessaire, 
-^un  impôt  sur  le  revenu,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques 
passages  d'un  article  inséré  au  numéro  du  5  février  : 

0  En  plus  d'une  circonstance,  dit-il,  nous  avons  soutenu,  relati- 
vement au  système  des  impôts  directs  en  vigueur  en  Italie,  qu'en 
abandonnant  le  procédé  irrationnel  (de  fixer  les  côtes  d'après)  des 
indices  (de  la  fortune),  et  en  le  remplaçant  par  les  dédarations  des 
contribuables,  contrôlées  et  appréciées  par  une  commission  de  ré- 
partiteurs locaux,  nous  avions  adopté  l'un  des  modes  de  taxation 
les  plus  libéraux  qui  aient  jamais  fonctionné. 

«  Nous  devons  cependant  faire  la  déclaration  douloureuse,  qu'en 
présence  des  fraudes  de  toutes  espèces  et  des  artifices  de  toutes 
sortes  auxquels  beaucoup  de  contribuables  ont  recours  pour  se 
soustraire  à  la  légitime  enquête  du  fisc,  nous  sentons  surgir  en 
nous  des  doutes  sérieux  et  nous  nous  demandons  si  ce  mode  de 
taxation  n'appartient  pas  à  une  civilisation  supérieure  à  celle  de 
notre  pays.  » 

Après  s'être  plaint  de  la  mauvaise  volonté  du  contribuable.  Fau- 
teur émet  des  plaintes  plus  amères  encore  sur  l'opposition  de  la 
presse.  Il  nous  apprend,  en  efiet,  que  les  déclarations  ne  portent 
l'ensemble  des  revenus  des  Italiens  qu'à  environ  500  millions,  bien 
que  l'intérêt  seul  de  la  dette  hypothécaire  dépasse  ce  chiffre.  II 
«goûte  :  «  et  que  dire  de  l'apparente  décroissance  du  revenu  avoué, 
lorsque  le  commerce  et  l'industrie  augmentent  visiblement » 


(1)  Il  y  a  en  italien  valeur  eomnureiaU;  en  France,  on  dit  valeur  oc- 
tuelle  ;  en  Angleterre,  valeur  dèdarèe;  en  Belgique,  valeur  variable. 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.  113 

Ces  plaintes  ne  difl%rent  pas  sensiblement  de  celles  qui  nous 
viennent  si  souvent  d'Angleterre  et  d'Amérique.  L'Allemagne  seule 
paraît  assez  bien  supporter  son  impôt  sur  le  revenu,  qui  est  basé 
sur  le  taux  de  2  0/0  pour  les  revenus  inférieurs  à  1,000  thalers  et 
de  3  0/0  pour  les  revenus  supérieurs  (voy.  plus  haut  l'indication  de 
l'assiette). 

Dans  le  numéro  du  49  février,  nous  trouvons  les  renseignements 
statistiques  qui  suivent  :  On  compte  en  Italie  (en  dehors  des  ban- 
ques) 36  Sociétés  de  crédit  ordinaires,  et  48  Banques  populaires, 
ensemble  84.  10  de  ces  établissements  n'avaient  pas  encore  com- 
mencé leurs  opérations;  12  n'avaient  pas  envoyé  de  renseigne- 
ments ,  les  62  autres  possédaient  ensemble,  au  31  décembre  1870, 
un  capital  nominal  de  167,774,165  fr.,  dont  84,861,480  étaient  ver- 
sés. L'actif  et  le  passif  se  balancent  aux  environs  de  381  millions. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres  ceux  relatifs  aux  4  insti- 
tutions de  crédit  agricole,  dont  les  capitaux  s'élèvent  à  36  millions, 
prêtés  en  totalité  sur  hypothèques. 

Il  y  a  en  Italie  6  banques  d'émissions  :  1*  Banque  nationale, 
2*  Banque  romaine,  3®  Banque  de  Naples,  4*  Banque  nationale 
toscane ,  5**  Banque  toscane  du  crédit  Industriel  et  commercial , 
6**  Banque  de  Sicile.  Leurs  capitaux  réunis  se  chiffrent  par  161 
millions  949,381  fr.  Voici  ce  qu'on  nous  apprend  sur  leur  situa- 
tion au  31  décembre  1870  :  Numéraire  en  caisse,  305,801,000  fr., 
portefeuille,  324,005,000  fr.,  avances,  81,123,000  fr.,  billets  en  cir^ 
culation,  1,037,010,000,  comptes  courants  disponibles,  17,576,000, 
comptes  courants  non  disponibles,  47,646,000  fr. 

Jj  Economist  de  Londres,  on  le  sait,  ne  se  borne  pas  à  étudier  les 
matières  que  son  titre  indique  ;  il  apprécie  aussi  les  événements 
politiques  ;  et  comme  il  le  fait  froidement  et  sans  parti  pris,  —  les 
Allemands  diraient  objectivement,  —  il  prévoit  souvent  l'avenir. 
Il  a  consacré  de  nombreux  articles  aux  affaires  de  France,  et  géné- 
ralement les  faits  lui  ont  donné  raison.  Mais  c'est  de  l'histoire 
ancienne  maintenant.  Nous  préférons  nous  arrêter  h  une  question 
qu'on  a  souvent  discutée  en  France,  en  la  formulant  ainsi  :  a  D 
faut  des  hommes  nouveaux  » ,  ou  «il  faut  des  hommes  pratiques  » , 
V Economist  (du  18  mars)  l'étudié  sous  ce  titre  plus  restreint  :  Des 
inconvénients  que  petit  avoir  le  choix  d* un  industriel  ou  duncommer^ 
çant  comme  ministre.  C'est  la  nomination  de  M.  Goschen  comme 
premier  lord  de  l'amirauté  qui  a  fait  surgir  cette  question.  On  s'est 
demandé  :  comment  ce  négociant  pourra-t-il  diriger  la  marine  de 
guerre  ?  Et  l'on  a  répondu  :  Un  homme  intelligent  apprend  tout. 
Mais  V Economist  aime  à  approfondir  les  choses  et  ne  se  contente 
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pas  do  réponses  aussi  superficielles.  Suivons  son  raisonnement*  Un 
homme  assez  éminent  pour  faire  une  pareille  carrière  est  un  tra- 
vailleur ;  il  fera  donc  —  ou  voudra  faire  —  beaucoup  de  besogne 
administrative.  Mais  c*est  là  un  danger,  car  il  sera  porté  à  en  faire 
de  trop.  Un  esprit  émineqt  qui  veut  faire  beaucoup  par  lui-même 
peut  produire  autant  de  mal  qu'un  ministre  incompétent.  En  fait, 
comme  dans  un  gouvernement  parlementaire  les  ministres  ne  sont 
que  des  »  oiseaux  de  passage  »,  ils  sont  réellement  incompétenls. 
Us  n'ont  généralement  pas  le  temps  d'approfondir  les  affaires  de 
leur  département ,  et  s'ils  tiennent  à  entrer  dans  les  détails,  ils  ne 
font  qu*en  entraver  la  marche.  Ils  doivent  se  borner  à  décider  les 
questions  importantes  laissant  les  détails  aux  chefs  de  service.  Sir 
G.  Lewis  disait  :  «  La  besogne  d'un  ministre  parlementaire  ne 
consiste  pas  à  expédier  lui-même  les  affaires  de  son  déparlement, 
mais  à  veiller  à  ce  qu'elles  soient  expédiées  par  d'autres,  n  II  faut, 
pour  que  cette  besogne  soit  bien  faite,  d'excellents  employés,  l»en 
payés,  et  il  faut  leur  laisser  une  certaine  initiative.  Mais,  et  voilà 
encore  un  écueil  pour  un  ministre  actif,  ardei^,  au  travail,  habitué 
à  tout  décider  par  lui-môme,  et  peut-être  irritable,  il  est  obligé  de 
défendre  comme  siens  des  actes  de  ses  subordonnés  auxquels  U  n'a 
pas  participé,  qu'il  désapprouve  peut-être,  ou  qu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir empêcher,  parce  qu'il  se  déûe  de  sa  compétence  nouvellement 
acquise.  Et  pourtant,  s'il  intervenait  trop,  il  causerait  plus  d'un 
dommage  ;  il  vaut  donc  mieu.%)  conclut  V Economiste  que  le  ministre 
ne  s'occupe  pas  trop  des  détails  des  affaires  de  son  département. 

Nous  trouvons  dans  VEconomùt  quelques  renseignements  inté- 
ressants, mais  probablement  incomplets  sur  le  papier-monnaie 
(petites  coupures),  créé  par  certaines  villes  de  France,  et  même 
par  des  industriels  et  des  commerçants  jouissant  du  crédit  néces- 
saire ;  cependant  nous  n'entrons  dans  aucun  détail  sur  ce  point , 
espérant  qu'il  se  trouvera  en  France  un  économiste  ou  un  financier 
disposé  et  en  état  de  fournir,  sur  cette  matière,  un  travail  complet 
au  Journal  des  Economistes  :  nous  promettons  de  le  lire  avec  intérêt. 

Reproduisons  maintenant  les  principaux  chiffres  de  quelques 
statistiques  qne  VEconomisi  a  extraits  des  documents  ofGciels,  — 
parus  depuis  quelques  mois. 

Taxes  locales.  Voici  quel  a  été  le  rapport  entre  le  taux  des  taxes 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  en  1868  : 

Valeurs  locales    Valeurs  nettes   Montant  total  Proportios 
dfs  propriétés     des  propriétés  des  par 

imposables.         imposables.  taxes.  livres. 

).  1.  I,     s.  d. 

31â unions icantons)  rurales    64,045,39^    55,6â4,624    7,705,260    %^ïti 
1Ô5      -^  urbaines    hi,m^',^Tl     45,001 ,96îi    9,C«3,â8i    4,0 

ToUux H8,384,699  400,^592  16,7S8,84S    3,4 
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iferment  un  certain  nombre 
ss  d'une  ville  et  de  quelques 
aïoyenne  attribuée  aux  dls- 

,re  que  M.  David  A.  Wells, 
revenu  des  Etats-Unis  (dont 
avait  eu  le  tort  de  convertir 
été  nommé  président  d'une 
e  faire  une  enquêta  sur  les 
1  a  constaté  que  les  systèmes 
y  sont  en  vigueur,  et  qu'en 
luvernement  central  a  élevé 
maximum  antérieur  à  <86i, 
orté  le  sien  de  2>)  à  KO  mil- 
cain,  personne  ne  pense  aux 
s  communes,  on  cite  aussi 
ation  suisse,  sans  parler  des 
G  l'oublie  jamais  quand  on 
et  cela  est  le  comble  de  l'illo- 
roduit  des  centimes  addition* 
communaux. 

en  1870,  a  été  de  2,769,732 1. 
t,  et  de  32,793,  S  12  1/2  en 
lonnaies  d'or  est  restée  infé- . 
lions  sterl.,  mais  on  en  avait 
s  l'année  courante  on  a  d^à 

u  prix  de  la  laine,  le  nombre 
rande-Brelagne,  ce  nombre  a 
18,  Ul  en  1 869,  de  28,350,417 
,979  ou  7.7  0/0.  On  a  coia- 
dans  les  troupeaux  de  plu- 

V'ictoria  a  fait  construire  des 
nduites  d'eau  et  autres  «tra- 
nt  arrivés  à  produire  714,490 

Jigleterre  a  été  de  192,864  en 
m  1863,  de  170,053  en  1866, 
8  de  186,300  en  1869. 
nous  apprendrons  avec  satis- 
ipense  aux  Indes  des  sommes 
ne.  Le  chiffrt;  qui  a  été  de 


116  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

342,593  1.  st.  en  I86â  et  de  836,990  en  1869.  En  1853,  il  n'y  avait 
encore  que  413  écoles  subventionnées  avec  28,179  élèves,  et  en  1868, 
16,261  écoles  avec  663,537  élèves.  Du  reste,  VEconomùt  dit  avec 
raison  que  les  chiffres  seuls  ne  prouvent  rien,  il  faudrait  savoir 
comment  cet  argent  est  dépensé,  et  ce  qu^apprennent  les  élèves. 

Le  Times  renferme  dans  ses  immenses  colonnes,  bien  des  a^ 
ticles  qui  fourniraient  des  sujets  de  méditation  à  réconomiste, 
et  peut-être  puiserons-nous  quelquefois  à  cette  source  si  abon- 
dante. En  ce  moment,  nous  ne  mentionnerons  qu'un  article  du 
16  mars  sur  les  Traders- Unions.  Une  nouvelle  loi  se  discutait  alors 
au  parlement  anglais,  et  Ton  su  demandait,  s'il  fallait  exclure  do 
bénéfice  de  la  loi,  qui  les  reconnaît  comme  personne  civile,  les 
associations  dont  les  statuts  contiennent  des  dispositions  contraires 
h  une  loi  quelconque  (par  exemple  à  celle  qui  garantit  la  liberté 
du  travail).  On  citait  parmi  les  dispositions  de  cette  nature  les  sui- 
vantes qu'on  trouve  dans  les  statuts  des  maçons  de  Manchester  : 
aucun  maître  maçon  n'aura  plus  de  trois  apprentis;  tous  les  ou- 
vriers recevront  le  même  salaire,  quelle  que  soit  leur  habileté; 
chaque  maçon  aura  un  aide,  qu'il  en  ait  ou  non  besoin.  On  aurait 
pu  trouver  des  dispositions  tout  aussi  peu  justifiées  en  parcourant 
les  statuts  de  nos  associations  ouvrières.  On  s'est  décidé  à  admettre 
à  «l'enregistrement»  toutes  les  unions,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions que  renferment  leurs  statuts,  en  se  réservant  expressé- 
ment de  nu  tenir  pour  valables  que  les  dispositions  contraires  à 
aucune  loi.  Nous  ne  savons,  si  on  aurait  pris  la  même  décision  en 
France  :  En  France  on  aime  mieux  être  logique,  radical;  en  Angle- 
terre on  préfère  transiger  et  l'on  n'a  pas  honte  d'être  éclectique; 
nous  supportons  trop  mal  la  contradiction  pour  ne  pas  chercher  à 
l'anéantir,  dut  le  contradicteur  périr  lui-même;  nos  voisins  s'en 
accommodent,  lui  laissent  franc  jeu,  fair  play^  se  réservant,  bien 
entendu  déjouer  serré,  pour  l'emporter  çur  lui,  si  on  ne  parvient 
pas  à  le  ramener.  De  cette  façon,  en  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  bon 
chez  l'adversaire  et  en  n'attaquant  que  le  mauvais,  on  le  relève  à  ses 
propres  yeux,  il  est  forcé  de  se  respecter;  en  le  considérant  comme 
belligérant,  on  se  ménage  la  possibilité  de  l'influencer,  de  discuter 
ses  actes  et  de  mettre  la  vérité  en  état  d'exercer  son  action. 

Mauricb  Block. 
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I.  —  brrsRRUpnoN  des  communications. 

Le  16  septembre  1870,  les  éclaireurs  de  l'armée  ennemie  arri- 
vaient devant  Paris  ;  le  18,  à  trois  heures  du  soir,  le  dernier  train 
partait,  avec  les  malles,  par  le  chemin  de  fer  de  Brest  ;  le  19,  à 
midi,  arrivait  par  la  ligne  de  Rouen,  la  dernière  dépêche  télégra- 
phique. Un  instant  plus  tard,  le  dernier  fil  était  coupé,  les 
railways,  les  routes,  les  cours  d'eau,  tout,  jusqu'au  moindre  sen- 
tier, était  intercepté  ;  le  blocus  était  complet.  En  moins  de  96  heu- 
r^,  les  armées  allemandes  avaient  investi  totalement  le  camp 
retranché  parisien  sur  un  périmètre  de  cent  kilomètres  environ. 
Cet  investissement  rapide,  absolu  et  persévérant,  d'une  aussi  vaste 
circonférence,  est  fait  pour  frapper  d'étonnement  tous  ceux  qui  ont 
étudié  la  stratégie,  et  il  impose  une  haute  estime  du  génie  mili- 
taire de  nos  ennemis. 

Des  câbles  électriques,  immergésWans  le  lit  de  la  Seine,  qui  main- 
tenaient une  dernière  communication  entre  Paris  et  les  départe- 
ments, ne  tardèrent  pas]à  être'^ détruits. 

Cette  séquestration  inattendue  devait  durer  quatre  mois  et  demi 
et,  pendant  ce  temps,  les  administrations  des  postes  et  des  télé- 
graphes allaient  être  obligées  de  déployer  toutes  les  ressources  de 
la  ruse  et  de  l'esprit  d'invention,  exaltés  par  la  nécessité,  pour 
tenter  de  tromper  l'exacte  vigilance  prussienne. 

Quelques  jours  avant  l'investissement,  M.  Steenackers,  nouvel- 
lement nommé  directeur  général  des  Télégraphes,  avait  été  chargé 
de  la  direction  supérieure  des  Postes  et  des  Télégraphes  en  pro- 
vince, et  s'était  transporté  au  siège  provisoire  du  gouvernement,  à 
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Tours.  M.  Mercadier,  sous-directeur  des  Télégraphes,  Tavait  rem- 
placé à  Paris,  où  M.  Rampont,  récemment  nommé  directeur  géné- 
ral des  Postes,  avait  confié  à  M.  l'administrateur  général  Béchel 
rorganisation  et  la  surveillance  du  service  obsidional,  tout  en  s'en 
réservant  la  direction  suprême. 

II.  —  Correspondance  par  aérostats  a  Paris. 

Dès  le  moment  où  le  siège  de  Paris  était  devenu  inévitable,  on 
avait  aongé  à  Taérostation  militaire,  et  un  corps  d'aérostiers  avait 
été  formé  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Usquin. 
Trois  postes  d'observation  à  l'aide  de  ballons  captifs  furent  orga- 
nisés :  à  la  Glacière  (boulevard  d'Italie),  sous  la  direction  de 
M.  Eugène  Godard,  aéronaute,  et  du  capitaine  de  frégate  Salicis; 
à  Montmartre  (place  Saint-Pierre),  sous  la  direction  de  MM. Cornu, 
Nadar,  Duruof  et  Dartois;  et  à  l'usine  à  gaz  de  Vaugirard,  sous  la 
direction  des  membres  de  la  Société  aérostatique. 

Mais  les  essais,  tentés  avec  peu  de  confiance,  ne  donnèrent  que 
de  maigres  résultats.  On  s'était  simplement  servi  des  ballons  que 
l'on  avait  sous  la  main  à  Paris,  et  ces  ballons,  fort  anciens,  lais- 
saient fuir  le  gaz  ;  pour  les  tenir  pleins,  ils  devaient  rester  auprès 
des  conduites  ;  or,  la  grande  supériorité  des  ballons  comme  obse^ 
vatoires  consistant  dans  la  faculté  de  pouvoir  les  transporter,  sui- 
vant les  circonstances,  sur  les  points  qu'il  devient  nécessaires  d'étu- 
dier ,  les  ballons  employés  ne  présentaient  nul  avantage  sur  les 
collines  et  les  monuments  élevés  compris  dans  le  territoire  in- 
vesti. 

Par  suite  de  l'immense  étendue  du  camp  retranché,  les  ofBciers 
avalent  toujours  regardé  comme  impossible  le  blocus  total  de 
t^arîs;  mais  il  fallut  bientôt  revenir  de  cette  idée.  Nous  avions 
affaire  à  un  adversaire  qui  avait  lentement  mûri  la  pensée  de  ce 
siège,  unique  dans  l*hisloire  militaire  ;  qui  s'était  parfaitement 
reûdu  compte  de  sa  difficulté  extrême,  et  qui  a  toujours  su  propor- 
tionner ses  efforts,  si  gigantesques  qu'ils  aient  dû  être,  à  la  mul- 
tiplicité et  à  l^étendue  des  moyens  de  défense  qui  lui  étaient 
opposéâ. 

Dès  que  les  wagons-postes  ne  purent  plus  circuler,  on  essaya 
d'acheminer  les  correspondances  en  leâ  diâsimulant  dans  des  char- 
rettes de  maraîchers  ;  mais,  le  soir  même,  toutes  les  voitures  ren- 
tt*aîent,  avec  leur  chargement,  h  l'Hôtel  des  î^ostes;  toutes  avaient 
été  accueillies  par  des  balles,  pas  une  seule  n'avait  pu  passer.  La 
petisée  de  M.  Rampont  et  de  M.  Béchet  se  porta  alors  vers  les 
aérostats.  Les  ballons  militaires,  comme  tout  le  reste,  avaient 


l-\  POSTE  ET  LA  TÉLÉGRAPHIE  PENDANT  LE  SIÈGE  DE  PARIS.   ii9 

soufTert  des  demi-môsures  qui  ont  été  le  fléau  de  la  crise  actuelle, 
lis  n* étaient  pas  propres  à  servir  util^nent  d'observatoires  aériens, 
et  il  devenait  très-préférable  de  les  employer  au  transport  des 
lettres. 

Le  23  septembre,  le  ballon  de  la  place  Saint-Pierre  partit  le  pre- 
mier, emportant  les  dépêches,  sous  la  direction  de  son  aéronaùte, 
M.  Duruof.  Le  surlendemain  le  ballon  du  boulevard  dltalie  s'éle* 
vait  à  son  tour  et  franchissait  également  les  lignes  ennemies  avec 
un  plein  succès. 

En  présence  de  cet  heureux  résultat,  le  gouvernement  n'hésita 
plus  et  rendit  le  26  septembre  uh  décret  qui  autorisait  et  réglait  la 
correspondance  des  particuliers  par  les  aérostats; 

11  était  créé  deu5c  catégories  de  dépèches  :  les  lettres  ordinaires^ 
qui  devaient  être  expédiées  par  les  ballons  montés  par  des  aéro-t 
nautes,  ces  lettres  ne  devaient  pas  peser  plus  de  4  grammes  ;  le» 
cartes-postes,  qui  devaient  être  des  feuilles  de  carton  ne  pesant  pas 
plus  de  3  grammes,  portant,  d'un  côté,  l'adresse  du  destinataire, 
de  Tautre,  là  Correspondance  de  l'expéditeur.  La  taxe  d'afTranchii^ 
sèment  des  cartes-postes  était  fixée  à  lô  centimes  ;  elles  devaient 
être  enlevées  par  des  ballons  sans  aéronaute. 

Mais  une  grande  difficulté  se  présentait  :  les  aérostats  ne  pou- 
vaient pas  revenir  et  il  n'y  en  avait  qu'un  très-petit  noinbré  & 
Paris.  Pour  effectuer  le  troisième  départ  postal j  M.  Louis  Gfodard 
dut  réunir  ensemble  trois  ballotiS  de  petite  dimension  qu'il  baptisé 
assez  heureusement  les  Etats-Unis.  Enfin  le  ballon  du  poste  d'ob- 
servation de  Vaugirard  partit  à  son  toUr  le  30  septembre.  C'était  le 
dernier  aérostat,  capable  de  faire  immédiateilient  le  service  de  bal- 
lon-poste. Ceux  qui  restaient  encore  étaient  trop  grands  ou  en  trop 
mauvais  état.  Avec  leur  esprit  d'initiative,  des  particuliers  améri* 
cains,  obligés  de  quitter  Paris,  comprirent  ce  qu'il  y  avait  &  faire 
et  commandèrent  un  ballon  neuf  à  MM.  Dartoia  et  Nadar.  En 
même  temps  l'administration  des  télégraphes  passa  un  marché  avec 
les  mômes  constructeurs,  et  celle  des  postes  en  conclut  deu± 
autres  avec  M.  Eugène  Godard,  d'uile  part,  et  avec  MM.  Yon  et 
Dartois,  de  l'autre. 

Tout  était  à  créer;  il  fallait  de  vastes  Ateliers  pour  couper  les 
ftiseaux  d'.étoffe,  les  vernir,  les  laisser  sécher  et  les  coudre.  Depuis 
le  commencement  du  siège  le  service  des  chemins  de  fer  était  sus* 
pendu  ;  les  embarcadères  étaient  vides;  ces  immenses  halles,  tem- 
porairement sans  emploi,  étaient  très-propres  à  la  fabrication  des 
aérostats.  M.  Oodard  s'établit  à  la  gare  d'Orléans^  et  M.  Yon  à  la 
gare  du  Nord.  Ce  cofnstructeur  fit  coudre  ses  ballons  à  la  méca- 
nique, M.  Godard  fit  coudre  les  siens  à  la  main  par  cent  vingt  ou- 
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vrières,  et  y  fit  adapter  un  parachute  équatorial,  destiné  à  faciliter 
la  descente  en  en  modérant  la  vitesse.  Ce  parachute  a  élé  inventé 
par  le  savant  et  libéral  comte  Xavier  Branicki,  Tun  des  deux  Mé- 
cènes de  Taérostation.  M.  Giffardest  l'autre. 

Les  premiers  aérostats  construits  par  MM.  Dartois  et  Nadar 
étaient  d'une  capacité  de  1 200  mètres  cubes  seulement;  mais pio- 
vasion  prussienne  s'étendant  de  jour  en  jour  au-delà  de  Paris,  pour 
que  les  ballons  pussent  flotter  plus  longtemps  et  être,  par  suite, 
entraînés  plus  loin  par  les  vents,  on  porta  leur  capacité  à  2  000  mè- 
tres cubes.  Les  ballons  ont  été  construits  en  percaline  de  coton;  ils 
devaient,  par  contrat,  pouvoir  enlever  un  poids  net  de  500  kilo- 
grammes, dix  heures  après  avoir  été  remplis  de  gaz  d'éclairage.  Ls 
aérostats  étaient  payés,  avec  leur  gréement,  3  700  francs  à  M.  Go- 
dard, A  000  francs  à  M.  Yon.  Les  aéronautes  de  M.  Godard  rece- 
vaient 300  francs  (un  certain  nombre  d'aéronautes  ont  reçu 
i  000  francs)  ;  chaque  ballon  absorbait  pour  500  francs  de  gaz 
d'éclairage  et  il  y  avait  une  centaine  de  francs  de  frais  accessoires. 
Chaque  départ  est  donc  revenu  en  moyenne  à  5  000  francs  en- 
viron. 

Les  aéronautes  ne  manquaient  pas  moins  que  les  aérostats.  Deux 
écoles  d'aérostation  furent  organisées  par  M.  E.  Godard  et  par 
MM.  Yon  et  Dartois.  M.  Godard  prit  exclusivement  comme  élèves 
des  marins  de  l'Etat,  dont  l'éducation  était  grandement  facilitée  par 
leur  habitude  de  la  gymnastique  dans  les  cordages. 

Le  résultat  dépassa  toutes  les  espérances.  Le  30  septembre,  on 
enleva  un  ballon  libre  chargé  de  A  kilogrammes  de  cartes-postes; 
ce  fut  le  seul  ballon  de  cette  espèce  expédié]  de  Paris.  A  partir  du 
mois  d'octobre,  les  ballons  montés  ont  toujours  suffi  à  emporter  la 
totalité  des  dépêches  officielles  et  des  correspondances  particulières 
nées  à  Paris.  On  a  pu  renoncer  aux  ballons  perdus  et  envoyer 
toutes  les  cartes-postes  par  les  grands  aérostats.  Enfin,  ayant  reçu 
la  nouvelle  que  les  lettres  arrivaient  à  destination  avec  régularité, 
le  gouvernement  décida,  le  21  octobre,  que  des  mandats  de  poste 
jusqu'à  300  francs  pourraient  être  envoyés  dans  les  départements 
non  occupés  par  la  voie  des  ballons  montés. 

Les  aérostats  ne  servaient  pas  seulement  à  maintenir  la  province 
en  communion  avec  la  capitale,  mais  à  assurer  l'unité  d'action 
entre  le  gouvernement  et  sa  délégation  provinciale,  en  portant, 
malgré  les  Prussiens,  les  lettres  et  les  communications  officielles 
dans  le  pays  non  envahi;  bientôt  les  nécessités  de  la  politique,  de 
la  guerre,  du  ravitaillement,  obligèrent  un  certain  nombre  de  pe^ 
sonnes  à  quitter  Paris  par  la  voie  de  l'air,  la  seule  qui  restât  ou- 
verte. M.  Gambetta  partit  le  premier,  pour  aller  organiser  la 
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défense  en  province  ;  MM.  de  Kératry ,  Ranc,  Antonin  Dubost,  Paul 
de  Jouvencel,  etc.,  partirent  après  lui  avec  des  missions  politiques 
et  militaires.  La  science  eut  son  tour  :  une  éclipse  totale  de  soleil 
devait  avoir  lieu  le  Ï2  décembre  dernier;  M.  Janssenns,  qui  deux 
ans  plus  tôt  était  allé  dans  Tlndhoustan,  avec  une  mission  sem- 
blable, quitta  en  ballon  la  ville  assiégée  le  2  décembre,  jour  de  la 
grande  bataiUe  de  Cœuilly,  pour  aller  à  Oran  observer  l'éclipsé,  sur 
Tordre  du  ministère  de  Tlnstruction  publique.  La  fatalité  nous 
poursuivait  jusque  dans  les  moindres  choses  :  l'observation  fut  em- 
pêchée par. les  nuages.  Quand  la  terrible  campagne  d'hiver  eut 
rempli  la  France  de  malades  et  de  blessés,  M.  Wolff,  intendant- 
général,  alla  surveiller  dans  les  départements  le  service  sani- 
taire, en  s'échappant  encore  de  Paris  de  la  môme  manière. 
M.  d'Almeïda,  le  savant  professeur,  M.  Ducoux,  le  directeur  de  la 
compagnie  des  voitures  de  Paris,  ne  tardèrent  pas  à  le  suivre  avec 
des  missions  ayant  principalement  pour  but  le  ravitaillement  de  la 
place.  Beaucoup  de  personnes  partirent  pour  tenter  de  faciliter  la 
transmission  des  correspondances  ou  pour  essayer  de  rapporter  à 
tous  risques  des  dépêches  à  Paris.  Enfin  un  certain  nombre  de 
particuliers,  de  commerçants  surtout,  appelés  en  province  par  des 
intérêts  urgents,  n'hésitèrent  pas  à  faire  construire  des  ballons 
réservés  à  leur  usage  spécial.  Pendant  toute  la  durée  du  siège, 
159  personnes,  y  compris  les  aéronautes,  sont  sorties  de  Paris  par 
cette  voie  inusitée  ;  65  ascensions  ont  eu  lieu,  1  d^un  ballon  libre 
ne  portant  que  des  dépèches,  52  de  ballons  portant  des  voyageurs 
et  des  dépèches,  42  de  ballons  ne  portant  que  des  voyageurs  seule- 
ment. Les  aérostats  ont  emporté  8  919  kilogrammes  de  dépêches 
soit  environ  trois  millions  de  lettres.  Sur  les  65  ballons  partis,  54 
(y  compris  le  petit  ballon  perdu)  ont  été  construits  pour  les  Postes 
ou  affrettés  par  elles,  6  par  les  Télégraphes,  1  par  le  ministère  de 
rinstruction  publique  et  7  par  des  particuliers. 

Les  ateliers  de  MM.  Yon  et  Dartois  ont  construit  33  grands  bal- 
lons, et  ceux  de  M.  E.  Grodard  37.  Sur  ce  total  de  70  ballons  il  en 
est  resté  i  affecté  aux  observations  militaires  à  Vanves,  Auteuil  et 
Saint-Denis,  5  à  l'administration  des  Postes,  4  à  celle  des  Télégraphes 
et  i  à  des  particuliers,  qui  n'ont  pas  été  lancés  par  suite  de  la  con- 
clusion de  l'armistice. 

Les  voyages  ont  été  généralement  heureux,  quoique  dirigés  pour 
le  plus  grand  nombre  par  des  aéronautes  à  leur  premier  début. 
Deux  aérostats  cependant  sont  allés  se  perdre  en  mer,  et  les  Prus* 
siens  ont  réussi  à  faire  prisonnier  l'équipage  de  cinq  autres.  Il  est 
arrivé  bien  plus  souvent  que  les  ballons  sont  tombés  dans  le  terri- 
toire envahi,  mais,  grâce  au  concours  de  la  population,  les  passa* 
sers  ont  pu, la  plupart  du  temps,  s'échapper  et  sauver  les  dépêches. 
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On  conçoit  que  les  Allemands  ne  voyaient  pas,  sans  le  plus  vio- 
lent dépit,  tous  ces  aérostats  passer,  en  les  narguant,  au-defôus 
de  leur  tôte.  Pour  leur  donner  la  chasse,  M*  Krupp  construisit 
exprès  une  vingtaine  de  bouches  à  feu  montées  sur  des  afTûts,  arti* 
culés  comme  des  pieds  de  télescope,  qui  permettaient  de  tirer  dai» 
toutes  les  directions  et  sous  tous  les  angles  ;  néanmoins  un  seul 
ballon,  le  Daguerre^  ilit  atteint  par  les  projectiles  et  piBLT  suite 
capturé,  les  autres  ballons  pris  l'ont  été  pour  6tre  descendus  es 
pays  ennemi  ou  occupé. 

Après  le  malheur  arrivé  au  Daguerre  on  exécuta  les  ascensions 
de  nuit,  ce  qui  préserva  de  tout  nouvel  accident.  Les  dépêches 
officielles  du  Dagtierre  ftirent  mômes  sauvés  par  le  matelot-aéro- 
naute  Buffet,  décoré  pour  ce  fait,  qui  alla,  au  péril  de  sa  vie,  les 
chercher  h  Ferrières,  où  elles  avaient  été  cachées  dans  un  bois. 

La  plupart  de  ces  voyages  aériens  ont  présenté  les  incidente  les 
plus  dramatiques,  ou  les  circonstances  les  plus  extraordinaires.  Le 
voyage  le  plus  étonnant  est  celui  de  l'aérostat-posle,  la  ViUe-^Or- 
léans^  qui  s'éleva  de  la  gare  du  Nord  le  24  novembre  à  11  heures  40, 
et  descendit,  après  quatorze  heures  trois  quarts  de  voyage,  If 
25  novembre,  à  2  heures  25  du  soir,  au  mont  Lid,  en  Norwége,  i 
350  kilomètres  au  nord  de  Christiania,  à  1  650  kilomètres  de  Paris. 
Le  ballon  avait  parcouru  112  kilomètres  à  Theure,  vitesse  double 
de  celle  d'un  train  express.  Ce  voyage  est  de  beaucoup  le  plus  loag 
qui  ait  Jamais  été  accompli  par  un  aérostat.  Les  plus  grands  qui 
raient  précédé ,  celui  du  Géant,  qui  fît  en  1863  un  voyage  de 
700  kilomètres,  de  Paris  à  Niemburg,  et  celui  du  ballon  non  monté, 
lancé  en  1804  à  Toccasion  du  couronnement  de  Napoléon  I",  qui  lit 
1  100  kilotuètres  et  alla  de  Paris  à  Rome,  n^en  approchent  mâme 
pas. 

Les  voyageurs  de  la  Ville^iT  Orléans  furent  reçus  en  triomphe  à 
Christiania.  Le  peuple  entier  accourut  pour  contempler  ces  Fran- 
çais descendus  du  ciel  ;  les  dépêches  qu'ils  portaient  o&t  suivi  le 
chemin  le  plus  bizarre  :  transportées  de  Paris  au  mont  Lid  efi 
ballon,  elles  sont  ensuite  acheminées  successivement  à  pied,  en 
barque,  en  traîneau,  en  chemin  de  fer  et  en  voiture  jusqu^à  Chris* 
tiania.  De  là,  la  dépêche  officielle  est  expédiée  à  travers  la  Norwége 
par  le  télégraphe  électrique,  puis,  entre  la  Norwége  et  rBcosB6,par 
le  câble  sous-marin,  encore  par  le  télégraphe  à  travers  la  Grande- 
Bretagne,  puis  encore  par  un  second  c&ble,  d'Angleterre  en 
France,  et  enfin  par  le  télégraphe  jusqu'à  Tours,  d'où  Taccusé  de 
réception  de  la  dépêche  et  la  nouvelle  du  voyage  du  baUon  sodI 
apportés  à  Paris  le  1'"'  décembre,  pat*  uA  pigeon.  Les  lettres  et  les 
aéronaules  furent  transportés  par  steamer  de  Christiania  à  Londres, 
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par  railway,  de  Londres  à  Southampton,  par  steamer  de  Sou- 
Ihampton  à  SainUMalo  et  par  railway  de  Sèint-Malo  à  Iburs. 

J'ai  réuni  dans  un  tableau  qui  m'a  demandé  quelque  travail,  la 
liste  de  tous  les  ballons  partis  de  Paris  et  les  principales  cirCon^ 
stances  de  leur  ascension»  Les  ballons,  pour  lesquels  ils  n'y  a  pas 
d'indication  particulière,  appartiennent  à  l'administration  dei 
postes.  Ceux  qui  sont  partis  de  la  gare  du  Nord  ont  été  construits 
par  MM.  Yon  et  Dartois,  ceux  qui  sont  partis  des  gares  d'Orléans 
et  de  TEiSt  ont  été  construits  par  M.  Ëhigène  Godard.  Ceux  des 
ballons  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  mention  spéciale,  cubaient 
2  000  mètres. 

«ALLONS  PAKTÎS  t>B  PARIS. 

1.  Le  Neptune,  de  1200  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Duruof,  aôtt)^ 
nautc,  emportant  103  kilogrammes  de  dépêches;  parti  le  23  soptem>- 
bre  4870  à  7  heures  45  minutes  du  matin,  descendu  à  Craconville,  près 
d'Évreux  (Eure),  à  11  h.  du  matin.  Construit  par  M.  Eugène  Gddar^, 
appartenant  à  M.  Duruof.  r    ' 

±  La  Ciita-^i'FirenzB,  de  1400  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Gabriel 
Mflingin,  aéronaute,  emportant  M.  Luts,  4  pigeons,  104  kilog.  de  dépèches  ( 
parti  du  boulevard  d'Italie,  à  la  Glacière,  le  25  septembre,  à  11  heures 
du  matin,  descendu  à  Vèrnouillet  (Seine-et-Oise),  près  de  Dreux  (Eure- 
et-Loir),  à  1  beure  du  soir.  Construit  par  M.  Ë.  Godard,  appartenant  au 
ministère  des  Travaux  publics. 

3.  LeB  ÉtatS'UnU^  de  800, 500  et  35  mètres  cubes,  conduits  par  M.  Louis 
Qodard,  aéronaute^  emportant  M.  Courtin,  6  pigeons,  58  kilog.  de  dépè<- 
cbes;  partis  de  Tusine  à  gaz  de  laVillette,  le2i)  septembre,  à  iO  heures 
du  matin,  descendus  à  Mantes  (Seine-et*Oise),  à  1  heure  du  soif.  Tfois 
ballons  accouplés,  appartenant  &  MM.  L.  Godard  et  Courtin. 

4.  Le  Céleste,  de  780  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Gaston  Tissandiei^i 
chimiste,  emportant  3  pigeons,  80  kilog.  de  dépèches  ;  parti  de  l'usine  à 
g^  de  Vaugirard,  le  30  septembre,  à  9  heures  80  minutes  du  matin,  des- 
oendu  à  Dreux  (Eure-et-Loir),  à  1 1  heures  50  minutes  du  soir. 

5c  Un  ballon  libre,  de  150  mètres  cubes,  emportant  4  kilog.  de  dépô>- 
ches;  parti  du  boulevard  d'Italie,  &  la  Glacière,  le  30  septembre,  à  midii 
Construit  par  M.  E.  Godard. 

6.  V Armand  Barbé$^  de  1200  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Trichet, 
^mnautè,  emportant  MM^  Gambette  et  Spullef)  son  secrétaire,  46  pi- 
geons, 10  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  place  Saint-Pierre,  à  Montmaiv- 
tre,  le  7  octobre,  à  11  heures  i5  minutes  du  matin,  descendu  à  Epi*- 
Qeuse  (Oiee),  près  de  Montdidier  .Somme),  à  i  heures  45  minutes  du  soir. 
Uonstruit  par  MMv  Dartois  et  Nadar,  appartenant  à  radministratien  des 
Télégraphes» 
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7.  Le  Georges  Sandy  de  1200  mètres  cubes,  conduit  par  le  comte  de  Rè- 
villod,  rentier,  emportant  MM.  Reynolds,  May  et  Guzon  atné,  et  IB  pi- 
geons; parti  de  la  place  Saint-Pierre,  à  Montmartre,  le  7  octobre  à 
il  heures  15  minutes,  descendu  à  Grémery,  entre  Roye  et  Amieos 
(Somme),  à  4  heures  du  soir.  Ballon  particulier  construit  par  MM.  Dar- 
tois  et  Nadar. 

8.  Le  Wa^ingtotij  conduit  par  M.  Albert  Bertaux,  oëronautc,  empor- 
tant MM.  Lefaivre,  consul  de  Vienne,  et  Van  Roosbeck,  propriétaire  de 
pigeons,  25  pigeons,  300  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Orléans, 
le  i  1  octobre,  à  8  heures  30  minutes  du  matin,  descendu  à  Gamiéres,  près 
de  Gambrai  (Nord)  à  li  heures  du  matin. 

9.  Le  /.otti'a  BUme^  de  4200  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Faroot,  horlo- 
ger-mécanicien, emportant  M.  Traclet,  propriétaire  de  pigeons,  8  pigeons, 
125  kilog,  de  dépêches;  parti  de  la  place  Saint-Pierre,  à  Montmartre,  le 
42  octobre,  à  9  heures  du  matin,  descendu  à  Beclerc,  en  Hainaut  (Bel- 
gique), à  midi  30  minutes.  Gonstruit  par  MM.  Dartois  et  Nadar,  apparte- 
nant à  l'administration  des  Télégraphes. 

40.  Le  Godefroy  Cavaignac^  éûnduit  par  M.  Godard  père,  aéronaute, 
emportant  M.  de  Kératry  et  deux  secrétaires,  4  pigeons  et  470  kilog.  de 
dépèches  ;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  44  octobre,  à  9  heures  45  minute» 
du  matin,  descendu  à  Brillon,  près  de  Bar-le-Duc  (Meuse),  à  3  heureâ  da 
soir. 

ii.  Le  Christophe  Colomb  (appelé  également  le  GuUlaume  Tell  et U  Jeoi- 
Bart),  conduit  par  M.  Albert  Tissandier,  architecte,  emportant  MIL  Banc 
et  Ferrand,  40  pigeons,  470  kilog.  de  dépèches;  parti  de  la  gare  d*0^ 
léans,  le  14,  à  4  heure  25  minutes  du  soir,  descendu  à  Nogent-sur^ine 
(Aube),  à  5  heures  du  soir. 

42.  Le  premier  Jules  Fawre^  conduit  par  M.  Louis  Godard  jeune,  aéro- 
naute, emportant  MM.  Malapert,  Ribot  et  Bèoté,  6  pigeons  et  495  kilog. 
de  dépêches;  parti  de  la  gare  d*Orléans,  le  16  octobre,  à  7  heures  15  mi- 
nutes du  matin,  descendu  à  Foix-Ghapelle  (Belgique),  à  midi  20  minutes. 

43.  Le  JeaU'Bart  (autrement  appelé  le  Lafayette)  conduit  par  M.  Labar 
die,  quartier-mattre  de  la  marine,  emportant  MM.  Barthélémy  et  Dan, 
4  pigeons  et  270  kilog.  de  dépèches;  parti  de  la  gare  d*Orléans,  le  16  oo- 
tobre  à  40  heures  du  matin,  descendu  à  Dinant  (Belgique),  à  2  heures 
45  minutes  du  soir. 

44.  Le  Victor  Hugo,  conduit  par  M.  Nadal,  dessinateur,  emportant  6  pi- 
geons et  440  kilog.  de  dépèches;  parti  du  jardin  des  Tuileries,  le  l8 octo- 
bre, à  41  heures  45  minutes  du  matin,  descendu  près  de  Bar-le-Duc 
(Meuse).  Gonstruit  par  MM.  Dartois  et  Nadar. 

45.  Le  Lafnyette  (autrement  appelé  la  République  universelle^  conèùi 
par  M.  Jossec,  matelot,  emportant  MM.  Antonin  Dubost  et  Proniàres, 
son  secrétaire,  6  pigeon»  et  305  kilog.  de  dépèches;  parti  da  la  gare 
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d'Orléans,  le  49  octobre,  à  9  heures  du  matin,  descendu  à  Mézières  (Ar- 
dennes),  à  11  heures 20  minutes  du  matin. 

16.  Le  Garibaldi^  conduit  par  M.  Eglesia,  aéronaute-mécanicien,  em- 
portant M.  Paul  de  Jouvenccl,  6  pigeons  et  430  kiiog.  de  dépèches;  parti 
du  jardin  des  Tuileries,  le  ii  octobre,  à  11  heures  30  minutes  du  matin, 
descendu  à  Quincy-Seg\'  (Hollande),  à  1  heure  30  minutes  du  soir.  Con- 
struit par  MM.  Dartois  et  Nadar. 

17.  Le  Montgolfier^  conduit  par  M.  Hor\é-Séné,  matelot,  emportant  le 
colonel  Lapicrrc  et  M.  Le  Bouêdec,  i  pigeons  et  290  kilog.  de  dôpèchcs; 
parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  25  octobre,  à  8  heures  30  minutes  du  matin, 
descendu  à  Holigemberg  (Hollande),  à  midi  30  minutes. 

18.  Le  Vauban ,  conduit  par  M.  Guillaume ,  matelot,  emportant 
MM.  Reit^ingcr  et  Gassiers,  propriétaire  de  pigeons,  23  pigeons  et  270  kil. 
do  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  27  octobre,  à  8  heures  45  mi- 
nutes, descendu  à  Vignoles  (Meuse),  à  I  heure  du  soir. 

19.  La  Bretagne,  conduit  par  M.  René  Guzon,  marin,  emportant  deux 
personnes;  parti  de  Tusine  à  gaz  de  la  Villette,  le  27  octobre,  à  midi, 
descendu  à  Verdun  (Meuse),  à  2  heures  du  soir,  et  pris  par  les  Prussiens. 
Ballon  particulier  construit  par  MM.  Dartois  et  Nadar. 

20.  Le  colonel  Charrat^  conduit  par  M.  Gilles,  ébéniste,  emportant  6  pi- 
geons et  460  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  29  octobre, 
à  midi,  descendu  à  Montigny  (Haute-Marne). 

21.  Le  Fullon^  conduit  par  M.  Gloenec,  matelot,  emportant  M.  Gésanno, 
ingénieur,  6  pigeons  et  250  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Or- 
léans, le  2  novembre,  à  8  heures  45  minutes  du  matin,  descendu  dans  le 
département  du  Maine-et-Loire  à  2  heures  30  minutes  du  soir. 

22.  Le  Ferdinand  Flocon^  conduit  par  M.  Vidal,  écuyer  du  cirque,  em- 
portant M.  Lemercier  de  Jauvel,  0  pigeons  et  130  kilog.  de  dépêches; 
parti  de  la  gare  du  Nord,  le  4  novembre  à  9  heures  du  matin,  descendu  à 
Nort,  près  de  Ghateaubriand  ^ Loire-Inférieure;.  Appartenant  à  l'admi- 
nistration des  Télégraphes. 

23.  Le  Galilée^  conduit  par  M.  Husson,  matelot,  emportant  M.  Etienne 
Antonin,  ingénieur,  et  420  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Orléans, 
le  4  novembre,  à  3  heures  15  minutes  du  soir,  descendu  près  de  Char- 
tres (Eure-et-Loir),  à  6  heures  du  soir,  et  pris  par  les  Prussiens. 

24.  La  Villenie^Châteaudun ,  conduit  par  M.  Bosc,  entrepreneur,  em- 
portant 6  pigeons  et  455  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  du  Nord, 
le  6  novembre  ,  à  9  heures  45  minutes  du  matin,  descendu  à  Réclain- 
ville,  entre  Gh&teaudun  et  Yves  (Eure-at-Loir),  à  5  heures  du  soir. 

25.  La  Gironde,  conduit  par  M.  Galley,  matelot,  emportant  MM.  Her- 
bault,  marin ,  fiarry  et  Gambès,  négociants,  et  60  kilog.  de  dépèches, 
parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  8  novembre,  à  8  heures  30  minutes  du  ma- 
tin, descendu  à  Grauville  (Eure\  à  3  heures  40  minutes  du  soir.  Bullon 
particulier. 
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26.  Le  Daguerre,  conduit  par  M.  Jubert,  matelot,  emportant  MM.Kar- 
ron  ,  ingénieur,  et  Nobécourt,  propriétaire  de  pigeons ,  30  pigeons  et 
260kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  i 2  novembre,  à 
9  heures  15  minutes  é^u.  matin  .  descendu  à  Ferrières  ;Seîno-et-Marne), 
et  pris  par  les  Prussiens. 

27.  Le  Niepce^  conduit  par  M.  Pagano,  matelot,  emportant  MM.  Dagroc 
et  Fornique,  photographes,  Poisot  ot  Gnocchi;  parti  de  la  gare  d'Orléan>. 
le  12  novembre,  à  9  heures  15  minutes  du  matin,  descendu  à  Coole,  entre 
Châlons-sur-Marne  et  Vitry-lc-François  (Marne),  à  2  heures  30  minuU^s 
du  soir. 

28.  Le  Général  Uhrich,  conduit  par  M.  Lcmoine  père,  aéronaute,  em- 
portant MM.  Saint-Bienbar  et  Chaponil,  francs-tireurs,  et  Thomas,  pro- 
priétaire de  pigeons,  34  pigeons  et  80  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la 
gare  du  Nord,  le  18  novembre,  à  11  heures  1 S  minutes  du  soir,  descendu 
à  Luzarches  (Seine-et-Oise),  à  8  heures  du  matin. 

29.  VArchimède  ,  conduit  par  M.  Buffet,  matelot,  emportant  MM.  df» 
Saint- Valry  et  Jaudas,  5  pigeons  et  220  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la 
gare  d'Orléans,  le  21  novembre,  à  1  h.  du  matin,  "descendu  à  Caslelzé 
(Hollande),  à  6  heures  45  minutes  du  matin. 

30.  L'Égalité,  de  3000  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Wilfrid  de  Fon- 
vielle,  journaliste,  emportant  MM.  de  Villoutrey  d'Andrecourt,  Rouie  et 
Bunelle,  et  8  pigeons;  parti  de  Tusine  à  gaz  de  Vaugirard,  le  23  noveni- 
bre,  èi  11  heures  du  matin,  descendu  à  Louvain  (Belgique;,  à  2  heures 
du  soir.  Ballon  particulier. 

31 .  La  Ville-d' Orléans,  conduit  par  M.  Paul  Rolier,  ingénieur,  empor- 
tant M.  Bézier,  franc-tireur,  6  pigeons  et  250  kilog.  de  dépêches,  parti 
de  la  gare  du  Nord,  le  24  novembre,  à  11  heures  40  du  soir,  descendu 
au  mont  Lid  (Norwége),  à  2  heures  25  minutes  du  soir. 

32.  Le  Jacquard,  conduit  par  M.  Prince,  matelot,  emportant  250  kîloc. 
de  dépêches;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  28  novembre,  à  11  h.  15  m. 
du  soir,  supijosé  perdu  en  mer  au  large  de  la  Rochelle. 

33.  Le  second  Jules  Favre,  conduit  par  M.  Martin,  rentier,  emportant 
M.  Ducauroy,  10  pigeons  et  50  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  du 
Nord,  le  30  novembre,  à  11  heures  30  minutes  du  soir,  descendu  à  Belle- 
Ile-en-Mer  (Morbihan). 

34.  La  BataUle-^e-Paris,  conduit  par  M.  Poirier,  gj^mnaste,  emportant 
M.  Lissajous ,  professeur,  et  M.  Hidoux  ;  parti  de  la  gare  du  Nord  le 
!«'  décembre,  à  5  heures  15  minutes  du  matin,  descendu  à  Orandchamp, 
près  de  Vannes  (Morbihan),  à  midi  ;  appartenant  à  Tadmlnistratioii  des 
Télégraphes. 

35.  Le  Volta^  conduit  par  M.  Chapelain,  matelot,  emportant  M.  Jans- 
sens,  astronome  ;  parti  |de  la  gare  d'Orléans,  le  2  décembre,  à  6  benrei 
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du  raatin,  descendu  à  Savenay  (Loire-Inférieure),  à  41  heures  30  minutes 
du  matin  ;  appartenant  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

36.  Le  Franklin^  conduit  par  M.  Marcia,  matelot,  emportant  un  officier 
de  l'tHat-major  du  gouverneur  de  Paris,  6  pigeons  et  400  kilog.  de  dé- 
pèches;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  5  décembre,  à  I  heure  du  matin, 
descendu  près  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  à  8  heures  du  matin« 

37.  L* Armée  de  Bretagne,  conduit  par  M.  Surrel ,  écrivain,  emportant 
M.  Alavoine,  consul  à  Jersey,  et  6  pigeons;  parti  de  la  gare  du  Nord, 
le  IS  décembre,  à  6  heures  du  matin,  descendu  à  Bouillet,  près  de  Bres- 
suire  (Deux-Sèvres),  à  41  heures  du  matin;  appartenant  à  Padministra-» 
tion  des  Télégraphes. 

38.  Le  Denis  Papin ,  conduit  par  M  Domalln,  matelot,  emportant 
MM.  Delort,  Robert  et  de  Montgailiard,  3  pigeons  et  55  kilog.  de  dépê- 
ches; parti  do  la  gare  d^Orléans,  le  7  décembre,  à  4  heure  du  matin, 
descendu  près  du  Mans  (Sarthe),  à  7  heuix?s  du  matin. 

39.  Le  Général  Renault,  conduit  par  M.  Jolgnerey,  gymnaste,  empor-» 
tant  MM.  Wolff,  intendant  général  des  armées,  et  Larmanjat,  ingénieur, 
43  pigeons  et  100  kilog.  de  dépèches  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  14  dé- 
cembre, à  3  heures  15  minutes  du  matin,  descendu  près  de  Rouen  (Seine* 
Inférieure),  à  5  h.  30  minutes  du  matin. 

AO.  La  Ville-dé' Parie,  conduit  par  M.  Delaroame,  aéronaute,  emportant 
MM.  Morel  et  Billobaut ,  12  pigeons  et  05  kilog.  de  dépêches,  parti  de  la 
gare  do  Nord,  le  15  décembre,  à  4  heures  45  minutes  du  matin,  descendu  à 
Sinn,  près  de  Wetzlar(Nas6au),à  14  he  uresdu  matin,  et  pris  par  les  Prua* 
siens. 

44.  Le  Far  inentier,  conduit  par  M.  Louis  Paul,  emportant  M.  Desdouet 
et  un  franc-tireur,  4  pigeons  et  450  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare 
d'Orléans,  le  47  décembre,  à  1  heure  20  minutes  du  matin,  descendu  à 
Gourganson  (Marne),  à  9  heures  du  matin. 

42.  Le  Guttemherg,  conduit  par  M.  Perruchon ,  marin,  emportant 
MM.  d'Alméida,  professeur,  Lévy,  photographe,  ot  Louisy,  et  0  pigeons  ; 
parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  17  décembre,  à  1  heure  30  minutes  du 
matin,  descendu  à  Montpreux ,  près  do  Vitry-le-François  (Marne), 
à  9  heures  du   matin. 

43.  Le  Daty^  de  1200  mètres  cubes,  conduit  par  M.  Chaqmont, 
marin,  emportant  M.  Deschamps  et  25  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la 
gare  d'Orléans,  le  18  décembre,  &  5  heures  du  matin,  descendu  àChuney, 
près  de  Beaune  (Côte-d'Or). 

44.  Le  Général  Ckansy,  conduit  par  M.  Léopold  Verrecke,  gymnaste^ 
aéronaute,  emportant  MM.  de  Lépinay,  JuUiac  et  Berrel,  4  pigeon» 
et  25  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  20  décembre ,  à 
2  heures  30  minutes  du  matin,  descendu  à  Hottemberg  (Bavière  ), 
à  10  heures  45  minutes  du  matiu,  et  pris  par  les  Prussiens. 
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45.  Le  LavomcT^  conduit  par  M.  Sauveur  Ledrct,  marin,  emportant 
M.  de  BoisdeiTre,  6  pigeons  et  175  kilo,  de  dépêches;  parti  de  la  gare 
d'Orléans,  le  22  dV>cembrc,  à  2  heures  iîO  minutes  du  matin ,  descendu 
à  Beaufort-en-Vallée  (Main e-etr-Lo ire),  à  9  heures  du  matin. 

46.  La  Délivrance^  conduit  par  M.  Edouard  Gauchet,  négociant,  em- 
portant M.  Reboul,  4  pigeons  et  110  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare 
du  Nord,  le  23  décembre,  à  3  heures  30  minutes  du  matin,  descendu  à 
la  Roche  (Morbihan),  à  11  heures  45  minutes  du  matin. 

47.  Le  Rouget-de-LisUy  conduit  par  M.  Jahn,  marin,  emportant  MM.  Gla- 
chant  et  Gamier,  négociants  ;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  24  décem- 
bre à  2  heures  15  minutes  du  matin,  descendu  entre  la  Ferté-Macé  et 
Alençon  lOme)  à  9  heures  du  matin.  Ballon  particulier. 

48.  Le  Merlin-de-Douay,  conduit  par  M.  Gri^eaut,  franc-tireur,  empor- 
tant M.  Eugène  Tarbé  des  Sablons  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  27  décem- 
bre à  4  heures  du  matin,  descendu  à  Massay  (Cher)  à  1 1  heures  15  mi- 
nutes du  matin.  Ballon  particulier. 

49.  Le  TourvUle^  conduit  par  M.  Moutet,  marin,  emportant  MM.  Miége 
et  Simon  Dclaleu,  4  pigeons  et  160  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gan^ 
d*Orléans,  le  27  décembre  à  4  heures  du  matin,  descendu  à  Eymoutier 
(Haute- Vienne)  à  1  heure  du  soir. 

50.  Le  Bayardy  conduit  par  M.  Reginensi,  marin,  emportant  M.  Du- 
coux,  directeur  de  la  Compagnie  des  Voitures  de  Paris,  4  pigeons  et  110  k. 
de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  d*Orléans,  le  29  décembre  à  4  heures  du 
matin,  descendu  à  La  Mothe-Achard  (Vendée)  &  11  heures  10  minutes  du 
matin. 

51.  UArmèe^de-la-Loirey  conduit  par  M.  Lemoîne  fils,  aéronaute,  em- 
portant 250  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  31  décem- 
bre à  5  heures  du  matin,  descendu  au  Mans  (Sarthe)  à  1  heure  du  soir. 

52.  Le  Newton^  conduit  par  M.  Aimé  Ours,  marin,  emportant  M.  Bmiis- 
seau,  4  pigeons,  95  kilog.  de  dépêches  et  214  kilog.  de  matériel  ;  parti 
de  la  gare  d'Orléans,  le  4  janvier  1871  à  4  heures  du  matin,  descendu  à 
Digny  (Eure-et-Loir;. 

53.  Le  Duqueme,  conduit  par  M.  Richard,  marin,  emportant  MM.  Ay* 
mond,  Chemin  et  Lallemagnc,  marins,  4  pigeons  et  100  kilog.  de  dépê- 
ches ;  parti  de  la  gare  d'Orléans,  le  9  janvier  à  3  heures  du  matin.  de:r 
cendu  à  Bizieu,  près  de  Reims  ^Mame),  à  11  heures  du  matin.  Le  système 
de  direction  de  Tamiral  Labrousso  était  appliqué  à  ce  ballon. 

54.  Le  Gambeitay  conduit  par  M.  Charles  Duvivier,  franc-tireur,  empo^ 
tant  M.  de  Fourcy,  franc-tireur,  3  pigeons,  22  kilog.  de  dépêches  et 
218  kilog.  de  matériel  ;  parti  de  la  gare  du  Nord,  le  10  janvier  à  «  heures 
30  minutes  du  matin,  descendu  à  Clamecy  près  d'Auzerre  (YorniejÀ 
2  heures  30  minutes  du  soir. 

55.  Le  Kepler^  conduit  par  M.  Roux,  marin,  emportant  M.  Dupuy.Spî- 
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^euns,  2)  kîlog.  de  dépèches  et  155  kilog.  de  matériel  ;  parti  de  la  gare 
d'Orléans  le  11  janvier  à  H  heures  c,0  minutes  du  matin,  descendu  à  La- 
val (Mayenne)  à  9  heures  15  minutes  du  matin. 

56.  Le  Monge,  conduit  par  M.  Raoul,  marin,  emportant  M.  Guinier,  né- 
gociant; parti  de  la  gare  d^Orléans  le  12  janvier  à  4  heures  du  matin, 
descendu  à  Harfeuille  (Indre)  à  8  heures  du  matin.  Ballon  particulier. 

57.  Le  général  Faidkerbe^  conduit  par  M.  Van  Seymortier,  franotireur, 
emportant  M.  Hurel,  propriétaire  de  chiens,  5  chiens,  â  pigeonsetGO  kilog. 
de  dépêches  :  parti  de  la  gare  du  Nord  le  13  janvier  à  3  heures  '.0  mi- 
nutes du  matin,  descendu  à  Saint-Âvit  près  de  Bordeaux  (Gironde,  à 

2  heures  du  soir. 

58.  Le  Vaucanson,  conduit  par  M.  Glariot,  marin,  emportant  MM.  Va- 
lade  et  Delentc,  3  pigeons  et  75  kilog.  de  dépèches  ;  parti  de  la  gare 
d'Orléans  le  15  janvier  à  3  heures  du  matin,  descendu  à  Erquinghem 
(Belgique)  près  d'Armentières  (Nord)  à  9  heures  15  minutes  du  matin. 

59.  Le  Steenackers,  conduit  par  M.  Vibert,  aéronaute,  emportant  M.  Go- 
bron  ;  parti  de  la  gare  du  Nord  le  16  janvier  &  7  heures  du  matin,  des- 
cendu à  Hynd  (^  Hollande  ).  Appartenant  à  Tadministration  des  Télé- 
graphes. 

60.  La  Poste-de-Paris,  conduit  par  M.  Tourbiaux,  mécanicien,  empor- 
tant MM.  Clairet  et  Cailhorse,  3  pigeons  et  70  kilog.  de  dépèches;  parti 
de  la  gare  du  Nord  le  18  janvier  à  3  heures  30  minutes  du  matin,  des- 
cendu à  Veuray  (Hollande). 

61.  Le  général  Bourbaki,  conduit  par  M.  Théodore  Mangin,  aéronaute, 
emportant  M.  Boisanfrey,  4  pigeons  et  125  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de 
la  gare  du  Nord  le  20  janvier  à  5  heures  15  minutes  du  matin,  descendu 
à  Hasancourt  près  de  Reims  (Marne). 

62.  Le  général  Daumetnil,  conduit  par  M.  Robin,  matelot,  emportant 

3  pigeons  et  280  kilog.  de  dépêches;  parti  de  la  gare  de  l'Est  le  22  jan- 
vier à  3  heures  15  minutes  du  matin,  descendu  à  Gharleroi  (Belgique)  à 
8  heures  20  minutes  du  matin. 

63.  Le  Torricelli,  conduit  par  M.  Bély,  matelot,  emportant  3  pigeons  et 
et  230  kilog.  de  dépèches  ;  parti  de  la  gare  de  TEst  le  24  janvier  à  3  heu- 
res 15  minutes  du  matin,  descendu  à  Fuchemont  ;Oise). 

64.  Le  Richard  Wallace^  conduit  par  M.  Emile  Lacaze,  marin,  empor- 
tant 2  pigeons  et  220  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  du  Nord  le 
27  janvier  à  3  heures  30  minutes  du  matin  ;  supposé  perdu  en  mer  au 
large  d'Arcachon. 

65.  Le  général  Cambronne,  conduit  par  M.  Tristan,  matelot,  emportant 
20  kilog.  de  dépêches  ;  parti  de  la  gare  de  l'Est  le  28  janvier  à  5  heures 
45  minutes  du  matin,  descendu  à  Mayenne  (Mayenne)  à  1  heure  du  soir. 

Charles  Boissay.        r^ 
•«  La  soite  au  prochain  naméro.  — 
3«  SÉRIE,  T.  xxii.  —  15  avril  1871*  9 
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REUNION  DU  5  AVRIL  1 87  i . 

Communications  :  Mort  de  M.  Elphége  Baude. 

Discussion  ;  Des  indemnités  h  donner  aux  victimes  de  la  guerre  et  de 
l'invasion  allemande. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  a  présidé  la  réunion  du  5  avril  qui  s'est  tenue, 
comme  par  le  passé,  au  Grand-Hôtel,  et  qui  a  été  peu  nombreuse  à 
cause  des  événements  et  de  l'absence  de  plusieurs  membres  appar- 
tenant à  l'Assemblée  nationale  ou  retenus  dans  les  départeraenls. 

M.  Joseph  Gamier  entretient  la  Société  de  la  mort  lamentable 
d'un  des  membres  les  plus  assidus  de  la  Société,  M.  Elphége  Baude, 
tué  le  22  mars  sur  la  place  Vendôme,  au  milieu  de  la  manifesta- 
tion paciQque,  à  quelques  pas  de  ce  même  salon  où  siège  la  réu- 
nion et  oh  plusieurs  membres  lui  serraient  encore  la  main  peu  de 
jours  auparavant ,  à  la  séance  du  5  mars.  M.  Elphége  Baude,  à 
peine  âgé  de  quarante  et  quelques  années,  était  fils  de  J.-J.  Baude, 
publiciste  et  homme  d'État  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  et 
frère  de  M.  le  baron  Baude,  actuellement  ambassadeur  delà  France 
à  Bruxelles;  il  professait  l'architecture  avec  distinction  àl'Écoledcs 
beaux-erts  et  k  l'École  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  avait  été  un 
des  meilleurs  élèves  et  où  il  avait  commencé  par  suppléer  son  savant 
maître  et  ami  M.  Léonce  Reynaud,  aujourd'hui  directeur  de  cette 
école  et  inspecteur  divisionnaire. 

M.  Elphége  Baude  était  un  homme  de  conviction  et  de  dci^ir;  il 
avait  passé,  <M3mme  plusieurs  de  nos  ingénieurs,  les  longs  mois  de 
l'hiver  au  pied  des  remparts  et  des  redoutes,  occupé  à  diriger  une 
partie  des  travaux  de  la  défense,  exposant  sa  vie  et  compromettant 
sa  santé.  Modeste  et  réservé,  il  ne  prenait  part  aux  discussions 
de  k  Société  qu'en  petit  comité;  mais  il  était  un  de  c«ux  qui  les 
ont  Buivies  avec  le  plus  d'attention  ot  qui  se  sont  le  plus  préoecupés 
de  la  4X)ndit(on  des  claaaes  ouvrières  et  de  leur  direction  intdlec- 
tuelle  et  morale,  u  II  était  parmi  nous,  dit  M.  Joseph  Garnier,  en 
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terminant,  Tun  des  plus  réfléchis  et  des  plus  convaincus,  un  de  ceux 
avec  lesquels  la  conversation  était  le  plus  profitable.  Cest  uîle 
véritable  perte  que  nous  avons  faite.  » 

Cette  communication  est  suivie  d*un  échange  de  tristes  réflexions 
que  fait  naître  la  mort  de  ce  jeune  père  de  famille,  citoyen  distin- 
gué dans  la  cité,  tombé  victime  des  aberrations  de  Taffreuse  et 
absurde  guerre  civile  qui  désole  la  France. 

Sur  la  proposition  de  M.  Benard,  la  réunion  s'occupe  de  la  ques- 
tion suivante  : 


DES  INDEMNITÉS  A  DONNER  AUX  VICTIMES  DE  LA  GUERRE 

ET  DE  L'INVASION  ALLEMANDE. 

M.  Bbnard,  publiciste,  rappelle  que  le  ministre  des  finanœa, 
M.  Pouyer-Quertier,  a  envoyé  une  circulaire  invitant  tous  les 
maires  à  établir  le  relevé  des  pertes  et  des  dommages  infligés  à 
chacun  de  leurs  administrés  par  suite  de  la  guerre  et  de  l'invasion 
prussienne.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  M.  Benard,  c'est  que  la 
circulaire  paraît  ne  faire  allusion  qu'aux  dommages  soufferts  par 
les  propriétés  immobilières  :  il  lui  semble,  à  lui,  de  toute  justice  que 
si  les  propriétaires  doivent  être  indemnisés  pour  l'incendie  de  leurs 
granges»  la  destruction  de  leurs  maisons,  etc.,  les  fermiers  ont 
droit  à  pareille  indemnité  pour  l'enlèvement  de  leurs  grains  et  four- 
rages, de  leurs  attelages  et  de  leurs  bestiaux»  ainsi  que  pour  la  de»- 
truction  de  leurs  récoltes.  Cela,  du  reste»  parait  être  au  fond  l'esprit 
de  la  circulaire^  et  les  maires  devront  indiquer  les  pertes  subies  par 
les  oultivateurSi 

M«  Benard  croit  positivement  que  si  l'on  entre  dans  le  système 
d'indemnité  qui  a  inspiré  la  circulaire  du  ministre  des  finances,  on 
doit  aussi  quelque  dédommagement  h  ceux  qui  ont  éprouvé  deê 
pertes  autres  que  des  pertes  immobilières^  Pour  rester  encore  un 
instant  dans  la  question  purement  agricole,  M.  Benard  demande  si 
les  vachers,  les  bergers,  les  laboureurs,  les  valets  de  ferme,  les  lai- 
tières, etCk,  qui  ont  perdu  leur  position  par  suite  des  événements»  et 
qui,  pendant  toute  la  guerre»  sont  restés  inoccupés,  ne  gagnant  au- 
cun salaire,  ne  seront  pas  compris  dans  la  liste  des  indemnisés.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  il  n'hésiterait  pas  à  dire  que  la  loi  perpétuerait  le 
système  signalé  par  M*  Wells,  dernier  commissaire  spécial  de  la 
trésorerie  américaine,  et  en  vertu  duquel  les  riches  continuent  tou- 
jours  à  être  riches  et  les  pauvres  à  être  pauvres. 
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Mais,  en  dehors  du  côté  agricole  de  la  question,  il  y  a  eu  des  dés- 
astres et  des  ruines  dont  il  semblerait  juste  aussi  de  tenir  compte. 
La  propriété  ne  consiste  pas  seulement  en  choses  immobilières;  tout 
ce  que  chacun  possède  en  outils,  en  argent,  en  provisions,  forme 
aussi  une  propriété  qui  doit  être  tenue  comme  aussi  sacrée  que  la 
première.  L'industrie,  le  métier,  la  profession,  la  position  des  em- 
ployés, des  hommes  de  science,  des  ouvriers,  des  travailleurs  de 
toutes  sortes,  sont  des  propriétés  que  la  loi  doit  respecter  et  couvrir 
de  sa  protection  comme  toutes  les  autres.  Or,  combien  d'ouvriers, 
d'employés,  de  travailleurs  de  tous  genres,  se  sont  trouvés  privés 
de  leur  avoir  ou  revenu  industriel?  Qui  les  indemnisera,  qui  leur 
rendra  leur  situation,  qui  leur  tiendra  compte  de  ces  longs  mois 
passés  dans  l'inaction,  et  des  longs  mois  qu'ils  auront  à  y  passer 
encore? 

Ceci  dit,  M*  Benard  cherche  comment  l'État  pourrait  indemniser 
ceux  dont  on  va  établir  le  chiffre  de  leurs  pertes?  Qui  payera  Tin- 
demnité?  Comment  faire  pour  ne  demander  l'argent  nécessaire 
qu'à  ceux  qui  n'ont  éprouvé  ni  pertes  matérielles  ni  pertes  mobi- 
lières? Si  l'on  remet  l'impôt  direct  pendant  un  certain  nombre 
d'années  aux  départements  envahis,  comme  M.  Benard  croit  que 
l'on  fit  pour  les  départements  de  l'Est  en  1816,  en  quoi  cette  remise 
de  l'impôt  viendra-t-elle  au  secours  de  ceux  qui  ne  possèdent  ni 
terres  ni  maisons? 

Si  l'on  adoptait,  dit  encore  M.  Benard,  l'idée  d'indemniser  tous 
ceux  qui  ont  souffert,  tous  sans  exception,  peut-être  faudrait-il  re- 
mettre en  même  temps  les  contributions  indirectes,  de  manière  que 
les  consommateurs  puissent  obtenir  à  meilleur  marché  les  denrées 
dont  ils  font  usage.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  dégrever  le  sel,  le  tabac, 
le  sucre,  le  café,  le  vin,  les  alcools,  etc.^  mais  ce  mode  d'indemnité 
offrirait  de  nombreux  inconvénients.  En  premier  lieu,  ce  mode  né- 
cessiterait l'établissement  de  douanes  intérieures  pour  empêcher 
que  les  articles  dégrevés  ne  passent  dans  les  départements  soumis 
à  la  taxe  entière.  Ces  douanes  coûteraient  probablement  autant  que 
la  somme  ^  répartir  et  grèveraient  au  double  les  départements  in- 
demnisateurs,  si  l'on  peut  se  servir  de  ce  mot.  En  second  lieu,  ces 
dégrèvements  des  contributions  directes  et  des  contributions  indi- 
rectes augmenteraient  dans  une  si  forte  proportion  la  charge  des 
départements  non  dégrevés,  qu'il  leur  serait  très-difficile  de  sup- 
porter ce  fardeau. 

Si  nous  n'avions  à  faire  face  qu'aux  dépenses  ordinaires  du  pays, 
peut-être  devrait-on  essayer  de  ce  double  moyen  d'indemnité;  mais, 
comme  il  nous  faut  payer  une  rançon  considérable  aux  Prussiens, 
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rançon  qui  va  nécessiter  des  accroissements  d'impôts,  M.  Benard 
pense  qu'il  n'y  faut  pas  songer.  ' 

En  résumé,  M.  Benard  est  d'avis  que,  vu  l'extrême  difliculté 
qu'il  y  aurait  à  constater  les  pertes  de  chacun  au  point  de  vue  de  sa 
fortune,  de  son  avoir,  de  sa  position  personnelle,  et  la  difficulté 
plus  grande  encore  de  faire  une  juste  et  équitable  répartition,  puis 
encore  l'impossibilité  de  supprimer  aucun  impôt,  le  pays  sera  ré- 
duit à  la  triste  nécessité  de  dire  aux  uns  et  aux  autres  :  les  mal-' 
heurs  qui  vous  ont  frappés  ne  sont  réparables  que  par  vos  propres 
efforts,  et  la  seule  chose  que  la  législature  puisse  faire,  c'est  de  res- 
tituer à  chacun  la  liberté  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  d'em- 
ployer son  temps,  ses  forces,  son  intelligence  et  ce  qui  lui  reste 
d'avoir,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  utile  à  ses  intérêts,  sans 
nuire  à  son  voisin. 

M.  Benard  termine  en  disant  qu'en  exprimant  cette  opinion  il  ne 
cherche  en  aucune  manière  à  s'exonérer  des  charges  que  le  principe 
de  l'indemnité  pourrait  lui  imposer,  car  il  est,  ainsi  que  ses  fils 
qui  ont  tous  deux  servi  dans  l'armée,  dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
la  guerre  a  complètement  brisé  la  position  et  l'avenir. 

M.  A.  Courtois  voit  dans  la  question  posée  par  M.  Benard,  une 
question  de  principe,  et  il  croit  devoir  la  résoudre  affirmativement. 
L'État,  à  ses  yeux,  est  un  producteur  de  sécurité;  il  a  les  mêmes 
devoirs  à  remplir  que  tous  les  autres  producteurs,  et  le  consomma- 
teur a  droit  au  moins  à  une  indemnité  en  compensation  de  la  perte 
que  la  négligence,  l'inintelligence  ou  la  trahison  volontaire  ou  non 
du  gouvernement  assureur  lui  ont  imposée. 

Le  droit  n'est  pas  douteux.  Mais  il  y  a  des  difficultés  pratiques  ; 
on  ne  peut  faire  une  péréquation  absolue  des  dommages  si  ce  n'est 
des  ruines.  On  a  bien  droit  à  une  indemnité  ;  mais,  en  fait,  il  n'est 
guère  possible  de  recevoir  qu'une  compensation. 

Cette  compensation  peut  revêtir  deux  formes  :  la  première  con- 
siste à  payer  moins  que  les  autres,  la  seconde  à  recevoir  des  autres. 
La  première  est  une  exemption  temporaire  d'impôt,  et  M.  Courtois 
proposerait  dix  années  d'exemption  des  contributions  foncières, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pour  les  trente- 
trois  départements  visités,  c'est-à-dire  ravagés  par  l'ennemi.  Cela 
ferait  par  an  108  millions  environ  (estimation  du  budget  de  187i) 
de  difTérence  de  recette,  soit  pour  dix  années  un  dégrèvement  de 
plus  de  un  milliard. 

A  côté  de  ce  soulagement,  M.  Courtois  pense  que  Ton  pourrait 
accorder  des  subventions  directes  en  espèces  à  ceux  pour  qui  il  se- 
rait insufOsant.  Ainsi,  en  1825,  en  vue  d'indemniser  les  émigrés 
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violemment  expropriés  de  leurs  biejis  sous  la  RôVolliUon,  on  décida 
la  remise,  en  leur  faveur,  de  30  milliotts  de  fentes  3  0/0  au  capital 
nominal  de  un  milliard,  en  réalité  de  750  milHonB,  au  cours  de76fr.^ 
réduits,  en  fait,  par  des  radiations  à  650  millions.  L'effet  de  cette 
mesure  fut  excellent  :  les  craintes  des  acquéreut*s  des  bien»  na- 
tionaux cessèrent,  la  confiance  reprit  et  la  France  entière  gagna 
à  cette  mesure  de  réparation.  De  même  la  Franco  gagnerait  à  in- 
demniser, même  par  un  sacrifice  aussi  direct  que  de»  subventions 
en  argent,  les  producteurs  ruinés  ou  gravement  entamés  daftBleur 
capital  par  l'invasion. 

Après  tout  il  y  a  une  mesure  d'équité,  il  sériait  souverainetûenl 
injuste  que  le  hasard  fixât  la  répartition  des  pertes  à  subir  par  Id 
guerre  ;  elles  doivent  être  réparties  sur  tout  le  pays  aussi  propor- 
tionnellement que  faire  se  peut.  Le  Midi  a,  à  certaitis  égardd,  pro- 
fité du  triste  état  dans  lequel  la  Prusse  a  mis  les  pfôvinces  du  Nord, 
de  l'Est  et  de  l'Ouest  ;  ce  n'est  pas  par  absence  de  patriotisme,  cct^ 
tainement,  qu'il  en  a  été  ainsi ,  c'est  par  la  force  des  choses  ;  1p 
budget  doit  donc  servir  d'intermédiaire  pour  rétablir  en  quelque 
sorte  la  balance. 

Après  tout,  dit  M.  Courtois  en  terminant,  les  pertes  sont  faites, 
la  France  est,  en  tout  cas,  moins  riche  de  huit  à  dix  milliards  au 
moins  ;  il  s'agit  de  mieux  répartir  cette  perte  que  les  hasards  de  la 
guerre  n'ont  su  le  faire. 

M.  Jae^udft  Valser^ds  pense  bien,  qu'en  thèse  générale, tout  fait 
de  guerre  qui  cause  des  dommages  aux  citoyens  devrait  être  réparé 
par  l'État.  Si,  en  effet,  un  lien  de  solidarité  existe  entre  tous  les 
membres  d'une  nation,  le  même  lien  doit  également  exister  entre 
toutes  lés  parties  de  son  territoire,  citoyens  et  provinciaux  ne  for 
mant  qu'une  seule  et  même  unité  qu'on  appelle  la  France. 

Partant  de  cette  donnée,  les  départements  de  l'Est,  qui  ont  le 
plus  souffert  de  l'invasion,  ainsi  que  tous  ceux  plus  ou  moins  at- 
teints, devraient  avoir  un  droit  de  créance  contre  ceux  du  Midi,  que 
les  armées  allemandes  n'ont  pu  atteindre.  Il  n'est  pas  douteux  que 
dans  les  départements  de  l'Est,  grand  nombre  de  propriétaires  el 
de  fermiers  ne  pourront  pas  même  acquitter  l'impôt  foncier. 

Mais  la  difficulté  consiste  3ans  le  mode  de  répartition  de  l'indem- 
nité  de  guerre  à  laquelle  on  voudrait  assujettir  les  provinces  non 
envahies.  Si  les  provinces  méridionales  n'ont  pas  eu  de  réquîsîtiot» 
à  payer,  ni  à  essuyer  des  pertes  de  toute  nature,  supportées  par 
celles  de  l'Est  et  du  centre,  elles  ont  beaucoup  souffert  de  la  séche- 
resse ;  leurs  récoltes,  surtout  celles  du  fourrage,  ont  été  mauvaises. 
Elles  ont,  par  suite,  dû  réduire  considérablement  l'effectif  de  leur 
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cheptel.  Ce  dernier  lui-même  a  été  décimé  par  des  épizooties  meur- 
trières, de  telle  sorte  que  faute  d'attelage  et  d'engrais,  le  midi  de  la 
France  labourera  difficilement  ses  terres  et  ne  pourra  presque  pas 
les  fumer,  par  conséquent  d'ici  à  deux  ou  trois  années,  il  ne  peut 
compter  que  sur  de  faibles  rendements.  Il  y  a  donc  là  aussi  des 
causes  qui  ne  permettent  pas  de  surimposer  les  provinces  vierges 
de  rinvasion. 

M.  Jacques  Valserres  ne  se  dissimule  pas  que  se  sont  là  tout  au- 
tant d'impossibilités  qui  jettent  le  trouble  dans  son  esprit,. et  l'em- 
pêchent de  se  décider  carrément  en  faveur  de  Tindemnité  de  guerre 
telle  que  la  demande  M.  Courtois. 

Si  l'on  pouvait  faire  remonter  la  responsabilité  aux  auteurs  de  la 
guerre,  c'est  à  eux  que  devrait  incomber  la  réparation  des  domma* 
ges  qu'elle  a  causés.  Mais  il  faudrait  alors  rendre  l'empire  respon* 
sable,  et  demander  à  Napoléon  III,  à  ses  ministres  et  à  la  Chambre 
des  députés,  le  remboursement  de  toutes  les  pertes  que  les  citoyens 
ontéprouvées,  ce  serait  là  de  la  logique.  Toutefois,  comme  le  gouver^- 
nement  impérial  n'a  été  que  le  résultat  du  suffrage  universel  plus  ou 
moins  bien  pratiqué,  la  Franxie  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même 
des  malheurs  qui  la  frappent  dans  cette  situation;  la  grande  masse 
des  citoyens  ayant  par  ses  votés  soutenu  l'empire,  la  faute  est  à 
tout  le  monde.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre 
h  la  charge  du  Trésor  les  idemnités  pour  faits  de  guerre. 

M.  Gh.  Renouard  dit  que  la  constatation  des  dommages  causés 
par  la  guerre,  que  leur  appréciation  et  surtout  leur  évaluation  re- 
lative, que  la  possibilité  et  le  mode  de  leur  réparation,  ne  sont  pas 
les  seuls  points  à  examiner.  Il  faut,  avant  tout,  se  demander  à  qui 
et  à  quel  titre  une  indemnité  serait  réclamée. 

La  solution  qui  se  présente  le  plus  naturellement  est  qu'on  ne 
peut  s'adresser  qu'à  l'Etat,  en  vertu  do  la  loi  sociale  de  solidarité 
qui  unit  tous  les  citoyens  d'un  pays  dans  les  liens  d'une  assurance 
commune.  Mais  il  faut  qu'on  accorde  que  cette  solidarité  est  un 
principe  général,  peu  déflni,  plus  théorique  que  pratique,  et  que 
rien  n'est  réglé  d'avance,  n'est  ordonné,  n'est  prévu  éur  les  limites 
et  les  formes  de  cette  assurance. 

Les  victimes  des  désastres  de  la  guerre  ont-elles  un  droit  absolu 
contre  l'État,  une  créance,  un  titre  légal?  M.  Renouard  ne  le  pense 
pas.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  qu'il  y  eût  constatation  certaine,  évaluation  certaine,  in- 
demnité proportionnelle  au  dommage  réellement  éprouvé.  Le  motif 
de  droit  remonte  plus  haut.  11  appellerait  une  discussion  appro- 
fondie; et  il  y  aurait  quelques  restrictions  à  poser  pour  diverses 
situations  exceptionnelles. 
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Est-ce  à  dire  que,  dans  la  généralité  des  cas,  l'État  n'est  tenu  à 
rien  réparer?  Non  assurément.  Il  est  tenu,  mais  non  comme  un  dé- 
biteur envers  son  créancier.  Il  l'est  à  titre  de  secours,  d'assistance, 
de  charité  sociale,  et  dans  la  mesure  des  ressources  que  la  gestion 
de  la  fortune  publique  lui  permet  d'effectuer  à  cette  pieuse  destina- 
tion. 

Ici  apparaît  dans  toute  sa  grandeur  un  des  plus  nobles  attributs 
de  l'État,  chargé  de  soulager  les  malheurs  soufferts  pour  le  bien  du 
pays  et  pour  le  salut  de  la  cause  commune,  en  combinant  ses  sub- 
ventions et  ses  secours  avec  la  commisération  due  aux  souffrances 
individuelles.  Un  large  arbitraire,  accompagné  de  sérieuses  garan- 
ties de  justice,  présiderait  nécessairement  aux  répartitions  et  offri- 
rait un  digne  emploi  à  l'habileté  administrative,  si  souvent  prodi- 
guée à  d'inutiles  détails. 

Il  faut  se  garder  de  tout  résoudre  en  argent  et  en  secours  direck. 
Les  subventions  réparatrices  pourront  et  devront  varier,  avec  op- 
portunité, sous  mille  formes.  Tantôton  dégrèvera  de  certains  impôts 
les  localités  dévastées  ;  tantôt  on  subviendra  libéralement,  plus  li- 
béralement qu'ailleurs  parce  qu'on  aufa  plus  souffert,  à  des  écoles, 
à  des  chemins,  à  des  hospices,  à  des  églises.  Que  les  dépenses  du 
luxe  se  taisent,  devant  les  dépenses  réparatrices  ;  mais  que  labonm* 
gestion  de  la  fortune  publique,  gage  nécessaire  de  la  renaissance  de 
notre  prospérité  perdue,  ne  soit  pas  sacrifiée  à  des  entraînements 
généreux  mais  imprévoyants. 


AVIS. 

Cette  livraison  est  en  retard  d'une  quinzaine  de  jours  parce  que 
la  plupart  de  nos  coopérateurs  ont  fui  la  guerre  civile  issue  des  é\'é- 
nements  du  18  mars. 

Nous  sommes  forcés  d'ajourner,  pour  la  même  raison,  diwrs 
articles  et  notamment  notre  Chronique  mensuelle  qui  n*a  pu 
être  composée. 

Paris,  oe  30  avrU  1871. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVàHS. 


Paris. —Typ.  de  A.  Parent,  rue  Mon«ieur-le-Prince,  31.  -  1870 
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CE   QU'ILS   PRODUIRONT  SUR  LA  CIRCULATION. 
RESSOURCES  DE  LA  DOUANE  (1). 


I 


L'opinion  publique  se  préoccupe  jusqu'à  un  certain  point,  car 
bien  d'autres  questions  sollicitent  son  attention,  de  la  difficulté  où 
1  France  pourra  se  trouver  pour  payer  les  5  milliards  de  francs 
exigés  par  l'Allemagne  comme  indemnité  de  guerre. 

Le  payement  de  cette  énorme  somme,  se  diton,  n'occasionnera- 
pas  des  embarras  insurmontables,  par  la  disparition  de  la  mon- 
naie, à  toutes  les  affaires  commerciales,  et  même  aux  transactions 
ordinaires  de  chaque  jour.  Existe-t-il  en  France,  ajoute-t-on,  5  mil- 
liards de  monnaie  métallique  disponibles,  et  leur  abstraction  de  la 
circulation  ne  nécessitera-t-elle  pas  la  création  d'une  somme  égale 
de  papier-monnaie?  Quels  seront,  en  déflnitive,  les  résultats  de  ces 
payements  sur  la  fortune  générale  du  pays?  Nous  n'en  finirions  pas 
si  nous  rapportions  toutes  les  questions  faites  à  cette  occasion  :  il 
sera  plus  court,  croyons-nous,  de  dire  en  quelques  pages  ce  que 
nous  pensons  devoir  arriver  forcément. 


(1)  Voir  dans  le  numéro  de  mars  1871,  tome  XXI,  page  466,  une  dia- 
CQseion  de  la  Société  d'économie  politique  sur  les  moyens  de  payer  le» 
5  milliards  à  la  Pruase. 

3^  SERIE,  T.  XXII.  •—  io  mat  1811.  iO 
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En  demandant  5  milliards,  les  Prussiens  croyaient  nous  réduire 
à  un  tel  état  de  misère  que  nous  ne  pourrions,  avant  de  longues 
années,  reprendre  le  rôle  industriel,  commercial  et  militaire  que 
nous  remplissions  dans  le  monde  avant  la  guerre.  Sous  le  double 
rapport  industriel  et  commercial,  l'Allemagne  elle-même  et  le 
monde  entier  y  auraient  perdu  ;  mais  cette  considération  n'a  pu 
frapper  les  intelligences  germaniques.  Nous,  croyons  pouvoir  dé- 
montrer qu'ils  se  sont  trompés,  et  que  le  jour  où  la  tranquillité  et 
la  sécurité  nous  seront  revenues,  la  France  recouvrera  le  rang 
qu'elle  avait  dans  le  monde  industriel  et  commercial.  Quant  au 
rang  militaire,  nous  en  faisons  bon  marché. 

Fort  heureusement,  personne  ne  se  rend  un  compte  exact  de 
rimmensité  de  la  somme,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  On 
n'en  a  pas  une  idée  plus  correcte  que  celle  que  l'on  se  forme  de 
l'éternité.  Et  comme  on  s'est  habitué  à  ne  pas  sonder  cette  ques- 
tion de  l'éternité,  on  ne  cherche  pas  davantage  à  évaluer  d'une  ma- 
nière quelconque  ce  que  peuvent  être  5  milliards.  Nous  allons  \èr 
cher  de  le  faire. 

Quand,  sous  le  règne  de  Charles  X,  on  discutait  à  la  Chambre 
des  députés  la  loi  qui  accordait  aux  émigrés  de  retour  de  l'étranger 
1  milliard  d'indemnité,  le  général  Foy,  pour  indiquer  d'une  ma- 
nière un  peu  précise,  et  pour  ainsi  dire  palpable,  toute  l'énormité 
de  la  somme,  dit  à  ses  collègues  qu'il  ne  s'était  pas  encore  écoulé 
un  milliard  de  minutes  depuis  la  mort  de  Jésus-Christ  !  Bien  que 
près  de  cinquante  ans  se  soient  passés  depuis  cette  déclaration,  le 
calcul  est  encore  vrai  :  ce  ne  sera  qu'un  peu  après  l'année  1900  que 
le  temps  aura  compté  un  milliard  de  minutes!  Il  faudrait  donc  près 
de  dix  mille  ans  pour  faire  cinq  milliards  de  minutes. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  toucher  du  doigt  combien  est 
grosse  cette  indemnité,  nous  devons  déclarer  immédiatement  que, 
suivant  nous,  la  France  trouvera  cette  somme  facilement,  et  que  la 
perturbation  jetée  dans  les  transactions  de  toute  nature  sera  à  peine 
sensible,  si  nous  avons  soin  de  rei^ecter  les  principes  économiques, 
si  nous  ne  cherchons  pas  des  remèdes  empiriques  à  un  mal  imagi- 
naire, et  si  nous  ne  nous  jetons  pas  dans  des  fictions  monétaires 
aussi  abusives  qu'inutiles,  et  si  nous  repoussons  courageusement 
tous  c^ux  qui  nous  proposeront  des  combinaisons  plus  ou  moins 
ingénieuses,  mais  d'autant  plus  contraires  aux  principes  et  à  la  >^ 
rite,  qu'elles  sont  ingénieuses. 
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II 


A  cette  question  :  existe-t-il  en  France  5  milliards  de  monnaie 
métallique?  nous  croyons  pouvoir  répondre  par  Taflirmative.  Mais 
sur  celle  de  savoir  si  ces  5  milliards  sont  disponibles,  nous  répon- 
dons négativement,  en  nous  hâtant  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  le  soient. 

On  peut,  croyons-nous,  évaluer  à  plus  de  300  milliards  la  somme 
totale  de  la  richesse  immobilière,  mobilière,  commerciale,  indus- 
trielle, agricole,  maritime,  artistique,  minière,  etc.,  de  la  France. 
Toutefois,  si  cette  richesse  était  mise  en  vente,  la  grandeur  de 
l'oBre,  comparativement  à  la  demande,  réduirait  son  importance 
d*une  manière  considérable. 

Ces  300  milliards  sont  forcément,  et  igoutons  heureusement, 
répartis  d'une  manière  inégale  :  nous  disons,  heureusement,  parce 
que  c'est  cette  inégalité  qui  est  la  cause  première  de  nos  plus  ar- 
dents, de  nos  plus  généreux  efforts  pour  produire,  acquérir  et  pos- 
séder. Or,  en  estimant  en  moyenne  à  2  0/0  de  son  avoir  la  somme 
que  chacun  possède  en  métaux  précieux,  nous  croyons  ne  pas  être 
loin  de  la  vérité  :  cela  ferait  6  milliards,  en  comptant  les  métaux 
précieux  avec  la  monnaie. 

Cette  proportion  s'accorde,  au  surplus,  avec  les  évaluations  don- 
nées à  diverses  reprises  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  re- 
cherches sur  la  monnaie,  et  qui  s'accordent  à  fixer  entre  4  et  5  mil- 
liards les  monnaies  métalliques  en  circulation  en  France  (i). 

Nous  ferons  observer  ici  qu'avant  fa  guerre  un  seul  établissement 
public,  la  Banque  de  France,  a  eudansses^caves  jusqu'à  1,250  mil- 
lions de  moimaies  d'or  et  d'argent,  sans  [que  la  circulation  ait  été 
rendue  plus  difficile  par  cette  immense  thésaurisation.  Il  est  vrai 
que  la  Banque  a  émis  alors  800  ou  900  millions  de  billets  en  contre- 
partie; mais  ces  billets  venaient  en  circulation  par  surcroît;  ni  l'or 
ni  l'argent  (particulièrement  l'or)  n'étaient  disparus  de  la  circula- 
tion d'une  manière  appréciable  ;  ils  figuraient  dans  les  transactions 
de  la  France,  nous  ne  parlons  pas  de  Paris  seulement,  pour  une 
somme  tout  aussi  considérable  qu'autrefois.  Les  affaires  s'étaient 
multipliées  et  avaient  grossi,  et  la  -monnaie  métallique  jouait  un 
aussi  grand  rôle  qu'auparavant.  Les  billets  de  banque  servaient 

(1)  Voir  un  travail  sur  la  Statistique  du  numéraire  dans  Notes  et  petite 
traitée^  par  M.  Joseph  Gamier,  2*  édition,  pages  157  et  556. 
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aux  affaires  nouvelles  qui  étaient  venues  se  grefTer  sur  les  anciennes 
ou  avaient  pris  naissance  à  côté  d'elles. 

On  entend  assez  souvent  dire,  il  est  vrai,  que  le  billet  de  banque 
ou  la  monnaie  de  papier  chasse  le  numéraire.  Si  cela  était,  la 
France  aurait  vu  diminuer  son  avoir  métallique  d'environ  2  mil- 
liards; mais  cette  action  du  billet  de  banque  n'a  lieu  que  sous  le 
régime  du  cours  forcé.  Or,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  cours 
forcé  a  été  décrété  n'a  guère  permis  l'exportation  du  numéraire; 
elles  l'ont  seulement  fait  cacher.  Il  y  a  malheureusement,  dans 
notre  pays,  un  nombre  considérable  de  gens  qui  thésaurisent  et 
gardent  en  leur  possession  des  sommes  très-importantes.  Ces 
sommes  sortent,  cependant,  de  leurs  cachettes  quand  une  sorte 
d'engouement  ou  une  entente  mieux  raisonnée  de  la  valeur  et  su^ 
tout  de  l'usage  que  l'on  doit  faire  de  l'argent  se  répand  dans  le 
pays.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  frappants  à  plus  d'une  re- 
prises. Ainsi,  après  la  réussite  des  premiers  chemins  de  fer,  pour 
l'établissement  desquels  l'étranger  dut  fournir  la  plus  grande  partie 
des  capitaux,  on  vit  tout  à  coup  sortir  des  cachettes  plusieurs  mil- 
liards qui  facilitèrent  la  création  de  nos  divers  réseaux. 

Nous  pouvons  donc  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'émis- 
sion considérable  de  billets  faite  par  la  Banque  de  France*  n'a 
point  déterminé  une  diminution  notable  du  stock  de  monnaies  mé- 
talliques que  nous  possédions;  seulement  le  cours  forcé  a  dû 
faire  retirer  de  la  circulation  quelques  sommes  qui  y  seraient 
restées. 

Que  si  l'on  s'étonne  de  ce  que  nous  avons  établi,  à  l'occasion  de 
l'emploi  simultané  du  billet  de  banque  et  de  la  monnaie  métal* 
lique,  sans  que  l'un  fasse  tort  à  l'autre,  nous  rappeUerons  que  de 
pareils  phénomènes  se  voient  dans  l'industrie.  Ainsi,  dans  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  nous  avons  vu  l'éclairage  au  gaz  sup- 
planter, en  apparence,  l'éclairage  à  l'huile,  sans  que  la  consomma- 
tion de  l'huile  à  brûler  cessât  de  s'accroître.  Dans  la  seconde 
moitié,  l'éclairage  au  pétrole  et  venu  faire  concurrence,  à  son  tour, 
au  gaz  et  à  l'huile,  et  a  pris  une  large  place  dans  la  consomma- 
tion, sans  que  l'éclairage  à  l'huile  ou  au  gaz  ait  cessé  de  pro- 
gresser. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  monnaies  :  l'emploi  du  billet  de 
banque  est  venu  satisfaire  des  besoins  nouveaux,  et  n'a  nullement 
paralysé  l'action  continue  de  la  monnaie  métallique. 
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III 


Nous  devons  rechercher  maintenant  si  le  payement  de  ces  3  mil- 
liards d'indemnité  ne  causera  pas  à  la  France  des  embarras  moné- 
taires, n'amènera  pas  une  crise  financière  et  toutes  les  diflicultés 
qui  sont  le  résultat  d'une  profonde  perturbation  des  afiaires  com- 
merciales. 

Pour  ôtre  rassuré  sur  ce  point,  il  suffît  de  se  rappeler  qu'en 
i868  (i)  il  a  été  émis,  sur  le  marché  de  Paris,  pour  i  ,943,500,000  fr. 
au  moins  de  souscriptions  étrangères;  qu'en  1869  cette  émission 
s'est  élevée  à  2,045,440,000  fr.,  et  que  le  premier  trimestre  de 
i870  avait  donné  le  chiffre  de  1,048  millions  de  francs.  Les  émis- 
sions pour  l'intérieur  s'élevaient  à  près  de  i  milliard,  et  dépasse- 
seraient  de  beaucoup  cette  somme  si  l'on  y  igoutait  toutes  celles  qui 
se  faisaient  hors  de  Paris. 

Sans  doute,  les  capitalistes  étrangers  prenaient  part,  dans  une 
certaine  mesure,  à  ces  diverses  émissions;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  peu  de  souscriptions  ouvertes  à  l'étranger  restaient  vierges 
de  noms  français.  Il  y  avait,  sous  ce  rapport,  compensation,  et  l'on 
peut  accepter  les  souscriptions  couvertes  à  Paris  comme  ayant  été 
faites  par  des  capitaux  français. 

Sans  doute  encore,  ces  milliards  n'étaient  pas  versés  en  souscri- 
vant, mais  les  engagements  sur  les  souscriptions  antérieures,  paye- 
ments qui  venaient  à  échéance  chaque  année,  portaient  les  verse- 
ments annuels,  tant  pour  l'extérieur  que  l'intérieur,  au  moins  à 
4  milliards.  Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  toutes  celles  qui  sont 
employées,  en  dehors  des  compagnies  par  actions,  à  la  création  de 
nouveaux  établissements  agricoles,  industriels,  commerciaux,  finan- 
ciers, maritimes,  etc.,  ou  à  l'accroissement  ou  l'amélioration  des 
anciens,  sommes  que  l'on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  2  milliards, 
nous  verrons  que  la  France  faisait,  avant  la  guerre,  une  économie 
ou  épargne  annuelle  d'environ  6  milliards,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  la  production  dépassait  sa  consommation  d'autant! 

Or,  pour  arriver  k  ce  résultat,  il  faut  un  capital  d'au  moins 
300  milliards. 

U  ne  sera  donc  [pas  difficile  à  la  France,  croyons-nous,  de  dis- 
traire de  ces  6  milliards  celui  qu'elle  s'est  engagée  à  payer  à  la 


(1)  Voir  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  janvier  dernier 
rarticU  de  M.  Courtois  sur  les  opérations  de  boune. 
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Prusse  pendant  cinq  ans.  Nous  savons  bien  que,  tout  d'abord, 
notre  production  sera  inférieure  à  ce  qu'elle  était,  et  qu'il  faudra 
quelque  temps  pour  que  la  terre,  les  usines  et  les  hommes  donnent 
des  produits  égaux  à  ceux  d'autrefois;  mais  la  tranquillité  ne  sau- 
rait tarder  à  revenir,  et  avec  elle  le  travail  renaîtra  dans  nos  usines, 
dans  nos  champs  et  dans  nos  villes. 

Ce  que  nous  croyons  ôtre  surtout  à  craindre,  c'est  que  la  peur  de 
voir  tout  notre  avoir  métallique  disparaître  par  suite  de  ces  cinq 
payements  annuels  ne  porte  nos  gouvernements  à  imaginer  des 
mesures  Dscales  ou  financières  dans  le  sens  protectionniste  et  du 
papier-monnaie,  mesures  qui  ne  feraient  qu'aggraver  et  perpétuer 
la  rareté  monétaire  qui  pourrait  se  faire  sentir. 

L'or  et  l'argent  dont  sont  faites  les  monnaies  métalliques,  et 
celles-ci  elles-mêmes,  sont  soumis  à  l'action  des  lois  économiques 
qui  régissent  l'abondfmce  et  la  rareté;  Tofire  et  la  demande  déte^ 
minent,  en  sens  contraire,  la  cherté  et  le  bon  marché.  Quand  un 
pays  possède  une  trop  grande  quantité  de  métaux  précieux,  le 
prix  de  ces  métaux  s'avilit,  et  quelque  mesure  que  l'on  prenne, 
quelques  lois  que  l'on  fasse,  les  métaux  sortent  de  ce  pays  pour 
aller  dans  les  contrées  où  leur  prix  est  plus  élevé.  Si,  d'un  autre 
côté,  les  métaux  sont  rares,  c'est-à-dire  chers  dans  un  pays,  ils  y 
affluent  immédiatement  des  autres  contrées  où  elles  peuvent  être 
en  abondance. 

Ainsi,  il  est  pour  nous  de  toute  évidence  que  si  la  Prusse  avait 
exigé  que  la  France  payât  les  S  milliards  d'une  seule  fois,  et  dans 
un  temps  très-rapproché,  chose  qui  n'aurait  pas  été  d'une  impossi- 
bilité absolue,  mais  qui,  certainement,  aurait  été  très-difficile,  cette 
somme  aurait  dépassé  dans  une  si  forte  mesure  les  besoins  de  la 
circulation  allemande  que  la  valeur  des  métaux  précieux  s'y  serait 
abaissée  dans  un  degré  extraordinaire.  Pendant  ce  même  temps, 
les  besoins  de  la  circulation  française  auraient  été  si  pressants  que 
le  prix  de  ces  mômes  métaux  se  serait  élevé  d'une  manière  formi- 
dable. Il  en  serait  résulté  ceci  :  toutes  les  marchandises  et  produits 
français  seraient  devenus  d'un  bon  marché  fabuleux,  et  tous  les 
produits  et  marchandises  de  Finisse  auraient  vu  leur  prix  s'élew 
d'une  façon  tout  aussi  fabuleuse.  Un  double  bourant  se  serait  établi, 
au  moyen  duquel  les  produits  seraient  sortis  de  France  et  seraient 
entrés  en  Prusse  par  voie  directe  ou  indirecte,  et  les  métaux  pré- 
cieux seraient  sortis  de  Prusse  pour  revenir  en  France. 

Bien  que  les  payements  ne  doivent  être  que  de  1  milliard  par  an, 
le  phénomène  que  nous  venons  de  signaler  se  pix)duira  dans  une 
moindre  mesure,  mais  se  produira  certainement.  tJne  addition  de 
5  milliards  à  la  circulation  de  la  Prusse,  si  cet  argent  ne  nous  re- 
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venait  pas,  jetterait  une  immense  perturbation  dans  le  pays,  per- 
turbation dont  souffriraient,  comme  toujours,  surtout  les  travail- 
leurs à  gages  ou  salaires. 

Tout  changement  subit  entre  les  diverses  valeurs  qui  composent 
ravoir  social  d'une  nation  est  une  cause  de  ruine  pour  le  plus 
grand  nombre,  et  les  Allemands  ne  seront  pas  longtemps  sans 
reconnaître  que  Ton  ne  trouble  pas  impunément  l'économie  moné- 
taire et  commerciale  d'un  pays  qui  joue  un  rôle  aussi  considérable 
que  celui  de  la  France  dans  l'ensemble  des  rapports  des  hommes 
entre  eux. 

Si,  au  lieu  de  nous  demander  5  milliards  en  argent,  les  Alle- 
mands avaient  exigé  que  cette  indemnité  leur  fût  payée  en  bœufs, 
moutons,  fer,  draps,  laine,  navires,  machines,  etc.,  l'Allemagne 
aurait  souffert  d'un  engorgement  de  ces  produits  :  les  éleveurs  de 
bestiaux,  les  fabricants  de  fer  et  de  draps,  les  producteurs  de  laine, 
les  constructeurs  de  navires  et  de  machines  auraient  été  condamnés 
à  un  long  chômage  forcé.  La  prétendue  richesse  acquise  par  le  pays 
aurait  été  la  cause  de  leur  ruine.  Pour  être  répartie  sur  une  période 
de  cinq  années,  et  pour  être  en  métaux  précieux,  l'indemnité  n'en 
sera  pas  moins,  pour  l'Allemagne,  une  cause  de  malaise  :  ce  pays 
se  trouvera  dans  cette  situation  où  s'est  vue  l'Espagne  quand  les 
métaux  du  Nouveau-Monde  sont  venus  ruiner  ses  fabriques. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  malaise  dont  la  France,  elle  aussi, 
aura  à  souffrir,  puisse  être  plus  intense  que  celui  qui  pèsera  sur 
r Allemagne;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  devons,  de  toute 
nécessité,  nous  abstenir  scrupuleusement  de  toute  mesure  qui  au- 
rait pour  but  de  remédier  artiflciellement  à  la  rareté  du  numéraire 
qui  pourra  survenir.  Il  ne  faudrait  pas,  par  exemple,  adopter  de 
propositions  semblables  à  celles  que  proposait  dernièrement  M.  Bes- 
lay,  et  aux  termes  de  laquelle  tous  les  effets  de  commerce  non 
payés  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  auraient  été  échangés 
contre  des  billets  d'une  banque  spéciale  ,qui  seraient  entrés  dans  la 
circulation.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  ce  membre  de  la  Com- 
mune, qu'il  est  indispensable,  pour  la  reprise  des  affaires,  de  rem- 
placer par  du  papier  la  monnaie  qui  va  nous  quitter. 

N'oublions  jamais,  encore  une  fois,  que  quand  la  monnaie  est 
rare,  elle  est  chère,  et  qu'elle  vient  forcément  des  pays  où  elle  est 
abondante  et  à  bon  marché.  On  l'a  dit  il  y  a  longtemps  :  Cherté 
foisonne  ;  quand  le  blé  est  cher  sur  un  marché,  tous  les  détenteurs 
y  dirigent  leurs  approvisionnements;  mais  si  des  mesures  arbi- 
traires forcent  la  population  à  se  nourrir  de  châtaignes  ou  de 
pommes  de  terre,  le  blé  n'y  revient  pas,  et  la  population  est  obligée 
de  vivre  pauvrement,  jusqu'au  retour  du  libre  fonctionnement  de 
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l'offre  et  de  la  demande,  et  jusqu^au  jour  où  la  loi  laisse  entrer  et 
sortir  en  toute  liberté  les  vivres  et  denrées  de  toutes  sortes.  L'or  et 
l'argent,  dans  la  circulation,  ne  fonctionnent  pas  [autrement  que  ]e 
blé  dans  la  consommation. 

Ajoutons  encore  que,  de  1793  à  1814,  l'Angleterre  emprunta 
environ  20  milliards,  dont  une  grande  partie  alla  solder  les  armées 
de  ses  alliés  et  les  dépenses  de  ses  propres  armées  sur  le  continent. 
Gela  faisait  1  milliard  par  an,  et  cependant  l'industrie  anglaise 
prospéra,  et  son  commerce  se  développa  pendant  tout  ce  temps. 


IV 


En  résumé,  la  France  possède  en  monnaie  métallique  et  en  mé- 
taux précieux,  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  que  les 
cinq  milliards  exigés  par  les  Prussiens.  Cette  indemnité,  toute  no- 
table qu'elle  soit,  ne  diminuera  que  d'environ  un  et  demi  pour  cent 
l'ensemble  de  la  richesse  générale  du  pays,  et  ceci  nous  conduit  i 
poser  la  question  suivante  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'éluci- 
der aujourd'hui  :  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  imposer  une  seule  fois, 
non  pas  le  revenu  de  chacun,  mais  son  capital,  à  raison  d'un  et  demi 
pour  cent,  pour  payer  la  somme  au  plus  vite,  et  débarrasser  k 
France  de  la  présence  des  étrangers  ?  Ne  serait-il  pas  de  bonne  po- 
litique de  faire  payer  à  la  génération  actuelle  la  rançon  des  fautes 
qu'elle  a  commises  et  des  faiblesses  qu'elle  a  montrées  depuis  vingt 
ans?... 

Il  est  peu  probable  que  l'assemblée  de  grands  propriétaires  qui 
siège  à  Versailles,  consente  jamais  à  faire  ce  sacrifice  :  elle  préfé- 
rera aliéner  une  très-petite  partie  de  son  avoir,  en  payant  un  peu 
plus  d'impôts  chaque  année  à  perpétuité.  Nous  aurions  préféré, 
comme  plus  économique,  le  payement  intégral  qui  aurait  pu  être 
fait  en  cinq  années,  cela  eût  fait  à  peu  près  33  c.  pour  100  fr.  chaque 
année,  mais  trop  d'intérêts  se  coaliseront  pour  avoir  recours  aux 
emprunts  qui  grèveront  la  France  d'une  dette  presque  double,  pour 
qu'une  idée  aussi  simple  et  aussi  juste  ait  chance  de  réussir. 

Nous  aurons  donc  à  payer  un  milliard  par  an  pendant  cinq  ans, 
et  de  quatre  à  cinq  cents  millions  pour  intérêt  pendant  une  période 
sans  limites  !  Ce  milliard  n'est  pas  une  somme  assez  forte  pour  cau- 
ser une  grande  perturbation  monétaire  :  il  nous  reviendra  pres- 
que aussitôt,  et  le  même  milliard  servira  probablement  à  faire  les 
cinq  payements  consécutifs.  Mais,  pendant  ce  temps,  nous  aurons 
à  vendre  à  l'étranger,  au  delà  de  ce  que  nous  avons  vendu  jusque 
alors,  et  h  importer  des  marchandises  étrangères  en  moindres  qutn- 
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tités  :  c'estrà-dire  que  la  France  devra  accroître  sa  production  it  ré- 
duire sa  consommation. 

Nous  tenons  à  ajouter  que  la  diminution  des  importations  ne  de- 
vra pas  être  le  fait  d'entraves  douanières  ;  elles  ne  serviraient  qu'à 
I>aralyser  notre  production.  Si  nous  voulons  produire  beaucoup  et 
à  bon  marché,  il  faut  que  la  filature,  par  exemple,  puisse  importer, 
sans  droits,  ses  machines,  ses  fers,  ses  huiles,  ses  houilles  et  ses 
matières  premières  :  que  le  tissage  puisse  importer,  sans  droits,  les 
fils  dont  il  a  besoin,  s'il  les  trouve,  à  meilleur  marché  au  delà  de 
nos  frontières  :  que  l'imprimeur  et  le  confectionneur  puissent  im- 
I>orter,  sans  droits,  les  tissus  dont  ils  ont  besoin  l'un  et  l'autre.  Inu- 
tile de  dire  que  ce  système  doit  être  appliqué  à  toutes  les  industries 
sans  exception. 

Il  importe  que  les  producteurs  qui  auront  de  lourdes  charges  à 
supporter,  tant  du  chef  des  impôts  ordinaires  que  du  chef  de  l'in- 
demnité, soient  en  outre  allégés  des  taxes  ou  des  redevances  qu'ils  se 
payent  les  uns  aux  autres  pour,  en  fin  de  compte,  en  alléger  les  con- 
sommateurs. 

On  assure  que  le  ministre  des  finances  actuel  a  l'intention  de  faire 
rendre  à  la  douane  beaucoup  plus  qu'elle  ne  rapporte  aujourd'hui. 
C'est  une  tentative  qu'il  sera  probablement  autorisé  à  faire,  mais 
nous  osons  lui  prédire  à  l'avance  que  toutes  les  combinaisons  qu'il 
pourra  imaginer,  dans  le  sens  protectionniste,  avorteront  miséra- 
blement. 

Ce  qui  rend  cet  oracle  plus  sûr  que  celui  de  Galchas,  c'est  que 
pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration,  de  1814  à  1829,  sous  un 
tarif  hautement  protecteur,  les  douanes,  comprenant  les  droits  d'im- 
portation, d'exportation  et  de  navigation,  et  excluant  les  sels,  ont 
donné  en  moyenne  annuelle  80,373,138  francs  :  que  pendant  la  mo- 
narchie de  juillet,  de  1830  à  1847,  ces  mêmes  douanes  ont  rapporté 
annuellement,  en  moyenne,  126,006,854  francs  :  que  sous  la  Répu- 
blique, c'est-à-dire  de  1848  à  1851,  inclusivement,  période  pendant 
laquelle  il  n'y  eût  aucun  dégrèvement,  le  revenu  annuel  moyen  fut 
de  122,818,800  francs,  et  qu'enfin  sous  l'empire,  qui  pendant  la 
première  moitié  de  sa  durée  maintint  les  droits  dits  protecteurs,  et 
pendant  l'autre  moitié  affranchit  les  matières  premières,  sauf  les 
houilles  et  les  fers,  et  dégreva  les  produits  fabriqués ,  les  recettes 
annuelles  de  la  douane  furent  en  moyenne  de  154,004,679  francs  I 

La  contribution  douanière  de  chaque  habitant  était,  sous  la  Res- 
tauration, de  2  fr.  61;  sous  la  monarchie  de  Juillet,  de  3  fr.  71;  sous 
la  République,  de3  fr.  44,  et  sous  l'Empire,  de  4  fr.  15.  Retournez 
aux  tarifs  de  la  Restauration  et  vous  retournerez,  en  même  temps, 
à  l'impôt  de  2  fr.  61  par  tète. 
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Nous  avons  souvent  entendu  dire  que  les  douanes  de  France  doi- 
vent être  mises  en  demeure  de  donner  des  recettes  égales  II  celles 
des  douanes  anglaises. 

On  ne  fait  pas  attention  qu'en  fait,  nos  douanes  produisent  plus 
que  celles  auxquelles  on  les  compare. 

Voici  les  recettes  des  douanes  anglaises  : 

Ghiûorée i,6iâ,650 

Café 45,543,175 

Raisins  secs 3,926,315 

Tabacs iStMtfiOO 

Boiasons 448,614,450 

Sucres 437,760,700 

Thé 64383,W5 

Divers 4,304,475 

Total 497,355,300 

Nous  avons  à  mettre  en  regard  la  moyenne  des  dernières  aimées 
de  l'Empire  : 

4®  Les  recettes  de  nos  douanes. .  .  454,004,679 

â"»  Les  boissons 186,007,694 

3»  Les  tabacs S01,265»597 

4^  Les  sucres  indigènes 47,980,448 

Total 589,258,388 

C*e8t^4-dir8  que  les  mêmes  articles  produisent  cent  millions  de 
plus  en  France  qu'en  Angleterre  ! 

Etablissez  un  bon  système  d'impôt  sur  le  capital  pour  une  fois, 
ou  sur  le  revenu  indéfiniment,  et  laissez  à  chacun  le  droit  d'employer 
son  temps,  ses  forces,  son  intelligence,  son  crédit  et  son  capital,  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  comme  il  l'entend,  sans  le  laisser  empié- 
ter sur  les  droits  de  son  voisin,  c'est  seulement  sous  ce  système  que 
chacun  pourra  donner  son  maximum  de  production,  et  vous  aurei 
des  recettes  qui  vous  permettront  de  vous  acquitter  en  moina  di 
temps  que  vous  n'avez  stipulé. 

N'oubliez  jamais  que  depuis  4791  la  France  a  dû  sa  prospérité 
merveilleuse  à  la  liberté  du  travail,  et  que  la  liberté  de  Téobanga  eo 
est  le  corollaire  et  le  complément  indispensable. 

T.-N.  Bbna&d. 
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LA  QUESTION 


DE  L'UNIFICATION  MONÉTAIRE  EN  1870 


H18TOIUQT7B.— BSPAONB.-^FRANOB.^-ANaLBTBRRK. — ALLEMAONE. 

«  L'en»emble  de  rhumanitô  eit  la  seule  individualité 
parfaite.  »  gobthe. 

I 

Il  peut  paraître  oiseux,  au  moment  où  deux  puissantes  nations, 
les  plus  éclairées  et  les  plus  actives  peut-ôtre  du  continent  euro* 
péen,  sont  presque  encore  séparées  par  une  lutte  opiniâtre  et  san- 
glante, de  jeter  un  regard  sur  une  question  qui  semblait  concerner 
les  moyens  de  tirer  de  la  paix  des  gages  de  conciliation  croissante 
au  proQt  de  l'humanité. 

Mais  les  circonstances  auxquelles  nous  faisons  allusion  sont 
X>eut-étre  un  motif  de  regarder  en  face  les  perspectives  d'un  avenir 
meilleur,  avec  un  sentiment  de  ferme  espérance  ou,  si  l'on  veut, 
môme  de  protestation  contre  les  maux  de  la  discorde  qui  ne  para- 
lyse gue  pour  un  temps  le  rapprochement  des  peuples. 

On  sait  comment  la  pensée  de  Tunification  des  types  monétaires 
a  pris  place  dans  Ténorme  courant  des  relations  économiques  in- 
ternationales. 

En  1865,  le  gouvernement  belge  réclama  du  gouvernement  fran- 
çais une  conférence  afin  de  régler,  de  concert  avec  la  France,  la 
Suisse  et  l'Italie,  quelques  points  du  système  monétaire  des  quatre 
États  entre  lesquels  existaient  des  divergences,  quoique  la  base 
commune  ût  le  franc  dans  les  quatre  pays. 

Chargé  de  présider  cette  conférence  plus  à  titre  de  publiciste  et 
d'économiste  peut-être  qu*à  titre  exclusif  de  conseiller  d'État,  nous 
nous  souvînmes  que  nous  avions,  depuis  plusieurs  années,  proposé 
des  innovations  monétaires  qui,  rejetées  en  France,  avaient  été 
appliquées  en  Suisse  et  en  Italie  :  et,  dans  la  conférence  de  1865, 
où  siégeaient  des  représentants  fort  éclairés  de  ces  États,  tels  que 
MM.  Kern,  Peer-Herzog,  Portamps,  Artom,  nous  nous  trouvâmes 
dans  un  milieu  favorable  au  développement  de  ces  idées. 

La  convention  de  1865,  résultat  de  délibérations  sympathiques 
et  cordiales,  n'eut  pas  seulement  son  importance  en  elle-même; 
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elle  en  eul  peul-êlrc  plus  encore  par  la  manière  dont  elle  éi&ii  ré- 
digée et  par  Tappel  qu'elle  renfermait  à  des  idées  d'unification 
monétaire  générale  qui,  en  effet,  dans  peu  de  temps,  conquirent 
des  partisans  dans  la  diplomatie  et  dans  la  presse  de  l'Europe. 

Napoléon  III,  à  qui  tout  venait  aboutir,  suivant  la  concentration 
gouvernementale  du  temps,  montra  de  la  bienveillance  pour  l'idée 
générale,  sans  en  approfondir  les  conditions  d'application. 

Peut-être  le  sentiment  que  l'idée  provoqua  chez  lui  eût-il  été  plus 
fort  si  nous  l'avions  placé  sous  les  auspices  d'un  précédent  que  nous 
avons  retrouvé  depuis,  et  qui  consiste  dans  une  lettre  marquée  do 
cachet  du  grand  esprit  de  Napoléon  I"  (1). 

Les  conditions  d'application  du  principe  posé  comme  desideratm 
en  1865  furent  examinées  à  fond  dans  une  conférence  monétaire 
dans  laquelle  étaient  réunis,  en  1867,  les  représentants  des  États 
les  plus  civilisés  de  la  France  et  de  l'Amérique  (2),  et  qui  fut  diri- 
gée par  le  prince  Napoléon,  assisté  de  notre  concours. 

Certaines  vues  prévalurent  presque  à  l'unanimité  dans  cette  con- 
férence. 

Le  système  monétaii^e  français  devait  être  proposé  à  l'imitation 
des  autres  peuples,  sauf  deux  amendements  réclamés  par  les  na- 
tions étrangères. 

L'un  de  ces  amendements  était  relatif  à  l'étalon  d'argent  admis 
par  notre  loi  de  l'an  XI,  concurremment  avec  l'étalon  d'or,  de  telle 
sorte  que  tout  débiteur  peut,  chez  nous,  se  libérer  en  pièces  de 
6  fr.  d'argent  aussi  bien  qu'en  pièces  d'or. 

La  conférence  de  1867,  prenant  en  considération  les  idées  ad- 

(1)  AU  ROI   DB   NAPLES. 

Finkenstein,  6  mai  1807. 

Mon  Frère ,  si  vous  faites  frapper  de  la  monnaie,  je  désire  que  vous 
adoptiez  les  mêmes  divisions  de  valeur  que  dans  les  monnaies  de  France, 
et  que  vos  pièces  portent  d'un  côté  votre  effigie,  et  de  Tautre  les  armes 
de  votre  royaume.  J'ai  déjà  fait  la  môme  chose  pour  mon  royaume 
d'Italie.  Les  princes  confédérés  font  la  môme  chose.  De  cette  manière  il 
y  aura  dans  toute  TËurope  uniformité  de  monnaie,  ce  qui  sera  d'un  grand 
avantage  pour  le  commerce.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  faire  mettre 
en  légende  la  valeur  de  la  monnaie,  comme,  par  exemple,  napoUoh  de 
SO  FBANC8 ,  etc.  Napouéon. 

Même  lettre  au  roi  de  Hollande. 

(2)  Les  États-Unis  d'Amérique  étaient  représentés,  dans  cette  confé- 
rence, par  M.  Ruggles,  qui  a  manifesté  un  grand  zèle  pour  la  propagation 
d'une  législation  monétaire,  non-seulement  européenne,  mais  commuai 
aux  Deux  Mondes. 
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mises  chez  la  plupart  des  nations  européennes,  et  aussi  la  grande 
oommodité  de  l'étalon  d'or  pour  les  relations  ordinaires  de  la  vie, 
désirait  que  l'étalon  d'or  unique  devînt  la  base  d'un  système  moné- 
taire général. 

A  côté  de  ce  changement  touchant  aux  principes  de  la  législation 
ncionétaire,  la  conférence  émettait  accessoirement  un  vœu  pour  le 
frappage  de  la  pièce  de  25  francs,  type  favorable  pour  rapprocher 
ensemble  et  attirer  au  système  français  des  types  voisins,  tels  que 
le  souverain  anglais  de  25  fr.  20  c,  l'Isabelline  de26fr.  et  quelques 
centimes,  le  demi-aigle  américain  de  25  fr.  85  c.,  etc. 

Ces  innovations,  indiquées  comme  utiles  pour  faire  adopter 
le  système  monétaire  français  par  les  autres  nations  européennes, 
ont  été  discutées  dans  divers  pays  à  la  suite  de  la  publication  des 
délibérations  de  la  conférence  de  1867. 

II 

A  Madrid,  une  décision  du  20  octobre  1868,  sans  attendre  la  so- 
lution des  questions  de  principes  relatifs  à  l'étalon,  a  rattaché  l'Es- 
pagne, sous  le  rapport  monétaire,  et  sauf  des  différences  peu  im- 
portantes, à  la  législation  commune  des  États  réunis  par  la  convention 
de  1865.  Seulement,  comme  le  franc  s'appelle  lira  en  Italie,  il  a  dû 
s'appeler  peseta  au  delà  des  Pyrénées.  Cette  mesure  utile  n'a  pas 
été  appliquée  avec  toute  la  promptitude  désirable  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  une  lettre 
livrée  à  la  publicité,  l'an  dernier,  en  Espagne  et  dans  quelques 
feuilles  du  midi  de  la  France,  à  la  suite  d'un  voyage  que  nous 
avions  fait  en  vue  d'études  économiques  au  delà  des  Pyrénées,  lettre 
dont  le  contenu  retrace  la  véritable  situation  des  choses  en  Espagne 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe  (1). 

(i)  Voici  le  texte  de  notre  lettre  à  M.  Laureano  Figuerola,  ministre  des 

finances  d'Espagne  : 

Madrid,  16  novembre  { 870. 

«  Monsieur  le  Ministre,  permettez-moi  de  vous  transmettre  par  écrit 
quelques  réflexions  sur  un  sujet  à  l'égard  duquel  vous  avez  bien  voulu 
me  témoigner  votre  intérêt. 

«Le  gouvernement  espagnol  a  pris,  en  1868,  sur  votre  initiative,  une 
mesure  importante  dans  l'ordre  monétaire  :  il  a  adopté  en  principe  le 
système  de  la  circulation  métallique  de  la  convention  de  1865,  entre  la 
France,  la  Suisse,  la  Belgique  et  Tltalie,  et  do  it  le  mettre  en  vigueur 
au  commencement  de  1871. 

A  Depuis  lors,  il  s'est  occupé  de  iaire  trappor  certaine  quantité  de  mon« 
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No$  observations  ont  trouvé  en  Espagne  quelques  adhésions»  l^ 
journal  la  Epoca^  après  les  avoir  contestées,  a  émis  des  voiux  pour 
leur  réussite. 

Le  terme  du  !•' janvier  1871  pour  Tadoption,  en  Espagne,  de  k 
monnaie  assimilée  à  notre  monnaie  française,  a  cependant  été  re- 
porté au  1"  janvier  1872,  à  raison  des  retarda  de  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Barcelone  à  livrer  les  pièces  de  bronze  qui  doivent  y  être 
fabriquées  pai^  les  petits  appoints  de  la  circulation. 

L'administration  espagnole  paraît  devoir  attaquer  prochûoeineai 
le  vif  de  la  réforme  en  fabriquant  des  pièces  d'or  suivant  le  système 
nouveau.  Elle  a,  dans  Thôtel  des  monnaies  de  Madrid,  des  ateliers 
fort  bien  organisés  et  qui  sont  dignes  de  la  vieille  réputation  de  son 
système  monétaire.  Il  paraît  que  les  pièces  d'or  nouvelles  porienmi 


naie  d'argent  aux  divers  types  consacrés  par  cette  convention ,  et  notam- 
ment  certaine  quantité  de  monnaies  d'appoint  au-dessous  de  ^peuUuàe 
valeur. 

a  L'habitant  d'un  des  quatre  Etats  dont  TEspagne  a  adopté  en  principe 
le  système  monétaire  est  satisfait,  s'il  vient  en  Espagne,  de  rencootrer 
des  pièces  analogues,  pour  la  forme  et  pour  la  composition,  à  oeUes  de 
son  propre  pays;  mais  il  éprouve  avec  quelque  surprise  unedôoepUoo 
pratique  en  constatant  que  les  pièces  identiques  dont  il  serait  déteateor 
et  qu'il  aurait  apportées  de  son  pays  d'origine,  ne  peuvent  lui  rendre 
service  qu'en  subissant  une  dépréciation  considérable,  lors  même  que 
la  contre-valeur  qui  lui  est  remise  est  en  monnaie  analogue  à  celle  de  soa 
propre  pays. 

«  Par  exemple,  une  pièce  d'or  de  20  francs  changée  en  monoaie  d'ur- 
gent, n'est  admise  que  pour  19  pesetas^  lors  môme  qu'elle  a  pour 
équivalent  réel,  métalliquement  et  nominativement,  20  pesetoi  de  nou- 
velle monnaie  espagnole. 

«  Cette  situation  qui  rend,  comme  non  avenu,  pour  les  habitants  des 
pays  réunis  par  la  convention  de  i86n,  le  bénéfîce  de  la  grande  mesure 
que  vous  avez  fait  adopter,  provient  de  ce  qu'aucune  démonétisation  des 
anciennes  monnaies  espagnoles  n'a  été  ordonnée,  et  que  les  anciennes 
monnaies  sont  censées  faire  la  base  du  change  entre  l'EIspagne  et  les 
pays  de  la  convention  de  1865,  lors  même  qu'en  fait  les  nouvelles  mon- 
naies espagnoles  prennent  le  dessus  dans  la  circulation  de  certaines  lo- 
oalitës,  et  servent,  malgré  leur  dépréciation  relativement  aux  aociennes, 
à  libérer  les  Espagnols  de  leurs  engagements  mutuels  aiuvi  bien  çoi 
celles-ci. 

«  J'ose  appeler,  Monsieur  le  Ministre,  votre  attention  sur  cette  stiaa- 
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d'un  o6té  Teffigie  du  nouveau  roi  et  de  Tautre  les  armas  de  la  mai- 
son de  Savoie. 

Un  décret  du  24  mars  dernier  ordonne  enfin  d'émettre  des  pièces 
de  25  pesetas,  suivant  un  type  depuis  assez  longtemps  annoncé  et 
toujours  ^oumé  en  France. 

Si  Ton  rapproche  de  l'adhésion  du  gouvernement  espagnol  aux 
principes  de  la  législation  monétaire  française,  adhésion  d^à  mani- 
festée par  rémission  de  monnaies  d'argent  pour  environ  10  millions 
de  pesetas  à  Thôtel  de  Madrid,  la  démarche  du  gouvernement  hel- 
lénique qui  a  déclaré,  d'autre  part,  accéder  à  la  convention  de  1865, 
on  voit  que  le  midi  de  l'Europe  a  une  tendance  marquée  à  se  ratta* 
cher  à  l'institution  monétaire  qui  nous  régit  depuis  l'an  XI. 

Toutefois,  nous  avons  fait  observer  que  la  conférence  internatio- 
nale de  1867  avait  proposé  des  amendem^its  à  notre  législation  na- 
tionale. 


tien  flu^heuse  pour  les  Français  et  leurs  alliés  monétaires  ;  et  il  est  fa- 
cile à  Votre  Excellence  de  voir  la  possibilité  d'y  remédier,  tandis  qu'en 
continuant  les  errements  actuels,  rinconvénient  n'aura  pas  de  terme. 

«  Le  gouvernement  espagnol,  en  procédant  par  voie  de  démonétisa- 
tion de  ses  anciennes  monnaies  courantes  (or  et  pièces  de  20  rêaux  d'ar- 
gent), établirait  immédiatement  la  parité  des  cours  entre  l'Espagne  et  les 
pays  de  la  convention  de  186S.  Ce  qui  se  passait  entre  la  France  et  le 
Piémont  avant  1865  en  donne  Tassurance.  Le  gouvernement  espagnol 
réaliserait  ainsi  le  progrès  de  civilisation  internationale  qu'il  a  eu  en 
vue  en  1868,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  ce  progrès,  et  il  y  a 
lieu  de  penser  que  l'émission  des  monnaies  nouvelles  de  5  pesetas  et 
au-dessus  s'accomplirait  sans  perte,  vu  l'excès  de  poids  des  monnaies 
retirées  par  suite  de  la  démonétisation. 

€  Quant  aux  anciennes  pièces  d'appoint  en  argent,  le  gouvernement 
espagnol  pourrait,  sans  trop  grand  inconvénient,  différer,  selon  moi , 
leur  remplacement,  parce  que  les  pièces  à  cours  limité  ne  servent  jamais 
de  base  aux  changes  internationaux;  c'est  seulement,  au  contraire,  quand 
l'union  monétaire  latine  sera  réalisée  dans  sa  plénitude,  relativement 
aux  monnaies  courantes,  qu'on  pourra  espérer,  sous  telle  ou  telle  con- 
dition, d'en  faire  adopter  les  bases  par  le  reste  du  monde. 

«  Jaloux,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  voir  accomplir,  au  bénéfice  de 
nos  pays  respectifs,  une  réforme  heureusement  inaugurée  par  vous,  je 
aérai,  je  pense,  exousé  par  cela  même  de  mon  initiative,  et  j'ose  saisir 
cette  occasion  nouvelle  de  voue  exprimer  mes  sentiments  de  haute  eon- 
■idération.  S.  DB  Parisu.  > 
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En  France,  cette  situation  a  fait  naître  la  double  question  sui- 
vante : 

1"  Les  innovations  indiquées  par  la  conférence  de  1867  sont-elles 
acceptables  à  condition  de  réciprocité  par  les  autres  États? 

2**  N'ont-elles  pas  même  un  mérite  suffisant  pour  être  rédigées  en 
France  de  manière  à  donner  l'exemple  aux  autres  nations? 

Une  commission  administrative  nombreuse,  formée  en  1868  et  qui 
a  terminé  ses  travaux  en  1869,  a  donné  un  avis  favorable  aux  mo- 
difications demandées  par  la  conférence  de  1867  en  les  recomman- 
dant au  gouvernement  français  et  en  lui  proposant  d'en  prendre 
l'initiative. 

Le  ministre  des  finances  d'alors,  M.  Magne,  insuffisamment  con- 
vaincu par  les  termes  du  rapport  de  la  commission,  fit  renvoyer 
par  l'empereur  au  Conseil  supérieur  du  commerce  un  nouvel  exa- 
men de  la  question,  en  chargeant  le  conseil  supérieur  de  s'éclairer 
par  une  enquête.  Sur  ces  entrefaites,  le  Sénat,  saisi  de  pétions  re- 
latives h:  cette  matière,  et  dont  l'une  émanait  de  divers  habitants  de 
Clermont-Ferrand,  se  livra,  au  commencent  de  1870,  à  une  discus- 
sion approfondie  sur  l'ensemble  de  la  question  et,  après  avoir  en- 
tendu un  grand  nombre  d'orateurs,  parmi  lesquels  MM.  Leverrier, 
Dumas,  de  Laplace,  Chevalier,  de  Parieu,  etc.,  renvoya  le  chef 
des  pétitions  concernant  la  pièce  de  25  fr.  à  l'attention  du  gouverne- 
ment, en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  partie  des  pétitions  qui 
regardait  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique. 

UI 

L'enquête  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce,  commencée 
sur  ces  entrefaites,  a  occupé  les  premiers  mois  de  l'année  1870.  Elle 
a  été  habituellement  dirigée  par  M.  Louvet,  ministre  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce. 

.  Un  grand  nombre  de  témoins  représentant  la  science,  les  affaires, 
le  commerce,  ont  été  entendus.  On  a  distingué  parmi  eux  les  repré- 
sentants de  la  Banque  de  France,  MM.  Rouland  et  de  Rothschild, 
MM.  Levasseur  et  Wolowski,  de  l'Institut,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  député,  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la  Société  des 
Économistes  de  Paris  (1),  M.  Charles  le  Touzé  et  M.  Biaise  (des 
Vosges),  publicistes,  M.  Lestiboudois,  conseiller  d'État,  etc.,  etc. 
Plusieurs  étrangers  ont  aussi  été  entendus,  tels  que  M.  Hendîriks, 


(1)  L'opinion  de  M.  Joseph  Garnier  a  été  reproduite  dans  le  numéro 
de  décembre  1870,  tome  XX,  p.  321. 
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venu  d'Angleterre,  M.  Feer  Herzog,  membre  du  conseil  national 
suisse,  M.  Broch,  ministre  norwégien,  M.  Wallenberg,  directeur 
de  la  Banque  de  Stockholm,  et  M.  Surra  y  Rull,  employé  supérieur 
du  ministère  des  flnances  d'Espagne. 

Aux  lumières  de  ces  savants  témoins,  se  sont  jointes  celles  des 
membres  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  qui  comptait  dans  son 
sein  MM.  Dumas,  Michel  Chevalier,  etc.,  et  auquel  étaient  adjoints 
à  titre  de  commissaires  des  hommes  spéciaux,  tels  que  MM,  Audi- 
berl,  Bordet,  Darimon,  etc. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  du  commerce  ont  délibéré  à 
la  suite  de  l'enquête,  et  la  majorité  s'est  prononcée  fortement  pour 
le  système  de  l'étalon  d'or  unique  (1),  tandis  que  les  opinions  ont  été 
assez  divisées  au  si^jet  de  la  pièce  de  âo  francs. 

Cette  enquête,  dont  les  procès-verbaux  rempliront  deux  volumes 
in-folio,  allait  être  résumée  dans  un  travail  étendu  de  M.  Ozenne, 
travail  soumis  déjà  une  première  fois  en  épreuve  aux  observations 
du  conseil,  lorsque  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  a  in- 
terrompu les  travaux  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  ou  du 
moins  la  publication  de  l'enquête  achevée.  Ainsi  a  été  au  moins  pro- 
visoirement interrompue  la  conclusion  d'une  mesure  d'instruction 
importante  couronnant  de  longues  discussions  et  propre  à  éclairer 
définitivement  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  question  monétaire,  et 


(4)  Il  est  intéressant  d'observer  qu'on  a  mis  en  présence  du  système 
de  l'étalon  unique,  non-seulement  celui  des  deux  étalons  liés  par  un 
rapport  de  valeur  fixe,  mais  encore  celui  des  étalons  parallèles.  On  sup- 
pose dans  ce  système  qu'une  nation  pourrait  avoir  à  la  fois  son  unité 
monétaire  d*or  et  son  unité  monétaire  d'argent,  sans  permutation  obli- 
gatoire de  Tune  de  ces  deux  unités  contre  un  certain  nombre  des  autres. 
Ce  système  est  en  dehors  de  la  simplicité  qui  fait  la  base  et  le  mérite 
du  système  monétaire.  Il  suppose  des  citoyens  sans  cesse  occupés  de 
choisir  entre  les  contrats  sur  la  base  de  Tor  et  les  contrats  sur  la  base 
de  l'argent.  Il  est  en  contradiction  avec  les  nécessités  de  grandes  stipu- 
lations, comme  celles  de  l'impôt  et  de  la  rétribution  des  services  publics, 
qui  ne  pourraient  être  faites  que  sur  Tune  des  bases,  et  qui  donneraient 
un  caractère  prépondérant  à  celle  qui  serait  choisie  à  un  point  de  vue 
général  des  finances  du  pays.  Qui  dit  monnaie  dit  langue  des  valeurs 
{nomos^  iiomen,  nummus,  nomemay  expressions  rapprochées  par  Vico).  Or, 
il  est  difficile  d'imaginer  l'avantage  do  créer  deux  langues  des  valeurs 
lorfKiu*une  seule  paratt  suffire  si  elle  est  bien  choisie.  Ce  système  des 
étalons  parallèles  a  cependant  trouvé  encore  récemment  un  appui  dans 
un  article  do  M.  David  au  Journal  de  Genève  du  3  décembre  1870. 

3^  SÉRIE,  l.  XXII.  —  15  mai  1871.  \\ 
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le  gouvernement  de  la  France  et  ceux  de  Belgique,  de  Suisse  et 
d'Italie,  désireux  de  recevoir  nos  conseils  et  quelquefois  notre  im- 
pulsion sur  les  questions  économiques  d'intérêt  commun,  etc.,  etc. 
Espérons  que  le  gouvernement  nouveau  livrera  bientôt  à  la  publicité 
cette  enquête  imprimée  en  deux  volumes  in-folio,  déjà  préparés  à 
l'Imprimerie  nationale. 

Un  effet  de  c^s  discussions  a  paru  être  d'inspirer  à  M.  Magne,  re- 
devenu ministre  des  finances  le  10  août  4870,  l'idée  d'émettre  des 
billets  de  banque  de  25  francs,  auxquels  ont  et  toutefois  substitués 
depuis  lors,  sans  motif  sérieux  indiqué,  et  on  peut  le  craindre  sous 
l'influence  un  pou  systématiquement  conservatrice  de  la  Banque 
dans  co  genre  de  questions,  des  coupures  de  âO  francs  (1). 

L'Angleterre  a  confié,  l'an  dernier,  à  M.  Preemantle,  directeur  de 
*a  Monnaie  de  Londres,  le  soin  d'étudier  les  ateliers  monétaires  de 
douze  capitales  européennes.  Mais  cette  enquête,  dont  le  journal 
anglais  de  la  Société  des  Arts  a  entretenu  ses  lecteurs  dans  son  nu- 
méro du  9  décembre  1870,  paraît  avoir  porté  surtout  sur  le  côté 
technique  de  l'art  monétaire.  Toutefois  M.  Preemantle  vient  de 
publier  aussi  un  rapport  très-intéressant  sur  l'histoire  de  la  législa- 
tion monétaire,  spécialement  en  Angleterre. 

On  peut  donc  dire  de  l'année  1870  qu'après  avoir  commencé  sous 
les  auspices  les  plus  favorables  au  progrès  vers  la  solution  de  la 
question  monétaire,  elle  s'est  vue  changée  en  année  stérile  par  la 
grande  lutte  militaire  qui  a  bouleversé  en  France  tant  d'intérils. 


IV 


Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  cette  guerre  relativement 
au  projet  d'unification  monétaire  entre  les  nations? 

C'est  sur  quoi  nous  nous  croyons  permis  d'émettre,  en  terminant, 
quelques  conjectures,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  y  voir  de  témé- 
raire. 

Commençons  par  une  réflexion  qui  peut  paraître  rafBnée,  mais 
qui  est  de  notre  part  sincère,  et  qui  montre  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
rapprocher  le  système  monétaire  des  divers  peuples,  à  cause  du  rap- 
port singulier  qu'il  paraît  avoir  avec  l'individualité  des  nations. 

La  vivacité  de  la  lutte  entre  la  race  allemande  et  la  race  française 
semble  avoir  été  en  raison  même  de  la  diversité  des  systèmes  mo- 
nétaires des  deux  peuples.  Si  l'on  apprécie  la  distance  qui  sépare  le 


(I)  Journal  de  Genève  du  31  décembre  ^^70. 
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système  monétaire  des  nations  latines  du  système  monétaire  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  celui  de  l'Allemagne,  on  dirait  que  les  mon- 
naies, le»  langues  et  les  institutions  sont  presque  réciproquement 
à  égale  distance. 

Trois  faits  cependant  sont  la  suite  probable  des  grands  événe- 
ments militaires  de  1870. 

lie  premier  est  le  resserrement  du  lien  entre  TAllemagne  du  Nord 
et  r Allemagne  du  Sud.  Si  on  avait  pu  garder  quelque  espoir  d'ao 
Uon  indépendante  sur  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade  pour  les  rattacher  monétairement  à  la  Suisse  et  aux  pays 
réunis  par  la  convention  de  1865,  la  solidarité  de  TAllemagne  du 
Sud  avec  l'Allemagne  du  Nord  sous  tous  les  rapports  semble  conr 
firmée  aujourd'hui. 

Le  second  fait  est  l'introduction  des  monnaies  allemandes  dans 
nos  départements  occupés  par  l'invasion,  moyennant  un  tarif 
inséré  dans  divers  journaux,  et  que  nous  trouvons  notamment  dans 
la  Convention  française^  journal  publié  à  Toulouse  (n®  du  29  dé- 
cembre 1870). 

Ce  tarif  est  imperceptiblement  un  peu  favorable  aux  monnaies 
allemandes,  puisque  le  thaler  de  3  fr.  70  c.  de  valeur  y  est  mis  en 
circTilation  obligatoire  pour  la  valeur  de  3  fr.  75  c.  Il  est  difQcile  de 
rien  voir  là  qui  menace  le  système  du  franc  au  profit  de  celui  du 
thaler  qui  a  une  division  incommode  en  30  silbergros^  chacun 
subdivisé  en  12  deniers. 

D'ailleurs,  nous  ne  pouvons  négliger  un  dernier  fait  qui  contre- 
balance  certainement  le  précédent,  et  qui  résulte  d'un  regrettable 
accroissoment  du  transport  de  nos  monnaies  d'or  dans  des  mains 
allemandes. 

Presque  entièrement  privée  de  monnaies  d'or  indigènes,  l'Alle- 
magne approvisionne  depuis  plusieurs  années  certaine  quantité  d'or 
français  qu'elle  trouve  commode  pour  ses  usages  et  que  certains  de 
ses  flnanciers  ont  proposé  d'imiter  sous  une  empreinte  germa- 
nique. 

Grxcia  capta  ferum  victorem  cepitj  a  dit  un  écrivain  ancien.  Nous 
ne  croyons  pas  cette  citation  applicable  à  une  nationalité  aussi  éner* 
gique,  aussi  vivace  que  la  nôtre,  et  qui  subit  une  atteinte  réparable 
à  plus  d'un  égard,  nous  l'espérons.  Mais  pourquoi  l'Allemagne  ne 
serait-elle  pas  poussée  dans  la  voie  d'imiter  notre  monnaie  d'or 
par  la  plus  grande  connaissance  qu'elle  a  pu  faire  de  notre  circu- 
lation métallique  si  supérieure  h  la  sienne? 

La  nécessité  de  faciliter  les  relations  économiques  entre  les  peuples 
a  dicté  récemment  à  la  Suisse  une  mesure  utile.  Nous  voulons  parler 
de  la  tarification  des  souverains  anglais  au  taux  de  25  fr.  10  c, 
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mesure  qui  soustrait  cette  monnaie  abondante  en  Europe  aux 
.caprices  et  aux  exigences  des  changeurs  (1). 

La  tarification  officielle  des  monnaies  n'est  pas  ruaification 
monétaire  :  mais  elle  peut  la  réparer  en  habituant  les  citoyens  à 
se  désintéresser  de  l'empreinte  nationale  que  portent  les  monnaies 
pour  ne  s'attacher  qu'à  leur  valeur. 

La  tarification  des  sovereigm  anglais  en  Suisse  a  lieu,  d'ailleurs, 
dans  des  termes  propres  à  exciter  le  gouvernementanglais  à  suivre 
M.  Lowe,  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  a  laissé  voir  quelque 
disposition  à  favoriser  le  projet  de  ramener  à  23  fr.  le  type  principal 
de  cette  monnaie,  qui  est  la  première  monnaie  d'or  ayant  circule 
avec  puissance  sur  le  globe,  et  qui  aujourd'hui  s'est  fort  éclipsée 
devant  la  circulation  franco-belge-italienne. 

En  somme,  si  Tanné  1870  n'a  pas  donné  à  l'unification  moné- 
taire ce  que  l'on  pouvait  en  attendre,  elle  n'a  rien  compromis 
définitivement,  et  l'on  pourra  profiter  à  un  jour  peut-être  prochain 
de  cette  soif  de  rapprochements  et  de  paix  qui  devrait  être  la  consé- 
quence nécessaire  des  douleurs  de  la  guerre  prolongée  au  delà  des 
prévisions  de  tous  les  hommes  d'État  et  des  vœux  des  citoyens  di» 
divers  pays. 

Deux  hypothèses  permettent  de  lui  assigner  des  chances  d'utilité 
différente,  que  l'année  1871  pourra  caractériser. 

Si  les  bases  adoptées  par  la  conférence  de  1867  continuent  à  être 
vues  avec  faveur  dans  le  midi  de  l'Europe,  elles  peu  vent  y  donner 
lieu  à  une  agi'égation  des  peuples  latins,  peut-être  ceux-ci  attirant 
bientôt  aussi  à  eux  l'Autriche  et  la  Grèce,  ces  derniers  États  ajTint 
déjà  fait  quelques  pas  dans  le  sens  d'un  rapprochement  vers  le 
système  français,  cela  constituerait  une  association  de  presque  tout 
le  midi  de  l'Europe. 

Si  l'idée  se  propage  plus  fortement  et  si  les  résistances  qui  ont 
paru  naîtrtî  du  côté  de  l'Allemagne  viennent  à  s'efTacer,  il  y  aura 
quelques  chances  d'une  base  uniforme  s'imposant  aux  États  prin- 
cipaux du  monde,  et  alors,  au  lieu  d'une  alliance  monétaire  sim- 
plement favorable  aux  groupements  des  États  méridionaux  déjà 
liés  par  certaines  sympathies  de  race  et  certaine  conformité  din- 
titutions,  un  grand  résultat  cosmopolite  serait  produit  au  grand 
avantage  du  commerce,  des  voyages  et  de  la  statistique  comparative 
des  faits  internationaux  (2). 

(1)  La  mesure  a  été  spécialement  préparée  et  élucidée  dans  un  rapport 
de  M.  Feer  Iferzog,  nu  Conseil  national  Suisse. 

(•i)  Ce  qui  pourrait  encourager  quelques  espérances  au  delà  de  lu  zonr 
du  midi  de  l'Europe,  c'c;3t  la  sympathie  que  les  elforts  pour  rucilication 
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Sans  doute ,  dans  le  moment  actuel ,  l'Allemagne  doit  être 
îniluencée  par  Tidée  de  la  force  et  de  la  supériorité  de  ses  institu- 
tions, sans  bénéfice  d'inventaire  peut-être  suffisant.  Mais  ces  en- 
traînements de  la  bureaucratie  cesseront  :  les  vœux  du  commerce 
allemand  se  feront  entendre.  Ils  sont  dictés  par  ses  délibérations 
passées,  et  la  réflexion  convaincra  les  Germanistes  les  plus  fana- 
tiques que  le  thaler  avec  ses  divisions  incommodes  mérite  l'obser- 
vation que  la  Revue  ^Edimbourg  lui  appliquait  en  octobre  1866  en 
tant  que  monnaie  internationale.  Il  nous  semble  que  c'est  plutôt 
une  monnaie  digne  delà  Macédoine  que  de  la  Grèce  (i). 

DE  Parieu,  de  rinstitut. 

Paris^  30  mars  1871. 


monétaire  ont  trouvée  dans  PAmérique  du  Nord,  où  les  procès-verbaux 
de  la  conférence  de  1867  ont  été  traduits  et  imprimés  par  milliers 
d'exemplaires.  Le  secrétaire  d'Etat,  Fish,  a  môme  adressé  une  circulaire 
à  ce  sujet  aux  diverses  légations  des  Etats-Unis  en  Europe,  proposant 
provisoirement  de  rapporter  le  poids  des  diverses  monnaies  au  déca- 
gramme  d'or  lin.  M.  Bancroft,  ministre  à  Berlin,  aurait  répondu  que  la 
tendance  était  de  prendre  pour  unité  la  pièce  de  25  francs  divisée  déci- 
malement.  (Times  du  10  janvier  1871.) 

«  Ministry  Bancroft,  after  presenting  the  subject  to  the  Government 
of  Prussia  and  of  North  Germany,  informed  Secretary  Fish  the  tendency 
^*a8  towards  the  adoption  of  the  â5  f.  piece^  with  décimal  divisions, 
but  nothing  was  decided.  » 

(I)  Nous  n'avons  rien  dit,  dans  le  présent  article,  des  relations  entre 
les  deux  métaux  portés  aux  ateliers  monétaires  ni  de  la  question  d'éta- 
lon qui  s'y  rattache,  parce  que,  dans  le  second  semestre  de  1870,  comme 
à  rbeure  actuelle,  la  valeur  de  l'or  est  surhaussée  par  une  situation 
exceptionnelle  qui  en  élève  temporairement  le  prix. 
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miftODUCTlON. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  existe  souvent  une  très-grande  difTéreoce 
entre  le  prix  d'une  marchandise  achetée  en  gros  et  (implant  dans 
la  fabrique  où  elle  a  été  produite,  elle  prix  de  cette  même  marchan- 
dise vendue  en  détail  et  &  crédit,  fût-ce  dans  une  boutique  ou  une 
échoppe  située  dans  la  même  ville.  On  connaît  des  cas  dans  lesquels 
celte  différence  s'élève  à  50,  ù.  100  0/0,  quelquefois  au  delà.  Toute- 
fois, ce  que  l'on  ignore  gént^ralement,  ce  sont  les  véritables  causes 
de  cette  différence,  et  il  ne  manque  pas  d'individus  qui  s'empressent, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde,  de  l'attribuer  à  ce  qu'il  existe  dans 
la  société,  t^IIe  qu'elle  est  actuellement  constituée,  une  foule  d'in- 
termédiaires parasites,  dont  l'intrusion  entre  le  producteur  et  !e 
consommateur  fait  tout  le  mal,  en  forçant  ce  dernier  &  rétribuer 
bien  cher  des  services  illusoires  ou  d'une  faible  valeur  réelle.  Des 
socialistes  de  toutes  les  nuances  qui,  pour  la  plupart,  "  il  laut  leur 
rendre  cette  justice,  »  partagent  cette  ignorance,  s'empresseul  de 
proGter  de  cet  état  de  choses,  pour  en  conclure  que  l'organisatitHi 
sociale  actuelle,  fondée  et  maintenue  par  ces  maudits  économistes, 
est  viciée  de  fond  en  comble  et  qu'il  faut  se  h&ter  de  la  réformer, 
attendu  qu'il  en  résulte  que  par  elle  les  riches  cl  les  oisifs  vont  se 
multipliant  et  s'enrichissant  sans  cesse,  tandis  que  les  travailleurs 
passent  par  degrés  à  la  classe  des  prolétaires,  c'est-à-dire  qu'ils 
s'acheminent  de  jour  en  jour  vers  une  misère  plus  profonde  et  plus 
irrémédiable.  Ces  mêmes  socialistes  en  tirent  cette  conclusion  que 
l'unique  remède  à  tout  ce  mat  consiste  dans  un  bouleversement 
de  fond  en  comble  de  cette  funeste  organisation  de  la  sociélé  pour 
y  substituer  une  rénovation  de  celle-ci,  d'après  un  plan  sur  lequel 
ils  ne  sont  pas  encore  d'accord  ;  mais,  comme  cela  ne  peut  tarder  et 
que  l'état  actuel  des  choses  devient  de  plus  en  plus  intolérable,  il 
faut  commencer  par  y  mettre  un  terme  au  moyen  d'une  bonae  «w- 
lutûm,  opérée  par  l'aide  de  la  violence,  bien  entendu. 
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Eb  bien  I  quoi  qu'en  pensent  les  socialistes,  nous  nous  obstinons 
à  prétendre  que  la  différence  signalée  plus  haut  a  sa  raison  d^être 
dans  une  série  de  lois  naturelles,  qui  n'ont  pas  été  inventées  par  ces 
affreux  économistes,  mais  simplement  constatées  par  eux,  bien  que, 
dans  leur  application,  ces  lois  rencontrent  une  multitude  d'obstacles 
et  d'entraves  qui  proviennent  pour  la  plupart  de  rignorance  et  des 
vicee  d'un  très^grand  nombre  d'individus,  mais  non  d'une  défec- 
tuosité radicale  de  l'organisation  actuelle  de  la  société.  Il  arrive 
quelquefois  néanmoins  que  ces  plaintes  contre  certaines  classes  de 
parasites  sont  fondées,  nous  le  reconnaissons  volontiers;  mais  c'est 
quand  ceux-ci  sont  parvenus  à  s'arroger,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  un  monopole  artiflciel  qui  leur  permet  de  dominer  en 
maîtres  sur  le  marché  et  d'élever  dès  lors  le  prix  de  leurs  services  & 
un  taux  di^roportionné  à  la  valeur  réelle  de  ceux-ci» 

Toutefois,  à  force  d'être  répétées,  ces  clameurs,  même  alors  qu'elles 
sont  mal  fondées,  finissent  par  laisser  des  traces  profondas  dans 
les  niasses  et  jusque  chez  les  esprits  les  plus  judicieux.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu,  non  sans  étonnement,  dans  l'excellent  livre  de 
Ducpétiaux  intitulé  Budgets  éconcmiquei  des  dusses  ouvrières^  que 
cet  auteur  attribue  la  cherté  des  objets  de  consommation  en  usage 
chez  les  ouvriers  et  leurs  familles,  au  trop  grand  nombre  d'inter^ 
médiaires  qui  s'interposent  entre  les  producteurs,  ou  le  grand  com-* 
meroe,  et  cette  classe  de  consommateurs. 

Or,  cette  réprobation  manifestée  par  l'opinion  publique  contre  le 
libre  exercice  d'une  profession  utile  est  un  mal,  môme  alors  qu'elle 
ne  provoque  aucune  entrave  légale  à  cette  liberté,  car  la  déconsidé» 
ration  qui  s'attache  à  une  profession  retombe  en  mépris,  en  haine 
même  et  en  désagréments  de  totite  espèce  sur  ceux  qui  l'exercent* 
C'est  une  des  vérités  les  mieux  démontrées  de  l'économie  politique, 
que  toute  profession^  pour  être  régulièrement  exercée,  doit  trouver 
dans  ses  profits  une  compensation  aux  risques,  aux  dangers  et  aux 
inconvénients  de  diverse  nature  auxquels  elle  est  exposée.  Il  est 
évident  aussi  que  c'est  le  public,  c'est-à^lire  le  consommateur  eh 
général  des  services  de  cette  profession,  qui  en  paye  la  plus-value, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  avantage  pour  lui.  Dans  le  cours  de  cet 
écrit,  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  citer  des  exemples  à 
l'appui  de  cette  vérité,  et  l'on  peut  tenir  dès  maintenant  pour  dé^ 
montré  que  le  mépris  et  les  mauvais  traitements  dont  certaines 
classes  d'intermédiaires  ont  été  accablées  de  tout  temps,  n'ont  pas 
peu  contribué  à  produire  cette  élévation  du  prix  de  leurs  services, 
dont  on  se  plaint  avec  tant  d'amertume. 

Oe  n^est  donc  pas  seulement  pour  défendre  une  classe  d'individus 
méconnue  et  persécutée  que  nous  entreprenons  l'étude  du  rôle  Vôri . 
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table  qu'elle  joue  dans  la  société,  c'est  encore  dans  l'intérêt  de  ceni 
qui  se  croient  lésés  par  cette  classe,  c'est  surtout,  enfin,  par  amoop 
de  la  justice,  cette  conciliatrice  de  tous  les  intérêts. 

La  lésion  infligée  fa  la  juslice,  et,  partant,  le  dommage  cuisé  à  la 
société,  seraient  d^à  très-grands  s'ils  se  bornaient  4  mettre  des 
entraves  ou  des  restrictions  au  libre  exercice  des  fonctions  d'inter- 
médiaire, soit  par  des  monopoles  et  des  privilèges  institués  en  leur 
faveur  ou  à  leur  détriment,  soit  en  taxant  la  valeur  de  leurs  ^e^ 
vices  par  un  règlement  de  maximum.  Mais  rin,iustice  va  plus  loin 
encore,  et  beaucoup  de  gens  ne  prétendent  à  rien  moins  qu'à  U 
complète  suppression  des  intermédiaires,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  faut  bien  les  remplacer  par  quelque  chose,  ce  qui  revient  à  un 
aveu  implicite  de  l'utilité  de  ces  prétendus  parasites. 

Pour  remplacer  les  intermédiaires  on  a  trouvé  jusqu'ici  deux 
moyens  :  l'Etat,  et  l'association  directe  des  intéressés.  Or,  parmi 
ces  moyens,  le  plus  grand  nombre  choisit  le  premier  qui  semble, 
de  prime  abord,  le  plus  puissant,  te  plus  sûr  et  le  plus  expéditif. 
Mais,  outre  qu'il  offre  l'inconvénient  sérieux  d'accroître,  d'une  m»- 
nière  presque  indéfinie,  tes  attributions  d^jà  si  compliquées  de 
l'Etat,  et  de  pécher  ainsi  contre  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, r&\pér)ence  démontre  que  le  Ctouvernement  est  moins  c^table 
que  les  moindres  des  intermédiaires  de  rendre  &  la  société,  en 
temps  utile,  les  services  qu'elle  réclame,  et  surteut  de  les  lui  rendre 
économiquement. 

Le  motif,  d'ailleurs,  en  est  aisé  à  comprendre  :  c'est  que  les 

fonctionnaires  du  Gouvernement,  chargée  de  remplir,  auprès  dn 

public,  le  rflle  d'intermédiaires,  ne  sont  pas  intéressés,  autant  que 

le  seraient  des  entrepreneura  privés,  h  constater  les  besoins  rMs 

de  tout  le  monde  et  à  mettre  en  œuvre  les  moyens  les  plus  expédi- 

tifs  et  les  plus  économiques  de  les  satisfaire.  EIn  effet,  le  zète  et  le 

dévouement  du  fonctionnaire,  qui  exigent  de  sa  part  une  certaine 

abnégation,  ne  sont  pas,  chez  cette  classe,  des  vertus  généralea  et 

durables;  toute  abnégation,  supposant  un  effort  sans  récompezue 

qui  lui  soit  proportionnée,  a  nécessairement  un  terme.  II  en  est  tout 

autrement  de  la  vigilance  et  de  l'activité  de  l'entrepreneur  privé, 

niiniii^  Ttioita  nobles  peut-être,  mais  qui  seront  stimulées,  partoul 

s,  par  deux  causes  incessantes  que  rien  n'égale  dans  leur 

désir  du  gain  et  la  crainte  de  la  perte.  En  d'autres  ter 

sponsabilité  immédiate,  &  la  fois  matérielle  et  monde,  de 

aeur  est  toujours  un  stimulant  plus  actif  que  la  respoa- 

intaine,  médiate  et  purement  morale  du  fonctionnaire.  U 

;  rien  de  surprenant  b  ce  que  deux  motifs  à  différents 

t  des  effets  aussi  exposés. 
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Les  associations  fondées  entre  des  personnes  ayant  un  but  com- 
mun, afin  de  substituer  leur  concours  mutuel  à  l'action  des  inter- 
médiaires, sont  plus  rationnelles  que  l'intervention  de  l'Etat; 
cependant  elles  ont  aussi  pour  inconvénients,  d'abord,  de  contrevenir 
au  principe  de  la  division  du  travail  en  ce  que  les  associés,  ou  une 
partie  d'entre  eux,  sont  obligés  de  s'occuper  souvent  d'affaires 
autres  que  celles  dont  ils  ont  l'habitude,  et  de  les  conduire  par  con- 
séquent avec  moins  de  talent  et  d'expérience.  Ensuite,  le  stimulant 
d'un  intérêt  partagé  et  indirect  agit  évidemment  avec  moins  de 
force  et  de  vigilance  qu'un  intérêt  exclusif  et  direct. 

Il  nous  semble  donc  permis  d'en  conclure  que  chaque  fois  qu'une 
fonction  quelconque  peut  être  divisée,  il  est  avantageux,  pour  celui 
qui  l'exerce,  de  n'en  remplir  que  la  part  qu'il  trouve  la  plus  con- 
forme à  ses  aptitudes  et  d'abandonner  le  restant  à  une  classe  d'in- 
termédiaires qui  en  fera  son  affaire  spéciale.  Afin  de  mieux  démon- 
trer cette  importante  vérité  économique,  nous  allons  en  faire  l'objet 
d'un  chapitre  à  part. 

II 

THBORIB  DB  L'iNTERltEDIAmE. 

La  théorie  de  l'intermédiaire  n'est  autre  que  celle  de  la  division 
du  travail,  combinée  avec  le  principe  de  l'assurance;  en  d'autres 
termes,  le  service  rendu  par  l'intermédiaire  à  celui  qui  l'emploie 
est  double  et  consiste  à  la  fois  en  un  travail  épargné  et  en  un  risque 
assumé. 

Il  suffira  de  peu  d'explications  pour  faire  bien  comprendre  la 
nature  de  ce  double  service,  et,  par  conséquent,  pour  en  faire  appré- 
cier toute  l'utilité. 

Supposons  une  industrie  qui  soit  encore  dans  son  enfance  et  qui, 
par  conséquent,  n'ait  pas  reçu  une  grande  extension  ;  chaque  entre- 
preneur sera  obligé  de  diriger  et  de  surveiller  lui-même  tous  les 
intérêts  de  son  afikire,  tels  qu'achat  de  matériaux,  enrôlement  de 
travailleurs,  fabrication,  emballage,  emmagasinage,  recherche  de 
débouchés,  vente  des  produits  et  recouvrement  des  créances.  U 
doit,  en  outre,  courir  à  lui  seul  les  divers  risques  de  non-réussite 
inhérents  à  chacun  de  ces  détails;  il  est  évident  que,  possédftt-il 
tout  le  génie,  toute  la  capacité  et  toute  la  vigilance  imaginables,  il 
lui  sera  impossible  de  bien  remplir  ces  fonctions  si  diverses  à  la  fois, 
ni  de  s'appliquer  convenablement  à  en  éviter  ou  à  en  amoindrir 
les  risques.  Pour  un  résultat  donné,  le  travail  et  le  risque  seront 
donc  pour  lui  un  maximum,  et  dès  lors  le  profit  sera  un  minimum, 
s'il  n'est  pas  négatif. 
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S'il  parvient  à  faire  prospérer  scm  induslrieen  surmoiitaat  toutes 
ces  difficultés,  il  consacrera  naturellement  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  son  proflt  net  à  étendre  sa  fabrication  ;  en 
même  temps  sa  prospérité,  devenue  visible,  lui  suscitera  des  con- 
currents. Mais  aussi,  à  mesure  que  le  chiffre  des  affaires  deviendra 
plus  important,  le  débouché  plus  étendu  et  plus  stable,  la  nécessité 
d'une  plus  grande  division  du  travail  se  fera  sentir,  les  entre* 
preneurs  seuls  ne  pouvant  plus  suffire  à  la  multiplicité  et  à  la 
diversité  de  leurs  attributions  ni  h  l'étendue  de  leur  reqx)DS&- 
bilité. 

Le  fabricant  peut,  à  la  vérité,  se  servir  de  commis  ou  d'autres 
agents  soldés  entre  lesquels  il  divise  toute  la  partie  de  ses  affaires 
qui  ne  ooncement  pas  sa  fabrication  proprement  dite,  mais  dès  lors 
il  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  manque  k  ces  employés,  pour 
bien  agir,  les  puissants  stimulants  de  l'intérdt  personnel  et  de  la 
responsabilité  individuelle.  Â  quoi  leur  sert,  en  effet,  de  perfec- 
tionner les  procédés  de  leur  travail  et  l'outillage  dont  ils  se  servent? 
à  quoi  leur  sert  aussi  d'atténuer  le  risque  attaché  à  leurs  opérations, 
s'il  n'en  doit  résulter  pour  eux  qp'un  avantage  incertain,  et  qui 
dépend  souvent  bien  plus  de  l'appréciation  partiale  ou  capricieuse 
du  patron  que  du  mérite  réel  de  leurs  efforts  ? 

Dans  de  telles  conditions,  le  dévouement  et  l'abnégation  ne  peu- 
vent être  qu'exceptionnels  et  temporaires,  et  Ton  aurait  tort  d'y 
compter  comme  sur  des  choses  certaines,  môme  en  les  escoora- 
géant  par  de  fortes  récompenses. 

C'est  ici  que  commence  à  se  montrer  l'utilité  de  rintermédiairs. 
E)n  effet,  dès  que  le  travail  qu'il  épargne  à  un  fabricant  ou  à  plu- 
sieurs d'entre  eux  sufQt  à  le  faire  vivre,  il  leur  offre  ses  s^-vicea. 
Pour  plus  ample  garantie,  il  prend  aussi  à  sa  charge  le  risque 
inhérent  aux  opérations  qu'il  traite,  et  c'est  à  oet  effet  qu'il  se 
pourvoit  d'un  capital  de  garantie  propre  à  inspirer  la  confiance  de 
ses  commettants. 

Aussi  longtemps  que  l'intermédiaire  n'aura  point  de  ooncarrence 
à  redouter,  il  exigera,  en  retour  de  son  double  service,  une  rânu- 
nération  qui  soit  le  ipoins  possible  inférieure  à  la  valeur  du  travail 
épargné  au  fabricant ,  augmentée  d'une  prime  d'assurance  suffi- 
sante pour  compenser  les  risques  de  l'opération.  Ses  prétentions, 
en  effet,  ne  peuvent  aller  au  delà,  car  autrement  l'industriel  n'au- 
rait plus  aucun  avantage  à  se  servir  de  lui.  Mais,  môme  à  de  tdles 
conditions,  l'intermédiaire  ne  rencontrera  pas  de  sitôt  des  concur- 
rents, d'abord  parce  que  les  fabricants  trouvant  peu  de  profit  à 
s'en  servir,  n'en  élèveront  guère  la  demande,  ensuite  parce  que  le 
prix  des  services  de  l'intermédiaire  ne  dépassant  que  faiblement 
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iMirs  frais  de  production,  ne  lui  laisseront  pas  un  bénéQce  net 
assez  considérable  pour  tenter  de  nombreux  compétiteurs. 

Bientôt,  cependant,  les  efleis  de  l'application  du  principe  de  la 
division  du  travail  se  font  sentir  ;  Tintermédiaire  uniquement  oo» 
cupé  du  placement  d'une  certaine  quantité  de  produits  du  même 
genre,  acquiert  dans  cette  spécialité  une  habileté  et  une  expérience 
irôs-supérieures  à  celles  que  pouvait  y  avoir  le  fabricant,  obligé  de 
soigner,  tout  h  la  fois,  d'autres  affaires  non  moins  importantes. 
En  même  lemps  l'intermédiaire  invente  et  se  procure  l'outillage  le 
plus  propre  à  l'aider  dans  ses  opérations,  tandis  crue  l'industriel  ne 
détourne  qu'à  regret  son  génie  inventif  et  son  capital  de  ses  ate- 
liers«  Enfin,  le  premier  s'occupe  encore  à  éliminer  de  sa  clientèle, 
devenue  plus  nombreuse,  le  plus  possible  de  mauvais  payeurs,  ou, 
en  d'autres  termes,  il  s'attache  à  réduire  au  minimum  le  risque  de 
perte  qu'il  courait  et  dont  il  est  responsable. 

Lorsque  l'intermédiaire  en  est  arrivé  à  ce  degré  de  perfection 
dans  son  métier,  il  joint  au  salaire  naturel  de  son  travail  un  sur- 
plus ou  une  rente  égale  à  la  différence  entre  la  peine  épargnée  à 
son  commettant,  qui  a  servi  de  base  à  l'évaluation  de  ce  salaire,  et 
la  n[M)indre  peine  que  lui  coûte  à  lui-môme  l'obtention  d'un  résultat 
égal.  D'un  autre  côté,  en  diminuant  les  risques  de  ses  opérations, 
il  fkit  tourner  h  son  profit  une  partie  de  la  prime  d'assurance  qui,  à 
Torigine,  était  considérée  tout  entière  comme  la  stripte  compensa- 
tion de  ce  risque.  De  là  une  double  cause  d'accroissement  de  son 
revenu,  qui  ne  tarde  pas  à  l'enrichir,  mais  qui  produit  bientôt  un 
autre  effet  encore,  celui  de  lui  susciter  une  concurrence  d'autant 
plus  vive  que  sa  fortune  sera  plus  apparente,  et  qui  ne  s'arrêtera 
qu'après  avoir  réduit  son  salaire  à  la  stricte  rémunération  du  tra- 
vail réellement  effectué  et  la  prime  d'assurance  à  Texacte  compen- 
sation du  risque  couru  (1).  Toutefois,  cette  action  de  la  concurrence 


(i)  Selon  M.  de  Molinari  (voir  son  Coun  d'économie  polUi^»^  deuxième 
édition,  t.  II,  p.  4^0),  rintermédiaire  parvient  quelquefois  aussi  à  join- 
dre à  son  revenu,  constitué  comme  on  vient  de  le  voir,  la  rente  d'un 
monopole  artificiel  fondé  sur  ce  que  ceux  à  qui  il  rend  ses  services  fi- 
nissent par  négliger  la  culture  des  connaissances  nécessaires  pour  se  les 
rendre  à  eux-mômes,  et  par  laisser  se  détériorer  ou  se  détruire  l'outil- 
lage employé  naguère  à  l'exercioe  de  cette  profession.  Alors,  en  effet, 
rintermédiaire  peut  élever  le  prix  de  ses  services  assez  haut  au-dessus 
du  prix  auquel  les  consommateurs  auraient  pu  se  servir  eux-mêmes, 
avant  qu'ils  se  dôcident  à  faire  uu  nouvel  apprentissage  du  procédé  ou- 
blié et  à  se  procurer  de  nouveau  le  matériel  requis  pour  son  exécution. 
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ne  ae  bornera  pas  là  ;  car  celui  dont  elle  amoindrit  les  profits  est 
naturellement  tenté  de  les  ressaisir  par  de  nouveaux  perfectionne- 
ments apportés  à  son  travail,  par  de  nouvelles  combinaisons  propres 
à  diminuer  le  risque,  avantages  que  l'action  incœsanle  de  la  con- 
currence ne  tarde  pas  encore  une  fois  à  réduire  au  profit  de  ceux  à 
qui  les  services  de  l'intermédiaire  sont  offerts. 

L'évolution  que  nous  venons  de  décrire  exige,  pour  arriver  à  son 
complet  accomplissement,  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  les 
circonstances  très-diverses  que  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  énu- 
mérer  ici  ;  mais,  une  fois  cette  évolution  terminée,  la  société  entre 
en  pleine  possession  de  tous  les  avantages  résultant  de  l'emploi  des 
intermédiaires  dans  la  production  et  la  circulation  des  valeurs, 
c'est-à-dire  à  une  diminution  du  travail  et  du  risque  couru,  néces- 
saires pour  l'obtention  d'une  même  somme  d'utilité. 

L'existence  des  intermédiaires  est  donc  intimement  liée  aux  pro- 
grès de  la  société  ;  plus  leur  nombre  augmente,  plus  le  bien-être 
augmente  aussi ,  car  il  est  à  remarquer  que  la  concurrence  les  foire 
à  se  contenter,  comme  rémunération  de  leurs  services,  d'une  faible 
part  des  peines  et  des  risques  qu'ils  épargnent  à  ceux  qui  y  ont  re- 
cours, la  différence  constituant  un  bénéfice  net  pour  la  société,  bé- 
néfice qui  résulte  d'une  épargne  de  travail  et  de  risque.  U  est  essen- 
tiel de  remarquer,  toutefois,  que  la  concurrence  ne  fait  aucun  tort 
à  l'intermédiaire  en  le  forçant  à  abaisser  le  prix  de  ses  services,  car 


M«  de  Molinari  cite  la  boulanger,  qui,  ayant  substitué  son  industrie  à  U 
confection  du  pain  dans  chaque  ménage,  peut  se  prévaloir,  après  an 
certain  laps  de  temps,  de  ce  que  les  fours  et  les  instruments  de  paniii- 
cation  sont  tombés  en  ruine  ou  ont  été  détruits,  et  de  ce  que  les  ména- 
gères ont  oublié  l'art  de  pétrir  et  de  cuire  le  pain,  pour  leur  faire  payer 
cette  denrée  bien  au  delà  de  ses  frais  de  production.  L'auteur  fait  ob- 
server, d'ailleurs,  que  là  ou  la  concurrence  est  libre,  elle  ne  tarde  pas  à 
faire  justice  de  ce  monopole  comme  de  tous  les  autres,  mais  qu'il  peut 
arriver  aussi  qu'il  soit  maintenu  par  la  législation,  la  coutume,  ou  même 
en  vertu  d'antiques  préjugés  ;  dans  ce  cas,  il  peut  se  perpétuer  pendant 
longtemps  sans  que  la  concurrence  panâenne  à  le  déraciner. 

C'est  sans  doute  en  grande  partie  par  l'existence  de  semblables  mono- 
poles, dont  ils  sent  profondément  l'iniquité,  que  le  peuple  a  voué  aux 
intermédiaires  une  haine  et  une  aversion  devenues  injustifiables  à  une 
époque  de  liberté  où  de  semblables  monopoles  ne  peuvent  opposer  de 
résistance  sérieuse  à  la  concurrence  qu'ils  ne  manquent  jamais  de  se 
susciter,  avec  une  énergie  d'autant  plus  grande  qu'ils  sont  plus  ioJDftt» 
et  plus  vexatoires. 
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cette  baisse  les  mettant  à  la  portée  d'un  bien  plus  grand  nombre  de 
personnes,  il  en  résulte  qu'ils  sont  demandés  d'une  manière  beau- 
coup plus  générale,  plus  conslante  et  plus  sûre,  ce  qui  compense  et 
au  delà  le  gain  réalisé  en  moins  sur  le  prix  de  chaque  service  rendu. 
Exeniple  de  plus  qui  prouve  comment  la  concurrence  tend  sans 
cesse  à  harmoniser  l'intérêt  privé  avec  l'intérêt  général. 

Il  résulte  encore  de  là  que  tout  ce  qui  tend  à  limiter  le  nombre 
des  intermédiaires  ou  à  les  entraver  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, constitue  une  véritable  nuisance  sociale  ou  un  retard  dans  les 
progrès  de  l'humanité. 

III 

APPLICATIONS  ANCIENNES  OU  ACTUELLES  DE  LA  THÉORIE 

DE  l'intermédiaire. 

A  mesure  que  la  société  a  progressé  en  nombre  et  en  civilisation, 
pendant  que  la  division  du  travail  s'y  opérait  d'une  manière  plus 
complète,  les  applications  du  principe  des  intermédiares  sont  deve- 
nues plus  multiples,  et  aujourd'hui  le  nombre  en  est  tel  qu'il  serait 
difficile  de  les  compter  toutes,  même  sans  y  comprendre  les  profes- 
sions qui  constituent  des  subdivisions  de  l'industrie  proprement 
dite,  c'est-à-dire  de  celles  qui  s'appliquent  à  modifier  la  nature  ou 
la  forme  des  objets  matériels  soumis  à  leur  action.  Cependant, 
quelque  étendue  que  soit  cette  nomenclature,  elle  est  encore  loin 
d'être  complète,  et  dans  le  chapitre  suivant  nous  signalerons  cer- 
taines applications  nouvelles  et  importantes  dont  elle  nous  paraît 
susceptible.  Dans  celui-ci,  nous  nous  bornerons  à  décrire  quelques- 
unes  des  plus  usuelles  et  des  mieux  connues,  comme  le  sont  actuel- 
lement celles  du  banquier,  du  marchand  de  grains  et  du  détaillant. 

Le  banquier  peut  être  défini  :  l'intermédiaire  responsable  entre 
les  prêteurs  et  les  emprunteurs  ;  le  service  qu'il  rend  aux  uns  et 
aux  autres  porte  bien  nettement  le  double  caractère  que  nous  avons 
décrit  dans  le  chapitre  précédent,  c'est-à-dire  l'épargne  d'un  travail 
et  la  dispense  d'un  risque  ;  la  rémunération  qu'il  prélève  pour  ce 
service  se  compose  ainsi  de  deux  éléments  parfaitement  distincts 
pour  la  science,  bien  qu'ils  soient  toigours  confondus  par  le  vul- 
gaire :  le  salaire  du  travail  et  la  prime  d'assurance  contre  le  risque. 

Examinons  maintenant  de  quel  maximum  ou  de  quel  minimum 
la  rémunération  de  ce  service  est  susceptible,  et  pour  cela  rendons- 
nous  compte  de  ce  qu'étaient  ce  travail  et  ce  risque  dans  le  passé, 
et  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Chez  les  nations  encore  peu  civilisées,  l'accumulation  des  capi- 
taux est  difficile,  car  le  travail  y  est  peu  fructueux  et  ne  donne 


iU  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

qu'un  faibld  excédant  pouvant  être  épaifn:ié;  en  outre,  Tabeenee  de 

sécurité  y  rend  la  conservation  de  ces  épargnes  précaire,  d*où  réanlte 
nécessairement  que  le  capital  y  est  rare.  D'un  autre  côté,  l'industrie 
étant  peu  active  et  peu  perfectionnée,  la  demande  qu'elle  iait  de 
capitaux  est  faible;  aussi  suit*il  de  là  que  les  intermédiairee,  se 
trouvant  assez  rarement  à  môme  d'exercer  leurs  fonctions,  et  ayant 
beaucoup  à  chercher  pour  mettre  le  prêteur  en  contact  avec 
l'emprunteur,  sont  obligés  de  se  livrer  à  un  travail  difBcile  et 
chanceux  qui,  pour  suffire  à  les  faire  vivre,  doit  être  largement 
payé.  Donc,  h  l'origine,  il  est  juste  que  le  salaire  du  banquier  soit 
élevé  par  rapport  au  service  rendu,  sans  qu'il  lui  procure  cependant 
un  grand  revenu. 

D'autre  part,  dans  une  telle  société,  l'imperfection  dos  mœurs, 
dcsloiset  des  institutions  judiciaires  rendant  le  recou\Tement  des 
créances  chanceux  et  très-difQcile,  et  les  entreprises  industrielles, 
peu  nombreuses  et  faiblement  éclairées  par  Texpérience,  étant  gé- 
néralement fort  aléatoires,  il  en  résulte  la  nécessité  d^one  prime 
considéMble  pour  couvrir  des  risques  aussi  nombreux  et  aussi  in- 
tenses. Il  est  h  considérer  cependant  que  cette  prime  ne  servant,  en 
général,  que  de  stricte  compensation  aux  risques  courus  par  le  ban- 
quier, son  revenu  ne  s'en  trouve  nullement  augmenté. 

Ce  principe  n'a  pas  été  compris  dans  l'antiquité,  et  il  Test  encore 
si  mal  dans  les  temps  modernes  que  l'opinion  publique  et  la  loi  de* 
meurent  d'accord  pour  flétrir  du  nom  d'usuriers  ceux  qui  prêtent 
le  capital,  sous  forme  de  monnaie,  à  un  taux  d'intérêt  dépassant 
celui  qui  a  été  arbitrairement  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage. 

Au  moyen  âge,  que  de  mauvais  traitements  on  a  fait  subir  aux 
Lombards  et  surtout  aux  Juife,  objets  de  l'animadversion  générale 
et  que  l'on  accusait  de  ruiner  les  honnêtes  gens  par  leur  sordide 
usure  I  Cependant,  plus  on  pillait  les  Juifs  et  les  Lombards  pour 
les  forcer  à  rendre  gorge,  plus  on  les  bannissait,  on  les  égorgeait 
ou  on  les  brûlait  vifs  comme  sorciers  ou  relaps,  et  plus  aussi  gran- 
dissaient la  misère  et  tous  les  maux  que  l'on  attribuait  si  injuste- 
ment à  l'usure,  car  rien  n'était  plus  propre  à  accroître  les  difflcnltés 
et  les  dangers  de  la  profession  de  prêteur  d'argent. 

Le  mépris  public,  les  avanies,  les  mauvais  traitements  de  toute 
nature,  et  parfois  aussi  les  condamnations  injustes  par  les  trilnn 
naux^  auxquels  les  Juifs  et  les  Lombards  étaient  exposés,  devaient 
aussi  avoir  pour  effet  de  leur  ftiire  rechercher  dans  un  hicre  plus 
élevé  la  compensation  de  tous  ces  désagréments  de  leurs  professions 
de  prêteurs.  C'est  enfin  une  conséquence  asseK  ordinaire  du  mépris 
ou  de  l'exécration  que  l'on  témoigne  ft  une  personne  qui  ne  les  a  pas 
mérités  d'émousscr la  susceptibilité  de  sa  conscience;  puisque,  hon^ 
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néte  ou  non,  elle  est  toujours  suspectée  de  ne  pas  l'être,  alors 
pourquoi  ne  pas  se  donner  le  bénéfice  de  ce  dont  on  supporte  due- 
ment  la  charge?  Il  est  peu  de  caractères  d'une  trempe  assez 
énergique  pour  résister  à  une  semblable  tentation,  surtout  lors- 
qu'elle se  renouvelle  constamment. 

Aiyourd'hui  même,  ne  voit-on  pas  bien  des  gens  accuser  les  ban- 
quiers de  profiter  de  la  détresse  publique  pour  s'enrichir,  alors  que, 
dans  les  temps  de  crise  qui  mettent  toutes  les  valeurs  en  péril,  ils 
son  obligés,  bien  malgré  eux,  d'élever  le  taux  de  la  prime  d'assu- 
rance, afin  de  compenser  ce  supplément  de  risque,  sans  pouvoir 
toujours  le  faire  d'une  manière  suffisante  (1)? 

Malgré  ces  préjugés  et  les  entraves  qui  gênent  encore  la  liberté 
de  la  profession  de  banquier,  malgré  le  monopole  artificiel  dont 
toutes  les  banques  publiques  sont  toujours  investies,  les  fonctions 
de  ces  intermédiaires  ont  subi  d'immenses  perfectionnements  depuis 
leur  origine,  et  il  est  permis  d'espérer  que  cette  marche  progressive 
ne  s'arrêtera  pas  là.  La  liberté  des  sociétés  anonymes,  qui  existe 
déjà  en  Angleterre  et  partiellement  en  France,  et  ne  peut  manquer 
d'être  bientôt  adoptée  par  toutes  les  nations  civilisées,  nous  semble 
devoir  venir  puissamment  en  aide  au  commerce  de  banque,  en 
transformant  en  quelque  sorte  le  banquier  en  un  être  collectif  que 
les  infirmités  ni  la  mort  ne  peuvent  plus  atteindre,  et  dont  les  con- 
ditions de  solvabilité  sont  donc  plus  faciles  &  apprécier. 

A  mesure  que  les  opérations  des  banquiers  se  généralisent  et  ac- 
quièrent plus  d'importance,  on  peut  observer  qu'il  s'opère  dans 
cette  profession  les  mêmes  transformations  que  dans  les  autres 
industries,  transformations  qlii  peuvent  se  r&umer  en  ces  deux 
faits  :  plus  grande  division  du  travail,  progrès  de  l'outillage  et  des 
procédés.  Ainsi  l'on  peut  dès  maintenant  remarquer  dans  les  ban- 
ques la  même  division  que  dans  les  entreprises  d'assurances  :  les 
unes  assurent  le  crédit  à  prime  fixe,  ce  sont  les  banques  ordinaires 
privées  ou  publiques  ;  les  autres  sont  des  associations  dont  les 
membres  se  garantissent  mutuellement  contre  les  risques  du  prêt 
des  capitaux  en  se  répartissant  entre  eux  les  pertes  qui  en  résultent 
comme  dans  les  entreprises  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
variables. 

Suivant  leur  mode  d'opérer,  ces  entreprises  se  divisent  en  ban- 


(i)  Nous  ne  prétendons  cependant  pas  exonérer  de  ce  reproche  les 
banques  publiques  qui,  en  raison  du  privilège  dont  elles  jouissent  encore 
partout,  peuvent  profiter  de  la  rareté  de  l'offre  des  capitaux  pour  acorol-^ 
tre,  aux  dépens  du  public^  la  rente  de  leur  monopole  artificiel. 
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ques  d'escompte,  de  change,  de  spéculation  ou  de  crédit  mobilier, 
de  crédit  foncier  ou  hypothécaire,  qui  admettent  chacune  d'autres 
subdivisions  et  opèrent  aussi  avec  un  instrument  ou  titre  de  crédit 
qui  leur  est  propre,  ou  au  plus,  d'un  petit  nombre  de  ces  titres, 
tels  que  traites,  chèques,  billets  de  banque,  warrants,  obligations 
d'emprunt,  cédules  hypothécaires  ou  lettres  de  gage,  etc. 

Enfin  le  banquier  emprunte  aux  institutions  et  aux  entreprises 
qui  existent  autour  de  lui  les  puissants  auxiliaires  de  la  poste  et  du 
télégraphe,  au  moyen  desquels  ses  confrères  l'informent  de  la  si- 
tuation des  marchés  de  crédit  au  dehors,  des  journaux  qui  lui  ser- 
vent au  môme  usage  d'une  manière  différente,  des  bourses  de  com- 
merce, où  se  discute  publiquement  la  valeur  des  titres  de  crédit  et 
où  se  constate,  chaque  jour  et  avec  une  grande  précision,  l'état  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  finalement  des  courtiers  ou  agents  de 
change,  dont  la  profession  est  trop  souvent  encore  un  monopole  non 
moins  nuisible  à  celui  qui  l'exerce  qu'au  public  qui  s'en  sert. 

En  résumé,  le  progrès  de  la  liberté,  de  la  sécurité  et  des  lumières 
aidant,  l'intermédiaire  des  banquiers  a  fait  baisser  le  taux  de  Tinté- 
rêt  dans  un  rapport  que  l'on  peut  évaluer  de  dix  à  un  ;  en  outre,  en 
faisant  valoir  les  moindres  économies  et  ne  laissant  jamais  aucune 
portion  de  capital  inactif,  ils  ont  augmenté,  dans  une  immense  pro- 
portion, la  fécondité  du  travail  et  de  l'épargne. 

Quelle  immense  rémunération  eût  mérité  de  la  part  de  la  société 
un  tel  service  et  combien  peu  elle  le  paye  réellement  en  raison  de 
son  extrême  utilité  ! 

Le  marchand  de  grains  est  un  intermédiaire  entre  les  producteurs 
et  les  consommateurs  de  ces  denrées*  En  cela  il  semble  ne  se  distin- 
guer en  rien  du  commerçant,  et  il  en  serait  ainsi,  en  effet,  si  des 
préjugés  très-répandus  et  fort  opiniâtres  n'en  avaient  décidé  autre- 
ment, et  si  les  monopoles,  les  privilèges  et  les  restrictions  de  toute 
espèce,  dont  le  commerce  des  grains  a  fréquemment  été  l'objet, 
n'avaient  presque  toujours  faussé  ses  tendances  naturelles. 

La  croyance  générale,  à  l'égard  des  intermédiaires,  c'est  que  leur 
intervention  a  toujours  pour  résultat  d'élever  le  prix  des  services 
ou  des  marchandises  qui  en  font  l'objet. 

Or,  cet  enchérissement  prend  un  caractère  particulièrement 
odieux  quand  il  s'applique  à  des  choses  de  première  nécessité,  telles 
que  le  blé,  et  qu'il  peut,  par  l'effet  de  la  volonté  de  quelques-uns, 
déterminer  des  disettes  et  même  des  famines,  c'est-è-dire  les  plus 
redoutables  de  toutes  les  calamités. 

11  est  rare,  en  effet,  que  le  peuple  puisse  se  persuader  que  la  di* 
sette  provienne  d'un  manque  de  la  récolte,  joint  à  quelque  obstacle, 
naturel  ou  artificiel,  au  transport  des  blés  du  dehors.  Même  aloi-s 
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qu'il  admet  cette  cause,  il  s'imagine  toij^ours  que  les  effets  en  sont 
considérablement  aggravés  par  les  menées  occultes  de  spéculateurs 
avides  dont  les  profits  seront  d'autant  plus  élevés  que  les  souffrances 
causées  par  la  disette  seront  plus  terribles. 

De  là,  le  nom  odieux  d'accapareur  donné  par  la  foule  ignorante 
aux  marchands  de  grains  ;  de  là,  aussi,  des  mesures  législatives  ou 
réglementaires  prises  par  les  autorités  afin  de  prévenir  ou  de  répri- 
mer ces  prétendus  accaparements,  ou  toute  mesure  frauduleuse  ten- 
dant à  élever  artificiellement  le  prix  des  denrées  alimentaires  ;  de 
là,  enfin,  la  fureur  populaire,  maltraitant  ou  même  assassinant  les 
personnes  soupçonnées  d'accaparement,  pillant  ou  brûlant  les  ap- 
provisionnements, détruisant  les  magasins,  les  moulins  et  les  ate- 
liers de  boulangerie. 

Est-il  nécessaire  de  faire  observer  que  ces  mesures  légales  ou 
extra-légales  ont  toi^jours  eu  sur  le  prix  des  blés  la  môme  influence 
que  les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  banquiers  avaient  eue 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  de  le  rendre  inaccessible  au  plus 
grand  nombre  ? 

En  présence  de  préjugés  aussi  funestes,  nous  croyons  qu'il  est 
encore  utile  de  montrer  queUes  sont  les  véritables  fonctions  du  mar- 
chand de  grains,  ou,  en  d'autres  termes,  comment  le  commerce  des 
céréales  tend  à  rendre  désormais  impossibles  ces  mêmes  disettes 
qu'on  l'accuse  de  provoquer. 

Le  marchand  de  grains  rend  service  à  l'agriculteur  en  lui  épar- 
gnant le  travail  d'aller  vendre  lui-môme  son  grain  au  marché,  ou, 
s'il  ne  le  vend  pas,  de  le  conserver  chez  lui.  En  môme  temps  il 
épargne,  évite  au  fermier  le  risque  de  ne  pas  ou  de  mal  vendre  sa 
récolte.  Il  achète  donc  le  blé  du  cultivateur  à  un  prix  qui  est  infé- 
rieur à  celui  du  marché  d'une  partie  de  la  valeur  de  ce  travail  et  de 
la  prime  d'assurance  contre  le  risque,  l'intermédiaire  exigeant  le 
plus  possible,  sans  pouvoir  cependant  jamais  dépasser  cette  limite, 
le  fermier,  de  son  côté,  cherchant  à  rapprocher,  le  plus  qu'il  peut, 
son  prix  de  vente  de  celui  du  marché.  Si  ce  dernier  était  constant, 
le  marchand,  en  substituant  son  travail  à  celui  du  cultivateur,  ne 
pourrait  en  tirer  qu'un  très-faible  profit,  résultant  de  la  différence 
entre  ses  frais  et  ceux  de  ce  dernier,  supposé  moins  bien  outillé  et 
moins  expérimenté  en  ce  genre  d'opérations. 

Mais  ce  prix  variant  continuellement,  soit  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  s'écoule  entre  deux  récoltes  successives  dans  un  même 
lieu,  soit  d'une  année  à  une  autre,  soit  enfin  d'un  lieu  à  un  autre, 
il  en  résulte  de  nombreuses  chances  de  gain  et  de  perte,  que  le 
marchand,  qui  en  fait  son  occupation  exclusive,  est  bien  mieiLX  à 
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même  de  pfévoir  et  de  calculer  que  le  fermier^  dont  râUi^Uon  est 
en  grande  partie  absorbée  par  la  culture  de  ses  champs. 

C'est  en  oela  que  consiste  la  cause  principale  de  la  supériorité  du 
marchand  sur  le  fermier,  supériorité  qui  lui  permet  d'exécuter  h 
travail  nécessité  par  la  venle  des  céréales  à  plus  bas  prix,  et  d'épar- 
gner aussi  une  partie  de  la  prime  d'assurance  nécessaire  à  oe  der- 
nier. 

Enfin,  quand  il  s'agit  du  transport  et  surtout  de  la  conservation 
des  bléS|  le  marchand  peut  y  apporter  des  soins  plus  assidus  et  plus 
spéciaux  que  le  cultivateur ,'  et  par  conséquent  en  diminuer  les 
frais. 

Le  consommateur  reçoit  du  marchand  de  grains  des  services  do 
même  genre.  Sans  rin:ervention  de  ce  dernier,  en  effet,  il  serait 
obligé  de  délaisser  ses  occupations  habituelles  pour  aller  chercher, 
de  ferme  en  ferme,  le  blé  dont  il  a  besoin,  au  risque  de  n'en  pas 
trouver  en  temps  utile.  Le  marchand  lui  épargne  encore  cette  peioe 
et  ce  risque,  par  des  moyens  plus  économiques  que  ceux  dont  il 
pourrait  faire  usage  lui-même. 

L'intérêt  des  marchands  les  portant  constamment  à  acheter  les 
céréales  dans  les  temps  et  les  lieux  où  elles  sont  à  bas  prL\,  pour 
les  revendre  dans  les  temps  et  les  lieux  où  elles  sont  à  un  prix 
élevé,  il  en  résulte  une  tendance  générale  vers  l'équilibre  de  la  va- 
leur de  ces  denrées,  qui  est  à  la  fois  avantageuse  au  producteur  et 
au  consommateur.  Il  est  bien  vrai  que  ce  prix  moyen  sera  supérieur 
à  la  demi-somme  des  deux  extrêmes,  puisqu'il  faut  y  ajouter  la  ré- 
munération des  efforts  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat;  mais 
d'abord  cet  avantage  est  assez  grand  pour  mériter  d'être  payé,  et 
ensuite  il  évite  la  d  perdition  et  le  gaspillage  des  blés,  qui  sont  la 
conséquence  ordinaire  des  prix  trop  bas,  et,  en  ajoutant  ainsi 
quelque  chose  à  la  quantité,  le  prix  moyen  peut  redevenir  exacte- 
ment égal  à  la  demi-somme  des  extrêmes. 

Les  marchés  aux  grains,  les  halles,  le  magasinage  public,  les 
chemins  de  fer,  les  télégraphes  électriques,  la  publication  du  cours 
des  grains  sur  les  grands  marchés  du  pays  et  de  l'étranger,  tek 
sont,  aujourd'hui,  les  principaux  auxiliaires  qui  facilitent  les  opé- 
rations du  marchand  de  grains,  et  qui,  en  leur  donnant  à  la  fois 
plus  de  célérité  et  de  sécurité,  lui  permettent  de  demander  un 
moindre  prix  de  ses  services  sans  que  ses  profits  en  soient  di- 
minuée. 

Pendant  des  siècles,  le  comtxniTôë  des  grains  en  détail,  c'est-4- 
dire  opérant  sur  de  faibles  quantités  et  à  dé  courtes  distances,  a  été 
entravé  dans  son  exercice  par  une  foule  de  lois  et  de  coutumes  ba^ 
bares,  Chez  la  plupart  des  nations  civilisées;  c'est  à  peine  si  son 


•Bscr,  'phid  DU  môîtlè  libl^,  remonté  au  delà  d'uii  dfettiî-éîfecle.  Lfe 
commerce  t^gulier  des  grains  en  gros,  opérant  sur  de  fortes  quAh- 
tités  et  de  grandes  distances,  n'est  encore  bien  organisé  qu'en  An- 
gleterre, où  la  liberté  de  ce  commerce  date  de  i84B;  dansleô  Autres 
pa^'s  de  TEurope,  il  est  resté  dans  Tetifance;  certaines  nations, 
telles  que  TEspagne,  ne  Toffrent  même  pas  à  l'état  de  vestige.  Il 
en  résulte  qu'il  est  encore  loin  dé  s'effectuer  avec  tout  le  capital, 
l'inlelligence,  Toulillage  et  les  procédés  perfectionnés  dont  il  devrait 
se  servir  pour  opérer  avec  l'économie  convenable^  et  surtout  que  la 
concurrence  n'y  est  pas  assez  développée  pour  faire  toiirner  cette 
économie  au  profit  des  consommateurs. 

Néanmoins,  tel  qii'il  existe,  il  à  donné  des  prelivéS  de  soh  effica- 
cité en  épargnant  à  la  France  là  terrible  disette  qu'elle  aurait  eu  à 
supporter  sans  le  concours  de  la  liberté  du  commerce,  et  doiit  l'in- 
tervention la  plus  énergique  et  la  pllis  intelligente  de  l'État  n'aurait 
pu  la  sauver. 

Quand  ce  comnierte  ttura  triomphé  partout  des  dbstafclës  c|u'il 
rencontre  encore,  et  que,  par  silite,  son  orgànisatioii  aura  âcqiils 
un  développement  plus  complet,  l'humanité  poUrhi  attendre  les 
plus  grands  bienfaits  de  ce  prétendu  système  «  d'accaparement  » 
poussé  à  ises  plus  extrêmes  limites,  ouj  en  d'autres  termes,  elle 
sera  garantie  à  jamais  contre  le  terrible  risque  dés  disettes  et  dès 
famines,  et  même  contre  celui  de  là  simple  cherté  des  céréales,  h  la 
seule  condition  de  ne  plus  les  voir  tomber,  même  momentanément, 
à  des  prix  très-bas  dont  le  consommateiir  ne  potirrà  tirer,  d'ail- 
leurs, qu'un  médiocre  avantage.  On  peut  être  assUré  auâsi  que  ce 
bienfait  sera  réalisé  de  telle  manière  qué  ceux  qui  le  rendent;  tout 
en  étant  bien  rémunérés,  ne  retiendrdiil  pour  eux  qU^unë  trêë-fttible 
part  des  peines  et  des  Hsqiiés  qu'ils  épargnent  à  la  société. 

Le  producteur  profitera  de  ce  bienfait  non  moins  que  lé  consoth- 
mateur,  car,  pour  l'agricUltUre  comme  pour  l'industrie,  des  débou- 
chés plus  larges  et  plus  assiirés,  des  tiioyens  de  transport  et  dé 
conservation  plus  économiques  pour  Éîés  produits,  sont  d'iinpor- 
tantes  conditions  de  succès. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  commerce  qui  a  poui» 
objet  de  spéculer  sur  la  faim  publique  est  aussi  hdrinête,  aussi 
utile  que  toute  autre  industrie  destinée  à  la  satisfactioh  des  besoîils 
de  la  société,  et  par  conséquent  que  les  intermédiaires  qui  se  livrent 
h  ce  commerce,  bien  loin  de  devoir  être  blâmés  et  maltraités,  mé- 
ritent d'être  honorés  et  respectés  h  l'égal  dés  adtres  citoyens. 

La  classe  d'intermédiaires  qui  se  trouve  le  plus  fréquemment  en 
relation  avec  le  peuple,  et  qui,  pour  ce  fholif,  est  la  plus  exposée  S 
sa  malveillance,  est  celle  des  détaillants  (M  mfarchands  tta  détcdl, 
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dont  l'épicier  est  en  quelque  sorte  le  type.  Pour  ceux-ci,  on  recon- 
naît généralement  qu'ils  sont  utiles  à  quelque  chose,  quoique  Ton 
soit  bien  loin,  cependant,  d'apprécier  toute  l'étendue  de  cette  uti- 
lité; on  se  plaint  seulement  de  ce  qu'ils  prélèvent  une  trop  forte 
rémunération  de  leurs  services,  chose  difficile  à  concevoir  sans  l'in- 
tervention d'aucune  contrainte,  et  l'on  se  plaint,  en  même  temps, 
de  ce  qu'un  trop  grand  nombre  de  ces  intermédiaires  vivait  en 
parasites,  aux  dépens  de  la  société,  comme  si  ce  nombre  même 
n'attestait  pas  l'importance  des  services  qu'ils  rendent,  et  comme 
si,  en  outre,  il  n'était  pas  une  garantie  que  la  concurrence  qu'ils 
se  font  réduit  toujours  au  minimum  la  valeur  de  ces  services. 

Loin  de  disparaître  avec  les  progrès  de  la  société,  conune  le  fe- 
raient indubitablement  des  rouages  inutiles ,  alors  surtout  qu'ils 
ne  sont  investis  d'aucun  monopole  ni  privilège  exceptionnel,  ou 
qu'aucune  tradition  ne  les  a  revôtus  d'un  caractère  sacré  et  im- 
muable, loin  de  là,  leurs  fonctions  tendent  à  se  multiplier  et  à  se 
développer  sans  cesse,  et  à  peine  l'une  des  branches  du  commerce 
de  détail  a-t-elle  acquis  l'importance  d'une  spéculation  en  grus, 
qu'elle  se  subdivise  à  son  tour  ou  qu'elle  est  remplacée  par  d'autres 
spécialités. 

C'est  ainsi  que  l'on  voit  de  plus  en  plus,  aujourd'hui,  le  com- 
merce de  détail  se  compliquer  d'affaires  de  crédit  jusqu'à  ce  que 
celles-ci  deviennent  assez  nombreuses  et  assez  importantes  pour  se 
spécialiser  à  leur  tour. 

A  l'origine,  en  effet,  le  commerce  au  détail  ne  se  faisait  guère 
que  d'une  seule  façon,  l'achat  de  marchandises  en  gros,  à  divers 
négociants  ou  fabricints,  pour  les  débiter  en  détail  ou  par  petites 
portions  assorties  aux  besoins  d'un  grand  nombre  de  consomma- 
teurs. Depuis  lors,  non-seulement  ce  commerce  a  simplifié  ses  as- 
sortiments à  mesur  que  les  acheteurs  devenaient  plus  nombreux, 
mais  il  s'est  dirigé  aussi  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  que  des  mar- 
chands ont  fait  prol'ession  d'acheter  certains  produits,  créés  en  pe- 
tites quantités  à  la  fois  par  des  cultivateurs,  des  ouvriers  ou  de 
petits  entrepreneurs,  disséminés  dans  les  campagnes,  pour  les 
réunir  en  quantités  plus  considérables  ou  en  assortiments  plus 
complets,  soit  dans  les  grands  centres  de  consommation,  soit,  plus 
communément,  dans  les  magasins  du  négociant  en  gros. 

Enfin,  à  ces  deux  genres  d'opérations  est  venu  se  joindre  l'em- 
ploi du  crédit,  tantôt  à  titre  d'emprunt,  tantôt  conmie  prêt,  par 
exemple,  dans  l'achat  au  comptant  pour  revendre  à  terme,  ou  in- 
versement, ou  bien  encore  dans  l'achat  à  terme  pour  la  revente  à 
un  délai  plus  long  ou  plus  court,  etc.,  et  il  est  rare  aujourd'hui 
que  le  commerce  de  détail  ne  soit  plus  accompagné  de  l'un  ou  de 
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Taulre  de  ces  emplois  de  crédit,  qui  contribue  quelquefois,  dans 
une  proportion  notable,  à  accroître  les  profits  du  marchand,  ainsi 
que  nous  le  mentionnons  plus  loin. 

Analysons  maintenant  les  services  que  rend  le  détaillant  comme 
intermédiaire  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs.  Si  le 
marchand  en  gros  devait  lui-même  débiter  sa  marchandise  en  dé- 
tail, les  soins  que  lui  demanderait  une  telle  opération  ne  lui  laisse- 
raient ni  le  loisir  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaires  pour  se  livrer 
aux  spéculations,  bien  plus  avantageuses,  du  haut  commerce,  qui 
ne  lui  donneraient  dès  lors  qu'un  faible  gain,  peut-être  même  de 
la  perte.  D'un  autre  côté,  il  serait  souvent  obligé  de  vendre  à  crédit 
H  des  personnes  qu'il  ne  connaît  pas  toutes,  à  cause  du  très-grand 
nombre  de  ses  clients,  ce  qui  serait  encore  pour  lui  une  chance  de 
perte,  ou  tout  au  moins  constituerait  une  prime  d'assurance  à  payer 
afin  de  l'éviter. 

L'épicier,  en  lui  achetant  par  centaines,  par  milliers  les  quan- 
tités de  marchandises  que  les  particuliers  ne  lui  demanderaient 
que  par  unités,  lui  épargne  donc  beaucoup  de,  temps  et  de  peine 
en  substituant  un  petit  nombre  de  débiteurs,  commerçants  et  con- 
nus, à  un  grand  nombre  de  particuliers,  civils  et  inconnus  pour  la 
plupart;  l'épicier  épargne  aussi  au  négociant  une  bonne  partie  du 
risque  qui  provient  de  la  vente  à  terme  de  ses  denrées,  11  est  juste 
que  le  négociant  récompense  ce  double  service  en  vendant  ses  den- 
rées à  l'épicier  à  un  prix  moindre  que  celui  auquel  il  les  eût  ven- 
dues en  détail  aux  particuliers.  La  différence  entre  ces  deux  prix  ne 
pourra  même  jamais  égaler  la  valeur  de  la  peine  et  du  risque  évi- 
tés, car  alors  le  marchand  en  gros,  ne  trouvant  plus  aucun  avan- 
tage à  se  servir  d'un  intermédiaire  entre  lui  et  les  consommateurs, 
cesse  d'y  avoir  recours. 

D'autre  part,  l'épicier  peut  se  contenter  d'une  rémunération 
moindre  aussi,  la  spécialisation  de  sa  profession  ayant  eu  pour  ré- 
sultat d'en  diminuer  les  eflbrts  et  les  mauvaises  chances. 

Les  peines,  les  pertes  de  temps  et  même  les  risques  épargnés  par 
l'épicier  aux  consommateurs  dépassent  de  beaucoup  ceux  qu'il 
épargne  au  négociant.  En  voici  l'énumération  :  1®  En  rassemblant 
dans  un  même  lieu  et  en  débitant  par  petites  parties  une  foule  de 
denrées  usuelles,  il  leur  épargne  la  peine  d'aller  chercher  ces  ob- 
jets dans  un  grand  nombre  de  localités  diverses  ou  de  devoir  écrire 
pour  se  les  faire  envoyer,  et  d'en  payer  le  port,  frais  toujours  con- 
sidérables quand  ils  doivent  se  répartir  sur  des  quantités  minimes. 
Par  là,  il  épargne  aux  consommateurs  la  peine  de  garder  pendant 
longtemps  des  marchandises  dans  une  armoire  ou  en  magasin, 
avec  tous  les  inconvénients  et  les  risques  attachés  à  cette  conserva- 
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lion,  tels  que  place  occupée,  détérioration,  lw*cins,  gaspillage. 

2*  Le  détaillant,  connaissant  mieux  sa  clientèle  peu  étendue  que 
ne  peut  le  faire  le  marchand  de  gros,  est  plus  disposé  à  lui  accorder 
crédit,  même  pour  un  terme  assez  long;  il  est  aussi  responsable, 
d'une  manière  plus  directe,  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  den- 
rées qu'il  fournit. 

Voilà,  certes,  bien  des  services  rendus  par  le  détaillant  aux  con- 
sommateurs, et  s'il  devait  les  faire  payer  à  ces  derniers  ce  qu'ils  leur 
coûteraient  s'ils  voulaient  se  passer  de  son  intermédiaire  et  se  !♦« 
rendre  à  eux-mêmes,  en  payant,  en  outre,  une  prime  d'assurance 
proportionnée  aux  risques  courus  de  tous  genres,  le  prix  des  épice- 
ries, mt'^me  achetées  en  gros,  s'en  trouverait  augmenté  dans  une 
mesure  considérable. 

Or,  s'il  est  quelque  chose  qui  étonne  ceux  qui  en  ont  connais- 
sance, c'est  précisément  la  faible  différence  qui  existe  entre  le  prix 
en  gros  et  celui  du  détail,  pour  les  denrées  les  plus  usuelles,  telles 
que  le  café,  la  chicorée,  le  sucre,  le  riz,  etc.,  bien  entendu  quand 
elles  sont  payées  au  comptant  par  le  consommateur.  Beaucoup  de 
gens  sont  môme  persuadés  qu'une  différence  aussi  légère  ne  suffit 
pas  à  payer  les  frais  de  transport  et  autres,  que  l'épicier  doit  faire 
pour  vivre  et  vendre  sa  marchandise,  et  qu'il  ne  peut  y  parN^enir 
qu'en  la  falsiflant;  ce  qui  est  généralement  faux,  beaucoup  d'épi- 
ciers heureusement  étant  trop  honnêtes  pour  se  livrer  à  ce  genre  de 
fhiude,  d'autres  trop  ignorants  ou  trop  affairés  pour  pouvoir  le 
faire,  en  eussent-ils  le  désir.  Il  arrive  quelquefois,  en  compensa- 
tion, qu'ils  sont  dupes  eux-mêmes  de  quelque  fabricant  ou  expédi- 
teur de  mauvaise  foi.  On  peut  donc  affirmer  gue,  dans  la  généralité 
des  cas,  c'est  la  concurrence  qui  les  force  d'abord  à  perfectionner 
les  procédés  de  leur  commerce,  ensuite  à  se  contenter  d'en  retirer 
les  frais,  augmentés  seulement  d'un  léger  bénéfice;  ceux  à  quiœ 
bénéfice  suffit  pour  s'enrichir,  même  au  bout  d'une  longue  carrière, 
ne  forment  guère  que  l'exception. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  n'aient,  eux  aussi,  leurs  velléités  de  monopole, 
et  que  là  où  ils  se  trouvent  en  petit  nombre,  au  milieu  d'une  popu- 
lation qui  s'accroît  et  s'enrichit,  ils  ne  cherchent  h  s'en  prévaloir 
pour  élever  le  prix  de  leurs  denrées;  mais  cet  avantage  est  précaire 
et  de  courte  durée,  car  la  profession  d'épicier  n'exige  ni  assez  de 
connaissances,  ni  d'assez  grands  capitaux  pour  que  la  concurrence 
ne  surgisse  pas  aussitôt  que  ce  genre  de  commerce  semble  plus  lu- 
cratif qu'un  autre. 

N'est-il  pas  permis  de  conalure  maintsnaut  de  ce  qui  précède  que 
le  détaillant,  loin  d'être,  com  me  on  se  plaît  encore  à  l'appeler,  un 
intermédiaire  parasite,  vivantt  uniquement  aux  dépens  d'autrui,  est 
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au  contraire  un  agent  utile,  qui  épargne,  tant  aux  producteurs 
qu'aux  consommateurs,  une  foule  de  peines,  de  soins  et  de  risques, 
ou,  en  d'autres  termes,  qui  procure  plus  de  satisfaction  à  efforts 
égaux,  en  ne  demandant,  en  retour  de  ce  service,  qu'une  partie  in- 
finie de  ce  qu'il  aide  à  épargner? 

Le  préjugé  de  l'intermédiaire  parasite  est-il  donc,  absolument 
sans  fondement?  n'arrive-t-il  jamais,  autrement  dit,  qu'il  joigne  à 
la  juste  rémunération  de  services  éminemment  utiles  la  rente  d'un 
monopole  oppressif?  Et  les  philanthropes  sont-ils  invariablement 
dans  l'erreur  quand  ils  afQrment  que  le  détaillant  fait  payer  sa  mar- 
chandise plus  cher  au  pauvre  qu'au  riche,  môme  toute  proportion 
gardée  dans  la  plus  grande  sécurité  de  payement  qu'offre  ce  der- 
nier? 

On  ne  saurait  répondre  d'une  manière  généralement  affirmative 
à  ces  trois  questions,  sans  risquer  de  se  tromper;  cela  vient  de  ce 
que  le  détaillant  joint  ordinairement  à  sa  prr  fession  celle  de  mar- 
chand de  crédit  ou  de  prêteur,  et  qu'alors  il  vend  cette  marchandise 
plus  souvent  dans  les  conditions  les  plus  onéreuses  pour  lui,  c'est- 
à-dire  sans  exiger  ni  gage  ni  titre  de  ses  emprunteurs,  ordinaire- 
ment peu  solvables,  et  en  se  confiant  à  peu  près  uniquement  à  leur 
bonne  foi  :  or,  prêter  à  de  telles  conditions  coûte  toujours  cher  au 
prêteur,  qui  doit  déduire  de  l'intérêt  qu'il  reçoit  de  ses  avances  tout 
ce  qui  ne  lui  est  jamais  restitué,  ou  ce  qui  ne  rentre  chez  lui  qu'a- 
près beaucoup  de  temps,  de  frais,  de  peinrs,  de  démarches  désa- 
gréables, ou  pénibles.  Cette  espèce  d'usure  qui  consiste  h  livrer  sa 
marchandise  à  crédit  lui  coûte  donc  cher,  et,  sous  peine  d'y  perdre, 
il  doit  la  vendre  cher  aussi  ;  ainsi  donc,  même  en  demeurant  dans 
les  bornes  de  la  plus  stricte  justice,  le  détaillant  qui  vend  à  crédit 
doit  faire  payer  sa  marchandise  plus  cher  au  pauvre,  d'une  solva- 
bilité douteuse,  qu'au  riche,  dont  le  crédit  est  sûr.  Mais  là  ne  se 
bornent  pas  les  exigences  du  détaillant,  et  quoiqu'il  fasse  ordinai- 
rement supporter  une  partie  de  ses  risques  de  non-payement  par  sa 
clientèle  entière,  il  tient  tellement  ses  clients  pauvres  sous  sa  dé- 
pendance qu'il  lui  faudrait  une  vertu  presque  surhumaine  pour  ne 
pas  en  abuser. 

En  effet,  si  l'épicier,  par  exemple,  dépend  du  riche  qui'  ne  lui  doit 
rien,  s'il  a  de  la  mauvaise  marchandise  ou  s'il  la  lui  fait  payer  trop 
cher,  celui-ci  s'adressera  à  un  concurrent,  et  l'épicier  aura  perdu 
un  client,  tandis  qu'il  peut  impunément  vendre  cher  de  mauva'ses 
denrées  au  pauvre,  qui  a  un  compte  ouvert  chez  lui  sans  pouvoir  le 
solder.  Plus  la  note  monte  haut  et  plus  le  client  est  sous  sa  dépen- 
dance. Comment  ne  pas  abuser  d'une  telle  position? 
C'est  ainsi  que  le  buveur  modéré,  mais  qui  a  le  malheur  de  s'en- 
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detter  chez  le  cabaretier,  devient  inévitablement  un  ivrogne,  car 
s'il  cesse  de  boire,  ou  môme  s'il  ralentit  sa  consommation,  sa  dette 
lui  est  réclamée  à  l'instant. 

De  nombreux  exemples  pourraient  être  cités  pour  démontra 
l'existence  de  ce  genre  de  monopole  artificiel,  véritable  usure  à  pei^ 
pétuité  à  laquelle  est  condamné  le  pauvre  consommateur  qui  ne 
paye  ses  dettes  que  para-comptes,  sans  parvenir  jamais  à  se  libéra" 
entièrement;  ses  créanciers  sont  des  espèces  de  vampires  que  n'at- 
teignaient pas  les  lois  qui,  naguère  encore,  avaient  la  prétention  de 
réprimer  Tusure. 

Le  prix  excessif  auquel  les  ouvriers  payaient  les  denrées  lorsqu'ils 
avaient  pris  la  funeste  habitude  de  les  acheter  à  crédit  n'était  ce- 
pendant pas  le  seul  inconvénient  ni  peut-être  même  le  pire,  qui  en 
résultait  pour  eux;  la  qualité  de  ces  denrées  était  fi^elatée  et  eUes 
leur  étaient  vendues  à  faux  poids  ou  à  fausses  mesures,  car  à  rien  ne 
leur  eût  servi  de  réclamer.  En  d'autres  termes,  ils  étaient  à  la  merci 
de  leurs  fournisseurs  comme  une  mouche  prise  dans  le  filet  tendu 
par  une  araignée. 

Cet  état  de  choses  existe  encore  dans  beaucoup  de  localités  oîi  les 
ouvriers  sont  agglomérés  en  grand  nombre,  surtout  lorsqu'ils  sont 
payés  à  la  quinzaine  et  que  les  établissements  dans  lesquels  ils  sont 
engagés  sont  exposés  à  de  fréquents  chômages.  Tous  le»  essais 
tentés  par  les  philanthropes  pour  y  remédier  étaient  demeurés  sans 
résultats  bien  sensibles,  lorsque  l'excès  du  mal  qui  en  était  la  con- 
séquence porta,  en  1846,  quelques  ouvriers  d'élite  de  la  petite  ville 
manufacturière  de  Rochdale,  en  Angleterre,  à  s'en  dégager  par 
leurs  propres  efforts;  les  brillants  résultats  obtenus  par  la  Société 
coopérative  de  consommation  qu'ils  fondèrent  sous  le  nom  des 
«  équitables  pionniers  de  Rochdale  »  sont  trop  bien  connus  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  les  retracer  ici;  non-seulement  elle  a 
trouvé  de  nombreux  imitateurs  en  Angleterre,  mais  des  institutions 
semblables  se  sont  répandues  sur  le  continent  européen,  et  déjà 
nous  en  comptons  plusieurs  en  Belgique  qui  fonctionnent  avec  suc- 
cès, et  dont  le  nombre  de  membres  va  sans  cesse  croissant.  C'est 
qu'en  effet,  les  avantages  de  ces  sociétés  pour  ceux-ci  sont  si  évi- 
dents qu'il  n'en  peut  être  autrement,  partout  où  ils  sont  dirigés 
avec  intelligence,  activité  et  probité. 

Au  point  de  vue  matériel,  ces  avantages  sont  une  économie  no- 
table sur  l'achat  des  denrées  et  des  objets  de  consommation  de  toute 
espèce,  en  même  temps  qu'une  meilleure  qualité  et  la  certitude 
d'avoir  leur  poids  et  bonne  mesure.  Au  point  de  vue  moral,  ces 
avantages  ne  sont  pas  moindres;  ils  consistent  à  habituer  les  mem- 
bres de  ces  sociétés  au  payement  comptant  de  ce  qu'ils  achètent,  ce 
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qpiî  leur  donne  en  môme  temps  des  habitudes  d'ordre  et  de  pré- 
voyance qu'ils  appliquent  ensuite  à  tous  les  autres  actes  de  la  vie, 
enfin  à  leur  faciliter  l'épargne,  cette  source  du  capital,  qu'ils  peu- 
vent employer  d'une  manière  si  efficace  à  prévenir  les  atteintes  de 
la  misère  et  à  améliorer  leur  condition. 

Cette  influence  morale  si  heureuse  exercée  par  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  sur  leurs  participants  réagit  à  son  tour 
sur  le  commerce  de  détail  dans  les  localités  où  elles  s'établissent  ; 
voici  comment  :  les  marchands  en  éprouvent  d'abord  un  contre- 
coup très-funeste,  puisqu'il  en  résulte  l'abandon  d'une  grande  par- 
tie de  leur  clientèle,  aussi  ont-ils  recours  à  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  la  détourner  des  nouvelles  institutions;  mais  quand  ils 
ont  reconnu  la  vanité  de  leurs  efforts,  ils  sont  bien  contraints  de 
tourner  leurs  batteries  dans  un  autre  sens  ;  sous  peine  de  ruine,  ils 
sont  obligés  de  vendre  au  même  prix  que  les  magasins  coopératifs 
et  de  mettre  la  même  conscience  dans  le  choix  et  le  débit  des  mar- 
chandises mises  en  vente,  ce  qu'ils  peuvent  faire  d'ailleurs  sans  y 
perdre,  puisqu'ils  ont  désormais  affaire  à  des  clients  rangés  et  ha- 
bitués à  payer  comptant.  Voilà  comment  la  moralité  se  propage  de 
proche  en  proche;  toutefois  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion ont  sur  les  simples  marchands  en  détail  l'avantage  d'une  clien- 
tèle plus  étendue  et  celui  de  procurer  à  leurs  membres  le  moyen 
d'amasser  des  économies  qui  leur  sont  distribuées  en  argent  à  des 
époques  déterminées,  en  leur  permettant  de  cette  façon  de  les  placer 
fructueusement  à  la  Caisse  d'épargne  ou  à  la  Banque  populaire. 

On  peut  donc  prévoir  une  époque  où  le  commerce  de  détail,  ayant 
pris  des  habitudes  plus  loyales,  et  où  les  ouvriers  s'étant  eux- 
mêmes  accoutumés  à.  la  prévoyance  et  à  l'épargne,  les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  ayant  perdu  leur  raison  d'être,  pourront 
cesser  leurs  opérations,  mais  non  sans  avoir  laissé  dans  le  cercle  où 
elles  agissaient  la  trace  bienfaisante  et  moralisatrice  de  leur  exis- 
tence. 

rv 

CE  QUE  SERONT  LES  INTERMÉDIAIRBS  DANS  l'AVENOI. 

Dans  les  sociétés  encore  peu  civilisées,  comme  celles  que  Ton  ren- 
contre en  Orient  où  il  n'existe  presque  aucun  commerce,  le  consom- 
mateur se  pourvoit  directement  chez  l'artisan  des  divers  objets  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  ce  dernier  lui-même  va  ordinairement  cher- 
cher chez  le  cultivateur  les  matières  premières  dont  il  fait  usage;  le 
conunerçant  ne  fournit  qu'un  petit  nombre  d'objets  exotiques,  ache- 
tés par  le  riche  seulement. 
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Dans  rOccident,  à  mesure  que  Pindustrîe  progresse,  la  classe  dei 
artisans  tend  à  disparaître,  ainsi  que  leurs  professions  manuelles, 
pour  être  remplajcées  par  la  grande  industrie  manufacturière,  créant, 
à  Taide  de  ses  puissantes  machines,  de  grandes  quantités  de  ma> 
chandises  de  même  espèce,  destinées  à  des  consommateurs  nom- 
breux, souvent  disséminés  dans  un  cercle  très-étendu  autour  de 

fieJDrique.  Alors  cesse  toute  relation  directe  entre  le  producteur  et 

consommateur,  et  le  rôle  de  l'intermédiaire  commence,  pour  se 
compliquer  lui-même  au  point  de  devoir  se  subdiviser  et  de  nécessi- 
ter ainsi  le  concours  de  nouveaux  intermédiaires,  de  plus  en  plus 
nombreux.  Cependant,  cette  révolution,  ou  plutôt  cette  série  de  sub- 
divisions et  de  spécialisations  du  travail,  ne  s'opère  pas  sans  chocs, 
surtout  à  cause  de  la  tendance  des  industriels  à  considérer  comme 
des  espèces  de  vassaux  demi-affranchis  seulement,  les  agents  par 
lesquels  ils  font  accomplir  une  partie  des  travaux  qu'ils  feisaient  na- 
guère eux-mêmes,  et  à  cause  de  la  tendance  inverse  de  ces  agents 
ou  intermédiaires  h  vouloir  joindre  un  monopole  artificiel  aux  avan- 
tages naturels  qui  résultent,  pour  eux,  d'une  judicieuse  application 
du  principe  de  la  division  du  travail. 

De  ces  deux  tendances  opposées,  conséquences  naturelles  de  l'es- 
prit de  domination  et  de  monopole,  qui  semble  inné  chez  l'homme, 
il  résulte  un  antagonisme  entre  les  intermédiaires  et  ceux  qui  ont 
besoin  de  leurs  services.  Cet  antagonisme  se  remarque  surtout  à 
l'origine,  avant  que  la  concurrence  ait  encore  pu  flaire  justice  des 
prétentions  exagérées  qui  s'élèvent  de  part  et  d'autre.  Cette  inimitié 
est  souvent  assez  forte  pour  former,  pendant  très-longtemps,  un 
obstacle  ou  une  sérieuse  entrave  au  développement  de  l'industrie 
des  intermédiaires,  là  surtout  où  la  concurrence  elle-même  est  gê- 
née dans  son  action  bienfaisante  et  rémunératrice. 

Aussi  ne  doit-on  s*attendre  à  ce  que  cette  industrie  des  intermé- 
diaires prenne  tout  le  développement  rendu  nécessaire  par  les  pro- 
grès toujours  croissants  de  la  société,  qu'à  la  condition  que  celle^i 
jouisse  elle-même  d'une  somme,  tou^jours  progressive  aussi,  de  li- 
bertés,  parmi  lesquelles  il  faut  distinguer  surtout,  celles  de  l'é- 
change, de  l'assûciation  et  du  crédit. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  le  fabricant,  habitué  à  s'occuper 
seul  de  la  vente  de  ses  produits,  demeure,  bien  qo^mparAiitement 
peut-être,  informé  de  toutes  le$  fluctuations  de  Pofflre  et  de  la  de* 
m^de  qui  s^eo  fait,  et  peut  régler  son  prix  en  oonséquenoe;  mais 
ail  abandonne  cette  vente  à  un  intermédiaire  aQn  de  pouvoir  se  li- 
vrer  ^veo  plw  d'aanduité  à  si^  Mrieatkm,  il  perdre  toutes  ces  oi^ 
oonetsAoe^  de  vue,  ^il  sera  obligé  de  e>ui  rapport»,  pour  lêur  ap- 
préciation, à  son  intermédiaire,  qui  pourve  le»  lui  &ire  eamiger 
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comme  désavantageuses  et  profiter  de  Terreur  dans  laquelle  il  a  mis 
le  manufacturier  à  cet  égard,  pour  lui  acheter  sa  marchandise  à 
moindre  prix. 

Une  telle  spéculation  devient  impossible  et  l'intérêt  du  fabricant 
est  garanti  contre  ces  effets  quand  le  produit  dont  il  s'agissait  de- 
vient un  objet  de  grande  consommation  et  d'une  vente  courante, 
car  alors  tant  de  personnes  sont  intéressées  à  être  exactement  in- 
formées des  moindres  fluctuations  de  son  prix,  que  la  publicité  s'en 
empare  pour  le  proclamer  partout.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
pour  les  fonds  publics,  les  actions  et  les  obligations  industrielles, 
dont  la  cote  est  journellement  affichée  à  la  Bourse  et  publiée  par 
tous  les  journaux  ;  il  en  est  de  même  du  cours  des  changes  ou  de  la 
valeur  des  monnaies  sur  les  principales  places  du  monde,  du  prix 
des  grains,  du  coton,  de  la  laine  et  de  beaucoup  de  matières  premiè- 
res ou  de  denrées  de  grande  consommation,  et  le  nombre  des  pro- 
duits ainsi  cotés,  même  sur  des  marchés  plus  restreints,  va  aug- 
mentant de  jour  en  jour,  et  s'accroîtrait  plus  rapidement  encore  si 
la  pratique,  si  simple  et  si  utile,  du  magasinage  public  et  des  ven- 
tes aux  enchères  devenait  plus  générale,  après  avoir  été  débarrassée 
des  entraves  qui  la  gênent  encore. 

On  objectera,  sans  doute,  que  cette  publicité  presque  universelle 
donnée  aux  prix  les  nivelle  à  tel  point,  ou  en  rend  les  fluctuations 
si  faibles  et  si  faciles  à  prévoir,  que  la  spéculation  n'a  plus  une 
marge  suffisante  pour  s'exercer  avec  fruit,  et  que  dès  lors  les  spé- 
culateurs, c'est-à-dire  les  intermédiaires,  n'ont  plus  de  raison 
d'être  et  doivent  cesser  leurs  fonctions  faute  d'en  trouver  une  rému- 
nération suffisante.  C'est  là  une  erreur;  il  suffirait  de  citer  les 
agents  de  change  amassant  de  grandes  fortunes,  en  prélevant  un 
courtage  de  un  pour  mille,  et  môme  moins,  sur  les  opérations  faites 
par  leur  entremise.  Mais  nous  préférons  donner  la  démonstration 
économique  de  cette  vérité  qui  confirme  celle-ci,  que  le  monopole 
artificiel  nuit  toujours  à  celui  même  qui  croit  en  profiter.  Il  su  fit 
pour  cela  de  considérer  que,  dans  toute  opération  aléatoire,  le  gain 
apparent  comprend  toujours  une  forte  prime  d'assurance  contre  le 
risque  de  perte,  et  que  ce  risque  déduit,  le  profit  réel  est  très-mi- 
nime. Oe  n'en  est  pas  moins  ce  gain  apparent  qui  augmente  le  prix 
de  la  marchandise,  objet  de  la  spéculation,  au  point  d'en  rendre  la 
vente  plus  difficile,  la  moindre  élévation  de  la  valeur  d'un  produit 
ayant  pour  effet,  comme  on  sait,  d'en  réduire  la  demande  dans  une 
proportion  considérable.  La  réduction  des  frais  de  vente  d'une  mar- 
chandise, qui  comprend  les  profita  des  intermédiaires,  tend  donc 
dans  une  forte  mesure  à  rendre  la  spéculation  active;  il  en  résulte 
que  la  somme  des  petits  profits,  réalisés  d'une  manière  certaine  par 


180  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ces  intermédiaires,  dépasse  le  petit  nombre  des  profits  plus  conâ- 
dérables,  mais  aléatoires,  quMls  pouvaient  réaliser  dans  les  ventes 
privées  de  publicité. 

Ces  mêmes  libertés  doivent  exister  pour  que  l'intermédiaire  ne 
puisse  pas  être  opprimé  par  ceux  qui  ont  recours  à  ses  services,  et 
qui,  en  s'arrogeant  un  monopole  artificiel,  peuvent  bien  réduire  la 
rémunération  de  ces  services  au  minimum,  mais  en  rendant  ainsi 
à  tout  jamais  impossible  le  perfectionnement  des  procédés  et  des 
instruments  dont  cette  profession  asservie  fait  usage. 

L'industrie  de  la  fabrication  du  papier  nous  offre  encore  aujour- 
d'hui un  exemple  à  l'appui  de  ce  qui  précède.  Pendant  longtemps 
les  fabricants  de  papier  ont  eu  à  leur  solde  des  hommes  chargés  de 
recueillir  les  chiffons  qui  sont  la  matière  première  de  ce  travail.  La 
recherche  en  était  «dors  facile,  car  cette  substance  peu  convoitée 
abondait  partout;  mais,  à  mesure  que  l'usage  du  papier  se  répandit 
et  que  les  machines  continues  en  fabriquèrent  de  plus  grandes  quan- 
tités, le  chiffon  devint  plus  difficile  à  trouver,  et  l'approvisionne- 
ment des  fabriques  exigea  que  cette  opération  fût  faite  par  des  gens 
mieux  stimulés  à  recueillir  le  chiffon  en  tous  lieux,  que  de  simples 
ouvriers  de  fabrique,  payés  à  la  journée,  ou  à  peu  près.  Les  chif- 
fonniers devinrent  des  entrepreneurs  indépendants,  recueillant  leur 
provision  là  où  ils  la  trouvaient,  ou  l'achetant,  en  détail,  aux  ména- 
gères pour  la  revendre  en  gros  aux  fabricants.  Cependant,  le  chiffon 
n'étant  pas  une  substance  susceptible  d'être  multipliée  à  volonté, 
une  recherche  plus  active  devait  bientôt  le  rendre  plus  rare,  et  par 
conséquent  en  augmenter  le  prix  de  vente. 

Craignant  cependant  que  cette  cherté  ne  devînt  excessive,  les  fa- 
bricants demandèrent  et  obtinrent  de  l'État,  sous  prétexte  d'intérêt 
national,  que  la  sortie  du  chiffon  fût  prohibée;  puis,  se  trouvante 
l'abri  de  la  concurrence  des  acheteurs  étrangers,  ils  se  coalisèrent 
pour  acheter  leur  approvisionnement  en  commun,  afin  d'en  fixer  le 
prix  à  leur  gré.  La  quantité  demandée  ayant  ainsi  été  limitée  arti- 
ficiellement, il  en  serait  résulté  une  baisse  énorme  du  prix  des  chif- 
fons, selon  la  prévision  des  fabricants,  si  l'offre  en  était  demeurée 
la  même.  Mais  les  chiffonniers  apprirent  bientôt,  à  leurs  dépens, 
qu'il  fallait  restreindre  cette  offre  au  niveau  de  la  demande,  ou 
même  au-dessous,  s'ils  voulaient  recevoir  la  rémunération  de  leurs 
peines.  Ils  négligèrent  donc  de  recueillir  tout  le  chiffon  excédant 
cette  quantité  et  qui  demeura,  dès  lors,  perdu  pour  tout  le  monde, 
tandis  qu'il  aurait  été  utilisé  si  l'on  avait  pu  l'exporter.  L'industrie 
des  chiffonniers  était  devenue  précaire  et  intermittente,  puisqu'elle 
dépendait,  en  quelque  sorte,  du  bon  plaisir  de  la  ligue  des  fabricants; 
elle  ne  donna  plus  de  profits  assez  certains  pour  que  l'on  y  appli- 
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quât  des  capitaux  et  des  capacités,  et  dès  lors  elle  demeura  station- 
naire  ou  recula  môme,  car  elle  demanda  à  de  honteuses  falsifica- 
tions les  profits  qu'elle  ne  pouvait  obtenir  d'un  travail  honnête. 

Telle  est  la  triste  situation  où  se  trouve  aujourd'hui  réduite  l'in- 
dustrie chiffonnière  ;  on  voit  qu'elle  a  peu  profité  aux  fabricants  de 
papier,  puisque  le  chiffon  est  devenu  plus  rare  et  plus  mauvais  qu'il 
l'eût  été  sous  un  régime  de  liberté,  le  seul  propre  à  assurer  les  pro- 
grès de  l'industrie. 

Cette  môme  cherté  des  chiffons,  accrue  par  l'état  d'imperfection 
dans  lequel  se  trouvait  l'industrie  de  la  récolte  de  cette  matière  pre- 
mière, a  produit  un  autre  résultat  encore,  celui  de  faire  rechercher 
toutes  les  substances  végétales  propres  à  remplacer  le  chiffon  dans 
la  fabrication  du  papier  ;  les  premiers  essais  ont  été  infructueux, 
mais  il  y  a  une  dizaine  d'années  environ  on  découvrit  une  plante 
portant  le  nom  de  spart  ou  esparte  qui  croissait  en  grande  abon- 
dance sur  d'immenses  étendues  de  terres  incultes,  situées  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée ,  particulièrement  en  Andalouzie  et 
dans  la  province  espagnole  de  Murci.  Sous  l'écorce  de  cette  plante 
herbacée  existe  une  matière  ligneuse,  blanche  et  tenace,  que  l'on  est 
parvenu  à  isoler  par  des  procédés  chimiques,  et  qui  produit  une 
pâte  à  papier  de  bonne  qualité  ;  peu  de  temps  après  on  est  parvenu 
également  à  extraire  la  matière  ligneuse  pure  du  bois  de  sapin  par 
des  procédés  économiques,  et,  bien  que  la  qualité  de  la  pâte  à  papier 
qui  en  résulte  soit  inférieure  en  qualité  à  celle  du  chiffon,  l'usage 
ne  s'en  est  pas  moins  répandu  pour  opérer  des  mélanges  avec 
celle-ci. 

Nous  citons  ces  faits  avec  quelques  détails  parce  qu'ils  offrent  un 
exemple  de  plus  de  ce  que  tout  monopole  artificiel  se  suscite  iné- 
vitablement une  concurrence  qui  finit  par  l'anéantir. 

A  mesure  que  la  civilisation  avance,  que  le  travail  se  diversifie 
pour  satisfaire  à  des  besoins  toujours  plus  nombreux  et  plus  variés. 
à  mesure  aussi  que  plus  de  sécurité,  de  liberté  et  de  moralité,  ten- 
dent à  diminuer  le  nombre  et  la  durée  des  monopoles  artificiels,  les 
intermédiaires  se  multiplient,  et  leurs  fonctions  acquièrent  plusd'im- 
portance,  parce  que  l'utilité  en  est  mieux  appréciée.  Il  est  donc  dif- 
ficile de  prévoir,  dès  maintenant,  de  combien  d'applications  nouvelles 
leur  profession  est  susceptible,  mais  il  est  déjà  facile  d'en  déter- 
miner quelques-unes  dont  le  besoin  se  fait  sentir,  quoiqu'incom- 
plétement  encore,  ou  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  tentatives  par- 
tielles. 

Il  nous  semble  môme  singulier  que  les  fonctions  des  intermé- 
diaires n'aient  été  appliquées  jusqu'ici ,  au  moins  d'une  manière 
générale,  qu'au  commerce  des  produits  les  plus  usuels  et  à  la  cir- 
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culation  du  capital,  sous  la  plupart  de  ses  formes,  tandis  que  le 
travail,  qu'il  soit  matériel  ou  intellectuel,  n'a  presque  jamais  eu 
recours  à  ce  genre  de  services  dont  l'utilité  ne  serait  pas  moindre 
pour  lui  que  pour  toutes  les  autres  choses  susceptibles  d'un 
échange  fréquent,  régulier  et  considérable.  Nous  croyons  donc 
utile  d'appeler  l'attention  publique  sur  la  nature  des  services  que 
les  intermédiaires  pourraient  rendre  aux  travailleurs,  et  sur  la 
question  de  savoir  dans  quelles  conditions  ces  services  acquer- 
raient leur  plus  haut  degré  d'utilité.  Afin  de  ne  pas  nous  écarter 
des  règles  de  la  justice,  nous  devons  reconnaître  que  l'idée  pre- 
mière des  études  qui  vont  suivre  nous  a  été  suggérée  par  la  lec- 
ture du  paragraphe  consacré  «  au  marchandage  »  dans  le  Cours 
d'économie  politique  de  M.  G.  de  Molinari  (2''  édition,  t.  I",  la  Part 
du  travail^  p.  265  et  suivantes),  et  par  nos  conversations  avec  cet 
éminent  économiste. 

A  l'époque  où  nous  sommes,  la  plus  grande  partie  du  travail 
manuel  est  encore  exécutée  par  des  esclaves,  des  serfs  ou  des 
hommes  dont  la  liberté  est  sounlise  à  des  entraves  plus  ou  moins 
nombreuses  ;  la  violence  nécessaire  pour  les  maintenir  dans  cet 
état  et  pour  obtenir  d'eux  des  efforts  qu'aucune  récompense  ne 
stimule,  et  la  résistance  ouverte  ou  occulte  opposée  à  cette  violence 
causent  une  déperdition  considérable  des  forces  humaines,  em- 
ployées soit  à  nuire,  soit  à  prévenir  ou  à  réprimer  des  nuisances, 
au  lieu  d'être  consacrées  à  la  production  de  l'utilité. 

L'expérience  démontre,  d'ailleurs,  que  dans  ce  cas  le  maître, 
à  la  fois  entrepreneur  d'industrie  et  producteur  ou  fournisseur 
du  travail  dont  cette  industrie  a  besoin,  exécute  mal  au  moins  une 
de  ces  deux  fonctions,  sinon  toutes  les  deux  h  la  fois,  et  qu'en 
conséquence  il  emploie  envers  ses  travailleurs  plus  de  violence 
et  même  de  cruauté  que  n'en  exigerait  la  soumission  de  ceux-ci, 
si  elle  était  obtenue  par  des  moyens  plus  intelligents  et  dès  lors 
plus  humains.  En  somme,  l'abjection  et  le  malheur  sont  le  partage 
d'un  grand  nombre  de  ces  travailleurs,  qui  ne  retirent  ordinaire- 
ment de  cet  état  de  choses  que  l'avantage  de  jouir  de  moyens 
d'existence  moins  précaires  que  ceux  dont  disposent  beaucoup 
d'ouvriers  libres. 

Enfin,  dans  les  contrées  encore  peu  nombreuses  où  les  classeâ 
laborieuses  ne  subissent  aucune  oppression  par  le  fait  des  lois  ou 
des  institutions  existantes,  il  n'y  a  qu'un  bien  petit  nombre  d'in- 
dividus capables  de  supporter  la  responsabilité  que  la  liberté  im- 
plique. Affranchis  de  toute  oppression  extérieure,  ils  sont  les  es- 
claves de  leur  propre  ignorance  et  de  leur  imprévoyance,  de  leurs 
passions  et  de  leurs  vices,  dont  les  conséquences  sont,  au  moral 
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Fftlyeciion ,  et  au  physique  la  misère)  soit  tempor^re^  soit  &  cet 
état  d'irtémédiable  permanence  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
paupérisme. 

Depuis  plus  d^un  demi-siècle  on  cherche  un  remède  à  ces  maux, 
en  libérant  les  esclaves  et  les  serfs  sans  trop  s'inquiéter  de  ce  que 
deviendront  le  capital^  le  travail,  et  surtout  les  travailleurs,  i^ràs 
l'acte  de  libération. 

En  ce  qui  concerne  la  misère  des  travailleurs  libres  ou  soi-disant 
tels,  on  a  cherché  à  y  remédier,  depuis  plus  de  deux  siècles  et 
demi ,  mais  sans  aucun  succès,  par  Tintervention  de  TÉtat  ou  de 
la  commune,  sous  les  noms  de  charité  légale,  de  bienfaisance 
publique,  etc.,  lesquelles ,  impuissantes  à  remédier  à  la  misère, 
n'ont  fait  que  l'accroître  en  engendrant  l'imprévoyance  chez  les 
secourus  et  en  énervant  leur  énergie  morale,  qui  seule  pouvait 
leur  faire  vaincre  les  causes  de  la  misère. 

Un  autre  remède  à  ce  mal  a  été  oherché  dans  l'association,  dont 
toutes  les  formes  et  les  ressources  n'ont  pas  encore  été  appliquées. 
Cependant  il  est  facile  de  reconnaître  dès  maintenant  qu'elle  ne 
pourra  jamais  être  qu'un  palliatif,  et  non  un  remède  efQcace  et  sûr 
contre  les  risques  nombreux  de  misère  dont  les  classes  ouvrières 
sont  incessamment  menacées. 

Selon  l'auteur  que  nous  avons  cité  plus  haut,  ce  remède  con- 
sisterait, au  moins  en  grande  partie,  dans  les  services  que  ren- 
draient des  intermédiaires  faisant  le  commerce  du  travail,  com- 
merce à  peu  près  nul  aujourd'hui,  en  y  apportant  des  aptitudes 
spéciales  et  des  capitaux  dont  une  partie  serait  fournie  sous  la 
forme  d'un  outillage  perfectionné ,  ou  même  non  encore  inventé  à 
notre  époque.  D  y  a  donc  lieu  d'examiner  quels  sont  les  services 
que  de  tels  intermédiaires  peuvent  rendre,  à  la  fois,  aux  entrepre- 
neurs d'industrie  qui  demandent  le  travail  et  aux  ouvriers  qui 
l'offrent. 

Si  nous  examinons  le  premier  cas,  nous  verrons  d'abord  que  lé 
marchand  de  travail  épargne  à  l'entrepreneur  d'industrie  qui  a 
besoin  de  beaucoup  d'ouvriers  ^  la  peine  de  les  rechercher  en  quel- 
que sorte  individuellement  et  de  les  maintenir  au  complet,  de  sur- 
veiller leurs  opérations  en  détail,  ainsi  que  de  calculer  et  de  payer 
le  salaire  de  chaque  ouvrier  par  semaine  ou  par  quinzaine. 

L'intervention  du  marchand  de  travail  simplifie  aussi  de  beau- 
coup la  cotnptabilité  de  l'industriel,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ca- 
pital circulant,  dont  il  n'est  plus  obligé  de  tenir  une  partie  dis- 
ponible chaque  quinzaine  pour  la  paye  des  ouvriers,  puisqu'il 
petit  ne  régler  son  compte  avec  le  fournisseur  de  travail  que  par 
périodes  de  plusieurs  mois. 
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L'intermédiaire  épargne  ensuite  à  l'entrepreneur,  du  moins  en 
partie,  le  risque  de  payer  des  salaires  trè&-élevés,  dans  le  cas  où 
il  aurait  besoin  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  une  localité 
où  il  en  existe  peu ,  ou  tout  au  moins  il  tend  à  établir  le  salaire  à 
un  taux  peu  variable  et  s'approchant  de  fort  près  des  frais  de  pro- 
duction du  genre  de  travail  demandé ,  ce  qui  est  conforme  à  la 
justice,  et  par  conséquent  aux  véritables  intérêts  des  producteurs 
comme  des  consommateurs. 

Plus  l'ouvrier  est  habile  et  assidu  à  sa  besogne,  et  moins  en 
général  il  s'entend  au  commerce  de  son  travail ,  c'est-à-dire  aux 
circonstances  qui  influent  sur  l'offre  et  la  demande  de  ses  services. 
Gela  se  conçoit  aisément,  car,  d'ordinaire,  il  change  rarement  de 
patron,  et  les  habitudes  sédentaires  de  sa  famille  le  retiennent 
dans  la  môme  localité.  L'ouvrier  paresseux  et  vagabond,  qui  aime 
à  voyager  et  à  changer  d'atelier,  est  seul  bien  informé  du  taux  des 
salaires,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  en  divers  lieux.  Le  mar- 
chand de  travail  rend  donc  service  aux  bons  ouvriers  surtout,  en 
prenant  pour  eux  toutes  les  informations  relatives  au  prix  du  tra- 
vail et  des  moyens  d'existence,  selon  les  lieux  et  les  temps. 

Des  données  certaines  à  cet  égard  épargnent  donc  à  l'ouvrier 
beaucoup  de  temps,  de  peines  et  de  frais ,  qu'il  perdrait  à  ^eche^ 
cher  un  travail  plus  assuré  ou  un  salaire  plus  élevé  que  celui  dont 
il  jouit.  Il  n'est  pas  d'ouvrier  qui  ne  connaisse  les  avantages  d'un 
revenu  fixe  et  stable ,  au  point  de  consentir  à  travailler  à  un  sa- 
laire très-modéré  à  cette  condition ,  et  en  effet  son  revenu  net  est 
seulement  une  moyenne  entre  le  salaire  le  plus  élevé  des  bons  jours 
et  le  salaire  nul  des  jours  de  chômage,  et  comme  il  lui  arrive  pres- 
que toujours  de  dépenser  au  delà  de  cette  moyenne  dans  les  mo- 
ments de  prospérité ,  il  se  trouve  dans  la  misère  quand  survient 
une  maladie  ou  un  manque  de  travail.  L'intermédiaire  qui  lui  ga- 
rantirait pendant  une  période  assez  longue,  un  revenu  fixe,  un  peu 
inférieur  à  ce  salaire  moyen,  en  gardant  le  reste  comme  récom- 
pense de  sa  peine,  rendrait  donc  à  l'ouvrier  un  grand  service. 

De  son  côté,  le  patron  ne  se  plaindrait  pas  s'il  était  obligé  de 
payer  au  marchand  de  travail  l'équivalent  des  peines,  des  frais  et 
des  risques  qu'il  lui  épargne,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut,  et  ce  double  profit  suffirait  d^à  à  rembourser  cet  intermé- 
diaire de  ses  avances  et  à  lui  laisser  un  léger  bénéfice,  en  supposant 
qu'il  opérât  sur  un  nombre  d'ouvriers  assez  considérable,  même 
alors  qu'il  ne  grossirait  son  revenu  de  la  rente  d'aucun  monopole 
artificiel. 

Mais  il  est  évident  aussi  que  la  constante  pratique  de  sa  profession 
lui  féru  bientôt  réaliser  de  notables  économies  sur  les  frais,  les 
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peines  et  les  risques  de  rindustrîel  à  qui  il  loue  ses  travailleurs,  et 
que  d'un  autre  côté  il  aura  considérablement  réduit  les  risques  de 
chômage  ou  de  faible  salaire  auxquels  ces  derniers  sont  exposés, 
ainsi  que  les  frais  de  déplacement  qu'ils  ont  à  faire  chaque  fois 
que  la  différence  du  niveau  des  salaires  les  y  détermine. 

Alors  le  marchand  de  travail  réalisera  de  gros  profits  ;  mais, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  ceux-ci  auront  pour  résultat  certain, 
quoique  plus  ou  moins  éloigné,  de  lui  susciter  des  concurrents  qui 
le  forceront  à  baisser  le  taux  de  ses  services  au  niveau  de  leurs  frais 
de  production,  mais  non  sans  qu'il  ait  essayé,  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  de  diminuer  ces  frais  en  perfectionnant  les  procédés  de 
sa  profession.  C'est  ainsi  qu'arrive  enfin  le  moment  où  les  services 
du  marchand  de  travail  atteignent  leur  maximum  d'utilité  et  leur 
minimum  de  prix. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier  dès  maintenant  quels  sont  les 
perfectionnements  dont  le  commerce  du  travail  est  susceptible  et 
qui  pourraient  se  réaliser  après  qu'il  aurait  été  pratiqué,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  par  des  hommes  spéciaux. 

Jusqu'ici  le  prix  du  travail  en  général,  ou  de  ses  diverses  espèces, 
n'a  jamais  été  coté  à  la  Bourse  comme  la  valeur  des  fonds  publics, 
des  obligations  industrielles,  des  grains,  des  cotons,  etc.  Qui  en 
etTet  se  donnerait,  pour  prendre  et  publier  des  informations  à  ce 
sujet,  une  peine  et  des  soins  que  personne  ne  demande  ou  n'est  dis- 
posé à  payer  convenablement?  Il  résulte  de  là  que  l'ouvrier  est  tou- 
jours mal  informé  de  ce  qui  concerne  le  prix  de  son  travail  dans 
divers  temps  et  lieux,  et  que  toute  démarche  qu'il  pourrait  faire 
pour  l'être  mieux  est  presque  toujours  coûteuse  et  d'une  issue 
incertaine.  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  de  semblables  informa- 
tions concernent  des  centaines  d'ouvriers  à  la  fois,  dont  les  intérêts 
sont  communs  avec  celui  d'un  intermédiaire  intelligent  et  riche, 
qui  peut  payer  ces  données  assez  cher  pour,  qu'un  agent  prenne  la 
peine  de  les  lui  fournir.  Si  cette  demande  est  faite  par  un  certain 
nombre  d'intermédiaires  à  la  fois  et  si  elle  se  répète  souvent,  elle 
donne  lieu  à  la  création  d'une  classe  spéciale  de  courtiers  du  tra- 
vail, dont  les  fonctions  consistent  à  se  tenir  toujours  au  courant  de 
l'état  du  marché  par  rapport  à  l'offre  et  à  la  demande  de  cette 
marchandise,  et  à  faciliter  les  transactions  qu'elle  peut  occasionner. 
De  cette  manière  le  mécanisme  économique  et  rapide  des  bourses, 
des  courtiers  et  de  la  publicité  est  mis  à  la  disposition  des  mar- 
chands de  travail,  pour  simplifier  et  faciliter  leurs  opérations,  tan- 
dis qu'il  eût  été  sollicité  en  vain  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Les  différences,  très-faibles,  que  l'on  remarque  aujourd'hui  dans 
le  taux  de  l'intérêt  entre  les  contrées  les  plus  éloignées,  proviennent 
3«  BiBic,  T.  XXII.  —  45  mat  1871.  i3 
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de  la  facilité  extrême  avec  laquelle  les  capitaux  se  transportent  vers 
les  lieux  où.  ils  trouvent  les  plus  gros  profits  et  de  l'immense  publi- 
cité donnée  par  la  presse  à  toutes  les  fluctuations  qu'éprouve  l'in- 
térêt ou  la  rétribution  des  services  du  capital,  sous  quelque  forme 
qu'il  soit  employé. 

Le  plus  grand  obstacle,  au  contraire,  à  l'équilibre  des  salaires  en 
tous  lieux  consiste  dans  l'extrême  diflîculté  avec  laquelle  le  t^a^■a:l 
se  déplace,  difficulté  déjà  signalée,  il  y  a  un  siècle  environ,  par 
Adam  Smith  dans  sa  «  Richesse  des  nations,  »  et  que  les  chemins 
de  fer  et  la  navigation  à  vapeur,  qui  sont  encore  en  quelque 
sorte  des  moyens  de  transport  de  luxe,  n'ont  guère  diminuée  depuis 
lors. 

Ne  doit-on  pas  admettre  cependant  que  cette  difficulté  sera  bien 
près  d'être  levée,  le  jour  oh  de  riches  et  puissants  marchands  de 
travail  solliciteront  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  na\npa- 
tion  à  abaisser,  dans  de  fortes  proportions,  le  tarif  des  transports 
d'ouvriers,  en  faisant  comprendre  aux  chefs  de  ces  entreprises  que 
le  bas  prix  de  ee  transport  seul  peut  engager  des  travailleurs  à 
voyager  en  grand  nombre  dans  les  directions  déterminées  par  une 
différence  dans  le  taux  des  salaires,  et  que  ces  compagnies  auraient 
tort  de  négliger  cet  élément  de  trafic  que  l'usage  aurait  bientôt 
rendu  permanent  (1)  ?   • 

Ces  grands  entrepreneurs,  aidés  de  leurs  capitaux  et  de  leur 
intelligence,  auraient  bientôt  trouvé  le  moyen  aussi  de  loger  ou  de 
camper  des  ouvriers  là  où  manquent  les  logements  ordinaires,  et 


(4)  Le  courant  dN'^migration  entre  diverses  contrées  de  l'Europe  occîdPQ- 
tale  et  les  États-Uni^  d'Amérique,  et  qui  s*est  accru  surtout  depuis  que 
la  guerre  y  a  moissonné  un  si  grand  nombre  de  travailleurs,  a  provoqué 
des  entreprises  du  genre  de  celles  que  nous  préconisons  ;  c*est  dan«  le 
port  de  Brome  surtout  que  s'est  organisé  un  service  à  peu  près  régulier 
de  grands  bateaux  à  vapeur  qui  transportent  des  émigrants  à  travers 
l'Atlantique  à  un  prix  très-modéré  et  dans  de  bien  meilleures  conditi^DS 
de  commodité,  de  salubrité  et  de  célérité  que  celles  qui  existaient  autre- 
fois, surtout  dans  los  navires  à  voiles. 

Dix  entreprises  semblables  existent  en  Angleterre,  où  des  Compagnies 
spéciales  entreprennent  le  transport,  à  prix  réduit  et  à  de  bonnes  condi- 
tions, des  émigrants  de  la  mère  patrie  vers  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galle  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Tasmanie,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  vice  versa^  etc.  11  est  probable  que  l'ouverture  du  canal  de 
Suez  permettra  bientôt  aussi  l'établissement  d'un  courant  d'émigratioD 
de  l'Europe  vers  les  Indes  orientales  et  les  tles  de  la  Polynésie. 
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de  les  approvîsiotiner  d'aliments,  au  moins  en  attendant  que  fes 
contrées  voisines  les  fournissent  en  suffisante  abondance  (1).  Grâce 
à  la  combinaison  de  ces  trois  moyens  principaux  :  promptitude  et 
sûreté  des  informations  concernant  l'offre  et  la  demande  de  travail, 
transport  rapide  et  économique  des  travailleurs,  logement  et  sub- 
sistance assurés  à  des  prix  accessibles  et  connus,  les  marchands  de 
1  ravail  seraient  donc  en  mesure  de  pouvoir  réduire,  d'une  manière 
Ir^s-notable  et  à  peu  de  frais,  la  somme  des  jours  de  chômage  aux- 
quels la  plupart  de  nos  ouvriers  se  trouvent  en  quelque  sorte  pério- 
iliquement  exposés.  Par  là  un  même  nombre  de  travailleurs  serait 
donc  mis  dans  la  possibilité  de  fournir  une  somme  de  travail  beau* 
coup  plus  considérable  dans  un  temps  déterminé,  sans  accroisse- 
ment bien  sensible  des  frais  de  production  de  ce  travail. 

Un  tel  progrès  équivaudrait  donc  à  un  perfectionnement  de» 
procédés  de  la  grande  industrie,  qui  permette  it  d'en  accroître  con* 
^idérablement  la  production  sans  augmentation  de  dépense,  et  qui, 
la  concurrence  intervenant,  deviendrait  avantageuse  h  la  fols  aux 
inventeurs,  aux  producteurs  et  aux  consommateurs,  c'est-êi-dire  à 
la  société  entière. 

De  même,  dans  le  cas  que  nous  examinons,  les  producteurs,  les 
consommateurs  et  les  trafîcants  de  travail  auraient  chacun  leur 
part  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique  résultant  d'un  meil* 
leur  emploi  du  temps  des  travailleurs. 

Supposons,  afin  de  fixer  les  idées  à  cet  égard,  que  Tinterventioti 
dfs  marchands  de  travail  augmente  le  nombre  des  journées  utiles 
do  l'ouvrier  dans  le  rapport  moyen  de  200  à  300  par  an,  en  dépen- 
sant pour  cela  une  somme  d'efforts  égale  à  30,  ce  qui  laisse  un  excé- 
dant de  70. 

Il  est  évident  que  l'offre  du  travail  étant  augmentée  dans  cette 
proportion,  le  salaire  commencerait  par  éprouver  une  orte  baisse, 


{{)  Aux  États-Unis  d'Amérique,  on  lit  fréquemment  dans  les  Journaux 
<^ns  demandes  adressées  aux  ouvriers,  principalement  pour  les  terrMse* 
rnpnts  et  les  travaux  d'art  des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  Ces  en- 
nnnces  contiennent  des  détails  précis  sur  le  nombre  et  la  profession  deé 
ouvriers  appelés,  sur  le  salaire  qui  leur  est  offert,  le  prix  du  logement, 
des  moyens  d'existence,  etc.  La  fréquence  de  ces  annonces  est  une  prefure 
que  ce  moyen  est  jugé  efficace  pour  obtenir  le  résultat  désiré ,  mais  il 
î^uppose,  ce  qui  existe  réellement  aux  États-Unis,  une  instruction  unî- 
vopscllement  répandue,  un  nombre  immense  de  journaux  à  bas  prix  et 
de  nombreuses  voies  ferrées  offrant  aux  voyageurs  des  moyens  de  trans- 
port rapides  et  économiques. 
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surtout  si  ce  progrès  s^accomplissait  rapidement.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  la  production  de  tous  les  objets 
créés  par  ce  travail  augmenterait  de  la  môme  manière,  et  que  le  prix 
en  diminuerait  par  l'excès  de  l'offre,  combinée  avec  la  diminutios 
des  frais  de  production  résultant  de  la  baisse  des  salaires.  Or,  mf 
diminution  générale  du  prix  des  produits,  résultant  d'une  cause 
semblable,  équivaut  à  un  enrichissement  général  de  tous  les  con- 
sommateurs, qui  ne  tardent  pas  à  profiter  de  cet  accroissement  è 
leur  revenu  pour  augmenter  la  demande  qu'ils  font  de  tous  lo? 
produits ,  et  partant  du  travail  nécessaire  pour  les  créer.  Cette 
demande,  à  son  tour,  a  pour  conséquence  forcée  une  hausse  des 
salaires,  profitable  aux  travailleurs.  Dans  la  pratique,  ces  divers 
faits  que  nous  venons  de  décrire  successivement  s'accomplissent  à 
peu  près  tous  à  la  fois,  et  sans  engendrer  de  perturbations  bien 
sensibles,  mais  de  manière  à  profiter  à  toutes  les  classes  de  la 
société. 

L'entremise  du  marchand  de  travail  serait  déjà  pour  rou\Tier 
un  avantage  réel,  quand  môme  elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
lui  assurer  la  stabilité  et  la  régularité  de  son  salaire.  Rien  en  eff»ft 
ne  favorise  l'imprévoyance  et  le  gaspillage  comme  l'instabilité  de 
revenu,  et  l'on  sait  combien  les  ouvriers,  en  particulier,  sont  dis- 
posés à  considérer  tout  accroissement  momentané  de  salaire  comme 
une  ressource  durable  sur  laquelle  ils  peuvent  toujours  compter  et 
dont  la  dépense,  sans  arrière-pensée,  n'entraîne  aucune  déception. 
Rien  donc  aussi  n'inspire  des  habitudes  d'ordre,  de  prévoi-ance  et 
d'économie,  comme  un  revenu  régulier  qui  permet  de  calculer 
toutes  les  dépenses  et  de  réprimer  celles  qui  menacent  d'excéder  les 
ressources.  Il  est  bon  nombre  de  ménages  qui  vivent  mieux  ou 
dans  une  plus  grande  aisance  relative  avec  un  revenu  aible,  mais 
régulier,  que  d'autres  avec  des  ressources  bien  supérieures,  mais 
instables  ;  c'est  là,  entre  autres,  une  des  principales  causes  qui  font 
préférer  par  tant  de  gens  quelque  modeste  fonction  de  l'Etal  aux 
professions  mieux  rémunérées,  mais  plus  edéatoires,  qu'offrent  le 
commerce  et  l'industrie. 

A  plus  forte  raison  donc,  le  système  du  marchandage  peut-il  être 
considéré  comme  un  véritable  bienfait  pour  l'ouvrier,  quand  'û 
concilie  l'élévation  du  salaire  avec  sa  stabilité,  ainsi  que  nous  avons 
essayé  de  le  démontrer  plus  haut. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'un  tel  avantage  ne  peut 
ôtre  obtenu  du  premier  coup.  Il  n'est  môme  susceptible  d'être  com- 
plètement réalisé  qu'à  la  fin  d'une  évolution  assez  longue,  qui 
compte  nécessairement  plus  d'une  période  de  lutte,  de  souffrance  el 
de  malaise,  pendant  lesquelles  la  classe  ouvrière  se  prend  à  douter 
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si  les  avantages  que  lui  promet  le  commerce  du  travail  sont  bien 
i^éels,  et  si  ceux  qui  s'y  livrent  ne  sont  pas  ses  plus  cruels  en- 
nemis. 

Il  faut  bien  considérer,  emeffet,  qu'à  l'origine,  les  marchands  de 
travail,  encore  inexpérimentés  et  imparfaitement  outillés,  ne  peu- 
vent rendre  que  de  faibles  services  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et 
qu'ils  sont  obligés  de  les  faire  payer  à  un  prix  assez  élevé,  afin  de 
pouvoir  vivre  de  leur  produit.  Il  se  passera  donc  un  temps  assez 
long  pendant  lequel  l'utilité  réelle  du  service  rendu  par  les  mar- 
chandeurs, ou  l'économie  qui  en  résulte,  sera  contestée,  et  où,  par 
conséquent,  ils  n'auraient  que  de  faibles  chances  de  réussite.  Il  est 
assez  commun,  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans 
cette  voie,  sans  pouvoir  en  sortir,  cherchent  à  se  créer  un  supplé- 
ment de  ressources  par  des  moyens  d'une  loyauté  douteuse,  parmi 
lesquels  figurent  surtout  les  monopoles  artificiels,  fondés  soit  sur 
rignorance  et  les  vices  de  la  classe  ouvrière  exploitée,  soit  sur  des 
privilèges  arrachés  à  l'ignorance  ou  à  la  perversité  des  gouverne- 
ments. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  évidemment  se  concilier  avec  les 
véritables  intérêts  des  classes  auxquelles  les  marchands  de  travail 
servent  d'intermédiaires,  mais  il  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
se  perpétuer  durant  une  période  dont  la  longueur  dépend  de  l'état 
plus  ou  moins  arriéré  des  mœurs  et  des  institutions. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  et,  ce 
dont  il  peut  être  inféré  que  la  profession  de  marchand  de  travail  se 
trouve  encore  presque  partout  dans  son  état  de  primitive  imperfec- 
tion, c'est  la  forte  répulsion  qu'éprouve  le  public  pour  ceux  qui 
exercent  le  métier  réputé  méprisable  de  marchand  de  travail,  le  cri 
de  «  plus  de  marchandage,  )>  qui  retentissait  dans  les  ateliers  de 
Paris  et  de  la  province  après  la  Révolution  de  i848  ;  c'est  enfin  le 
sourire  d'incrédulité  avec  lequel  fut  accueillie  la  partie  de  l'excellent 
ouvrage  cité  plus  haut  de  notre  ami  O.  de  Molinari,  dans  laquelle  il 
traite  du  marchandage  ;  il  nous  parait  cependant  incontestable  que 
cette  industrie  est  une  de  celles  qui  ont  une  tendance  à  se  perfec- 
tionner et  auxquelles  un  avenir  brillant  est  réservé,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  certainement  très-prochain  de  notre  époque. 

Il  est  incontestable,  néanmoins,  qu'il  en  existe  dès  maintenant 
quelque  précurseur,  que  le  symptôme  s'en  manifeste  même  parfois 
chez  les  ouvriers  eux-mêmes.  L'Angleterre  nous  ournira  encore 
quelques  preuves  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  dé  dire  :  le  sys- 
tème de  la  grande  culture  qui  prévaut  dans  la  plupart  des  districts 
agricoles  de  ce  pays,  joint  à  la  forte  demande  du  travail  qui  s'y  fait 
dans  les  industries  manufacturières  et  minières,  ainsi  qu'&  Tinter- 
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surtout  si  ce  progrès  s'accomplissait  rapidement.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  la  production  de  tous  les  objets 
créés  par  ce  travail  augmenterait  de  la  même  manière,  et  que  le  prix 
en  diminuerait  par  Texcès  de  l'offre,  combinée  avec  la  diminution 
des  frais  de  production  résultant  de  la  baisse  des  salaires.  Or,  uw 
diminution  générale  du  prix  des  produits,  résultant  d'une  cause 
semblable,  équivaut  à  un  enrichissement  général  de  tous  les  con- 
sommateurs, qui  ne  lardent  pas  à  proflter  de  cet  accroissement  de 
leur  revenu  pour  augmenter  la  demande  qu'ils  font  de  tous  le? 
produits,  et  partant  du  travail  nécessaire  pour  les  créer.  Cettp 
demande,  à  son  tour,  a  pour  conséquence  forcée  une  hausse  des 
salaires,  profitable  aux  travailleurs.  Dans  la  pratique,  ces  di\'ers 
faits  que  nous  venons  de  décrire  successivement  s'accomplissent  à 
peu  près  tous  à  la  fois,  et  sans  engendrer  de  perturbations  bien 
sensibles,  mais  de  manière  à  proQter  à  toutes  les  classes  de  la 
société. 

L'entremise  du  aiarchand  de  travail  serait  déjà  pour  l'ouvrier 
un  avantage  réel,  quand  même  elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
lui  assurer  la  stabilité  et  la  régularité  de  son  salaire.  Rien  en  effet 
ne  favorise  l'imprévoyance  et  le  gaspillage  comme  l'instabilité  du 
revenu,  et  l'on  sait  combien  les  ouvriers,  en  particulier,  sont  dis- 
posés à  considérer  tout  accroissement  momentané  de  salaire  connue 
une  ressource  durable  sur  laquelle  ils  peuvent  toujours  compter  et 
dont  la  dépense,  sans  arrière-pensée,  n'entraîne  aucune  déceplion. 
Rien  donc  aussi  n'inspire  des  habitudes  d'ordre,  de  prévoj-ance  et 
d'économie,  comme  un  revenu  régulier  qui  permet  de  calculer 
toutes  les  dépenses  et  de  réprimer  celles  qui  menacent  d'excéder  les 
ressources.  Il  est  bon  nombre  de  ménages  qui  vivent  mieux  ou 
dans  une  plus  grande  aisance  relative  avec  un  revenu  aible,  mab 
régulier,  que  d'autres  avec  des  ressources  bien  supérieures,  mais 
instables;  c'est  là,  entre  autres,  une  des  principales  causes  qui  font 
préférer  par  tant  de  gens  quelque  modeste  fonction  de  l'Etal  aux 
professions  mieux  rémunérées,  mais  plus  aléatoires,  qu'offrent  le 
commerce  et  l'industrie. 

A  plus  forte  raison  donc,  le  système  du  marchandage  peut-il  être 
considéré  comme  un  véritable  bienfait  pour  l'ouvrier,  quand  il 
concilie  l'élévation  du  salaire  avec  sa  stabilité,  ainsi  que  nous  avons 
essayé  de  le  démontrer  plus  haut. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'un  tel  avantage  ne  peut 
être  obtenu  du  premier  coup.  Il  n'est  même  susceptible  d'être  com- 
plètement réalisé  qu'à  la  Un  d'une  évolution  assez  loi^e.  qui 
compte  nécessairement  plus  d'une  période  de  lutte,  de  souffrance  et 
de  malaise,  pendant  lesquelles  la  classe  ouvrière  se  prend  à  doutt»: 
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si  les  avantages  que  lui  promet  le  commerce  du  travail  sont  bien 
réels,  et  si  ceux  qui  s'y  livrent  ne  sont  pas  ses  plus  cruels  en- 
nemis. 

D  faut  bien  considérer,  emeffet,  qu'à  l'origine,  les  marchands  de 
travail,  encore  inexpérimentés  et  imparfaitement  outillés,  ne  peu- 
vent rendre  que  de  faibles  services  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et 
qu'ils  sont  obligés  de  les  faire  payer  à  un  prix  assez  élevé,  afin  de 
pouvoir  vivre  de  leur  produit.  Il  se  passera  donc  un  temps  assez 
long  pendant  lequel  l'utilité  réelle  du  service  rendu  par  les  mar- 
chandeurs, ou  l'économie  qui  en  résulte,  sera  contestée,  et  où,  par 
conséquent,  ils  n'auraient  que  de  faibles  chances  de  réussite.  U  est 
assez  commun,  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans 
cette  voie,  sans  pouvoir  en  sortir,  cherchent  à  se  créer  un  supplé- 
ment de  ressources  par  des  moyens  d'une  loyauté  douteuse,  parmi 
lesquels  figurent  surtout  les  monopoles  artificiels,  fondés  soit  sur 
l'ignorance  et  les  vices  de  la  classe  ouvrière  exploitée,  soit  sur  des 
privilèges  arrachés  à  l'ignorance  ou  à  la  perversité  des  gouverne- 
ments. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  évidemment  se  concilier  avec  les 
véritables  intérêts  des  classes  auxquelles  les  marchands  de  travail 
servent  d'intermédiaires,  mais  il  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
se  perpétuer  durant  une  période  dont  la  longueur  dépend  de  l'état 
plus  ou  moins  arriéré  des  mœurs  et  des  institutions. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  et,  ce 
dont  il  peut  être  inféré  que  la  profession  de  marchand  de  travail  se 
trouve  encore  presque  partout  dans  son  état  de  primitive  imperfeo- 
lion,  c'est  la  forte  répulsion  qu'éprouve  le  public  pour  ceux  qui 
exercent  le  métier  réputé  méprisable  de  marchand  de  travail,  le  cri 
de  ((  plus  de  marchandage,  »  qui  retentissait  dans  les  ateliers  de 
Paris  et  de  la  province  après  la  Révolution  de  1848  ;  c'est  enfin  le 
sourire  d'incrédulité  avec  lequel  fut  accueillie  la  partie  de  l'excellent 
ouvrage  cité  plus  haut  de  notre  ami  Q.  de  Molinari,  dans  laquelle  il 
traite  du  marchandage  ;  il  nous  parait  cependant  incontestable  que 
cette  industrie  est  une  de  celles  qui  ont  une  tendance  à  se  perfec- 
tionner et  auxquelles  un  avenir  brillant  est  réservé,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  certainement  très-prochain  de  notre  époque. 

U  est  incontestable,  néanmoins,  qu'il  en  existe  dès  maintenant 
quelque  précurseur,  que  le  symptôme  s'en  manifeste  même  parfois 
chez  les  ouvriers  eux-mêmes.  L'Angleterre  nous  ournira  encore 
quelques  preuves  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  dé  dire  :  le  sys- 
tème de  la  grande  culture  qui  prévaut  dans  la  plupart  des  districts 
agricoles  de  ce  pays,  joint  à  la  forte  demande  du  travail  qui  s'y  fait 
dans  les  industries  manufacturières  et  minières,  ainsi  qu'à  l'intcr- 
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mittence  forcée  du  travail  des  champs,  rend  impossible  aux  fer- 
miers anglais  d'entretenir  chez  eux  un  nombre  suffisant  d'ouvrier? 
engagés  à  Tannée,  pour  que  certaines  opérations  qui  doivent  è:"> 
accomplies  rapidement  et  sur  de  grandes  surfaces  à  la  fois,  puissHc 
être  exécutées  par  eux  seuls  ;  il  faut  donc  leur  acjjoindre  le  concoure 
de  travailleurs  nomades,  qui  puissent  se  porter  rapidement  là  où 
ils  sont  demandés  et  en  môme  temps  trouver  de  roccupation  p^n- 
dant  les  périodes  assez  longues  où  chôme  le  travail  agricole.  Dan^ 
cette  terre  classique  de  l'initiative  privée,  un  besoin  de  c^tte  naluiv 
ne  demeure  jamais  longtemps  sans  satisfaction.  Eln  conséquence,  il 
s'est  formé  dans  ces  districts  des  troupes  nomades  d'ouvriers  agri- 
coles, dirigées  par  un  entrepreneur  qui  en  est  le  chef  et  constilue  m 
véritable  type,  bien  que  très-rudimentaire  encore,  de  ce  que  Ttc 
peut  appeler  le  «  marchand  de  travail.  »  Sa  troupe  se  compose  pc>u: 
la  majeure  partie  de  femmes  et  déjeunes  filles,  tirées  des  plusbuî 
étages  de  la  société,  d'enfants  même  très-jeunes,  le  plus  sou\tii: 
abandonnés  par  leurs  parents,  et  d'un  très-petit  nombre  d'hommfs, 
que  leur  incapacité  ou  leur  mauvaise  conduite  ont  fait  expulser  d  ■s 
ateliers  où  ils  travaillaient.  Le  chef  est  souvent  lui-même  un  slùciki 
valet  de  ferme,  possédant  quelques  connaissances  agricoles;  il  ment* 
très-rudement  sa  bande  peu  disciplinée  et  peu  morale,  h  laquelle  il 
donne  lui-môme  l'exemple  du  travail. 

On  appelle  Gangs  ces  petites  hordes  de  travailleurs  nomades,  et 
GangS'Maeste  celui  qui  les  conduit.  Des  plaintes  nombreuses  sélo- 
vent  de  toutes  parts  sur  l'immoralité  profonde  de  ces  bandes  et  bur 
les  violences  inouïes  exercées  envers  elles  par  leurs  chefs;  ropinioa 
publique  réclame  même  l'intervention  législative  pour  faire  cessr  i 
cet  abus.  Malgré  ses  imperfections,  cette  institution  n'en  est  pas 
moins  très-utile,  et  les  Gangs-Maeste  sont  fort  recherchés  par  les  fer- 
miers, avec  lesquels  ils  contractent  à  forfait  pour  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  agricoles  évalués,  soit  pour  un  champ  d'une  étendue 
donnée,  soit  par  acres;  ses  engagements  sont  toujours  exécutés avtc 
une  scrupuleuse  fidélité,  et  le  travail  est  fait  avec  soin  et  rapide- 
ment. 

Il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  cette  industrie  se  perfecliofl- 
nera  peu  à  peu  et  qu'elle  servira  un  jour  de  modèle  à  des  eatreprises 
^alogues  appliquées  à  d'autres  industries. 

Quiconque  a  lu  les  belles  études  du  comte  de  Paris  sur  les  Trûtfa- 
Uhions  de  l'Angleterre  demeure  convaincu  que  ces  institutions  oflt 
commencé  par  Caire  beaucoup  de  mal  en  provoquant  des  grèves  à 
tort  ou  à  raison  et  en  les  soutenant  souvent  pendant  des  mois  en- 
tiers, Pissue  de  ces  grèves  ayant  presque  toujours  été  fatale  aux  ou* 
vriers  d'abord,  aux  chefs  d'industrie  cnsuitCi  et  CLooIement  au  pU' 
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blic  consommateur.  Toutefois,  sous  un  régime  de  eoneurrence, 
c'est-à-dire  de  justice  et  de  liberté^  ce  mal  lui-môme  est  un  châti- 
ment mérité  qui  contraint  ses  fauteurs  à  amender  leur  conduite, 
de  telle  sorte  que  de  cette  utile  leçon  il  résulte  un  bien.  En  d'autres 
termes,  une  rude  expérience  ayant  éclairé  les  Traders-Unions j  elles 
se  scNat  transformées  en  se  donnant  une  organisation  plus  intelli- 
gente, plus  complète,  en  se  fédérant  entre  elles  et  en  choisissant, 
parmi  leurs  membres  les  plus  capables  et  les  plus  honnêtes,  des 
chefs  ayant  mission  de  rechercher  et  de  défendre  leurs  intérêts 
caoununs.  Presque  toujours  ces  chefs  ont  eu  recours  à  la  discussion 
pour  éclairer  leurs  compagnons  sur  les  véritables  intérêts  de  ces 
associations,  et  ils  leur  ont  servi  d'intermédiaires  auprès  des  pa- 
trons» pour  faire  valoir  leurs  droits  et  terminer  les  différends  entre 
les  uns  et  les  autres  par  une  entente  à  l'amiable  et  au  besoin  par  de 
mutuelles  concessions. 

lie  rôle  de  ces  chefs  est  donc  devenu  h  peu  près  celui  de  mar- 
chands de  travail,  prenant  à  leur  charge  et  h  leurs  risques  la  tAche 
assez  difficile  d'équilibrer  les  conditions  du  salaire  ou  le  prix  du 
travail  entre  patrons  et  ouvriers. 

Jusqu'ici  les  Trade's-Vuiom  ont  obtenu  cet  équilibre  en  le  de- 
mandant à  l'association,  et  depuis  quelque  temps  on  est  forcé  de 
ccmvenir  que  plusieurs  d'entre  elles  et  des  plus  considérables  y 
réussirent  complètement,  mais  ce  résultat  si  avantageux  nous  sem- 
ble dû,  d'abord  à  ce  que  les  ouvriers  anglais  ont  fait  depuis  plu- 
sieurs années  un  long  et  rude  af^rentissage  de  cette  association; 
qu'en  conséquence  ils  en  comprennent  bien  les  avantages  et  se  sont 
plies  à  la  discipline  qu'elle  exige,  et  qu'ensuite  ils  ont  trouvé  parmi 
eux  des  hommes  d'élite,  non  moins  rocommandables  par  des  facul- 
tés morales  élevées  que  par  une  inteUigence  supérieure.  Ce  sont  là 
certainement  d'excellentes  conditions  de  réussite  ;  mais,  sans  vouloir 
déprécier  les  ouvriers  des  autres  pays,  nous  croyons  pouvoir  mettre 
en  doute  que  ces  qualités  se  trouvent  chez  eux  au  même  degré  que 
parmi  leurs  confrères  de  la  Grande-Bretagne. 

Avec  cet  esprit  pratique  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne, 
les  cooiités  de  ces  unions  ont  organisé  un  ensemble  de  moyens 
d'information,  surtout  en  ce  qui  concerne  Toffre  et  la  demande  du 
travail  de  la  profession  exercée  par  les  membres  de  leurs  associa- 
tions respectives,  et  il  en  est  qui  sont  arrivés  sous  ce  rapport  à  un 
rare  d^gré  de  perfection.  Les  fonds  qui  leur  ont  été  alloués  à  cet 
effet  ont  servi  utilement  &  leur  procurer  des  ournaux,  des  recueils 
périodiques,  et  à  des  frais  de  correspondance  qui  leur  ont  permis 
de  se  tenir  exactement  au  courant  de  toutes  les  circonstances  de  na- 
ture à  influer  sur  Tactivité  ou  l'atonie  des  grands  marchés  du  tra- 


192  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Aail,  ainsi  que  des  moyens  de  rétablir  Téquilibre  du  prix  sur  ces 
marchés  aussitôt  qu'il  est  rompu. 

Que  de  tels  résultats  soient  obtenus  par  Tassociation  ou  par  Fini- 
tiative  d'entrepreneurs  spéciaux,  isolés  ou  réunis  en  compagnie,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'il  ne  soit  éminemment  avantageux,  tant 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers  en  particulier,  qu'à  la  société 
en  général. 

Nous  venons  de  parler  d'entrepreneurs  isolés  ou  réunis  en  com- 
pagnies; revenons  sur  ce  point. 

Si  les  premiers  peuvent  suffire  à  satisfaire  une  demande  de  tra- 
vail qui  n'excède  pas  une  centaine  d'ouvriers  au  plus,  des  associa- 
tions dont  les  chefs  sont  doués  de  capacités  éminentes,  parnû  les- 
quels le  travail  compliqué  d'une  vaste  administration  peut  être 
divisé,  et  des  capitaux  considérables,  sont  seuls  aptes  à  pourvoir  le 
marché  du  travail  d'agglomérations  nombreuses  de  travailleurs. 
Or,  à  notre  époque,  les  immenses  entreprises  d'utilité  publique  qui 
se  forment,  et  dont  des  exemples  nous  sont  offerts  tout  récemment 
par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  et  mieux  encore  par  le  che- 
min de  fer  transcontinental  américain,  rendent  ces  grandes  com- 
pagnies nécessaires  pour  offrir  à  ces  gigantesques  entreprises  la 
main-d'œuvre  dont  elles  ont  besoin,  sans  qu'elles  soient  exposées  à 
laisser  chômer  leurs  capitaux,  faute  de  pouvoir  les  mettre  en  œuvre 
avec  toute  l'activité  convenable. 

En  Egypte,  où,  comme  dans  tout  l'Orient,  la  contrainte  semble 
être  le  procédé  le  plus  sûr  et  le  plus  expéditif  de  se  procurer  les 
travailleurs  nécessaires  à  une  grande  entreprise,  le  vice-roi,  l'un 
des  principaux  actionnaires  du  canal  de  Suez,  eut  d'abord  recours  à 
la  contrainte  pour  obliger  ses  sujets,  les  felhaSy  à  fournir  la  main- 
d'œuvre  pour  le  creusement  du  canal;  mais  il  fut  bientôt  reconnu 
que  ce  travail  forcé  était  le  plus  mauvais  et  le  plus  antiéconomique 
qu'on  eût  pu  employer  à  cette  œuvre,  et  on  a  dû  recourir  à  d'autres 
moyensi  afin  d'atteindre  le  but  plus  sûrement.  Alors  des  compa- 
gnies se  formèrent^qui  eurent  recours  au  travail  libre;  mais,  comme 
les  frais  de  production  en  étaient  très-élevés,  on  dut  songer  à  le 
rendre  le  plus  fructueux  possible,  et,  à  cet  effet,  à  lui  venir  en 
aide  par  des  machines  et  des  procédés  perfectionnés.  C'est  ce  qui 
fut  fait,  et,  parmi  ceux-ci,  se  trouva  naturellement  celui  qui  con- 
sistait à  confier  à  des  entrepreneurs  spéciaux,  c'est-à-dire  à  des 
marchands  de  travail,  le  soin  de  fournir  aux  entrepreneurs  des  ou- 
vriers intelligents  et  habiles,  capables  de  faire  bien  manœuvrer  les 
machines  et  de  les  entretenir  en  bon  état. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  ce  fut  encore  à  des  marchands  de 
travail  qu'on  eut  recours  pour  établir  le  plus  rapidement  possible 
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rimmense  ligne  de  chemin  de  fer  qui,  s'étendant  du  Missouri  aux 
rives  du  Pacifique,  achève  la  communication  directe  entre  cet 
océan  et  l'Atlantique,  et  n'a  pas  moins  de  2,861  kilomètres  ou  de 
715  lieues  de  longueur.  Dans  la  partie  occidentale,  le  travail  fut 
confié  à  des  ouvriers  chinois;  dans  la  partie  orientale,  à  des  Irlan- 
dais. Les  deux  races  luttèrent  entre  elles  d'activité  et  d'intelligence 
à  qui  arriverait  le  plus  tôt  au  point  de  jonction,  et  ce  furent  les 
Chinois  qui  l'emportèrent  de  deux  jours  sur  leurs  rivaux. 

D  n'est  aucun  exemple  connu  jusqu'ici,  croyons-nous,  qui  dé- 
montre mieux  l'utilité  du  marchandage  pour  la  prompte  exécution 
des  plus  grands  travaux  d'utilité  publique.  Sans  l'intervention  des 
marchands  de  travail,  en  effet,  aurait-on  pu  réunir  en  temps  utile, 
sur  tout  le  développement  de  cette  immense  ligne,  une  population 
ouvrière  composée  de  plusieurs  milliers  d'individus  et  tirée  de 
deux  régions  du  globe  aussi  éloignées  l'une  de  l'autre  que  l'Irlande 
et  la  Chine?  N'est-ce  pas  un  véritable  équilibre  de  la  demande  et 
de  l'offre  du  travail  réalisé  par  l'entremise  de  ses  utiles  intermé- 
diaires? Il  est  certain  que,  sans  cette  intervention,  plusieurs  années 
de  plus  auraient  été  nécessaires  pour  l'achèvement  de  cette  ligne, 
et  les  avantages  si  favorables  aux  progrès  de  la  civilisation  que  la 
société  en  retire  eussent  été  retardés  d'autant. 

Enfin,  si  l'industrie  du  marchandage  se  généralisait,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  masse  de  travail  qu'on  rendrait  ainsi  disponible 
dans  le  monde  entier,  sans  accroissement  bien  sensible  des  frais  de 
production,  serait  un  puissant  stimulant  à  la  formation  de  nou- 
veaux capitaux  d'abord,  puis  à  l'exploitation,  sur  un  immense  es- 
pace, des  dons  naturels  répandus  avec  profusion  dans  certaines 
régions  du  globe  encore  à  peine  explorées  aujourd'hui.  Nous  le  ré- 
pétons donc  avec  confiance,  lorsque  le  commerce  du  travail  aura 
atteint  son  apogée  après  avoir  traversé  les  diverses  phases  d'imper- 
fection que  nous  avons  signalées,  il  est  peu  de  progrès  de  l'époque 
moderne  qui  exerceront  une  influence  aussi  prononcée  sur  le  bien- 
être  de  l'humanité. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  qu'il  faudra  tenir  compte, 
pendant  longtemps,  de  l'obstacle  à  ce  progrès  qui  consiste  dans  les 
préventions  très-enracinées  et  tr^s-vivaces  dont  la  profession  de 
marchand  de  travail  est  encore  généralement  l'objet.  Quelle  répul- 
sion profonde,  en  effet,  n'a  pas  excité  le  négrier  durant  la  longue 
période  où  il  a  exercé  son  infâme  métier,  c'est-à-dire  depuis  la  pre- 
mière importation  des  nègres  d'Afrique  dans  les  colonies  euro- 
péennes des  Antilles  jusqu'à  l'époque  encore  toute  récente  où  la 
traite  a  été  abolie  partout,  c'est-à-dire  où  les  planteurs  de  l'île  de 
Cuba  ont  renoncé  volontairement  à  tenir  leurs  nègres  en  esclavage 
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pour  en  obtenir  le  travail.  Nous  engageons  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  désirent  connaître  de  plus  amples  détails  sur  l'histoire  de  cette 
traite  odieuse  à  consulter  le  remarquable  résumé,  tout  nourri  de 
faits  et  de  chiffres,  qu'en  a  publié  M.  G.  de  Molinari,  dans  le  Dic- 
tiomxaire  de  réconomie  politique^  article  Esclavage,  qui  n'y  compte 
pas  moins  de  quarante  colonnes. 

La  traite  des  nègres  abolie  dans  quelques  colonies,  le  travail  es- 
clave y  a  été  remplacé  par  celui  d'hommes  soi-disant  libres,  impor- 
tés des  Indes-Orientales  et  de  la  Chine  par  des  individus  ou  des  com- 
pagnies qui  faisaient  de  cette  importation  et  du  louage  de  ces  tra- 
vailleurs, auxquels  on  a  donné  le  nom  de  Coolis^  l'objet  d'une  in- 
dustrie spéciale,  qui  n'était,  la  plupart  du  temps,  qu'une  exploitation 
éhontée  de  l'homme  parlant  chinois,  de  telle  façon  que  le  sort  de  ces 
travailleurs  soi-disant  libres,  dont  personne  n'était  responsable,  était 
presque  toujours  pire  que  celui  des  esclaves  nègres,  que  leurs 
maîtres  du  moins  étaient  intéressés  à  conserver  le  plus  longtemps 
possible.  De  tels  faits,  certes,  n'étaient  pas  de  nature  à  donner 
une  haute  idée  ni  du  commerce  du  travail,  ni  de  la  moralité  de 
ceux  qui  le  pratiquaient;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'ils  con- 
stituaient l'enfance  de  cette  industrie  et  de  ce  qu'elle  était  exercée 
par  des  hommes  habitués  pendant  longtemps,  les  uns  à  faire  la 
traite  des  nègres,  les  autres  à  exploiter  le  travail  de  ceux-ci  à  ou- 
trance. 

Ce  qe  sont  pas  seulement  les  producteurs  du  travail  matériel  qui 
ont  besoin  d'intermédiaires  pour  assurer  le  placement  régulier  de 
leurs  services,  les  travailleurs  de  la  pensée  peuvent  y  avoir  recour» 
non  moins  utilement,  quoique  cette  intervention  soit  encore  souvent 
repoussée  par  eux  comme  leur  étant  nuisible,  ou  tout  au  moin» 
onéreuse.  C'est  encore  ici  une  des  nombreuses  erreurs  auxquelles 
donne  lieu  l'appréciation  des  services  rendus  par  les  intermédiaires, 
erreurs  dues  le  plus  souvent  à  ce  que  le  prix  de  ces  services  n'est 
pas  toujours  fixé  à  la  suite  d'un  libre  débat  entre  les  intéressés. 

Cherchons  donc  à  nous  rendre  compte,  par  quelques  exemples, 
de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  devrait  exister  en  matière  de  marchan- 
dage du  travail  intellectuel. 

Chez  le  petit  nombre  de  nations  éclairées  où  les  professions  d*édi- 
teur,  de  libraire,  d'imprimeur,  de  journaliste,  et  de  directeur  de 
revues  scientifiques,  littéraires  ou  politiques,  Jouissant  de  la  pto 
entière  liberté,  c'est  à  ceux  qui  les  exercent  qu^incombent  naturel- 
lement les  fonctions  d'intermédiaires  entre'les  diverses  classes  d'écri* 
vains  et  le  public  sachant  lire.  Là  au3si  la  variété  de  ces  professions 
et  le  graiid  nombre  des  personnes  qui  les  remplissent  permet  d'ad- 
mettre que  leurs  services  8on(  généralement  de  bonne  qualité^ 


qu'ils  ne  sont  rétribués  qu'à  leur  juste  vcileur,  et  enfin  que  leur 
outillage  a  acquis  le  même  degré  de  perfection  que  celui  des  autres 
industries.  Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  toute  infraction 
à  la  propriété  intellectuelle,  toute  entrave  au  libre  exercice  des 
fonctions  d'intermédiaires  entre  les  auteurs  et  le  public,  tendent 
presque  exclusivement  à  diminuer  la  rémunération  du  travail  de 
l'écrivain. 

Cela  tient  à  deux  causes,  d'abord  à  ce  que  la  part  de  l'auteur 
dans  une  édition  n'est  ordinairement  prélevée  qu'après  que  tous  les 
frais  matériels  ont  été  couverts,  y  compris  le  bénéfice  et  la  prime 
d'assurance  de  l'éditeur,  et  ensuite  à  ce  que  les  auteurs  obéissent 
moins  régulièrement  à  l'inexorable  loi  économique  du  rapport  de 
l'offre  à  la  demande  que  les  autres  classes  de  producteurs,  et  qu'en 
conséquence  ils  subissent  plus  durement  les  suites  de  toute  infrac- 
tion à  cette  loi.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  auteur  avant  d'écrire  se 
pose  cette  question  :  le  public  a-t-il  autant  le  désir  de  demander 
mon  travail  que  j'ai  d'empressement  à  le  lui  offrir? 

Enfin  il  faut  observer  aussi  que  la  réputation  ou  la  vogue  est 
pour  l'auteur  une  source  considérable  de  profit,  car,  outre  qu'elle 
augmente  la  vente  de  ses  ouvrages,  et  partant  le  bénéfice  propor- 
tionné qu'il  en  retire,  elle  diminue  les  frais  de  publicité  que  doit 
faire  l'éditeur  et  la  prime  d'assurance  contre  le  risque  de  mévente 
qu'il  est  obligé  de  prélever,  ce  qui  lui  permet  d'accroître  d'autant 
la  rétribution  de  l'auteur. 

Les  entrepreneurs  de  représentations  théâtrales  seraient  aussi  les 
intermédiaires  naturels  entre  les  auteurs  dramatiques  ou  les  com- 
positeiœs  et  le  public,  s'ils  ne  jouissaient  pas,  pour  la  plupart,  de 
monopoles  et  de  privilèges,  si  peu  profitables  pour  eux,  qu'ils  sont 
rarement  en  état  de  rémunérer  convenablement  les  auteurs  ou  les 
compositeurs  de  leurs  pièces.  Aussi  pour  assurer  h  ces  derniers  la 
juste  rétribution  de  leurs  peines,  s'est-il  formé  entre  eux,  en 
France,  une  association,  espèce  d'assurance  mutuelle  qui  produit 
de- bons  résultats  et  qui  est  destinée,  selon  nous,  à  se  transformer 
en  une  industrie  spéciale  d'intermédiaires,  aussitôt  que  celle  des 
théâtres  sera  rentrée  dans  les  conditions  normales  de  liberté  qui 
assureront  son  développement  progressif. 

Les  peintres,  les  sculpteurs  et  les  autres  personnes  qui  tonl  pro- 
fession de  cultiver  les  arts  plastiques,  devraient  aussi  rencontrer 
d^ns  les  marchands  de  tableaux  et  d'objets  d'art  leurs  intermé- 
diaires naturels;  mais  la  plupart  des  gouvernements,  sous  pré- 
texte d'encourager  les  arts,  font  à  ce  genre  de  commerce  une  con- 
currence si  vive  et  si  désastreuse  que  lo  capital,  les  aptitudes  spé-* 
claies  et  l'outillage  dont  il  dispose  sont  loin  d'ôtre  proportionnés  h 
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l'importance  qu'ils  devraient  avoir  à  une  époque  de  richesse,  de 
civilisation  et  d'amour  universel  des  beaux-arts. 

En  effet,  qu'est-ce  que  des  marchands  privés,  ou  môme  des  com- 
pagnies, peuvent  opposer  aux  gigantesques  expositions  d'ohjets 
d'art  organisées  par  les  gouvernements  et  les  grandes  cités?  Com- 
ment connaître  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  de  ces  objets,  en 
présence  des  commandes  ou  des  achats  que  font  ces  mômes  gouve^ 
nements,  sans  jamais  recourir  à  des  intermédiaires,  mais  surtout 
sans  tenir  compte  ni  de  la  partie  de  la  fortune  publique  qui  peut 
être  consacrée  à  de  telles  dépenses,  ni  de  l'opinion  du  public  sur  le 
mérite  des  œuvres  à  acquérir  ou  des  artistes  à  récompenser.  Les 
gouvernements  semblent  généralement  plus  disposés  à  commander 
à  cette  opinion  publique,  souveraine  cependant,  qu'à  lui  obéir. 

Sans  cette  protection  de  l'État,  l'art  suivrait  une  impulsion  plus 
naturelle  ;  sans  viser  moins  haut  peut-être,  ni  surtout  moins  loin, 
il  viserait  plus  juste;  tout  en  se  conformant  aux  idées  et  aux  goûts 
de  son  époque,  il  chercherait  cependant  à  les  élever  et  à  les  guider. 
Ses  adeptes  seraient  aidés  dans  cette  œuvre  grandiose  par  des  in- 
termédiaires intelligents,  mettant  à  leur  disposition,  à  l'aide  de  ca- 
pitaux suffisants,  toutes  les  ressources  de  l'industrie  moderne. 

Ainsi,  au  lieu  de  ces  expositions  triennales,  oîi  des  milliers  de 
tableaux  et  d'autres  œuvres  d'art  sont  empilés  à  la  fois,  de  manière 
h  donner  le  vertige  au  spectateur  le  plus  intrépide,  et  où  la  meil- 
leure toile  ne  peut  guère  être  remarquée  qu'à  la  condition  d'ôtre  de 
grande  dimension,  d'avoir  obtenu  une  place  de  faveur  et  d'être 
peinte  en  saute-à-l'œil,  l'effet  de  la  grande  majorité  des  tableaux  est 
perdu  pour  le  visiteur,  et  à  plus  forte  raison  pour  l'exposant,  ainsi 
que  les  frais  énormes  imposés  aux  contribuables  pour  un  aussi  minoe 
résultat. 

Au  lieu  de  cela,  un  intermédiaire  ou  une  compagnie  remplissant 
cette  fonction  établirait,  dans  quelques  capitales,  des  expositions 
permanentes  de  tableaux,  de  sculptures  et  d'autres  objets  d'art,  sur 
une  échelle  modérée,  dans  des  édifices  construits  pour  cet  usage. 
Les  artistes  y  exposeraient  leurs  œuvres  librement  et  sous  leur  resr 
ponsabilité,  ou  après  examen  préalable  des  directeurs  de  l'exposi- 
tion. La  place  de  toute  œuvre  d'art  serait  occupée  gratuitement 
pendant  un  temps  déterminé,  passé  lequel  l'auteur  ou  le  proprié- 
taire serait  invité  à  la  retirer  ou  à  en  payer  un  loyer  en  proportion 
de  l'espace  occupé.  Les  frais  de  l'exposition  seraient  couverts  par 
une  rétribution  modique  imposée  aux  visiteurs.  Les  artistes  dont 
les  œuvres  attireraient  la  foule  pourraient  môme  recevoir  une  part 
de  cette  rétribution,  formant  le  revenu  du  capital  constitué  par 
leurs  tableaux. 
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Cette  idée,  qui  paraît  choquante  ici,  est  cependant  exploitée  dans 
bon  nombre  de  nos  églises  pour  des  tableaux  de  maîtres  anciens  ; 
elle  l'est  en  Angleterre,  en  Amérique,  pour  ceux  de  peintres  vivants, 
et,  à  notre  point  de  vue,  nous  ne  trouvons  rien  d'étrange  ni  de 
malséant  à  une  telle  exhibition. 

La  vente  des  objets  exposés  se  ferait  de  la  main  à  la  main  ou  pu- 
bliquement, moyennant  une  commission  Qxe  ou  débattue  entre  les 
intéressés.  Un  contrat  préciserait  l'étendue  des  droits  de  reproduc- 
tion ou  autres  réservés  par  le  cédant  ou  attribués  au  cessionnaire, 
afin  d'éviter  des  contestations,  devenues  si  fréquentes  aujourd'hui, 
et  qu'il  serait  aussi  injuste  que  nuisible  de  vouloir  fixer  à  l'avance 
par  la  loi. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  par  les  intermédiaires  seraient  les  an- 
nonces, les  réclames  et  les  comptes  rendus  dans  les  journaux  et  les 
revues,  les  affiches,  l'envoi  d'épreuves  photographiques  aux  ama- 
teurs connus  et  aux  musées,  enfin  la  publicité  donnée  aux  prix 
après  les  ventes. 

Des  baraques  transportables  pourraient  môme  faire  jouir  tempo- 
rairement les  villes  de  second  ordre  de  la  vue  de  ces  expositions. 

Objectera-t-on  que  ce  commerce  et  les  moyens  de  l'opérer 
nuiront  à  la  dignité  de  l'art  au  point  de  l'avilir?  Nous  le  nions  po- 
sitivement; ce  qui  paraît  étrange  et  dissonant  d'abord,  devient 
simple  et  naturel  par  l'effet  de  l'habitude.  Les  artistes,  les  vrais  ar- 
tistes s'entend,  ne  peuvent  que  gagner  en  considération  et  en  dignité 
à  avoir  pour  appréciateur  et  pour  juge  le  public  tout  entier,  qui 
aura  pu  étudier  leurs  œuvres  à  loisir,  plutôt  que  telle  ou  telle  coUi- 
rie,  tel  feuilletoniste  agissant  sur  une  faible  partie  du  public,  qui 
n'aura  pu  distinguer  cette  œuvre  qu'à  la  hâte  entre  des  milliers 
d'autres. 

L'offre  de  leurs  œuvres  ayant  lieu  publiquement  et  sur  un  mar- 
ché très-étendu,  où  la  concurrence  peut  agir  librement  dans  tous  les 
sens,  les  artistes  se  trouvent  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables pour  en  obtenir  le  prix  le  plus  élevé  et  pour  avoir  la  moindre 
commission  à  déduire  de  ce  prix..  Les  mauvais  artistes,  ceux  qui 
aujourd'hui  ne  vivent  que  d'espoir  mal  fondé  et  de  faveur,  seront 
les  seuls  à  ne  pas  trouver  leur  compte  à  ce  progrès  ;  mais  quel 
avantage  y  a-t-il  à  ce  que  cette  race  disparaisse  devant  lui  ? 

La  dignité  des  artistes  enfin,  puisqu'elle  semble  ici  être  en  jeu, 
ne  trouvera-t-elle  pas  son  compte  à  ce  que,  par  une  large  et  sûre 
rémunération  de  son  talent,  l'artiste  échappe  à  la  dure  et  humiliante 
nécessité  déjouer  le  rôle  de  solliciteur,  et  de  aire  plier  son  génie 
devant  le  caprice  d'un  Mécène  ofQciel  ? 

Il  est  une  autre  classe  de  travailleurs  de  la  pensée  dont  les  ser- 
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vices,  malgré  leur  immense  utilité,  demeurent  encore  dépréciés  au 
point  que,  pour  des  centaines  qui  sont  morts  de  misère,  de  faim, 
de  désespoir  ou  de  folie,  on  en  citerait  difBcilement  un  seul  que  son 
travail  a  conduit  à  la  fortune  et  aux  honneurs  durant  sa  vie.  Ces 
hommes  sont  les  inventeurs. 

Le  peu  de  succès  de  leurs  efforts  pour  atteindre  à  l'aisance  doit 
être  attribué,  selon  nous,  à  ce  que,  entièrement  absorbés  par  l'œu- 
vre de  génie  qu'ils  poursuivent,  il  ne  leur  reste  ni  loisir,  ni  talent, 
ni  goût  pour  se  livrer  aux  occupations,  très-ardues  également,  qui 
devraient  leur  assurer  la  propriété  de  leur  invention  et  les  fruits 
qu'ils  pourraient  retirer  de  son  exploitation. 

En  d'autres  termes,  la  profession  d'inventeur,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  est  infiniment  trop  compliquée  pour  qu'un  homme 
seul  puisse  l'exercer  convenablement,  quels  que  soient  d'ailleurs  son 
génie  et  son  talent.  Il  faut  donc,  pour  lui  assurer  quelque  chance  de 
succès,  qu'elle  soit  divisée  au  moins  en  trois  fonctions  distinctes  : 
l'inventeur  proprement  dit,  le  capitaliste  ou  bailleur  de  fonds,  et 
l'homme  d'affaires  ou  l'exploitant  qui  pourrait  encore  se  dédou- 
bler. 

Co  n'est  que  par  une  semblable  spécialisation  de  ses  fonctions 
multiples  entre  plusieurs  intermédiaires  que  l'inventeur  parviendra 
à  la  complète  réalisation  de  ses  idées  et  à  leur  exploitation  fruc- 
tueuse. Or,  ce  n'est  pas  lui  seul  qui  est  intéressé  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi,  mais  la  société  entière  avec  lui  et  non  moins  que  lui,  car,  nous 
ne  cesserons  de  le  répéter,  la  propriété  des  idées  n'est  pas  moins  né- 
cessaire pour  que  l'inépuisable  champ  de  l'imagination  humaine  soit 
exploité  au  profit  do  tous,  que  l'appropriation  du  sol  est  indispen- 
sable pour  que  la  société  tire  parti  de  toutes  les  forces  naturelles  qu'il 
recèle. 

La  question  si  ardue  et  si  controversée  encore  de  la  propriété  des 
inventions  serait  depuis  longtemps  débattue  à  fond,  jugée  et  formu- 
lée en  une  loi  uniforme  pour  toutes  les  nations,  si  la  défense  de  sa 
cause  avait  ét^  confiée  h  d'autres  intéressés  que  les  inventeurs  eux- 
mêmes,  fort  inhabiles,  en  général,  à  comprendre,  à  établir  et  à  faire 
respecter  leurs  droits. 

Il  se  passera  sans  doute  bien  des  années  avant  que  la  profession 
d'inventeur  soit  convenablement  divisée  et  spécialisée,  car  un  sem- 
blable progrès  ne  peut  être  que  la  conséquence  d'un  état  de  prospé- 
rité et  de  développement  de  l'industrie  des  inventeurs,  qui  lui-même 
exige,  comme  condition  première  et  indispensable,  la  reconnaissance 
de  la  propriété  des  inventions  et  par  la  loi  et  par  l'opinion  publique. 
C'est  donc  là  un  cercle  vicieux  dans  lequel  cette  question  tournera 
longtemps  en  vain,  si  quelque   progrès  notable  dans  les  idées  ac- 
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tnelles  snr  ce  genre  de  propriété  ne  l'en  ftiit  sortir,  pour  le  diriger 
en  ligne  droite  vers  la  justice  et  la  vérité. 

Supposons  maintenant  qu'une  loi  uniforme  en  tous  lieux  garan^ 
lisse  efficacement  à  l'inventeur  la  propriété  de  son  invention  h  per- 
pétuité, ou,  pour  mieux  dire,  aussi  loin  et  aussi  longtemps  qu'il 
pourra  la  défendre  contre  le  progrès,  qui  tend  constamment  à  la 
rendre  inutile,  et  recherchons,  dans  ce  cas,  comment  des  intermé* 
diaires  pourraient  venir  en  aide  à  Tinventeur.  Nous  remarquerons 
alors  que  la  première  opération  à  faire,  et  dont  il  est  le  plus  souvent 
incapable  par  lui-môme,  c'est  de  rechercher  si  ce  qu'il  se  propose 
d'inventer  n'est  pas  déjà  connu,  et  dès  lors  non  susceptible  de  con* 
stituer  une  propriété,  ou  n'a  pas  déjà  été  découvert  ou  approprié  par 
quelque  devancier. 

Il  y  aurait  donc  là  de  quoi  alimenter  le  travail  d'une  classe  d'in- 
termédiaires, ainsi  que  la  publication  d'une  revue  spéciale,  ayant 
pour  but  de  faire  connaître  aux  intéressés  les  inventions  faites  dans 
chaque  pays  et  dans  toutes  les  spécialités,  à  mesure  qu'elles  sont 
brevetées,  en  supposant,  toutefois,  que  la  publication  du  procédé 
fût  une  condition  expresse  de  l'obtention  du  brevet,  ce  qui  semble 
de  toute  justice,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  propriété  inconnue  et 
soans  limites  nettement  déterminées,  mais  ce  qui  n'existe  pas  encore 
partout. 

Un  autre  besoin  vivement  senti  par  tous  les  inventeurs,  quoiqu'ils 
se  trouvent  rarement  en  mesure  de  le  satisfaire  eux-mêmes,  c'est 
celui  d'un  capital  sufflsant  d'abord  pour  les  faire  vivre  pendant 
qu'ils  se  livrent  au  travail  de  l'invention,  souvent  fort  prolongé,  et 
ensuite  afin  de  pourvoir  aux  frais  des  recherches,  des  expériences  et 
des  essais  que  l'invention  nécessite  pour  devenir  d'une  application 
utile.  Or,  ce  capital  est  ordinairement  plus  considérable  qu'on  ne  le 
pense  ;  il  arrive  môme  parfois  qu'il  dépasse  la  valeur  de  la  décou- 
verte, et  la  plupart  des  inventeurs  reculeraient  devant  leur  entre- 
prise s'ils  pouvaient  calculer  avant  de  la  commencer  ce  qu'elle  leur 
coûtera. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  peu  de  capitaux  sont  placés  d'une  mar 
nière  aussi  aléatoire,  môme  dans  les  découvertes  de  mines,  car  il 
est  rare  que  l'on  considère  comme  perdues  les  sommes  dépensées 
dans  les  premiers  essais,  môme  alors  que  l'on  semblait  fermement 
décidé  à  ne  pas  les  outre-passer  ;  il  est  difficile,  en  eflfet,  que  le  capi- 
taliste ne  partage  pas  les  espérances  ou  les  illusions  de  l'inventeur  ; 
on  risque  encore  quelque  chose  plutôt  que  de  perdre  toutes  ses 
avances.  Aussi  n'est-ce  pas  par  un  intérêt  élevé  que  le  risque  de 
perdre  les  capitaux  ainsi  prêtés  peut  être  couvert  ;  il  n'y  a  qu'une 
forte  participation  aux  bénéfloes  éventuels  à  réaliser  de  l'invention 
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qui  puisse  tenter  les  capitalistes,  et  encore  sont-ils  peu  nombreux. 
Puisque  l'expérience  a  déjà  fait  reconnaître  la  nécessité  d'un  inter- 
médiaire responsable  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  dans  les 
conditions  les  plus  habituelles  du  prêt,  à  plus  forte  raison  en  fau- 
dra-t-il  donc  un  dans  ce  cas  exceptionnel,  et,  si  Ton  en  juge  par  la 
difQculté  et  la  délicatesse  de  ses  fonctions,  elles  doivent  mériter  une 
rémunération  élevée,  que  pendant  longtemps  aucune  coucurrence 
ne  viendra  réduire. 

L'invention  étant  faite  et  son  mérite  constaté,  il  s'agit  encore, 
pour  l'inventeur,  de  s'en  faire  reconnaître  le  propriétaire  par  les 
moyens  légaux,  dans  tous  les  pays  où  son  exploitation  peut  être 
avantageuse,  et  aussi  de  défendre  cette  propriété  contre  les  atteintes 
dont  elle  pourrait  être  l'objet  par  la  violence  pu  la  fraude  ;  enfin  de 
saisir  le  moment  fatal  où  des  inventions  rivales  auront  tellement 
réduit  la  valeur  de  cette  propriété,  qu'il  conviendra  de  l'abandonner 
au  profit  du  public  plutôt  que  de  continuer  à  payer  les  frais  et  les 
impôts  qu'exigerait  sa  conservation. 

Il  est  évident  qu'ici  encore  l'inventeur  aura  besoin  d'être  aidé  par 
plusieurs  intermédiaires,  dont  l'intervention  sera  d'autant  plus  né- 
cessaire et  le  salaire  plus  élevé  que  les  lois  qui  régissent  la  propriété 
des  inventions  seront  plus  imparfaites,  plus  compliquées,  et  l'opi- 
nion publique  moins  défavorable  aux  actes  de  spoliation  oonmiîs 
contre  ce  genre  de  propriété.  Cependant  cette  cherté,  nécessaire 
d'abord,  des  services  rendus  par  des  intermédiaires  aura  un  terme, 
alors  que  la  concurrence  qu'ils  se  feront  les  aura  engagés  à  combattre 
et  à  vaincre  les  obstacles  contre  lesquels  ils  ont  à  lutter  dans  l'axer- 
cice  de  leur  profession,  c'est^-à-dire  contre  l'imperfection  des  lois  et 
des  mœurs  à  l'égard  des  inventions. 

Enfin,  la  propriété  d'une  invention,  de  même  que  le  droit  d'en 
faire  un  usage  limité  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  peuvent  deve- 
nir aussi  l'objet  d'un  commerce  spécial,  exercé  par  des  intermé- 
diaires. 

En  résumé  donc,  on  voit  par  ce  qui  précède  combien  le  rôle  de  ces 
derniers  est  important  dans  tout  ce  qui  concerne  le  travail  de  l'in- 
vention ;  nous  croyons  qu'il  est  permis  d'en  conclure  que  les  inven- 
teurs n'obtiendront  la  juste  rémunération  de  leurs  pénibles  et  chan- 
ceux efforts,  et  que  la  société  ne  retirera  toute  l'utilité  qu'elle  peut 
attendre  de  leurs  services,  qu'à  dater  du  jour  où  la  bonne  organisa- 
tion des  fonctions  de  ces  intermédiaires,  jointe  à  la  libre  et  active 
concurrence  qu'ils  se  feront,  auront  aplani  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  encore,  dans  la  société  actuelle,  au  libre  essor  du  génie 
des  inventions. 

Enfin,  si  nous  avons  bien  réussi  à  exposer  nos  idées  dans  ce  tra- 
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vail,  il  doit  en  ressortir  que  la  profession  d'intermédiaire,  bien  loin 
de  pouvoir  être  taxée  d'inutile  ou  de  parasite,  doit  être  considérée 
comme  nécessaire  et  ne  contribuant  pas  moins  que  les  autres  à  doter 
le  genre  humain  d'une  immense  somme  d'utilité,  en  se  contentant, 
pour  toute  rémunération  d'un  si  grand  service,  d'une  faible  partie 
de  la  valeur  des  efforts  qu'elle  épargne  à  la  société. 

Ch.  Le  Hardy  db  Bbaulibu. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PABLEHENTAIfiE 

SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  :— INDUSTRIE  DU  COTON. 


RÉGION  DU  NORD  {mite  et  fin)  (i). 

SÉANCBS  DBS  2^30  MAI  BT  8  JUIN  (S). 

Fabriques  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  —  Bradfort. 

SomiAiRE.  —  Dépositions  de  MM.  Delfosse,  délégué  de  la  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  de  Roubuix,  Carlos  et  Jules  Delattre, 
filateurs  et  tisseurs,  Descat,  teinturier  et  apprèteur  à  Roubaix,  Talon, 

.  tisseur  à  la  main  ;  —  Jonglez,  délégué  de  la  Chambre  consultative  de 
Tourcoing,  Motte -Dewavrin ,  Scalabre-Delcour,  filateurs  de  laine 
longue,  Lorthiois-Desplanque,  lilateur  pour  tissas  mélangés  à  Tour- 
coing. —  Faits  principaux  résultant  de  cette  aurJition  : 

io  Importation  de  tissus  mélangés  qui  s^accrolt  et  développement  de 
la  fabrique  de  Roubaix;  grand  marché,  exportation  notable.  —  La 


(i)  Voir  pour  le  commencement  de  la  région  du  Nord,  les  numéros  de 
mars  et  d'avril,  XXII,  p.  398  et  533  ;  —  et  pour  la  région  de  TEst ,  les 
numéros  de  janvier  et  février,  XXI,  p.  21*  et  232. 

(2)  Ici,  de  môme  que  pour  la  filature  et  le  tissage,  il  nous  a  paru 
avantageux  dUntervertir  Tordre  des  dépositions,  au  point  de  vue  chro- 
nologique, pour  concentrer  sur  un  seul  point  Tattention  du  lecteur  par- 
l'assemblage  des  diverses  données  que  fournit  Tenquôte.  —  Se  reporter 
en  conséquence  aux  il*,  12*  et  14«  fcuciculêSy  page  762  etsuiv.  pour  le 
mois  de  mai,  page  957  pour  le  mois  de  juin,  et  page  1090  pour  ce  qui 
concerne  Bradfort.  P.  G. 

3*  s«R»,  t.  XXII.  — 15  mai  4871.  U 


202  JOUaMlL  DES  tCONOttilTIS. 

maIiHl*OQuvre  et  roatillage  ;  «bteoe^  dos  fiUs  n^ee9Wvm.  ^  1859  «t 
18G9  coinparé$  comme  exportation  d'un  poids  détiTininé  de  manuCac* 
turés.  — '  La  mod^  et  leç  tissus  unis  en  France,  en  Angleterre.  —  Le 
tissage  à  la  main  et  le  tissage  mécanique  à  Roubaix. 

2"  Teinturier  et  appr^teur  en  fî\ce  du  tarif  existant.  —  Des  prix  de 
transport  et  de  leur  importance.  —  Déclarations  de  l'importateur  plus 
ou  moins  fautives;  système  mixte  de  M.  Delfosse  remplaçant  le  tarif 
ad  vaforem;  objecti  ns  que  fait  la  Direction  des  Douanes  et  reproches 
formulés  à  ce  propos. 

3®  Initiative  de  MM.  Delattre  pour  faire  conduire  plusieurs  métiers 
par  un  môme  ouvrier,  çomiUQ  en  Angleterre-  ^  Le  livret  et  les  coali- 
tions. 

4°  Transformation  industrielle  venant  compenser  à  Roubaix  et  à 
Tourcoing  c^ttÎDes  partes  :  commerco  des  Uinos  brutes,  peigotge  de 
création  récente.  —  Oa  ses  de  l'infériorité  du  tissage  français  pure- 
ment locales;  disposition  à  ce  suji  t  de  M.  MotLe-Dewavrin  —  MM.  Jon- 
gleai  et  LortWoie-Oe  planque  car  Verviers  :  vendre  nan^  acheter; 
obsTvations  de  M.  de  For  ade.  —  M.  Talon  sur  les  filés  reconnus  né- 
cessaires dont  on  manque  ;  thèse  qui  rappelle  l'i  théorie  de  MM.  Pouyer- 
Quertier  et  Lamer  s  r  ia  houille.  —  M.  Delattre  à  propos  de  l'impôt  en 
France  et  en  Belgique;  loi  des  patentes,  /ncoMié-(<vx.  —  Lettre  de 
M.  Talon  complétant  s's  déclarations  orales;  les  filés  et  les  tissus  an- 
glais diversement  t  ait^s  à  UureiitK>e  en  Franov^. 
Déposition  de  MM,  Théodore  Funck,  Vinchon,  Duriez  fils,  filateurs  à 
Roubaix.  —  Commerce  de  laines  brutes  et  droit  protecteur;  impor- 
tance du  peigUMge  de  Rpubaix;  dH^iils  sur  la  provenance  des  laines  et 
leur  prix  de  revient  ^  la  Plata.  -^  La  laine  cardée  et  la  concurrence 
allemande. 

Données  statistiques  fournies  par  M.  Vinchon  sur  la  filature  de  laine 
longue.  —  Ecarts  dans  le  prix  de  revient  qui  motiveraient  une  protec- 
tion plus  forte;  pri .  de  transport  relativement  abusifs,  —  Laines  de 
la  Plata  et  autres  exîintinées  quant  au  rendement.  —  Droit  protecteur 
impliquant  le  driwback. 

Assimilation  dos  lih  de  poil  de  chèvre  et  des  fils  de  laine  longue  né- 
cessaires en  cours  de  tarifs.  —  L'apprêt  en  Angleterre  et  en  France 
suivant  M  Duriez.  :uii-es  de  la  différence  signalée.  —  La  Douane  et 
ses  exigôQces  plus  ou  moins  mobiles.  -^  Prix  dQ  transport  ^  l'iaté- 
rieur. 
Chambre  de  commerce  de  BnADPQRn,  -^  Perfectionnement  d'outillé^ 
amené  à  Roubaix  par  le  traité  de  commerce.  —  État  de  Timpôt  et  de 
la  main-d  ceuvre  dans  les  deux  pays.  Rôle  du  combustible.  —  Expor- 
tation de  France  en  Angleterre  et  réciproquement.  —  Influence  du 
droit  qui  pèse  sur  Timportation  des  laines  filées  et  le  poil  de  chèvre; 
ce  que  Roubaix  y  perd.  —  Droits  sur  le  charbon  et  les  machines  ren- 
chérissant en  France  la  production  des  filés.  -^  Importation  de»  tisiui 
de  laine  ipélangés  bien  moiqdre  que  celle  exposée  au  «om  de  Q&u^ 
baiz.  —  CbifTres  à  Tappui  fournis  en  app»r.iicê. 
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Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Rouraix.  —  Ré- 
ponse à  l'exposé  do  la  Chambre  de  Bradibnl.  —  De  raccroisscment 
d'outillage  à  Roubaix  et  à  Bradlord  d0[juis  1860.  —  Exportations  et 
importations  respectives  rectifiées.  —  Commerce  général  et  commerce 
spécial.  Conclusion.  —  Tarifs  sur  le  charbon,  les  machines  et  les  filés. 

Les  déclarations  émanées  des  fabricants  de  Roubaix  et  de  Tour- 
coing ci-dessus  dénommés  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

i**  MM.  Delfosse  et  Talon  reconnaissent  que,  si  Timportation  des 

tissus  mélangés  anglais  s'est  considérablement  accrue,  Roubaix  est 

devenu,  dans  le  môme  temps,  le  plus  grand  centre  de  production 

<(  pour  les  tissus  mélangés.  »  Quelques  maisons  viendraient  même 

ici  en  aide  à  l'invasion  des  tissus  étrangers  dont  on  se  plaint.  C'est 

au  point  qu^on  ferait  venir  de  Roubaix  des  tissvs  anglais  destinés 

«  à  l'acheteur  de  province.  »  D'un  autre  côté,  pendant  que  cette 

ville  de  fabrique  gagne  comme  marché  centra    et  que  Tourcoing  y 

dût  opérer  ses  ventes  avec  la  Picardie  et  le  Cambrésis,  on  peut 

voir  que  Roubaix  continue  à  exporter  bien  au  delà  de  ce  que  lui 

envoie  l'Angleterre.  Ses  exportations  ne  montent  pas  à  moins  de 

7.%  millions  de  francs  dans  ces  derniers  temps.  Ce  chiffre  est  moindre 

qu'auparavant,  mais  cela  tiendrait  à  des  causes  purement  locales 

et  qui  n'ont  nullement  trait  au  nouveau  rt^gime  économique. 

C'est  ainsi  que  l'écart  signalé  à  l'endroit  de  la  main-d'œuvre 
pourrait  aisément  être  atténué  suivant  qu'il  est  arrivé  chez  M.  Dé- 
lai! re  pour  la  conduite  de  deux  ou  trois  métiers  par  le  même  ou- 
vrier. Tout  consiste  h  faire  des  conditions  dont  l'ouvrier  ait  lieu 
dôLre  «  satisfait,  »  outre  quo  le  travail  est  plus  >v;  ^né. — On  manque, 
d'autre  part,  des  filés  nécessaires  et  que  TAn^'a  s  t  btienL  à  un  prix 
rt'duil;  — enfin  l'expérience  et  l'apprêt  laisser  i(nt  à  désirer.  0.*, 
un  traité  de  commerce  ne  peut  rien  à  cela,  suivant  que  le  fait  ob- 
server M.  Jules  Simon. 

Le  déclin  de  la  fabrique,  qui  se  traduirait  [nr  125  millions  de 
francs  comparés  h  137,  ne  peut  d'ailleurs  s'(  .\pliquer  par  le  rôle 
que  joue  le  traité  de  18(50;  celte  dépression  remonterait,  on  effet,  à 
deux  années  auparavant,  suivant  que  chacun  un  convient.  Et  puis 
Àl.  de  Forcade  montre,  par  le  chiffre  même    e  la  Douane,  qu'en 
18G9  on  aurait  exporté  un  poids  de  manufacturés  triple  de  ce  qui 
existait  en  1859.  D'où  cette  circonstance  que  si  Roubaix  souffre 
dans  sa  lutte  avec  Bradfort,  cette  ville  de  fabrique,  «  active,  ingé- 
nieuse, a  su  se  retourner.  »  Plus  qu'à  aucune  époque  on  approvi- 
sionne la  campagne  de  tissus  mélangés,  consommation  large,  qui 
l'eraiL  plus  que  compenser  les  perles  éprouvées  sur  les  marchés  de 
Paris  et  de  Lyon. 
Prié  d'expliquer  oomment  i)  m  fktt  que  \m  tissus  saélatigés,  qui 
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obtenaient  une  faveur  marquée  en  France  dès  1855,  ne  se  sont  dé- 
veloppés que  beaucoup  plus  tard,  en  1867,  alors  que  le  traité  de 
1860  f  vorisait  cette  extension,  M.  Delfosse  se  borne  à  dire  qu'avec 
un  droit  protecteur  suffisant  les  tissus  anglais  n'entreraient  plus  de 
façon  à  envahir  notre  marché.  Comme  il  est  évident,  à  ce  point  de 
vue,  que  c'est  ici  simplement  une  question  de  mode,  d'outillage  el 
de  manque  de  matière  première  qui  semble  devoir  donner  à  l'An- 
gleterre l'avantage  pour  les  tissus  unis,  M.  Talon,  survenant,  ne 
fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que  si  la  concurrence  du  dehors 
pèse  particulièrement  «  sur  les  tissus  unis  faits  à  la  mécanique,  ^ 
cela  agit  par  ricochet  sur  a  la  fabrication  de  fantaisie,  n  Or,  cet  a^ 
ticle  de  nouveauté  se  fait  surtout  «  à  la  main.  »  Les  deux  industriâ 
seraient  dès  lors  soldaires  du  même  état  morbide.  Le  tissage  à  la 
main  forme,  suivant  M.  Talon,  les  2/5  des  affaires  de  Roubaix.  11 
serait  au  tissage  mécan  que  comme  2  est  à  1. 

2°  Du  reste,  le  système  qui  consiste  à  rendre  ici  les  industries 
solidaires  est  porti^  à  ce  point  que  le  teinturier  et  l'apprôteur,  toot 
en  reconnaissant  p^ur  eux-mêmes  que  les  droits  sont  sufQsaots, 
n'hésitent  pas  à  réclamer,  en  faveur  du  tissage,  un  surcroit  de  pro- 
tection { 1  ).  Pour  ce  qui  le  concerne.  M,  Descat  se  borne  à  rédamer 
l'abaissement  des  prix  de  transport,  point  considéré  comme  «  ca- 
pital »  par  M.  Delfosse.  Quant  aux  mélangés  de  laine  et  de  coUm 
qui  forment  «  la  grande  partie  »  des  tissus  de  Roubaix,  l'honorable 
déposant  conclut  à  i  ne  protection  effective  d'au  moins  20  d/O.  Les 
atténuations  de  valeurs  par  lui  signalées  du  chef  de  l'importateur 
iraient  à  25  0/0.  C'est  ainsi  que  le  droit  actuel  tomberait  de  10  à 
7  lf2  0/0.  Il  croit  môrre  que  le  droit  ad  valorem  n'atteindrait  pas 
toujours  le  but  prop  3sé  ;  aussi  se  raltache-t-il  à  un  système  mixte, 
qui  ferait  parfois  du  droit  spécifique  l'auxiliaire  et  le  complémeol 
de  ce  qui  existe.  L  pr(femption  et  le  double  droit  continueraient 
d'ailleurs  à  subsist  r  comme  sanction  nécessaire.  —  Seulement, 
une  telle  innovation  serait  loin  d'offrir,  suivant  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  les  facilités  d'exécution  qu'on  paratt  s'en  pro- 
mettre. Il  exprime,  au  surplus,  le  regret  que  les  industriels  qui 
s'élèvent  incessamment  contre  toute  mésestimation  ou  atténuation 
de  valeur»  refusent  leur  concours  à  l'administration  dans  la  plupart 
des  expertises  auxquelles  la  douane  doit  se  livrer.  Il  y  a  là  «  des 
défaillances  »  qui  ôtent  beaucoup  de  leur  valeur  à  certains  grie's. 
M.  Amé  fait  remarquer,  de  nouveau,  que  la  Douane  a  besoin  de 
certains  concours,  et  qu'elle  ne  saurait  opérer  seule.  L'honorable 
président  de  la  Chambre  consultative  de  Roubaix  paraît  se  rendre 
h  cette  observation,  et  se  borne  à  répondre  qu'être  arbitre  est  une 
u  mission  délicate  »  dont  on  se  passe  volontiers  (!!!>. 
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3"  En  intéressant  habilement  l'ouvrier  à  h  conduite  de  plusieurs 
machines  à  la  fois,  chose  qui  exige  beauc  up  plus  (TattenHùn^ 
MM.  Delattre  reconnaissent  que,  tout  en  payant  davantage  la 
main-d'œuvre,  ce  système  réalise  des  économie  de  toute  nature  qui 
sont  «  considérables.  »  On  déplore  seulement  Faction  exercée  par 
la  Société  internationale^  laquelle  exploiterait  abusivement  la  loi  sur 
les  coalitions.  M.  Carlos  Delattre  demande,  outre  les  modifications 
de  tarifs  nécessaires,  la  réforme  de  cette  loi.  Même  sentiment  ex- 
primé sur  ce  dernier  point  par  M.  Delfosse,  qui  est  partisan  du 
maintien  du  livret;  seulement,  c'est  le  maire  ou  le  juge  de  paix  qui 
devra  donner  le  vwa,  et  non  le  commissaire  de  police,  fait  qui  ren- 
contre de  légitimes  répugnances. 

40  TRAVAHi  NATIONAL  ET  EXPORTATION.  —  Il  ressort  dcs  déclara- 
rations  de  MM.  Delfosse,  Jonglez,  Talon  et  autres  représentants 
des  industries  aujourd'hui  exploitées  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  que 
si,  à  partir  de  J867,  la  production  manufacturière  a  souffert  de 
l'importation  croissante  de  certains  articles,  tels  que  les  tissus  mé- 
langés de  laine,  ces  deux  centres  industriels  ont  combattu  non  sans 
avantage  le  mal  dont  on  se  plaint  :  Roubaix,  comme  Tourcoing,  a 
su  c(  se  retourner.  »  En  se  transformant,  le  travail  national  fournit, 
par  exemple,  la  matière  d'une  exportation  encore  notable.  C'est 
ainsi  que  des  maisons,qui  se  sont  fermées  devant  l'arrivage  chaque 
jour  plus  grand  des  produits  similaires  anglais,  ont  été  remplacées 
par  des  usines  ou  des  exploitants  qui  semblent  avoir  recueilli  dans 
une  voie  autre  des  profits  suffisants.  La  fabrique  présenterait  donc, 
à  cette  heure,  l'aspect  que  voici  : 

A.  —  Suivant  M.  Delfosse,  il  se  fait  dans  ces  deux  villes  un 
commerce  «  très-important  »  de  laines  brutes  ou  peignées.  Cela 
existe  «  depuis  quelques  années,  »  et  l'importance  du  peignage  des 
laines  est  «  considérable.  »  Cette  industrie  laisse,  dit-on,  «  peu  de 
salaires;  »  mais,  outre  le  profit,  la  consommation  de  la  houille  s'est 
accrue  de  même  que  celle  du  gaz  avec  les  transports  de  chemins  de 
fer.  —  De  plus,  Tourcoing  a  vu  se  développer  notablement,  à  côté 
de  ces  industries,  la  fabrique  des  molletons,  d'où,  pour  la  commis- 
sion dont  Roubaix  est  le  siège  exclusif,  un  autre  et  nouvel  aliment. 
M.  Talon  conlirme  cette  circonstance.  Tourcoing  a  môme  pu,  en  se 
portant  sur  un  article  Qn,  le  mérinos,  et  en  expédiant  en  Allemagnie 
des  laines  filées  et  du  peignage,  compenser  dans  quelque  mesure  sa 
perte  à  l'endroit  des  tissus  mélangés.  Compensation  insuffisante, 
sans  doute,  mais  qui  a  sa  valeur.  Du  reste,  si  l'industrie  des  tissus 
mélangés  a  perdu  du  terrain,  ce  qui  s'expliquerai.t,  on  l'a  vu,  par 
des  causes  de  plus  d'une  sorte,  la  production  en  poids,  de  1859  à 
1810,  s'est  notablement  accrue,  à  ce  point  que  l'année  \W%  aurait 
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manutentionné  43  millions  de  kilogrammes  an  lieu  de  t  comme  en 
1866.  C'est  ce  que  rappelle  M.  de  Forcade,  dont  le  dire,  à  oel 
égard,  n'est  pas  contesté. 

B.  —  Quant  aux  causes  du  déclin  signalé,  elles  auraient  un  ca- 
ractère spécial  qui,  par  suite  de  certaines  pratiques  locales,  laisse 
tout  à  fait  sur  le  dernier  plan  le  traité  de  commerce.  C'est  ainsi 
qu'à  Paris  et  à  Lyon  l'industrie  de  Roubaix  aurait  perdu  le  terrain 
que  des  facilités  exceptionnelles  ont  fait  gagner  à  Bradfort.  C'est 
vainement,  d'ailleurs,  qu'un  membre  de  la  Commission,  M.  Cos- 
serat,  essaye  d'expliquer  l'infériorité  du  tissage  français,  moins  lé- 
ger, moins  brillant  par  l'absence  des  laines  de  Kent  que  l'Anglais 
se  réserve  exclusivement.  L'honorable  M.  Talon  n'hésite  pas  à  dire, 
contrairement  à  cette  assertion,  que  Jamais  la  situation  ne  fut  telle. 
«  Nous  avons  toujours  eu  à  no'.re  disposition,  remarque  ce  délégué 
de  la  fabrique  locale,  les  mêmes  laines  que  1(  s  Anglais.  »  Il  ajoule 
qu'on  peut  faire  venir,  comme  cela  s'est  vu  à  Foccasion,  «  des  lilés 
anglais,  moulinés  ou  continus,  et  par  ce  moyen  établir  des  tissus 
amsi  brillants  que  les  Anglais.  »  Ce  qui  arrêterait  ici,  ce  n'est  pas 
la  difficulté  relevée  par  M.  Cosserat,  mais  le  prix  de  re\ient.Or, 
on  sait,  par  ce  qui  pré  ède,  ccmbien  la  fabrique  indigène  laissée 
désirer,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  conduire  plusieurs  machines  par 
le  même  ouvrier,  soit  du  côté  de  l'outillage  et  des  qualités  maîtresse 
qui  doivent  se  rencontrer  chez  l'industriel.  Ainsi,  et  de  Tavis  mcme 
d'un  des  déposants,  M.  Motte-Dewavrin,  la  filature  au  continu  se- 
rait  à  tel  point,  chez  nous,  en  arrière,  qu'en  i%&)  on  comptait  au 
plus  4,C00  broches,  là  où  il  s'en  est  installé  plus  tard  35,000,  chiffre 
excessif  d'ailleurs.  —  Cela  seul  pourrait  expliquer  certaines  souf- 
frances à  un  moment  donné. 

C. — Au  point  de  vue  de  l'exportation  fort  importante  dont  béné- 
ficient Roubaix  et  Tourcoing,  les  représentants  de  ces  centres  de 
ikbrique  manifestent  la  prétention  d'envoyer  au  dehors  une  portion 
notable  de  leurs  produits,  mais  en  se  réservant  «  le  monopole»  du 
marché  intérieur.  Vendre  sans  être  tenu  d'acheter,  telle  est  la  thèse 
qu'ont  notamment  développée,  à  propos  de  Verviers  et  du  marché 
belge,  MM.  Motte-Dewavrin,  Jonglez,  Lorthiois-Desplanque  et  lot- 
ion. —  Lorsque  M.  de  Forcade,  en  présence  d'une  exportation  fran- 
çaise double  de  celle  de  Belgique,  objecte  que  les  Belges  pourraient  se 
plaindre  de  ce  résultat,  M.  Lorthiois-^Desplanque  répond  que  :  «h 
Belgique  est  tt^ès^aiisfmie  de  noue  demander  lee  fils  de  laine  peîgnéi 
qu'elle  ne  produit  pas.  »  Or,  il  feut  savoir  qu'au  dire  de  M.  Jonglez, 
si  les  Belges  reçoivent  de  Tourcoing  une  masse  de  laine  peignée, 
qui  les  rend  tributaires  de  notre  industrie,  c'est  que  la  Franco  vsl 
de  beaucoup  en  avance  eur  eux  pour  cet  arliole.  De  là,  une  mipéric- 


ENQUÊTE  PARLKMSNTAIRE  flUa  tS  RJtiHltB  ÉCONOMIQUE.         207 

rite  qui  s'impose;  seulnment,  pour  les  laine  cardéos,  Vprvîers  re- 
prend Tavanlage,  grâce  à  un  outillage  plus  parfait,  outre  que  son 
expérience  serait  cette  fois  en  avance  sur  nous.  C'est  ce  que  recon- 
naît le  môme  industriel  ;  il  veut  bien  des  avantages  dont  Tourcoing 
est  en  possession,  mais  il  repousse  les  conséquences  de  la  situation 
inverse  que  Verviers  ne  doit  ici  qu'à  lui-môme-  Il  demande,  en 
conséquence,  que  la  protection  supplée  au  défaut  d  habitude  et  d'ou- 
tillage d'un  centre  industriel  qui  l'emporte  par  ailleurs  (1). — ^Lorsque 
M.  de  Forcade  fait  observer  qu'il  est  peu  logique  sur  ce  terrain  des 
échanges  de  prétendre  importer  beaucoup  chez  les  autres  «  sans  rien 
recevoir,  »  M.  Jonglez  répond  simplement  qu'il  tient  compte  de  la 
difficulté.  Il  f^joute,  sur  Tobservation  faite  par  M*  Qubsnb,  qui  de- 
mande si  Ton  a  «  les  mêmes  machines  qu'à  Verviers  :  »  —  »  Nous 
n'étions  montés  que  pour  les  laines  communes;  nous  n'avons  pas  eu 
le  temps  ni  la  protection  sufflsante  pour  nous  apprêter  à  la  lutte.  » 
Cela  fait  dire  à  M.  Jules  Simon  :  n  Se  plundre  d'avoir  été  pris  de 
court  par  les  traités  (après  dix  ans  I),  ajouter  quc^  si  on  avait  eu  un 
temps  suf lisant  pour  préparer  son  outillar^e  et  ses  relations  commer- 
ciales, on  aurait  été  à  môme  de  lutter,  c'e^t  combattre  le  traité  de 
commerce  dans  la  forme  et  non  dans  so7i  principe.  » 

Cette  façon  d'entendre  dans  certains  cen'res  de  fabrique  les  lois 
do  l'échange  et  du  perfectionnement  manuf  »'turier  est  complétée 
en  ces  termes  par  M.  Talon  qui  reproduit  la  thèse  de  MM.Pouyer- 
QuerLicr  et  Liimer  sur  la  solidarité  de  certains  monopoles.  Comme 
le  tissage  a  un  indispensable  besoin  de  certains  filés  de  laine  que 
rAngletorre  a  dû  fournir,  Tun  des  membres  de  la  Commission  fait 
observer  qu'augmenter  les  droits,  ce  serait  encore  aggraver  la  si- 
tuation. A  cette  remarque  de  M.  de  Forcade,  l'honorable  M.  Talon 
répond  : 

f(  Nous  ne  saurions  être  à  la  fois  protectionnistes  jDOur  nous  et  li^ 
bre-échangistes /?our  les  autres;  nous  reconnaissons  donc  que  toutes 
les  industries  ont  les  mêmes  droits  que  nous  à  la  protection,  et  s'il 
est  démontré  que  la  filature  n'est  pas  suffisamment /ro^ëe  par  les 
tarifs  actuels,  nous  trouvons  juste  qu'on  élève  les  tarifs  sur  les  fils 
aussi  bien  que  sur  les  tissus.  » 

C'est,  on  le  voit,  la  thèse  des  grands  filateure  du  Nord,  défen- 
dant contre  tout  abaissement  de  droits  les  houilles  françaises,  quel^ 
que  besoin  qu'ils  aient  d'obtenir  à  bas  prix  le  combustible.  —  Au 
résumé,  il  semble  établi  que  la  fabrique  de  Roubaix  et  de  Tour- 
coing, dans  la  voie  nouvelle  où  elle  est  entrée,  obéit  à  un  mouve- 
ment d^exportation  qui.  s'il  n'est  pas  tout  oe  qu'il  pourrait  être,  dé* 
passe  de  beaucoup  le  chiffre  des  importations  constatées  dans  le 
même  temps.  M.  Talon  s'attache  à  expliquer  par  Tabandon  des 
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tissus  Ans  qui  se  faisaient  autrefois,  tissus  remplacés  par  des  pro- 
duits lourds  et  épais  en  suite  de  Tinvasion  de  la  fabrique  des  mé- 
langés anglais,  Taccroissement  de  la  masse  de  marchandises  sor- 
tant aujourd'hui  de  Roubaix.  Tourcoing  contribuerait  beaucoup  à 
cet  accroissement,  et  c'est  ainsi  que  le  marché  de  Roubaix  se  serait 
chaque  jour  élargi.  L'orateur  termine  en  appelant  l'attention  spé- 
ciale de  la  Commission  sur  le  tissage  mécanique  à  façon  dont  la  con- 
dition serait  a  de^  plus  malheui^uses.  » 

D.  —  L'état  comparé  des  impôts  qui  grèvent,  en  France  et  en 
Belgique,  l'industrie  cotonnière  fournit  à  M.  Jules  Delattre  l'occar 
sion  d'intéressants  rapprochements.  Il  résulterait  de  ses  chiffres 
que  si  l'écart  est  médiocre,  en  ce  qui  touche  la  contribution  mobi- 
lière, il  en  est  autrement  de  la  contribution  foncière,  eu  égard  au 
revenu  cadastral  des  deux  pays.  Les  différences  varieraient  ici  du 
simple  au  double.  —  Quant  à  la  patente,  les  prétentions  Qscales 
donneraient  à  la  loi  française  une  telle  portée  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  l'industrie  acquitte,  chez  nous,  une  taxe  équi- 
valant h  vingt-deux  fois  le  chiffre  imposé  en  Belgique.  Il  serait 
temps  de  renoncer  à  un  système  qui  abuse  particulièrement  à  Teo- 
droit  de  la  valeur  locative,  conclut  M.  Delattre.  Au  lieu  de  la  pa- 
tente, pourquoi  ne  pas  partir,  comme  en  Angleterre,  du  revenu? 
Ici,  l'honorable  déposant  se  livre>  sur  Vlncome-tax^  à  des  apprécia- 
tions qui  montrent  une  connaissance  particulière  de  ce  système 
d'imposition. 

Dépositions  de  MM.  Funck,  Vinchon,  Duriez  fils,  Qlateurs  à 
Roubaix.  —  Les  détails  fournis  sur  la  provenance  de  la  laine,  sur 
son  prix  de  revient  ainsi  que  sur  le  rendement  d'où  l'on  doit  partir, 
tant  pour  les  laines  de  la  Beauce  et  de  la  Brie  que  pour  celles  ve- 
nant delà  Plata,  donnent  à  la  déposition  de  M.  Funck  un  intérêt 
particulier.  L'honorable  déposant,  qui  fait  preuve  ici  de  connais- 
sances spéciales  étendues,  montre  par  des  chiffres  et  des  faits  aux- 
quels la  Commission  ne  cesse  de  porter  une  vive  attention,  que  nos 
((  bonnes  laines  de  France,  »  non-seulement  peuvent  se  passer  de 
protection,  vu  qu'elles  n  se  protègent  elles-mêmes,  »  mais  que  le 
Burhaussement  des  tarifs  produirait  ici  l'effet  inverse  de  ce  qu'on 
s'en  peut  promettre.  En  vain  on  voudrait  expliquer  rabaissement 
actuel  du  prix  des  laines  par  l'excédant  des  arrivages  remarqués  en 
i869,  lorsqu'on  se  reporte  à  l'exercice  antérieur.  Ce  n'est  pas  un 
accroissement  de  25  0/0,  soit  25,000  balles  à  peine  suffisantes  pour 
alimenter  pendant  quinze  jours  la  fabrique  de  Roubaix,  qui  peut 
avoir  influé  à  ce  point  sur  les  cours.  Lea  causes  de  cette  déprécia- 
tion ne  sont  autres  que  la  situation  générale  des  aflairesà  Tintérieur, 
laquelle,  pleine  de  défiance,  n'a  rien,  de  normal,  et  l'état  du  tarif 
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américain  qui  nous  ferme,  dans  une  notable  mesure,  cet  important 
débouché.    L'importation,    que   Ton    dénonce  comme  un    mal, 
M  -  Punck  la  salue,  au  contraire,  comme  a  une  bonne  fortune  »  pour 
le   pays,  et  en  particulier  pour  la  fabrique  de  Roubaix,  qui  put 
ainsi  s'adresser  plus  qu'avant  à  la  masse  des  consommateurs.  Les 
laines  du  Rio  de  la  Plata  n'ayant  point,  en  effet,  la  finesse  de  nos 
laines  de  France,  ne  sauraient  servir  à  la  fabrication  «  des  articles 
de  prix.  »  Aussi  nos  laines,  «  uniques  dans  leur  genre,  »  conser- 
vent toujours  un  avantage  ou  supériorité,  «  à  qualité  égale,  »  de  20 
k  25  0/0  sur  celles  de  Buénos-Ayres  ou  de  l'Australie.  C'est  grâce  à 
ces   dernières  que  l'industrie  du  peignage  a  pris  récemment  tant 
d'extension  h  Roubaix,  devenu  ainsi  un  marché  de  laine  brute 
et  de  laine  peignée,  «  unique  en  son  genre.  » 

Ici,  M.  Punck  voulant  établir  combien  les  prix  de  l'année  sont 
exceptionnels  et  tiennent  à  unélat  de  choses  profondément  troublé, 
montre  parle  prix  de  revient  des  laines  de  la  Plata,  comment  cette 
contrée  serait,  sur  ce  pied,  en  perte.  —  On  a  vu  les  laines  de  Bué- 
nos-Ayres se  vendre  environ  1  fr.  le  kilog.  sur  les  marchés  du  Ha- 
vre et  d'Anvers  dans  le  courant  de  18b9.  Or,  remarque  l'honorable 
déposant,  comme  les  frais  par  kilogramme,  de  la  Plata  au  Havre, 
ressortent  à  500/0,  le  prix  net  d'une  toison  du  poids  ordinaire  de 
i  k.  200  se  réduit  ainsi  à  0  ir.  60  (1).  Eh  bien  I  dans  ces  conditions, 
le  producteur,  ou  à  son  défaut,  l'importateur,  sont  fatalement  con- 
stitués en  perte.  D'où  cette  conséquence  que  les  prix  d'Anvers  et  du 
Havre  sont  illusoires  et  dénués  de  raison.  La  tonte,  seule  avec  les 
gages  d'un  gardien,  absorberaient  cette  minime  différence.  Aussi  le 
prix  de  i  fr.  ne  pouvait  persister,  reprend  M.Funck,  et  aujourd'hui 
même  ces  laines  se  vendent  4  fr.  50,  tandis  que  celles  de  Montevi- 
deo sont  payées  2  fr.  —  En  vain  plusieurs  membres  de  la  Commis- 
sion, MM.  Ghagot  et  de  Cornudet  entre  autres,  formulent  à  ren- 
contre de  ces  chiffres  des  objections  ;  inutilement  M.  Chagot,  après 
avoir  fait  remarquer  qu'au-dessous  de  ce  prix  la  baisse  n'est  plus  à 
craindre,  ajoute  qu'il  s'agit  sans  doute  d'une  laine  produite  ce  par  des 
moutons  malades?  »  —  Nullement,  repart  l'honorable  filateur  ;  c'é- 
tait de  la  laine  a  très-saine.  »  Et  il  s'étaye  ici  de  l'avis  de  la  Chambre 
consultative  de  Roubaix. 

Cela  posé,  continue  M.  Punck,  et  la  nécessité  d'un  prix  rémuné- 
rateur autre  résultant  de  ce  prix  de  revient,  supposez  un  droit  de 
iO  0/0  frappant  l'introduction  des  laines  d'Australie  ou  de  la  Plata, 


(t)  V.  p.  995,  même  fascicule^  la  justification  de  ces  frais  et  prix  de 
revient  par  M-  Funck  sur  une  estancia  de  10,000  moutons. 
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86  fait  aussitôt,  de  ce  marché  à  celui-là,  un  départ  ou  partage  iné- 
vitable. Tandis  que  les  prétentions  de  Vestancier  ou  éleveur  du  Rio- 
Grande,  baissent  forcément  d'environ  5  0/0,  une  fois  le  cours  noi^ 
mal  rétabli,  le  producteur  français  bénéQcie  4  son  tour,  non  point 
du  droit  entier,  mais  des  5  0/0  restant.  —  Or,  comme  le  prix  d'une 
toison  n'excède  guère  chez  nous  6  fr.  en  moyenne,  c'est  à  peu  près 
Ofr.  30  dont  bénéficierait  Téieveur  français,  résultat  aussi  médiocre 
que  la  protection  apparaît  peu  efficace.  «  Il  n'y  a  pas  à  sortir  d^  là, 
conclut  sur  ce  point  M.  Funck  ;  ce  sont  des  faits.  »  Ce  qui  vaudrait 
bien  mieux  qu'un  surcroît  relativement  minime  de  protection,  c'est 
l'atténuation  des  frais  de  transport  à  l'intérieur,  celle  du  prix  des 
charbons,  le  tout  aidé  d'une  plus  équitable  répartition  des  charges 
publiques. — C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprime  M.Vinchon,qui 
déclare  que  si  les  laines  brutes  sont  frappées  à  l'importation  d'un 
droit  plus  élevé,  il  faudra,  non-seulement  restituer  ce  droit  à  la  sor- 
tie par  un  drawbach  profitant  aux  manufacturés  indigènes,  mais 
protéger  plus  efficacement  les  laines  filées.  Or,  il  est  douteux  que 
cela  fût  possible,  si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  formulée  par 
M.  Quesné,  en  considérant  les  traités  qui  nous  lient  pour  longtemps 
encore  à  certains  pays?  Mieux  vaudrait  donc,  de  toute  façon,  ne 
pas  toucher  à  des  tarifs  dont  l'eflet  profite  en  somme  à  l'industrie 
nationale. 

Passant  à  un  dernier  point,  celui  de  la  laine  cardée,  industrie 
qui,  avec  la  laine  peignée,  distribue  en  deux  branches  la  filature  de 
Roubaix,  M.  Funck  fournit  des  chifi'res  desquels  il  ressortirait  uo 
écart  notable  entre  les  prix  de  revient  en  France  et  en  Allemagne. 
La  bon  marché  relatif  porte  spécialement  en  Saxe  sur  la  main  d'œu- 
vre  ;  c'est,  du  reste,  une  remarque  déjà  faite  par  la  bonneterie  de 
Troyes. — Sur  une  production  de  600  kilog.,  on  dépenserait  366.75 
de  main  d'œuvre  en  Saxe,  tandis  que  chez  nous,  cela  ressortirait 
à  579  fr.  Lee  chiffres  que  fournit  ici  M.  Funck  sont  pris  de  sa  fila- 
ture à  Beauvais  et  d'un  établissement  semblable  que  son  associé 
exploiterait  en  Allemagne.  La  consommation  du  charbon  représen- 
terait en  France  un  excédant  de  frais  de  plus  de  moitié.  Il  est  sur- 
tout vrai  de  dire  que  cela  tient  à  l'élévation  du  prix  de  transport 
L'honorable  déposant  termine  cet  exposé  lucide  en  donnant  à  la 
Commission  l'axplication  de  ce  qui  distingue  le  fil  cardé  du  fil  pei- 
gné. Celui-ci  s'adresse  à  la  fabrique  de  luxe,  notamment  aux  méri- 
nos,  tandis  que  le  fil  peigné,  employé  par  Tétoiïe  feutrée,  les  draps 
et  tout  ce  qui  est  tissé,  s'emploie  pour  l'article  de  consommation 
courante.  C'est  moins  affaire  de  qualité  dans  le  fil  que  de  procédé 
mécanique  pour  la  fabrication  d'étoffes  distinctes.  Tout  en  sigc> 
lant  oozume  a  énorme  »  la  ooncurranûû  dt  rAllemftgofi,  M.  Fuofik 
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se  borne  à  réclamer  le  maintien  des  tarifs  en  ce  point,  et  il  tie  nous 
paraît  nullement  incliner  à  un  surcroît  de  protection.  11  déclare 
seulement  «  qu'ouvrir  les  écluses  pour  laisser  entrer  en  franchise 
les  fils  cardés  de  TAllemagne,  »  ce  serait  fermer  du  même  coup  les 
établissements  semblables  qui  existent  chez  nous. 

Les  déclarations  de  MM.  Vinchon  et  Duriez  fils,  confirment  dans 
les  points  essentiels  cette  déposition,  à  laquelle  ils  n'hésitent  point 
d'ailleiire  à  se  réforer.  Si  M.  Vinchon  réclame  pour  la  filature  de 
laine  longue  un  supplément  de  protection  qu'il  a  soin  de  graduer 
suivant  le  numéro  ou  la  nature  des  filés,  —  fil  retors  pour  tissage, 
tapissorie  ou  fil  simple,  —  il  regarde  le  droit  comme  suffisant  pojr 
la  laine  teinte  en  masse,  de  même  que  pour  celle  peignée  ou  non.— 
Avec  M.  Duriez,  il  veut  l'assimilation  complète  de  tarifs  enlre  les 
fils  dits  de  poils  de  chèvre  et  le  fil  de  laine  longue,  vu,  non-seule- 
ment que  le  filé  pur  poil  de  chèvre  n'existe  pas,  mais  en  raison  de 
l'impossibilité  de  distinguer  les  mélanges  de  laine  longue  et  poil  de 
chèvre.  Les  filateurs  Anglais,    «  eux-mêmes,  »  en  conviennent. 
M.   Vin'^hon,  comme  ses  deux  autres  collègues,  est  frappé  de  ce 
qu'ont  d'excessif  les  prix  de  transport  suivant  qu'il  s'agit  de  laines 
exotiques  ou  de  produits  indigènes.  La  laine  paye  plus  cher  pour 
■  venir  du  Roussillon  h  Roubaix  que  celles  qui  arrivent  d'Australie 
ou  de  la  Plata,  alors  que  le  rendement  est  à  peu  près  le  môme  (!).  — 
M.  Duriez  a  dû  payer  dans  ce  système,  par  100  kilog.  de  colon  brut, 
en  balle,  environ  le  double,  voie  de  Marseille,  de  ce  qu'acquitte  celui 
pris  à  Liverpool,  soit  7  fr.  au  lieu  de  3  fr.  50.  Ce  déposant  file  le 
coton  de  même  qu'il  est  filateur  de  laine.  Il  reproche  enfin  à  l'ad- 
ministration des  douanes  le  peu  de  fixité  de  ses  règles,  ce  qui  nuit 
aux  exportations  de  la  fabrique  française.  Ainsi  il  arrive  qu'uA  jour 
la  douane  tolère  le  retour  d'^ss  tubes  ou  bobineaux  en  bois  sur  les* 
quels  s'enroule  le  fil  de  laine.  Puis,  survient  un  employé  nouveau 
qui  s'oppose  à  cette  entrée  en  franchise,  et  force  l'expéditeur  à  sup- 
porter des  frais  relativement  lourds  <jù  à  se  contenter  de  rouleaux  en 
papier,  contrairement  au  vœu  du  destinataire.  11  est  vrai  que  le  fa- 
bricant de  bobineaux  s'est  plaint  à  Mulhouse  de  cette  importation, 
suivant  que  le  rappelle  M.  le  président  ;  mais  cela  n'autorise  pas 
à  se  montrer  doublement  inconséquent  par  l'admission,  sans  droita^ 
des  bobineaux  en  papier  et  l'absence  d'une  règle  fixe.  —  Enfin, 
d'accord  avec  une  précédente  déposition,  celle  de  M.  Talon,  M.  Du- 
riez reproche  au  traité  de  commerce  d'avoir  nui  h  l'importation  des 
laines  longues,  brillantes,  qui  venaient  auparavant  à  Roubaix,  à 
Tourcoing,  et  qui  permettaient,  quant  à  l'apprêt,  de  rivaliser  avec 
rAn^î^'lerrc.  Comme  lus  liifu?  anjluis  onl  envahi  notro  marché, 
on  A  réduit  d'aulanb  rentrée  dâ  la  maliàro  prôxaiài*û  dont  cbaoua 
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avait  jusque-là  apprécié  les  mériles.  II  résulte  toutefois  des  déclara- 
tions du  déposant,  que  TadopLion  du  mull-jenny,  fort  répandu  en 
France,  tandis  que  c'est  le  contraire  en  Angleterre  où  le  sj'stème 
continu  domine,  serait  pour  notre  exportation  le  point  de  départ 
d'une  infériorité  marquée  comparativement  à  ce  qui  nous  est  expédié 
impunément  par  nos  voisins.  La  différence  du  procédé  de  fabrique 
impliquerait  des  exigences,  quant  à  Tapprêt,  eu  égard  aux  laines  plus 
ou  moins  huilées,  dont  l'Angleterre  a  lieu  de  s'applaudir.  De  là,  des 
arrivages  dont  Roubaix  soufTre  et  se  plaint  de  plus  en  plus. 

Chambre  de  commerce  de  Bradfort.  —  Cette  chambre  supplée, 
par  une  déposition  écrite  à  celle  qui  n'a  pu  avoir  lieu  oralement, 
Tenquête  sur  la  laine  se  trouvant  close.  Voici  ce  qu'offre  d'essentiel 
l'exposé  du  président ,  M.  Jacob  Behrens.  Ce  document  porte  à  la 
fois  sur  le  prix  d'achat  et  de  transport  des  laines,  le  peignage,  la 
filature,  le  lissage  et  la  teinture. 

Le  prix  de  transport  présenterait  tous  les  caractères  d'une  par- 
faite identité  entre  Roubaix  et  Bradfort,  tandis  qu'en  Angleterre 
le  chiffre  des  impositions  est  déclaré  fort  supérieur  à  ce  qui  existe 
en  France,  tant  vis-à-vis  de  l'État  qu'à  l'égard  de  la  Commune.  — 
La  Chambre  est  d'autre  part  d'avis,  non-seulement  que  la  main- 
d'œuvre  coûte  moins  en  France,  mais  qu'il  n'existe  aucune  infério- 
riorité  chez  l'artisan  français  au  point  de  vue  des  forces  et  de  l'ap- 
titude. —  Quant  à  l'écart  de  prix  signalé  sur  l'outillage  et  le  com- 
bustible, il  tient  essentiellement  à  un  régime  de  fiscalité,  qui  ne 
constitue  nullement  en  France  une  «  charge  permanente.  »  De 
même  que  l'impôt  sur  les  matières  premières  et  les  machines  re- 
connues indispensables,  cela  disparaîtra  le  jour  où  l'on  en  con- 
naîtra la  fatale  influence. —  Il  conviendrait  d'autant  moins  d'in- 
sister qu'en  ce  qui  touche  spécialement  la  main-d'œuvre,  la  France 
a  un  notable  avantage  :  ainsi,  l'ouvrier  ne  travaille  en  Angleterre 
que  60  heures  au  lieu  de  72,  et,  en  ce  moment  même,  il  serait 
question  de  descendre  au-dessous  de  60.  L'égalité  d'aptitude,  du 
reste,  est  si  peu  contestable,  qu'un  industriel  de  Roubaix,  M.  De- 
lattre,  a  pu,  comme  en  Angleterre,  n'employer  qu'un  tisserand 
pour  la  conduite  de  deux  métiers  mécaniques.  —  Le  problème  ne 
présente  donc  pas  plus  de  difQcultés  ici  que  là. 

Examinant  quels  furent,  pour  chaque  pays,  les  effets  du  traité 
de  commerce,  la  Chambre  formule  ainsi  son  opinion  dans  un 
rapport  général,  qui  vise  notamment  les  points  ci-après  : 

l»  Depuis  le  traité  de  1860,  non-seulement  l'outillage  à  Roubaix 
s'est  perfectionné,  à  ce  point  que  les  l,iK)0  métiers  mécaniques 
de  1858  présenteront  un  nombre  plus  que  décuple  en  1867, 
soit  15,000,  aux  termes  du  rapport  sur  l'exposition  de  cette  même 
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zinnée,  mais  que  le  marché  de  ce  centre  industriel  prenait,  grâce 
à  Texportation  qui  s'accrut,  un  immense  développement.  C'est 
ainsi  que  des  établissements,  source  de  brillantes  fortunes,  surgis- 
saient en  peu  de  temps.  —  Le  tissage  à  la  main  fit  donc  place,  de 
plus  en  plus,  au  tissage  mécanique,  et  il  ressort  du  même  rapport, 
sur  l'exposition,  que  l'exportation  des  étofTes  mélangées  pour  l'an- 
gleterre  «seule»,  avait  progressé  de  10  1/2  millions  de  francs, 
chifTre  de  186J,  à  37  1/2  millions. 

Quant  à  son  exportation  totale ,  Roubaix  l'avait  pu  faire  monter 
de  56  à  110  millions  dans  la  môme  période. 

2*  Non-seulement  la  main-d'œuvre  est  moins  chère  à  Roubaix 
qu'à  Bradfort,  mais  comme  les  métiers  marchent  avec  la  même 
vitesse,  ils  devraient  produire,  en  marchant  plus  longtemps,  20  0/0 
plus  d'ouvrage. 

3®  Pour  le  combustible ,  s'il  revient  au  double  de  ce  qui  existe 
en  Angleterre,  non-seulement  cela  est  facilement  modifiable  en 
raison  de  taxes  abusives  qui  peuvent  disparaître ,  mais  cet  élément 
du  prix  de  revient  tient  si  peu  de  place  relativement  qu'il  en  résulte 
nn  écart  minime. 

4*  Les  exportations  respectives  donnent  ici,  invariablement,  à  la 
France  l'avantage,  comme  produits  de  fabrique  et  produits  du  sol. 
On  n'a  qu'à  consulter,  pour  s'en  convaincre ,  les  statistiques  de  la 
Douane  à  deux  époques  différentes  :  1858  et  1868.  Dans  ce  dernier 
exercice,  la  France  exporte  en  Angleterre  des  produits  qui  se  chif- 
frent par  plus  de  800  millions,  d'où  un  excédant  de  580  millions 
sur  l'importation  anglaise.  Ces  chiffres,  empruntés  aux  tableaux 
du  Board  of  trade^  non-seulement  ne  peuvent  être  contestés,  mais 
ils  montrent  combien  la  France  a  profité  du  régime  économique 
inauguré  en  1860.  —  Dans  cette  môme  année,  Roubaix  conservait 
sur  Bradfort  un  avantage  marqué  ;  ses  envois  en  Angleterre 
dépassent  40  millions  de  francs,  dont  17  d'étofles  mélangées,  tandis 
que  la  Grande-Bretagne  se  tient  alors  aux  environs  de  32  millions 
de  francs.  —  (V.,  pour  le  détail,  V Appendice  B  qui  accompagne  le 
rapport  général  ici  analysé.) 

Dans  un  rapport  «  spécial  )i  sur  les  tissus  de  laine  peignée,  la 
Chambre  de  Bradfort  établit  que  le  désavantage  de  la  production 
manufacturière  se  chiffrerait  en  somme  par  4.2  0/0  environ.  Mais 
ce  désavantage  serait  plus  que  compensé  :  1^  par  le  bon  marché  de 
la  main-d'œuvre  et  le  plus  grand  nombre  d'heures  de  travail  ; 
V  par  la  modicité  des  contributions.  Et  si  l'on  considère  que 
l'atténuation  des  tarifs  sur  le  combustible  et  les  machines  peut 
faire  cesser  en  grande  partie,  pour  la  filature  et  le  tissage.  Cet 
écart  de  4.2  0/0  ;  que  le  prix  de  transport  des  laines  est  identique, 
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sinon  môme  à  Tavaniage  de  Roubaix ,  lorsqu'il  s'agît  des  laines 
de  Kent,  on  reconnaîtra  que  Tinfériorité  prétendue  se  traduil  par 
une  supériorité  incontestable.  —  Quant  aux  droits  qui  protègent 
certains  filés,  la  Chambre  est  d'avis  qu'à  l'égard  notamment  du 
no  36  anglais  le  droit  est  «  prohibitif.  »  Cela  ne  favoriserait  pas 
le  progrès  du  tissage. 

Il  résulte,  enfin,  de  l'examen  des  contributions  en  -France  et  eu 
Angleterre,  que  le  premier  de  ces  pays  conserverait  ici  un  avan- 
tage évalué  à  200  ou  300  0/0.  C'est  ainsi  que  la  manufacture  de 
MM.  Delattre,  qui  acquitte  pour  08,000  broches  et  500  méliers 
mécaniques,  13,946  fr.,  aurait  à  payer  dans  la  Grande-Bretagne 
quelque  chose  comme  29,502  fr.  ;  et  dans  cet  ensemble  général  des 
taxes,  Ton  ne  fait  point  entrer  Vlncome-tax^  impôt  qui  varie,  a  sui- 
vant les  besoins  de  l'Etat»  et  les  bénéTîces  «  du  fabricant.  » 

Quant  aux  plaintes  formulées  par  M.  Dclfosse,  président  de  la 
Chambre  consultative  de  Roubaix ,  sur  l'invasion  chaque  jour  plus 
considérable  des  mélangés  anglais,  Bradfort  ne  saurait  adopter  le 
«  chiffre  imaginaire  »  de  64  millions  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission, pour  la  seule  année  1869.  D'abord,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
importation  de  43  1/2  millions,  mais  de  41  l/'2  environ,  aux  termes 
des  statistiques  de  la  Douane.  De  plus ,  il  n'est  pas  permis  d'aug- 
menter cette  somme  déjà  excessive ,  et  qui  comprend  beaucoup  de 
draperies  de  coton  et  laine  artiticielle  (shoddy)  étrangères  à  la  fa- 
brique de  Roubaix,  —  on  ne  saurait  arbitrairement  la  grossir  : 
1°  de  14  i/2  millions,  à  titre  de  sous- évaluations  du  cbiffre  de  l'ex- 
péditeur; 2**  de  près  de  6  millions  représentant  les  10  0/0  de  droits 
destinés  à  nationaliser  la  marchandise.  La  Chambre  de  Bradfort 
proteste,  au  surplus,  contre  les  accusations  dont  l'expéditeur  an- 
glais est  généralement  l'objet.  Non-seulement  il  existe  des  circu- 
laires collectives  qui  condamnent  un  tel  abus  ;  mais  il  y  aurait  lieu 
d'accuser  l'extrême  rigueur  dont  l'administration  française  fait 
souvent  preuve  (l).  M.  Delfosse  n'est  pas  plus  fondé  à  grossir 
de  ce  chef  l'introduction  de  mélangés  qu'il  ne  lui  appartient  de 
contester  les  progrès  de  Roubaix  depuis  dix  ans,  et  l'essor  remar- 
quable de  ce  centre  industriel.  Cet  essor  a  nécessité  un  nouveau 
capital  engagé  d'environ  100  millions,  chacun  en  convient.  Cela 


(1)  Cet  article  de  la  d'claratiori  fautive  ou  valeur  atténuée  a  particuliè- 
rement fixé  Tattention  de  chacun  au  cours  de  l'enquête.  Nul  doute  qu« 
Tabus  ne  se  produise  dans  quelque  mesure.  On  verra,  toulefois,  à  propos 
des  intermédiaires  ou  importateurs  de  Paris,  que  la  Douane  déploie  uii« 
sévérité  taxée  d'eicefisive.  P.  C. 
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expliqua  commcait  la  population,  le9  immenses  matiërea  premières 
qui  arrivent  là,  de  toutes  parts,  correspondent  à  un  chiffre  d'af" 
faires  si  fort  supérieur  à  celui  d'avant  1850.  La  Chambre  de  Brad- 
fort  eslime,  en  conséquence,  que  Roubaix  n'est  nulletnent  fondé  à 
faire  considérer  comme  insuflîsants  les  droits  existants,  droits  bien 
plus  susceptibles  d'atténualion  que  de  surhaussement. 

Cet  exposé  est  complété  par  des  appendices  donnant  le  détail  des 
principaux  éléments  sur  lesquels  il  est  basé  au  point  de  vue  de  la 
statistique. 

Chambre  consultative  dbs  arts  et  manufactures  de  Houbaix. 
—  Dans  la  réponse  qu'il  fait  au  nom  de  cette  chambre  aux  déclara- 
tions de  Bradfort  ci-dessus  analysées,  M.  Delfosse,  son  président, 
déclare  que  si  Roubaix  a  pris  depuis  quelques  années  un  certain 
développement,  c'est  seulement  comme  outillage.  Cela  était  com- 
mandé par  la  concurrence  dont  Roubaix  était  menacé  en  Angle^ 
terre.  Mais  la  population  qui  s'accrut,  la  concentration  plus  grande 
du  travail  ne  furent  que  la  conséquence  logique  de  cette  extension 
dVutillage  (I).  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  atteste  l'état  prospère  de  ce 
centre  industriel  où  l'on  ne  peut  admettre  que  des  fortunes  bril- 
lantes se  fondent  en  pleine  détresse.  M.  Delfosse  reconnaît  du  reste 
que  le  tissage  mécanique  a  remplacé,  depuis  1860,  le  tissage  à  la 
main  dans  une  large  mesure.  Mais  Bradford,  en  cinq  ans,  a  vu 
augmenter  des  deux  tiers  son  tissage  mécanique  ;  il  est  vrai  qu'à 
Roubaix  l'accroissement  était  de  plus  du  triple,  de  l'aveu  du  dépo- 
sant. —  Il  reproche,  d'autre  part,  à  Bradford  de  s'arrêter  à  i866 
pour  apprécier  les  exportations  respectives,  et  constate  que  1867-68 
et  69  marquent,  pour  l'importation  en  Angleterre,  un  déclin  con- 
stant. «-^  Outre  que  cette  diminution  tient  à  des  causes  locales  d^à 
expliquées,  il  convient  de  rappeler  que  le  mémoire  de  Bradford,  loin 
de  s'arrêter  à  1866,  donnesur  l'exercice  1868,  à  l'endroit  des  exporta- 
tions comparées,  des  chiffres  desquels  il  ressort  qu'à  cette  époque 
TAngleterre  reçoit  bien  plus  qu'elle  n'expédie  de  ses  produits  en 
France  (1).  La  chambre  de  Roubaix  fait  remarquer,  enfin,  que  dans 
les  exportations  mises  à  son  compte  figurent  «  bien  peu  de  ses  tis* 
sus,  n  tandis  qu'on  y  rencontrerait  beaucoup  d'étoffes  de  Lyon 
u  mélangées  de  soie.  » 


(1)  Quelque  impartiale  réserve  qui  soit  commandée  à  l'analyse  des  ar- 
griinonts  pour  et  contre,  nous  devons  dire  que  la  réponse  de  Roubaix 
fctiiihle  laissera  d<sirer,  soit  comme  réfutation,  soit  par  le  silence  dans 
lequel  on  se  renferme  sur  des  points  essentiels  précisés  en  sens  contraire. 

P.  G. 
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Sur  ce  qui  a  trait  à  la  main-d'œuvre,  Ton  ne  saurait  accepter 
l'articulation  qui  la  représente  comme  «  moins  chère  à  Roubaix 
qu'à  Bradford,  »  et  cela  sur  l'autorité  du  Dictionnaire  du  com- 
merce. On  a  tort  de  conclure  de  ce  que  l'ouvrier  français  recevrait 
moins  par  semaine,  qu'à  Roubaix  la  main-d'œuvre  est  à  plus  bas 
prix.  Il  faut  voir  combien  de  mètres  du  môme  tissu  sont  ainsi  pro- 
duits. L'ouvrier  anglais  conduit  deux  métiers  à  la  fois,  tandis  qu'en 
France  on  n'en  conduit  «  qu'un  seul»  (môme  chez  MM, Delattre^. 
De  là,  en  Angleterre,  une  production  double  qui  constituerait 
Roubaix  en  perte  «  de  moitié  »  de  ce  chef  (!!).  Le  môme  argument 
sert  à  contester  que  la  vitesse  soit  des  deux  côtés  égale  pour  la 
marche  du  métier,  et  qu'en  conséquence  on  puisse  faire,  dans 
72  heures,  20  0/0  d'ouvrage  en  plus  qu'à  Bradford  C'est  ici  encore 
le  manque  d'aptitude  de  l'ouvrier  qui  maintient  l'écart  d'où  naîtrait 
l'infériorité  mise  en  avant  (!).  M.  le  président  de  la  Chambre  de 
Roubaix  ne  craint  pas  d'invoquer  le  sentiment  «  des  hommes  expé- 
rimentés »  pour  faire  «  bonne  justice  de  l'argument.  » 

Quant  à  la  mise  de  fonds,  Roubaix  s'autorise  du  prix  des  trans- 
ports, des  droits  qui  grèvent  cette  dépense  ainsi  que  celle  des  ma- 
chines tirées  d'Angleterre,  pour  affirmer  que  le  capital  engagées! 
double  de  celui  nécessaire  à  Tindustrie  britannique  (!!).  La  préten- 
tion contraire  tomberait  devant  ce  fait  constant  :  «  Tintroduction 
démesurée  des  tissus  anglais.  »  Cette  invasion  écrasante,  dont  les 
industriels  de  Roubaix  ont  soutenu  le  poids  et  qui  atteint  en  ^^69 
près  du  double  de  1867,  soit  63  millions  au  lieu  de  36  et  demi  pour 
les  étoffes  mélangées  seulement,  —  est  un  fait  des  plus  significa- 
tifs. Ce  n'est  qu'en  confondant  le  commerce  générai  avec  le  com- 
merce spécial,  le  produit  qui  transite  et  celui  qui,  entrant  dans  la 
consommation,  affçcte  dès  lors  la  fabrique  indigène,  que  la  Chambre 
de  Bradford  put  se  faire  illusion  sur  les  exportations  respectives.— 
On  regarde  comme  superflu,  dans  ces  conditions-là,  «de  discuter  les 
avantages  »  généraux  que  la  France  retire  du  traité  de  1860.  «  Les 
hommes  compétents»  ont  prononcé  (?).  Lorsqu'on  réclame  raboli- 
tion  des  droits  sur  le  charbon,  les  machines,  lès  filés,  il  est  clair 
que  l'Anglais  ne  demande  qu'à  devenir  le  ournisseur  général  de 
notre  marché.  Ceci  ne  ferait  qu'accroître  le  mal,  dont  souffre  parti- 
culièrement Roubaix. 
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Fabriqua  de  Saint-Quentin ,  Tarare  et  Latal  (1). 

SoMAïAiBK.  —  Déposition  de  M.  Lehoult,  tisseur  à  Saint-Quentin.  —  Uis- 
torique  de  Findustric  cotonnièrc  locale  contemporaine  de  Hichard 
Lenoir.  —  Apologie  du  régime  prohibitif.  —  Le  traité  de  1860  et  ses 
conséquences.  —  Pas  de  filature,  ipas  de  tissage,  et  cela  au  grand 
profit  de  Manchester,  de  Saint-Gall.  —  Modifications  que  comporte  le 
tarif.  —  Objection  de  M.  de  Forcade  et  réponse.  Tissus  similaires  à 
Saint-Quentin,  Manchester,  Glascow  et  Saint-Gall. 

Déposition  de  M.  Touron,  filateur,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 
—  Statistique  de  la  filature  à  Saint-Quentin.  —  Résultats  des  exer- 
cices 1865  à  1869  pour  deux  filatures.  —  (Concurrences  diverses  aux- 
quelles Saint-Quentin  est  exposé.  —  Tarif  spécial. 

Déposition  de  M.  Joly,  de  la  maison  Joly  frères  et  C«,  filateurs,  tisseurs, 
blanchisseurs  et  apprêteurs  à  Saint-Quentin.  —  Données  statistiques, 
état  de  la  filature,  k  partir  de  1860.  —  Impôts  excessifs.  —  Le  blan- 
chiment et  rindustrie  des  apprêts.  —  M.  Théry,  filateur;  dépôt  de  ta- 
bleaux et  notes  à  consulter. 

Déposition  de  M.  Ledoux-fiédu,  tisseur,  délégué  par  la  Chambre  de  corn- 
nnerce  de  Saint-Quentin.  —  Statistique  ;  confusion  amenée  par  un  tarif 
insuffisant.  —  Concurence  active  de  la  Suisse  pour  certains  articles. 
»-  Droit  spécifique  et  droit  ad  valorem,  —  Bons  effets  résultant  pour 
les  filés  français  du  traité  de  commerce.  —  Même  chose  pour  le  tis- 
sage. —  De  Tudmission  temporaire  et  de  ses  suites.  —  L^étranger  im- 
portateur et  le  système  métrique.  —  État  du  service  des  transports, 
améliorations  nécessaires.  —  Ce  que  coûtent  les  filés  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Suisse,  nets  de  tous  frais.  —  Conclusion  :  maintien 
du   droit  existant  sur  les  cotons  filés,  et  révision  générale  des  tarife. 

Déposition  de  M.  Hugues  Gauvin,  tisseur  à  Saint-Quentin.  —  Spécialité 
de  cet  établissement.  —  Concurrence  de  la  broderie  suisse.  -«  Expli- 
cations fournies  à  ce  propos.  —  Bon  efTet  partiel  du  traité  de  com«- 
merce.  —  Nécessité  de  substituer,  en  certains  cas,  le  tarif  spécifique 
au  tarif  ad  valorem.  —  Façons  comparées  en  France  et  en  Angleterre 
pour  le  tissage.  ^  Contrariétés  résultant  pour  cette  industrie  de  la 
coexistence  des  traités  avec  la  Suisse  et  TAnglcterre.  —  L'impression 
des  tissus  et  le  drawback  à  propos  de  la  fabrique  à  Sainfr-Quentin. 

Déposition  de  M.  Hector  Basquin,  fabricant  de  broderie  délégué  par  la 
lingerie  et  la  broderie  de  Saint-Quentin.  —  De  la  lingerie  :  droits  ac- 
tuels suffisants.  —  De  la  broderie  à  la  main  en  1860  et  1870  :  déclin 


(4)  V.  pour  Saint-Quentin  le  Compte-rendu  sténographique,  10*  et 
41*"  faseieuUs,  p.  703-848;  et  pour  Tarare  et  Laval,{ce  dernier  fascicule^ 
p.  838  etsuiv. 

3*  «ÉniE,  T.  xxu.  —  iotnai  i«"l.  ih 
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expliqué  par  Tinfluence  de  la  mode.  —  Ck)niment  la  lingerie  et  la  b^'- 
derie  mécanique  ont  ici  progressé.  —  Plaintes  provoquées  à  Tendr'-i: 
de  la  Douane  par  rapplication  du  tarif  ad  valorem.  —  Salaires  compa- 
rés en  Suisse,  k  Saint-Quentin.  —  Observation  de  M.  Hugues  Cauvin 
touchant  les  prix  de  revient  comparés  dans  la  broderie  mécanique. 

Déposition  de  M.  Godde  au  nom  des  fabricants  de  mousselines  unies  de 
Tarare.  —  Lecture  du  rapport  rédigé  par  ces  fabricants.  —  Filés  supé- 
rieurs indispensables  dont  Tarare  manque.  Qualité  de  certains  fil»*5 
anglais  comparativement  aux  filés  indigènes.  —  Données  statistiques: 
la  production  et  la  main-d'œuvre  à  Tarare;  salaire  insufiisaol.  — 
Liberté  commerciale  réclamée. 

Déposition  de  M.  Piednoir,  fabricant  do  coutils  à  Laval.  —  Lecture  de  la 
déclaration  adressée  par  31  fabricants  à  la  Commission  dVnquète.  — 
État  de  la  fabrique  dû  à  d'autres  causes  que  le  traité  de  commerce.  — 
Tarification  plus  élevée  des  filés  repoussée.  —  Salaire  insuffisant. 

Déposition  de  M.  Lehoult,  tisseur  à  Saint-Quentin ,  et  délégué 
par  la  Chambre  de  commerce.  —  Cet  honorable  industriel  n'a  ap- 
pris qu'aujourd'hui  qu'il  avait  été  désigné  pour  représenter  la 
Chambre  dont  d'ailleurs  il  n'est  point  membre.  U  explique  ce  choix 
par  l'ancienneté  de  sa  maison,  qui  date  de  1806,  et  qui  fut,  dès  lors, 
contemporaine  de  Richard  Lenoir.  Le  régime  prohibitif  aurait,  à 
cette  époque,  spécialement  favorisé  l'industrie  cotonnière,  et  fait 
prospérer  Saint-Quentin,  en  remplaçant  les  tissus  de  lin,  qui  ne 
présentaient  plus  à  la  main-d'œuvre  un  aliment  suffisant.  —  Le 
traité  de  1860  serait  venu  entraver  un  état  de  prospérité  dû  aux 
progrès  accomplis ,  et  tout  remettre  en  question.  U  pourrait,  lui 
aussi,  à  l'exemple  de  l'imprimerie  des  tissus,  réclamer  l'entrée,  à 
charge  de  réexportation  de  la  matière  première  ;  mais  si  le  tissage 
trouve  son  avantage  à  payer  moins  cher  ses  ûlés,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  introduction  serait  la  ruine  «  du  peu  de 
filatures  restées  debout,  n  Pas  de  filature,  point  de  tissage,  et  c'est 
alors  que  les  manufacturés  de  Manchester  et  de  Saint-Gall  déCe- 
raient  toute  concurrence.  M.  Lehoult  repousse  énergiquement,  d'au- 
tre part,  l'introduction  des  tissus  ;  il  signale,  en  passant,  l'aclion 
de  l'admission  temporaire  en  faveur  des  toiles  peintes.  C'est  ainsi 
que  l'Alsace  en  serait  venue  à  fabriquer  ces  articles  dits  «de  Saint- 
Quentin  » ,  qui  ont  particulièrement  souffert  de  la  concurrence.  Le 
traité  avec  la  Suisse  a  surtout  nui  à  la  fabrication  des  tissus  bro' 
chés  pour  ameublement,  production  saint-quentinoise  qui  remonte 
à  1817.  Les  brodés  de  Saint-Qall  ont  ici  un  avantage  qui  devien- 
drait ruineux  pour  la  mousseline  brochée,  si  Ton  n'y  obviait  en  sur- 
élevant un  droit  que  les  fausses  déclarations  atténuent  sensiblement. 
—  Le  tarif  donne  lieu  d'ailleur?  h  des  confusions  qui  produi?en* 
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ces  déplorables  anomalies  dont  profite  la  mousseline  brodée ,  au 
grand  dommage  du  tissu  uni.  M.  Lehoult  conclut,  en  conséquence, 
i"*  à  un  droit  effectif  de  12  0/0  sur  les  cotons  filés;  2**  à  un  droit 
de  20  0/0  effectif  sur  les  cotons  unis  «façonnés  et  brochés,  et  sur 
les  brodés  pour  ameublement.  » 

M.  de  Forcade,  s'autorisant  des  déclarations  du  déposant,  de- 
mande si  en  Belgique  on  ne  fabrique  pas  des  dentelles  et  des 
mousselines?  —  M.  Lehoult  répond  que  la  Belgique  ne  peut  entrer 
en  comparaison  avec  la  France  pour  le  tissage,  vu  qu'elle  produit 
seulement  u  des  articles  communs.  »  Le  reste  lui  vient  de  Tétran- 
ger,  ce  qui  arriverait  bientôt  en  France  avec  les  tarifs  actuels.  » 
Quant  à  la  dentelle,  cela  n'a  nul  rapport  à  nos  tissus,  la  matière 
première  y  tenant  peu  de  place.  L'honorable  industriel  conteste, 
d'ailleurs,   que  les  filés  anglais  soient  supérieurs  aux  filés  fran- 
çais (?).  Si  l'on  a  préféré  la  chaîne  anglaise,  depuis  1867,  ou  les 
Qlés  anglais  pour  chaînes,  c'est  qu'il  y  avait  là  économie  :  ces  ar- 
ticles coûtent  moins  qu'en  France.  Mais  la  trame  française  rem- 
porto  incontestablement;  mais,  au  prix  qu'il  la  livre,  le  fabricant 
ne  réalise  pas  de  bénéfice. 

Déposition  de  M.  Touron,  filateur  à  Saint-Quentin,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  et  négociant  en  cotons  filés.  —  Cet  hono- 
rable fabricant  dresse  une  statistique,  d'où  il  résulte  que  la  filature 
serait  tombée  dans  la  circonscription  de  11  à  8  établissements 
munis  de  67,000  broches,  et  non  i28,000  comme  en  1860.  Sur  ce 
nombre  ,  58,000  seraient  seules  occupées.  M.  Touron  ne  peut 
donner  le  chiffre  du  coton  employé  avant  i860,  mais  il  fournit 
celui  de  la  matière  première  filée  aujourd'hui,  et  qui  serait  de 
800,000  kilogrammes.  L'outillage  de  1860  aurait  été  d'ailleurs  à 
peu  près  «  renouvelé.  » 

Passant  à  l'examen  des  résultats  donnés  par  la  filature  dans  les 
cinq  dernières  années,  M.  Touron  fait  un  tableau  duquel  ressor- 
tirait, pour  les  deux  établissements  dans  lesquels  il  est  intéressé, 
de  notables  pertes.  —  C'est  ainsi  que  les  filatures  de  Saint-Quentin 
et  deRoupy  auraient  considérablement  perdu  de  leur  valeur  immo- 
bilière. Le  premier  de  ces  établissements  serait  finalement  en  perte, 
dans  ces  cinq  années,  de  250,000  fr.  Il  est  vrai  que  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement figurent  là  pour  2i  7,500  fr.  —  A  Roupy,  la  perte 
nette  serait,  amortissement  non  compromis,  de  205,000  fr.  Cette 
fabrique  ayant  coûté  360,000  fr,,  auxquels  se  joint  un  outillage 
payé  60,000,  M.  Touron  l'aurait  finalement  achetée  140,000  fr., 
d'où  une  dépréciation  de  280,000  fr.  Cependant ,  il  crut  devoir  en- 
gager en   1868,  sur  ce  même  terrain,  un  nouveau  capital  de 
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102,000  fr.  (!).— Du  tableau  qu'il  dresse,  h  partir  de  1865,  il  faudrait 
induire,  contrairement  à  ce  qui  a  été  prétendu  dans  nos  assemblées 
parlementaires,  que  le  droit  protecteur  ressort  à  moins  de 8 0/0, 
et  tombe  parfois  à  A  1/2.  La  filature  souffre  h  Saint-Quentin  de 
plusieurs  ordres  de  concurrence.  C'est  ainsi  que  le  Nord,  de  mêmr 
que  l'étranger,  livreraient  des  filés  à  un  prix  auquel  la  circonscrip- 
tion ne  peut  les  établir.  Cela  est  vrai  du  filé  Jumcl  comme  de  la 
trame  en  Fernambouc.  Ici  se  retrouve  le  grief  formulé  par  M.  Le- 
hoult,  pour  les  tissus  Saint-Quentin  dont  s'occupe  aujourd'hui 
l'Alsace,  par  suite  de  l'entrée  en  franchise  temporaire  admise.  — 
M.  Touron  termine  en  proposant  un  tarif  qui  se  rapprocherait 
beaucoup  de  celui  dressé  par  la  fabrique  alsacienne.  On  ajouterait 
i  0/0  au  droit  actuel,  de  fa(,*ûn  que  la  protection  ne  pût  dépas- 
ser 12  0/0. 

Déposition  de  M.  Joly,  de  la  maison  Joly  Frères  et  C*,  filaleurs, 
fisseurs,  blanchisseurs  et  apprêteurs  à  Saint-Quentin.  —  Sur  les 
il,  138  broches  que  comprennent  les  deux  filatures  de  MM.  Joly 
frères,  près  de  7,000  seraient  aujourd'hui  en  plein  chômage.  A  ces 
données  statistiques,  l'honorable  déposant  ajoute  des  détails  sur  le 
prix  exagéré  des  transports  et  sur  celui  des  charbons  d'Anzin.  U 
où  l'on  mettait  six  jours  pour  amener  par  les  voies  ordinaires  le 
coton  du  Havre  à  Saint-Quentin,  les  chemins  de  fer  réclament  au- 
jourd'hui un  délai  presque  double.  L'établissement  de  M.  Joly  est 
le  premier,  en  France,  qui  ait  employé  en  1845  des  self-acting; 
cependant,  il  reconnaît  que  le  traité  de  1860  a  eu  pour  premier 
effet  de  faire  renouveler  en  grande  partie  l'atelier  et  d'en  améliorer 
sensiblement  l'outillage,  soit  dans  la  filature,  soit  pour  les  tissus. 
—  Il  accuse  l'admission  temporaire  d'avoir  provoqué  l'avilissement 
des  prix  dans  le  tissage.  La  broderie  et  la  mousseline  suisse  s'of- 
riraient,  suivant  lui,  à  des  prix  auxquels  Saint-Quentin  ne  peut 
escendre.  L'impôt,  enfin,  constitue  une  charge  de  plus  en  plus 
lourde,  alors  que  la  valeur  vénale  des  usines  s'est  plutôt  dépréciée 
qu'elle  n'a  augmenté.  —  Si  le  blanchiment  est  sur  le  même  pied 
qu'en  1860,  le  nombre  des  apprêts  à  Saint-Quentin  a  diminué. 
Ces  établissements  sont  en  partie  alimentés  par  l'importation  suisse 
et  anglaise,  à  défaut  de  la  production  intérieure.  M.  Joly  se  réfère, 
pour  la  protection  devenue  nécessaire,  au  tarif  proposé  par  Roueo 
dans  la  filature,  et  quant  au  tissage,  il  est  avec  l'Alsace. 

M.  Thêry,  filateur  à  Saint-Quentin,  appelé  à  prendre  la  parole 
immédiatement,  se  borne  à  déposer  un  tableau  dans  lequel  seraient 
résumés  les  renseignements  qu'il  peut  fournir. 
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Dépositions  de  MM.  Ledoux-Bédu  et  Hugues  Cauvin,  tisseurs  à 
Saint-Quentin.  —  Le  premier  de  ces  fabricants ,  délégué  par  la 
Chambre  de  commerce,  possède  un  tissage  mécanique  comprenant 
250  métiers,  auxquels  viennent  s'ajouter  1,000  à  1,200  métiers  à 
bnis,  disséminés  dans  des  villages.  Le  rayon  de  Saint-Quentin 
occuperait  un  personnel  de  23,500  travailleurs,  dont  22,500 
adonnés  au  tissage  du  coton,  et  1,000  environ  à  la  fllature.  — 
Avec  M.  Hugues  Cauvin,  l'honorable  déposant  se  plaint  particu- 
lièrement de  rinvasion  des  brodés  suisses,  lesquels  causeraient, 
grâce  au  tarif  actuel,  un  grand  tort  aux  articles  brochés  pour 
ameublement,  dont  Saint-Quentin  a  la  spécialité.  Le  tarif  est  re- 
présenté comme  insufQsant  pour  tous  les  articles  dits  façonnés 
et  brodés  ;  10  0/0  de  plus  sont  déclarés  nécessaires  et  devraient 
être  rigoureusement  perçus.  M.  Ledoux-Bédu  fait  un  compte  de 
prix  de  revient  en  France,  en  Angleterre  et  en  Suisse,  duquel  il 
ressort  que  Técart  au  proGt  de  la  Suisse  était  à  15.95,  et  pour 
l'Angleterre  à  14.31  0/0.  C'est  sur  ces  diflérences  que  se  fonde 
Saint-Quentin  pour  réclamer  une  addition  de  droits  indispensable. 
—  Quant  à  l'article  uni,  les  droits  seraient  considérés  comme  suf- 
fisants, ce  qui  implique,  pour  les  filés,  le  maintien  de  la  môme 
protection.  La  tarification  est  telle,  à  l'endroit  des  brodés  suisses, 
que  cet  article  payerait  moins  de  droits  que  les  tissus  unis,  obser- 
vation qui  se  retrouve  dans  une  des  précédentes  dépositions.  — * 
Interpellé  si,  dans  son  opinion  et  vu  les  plaintes  formulées  au  si\jet 
du  tarif  ad  valorem^  il  serait  possible  d'établir  un  droit  spécifique, 
M.  Ledoux-Bédu  répond  à  M.  Kolb-Bernard  que  cela  lui  semble 
facile,  quelque  peu  renseigné  qu'il  soit  à  cet  égard.  —  Il  est  par 
exemple  un  article,  le  feston,  que  la  Suisse  peut  produire  à  27  0/0 
au-dessous  de  ce  qu'il  coûte  à  Saint-Quentin;  c'est  à  peine  si  Ton 
aurait  à  payer  10  0/0  d'entrée. 

M.  Hugues  Cauvin,  qui  exploite  un  tissagiî  mécanique  de  470 
métiers,  confirme  cet  aperçu  et  le  complète  de  la  façon  suivante  : 
Il  résulte  de  sa  déclaration,  que  l'invasion  des  brodés  suisses  ne 
remonterait  pas  à  plus  de  deux  ans  ;  jusque-là,  les  mousselines 
brochées  avaient  prospéré  dans  la  circonscription  de  Saint-Quentin. 
Mais  l'effet  de  cette  notable  introduction  fut  tel,  que,  sur  400  mé- 
tiers destinés  à  la  mousseline  brochée,  300  durent  être  démontés 
et  transformés.  —  Sur  l'interpellation  qui  lui  est  faite  par  M.  Jules 
Simon,  M.  Hugues  Cauvin  trace  l'historique  de  cette  transforma- 
lion.  Il  explique  comment,  en  face  du  revirement  amené  par  la  fa- 
veur subite  de  la  mousseline  brodée  suisse,  il  dut  se  procurer  des 
machines  à  broder  d'un  prix  élevé,  et  chercher  à  rivaliser  avec  le 
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produit  étranger.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  répondre  aux  exigences 
nouvelles  delà  consommation.  D'un  côté,  il  y  eut  renoncement  à 
une  portion  du  mécanisme  ancien,  tandis  que  de  l'autre  on  faisait 
de  grand»  frais  pour  avoir  un  outillage  pouvant  exécuter,  après 
coup,  la  broderie  jusque-là  tissée  avec  l'étoffe.  —  Les  brochés  de 
Saint-Quentin  ont  beaucoup  souffert  de  ce  changement ,  et  l'on  se- 
rait tombé  de  200,000  pièces  à  «  moins  de  la  moitié.  »  Toutefois, 
grâce  h  cette  transformation  habile  autant  que  prompte,  l'hono- 
rable déposant  a  pu,  non-seulement  rivaliser  avec  le  nouveau  pro- 
duit suisse,  mais  utiliser,  à  concurrence  de  360  métiers  sur  plus 
de  400,  un  matériel  employé  concurremment  soit  à  la  broderie, 
façon  suisse,  soit  au  tissage  marchant  avec  des  chaînes  anglaises. 
Car  il  reconnaît  que  si  le  traité  avec  la  Suisse  lui  a  causé  un  cer- 
tain tort  en  laissant  les  rideaux  brochés  de  Baint-Quentin  sous  le 
coup  de  l'invasion  des  brodés  suisses,  du  moins  le  traité  avec  l'An- 
gleterre lui  permit  de  se  procurer  «  des  chaînes  h  bas  prix,  de  qua- 
lité supérieure  »,  qui  ont  provisoirement  développé  sa  production. 
Seulement,  aujourd'hui,  le  prix  du  tissu  uni  anglais  a  tellement 
baissé,  que  M.  Hugues  Cauvin  a  plus  d'intérêt  à  <(  acheter  lui-même 
de  ces  tissus,  »  pour  les  broder  ou  les  revendre  à  des  fabricants 
de  broderies  qu'à  les  fabriquer.  —  Les  deux  traités  lui  auraient 
donc  fait,  dans  quelque  mesure,  un  tort  qui  s'atténue  par  l'achat 
à  bas  prix  des  chaînes  anglaises. 

M,  de  Forcade  ayant  induit  de  ce  qui  précède  que  M.  Hugues 
Cauvin  repousserait  l'aggravation  du  droit  des  fllés  anglais,  le  dé- 
posant déclare  qu'il  ne  verrait  à  cela  nul  inconvénient  si  l'on  aug- 
mentait, du  même  coup,  celui  sur  les  tissus,  de  façon  d'ailleurs, 
par  une  <(  combinaison  quelconque^  »  à  favoriser  «  les  débouchés  à 
l'exportation  »  (1  !  ).  —  Il  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  Tinvasion 
des  brodés  suisses  est  un  fait  récent  qui  n'a/)M  entrer  dans  les  pré- 
visions du  traité  fait  avec  ce  pays.  La  Suisse  ayant  vu  disparaître, 
y  a  trois  ans,  son  principal  débouché  en  Amérique,  s'est  rejetée  sur 
la  febrication  des  broderies  communes,  jusque-là  constituant,  pour 
nos  fabriques,  une  concurrence  d'autant  moins  redoutable  qu'on 
suffisait  difficilement  aux  exigences  du  marché  intérieur.  Mais  la 
mode  et  le  bon  marché  aidant,  l'article  broché  a  été  bientôt  aban- 
donné pour  le  brodé  suisse,  article  commun  qui  s'adressait  à  la 
masse  des  consommateurs;  l'invasion  de  ce  produit  est  allée  crois- 
sant. Ce  fut  donc  affaire  de  goût  et  de  bon  marché  tout  ensemble, 
les  rideaux  brochés  formacnt  un  article  riche,  et  par  conséquent 
d'un  débit  restreint.  Ce  fut,  comme  il  ressort  des  observations 
échangées  entre  M.  de  Forcade  et  le  déposant,  bien  moins  «la  con- 
currence de  produits  similaires  »  qu'une  place  prise  dans  la  con- 
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sommation  par  rarticle  préCSrablement  recherché.  —  Ce  qu'il  faut 
enfla  noter,  et  qui  ressort  de  cette  déposition,  c'est  que  le  bas  prix 
est  dû  particulièrement  h  ce  que  la  Suisse  brode  à  la  main  dans  des 
conditions  de  travail  excessivement  réduites,  vu  la  frugalité  extrême 
des  habitants;  Ton  s'occupe  aujourd'hui  môme  d'abaisser  encore  le 
prix  de  revient  au  moyen  de  machines  h  broder  «  marchant  à  la 
vapeur.  »  Comme  ce  système  diffère  du  mécanisme  employé  par  le 
déposant,  M.  Hugues  Cauvin  appréhende  de  ce  côté  des  déceptions 
nouvelles.  Il  conclut  à  ce  que  le  traité  suisse  soit  révisé  «  pour 
cause  d'erreur,  »  c'est-à-dire  de  lacune,  sous  peine  de  voir  se  con- 
somcoer  la  ruine  non-seulement  de  l'article  broché,  mais  de  la  bro- 
derie, qui  a  pris  tant  d'extension  ;  il  faut  substituer  un  droit  spéci- 
Gque  au  droit  ad  valorem.  Le  déposant  fournit  les  bases  de  ce  nou- 
veau droit.  Il  explique  comment  M.  Keller  objecterait  en  vain  ici  la 
nécessité  de  distinguer  le  produit  riche  du  produit  commun.  Ce 
droit  spéciBque  serait  de  3  fr.  par  kilogramme  de  tissu  brodé, 
chiffre  qui  mesure  l'écart  des  prix  de  revient. 

Passant  à  l'article  des  piqués,  dont  il  s'occupe  aussi,  l'honorable 
déposant  ne  fait  nul  doute  qu'il  s'en  exporte.  Les  tarihlui  semblent 
bien  faits,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  Suisse  que  l'Angleterre. 
L'écart  de  15  0/0  est  parfaitement  mesuré  par  le  droit  actuel.  — 
Mais  ce  qui  est  vrai  dps  piqués  et  du  broché  des  deux  pays  se  faisant 
conourrence,  cesse  de  l'être  dès  que  la  broderie  suisse  peut  s'intro- 
duire comme  elle  lo  fait.  Non-seulement  le  tarif  doit  être  ici  révisé, 
mais  comme  c'est  affaire  de  mode,  et  que  l'article  broché  peut  re- 
prendre l'avantage,  un  droit  spécifique  de  i  fr.  60  par  kilogramme 
semble  nécessaire.  Les  piqués  relèveraient  eux-mêmes  par  i  fr.  10 
de  ce  droit  nouveau.  Enfin,  si  le  traité  avec  la  Suisse  reste  co  qu'il 
est,  il  convient  que  celui  avec  l'Angleterre  continue  u  ses  effets,  « 
le  tarif  sur  les  filés  ne  pouvant  être  aggravé  sans  une  compensa- 
tion à  l'endroit  des  tissus.  M.  Hugues  Cauvin  n'est  nullement  op- 
posé à  une  révision  du  tarif  sur  les  filéa,  si  l'on  peut  être  débarrassé 
de  la  concurrence  suisse;  il  exprime  de  nouveau  le  vœudevpir 
favoriser  l'exportation  par  un  moyen  quelconque:  —  «  Notre  ville, 
dit-il,  exporte  de  la  broderie  et  de  la  lingerie...;  il  faut  absolument 
que  le  débouché  de  nos  produits  à  l'étranger  s'agrandisse.  »  (C'est 
toujours  la  thèse  qui  consisterait  à  vendre  sans  acheter^  thèse  parti- 
culièrement accentuée  par  certains  fabricants  de  Eoubaix,  suivant 
qu'on  Ta  pu  voir.)  L'écart  de  la  main-d'œuvre  peut  d'ailleurs  aisé- 
ment être  comblé  par  l'emploi  des  machines.  De  plus,  sans  incliner 
vers  le  drawback,  le  déposant  pense  que,  dans  ce  système,  il  pour- 
rait sans  peine  rivaliser  personnellement  avec  l'étranger.  II  est 
m^rne  convaincu  que  l'exportation  doit  beaumnp  se  développer  par 
la  restitution  du  droit  d'entrée  à  la  sortie, 
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Déposition  de  M.  Hector  Basquin,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Quentin,  fabricant  de  broderies  à  la  main  et  à  la 
mécanique.  —  Ses  produits  n'ont  nul  rapport  avec  la  broderie  pour 
rideaux;  ce  sont  des  brodés  pour  la  lingerie.  Cela  constitue  la  bro- 
derie en  bandes  avec  ou  sans  festons,  et  s'applique  aux  cols,  jupons 
ou  manches.  L'honorable  déposant  se  présente,  d'ailleurs,  comme 
délégué  de  la  Chambre  de  commerce,  en  môme  temps  qu'il  est 
le  commissaire  choisi  par  les  fabricants  et  commerçants  de  Saint- 
Quentin  pour  la  lingerie  et  Ja  broderie.  Son  exposé,  fait  avec  soin, 
s'occupe  successivement  des  diverses  industries  au  nom  desquelitô 
il  parle.  —  Pour  la  lingerie,  par  exemple,  industrie  nouvelle  qui  a 
remplacé  en  partie,  pour  le  personnel,  la  broderie,  le  nombre  des 
ouvriers  occupés  de  cet  article  et  du  «  peu  de  broderie  qui  se  bit 
encore  »  ne  serait  pas  moindre  de  15,000.  Leur  salaire  va  belle- 
ment à  2  fr.  50,  soit  i  fr.  50  en  moyenne  par  jour.  Si  la  broderie  a 
vu  décroître  son  exportation  depuis  1860,  en  revanche  la  lingerie 
s'écoule  aisément;  aussi  juge-t-elle  suffisants  les  tarifs  actuels. 

Quant  à  la  broderie  à  la  main,  c'est  à  peine  si  des  10,000  bro- 
deuses de  1860  il  en  reste  1,500,  qui  reçoivent  la  plus  modeste 
paye.  A  ces  10,000  anciennes  brodeuses  on  ajoutait  21,000  oo* 
vrières  vouées  à  la  manutention  et  à  des  travaux  préparatoires.  Ce 
personnel  s'est  tourné  d'un  autre  côté,  notamment  vers  la  lingerie. 
Mais  si  la  broderie  à  la  main  a  été  abandonnée,  les  achats  de  brodés 
mécaniques  faits  en  Suisse  et  utilisés  par  l'industrie  saint-quenti- 
noise,  les  festons  mécaniques  produits  «  avec  succès  depuis  huit 
ans  »  ont  comblé  en  partie  le  vide.  —  M.  Basquin  reconnaît,  d'ail- 
leurs, que  l'abandon  des  brodés  est  surtout  dû  <(  à  un  changement 
de  mode.  »  —  Autre  point  à  noter  :  les  machines  sont,  en  Suisse, 
d'origine  française;  importées  plus  tard  à  Saint-Quentin,  elles  y 
ont  développé  un  travail  qui  ne  fait  qu'augmenter,  ce  qui  constitue 
cette  industrie  <c  en  grande  voie  de  prospérité.  »  La  difQculté  con- 
siste seulement  à  se  procurer  des  ouvriers  suisses,  qu'on  paye,  du 
reste,  davantage.  Mais  il  s'est  formé  une  école  pratique  à  Saint- 
Quentin  où  l'on  tourne  l'obstacle  en  formant  des  apprentis.  On  es- 
père ainsi  pouvoir  rivaliser  avec  la  Suisse.  Le  droit  protecteur 
étant,  pour  la  lingerie,  de  15  0/0,  pourrait  être  réduit  à  iO0/0,à 
charge  de  «  réciprocité,  »  le  fabricant  ayant  avantage  à  pouvoir 
exporter,  -r  Pour  la  broderie,  la  question  se  pose  autrement,  \u 
qu'ici  le  fabricant  n'a  pas  le  môme  intérêt  que  le  producteur  de 
lingerie  ou  le  marchand.  Le  premier  voudrait  naturellement  que  la 
broderie  mécanique,  encore  nouvelle  à  Saint-Quentin,  fût  encoura- 
gée par  les  droits  existants,  alors  qu'ailleurs  on  désire  que  toute 
barrière  s'abaisso.  —  M.  H.  Basquin,  qui  fait  travailler  en  Suisse 
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et  en  France,  soit  pour  la  lingerie,  soit  pour  la  broderie  à  la  méca- 
nique, déclare  qu'au  dehors  la  main-d'œuvre  est  relativement  un 
peu  moins  chère  qu'en  FVance,  où  Ton  payerait  l'ouvrier  «  plus 
qu'il  ne  vaut.  »  Cela  tient  à  ce  que  l'industrie  débute,  et  que  le  per- 
sonnel ouvrier  n'est  pas  encore  formé.  Aussi,  le  déposant  importe 
à  la  fois  des  ouvriers  qu'il  paye  plus  cher  et  des  produits  de  sa  fa- 
brique. Mais  le  léger  écart  qui  existe  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  tend  à  disparaître  par  l'effet  de  l'école  pratique  que  Saint- 
Quentin  possède.  Le  salaire  suisse  est  actuellement  «  très-élevé,  » 
vu  que  la  marchandise  est  fort  demandée.  Si  cela  persistait,  la 
France  produirait  à  aussi  bas  prix  que  la  Suisse,  parce  que  la 
main-d'œuvre  indigène  sera,  avant  peu,  en  situation  de  suffire  à 
tout. 

M.  Hugues  Gauvin  complète  cette  intéressante  exposition  en  fai- 
sant observer  qu'outre  cet  écart  dans  le  salaire,  la  Suisse  est  en 
possession 'd'un  matériel,  déjà  ancien,  en  partie  amorti,  tandis 
qu'à  Saint-Quentin  tout  est  de  création  récente.  Il  faudrait  donc  un 
diroit  protecteur  efficace.  —  Enfin,  comme  importateur  de  ses  ma- 
nufacturés suisses,  M.  Basquin  formule,  à  l'adresse  de  la  Douane, 
des  griefs  qui  contrasteraient  avec  l'extrôme  tolérance  dont  d'autres 
se  plaignent,  suivant  que  le  rappelle  M.  le  président. 

Déposition  de  M.  Godde,  au  nom  de  la  fabrique  des  mousselines 
unies  de  Tarare.  — C'est  dans  la  séance  du  30  mai,  après  avoir 
entendu  M.  Le  Cesne,  que  les  fabricants  de  Tarare  et  de  Laval  ont 
pu  faire  connaître  à  la  Commission  l'expression  de  leur  opinion  sur 
la  question  que  soulève  l'application  du  traité  de  1860.  —  M.  Godde 
demande  la  permission  de  lire  le  rapport  rédigé  à  ce  propos  par  la 
grande  majorité  de  la  fabrique  locale;  les  maisons  les  plus  impor- 
tantes de  Tarare  adhèrent  à  cet  exposé,  qui  est  revêtu  de  41  signa- 
tures. Cela  représenterait  les  4/5  du  chiffre  des  affaires  qui  s'y  trai- 
tent. Tout  en  s'élevant  contre  les  effets  de  l'admission  temporaire 
en  franchise,  ces  fabricants  demandent  l'application  la  plus  large 
des  principes  sur  lesquels  reposent  les  traités  de  commerce.  Ils 
repoussent  la  surélévation  du  tarif  sur  les  filés  qu'a  dû  nécessaire- 
nient  fournir  l'Angleterre  à  défaut  de  similaires  existant  en  France. 
Il  ressort  du  tableau  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission,  et  em- 
prunté au  rapport  qu'adressait  en  1827  la  Chambre  consultative  de 
Tarare  à  l'administration  des  douanes,  qu'à  cette  même  époque  Ton 
s'approvisionnait,  en  grande  partie,  de  filés  anglais,  grâce  à  l'in- 
tervention d'une  contrebande  sur  laquelle  l'autorité  avait  dû,  de- 
puis 1816,  «  fermer  les  yeux.  »  La  modification  de  tarifs  obtenue  en 
1834  n'aurait  qu'imparfaitemoni  donné  satisfaction  à  Tarare;  on 
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calcule  qu'il  aurait  été  payé  depuis  lors,  jusqu'en  1860,  uneprinw 
à  la  filature  variant  de  70  à  30  0/0,  Si  l'industrie  a  résisté,  elle  le 
doit  à  la  modicité  de  salaires  insuffisants  et  à  la  persévérante  habi- 
leté du  fabricant.  Le  rapport  lu  par  M.  Godde  fait  une  peinture  qui 
rappelle,  quant  à  la  complicité  de  la  Douane  avec  la  contrebande, 
certaines  dépositions  de  Saint-Pierre-lès-Calais.  Il  insiste  à  diwrses 
reprises  sur  ce  point,  que  le  filé  français  manque  essentiellemenl 
des  qualités  que  Tarare  recherche  et  qu'on  ne  rencontre  qu'en  An- 
gleterre. Il  serait  facile  au  producteur  national  d'atteindre  ce  de^ 
de  supériorité,  carie  filé  anglais  est  sensiblement  plus  cher  que  le 
similaire  français,  puisqu'il  coûte  15  0/0  de  plus  :  «  Il  y  a  de  la 
marge,  répond  M.  Godde  à  M.  Spœrry,  qui  insinue,  au  passage, 
que  si  l'on  ne  produit  pas  dans  ces  qualités,  c'est  que  la  concurrence 
est  impossible.  Suivant  les  auteurs  du  rapport  précité,  voici  l'expli- 
cation de  cet  état  de  choses  : 

tt  Privée  de  ses  consommateurs  les  plus  importants  —  par  la 
guerre  de  la  sécession  qui  amenait  un  abaissement  de  prix  et  de 
qualité  fatal  à  l'emploi  des  sortes  extra-fines^  —  la  filature  française 
renonce  à  notre  clientèle  ou  recuk  devant  une  dépense  d'outillage 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  exigences  de  notre  fabrication...  Elle 
n'a  jamais  établi  la  série  des  n®*  130  m/m  et  au-dessus  dune  ma- 
nière satisfaisante ponr  nous,  » 

Pour  montrer  que  le  contraire  était  possible,  M.  Godde  cite  des 
fabricants,  M.  Gast,  notamment,  qui  seraient  en  voie  de  résoudre 
la  difficulté.  Un  autre,  M.  Ilerzog,  aurait  transformé  a  complète- 
ment ))  sa  fabrication,  mais  il  ne  travaille  pas  pour  Tarare,  Un  troi- 
sième, enfin,  aurait  déclaré  qu'il  écoulait  préférablcment  en  Suisse 
et  en  Saxe  «  avec  avantage  »  ses  filés  fins.  Ces  produits  qui  ne  s'a- 
dressent pasà  Terrare,  laisseraient  du  reste  à  désirer.  —  La  diffi- 
culté de  s'approvisionner  tient,  dans  cette  fabrique,  à  l'échelle  <»  très* 
étendue  des  numéros;  »  cela  va  du  n""  26  m/m  au  230  m/m  dans 
des  conditions  de  force,  de  qualité  très-variées  quoique  supérieu- 
res. Les  filateurs  trouvant  leur  clientèle  de  Saint-Quentin  et  de  Mu- 
lhouse moins  exigeante,  à  raison  de  besoins  aulrcs,  ont  négligé  Ta- 
rare qui  a  dû  par  suite  s'adresser  au  dehors. 

Du  tableau  des  droits  établis,  tant  à  l'étranger  qu'en  France,  sur 
l'entrée  des  filés,  il  ressortirait,  suivant  le  même  rapport,  que  l'Ita- 
lie, la  Belgique,  le  Zollverein,  la  Suède,  etc.,  s'en  tiennent  à  des 
taxes  relativement  insignifiantes.  Ce  seraient  moins  des  droits  fis- 
caux ou  protecteurs  qu'un  droit  de  simple  balance.  II  résulte  de  là 
une  inégalité  pour  le  fabricant  français  dans  la  lutte  engagée  avec 
les  producteurs  de  mousselines  saxons,  suisses  et  anglais  qui  est 
des  plus  choquantes.  Tarare  acquitte  un  droit  de  0.25  sur  tel  nu- 
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méro  anglais,  là  où  le  concurrent  étranger  paye  pour  rentrée  des 
mêmes  filés  de  iO  à  50  c.  par  paquet  de  cinq  livres  anglaises.  Rien 
n'est  plus  propre  à  resserrer  le  champ  de  l'exportation  que  cette 
inégalité  de  traitement  dans  un  pays  dont  le  marché  est  relative 
ment  étroit.  — La  statistique  montre,  au  surplus,  que  la  main- 
d'œuvre  est  ici  fortement  intéressée  à  une  réforme  ;  50,000  indivi- 
dus seraient  engagés  dans  la  fabrication  des  mousselines,  et  dans  le 
nombre  on  compterait  35,000  tisseurs  \'ivant  d'un  salaire  plus  que 
modique,  question  qui  préoccupe  sérieusement  les  rédacteurs  de  cet 
pxposé.  On  évalue  de  10  à  20  millions  de  francs  le  chiflre  des  afïai- 
res  de  Tarare  pour  la  fabrication  seule  des  mousselines  unias.  C'est 
V  principal  article  do  la  production  locale. 

Déposition  de  M.  PiEDNom,  fabricant  de  coutils  à  Laval.  —  L'ho- 
norable industriel  précise  en  quelques  mots,  au  nom  de  la  généra- 
lité de  ses  confrères,  la  situation  de  la  fabrique  dans  cette  localité.  Il 
li  t  une  déclaration  signée  de  trente  et  un  fabricants  sur  trente-quatre, 
de  laquelle  résulte  que  l'amoindrissement  des  affaires,  à  T  aval,  se- 
rait dû  bien  plus  au  manque  de  débouchés,  les  matières  premières 
étant  grevées  de  droits  qui  rendent  impossible  «  la  lutte  avec  l'étran- 
ger, »  qu'au  traité  de  i860.  Ces  industriels  concluent,  en  consé- 
quence, à  un  abaissement  du  tarif  des  (liés,  seul  moyen  de  mettre 
ici  les  choses  en  équilibre.  De  plus,  ils  demandent,  conformément  à 
un  vœu  souvent  reproduit  au  cours  de  l'enquête,  la  suppression  de 
tout  droit  sur  les  houilles,  l'amélioration  de  notre  navigation,  fleu- 
ves et  canaux,  enfin  un  tarif  uniforme  sur  les  chemins  de  fer,  avec 
abréviation  «  des  délais  de  transport.  »  M.  Piednoir  déclare,  ainsi 
que  les  signataires  de  cet  exposé,  que  le  présent  état  de  choses  pèse 
particulièrement  sur  l'ouvrier  dont  le  salaire  est  dès  lors  «  insuffi- 
sant. »  Leurs  occupations,  mi-partie  agricoles  et  mi-partie  indus- 
trielles, sont  par  cela  môme  dignes  d'intérêt  ;  l'élévation  du  tarif  en 
tarissant  la  source  de  l'exportation,  serait  la  ruine  de-cette  popula- 
tion intelligente,  laborieuse  et  d'habitudes  saines,  vu  qu'elle  opère 
loin  des  grands  ateliers.  Il  y  a  là  7  à  8,000  tisserands,  travaillant 
chez  (»ux,  dont  le  salaire  ne  correspond  point  au  prix  élevé  des 
choses  nécessaires  à  la  vie. 

Du  reste,  l'honorable  déposant  pense  que  la  filature  fait  fausse 
route  en  demandant  une  surélévation  de  droits.  Ce  n'est  pas  le  tarif 
actuel  qui  la  constitue  en  perte,  mais  bien  plutôt  le  changement 
que  la  mode  a  introduit  dans  le  vertement.  A  l'indienne,  aux  tissus 
do  coton  se  sont  de  plus  en  plus  substitués  les  mélangés  de  laines 
que  fabriquent  Roubaix  et  l'Alsace.  Il  faut  en  prendre  son  parti,  et, 
au  lieu  d'exagérer  le  droit,  ce  qui  tondrait  à  rrslreindro  la  demande 
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intérieure,  se  lourner  résolument  vers  rexporlalion.  Là  est  le  champ 
immense  que  la  supériorité  du  goût  français  doit  lui  conquérir  de 
plus  en  plus.  —  M.  Piednoir  déclare,  au  surplus,  que  sa  fabrique  n'a 
jamais  eu  recours  aux  filés  anglais  ou  suisses.  Et  quant  à  l'entm* 
des  coutils  belges,  elle  serait  relativement  insignifiante.  C'esi 
200,000  fr.  de  produits  sur  un  marché  approvisionné  à  concurrence 
de  30  millions  dans  la  Mayenne,  l'Orne  et  le  Nord.  Ce  qui  a  pu  être 
dit  à  cet  égard  n'est  pas  sérieux. 

—  Dans  une  lettre  aux  membres  de  la  Commission  d'enquête, 
M.  Bellanger,  fabricant  à  Laval,  regrette  de  n'avoir  pu  contredire 
en  face  la  déposition  ci-dessus  (1).  Il  rappelle  ses  titres,  non-seule- 
ment comme  représentant  «  les  divers  intérêts  de  Laval  »  (?),  maûi 
comme  délégué  du  Comité  industriel  de  la  Mayenne.  Cette  dernière 
localité,  comptant  plus  d'ouvriers  tisseurs  que  Laval,  serait  plii< 
importante  comme  tissage. 

A  cette  pièce  est  jointe  une  protestation  de  959  ouvriers  tisse- 
rands de  Laval,  qui  déclarent  adhérer  à  la  déposition  de  M.  Bdian- 
ger  dont  les  renseignements  seraient  a  aussi  complets  que  précis.  » 
M.  Piednoir  aurait  exagéré  notablement  le  taux  des  salaires  à  La- 
val, et  son  langage  serait  une  insulte  «  à  leur  détresse.  »  —  On  a 
pu  voir  que  M.  Piednoir  a  déclaré,  avec  ses  confrères,  que  les  sa- 
laires, à  Laval,  étaient  de  toute  façon  <(  insuffisants.  »> 

SÉANCES    DES    3-8-43  JUIN. 

TisiUi  lêgef's^  teiniurej  imprimerie  et  bonneterie  de  ktine  (1). 

Som:mairk.  —  Déposition  de  M.  Emile  Vatîn,  fabricant  de  tissus  légers 
dans  le  Pas-de-Calais,  le  Nord  et  TAisne.  -*  Fabrication  à  la  main, 
particulièrement  soumise  aux  caprices  de  la  mode  :  procédés  et  mé- 
thode station naircs.  —  Historique  de  cette  industrie  et  principaux 
marchés.  —  Conséquences  de  la  guerre  d'Amérique  et  des  tarifs  dfe 
Ktats-Unis.  —  Nécessité  du  droit  protecteur  actuel  pour  les  tissus  mé- 
langés à  la  différence  des  articles  de  soie  pure,  gazes,  etc.  —  Le  dr&it 
existant  admis,  quoiqu'à  certains  égards  inefficace. 

Dépositions  écrites.  —  MM.  Sydenham  frères  et  C«,  à  Rouval-lès-Doul- 
lens  (Somme)  ;  filature  et  retordage.  —  Tarif  des  lîlés  défectueos  et 
mal  gradué.  —  Plaintes  contre  la  concurrence  du  tissu  anglais,  qui 
envahit  Saint-Quentin  et  Tarare.  —  Prix  de  revient  français  et  anglais 
calculés  pour  la  filature  et  le  retordage.  —  Pertes  infligées  à  cette 
double  industrie  par  dos  tarifs  insuffisants  et  mal  faits. 

(i)  V.  pag.  1101-0:2  du  !'*«  ot  dernier  faxcieule, 

t-2)  V.  pag.  9.36,  94n-î>0,  10^5  et  suiv.  des  H*  et  43»  fatcirulst. 
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Autre  déposition  écrite.  —  M.  Collinet,  bonnoterlc  de  coton  à  Moreuil 
(Somme).  —  Réduction  du  taux  des  salaires  duc  à  Faction  de  la  con- 
currence étrangère.  —  La  Saxe  surtout  redoutable;  prix  de  revient  et 
salaires  comparés.  —  Protection  de  30  0/0  indispensable. 

Déposition  de  M.  Henry  père,  de  la,  maison  Plenry  et  lils,  teinturiers  en 
rougo  d'AndrinopIe  près  Bar-le-Duc.  —  Introduction  temporaire  de 
cotons  filés  en  écheveaux  ;  toléVance  de  la  Douane.  -^  Maintien  de  ce 
droit,  nonobstant  le  décret  du  9  janvier.  DéUiils  techniques.  —  Long 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Allmaycr,  Duriez  et  Géliot.  —  Lettre 
de  M.  Pouyer-Quertier  à  M.  Henry  père  et  déclaration  conforme  de  la 
Chambre  de  commerce  du  département  de  la  Meuse.  —  M.  le  Directeur 
général  des  Douanes  fournit  quelques  explications  conformes. 

Déposition  de  M.  Guillaume,  imprimeur  sur  étoffes  à  Saint-Denis.  — 
EIxtension  désirable  du  traité  de  commerce,  loin  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
restreindre  TefTet.  —  Résultat  doublement  fatal  du  décret  portant  sup- 
pression de  l'admission  temporaire  par  suite  d'une  interprétation 
fausse.  —  La  houille,  les  frais  de  transport  grevant  l'industrie  :  l'an- 
cien roulage  mit  8  jours  là  où  les  chemins  de  fer  en  prennent  i4; 
mobile  de  certaines  grandes  compagnies  en  ce  point.  —  Explication 
de  M.  Allmaver  en  ce  sens. 

Déposition  de  M.  Lavalard,  fabricant,  délégué  du  Comité  de  la  bonnete- 
rie de  la  Somme.  —  Travail  à  la  main;  conduite  de  deux  métiers  par 
un  seul  ouvrier.  —  Avantages  qu'ont  ici  la  Saxe  et  Bradfort  sur  la 
France;  40  0/0  de  protection  nécessaires.  —  Adhésion  de  MM.  Tail- 
bouis,  Contour  et  Cozette  aux  déclarations  ci-dessus;  développements 
à  l'appui.  —  Production  de  la  bonneterie,  importation  et  exportation 
comparées. 

Déposition  de  M.  Emile  Vatin,  fabricant  de  tissus  légère,  gazes, 
baréges,  etc.,  dans  le  Pas-de-Calais,  le  Nord  et  l'Aisne.  M.  Vatin 
s'occupe  de  tissus  mélangés  de  soie  et  laine,  de  coton.  —  Ce  fabri- 
cant explique  comme  quoi  son  industrie,  qui  relève  journellement 
des  «  caprices  de  la  mode,  »  a  néanmoins  conservé  depuis  longues 
années  les  mômes  «  moyens  de  production.  »  Il  s'étend  sur  l'habi- 
leté extrême  de  l'ouvrier  «  à  tisser  les  soies  fines,  »  en  s'assimilant 
les  procédés  les  plus  variés.  Si  l'on  tisse  h  la  main,  c'est  qu'il  y  eut 
nécessité  de  produire  «  à  bon  marché,  »  de  façon  h  diminuer  de 
plus  en  plus  le  titrage  des  matières  employées.  Les  principaux  mar- 
chés d'exportation  seraient  l'Amérique,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
l'Italie  et  l'Espagne.  Mais  la  guerre  de  la  sécession,  en  amenant  des 
droits  de  50  à  60  0/0  qui  équivalent  à  la  prohibition,  a  porté  un 
coup  funeste  à  cette  industrie  jusque-là  prospère.  —  Enfin,  si  la  fa- 
brication dite  de  Picardie  est  relativement,  par  le  goût  dont  elle 
suit  avec  succès  les  aspirations,  dans  une  situation  exceptionnelle, 
ce  genre  de  produits  tantaisisles,  trouve  dans  la  faveur  qui  accueille 
partout  a  les  ctoifes  unies,  »  —  fabrication  dans  laquelle  Télranger 
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ootnmence  à  exceller,  —  de  graves  aujela  d'appréhension.  Le  boQ 

marché  remporte  incessnmmcnt  sur  Ja  nécessité  «  de  bien  roire  •>  ou 
de  faire  beau,  et  pour  l'industrie  des  tissus  légers  que  Tabrique 
M.  Vatin,  c'est  l'écueil  auquel  elle  se  heurte  généralement. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  si  les  articles  de  soie  pure 
peuvent  renoncer  h  toute  protection,  les  tissus  mélangés  réclameiit 
un  droit  d'au  moins  10  0/0  ;  il  était  de  13  0/0  avant  1864,  et  de^-ait 
être  maintenu,  tant  les  déclarations  sont  parjbls  fautives  et  la  \-8leur 
réelle  atténuée.  Le  déposant  admet  néanmoins  le  droit  exiBlanl: 
mais  ce  droit  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'étranger  déploie 
dans  la  copie  du  dessin  français  une  redoutable  activité. 

UÉPosrnoNs  bchites.  —  MM.  8ydenham  frères  et  C",  à  Rouval-lès- 
Uoullens  (,Sommo);  filature  et  retordage.  —  Répondant  article  par 
article  au  (Jueslionnaire,  ces  honorables  industriels  dénoncent  conune 
défectueux,  <i  mal  fait,  »  le  tarif  actuel  surles  filés.  Ils  proposeot  un 
droit  suivant  eux  mieux  gradué  de  S  en  5  numéros  avec  compenst- 
tion  de  S3  ù  60  c,  droit  rigoureusement  appliqué  au  Heu  d'être  in- 
cessamment éludé,  —  La  concurrence  anglaise  serait  écrasante  i 
Tarare  comme  à  Saint-Quentin  (V.  ce  que  dit  Tarare  du  défaut  de 
qualité  des  lilés  indigènes).  Le  nombre  de  leurs  broches  serait  tombé 
de  23,000  h.  19,000.  —  MM.  Sydenham  donnent  la  formule  des 
prix  de  revient  anglais  et  frangals,  tant  pour  les  filés  que  pour  k 
retordage  ;  ils  alignent  des  chiffres  an.\quels  il  suffit  de  renvoyer. 
Du  reste,  le  renouvellement  de  l'outillage  depuis  dix  ans  impliijue- 
rait  chez  eux  une  dépense  de  550,000  fr.,  prise  ailleurs  «  que  sur  les 
bénéfices.  »  Le  tissage  et  la  filature  sont  solidaires;  on  ne  peulnuin 
h  l'une  sans  ruiner  l'autre.  Il  en  est  ainsi  dans  l'industrie;  aussi 
pour  avoir  voulu  dégrever  l'article  des  machines,  on  a  découragé  I» 
production  intérieure,  ce  qui  force  de  recourir  k  l'Angleterre.  L» 
pertes  que  ce  système  a  entraînées  se  pourraient  chiOrer  «  par  mil- 
lions, n 

M.  GoLLiNKT,  fabricant  de  bonneterie  de  colon  à  Moreuil  (Somine). 
—  Cet  honorable  industriel  occupe  800  ouvriers  enviroD,  dont  il  ■ 
dû  réduire  le  salaire  d'au  moins  30  0/0  ;  tout  lui  fait  prévoir  que 
i-fii.e  réduction  ne  s'arrêtera  pas  là,  sous  l'action  incessante  de  l'iiv- 
ion  des  produits  exotiques.  La  Saxe  occupe  ici  la  plus  grande 
::e.  M.  Gollinet  fait  un  tableau  des  prix  do  revient  dans  tes  deui 
'8  ;  il  en  ressort  un  écart  de  30  0/0  au  préjudice  de  l'industrie 
ioaaie.  Ceci  concerne  exclusivement  les  bas  ;  mais  dans  la  gante- 
la  différence  irait  à  50  0/0.  Il  croit  donc  indispensable  un  droit 
lecteur  de  30  0/0;  l'Angleterre  au  aurplus  vient  encore  ajouter 
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au  mal  par  Texubérance  d'une  production  qui  s'épanche  partout  au 
dehors  et  qui  Timpose. 

Déposition  de  M.  Henry,  de  la  maison  Henry  et  fils,  teinturiers 
à  Savonnières,  près  Bar-le-Duc  (Meuse).  Cette  maison  teint  en 
rouge  des  Indes,  dit  d'Andrinople^  les  filés  de  coton.  —  Créé  en  1854, 
cet  établissement  use,  pour  Feutrée  des  échevaux  donnés  à  teindre, 
de  l'admission  en  franchise  temporaire  ;  cela  a  lieu  d'accord  avec 
l'administration  des  Douanes,  que  la  loi  autorise  en  certains  cas  à 
user  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

Les  explications  fournies  par  M.  Henry  père  paraissent  ne  laisser 
là-dessus  aucun  doute;  aussi,  M.  le  directeur  des  Douanes  y  donne- 
t-il  son  adhésion.  Tout  ce  que  réclame  l'honorable  industriel,  en 
présence  du  décret  qui  supprime  l'admission  temporaire  des  tissus, 
c'est  que  sa  situation  soit  sauvegardée  par  la  législation  à  venir. 
Puisqu'il  est  reconnu,  d'une  part,  et  cela  résulte  d'une  lettre  de 
M.  Pouyer-Quertier  qui  vient  corroborer  la.  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  Meuse,  —  que  cette  introduction  en 
franchise  est  sans  inconvénient;  de  l'autre,  que  la  difficulté  de  re- 
connaître l'identité  est  nulle,  MM.  Henry  demandent  que  les  inté- 
rêts d'une  industrie,  à  tous  égards  respectable,  outre  qu'elle  est 
d'allure  modeste,  soient  pris  en  considération  par  la  Commission 
dans  la  loi  dont  elle  aura  à  présenter  les  bases.  M.  Amé,  directeur 
des  Douanes,  émet  à  cet  égard  un  avis  conforme.  —  Cette  déposi- 
tion amène  un  assez  long  débat  sur  le  dévidage  anglais,  auquel 
prennent  successivement  part  MM.  Géliot,  Duriez  fils,  John  All- 
mayer  et  M.  le  président,  débat  d'un  intérêt  d'ailleurs  secondaire. 

M.  Guillaume,  imprimeur  sur  tissus  mélangés  à  Saint-Denis, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  teinturiers  et  apprôteurs.  — 
Cette  déposition  a  cela  de  remarquable  que  l'industrie  de  M.  Guil- 
laume, qui  consiste  surtout  à  imprimer  les  alpagas  ou  tissus  de 
laine  mélangés  arrivant  d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Allemagne,  a 
été  complètement  victime  de  la  fausse  interprétation  donnée  au  dé- 
cret qui  supprime  l'admission  temporaire.  Le  déposant  expHque, 
en  effet,  qu'à  partir  du  mois  de  mai,  non-seulement  l'étranger  a 
discontinué  ses  envois,  vu  que  l'on  regardait  les  tissus  de  laine 
«  mélangés»  comme  tombant  sous  le  coup  du  nouveau  décret,  mais 
que  les  commandes,  les  tissus  ont  été  retirés^  par  suite  de  l'avis 
donné  en  douane.  Cette  suppression  brusque  d'afiaires  a  causé  à 
M.  Guillaume  de  notables  pertes.  —  Or,  il  ressort  des  explications 
fournies  par  M.  le  directeur  général  Amé,  qu'on  serait  ici  tombé 
rtans  une  erreur  manifeste,  le  décret  du  0  janvier  s'oppliquant  aux 
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tissus  de  colon  «  purs  ou  mélangés,  »  mais  nullement  aux  tissus 
de  laine,  purs  ou  mélangés.  Cette  particularité,  déjà  relevée  par 
M.  le  président  Paulmicr,  reçoit  de  M.  Amé,  chef  de  ce  grand  ser- 
vice, une  éclatante  consécration.  Le  mal  ne  s'est  pas  moins  produit, 
au  dedans  et  au  dehors.  Aussi,  M.  Guillaume,  tout  en  prenant  actf* 
de  cette  rectification  tardive,  conclut-il  à  Tadmission  en  franchisa 
temporaire  aussi  bien  pour  les  tissus  de  coton  que  pour  les  tissus 
mélangés. 

L'honorable  déposant  insiste,  d'autre  part,  sur  le  bon  marché  du 
combustible  ainsi  que  des  transports.  Ce  dernier  article  permet 
aux  chemins  de  fer  de  disposer  de  latitudes  à  l'endroit  du  temps 
qui  équivalent  à  près  du  double  de  ce  que  prenait  autrefois  le  rou- 
lage :  soit  \i  jours^au  lieu  de  8.  Cela  n'aurait  d'autre  but  que 
de  forcer  le  commerce  d'employer  la  grande  vitesse.  En  Angleterre, 
la  même  distance  permet  d'avoir  la  marchandise  en  42  ou  15  heu- 
res. —  M.  Allmayer  confirme  cet  exposé,  qui  laisse  l'industrie  li- 
vrée à  la  merci  de  quelques  grandes  compagnies.  —  Avec  ce  boulet 
aux  pieds,  continue  M.  Guillaume,  la  lutte  contre  l'étranger  n'est 
pas  possible.  Il  approuve,  d'ailleurs,  de  tout  point,  le  traité  de  com- 
merce; si  cela  a  causé  des  maux  inévitables,  le  bien  l'emporte  de 
beaucoup,  et  cela  constitue  un  incontestable  progrès. 

M.  Lavalard,  fabricant  de  bonneterie  de  laine,  délégué  du  Go- 
mité  de  la  Somme,  est  entendu  en  cette  qualité;  sa  déposition  est 
complétée  par  les  explications  de  deux  de  ses  confrères,  MM.  TW- 
bouis  et  Contour,  ce  dernier  fabricant  à  Hangest  et  à  Troyes  (Aube). 
—  Les  9/4 Oc«  de  la  bonneterie  produite  se  font  à  la  main;  le  reste 
est  dû  au  métier  mécanique.  M.  Lavalard  reconnaît  qu'un  même 
ouvrier  pourrait  parfois  conduire  deux  métiers,  au  détriment, 
d'ailleurs,  de  la  qualité  du  travail  (?).  Il  estime,  d'autre  part,  au 
sextuple  de  ce  que  fait  le  métier  à  la  main  la  puissance  du  métier 
mécanique.  Le  prix  élevé  des  machines  nuit  à  l'extension  de  ce 
dernier  outillage.  —  Le  malaise  actuel  tient  à  un  trop-plein  de  pro- 
duction auquel  l'invasion  des  produits  du  dehors  a  dû  s'ajouter. 
C'est  surtout  la  Saxe  qui  constitue  ici  une  concurrence  redoutable 
h  raison  du  bas  prix  relatif  de  la  main-d'œuvre.  M.  Lavalard  ap- 
puie cela  de  chiffres.  Cette  opinion,  souvent  reproduite,  est  égale- 
ment développée  par  MM.  Tailbouis  et  Contour;  le  premier  esti- 
mant l'écart  à  50  0/0  environ.  L'Angleterre  même  aurait  à  se 
préoccuper  d'un  tel  avantage,  alors  qu'on  souflFre  de  sa  supériorité. 
Tout  en  affirmant  que  l'exportation  est  ici  peu  considérable,  M.  La- 
valard est  bien  forcé  de  reconnaître  avec  M.  de  Porcade  que  eeHc 
exportation  Cîst  eu  progi'ès  constant.  —  Si,  d'autre  part,  rintérieur 
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forme  pour  toute  la  bonneterie  un  débouché  si  important  qu'il  se 
consomme  environ  les  O/iO^^*  de  la  production,  soit  117  millions  de 
francs  sur  130,  suivant  que  M.  Tailbouis  le  reconnaît,  y  aurait-il 
lieu  de  se  préoccuper  outre  mesure  de  la  concurrence  étrangère? 
M.  de  Forcade  rappelle  des  faits  et  des  chiffres,  quant  à  l'exporta- 
lion  en  progrès  des  manufacturés  de  laine,  qui  méritent  quelque 
attention  à  ce  point  de  vue.  MM.  Lavalard  et  Tailbouis  concluent 
néanmoins  à  une  protection  efBcace  qu'ils  estiment  ne  devoir  pas 
être  moindre  de  20  0/0.  —  Pour  la  bonneterie  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie,  d'aspect  si  difficile  à  différencier,  môme  nécessité  d'une 
protection  de  20  0/0  ad  valorem. 

M.  Contour  reconnaît  qu'en  Angleterre  et  même  en  Allemagne 
un  ouvrier  fait  aisément  marcher,rf(««:  métiers  ;  c'est  affaire  de  plus 
d'aptitude,  «  de  sang-froid.  »  De  là,  pour  nous,  une  notable  infério- 
rité, surtout  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  qui  a  des  salaires  moitié 
moindres.  —  Si  l'on  doit  reconnaître,  d'après  les  chiffres  rappelés 
par  M.  Tailbouis,  que  l'exportation  de  la  bonneterie  de  coton  s'est 
graduellement  réduite,  c'est  un  fait  accidentel,  général,  et  qui  n'au- 
rait rien  de  concluant,  eu  égard  à  ce  qui  a  lieu  pour  la  laine. 

SÉANCES  DES  3  ET  8  JUIN  {sUXte), 

Place  de  Paris  :  Intermédiaires  et  importateurs  (1). 

Sommaire.  ^-  Déposition  de  M.  Larivière,  marchand  de  nouveautés  à 
Paris,  chef  de  la  maison  du  Coin  de  Rue.  —  But  de  cette  audition.  — 
Importation  de  tissus  étrangers  expliquée  dans  ses  diverses  causes  : 
Roubaix  et  Bradfort.  —  Articles  de  Saint-Quentin.  —  Question  du  bon 
marché  avant  et  depuis  1860  au  point  de  vue  du  consommateur: 
MM.  Deseilligny,  Planche,  Keller,  Jules  Simon,  Quesné,  Géliot,  Werlé 
et  Giraudeau.  —  Les  apprêts  en  Angleterre  et  en  France  :  MM.  Dallez, 
Giraudeau  et  Guillaumet. 

Déposition  de  M.  Giraudeau,  maison  de  gros  rue  des  Jeûneurs.  —  Rou- 
baix et  le  traité  de  commerce;  question  de  M.  (^.bagot  et  réponse.  — 
MM.  Larivière  et  Giraudeau  :  commerce  de  détcil  et  commerce  de 
gros.  ^  La  tarification  ad  valorem  et  le  droit  spécifique  :  M.  le  Direc- 
teur général  des  Douanes  est  entendu.  Explications  de  M.  Hess.  — 
Du  droit  de  préemption  :  MM.  Lefébure  et  Allmayer. 

R^pon&e  de  M.  Pouyer-Quertier  aux  dépositions  ci-dessus.  —  Défense  de 
la  fabrique  de  Roubaix.  —  Du  système  de  la  guette  en  usage  à  Paris, 
au  grand  dommage  de  la  fabrique  indigène.  —  Réplique  de  M.  Lari- 
vière; explications  concernant  la  guette. 

Déposition  cic  M.  Lefébure,  marchand  de  dentelles  à  Paris  et  fabricant. 


(Ij  V.  pag.  910,  954,  964,  972  et  suiv.,  12*  fascicule. 
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—  Le  droit  protecteur  considéré  au  point  de  vue  du  niarché  parisien. 
Obsen-alion  de  M.  Géîiot  dans  Tintérôt  de  la  fabrique  de  Mirecourl  et 
réponse.  —  M.  Planche  et  la  dentelle  à  la  mécanique  ou  façon  Valen- 
cienne  :  assimilation.  —  Suppression  de  tout  droit  protecteur. 

Déposition  de  M.  John  Allmayer,  négociant,  commissionnaire  en  filés  de 
coton.  —  Tableau  des  droits  réels  à  rentrée  ressortant  à  ÎOO/O  au  lieu 
de  8  ou  iO  généralement.  —  Détresse  cotonnière  en  Angleterre  comme 
en  France  ;  des  bons  effets  du  traité  de  commerce  en  France  notam- 
ment. —  Apprêt  des  filés,  k  Lille,  inférieur  à  Tapprèt  anglais.  Question 
de  M.  de  Forcade  h  ce  sujet  et  réponse.  DilTérence  dans  le  gazage.  — 
Supériorité  de  Lille  comme  bon  marché,  gr&ce  au  tarif  existant.  — 
Des  filés  élastiques  ou  lîlés  caoutchouc.  Importance  de  cette  fabrique 
de  tissus  en  France.  —  Des  transports;  conditions  comparées  dans  \e£ 
deux  pays. 

Déposition  de  M.  Guiîlaumet,  teinturier  à  Puteaux.  —  Rachat  des  ca- 
naux, suppression  du  droit  existant  sur  la  houille  et  modification  du 
tarif  des  alcools  réclamés.  Importance  de  cette  triple  réforme  pour 
rindustrie  de  la  teinture,  eu  égard  à  la  fubrique  étrangère.  —  Des  ap- 
prête; l'opinion  de  M.  Larivière  ne  se  justifierait  qu'en  partie.— 
Explications  fournîtes  i&r  M.  Teissier,  apprêteur  d'étoffes.  ^  Exigen- 
ces démesurées,  en  France,  des  compagnies  d'assurance.  —  M.  Feau- 
Béchard.  Il  adhère  à  la  déposition  de  M.  Gjillaumet. 

Déposition  de  M.  Charles  Fontaine,  importateur  de  tissus,  associé  de  la 
maison  Lefèvre,  à  Paris.  —  Quantité  de  tissus  de  Bradfort  relative- 
ment importée  et  vendue;  causes  de  préférence  sur  les  produits  de 
Rcubaix.  —  Kcart  notable  comme  bon  marché.  —  Observations  de 
MM.  Cornudet  et  Quesné,  à  ce  propos,  et  réponse  sur  le  râle  que 
remplit  la  Douane.  M.  Fourmant,  intéressé  dans  la  maison  Lefèvre. 
fournit  de  plus  amples  explications.  ~  Des  importations  de  coton  pur 
outre  les  tissus  m^^langés;  article  français  favorisé.  —  Manufactura 
allemands  en  regard  des  produits  de  Sainte-Marie-aux>Mines;  supé- 
riorité de  cette  fabrique. 

Déposition  de  M.  Beau,  importateur  à  Paris.  ~-  Exagération  probable  da 
chiffre  de  Pécart  pr' sente  entre  Roubaix  et  Bradfort.  —  Importation 
suisse;  impossibilité.  —  Les  transports  en  France  et  en  Angleterre  : 
supériorité  acquise  i  te  dernier  pays;  écarts  notables.  —  M.  Pouyel^ 
Quertier  fait  quelques  observations  en  réponse.  Dos  frais  compati  et 
des  conditions  de  transport  pour  l'importateur.  Réponse  de  M.  Beau. 

Déposition  de  M.  Aubry,  ancien  fabricant  de  tulles  et  dentelles,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  La  dentelle  tarifée  par  les 
cbemiufl  de  fyr  comme  article  de  linaace;  intérêt  da  ce  point  pour 
r^ndu^lrie  ^edteUi^s.  -^  Des  tulles;  historique  et  prix  anciens;  outil- 
lage de  CalaiÇf  —  Txillss  de  laine  et  poil  de  chèvre;  tulles  de  âoi<^; 
tulles  de  coton  unis  ou  façonnés.  Etat  des  fabriques  de  Calais,  Uiie, 
Inchy,  Saint^uentia,  Caudry.  ^  Les  tulles  unis  et  Nottingham  :  lutte 
impossible  pour  le  tuile  indigène.  — Des  demandes  et  conclusions  fiT- 
mulées  par  celle  industrie.  —  Le  droit  spécilique  et  le  droit  ad  vê'O- 
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r^m.^*-  (Hœervations  de  M.  Maileb  sur  cette  déposition;  Tépoo$e  de 
M.  Aubry. 

Déposition  de  M.  Larïtiére,  marchand  dé  nouveautés,  chef  de  la 
maison  du  Ctn'n  de  Rue^  à  Paris.  —  M.  le  président  fait  coimaître  h 
cet  honorable  industriel  le  but  que  s'est  proposé  la  Commission,  en 
appelant  à  déposer  les  commerçants  qui  sont  ici  placés  entre  la 
fabrique  et  la  consommation.  Connaître  le  chiffre  et  la  cause  de 
l'importation  de  certains  articles,  dans  quelle  mesure  cette  intro- 
duction peut  nuire  à  l'industrie  nationale,  voilÀ  ce  qu'on  a  en  vue 
dans  cette  audition. 

Si  la  vente  de  certains  tissus  anglais  est  aujourd'hui  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  des  articles  de  Roubaix,  cela  tient,  sui« 
vant  M.  liarivière,  d'une  part  aux  caprices  de  la  mode  qui,  depuis 
quelques  années,  a  fait  abandonner  les  étofies  rtes  pour  les  tissus 
légers,  de  l'autre  à  ce  que  la  fabrication  anglaise  remporte  notable-* 
ment  sur  la  fabrique  indigène  pour  la  production  de  ce  nouvel  his 
ticle.  L'apprêt  de  ces  tissus  a  est  mieux  fait  y^  en  Angleterre  qu'en 
France;  quant  à  la  teinture,  soit  faute  de  moyens  nécessaires,  soit 
fausse  économie  et  faux  calcul,  celle  de  Roubaix  laisserait  beaucoup 
à  désirer.  On  a  dû,  par  suite  d'assez  lég:ères  pertes  et  puisque  Rou* 
baix  ne  pouvait  donner  satisfaction  à  la  clientèle,  se  reporter  sur 
Br&dford  et  lui  demander  des  étoffes  bon  teint,  bien  apprêtées,  qu0 
la  fabrique  indigène  était  incapable  de  fournir. 

Cette  question  des  apprêts,  fort  débattue  e.  fort  importante,  ^ 
résolue  dans  des  termes  presque  identiques  ptr  un  importateur 
marchand  de  gros,  M.  Giraudeau,  également  entendu  après  M.  La- 
rivière.  Il  déclare  que  si  depuis  le  traité  dj  coir merce  RoubaÎR  a 
réalisé  ici  ci  d'importantes  améliorations,  n  se9  appréteurs  ne  sont 
point  à  la  hauteur  de  ceux  d'Angleterre.  M.  Larivière  explique  in* 
cidemment  que  Vapprét  ménagé  de  Roubaix  n'est  pas  «  un  apprêt.  » 
Cela  consiste  chez  le  fabricant  à  dire  :  «  Je  uq  suis  pas  sûr  de  la 
couleur  de  ce  tissu,  ménagez  l'apprêt.  »•** Question  de  bon  marché, 
continue  M.  Larivière;  c'est  un  des  r  proches  c,ue  je  fais  à  Rou«- 
baix.  Il  s'est  trop  livré  <x  au  bas  prix  plutôt  qu'au  bon  marché.  ^ 
Là  serait  Tune  des  causes  du  succès 4e  Bradfort.  -^  M.  (juiHaume^j 
teinturier  à  Puteaux  et  à  Suresne,  proteste,  ici,  du  progrte  qu'au» 
rait  ftiit  depuis  vingt  ans  la  teinture.  Mais  M.  Jjarivière  seml^ 
avoir  répondu  d'avance  lorsqu'il  déclare  que  si  la  teinture  avait  fait 
à  Roubaix  les  progrès  qu'on  prétend,  il  ne  serait  pas  obligé  d'en* 
voyer  teindre  à  Cambrai,  au  lieu  de  les  achever  et  manutentionner 
sur  place,  k«  articles  unis  qu'il  l'ait  venir.  Cela  dit,  M.  Giraudeau 
a  dû  ne  pas  insister  pour  passer  à  un  autre  ordre  de  faits* 
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Développant  cette  pensée  que,  dans  son  opinion,  la  fabrique  de 
Roubaix  s'est  trop  préoccupée  du  bas  prix  de  certains  articles, 
M.  Larivière  déclare  que  si  Ton  eût  persisté  «  à  faire  des  tissus  so- 
lides et  de  bonne  qualité,  »  ce  centre  industriel  aurait  continué  à 
proférer.  Il  y  a  mieux  :  on  retournerait  encore  à  Roubaix,  si  sa 
fabrication  se  modifiait  et  qu'on  pût  «  avoir  confiance  »  dans  Tin- 
scription  mise  aux  pièces.  (!?)  Cela  ne  fait  pas  qu'on  n'emploie  et 
qu'on  ne  demande  à  cette  fabrique  autant  qu'à  d'autres  époques  : 
mais  si  l'on  maintient  son  chiffre  d'affaires  avec  Roubaix,  on  de- 
mande plus  qu'auparavant  à  l'Angleterre,  vu  que  le  débit  de  la 
maison  s'est  étendu  avec  le  temps. 

Quant  aux  articles  de  blanc,  M.  Larivière,  jetant  un  coup  d'œil 
sur  la  fabrique  de  Saint-Quèntin,  déclare  que  cette  localité  l'appro- 
visionne, en  mousseline  brochée  à  bon  marché,  de  tout  ce  qu'il 
peut  vendre;  on  ne-demande  rien  à  l'étranger.  Et  pour  la  mousse- 
line brodée,  u  à  très-Lon  marché,  »  préférablement  demandée  à  la 
Suisse,  il  arrive  miintenant  qu'on  revient  «  aux  mousselines  bro- 
chées de  Saint-Quenlin.  »  Le  déposant  a  même  fait  établir  à  Four- 
neaux (Loire)  une  fabrique  de  rideaux  brodés.  Il  déclare  qu'après 
avoir  essayé  de  faire  broder  en  Suisse  l'article  bon  marché  et  en 
obtenant  mieux,  au  dehors,  avec  une  légère  différence  de  prix,  la 
main-d'œuvre  tend  aujourd'hui  de  plus  en  plus  à  se  niveler  dans  les 
deux  pays.  Il  affirme,  au  surplus,  qu'à  partir  de  25  fr.,  il  fait  pré- 
férablement fabriquer  à  Fourneaux  le  rideau  brodé,  et  qu'il  a  ainsi 
conservé  a  la  spéciali.é  »  de  la  fabrication  des  articles  de  luxe.  Ces 
explications  s'écartent  en  plus  d'un  point,  on  le  voit,  des  déclara- 
tions faites  au  nom  a   Saint-Quentin. 

Sur  une  question  posée  par  M.  Werlé,  qui  désire  savoir  si  le 
défaut  de  qualité  reproché  à  Roubaix  comme  teinture  ou  défaut 
d'apprêt  est  imput  li  le  à  la  trop  grande  concurrence  née  du  traité 
de  1860,  M.  Larivi  ire  croit  pouvoir  affirmer  que  si,  en  France,  on 
s'est  rejeté  sur  des  articles  plus  légers  pour  mieux  rivaliser  avec  les 
Anglais,  il  est  arrivé  qu'ici  on  a  été  «moins  heureux»  que  dans  l'an- 
cienne fabrication.  —  A  la  suite  de  cette  explication  surgit  immé- 
diatement la  question  du  bon  marché  comparé  à  diverses  époques. 
C'est  l'honorable  M.  Deseilligny  qui  prend  cette  initiative.  Il  \m- 
drait  qu'on  dit  à  la  Commission  ce  que  le  consommateur  a  pu  ga- 
gner «  à  l'abaissement  »  du  prix  des  marchandises  résultant  du 
traité  de  commerce?  Y  aurait-il  là  aune  amélioration  sérieuse?» 
M.  Larivière  résoud  quant  à  lui  la  question  affirmativement,  et 
M.  Planche  abonde  dans  le  même  sens.  Mais  le  point  de  vue  écono- 
mique prend  de  telles  proportions  que  le  débat  menace  de  s*égarer. 
Sur  ce  nouveau  terrain,  qui  semble  quelque  peu  en  dehors  du  cadre 
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de  Tenquôte,  Ton  ne  peut  que  renvoyer  le  lecteur  aux  observations 
qu'échangent  ensemble,  d'après  le  Compte-rer  du  sténographique, 
plusieurs  membres  de  la  Commission  et  certains  déposants.  L'ho- 
norable M.  Werlé,  se  plaçant,  comme  il  convent,  à  un  point  de 
vue  complexe,  serait,  ce  semble,  sur  la  voie  de  la  solution  d'un  pro- 
blème qui  dépasse,  nous  le  répétons,  les  forces  d'une  enquête  indus- 
trielle. M.  Giraudeau  exprime  d'ailleurs  ici  le  nrme  sentiment  que 
M.  Werlé.  Il  ajoute  qu'une  des  causes  du  succès  de  l'article  anglais, 
c'est  que  depuis  dix  ou  quinze  ans  les  étofTes  ont  conservé  «  la 
môme  qualité  et  la  même  largeur.  » 

M.  Giraudeau.  —  La  déposition  de  M.  Larivière  n'ayant  donné 
lieu  à  aucune  autre  observation ,  l'honorable  importateur,  dont  la 
maison  de  gros  a  son  siège  rue  des  Jeûneurs,  est  immédiatement 
admis  à  déposer.  —  Tout  en  convenant  que  Roubaix  a  progressé 
«énormément»  depuis  dix  ou  quinze  ans,  M.  Giraudeau  estime  que 
la  concurrence  anglaise  a  forcé  les  fabricants  «à  diminuer  beau- 
coup leurs  bénéBces.»  Le  traité  de  commerce  a  eu  pour  eux,  au  sur- 
plus, ce  résultat  d'opérer  dans  ce  centre  industriel  une  grande  baisse 
de  prix.  Cela  irait  à  15  et  18  0/0  pour  la  même  étoffe,  chose  dont  la 
France  entière  a  bénéficié.  Seulement,  la  spécialisation  donne  à 
l'Angleterre  l'avantage  du  bon  marché,  tandis  qu'à  Roubaix  on  se 
porte  sur  tout  un  peu. — En  vain  M.  Dalloz  insinue  que  la  différence 
dans  les  prix  pourrait  tenir  à  une  différence  de  largeur  dans  Tétofle. 
M.  Giraudeau  répond  que  Bradfort  aussi  fabrique  des  tissus  étroits. 
Il  combat  d'ailleurs  ouvertement  toute  aggravation  de  tarif;  cela 
profiterait  uniquement  à  la  fraude  qui  aurait  encore  plus  de  marge; 
le  droit  ad  valorem  y  prête  déjà  trop  ;  l'on  devrait  y  substituer  l'ap- 
préciation «au  poids»  comme  en  d'autres  pays.  Ce  seraient  simple- 
ment deux  ou  trois  catégories  à  créer.  On  peut  évaluer  à  1/10*  la 
réduction  de  droits  résultant  de  certaines  atténuations  de  va- 
leurs. 

M.  Amé,  directeur  général  des  Douanes,  tout  en  abondant  avec 
l'Allemagne  dans  un  tel  système,  dit  que  si  l'on  a  hésité  à  l'adopter, 
cela  tient  à  ce  que  les  qualités  communes  qui  constituent  la  consom- 
mation des  classes  peu  fortunées  souffriraient  surtout  de  ce  change- 
ment. 

M.  Hess,  fabricant  à  Paris,  explique  comment  les  choses  se  passent 
habituellement.  On  traite  à  forfait  sur  le  pied  de  7  0/0  rendu  franco, 
—  Comme  cela  constituerait  un  notable  écart  avec  les  chiffres  de 
M.  Giraudeau,  M.  Amé  sollicite  de  M.  Hess  des  explications  pré- 
cises. —  L'honorable  déposant  se  fait  fort  d'appuyer  son  dire  par 
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des  témoignages  de  toute  consistance  (1).  —  M.  le  président  saisit 
cette  occasion  pour  demander  s'il  n'y  aurait  pas  avantagea  autori- 
ser les  particuliers  h  venir  préempter  concuiTcmment  fiyec  la  Douane? 
M.  Oiraudeau  réponJ  que  la  Douane  ne  préempte  «jamais.»  H  y  a 
mieux  ;  lorsqu'un  commerçant  consulté  s'engage  à  prendre  pour  son 
compte  la  marchandise  en  laissant  à  l'administration  50/0  de  béné- 
fice sur  les  10  0/0  de  mésestimation ,  cette  offre  n'a  pas  de  suite.  Le 
déposant  invoque  ici  des  faits  qui  lui  sont  propres.  —  M.  Amé  se 
déclare  prêt  à  fournir  là-dessus  de  plus  amples  explications  avec  un 
relevé  des  préemptions  faites  par  la  Douane.  —  M.  Giraudeau  per- 
siste dans  son  dire,  et  il  précise.  Du  reste,  il  reconnaît  que  depuis 
deux  ans  l'on  préempte  «beaucoup  plus  souvent.»  M.  le  directeur 
des  Douanes  appelé  à  expliquer  comment  les  choses  se  passent  dit 
qu'on  s'assure  généralement  d'un  acheteur,  ce  qui  avait  lieu  an- 
ciennement. —  M.  Giraudeau  croit,  en  somme,  qu'autoriser  le  com- 
merce à  préempter  directement  y  comme  l'indique  M.  Quesné,  présen- 
terait d'assez  graves  inconvénients.  M.  Lefébure,  fabricant  de  den- 
telles, appuie  dans  le  même  sens-  —  M.  Allmayer,  commissionnaire 
à  Paris  et  à  Saint-Étienne,  se  plaint,  d'autre  part,  de  l'excessive 
rigueur  que  la  Douane  déploie  à  l'endroit  de  certaines  introductions. 
Il  suffit  d'un  assez  court  intervalle  pendant  lequel  la  hausse,  au  de» 
hors,  se  produit  sur  un  article  pour  qu'on  excipe  d'une  mésestima- 
tion. Ces  griefs contradictoirement  formulés  de  diverscô:és  seraient, 
selon  M.  Amé,  la  meilleure  justification  de  la  Douane.  Il  déclare,  au 
surplus,  que  quoique  admis  en  Allemagne  le  droit  spécifique  aurait 
suscité  plus  d'une  plainte  de  la  part  des  importateurs  français.  Oa 
a  proposé  plusieurs  modes  de  droit  spécifique,  dont  chacun  offrait 
quelque  inconvénient.  —  M.  Hess  confirme  par  ses  observations  le 
principal  grief  mis  à  l'adresse  du  droit  spécifique  :  grever  la  mar- 
chandise commune  eu  égard  à  ce  que  payerait  la  marchandise  chère. 
En  multipliant  les  catégories,  on  accroît,  d'autre  part,  le  nomhr» 
des  contestations.  L'opinant  est  opposé  à  cette  substitution. — M. Gi- 
raudeau confirme  en  terminant  ce  qu'a  dit  M.  Larivière  de  l'extrême 
faveur  obtenue  par  les  tissus  anglais,  tant  pour  la  modicité  du  prix 
que  parce  qu'ils  sont  plus  fim^plta  soignée:  u c'est  pénible  4  dire i 
conclut-il,  mais  c'est  la  vérité,  n 


(i)  Cèff  tâmoigaâgas  nô  sa  sont  jamais  produits.  Il  y  aura  môme  ss» 
fit  16  Biroctaur  géûôral  des  Oouaaéa  fèiddea-voua  pris,  et  M.  Amé  adi- 
déclaré  plus  tatd  avoir  vainament  dû  attendra  la  vtaita  da  M.  ffesi 
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M.  PoTTYKR-QuERTiER  désipp  pouvoîr  répondre,  pendant  qu'ils 
sont  présents,  à  MM.  les  négociants  en  nouvoaiités.  Il  semble  que, 
sauf,  en  un  point,  ce  qui  a  irait  à  ce  qu'on  nomme  la  guelfe  ou  prime 
accordée  en  magasin  au  vendeur  pour  assurer  préférablement  le  dé- 
bit de  tel  ou  tel  article,  les  déclarations  de  l'honorable  industriel  ne 
font  que  rentrer  avec  plus  ou  moins  de  force  dans  les  griefs  déjà 
par  lui  formulés  en  faveur  de  la  protection.  —  M.  Pouyer-Quertier 
n'admet  pas  les  reproches  dirigés  contre  la  fabrique  de  Roubaix; 
celte  fabrique  rivalise  avec  la  production  anglaise,  mais  sa  produc- 
tion opère  dans  d'is  conditions  relativement  onéreuses  qui  amènent 
un  écart  de  prix  fatal  et  qui  rendent  indispensables  des  droits  com- 
pensateurs. —  Maintenant,  pour  donner  encore  plus  de  faveur  aux 
articles  du  dehors,  on  aurait  imaginé  entre  le  patron  et  les  employés 
vendeurs  l'association  dite  guette  et  qui  pousse  à  l'écoulement  plus 
prompt  de  (certains  articles.  —  C'est  ainsi  que  de  grandes  maisons 
réaliseraient  des  bénéfices  splendides  vari;.nl  de  15  à  30  0/0.  Cela 
a  lieu  au  profit  de  vilains  articles  de  qualité  inférieure  sur  lesquels, 
avec  le  mot  mode^  on  fait  journellement  illusion  à  la  clientèle.  Tout 
cela  comme  matière  et  comme  façon  laisse  infiniment  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  durée,  et  ne  constituerait,  au  grand  dommage  de  la 
fabrique  française,  qu'une  «économie  fictive.» 

M.  Larivière  répondant  aux  principaux  griefs  dirigés  contre  les 
marchands  de  nouveautés  fait  observer,  en  premier  lieu,  que  nos  ma- 
nufacturés sont  ceux  dont  s'occupe  «spécialement»  la  guette.  Il  main- 
tient son  opinion  sur  Roubaix,  et  il  exprime  de  nouveau  le  regret 
que  ce  grand  centre  de  fabrique,  quittant  la  voie  dans  laquelle  on  a 
longtemps  prospéré,  ait  cédé  au  besoin  de  produire  à  très-bas  prix. 
—  L'opinion  formulée  sur  les  apprêts  par  Thonorable  déposant, 
trouve  dans  M.  Teissier ,  apprôteur  dVtofies ,  entendu  dans  la 
séance  du  8  juin ,  un  contradicteur  ;  il  reconnaît  d'ailleurs  que 
certains  tissus  de  laine  peuvent  être  livrés  par  le  fabricant  sans 
avoir  été  «  suffisamment  dégraissés  ;  »  mais  l'apprêt  anglais  n'est 
nullement  supérieur. 

M,  Lefébure,  marchand  de  dentelles  à  Paris,  et  fabricant  h 
Bayeux,  de  même  qu'en  Belgique.  —  Dans  l'opinion  du  déposant, 
le  marché  de  Paris  est  pour  les  dentelles  «  le  plus  considénible  du 
inonde  entier.  »>  De  plus,  c'est  de  là  que  partiraient  les  dessins  et 
les  formes  qu'on  exécute  tù  Belgique,  sous  l'inspiration  des  mai- 
sons perhMennes.  Cela  étant,  M.  Lei'ébnre  ne  s'explique  pas  un  droit 
protecteur  de  5  0/0,  dépourvu  d'ailleurs  de  raison  d'être,  puisque 
l'artkle  similaire  n'existe  paeen  France.  Sans  doute,  et  suivant 
qfue  M.  Géliot  en  fait  l'observation,  Mirecourt  fabrique  de  la  den- 
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telle  ;  mais  celte  dentelle  n'a  rien  de  commun  avec  Tarticle  belge 
qui  ne  lui  fait  nulle  concurrence.  Le  droit  de  5  0/0  n'a  d'autre  effet 
que  de  diminuer  l'importance  du  marché  parisien;  de  déplacer  ce 
grand  marché,  de  faire,  en  un  mot,  que  pour  les  grandes  com- 
mandes venant  d'Amérique,  de  Russie,  on  s'adresse  préférable- 
ment  à  Bruxelles.  —  Comme  pour  la  fabrication  des  dentelles  on 
emploie  des  filés  de  coton  anglais  exclusivement,  et  que  ces  filés 
entrent  en  franchise  chez  les  Belges,  M.  le  président  objecte  qu'il 
serait  nécessaire,  en  abolissant  le  droit  de  5  0/0,  d'autoriser  l'enlrée 
en  franchise  de  la  matière  première.  —  M.  Lefébure  n'en  voit  pas 
la  nécessité,  vu  le  peu  de  place  que  tient  ici,  dans  le  prix  de  revient, 
le  coût  de  la  matière  première. 

Cette  déposition  amène  M.  Planche  à  entretenir  la  Commission 
d'une  industrie  nouvelle  établie  à  Roubaix,  et  qui  n'est  autre  que 
celle  de  la  dentelle  faite  à  la  mécanique.  L'honorable  industriel,  qui 
a  contribué  dans  quelque  mesure  à  cette  création,  représente  ce 
produit,  déjà  considérable,  comme  se  confondant  de  tout  point 
avec  la  dentelle  véritable.  Il  entre  à  cet  égard  dans  les  détails  les 
plus  précis,  et  montre  que  cette  imitation  j  comme  l'appelle  non 
sans  quelque  raison  M.  Lefébure,  — en  se  référant  au  langage  com- 
mercial, qui  qualifie  exclusivement  de  dentelle  le  produit  à  la  main, 
—  réunit  le  double  avantage  de  la  perfection  et  de  l'extrême  bon 
marché.  —  M.  Lefébure  insiste  pour  la  suppression  du  droit  de 
5  0/0,  aussi  nuisible  qu'inutile. 

M.  John  Allmayer,  négociant,  commissionnaire  en  filés.  —  L'ho- 
norable déposant  a  dressé  un  tableau  qu'il  met  sous  les  yeux  de  la 
Commission;  il  en  ressort  que  le  tarif  de  protection,  au  lieu  d'équiva- 
loir à  8  ou  10  0/0,  irait  à  13  et  18  0/0,  et  pour  l3S  filés  ordinaires  à 
20  0/0.  Au  prix  normal  où  doit  revenir  un  jour  le  coton,  le  droit  res- 
sortirait à  25  et  30  0/0.  Il  équivaudrait  enfin  à  la  prohibition,  pour 
peu  que  le  droit  fût  surélevé.  —  Les  plaintes  qu'on  entend  en  France 
sur  les  effets  du  traité  de  commerce  ne  sont  pas  spéciales  à  ce  pays; 
le  Lancashire  déclare  que  depuis  dix  ans  il  perd  de  l'argent.  M.  John 
Allmayer  explique  cet  état  général  par  l'excès  de  production,  la 
cherté  du  coton  déjà  ailleurs  signalés  comme  point  de  départ.  Le 
traité  a  eu  pour  la  France  cet  immense  bienfait  qu'il  y  a  merveil- 
leusement développé  certaines  industries,  celle  des  tissus  élastiques 
notamment,  dont  l'outillage  s'est  perfectionné  et  rend  la  concur- 
rence du  dehors  impossible.  Les  filés  dont  s'occupe  le  déposant  sont 
surtout  destinés  à  Lyon,  Saint-Étienne,  Paris,  oh  les  fabriques  de 
tissus  éhistiques,  de  rubans,  de  velours,  leur  donnent  la  préfé- 
rence. Cette  préférence  est  fondée  sur  l'apprêt  supérieur  de  ces 
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fllés,  à  laquelle  Lille  ne  saurait  atteindre.  Les  commandes  que 
M.  Allmayer  y  dut  acheminer  sont  restées  sans  elTet.  On  a  déclaré 
ne  pouvoir  donner  aux  similaires  «le  môme  apprêt.  »  —  Ici  M.  Hess 
intervient  pour  essayer  de  faire  prévaloir  Topinion  contraire.  Il  af- 
firme qu'on  gaze  «  parfaitement  en  France,  »  particularité  qui  con- 
stituerait l'apprêt.  —  M.  Allmayer,  maintenant  son  dire,  ajoute 
avec  M.  Etienne ,  que  non-seulement  «  on  ne  peut  filer  aussi  bien 
qu'en  Angleterre,  mais  qu'on  n'y  peut  reproduire  le  même  apprêt.» 
On  gaze  v  autrement.  »  Môme  en  payant /?/m5  cher,  on  n'obtiendra 
pas  le  môme  apprêt  :  c'est  l'opinion  des  fabricants  français  con- 
sultés sur  ce  point.  Lille  donne  bien  meilleur  marché,  mais  on  pré- 
fère payer  plus  cher,  —  1  à  2  fr.  par  kilog.,  —  le  filé  anglais,  vu  la 
qualité  supérieure.  —  Tarare,  Saint-Pierre-lès-Calais  formulent, 
on  l'a  pu  voir,  la  même  pensée. 

M,  J.  Allmayer  insiste,  en  terminant,  sur  les  retards  qu'inflige 
h  la  fabrique,  en  général,  l'industrie  des  transports.  Là  où  les  che- 
mins de  fer  anglais  emploient  6  heures  pour  rendre  la  marchandise 
à  destination,  on  prend  en  France  de  6  à  8  jours.  (!!)  Ces  délais  sont 
mortels  aux  aflaires,  sans  parler  de  l'exagération  des  prix. 

M.  GuiLLAUMET,  tcinturicr  à  Puteaux.  —  La  déposition  de  cet 
industriel  porte  sur  trois  points,  dont  il  demande  formellement 
qu'on  modifie  les  conditions  :  Rachat  des  canaux,  lesquels  causent 
par  les  frais  de  transport  du  charbon  beaucoup  de  dépense  à  la  tein- 
ture ;  suppression  du  droit  sur  la  houille  ;  enfin,  suppression,  ou 
tout  au  moins  abaissement  du  droit  sur  l'alcool.  Tout  cela  grève  la 
teinture  de  charges  qui  ne  lui  permettent  pas  la  lutte  avec  l'é- 
tranger, notamment  avec  l'Allemagne.  —  A  une  observation  de 
M.  Amé,  sur  la  modération  de  droits  dont  jouit  l'alcool  dénaturé j 
M.  Guillaumet  répond  que  ces  alcools  ne  sauraient  servir  à  la  tein- 
ture comme  l'alcool  pur.  Sur  1,500,000  francs  d'affaires,  M.  Guil- 
laumet se  trouve  grevé  d'une  dépense  de  23  à  30,000  francs  ;  c'est 
la  réponse  qu'il  fait  à  M.  Quesné.  En  Allemagne,  les  droits  équivau- 
draient tout  au  plus  au  tiers  de  ce  qu'on  paye  en  France.  —  L'ho- 
norable déposant  s'attaque  ici  à  la  déclaration  de  M.  Larivière,  tou- 
chant les  apprêts  ;  mais  il  défend  bien  plus  la  teinture  de  tout  re- 
proche, qu'il  ne  touche  au  point  précis  de  l'apprêt,  suivant  que  le 
remarque  M.  le  président. 

M.  Teissier,  qui  lui  succède,  et  qui  est,  on  Ta  dit,  apprêteur 
d'étoffes,  se  place  immédiatement  sur  ce  même  terrain  pour  com- 
battre l'opinion  de  M.  Larivière.  Seulement,  il  n'y  a  là  qu'une  affir- 
mation en  sens  contraire  dénuée  de  faits ,  de  preuves  appréciables. 
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Ce  déposant  complète  sa  Irfs-sommaire  déclaration  en  signalant 
Pexagération  de  la  prime  exigée  par  les  compagnies  d  assurance, 
à  raison  d'un  stock  de  marchandises  destinées  à  Pexportalion,  et 
qui  ne  font  souvent  qu'un  court  séjour  dans  le  magasin.  —  M.  Gt^liot 
fournit  des  explications  en  ce  sens.  M.  le  président  craint  que  la 
Commission  soit  peu  compétente  pour  s'occuper  de  ce  dernier  point. 

M.  Peau-Béchard  ,  qui  dépose  immédiatement,  déclare  adhérer 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  Guillaumet.  —  Il  insiste  comme  lui  sur 
le  droit  des  alcools,  et  signale  l'inutilité  de  la  pétition  adressée,  ce 
conoernîint,  au  Gouvernement,  en  1861.  L'Alsace,  le  Lyonnais, 
Paris,  ont  vainement  ici  réclamé. 

Déposition  de  MM.  Charies  Fontaine  et  Pourmont,  de  la  maison 
Lefèvre,  importateur  à  Paris.  —  Sur  la  quantité  de  tissus  mélangés 
vendue  dans  cette  maison,  Bradfort  figurerait  pour  70  0/0,  que  four- 
nissait autrefois  Roubaix.  M.  Ch.  Fontaine  explique,  comme  M.  La- 
rivière,  la  préférence  accordée  aux  manufacturés  anglais,  par  le  bon 
marché  et  par  la  qualité,  Taspect  plus  brillant  de  c^s  tissus,  com- 
parativement «  plus  légers.»  —  La  différence  de  prix,  outre  le  droit, 
serait  de  15  à  20  0/0,  ce  qui,  avec  les  frais  de  commission  et  autr^, 
donnerait  en  somme,  droits  compris,  30à  35  0/0  d'écart. — M.Quesné 
ne  s'explique  pas  que  la  Douane  permette  l'entrée  dans  ces  condi- 
tions. —  Mais,  fait  observer  M.  de  Cornudet,  qu'y  peut-elle,  les 
droits  étant  acquittés.  M.  Fourmont,  acheteur  chez  M.  Lefi%Te, 
confirme  cette  réponse.  Il  maintient  d'ailleurs,  contre  M.  Quesoé, 
que  la  Douane  doit  se  borner  au  contrôle  du  prix  anglais  déclaré. 
Les  cours  sont  connus  et  admis  à  Paris  par  plus  de  dix  maisons 
achetant  couramment  Tarticle. — Du  reste,  au  dire  de  M.  Fontaine, 
la  fabrique  à  Roubaix  aurait  abandonné  cet  article  pour  se  jeterdans 
la  fantaisie  de  lainage,  les  articles  de  chaîne-soie,  tissus  d'un  tout 
autre  caractère.  Mais,  sur  l'écru,  la  concurrence  est  moins  grande. 
Quant  aux  articles  de  Saxe,  en  bonneterie,  de  môme  que  pour!  s 
tissus  «uisses,  la  maison  n'importe  pas.  Sainte-Marie-aux-Mincs 
remporte  d'une  part  sur  les  Allemands;  c'est  plus  a  avantageux», 
et  pour  les  calicots  suisses  le  tarif  est  un  obstacle. 

M*  Bbau,  imporittear  à  Paris*  --^  Il  introduit  environ  80  0/0  da 
chiffre  de  se:s  achats,  mais  l'écart  avec  Bradfort  )m  semble  qurique 
peu  exagéré  par  MM.  Fontaine  et  Fourmont.  La  différence,  droits 
oampiiSy  irait  à.  15  ou  20  0.0  mu  plus.  De  Suisse  rien  ne  saurait 
vsBtf.  Dtt  reste,  les  ooadttioos  de  tiu^)ori  oonstîtoeot  la  FraM 
es  iQ£àrionté  xterqate  ave»  le  àtitior^  H.  Beeu  eot99  m  daaa  )o 
déleik  4ai  diJSèrmMio^  Meriebesttf  et  le  xaBx^ké  iiiWmur,  «a 
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point  do  vue  du  transit  et  de  Texportation  comparés.  Il  y  aurait  là 
à  notre  désavantage,  comme  exportateurs,  un  écart  de  50  0^0. 

M.  PouYER-QuBRTiER  demande  à  profiter  de  ce  que  MM.  les  né- 
gociants en  gros  de  la  rue  Saint-Martin  sont  là  pour  faire  éclaircir 
le  point  des  commissions  et  des  frais  d'emballage  ou  autres  respec- 
tivement faits  à  Bradfort  et  à  Roubaix,  à  Mulhouse?  Ces  fraid 
sont-ils  pour  eux  les  mêmes  en  Angleterre  que  lorsqu'on  achète  en 
France  dans  les  villes  de  fabrique  pour  diriger  sur  Paris  ou  autre 
part  les  produits?  Il  demande  également  si,  à  travers  l'infinie  va- 
riété de  tarifs  qu'imposent  aux  fabricanls  français  les  chemins  de 
fer,  il  n'existe  pas,  en  outre,  une  entente  avec  l'importateur  qui  lui 
ménagerait  r  es  conditions  relativement  meilleures? — M.  Beau 
répond  affirmativement  à  la  première  question  ;  la  commission  et 
les  autres  frais  s'imposent  à  l'étranger  comme  en  France  ;  seule- 
ment, on  n'op?îre  pas  do  môme.  A  Beauvais ,  il  y  a  des  maisons  de 
commission,  tandis  qu'à  Bradfort  ce  sont  des  opérateurs  qui  reven- 
dent «  à  leurs  risques  et  périls.  »  Mais  ceci  est  l'exception,  et  Man-» 
chester  agit  par  voie  de  commission  rixé&  h  tant  sur  toutes  marchan- 
dises, indistinclement.  —  Quant  aux  conditions  de  transport, 
M.  Beau  s'associe  aux  plaintes  qui  s'élèvent  en  France  de  divers 
côtes.  On  détruit  habilement  toute  concurrence,  celle  de  la  marine, 
par  exemple,  et,  cela  fait,  on  élimine  du  tarif  de  circonstance  le 
plus  d'articles  possible,  pour  rejeter  la  masse  sur  le  tarif  qui  est 
plus  élevé.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  la  marchandise  à 
destination  de  l'Algérie. 

M.  PuNCK  déclare,  incidemment,  qu'il  se  rallie  à  se»  confrères 
de  Tourcoing,  pour  l'addition  de  droit  sur  les  fils  cardés  de  laine, 
soit  0.03  par  1,000  mètres. 

M.  AuBRY,  ancien  fabricant  de  dentelles,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris.  —  La  France  et  la  Belgique  concentrent 
les  4/5e«  de  cette  production  ;  le  droit  de  5  0/0  qui  la  frappe  est  plus 
fiscal  que  protecteur,  et  M.  Âubry,  comme  les  déposants  spéciale- 
ment ici  entendus,  en  demande  la  suppression.  Cette  industrie,  qui 
occupe  en  France  200,000  femmee,  est  atHigée  de  conditions  de 
transport  excessives,  puisqu'on  l'assimile  aux  articles  de  finance. 
C'est  d'autant  plus  injuste  que  la  dentelle  a  baissé  de  prix  par 
60  0/0,  tout  au  moins  en  25  ans.  Le  Conseil  général  des  Vosges  a 
dû  ici  réclamer  pour  assimiler  cet  article  aux  autres  tissus.  —  Il 
serait  de  plus  désirable  de  ne  pas  voir  certain»  fonctionnaires  si- 
gnaler Iflft  agents  de  oMiê  Ikbrioatioa  oomms  «  âpres  su  gain  et 
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exploitant  la  misère  des  ouvrières,  »  suivant  qu'il  est  arrivé  dans 
ces  derniers  temps. 

M.  Aubry  passe  de  cet  objet  à  celui  de  l'industrie  des  tulles,  qui 
s'attache,  on  le  sait,  à  reproduire  par  la  mécanique  la  dentelle  à  la 
main.  Il  rappelle,  dans  un  historique  circonstancié,  plusieurs  faits 
déjà  signalés  par  Saint-Pierre-lès-Calais,  notamment  pour  le  prix 
comparé  du  tulle,  des  métiers  et  la  prospérité  des  tulles  façonnés 
à  la  différence  des  tulles  unis.  Cette  dernière  industrie  «  se  meurU» 
—  L'honorable  déposant  ne  pense  pas  que  l'entrée  en  franchise  des 
cotons  anglais,  pas  plus  qu'une  augmentation  de  droit  sur  les  tulles 
puissent  conjurer  la  ruine  de  cette  dernière  industrie,  lorsqu'elle 
use  d'ailleurs  de  moyens  «  un  peu  primitifs,  »  outre  que  son  ou- 
tillage u  est  ancien.  »  Ce  n'est  pas  avec  cela  qu'on  pourrait  lutter 
contre  Nottingham,  La  fraude  proflterait  la  première  de  la  surélé- 
vation des  tarifs.  Le  droit  est  insuffisant,  mais  il  y  aurait  danger  à 
l'élever.  La  substitution  d'un  droit  spécifique  au  droit  ad  valorem 
serait  ce  qu'on  pourrait  concevoir  de  mieux  ;  le  tulle  façonné  serait 
moins  protégé  à  ce  compte,  mais  le  tulle  commun  y  trouverait  avan- 
tage, ce  qui  ne  sera  que  juste ,  puisqu'il  est  en  situation  plus  mau- 
vaise. —  M.  Aubry  recommande  cette  solution  à  la  Commission. 

Ces  derniers  mots  appellent  l'attention  d'un  fabricant  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais,  M.  Mallet,  déjà  entendu,  qui  demande  en  quelle 
qualité  le  déposant  a  pris  la  parole,  puisqu'il  n'est  pas  fabricant  de 
tulles?  Son  langage,  particulièrement  favorable  aux  tulles  de  Cau- 
dry,  doit  le  faire  regarder  comme  Vavocat  officieux  de  ce  centre  in- 
dustriel. M.  Aubry  n'a  d'ailleurs  jamais  été  fabricant  de  tulles.  — 
L'honorable  déposant  répond  qu'il  s'est  rendu  ici  à  l'appel  de  la 
Commission;  qu'au  surplus,  outre  qu'il  est  membre  de  la  Com- 
mission des  valeurs ,  il  a  été  maintes  fois  chargé,  depuis  1849,  de 
l'oflîce  de  rapporteur  ensuite  des  expositions ,  sur  le  tulle  comme 
sur  la  dentelle. 

SÉANCES  DBS   10  ET  13  JUIN  {suite). 

Importateurs  et  nègociarUs  en  nouveautés  (1). 

SoMMAiRB.  —  Déposition  de  M.  Hinstin,  importateur  de  tissus  mélangés 
anglais.  —  Mésestimation  fort  exagérée  et  dont  la  moyenne  n'excède 
pas  15  à  16  0;0.  »  Inconvénients  du  droit  spécifique  :  problème  rela- 
tivement insoluble,  -r  Les  expéditions  franco  moyennant  7  0/0  eans 
précédent  et  purement  fantastiques.  ^  La  préemption  et  ses  rigueurs; 
M.    Hinstin   en   reconnaît  d'ailleurs  la   nécessité.  —  Objections  de 

(1)  V.  page  986  et  suiv.,  12e  fascicule,  et  pag.  1006-1021  du  {^famnU. 
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M.  Pouyer^Quertier  quant  aux  déclarations  fautives;  réponse  de 
M.  Hinstin.  —  Motifs  de  préférence  à  Tendroit  de  certains  tissus  an- 
glais. La  fabrique  française  ne^abrique  pas  le  similaire,  et  la  plupart 
de  ces  articles  ne  lui  font  pas  concurrenre.  Faits  à  l'appui.  —  Expli- 
cation de  M.  Pouyer-Quertier  :  du  peu  de  développement,  en  France, 
du  tissage  mécanique  des  draps,  du  prix  élevé  des  machines  et  de  la 
houille.  —  M.  Hinstin  persiste  dans  ses  déclarations. 

Déposition  de  M.  Meunier,  directeur  de  la  Grande  Maison  tfe  hlanc^  à 
Paris.  —  Fabriques  à  Saint-Gall,  Lille  et  Tarare,  qui  alimentent  cette 
maison.  —  La  mousseline  à  bon  marché  en  Suisse  et  à  Tarare.  — 
Filés  demandés  à  l'Angleterre  vu  leur  qualité  supérieure.  —  Les  ri- 
deaux brodés  de  M.  Meunier  à  Tarare  avec  ligures  genre  Watteau. 
Fabrication  suisse  transformée  et  ici  distancée.  Linge  damassé  pris 
pour  linge  de  Saxe  et  se  développant  à  la  suite  du  traité  de  1860.  — 
Paris  capitale  du  monde  commerçant.  —  De  l'administration  en 
France.  —  La  Confection  depuis  le  traité  de  commerce  :  accroissement 
notable.  —  Observations  de  MM.  de  Furcade,  Jules  Simon,  Cbagot, 
Dalloz  et  Géliot. 

Déposition  de  M.  Ësnault-Peltrîe,  négociant  en  tissus  de  coton,  à  Paris. 
—  Approbation,  en  principe,  du  traité  de  commerce,  lequel  s'est  res- 
senti de  la  crise  américaine  et  de  la  transformation  brusque  de  l'ou- 
tillage. —  La  qualité  et  les  quantités  obéissant  à  un  mouvement  in- 
verse qui  accrut  le  malaise.  —  L'importation  temporaire  un  mal  ; 
comment  l'exportation  temporaire  serait  un  bien  dans  ce  système.  — 
Tarifs  mal  gradués  et  à  réviser,  dût-on  abaisser  la  prot3ction  existant 
sur  les  filés.  —  Tarif  ad  valorem  impliquant  la  fraude  sur  une  grande 
échelle;  correctif  facile  à  adopter.  — Anomalies  résultant  des  tarifs  de 
transport  par  chemins  de  fer.  —  Tissus  anglais  préférés  à  raison  du 
prix  et  de  la  qualité  supérieure.  L'apprêt  en  Angleterre  mieux  réussi 
généralement.  —  De  la  préemption  et  des  sociétés  qu'on  pourrait  ici 
constituer.  —  MM.  de  Forcade,  Gosserat  et  Cbagot. 

Déposition  de  M.  Hess,  fabricant  de  tissus-nouveauté  à  Paris.  —  La  façon 
d'opérer  dans  divers  centres  de  fabrique;  à  Roissel  près  Saint-Quentin 
notamment.  — Les  droits  actuels  suffisent  si  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  sont  réduits,  remaniés.  —  Des  fausses  déclarations  à  l'entrée. 
Comment  opèrent  ici  les  États-Unis;  procédés  employés  par  ceux 
qui  veulent  frauder  les  droits.  —  De  la  difliculté  de  ditt'érencier  le  filé 
poil  de  chèvre  importé  du  iilé  de  laine;  marge  dont  profite  en  consé- 
quence la  fraude.  —  Les  chemins  de  fer  abusant  de  tarifs  très-va- 
riés. 

Lettre  de  M.  Talon  à  propos  de  Timportation  des  tissus  mélangés.  — 
L'absence  de  matières  premières,  telles  que  l'alpaga,  n'est  pas  l'uni- 
que cause  de  cette  introduction  et  de  l'impossibilité  de  rivaliser  avoc 
la  fabrique  anglaise;  l'insuffisance  de  protection  du  tissu  indigùme 
explique  cette  inipossibilitt'î.  Chiffres  à  l'appui.  —  ConsctiuiMicos  de 
cette  doctrine  au  point  de  vue  des  filés,  qui  sont  indispensables,  et  que 
l'industrie  nationale  ne  saurait  fournir. 


Déposition  de  M.  Hînstik,  négociant,  importateur  de  tissas  an- 
glais à  Paris. — Cet  honorable  commerçant  déclare,  qu'établi  depuis 
le  traité  de  commerce,  il  s'occupe  principalement  de  l'entrée  et  de  la 
vente  des  tissus  mélangés  anglais.  M.  Hinstin  s'étonne,  en  parcou- 
rant les  déclarations  laites  au  cours  de  l'enquête,  de  ce  qui  s'est  dit 
et  répété  à  l'endroit  de  la  mesestimaiion  ;  on  l'a  représentée  comme 
très-grande  et  généralement  acceptée  par  l'administration.  Son  ex- 
périence personnelle  lui  permet  de  croire  qu'on  a  beaucoup  exagéré. 
Appelé  journellement  à  donner  son  avis,  il  a  pu  reconnaitro  dans 
les  divers  cas  donnant  lieu  à  expertise,  que  la  mésestimation  moyenne 
varie  de  15  à  d6  0/0.  Et  dans  ces  circonstances,  il  est  fort  rare  qu'un 
tiers  expert  soit  appelé.  Quant  aux  mésesti mations  non  reconnues, 
ce  sont  des  espèces  fort  discutables  et  qui  se  présentent,  soit  par 
Teffet  de  la  dépression  des  cours,  soit  ensuite  de  la  saison  a\^ncée 
ou  de  l'énormité  d'un  stock  sur  place,  circonstances  dont  il  faut  te- 
nir compte  et  où  M.  Hinstin  a  lui-môme  toujours  conseillé  «  dépas- 
ser outre.  »  Voilà  l'état  vrai  des  choses.  —  L'honorable  déposant 
se  montre,  d'ailleurs,  opposé  à  l'établissement  d'un  droit  spécifique 
sur  les  tissus  mélangés,  vu  qu'il  en  regarde  l'application  impossi- 
ble. Exemples  à  l'appui,  pour  montrer  ici  laditticulté.  Dans  cesjv 
tème,  il  serait,  du  reste,  è  craindre,  que  le  fabricant  anglais  fit  ce 
qu'il  a  déjà  fait,  et  qui  lui  a  réussi  pour  ses  velours.  Un  dut  réduire 
le  poids  du  manufacturé,  et  le  droit,  au  \\p,\x  de  ressortir  à  15  0/0,  n'a 
plus  été  que  de  6  1/2  à  7.  Or,  il  est  à  craindre  que  pour  les  mélan- 
gés il  en  soit  de  même.  —  Interpellé  par  M-  le  président  sur  ce 
qu'il  pense  des  expéditions  à  7  0^0  franco^  tous  droits  et  frais  payés, 
le  déposant  qualifie  cela  d'impossible;  cette  réduction  irait,  en 
somme,  à  30  ou  40  0/0  de  mésestimation  :  M.  Hinstin  n'a  jamais 
rien  vu  de  pareil.  —  Il  s'élève  contre  les  rigueurs  de  la  préemption 
qu'il  reconnaît  d'ailleurs  seule  efficace. 

Ici,  M.  Pouyer-Quertier  qui  rend  pleine  justice  à  l'acceat  de  sin- 
cérité de  M.  Hinstin,  demande  à  formuler  incidemment  une  ques- 
tion. Il  pense  qu'en  ce  qui  touche  l'abus  de  la  mésestimation,  le  dé- 
posant qui  pense  qu'on  exagère,  aurait  eu  exclusivement  en  \Tiela 
place  de  Paris  où  la  Douane  est  pleinement  édifiée  à  ce  sujet.  LA,  la 
fraude  a  peu  ou  point  de  marge  ;  mais  à  Boulogne,  à  Calais,  la 
Douane  est  plus  désarmée,  les  hommes  spéciaux  manquent  pour 
réclairer  ?  —  M.  Hinstin  répond  que  s'il  en  était  ainsi,  Timporlation 
provinciale  augmenterait  aux  dépens  de  Paris,  ce  qui  n'est  pas.  11 
déclare,  d'ailleurs,  que  si  au  début  la  concurrence  anglaise  a\'ait 
toute  facilité,  aujourd'hui  Roubaix  a  repris  l'avantage.  Roubahel 
Lisieux,  pour  la  draperie,  sont  des  concurrents  fort  uredoulab]tiS.ii 
—  M.  Dalloz  demande  ce  qui  porte  le  déposant  à  vendre  plutôt  du 
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velours  anglais  que  du  velours  d'Amiens?  Est-il  meilleur  marché 
ou  de  qualité  spéciale?  —  C'est  le  genre  qui  plaît  mieux,  répond 
M.HinsLin,  Du  reste,  les  articles  importés  n'ont  pas,  en  France  «de 
similaires.  »  Et  cependant  la  classe  ouvrière  y  trouve  particulière- 
ment son  compte.  Ni  Lisieux,  ni  Vienne  n'ont  fait  «  d'essai  »  à  cet 
égard.  —  M.  Pouyer-Quertier  répond  que  cela  vient,  chez  nous, 
d'une  part,  de  ce  que  le  tissage  mécanique  des  draps  est  peu  déve- 
loppé, de  l'autre,  de  ce  que  la  houille  et  le  matériel  de  fabrication 
sont  d'un  prix  trop  «  élevés  »  (!!).  Mais  la  fabrique  française  l'em- 
porte par  sa  qualité,  si  ses  produits  sont  plus  cbers. 

Déposition  de  M.  Meunier,  directeur  de  la  Grande  Maison  de  blanc 
à  Paris. — Cette  maison  exploite  également  des  fabriques  à  Saint-Gall 
(Suisse),  à  Lille  et  à  Tarare  où  l'on  s'occupe  des  articles  brodés. 

—  Créée,  à  l'époque  des  traités  de  commerce,  la  maison  de  M.  Meu- 
nier a  reconnu  d'abord  1  infériorité  vis-à-vis  de  la  Suisse,  deTarara 
pour  la  fabrication  des  rideaux.  C^est  alors  qu'il  a  choisi  préférable- 
ment  Saint-Gall,  vu  la  réputation  dont  jouissait  sa  broderie.  Mais  il  a 
facilement  aperçu  l'impossibilité  de  lutter  en  France  avec  ce  pays, 
si  l'on  n'adoptait  un  autre  système.  Aussi,  a-t-il  installé  à  Tarare 
une  fabrique  de  rideaux  qui,  grâce  à  un  changement  de  méthode^ 
produit  pour  40  fr.  des  articles  qu'en  Suisse  on  ne  peut  donner  h 
moins  de  300  fr.  Cela  tient  à  ce  que  M.  Meunier  donne  au  dessin  la 
place,  l'importance  que  prend  ailleurs  la  matière  première,  le  des- 
sin employant  beaucoup  de  coton.  Le  succès  de  cette  méthode  in- 
verse aurait  dépassé  les  espérances  du  fabricant  français  qui,  pour 
le  goût,  k  richesse  du  dessin,  ne  redoute  aucune  concurrence.  C'est 
ainsi  qu'on  fit  entrer  la  figure,  les  Watteau  dans  de  fort  beaux  ri- 
deaux, dont  l'étranger  n'approche  pas.  Le  dessin  est  envoyé  de  Pa- 
ris au  représentant  de  la  maison,  à  Tarare,  qui  choisit  lui-même  les 
meilleures  ouvrières.  Les  anciens  plus  beaux  rideaux  s'y  vendaient 
30  à  32  fr.  et  n'étaient  «  pas  jolis.  »  Aujourd'hui,  tout  ce  système 
s'est  transformé,  et  l'on  livre  des  articles  de  luxe,  valant  de  2  à  300  fr. 

—  La  bonne  ouvrière  de  choix  gagne  à  Tarare  de  3  à  3  fr.  50  par 
jour,  c<îqui  est  considéré  comme  «  une  très-jolie  journée.  »> 

Cette  déposition  se  distingue  par  des  qualités  qui  dénotent  chesB 
l'industriel  autant  d'intelligence  que  d'esprit  pratique.  —  M.  Meu- 
nier demande  à  l'Angleterre  préférablement  ses  filés.  C'est  une 
question  de  qualité;  les  numéros  fins  sont  «  mieux  tordus.  »  Cela 
tiendrait  au  perfectionnement  de  l'outillage.  Quant  aux  calicots,  il 
préfère  pour  sa  vente  de  blanc,  le  tissu  français  :  Mulhouse  en  four- 
nit «  d'excellents  pour  chemises.  »  Tout  ce  qui  pour  rideaux  dépasse 
10  fr.,  sort  de  sa  fabrique.  —  La  maison  s'occupe  également  de  linge 
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damassé,  façon  linge  de  Saxe,  et  Ton  a  pu  habilement  évincer  ici 
encore  l'industrie  étrangère.  Là  où  Ton  fabriquait  pour  300,000  fr. 
on  produit  à  cette  heure,  pour  1,500,000  de  ce  même  article.  —  La 
confection  a  triplé,  dans  la  maison  Meunier,  «  depuis  le  traité  de 
commerce.  »  Le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé,  en  cinq  ans,  de 
2,500,000  fr.  à  5  millions.  —  Paris  devrait  être  la  capitale  du  monde 
commerçant.  Le  contraire  tient  à  nos  institutions  qui  inclinent  aux 
carrières  militaires  et  administratives  préférablement.  —  Si  la  con- 
sommation de  Paris  a  beaucoup  augmenté,  ceci  proviendrait,  sui- 
vant M.  Géliot,  de  la  grande  affluence  d'étrangers.  C'est  un  côté  de 
l'exportation  dont  la  Douane  ne  peut  s'occuper,  mais  qui  est  de  con- 
séquence. 

M.  Albert  Esnault-Peltrie,  de  la  maison  Esnault-Peltrîe  aine 
et  C%  négociants  en  tissus  de  coton,  à  Paris.  —  Les  déclarations 
faites  par  le  déposant  confirment,  en  plus  d'un  point,  ce  que  vient 
de  dire  M.  Meunier.  L'apprêt,  par  exemple,  est  mieux  réussi  en 
Angleterre  et  surtout  en  Ecosse  qu'en  France.  Le  traité  de  com- 
merce a  produit  le  meilleur  effet,  malgré  de  trop  brusques 
transitions.  Non-seulement  sous  son  influence  la  fabrique  a  pro- 
gressé, l'apprêt  s'est  amélioré,  mais,  à  l'exemple  des  Anglais,  on 
s'est  tourné  vers  l'article  commun  et  d'un  grand  bon  marché,  article 
jusque-là  trop  négligé.  C'est  ainsi  que  cette  maison  achèterait  à 
peine  5  0/0  de  ses  tissus  en  Angleterre  ;  l'on  s'est  attaché  à  faire 
monter,  en  France  ,  les  genres  tissus  anglais  demandés.  On  ne 
prendrait  à  l'Angleterre  que  des  tissus  «  en  filés  fins.  »  L'Anglais 
excelle  à  produire  «  fin  »  avec  des  filés  communs.  La  matière  n'est 
pas  belle^  mais  l'apprêt  est  excellent.  »  C'est  ainsi  qu'élevé  à  cette 
école,  grâce  au  traité  de  1860,  on  s'est  rapproché  de  la  fabrique  an- 
glaise. Comme  largeur,  comme  longueur,  comme  composition  de 
tissu,  on  est  venu  à  »  imiter  les  Anglais  »  au  lieu  de  se  tenir  dans 
le  genre  anciennement  adopté. 

M.  Esnault-Peltrie  s'élève,  d'ailleurs,  contre  l'admission  tempo- 
raire en  franchise,  qu'il  croit  avoir  été  une  des  véritables  causes  du  • 
malaise  de  l'indnstrie  cotonnière.  Il  reproduit  ici  les  raisons  déjà 
formulées  au  cours  de  l'enquête  par  les  adversaires  de  cette  mesure. 
Si  l'on  revenait  sur  le  décret  du  9  janvier,  il  faudrait  admettre  Tex- 
portation  temporaire,  notamment  pour  obtenir  au  dehors  de  meil- 
leures teintures  et  un  apprêt  supérieur. — Il  croit,  d'ailleurs,  que  les 
tarifs  no  sont  susceptibles  de  révision  qu'au  point  de  vue  de  la  gra- 
dation mal  faite  ;  il  vaudrait  mieux  abaisser  de  15  à  12  le  droit  exis- 
tant, pour  le  mieux  graduer.  L'excès  de  production  s'est  traduit 
dans  l'industrie  cotonnière  en  souffrances  d'autant  plus  grandes, 
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que  rabaissement  de  qualité  qui  en  est  résulté  y  ajjoutait  encore.  Un 
métier  donne  généralement  le  double  là  où  Ton  abaisse  la  qualité 
de  1/3. —  M.  Esnault-Peltrie  termine  en  s'élovant  contre  l'abus  des 
déclarations  fautives.  Il  réclame,  d'autre  part,  l'unité  de  tarifs  sans 
distinction  de  marchandises  teintes,  écrues  ou  blanches.  Les  pre- 
mières seraient  seules  frappées  injustement  d'un  droit  presque 
double  de  celui  appliqué  aux  deux  autres.  Cela  ne  convient  pas  et 
ne  peut  être  admis. 

M.  Hess,  fabricant  de  tissus-nouveauté  à  Paris.  —  l)  s'occupe  de 
faire  fabriquer  en  divers  endroits,  notamment  à  Roissel,  près  Saint- 
Quentin,  de  même  qu'auparavant  à  Lyon  et  Amiens,  des  tissus  mé- 
langés de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton.  —  Ses  obser- 
vations portent  particulièrement  sur  la  facilité  avec  laquelle  on 
élude  par  des  atténuations  de  valeur  déclarée  le  tarif  existant.  Il 
met  à  nu  les  procédés  et  les  calculs  de  ce  genre  de  fraude,  et  vou- 
drait voir  appliquer  la  pratique  américaine.  Elle  consiste  à  infliger, 
du  premier  coup,  au  négociant  qui  trompe  la  Douane  et  fait  une 
afBrmation  mensongère  des  amendes  telles  que  la  ruine  peut  suivre. 
Cela  pourrait  aller  à  10,000  dollars,'  soit  d'un  seul  coup  50,000  fr. 
—  M.  Hess  estime  que  le  droit  protecteur  est  d'ailleurs  suffisant  ; 
mais  il  doit  être  rigoureusement  appliqué.  Sur  la  laine  10  0/0  équi- 
valent à  20  0/0  puisque  la  matière  forme  50  0/0  du  produit.  Si  ces 
droits  sont  observés  et  que  le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  réduit, 
on  peut  plus  facilement  lutter.  Les  traités  de  commerce  ont  été  un 
grand  bien,  nonobstant  des  crises  qu'explique  l'excès  de  produc- 
tion. Les  procédés  se  sont  améliorés  et  l'on  fabrique  six  à  huit  fois 
plus  qu'auparavant.  —  La  fraude  en  filés  porterait  particulièrement 
sur  le  poil  de  chèvre  qui  se  confond  avec  le  china  grass  jusqu'à  trom- 
per Tœil  le  plus  exercé.  On  est  forcé  de  décomposer  le  fil  ;  car,  l'écart 
du  droit  se  mesure  ici  par  environ  8  0/0  là  où  la  laine  domine. 
On  voit  l'intérêt  qu'a  l'importateur.  M.  Hess  répète  qu'il  ne  voit 
aucune  raison  de  modifier  les  tarifs;  la  seule  réforme  désirable, 
c'est  celle  des  prix  de  transport.  Les  chemins  de  fer  abusent  d'une 
variété  de  tarifs  fort  nuisible  aux  affaires.  De  Paris  à  Marseille  on 
demande  12  à  15  jours  en  petite  vitesse,  là  où  les  Anglais  emploient 
à  peine  le  6*.  C'est  une  façon  indirecte  de  forcer  l'expéditeur  à  user 
de  la  grande  vitesse  en  payant  fort  cher.  —  On  voit  que  la  même 
plainte  se  reproduit  incessamment. 

Lettre  de  M.  Talon,  tisseur  à  Roubaix.  —  Cet  honorable  indus- 
triel, déjà  entendu  dans  la  séance  du  28  mai ,  a  cru  devoir  céder  à 
la  nécessité  de  compléter  par  quelques  éclaircissements  ses  précé- 
3*  SÉRIE,  T.  xxi.  —  IS  mêi  1871.  IT 
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dentps  déclaratioùs,  Ses  chiffres  sont  précis,  généralement  îfrépro- 
chables  ;  la  façon  dont  il  sait  présenter  sa  théorie  n'est  rien  moins 
que  vulgaire.  Si  son  raisonnement  peut  jusqu'à  un  certain  point  «=e 
retourner  contre  les  visées  du  fabricant,  il  n'en  mérite  pas  moins 
d'être  mis  dans  tout  son  Jour.  Comme  la  lettre  de  M.  Talon  est  par- 
dessus tout  une  réponse  à  l'importation  des  mélangés,  ce  que  prouve- 
rait d'ailleurs  sa  production  au  dernier  moment,  il  a  paru  conve- 
nable de  clore  par  cette  sommaire  analyse  la  section  consacrée  aux 
importateur  et  marchands  de  nouveautés. 

M.  Talon  conteste  particulièrement  ce  point,  accrédité  un  moment 
par  l'honorable  M.  Cosscrat,  membre  de  la  Commission  d'enquête  (I), 
h  savoir,  que  le  manque  de  matière  première,  l'alpaga ,  serait  seul 
cause  de  t impassibilité  où  se  trouve  Roubaix  de  fabriquer  «les  ti^us 
mélangés  en  concurrence  avec  l'Angleterre.»  C'est  le  contraire  qui 
a  toujours  été  obser\^é.  Ce  qui  est  vi*ai,  ce  qu'il  faut  redire,  c'est  que 
Finsuffisance  de  la  prol.o^lion  accordée  aux  tissus  «s'opposait  seule» 
à  ce  que  notre  fabrication  de  «tissus  mélangés»)  pût  soutenir  la  con- 
currence anglaise.  Voilà  ce  que  maintient  le  déposant  avec  chiffres 
à  l'appui.  —  Il  fait,  en  conséquence,  le  décompte  des  frais  de  toute 
sorte  qu'implique  le  tissu  mélangé,  c'est-à-dire  son  prix  de  revient, 
et  il  arrive  à  montrer,  1**  par  le  coût  d'un  kilog.  de  filé  de  coton 
teînt  mélangé  à  du  fllé  de  laine  en  même  quantité;  2©  par  la  somme 
des  droits  grevant,  à  l'entrée,  ce  double  produit,  que  le  méiangéqni 
en  résulte  est  exclusivement  frappé  à  l'endroit  de  la  matière  pre- 
mière, mais  que  tout  ce  qui  par  23  0/0  représente,  soit  la  main- 
d'œuvre,  soit  les  frais  généraux  est  dénué  de  protection*  Compa- 
rant, en  conséquence,  la  charge  qui  pèse  sur  les  (liés  à  celle  qui 
frappe  le  tissu  mélangé  importé,  M.  Talon  représente  ces  droits 
comme  se  faisante  peu  près  équilibre;  c'est-â-dire  que  le  fllé  acquit- 
terait juste  le  même  droit  que  le  tissu  mélangé.  De  là  Tîntroduciion 
mflniniiént  plus  grande  du  tissu ,  non-seulement  à  l'exclusion  des 
filés  eux-mêmes,  mais  au  grand  dommage  du  mélangé  indigène  dé- 
pourvu de  protection  suffisante.  Ainsi,  se  trouveraient  plus  ample- 
ment justifiées  ces  précédentes  assertions  de  M.  Talon  :  que  si  l'on 
n'introduit  pas   plus  de   filés  de  laine  et  de  coton,  c'est  que  le 
tissage  français,  mal  protégé,  n'en  a  pas  l'emploi.  Il  conclut,  en 
conséquence,  à  une  augmentation  de  protection  effective  de  20O/0 
au  lieu  des  10  0/0  actuels. 

«En  élevant  à  20  0/0  susceptibles  d'atténuation,  termine  Tauleur 
de  la  lettre,  le  droit  sur  le  tissu ,  on  n'accordera  en  réalité  aux  tis- 
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seurs  qu'une  protection  de  8  à  10  0/0  puisqu'il  y  aura  sur  ce  droit 
10  0/0  elTectifs  représentant  Y  équivalent  des  droits  afférents  aux 
filés  »  (I). 

SBÀNCE  DU  VENDREDI  il  JUIN. 

Fabrique  et  Chambre  de  commerce  de  Manchester  (t). 

^foMMAiBs.  —  Observation  de  M.  Dallez  sur  l'industrie  fhinçaise  compa- 
rée à  rindustrie  étrangère. 

Déposition  de  M.  Ashworth,  illateur,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Manchester.  —  Données  statistiques  relatives  à  Tindus- 
trie  cotonnière  dans  le  Royaume-Uni  à  partir  de  1861  ;  nombre  de 
broches  et  de  filatures,  capital  engagé,  prix  moyen  du  coton,  taux  des 
salaires.  —  Dépréciation  du  matériel,  faillites  déclarées  et  fonds  affec- 
tifs à  Tassis tance  des  pauvres.  —  Des  effets  du  traité  de  commerce  en 
Angleterre  et  en  France  :  exportations  respectives.  Manufacturés  an- 
glais constitués  en  perte  par  Tiraportation  en  France.  —  Salaires 
comparés  à  Blakburn,  Mulhouse,  ainsi  qu'en  Suisse.  —  Progrès  de  la 
filature  en  France  de  185:2  à  i867.  —  Question  sur  le  prix  de  la  bouille 
en  Angleterre  et  réponse  :  M.  le  Président,  MM.  Dalloz,  Guillaumin  et 
Johnston.  —  Du  prix  de  la  broche  pour  le  n^  60  anglais  :  MM.  Deseil- 
ligny  et  Géliot.  —  Question  de  M.  Gosserat  sur  le  chiffre  d'impéts  qui 
afiede  un  établissement  de  10,000  broches,  et  réponse  de  M.  Ashworth. 

Déposition  de  M.  John  Slagg  jeune,  négociant  et  directeur  de  la  Ghambre 
de  commerce  de  Manchester.  —  Redressement  de  chiffres  relatifs  au 
coûl  de  la  vie,  en  Angleterre,  à  celui  du  charbon  et  au  prix  de  revient 
des  tissus  anglais.  ^  De  Taction  des  tarifs  actuels  à  propos  de  Topi- 


(1)  Le  rele  d'analyste  impose  la  plus  grande  réserve.  11  semble,  toute* 
fois,  que  cette  argumentation  donne  flis^menl  prise.  Remarquons,  eii 
premier  lieu,  que  M.  Talon  glisse  sur  le  reproche  fait  à  la  filature  et  au 
tissage  indigènes  de  manquer,  cbmme  apprit  ou  comme  torsion,  des 
qualités  nécessaires.  —  Il  convient,  ce  semble,  de  demander  pourquoi 
l'on  n'abaisserait  pas  lo  droit  sur  les  (liés  au  Heu  d  effectuer  une  éléva- 
tion de  tarifs  sur  certains  tissus?  Cela  aurait  le  triple  avantage  de  don- 
ner à  certains  tisseurs  les  filés  en  belle  qualité  dont  on  manque; 
i*»  d'abaisser  les  prix  du  tissage  par  suite  de  cette  rif^duotion  de  tarifs; 
îV>  enfin,  de  stimuler  la  fabrique  des  mélangée,  qui  laisne  beaucoup  à 
désirer  comme  apprêt  et  teinture,  de  l'avis  unanime  des  grands  mar- 
chands de  nouTeautée.  -*  C'est  un  simple  doute  que  Ton  se  borné  ici 
è  étaettre?  —  P.  G. 

(2)  V.  page  4017  et  suiv.  du  Compte-rendu  slénogrophique,  !?^«  fhxei- 
fufe. 
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nion  émise  par  M.  Pouyer-Quertier;  importation  insignifiante  par 
suite  :  chiffres  et  fails  à  l'appui.  —  Exportations  respectives  compa- 
rées. —  Stagnation  de  la  fabrique  anglaise  et  diminution  notable 
d'affaires,  de  même  qu'en  France.  —  Question  de  M.  Jules  Brame  sur 
l'Age  où  l'ouvrier  anglais  rend  le  plus  de  services;  réponse  de  M.  Ar- 
mitage.  Observations  échangées  à  ce  propos  entre  MM.  Brame,  de  For- 
cade  et  le  déposant.  —  Du  transit  en  Angleterre  et  on  France:  de- 
mande d'éclaircissements  formulée  par  M.  Quesné;  réponse  dcM.  Juhn 
Slagg. 
Déposition  de  M.  Benjamin  Armitage,  de  la  maison  sir  Elkanah  Armi- 
tage  et  fils,  directeur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester.  — 
Agences  établies,  tant  en  Angleterre  qu'eu  France,  au  lendemain  da 
traité  de  commerce,  pour  Tachât  et  pour  la  vente  des  manufactur».":^ 
de  chaque  pays:  résultat  médiocre.  —  Des  divers  obstacles  que  \>p^ 
sentait  le  marché  français  au  double  point  de  vue  de  la  vente  si;r 
échantillons  et  de  la  lenteur  du  transport,  —  Réfutation  de  ropinirn 
émise  par  des  déposante  français  sur  la  concurrence  anglaise  à  crain- 
dre. —  Comment  la  fabrique  française  s'est  réglée  de  plus  en  plus  sur 
l'étranger  qu'elle  évince. —  De  la  fabrication  du  caoutchouc  en  Franro 
et  en  Angleterre  ;  que  la  protection  accordée  se  retourne  contre  le  con- 
sommateur et  supprime  tout  débouché  au  dehors.  •»  Réponse  h 
M.  Pouyer-Quertier  au  sujet  de  la  faveur  dont  jouirait  généralement 
le  système  protecteur.  —  Questions  relatives  au  taux  du  salaire  pour 
les  deux  sexes,  tant  dans  le  tissage  que  pour  la  filature  :  MM.  de  For- 
cade  et  Deseilligny  ;  réponse  du  déposant.  Observation  de  M.  Brame 
au  sujet  de  la  conscription.  —  Autres  questions  posées  par  M.  Jules 
Simon;  demande  de  solution  écrite,  et  réponses.  —  Incident  relatif  à 
une  dépêche  transmise  à  Rouen  par  M.  Pouyer-Quertier.  —  Tableaux 
statistiques. 

A  Touverture  de  la  séance,  l'honorable  M.  Dalloz,  membre  de  la 
Commission,  considère  Télat  comparé  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France  au  point  de  vue  du  traflc  extérieur,  et  des  ressources  que 
ces  pays  possèdent.  Si  l'Angleterre,  par  suite  d'un  territoire  «asseï 
limité»,  sentit  de  bonne  heure  le  besoin  de  se  créer  d'immenses 
débouchés,  la  France  doit  obéir  à  des  tendances  toutes  différentes. 
Au  lieu  de  chercher,  comme  l'Angleterre,  à  surexciter  sa  produc- 
tion suivant  qu'il  arrive  depuis  dix  ans,  l'on  doit  s'appliquer,  chez 
nous,  à  limiter  cette  même  production,  en  la  mesurant  aux  besoins 
du  pays  ;  sinon  il  faut  travailler  à  se  créer,  par  les  colonies  ou  par 
l'établissement  de  comptoirs  à  l'étranger  de  nouveaux  débouchés. 
Ce  fut  la  politique  de  Richelieu,  de  Colbert,  alors  que  surgissaient, 
sous  ces  mains  puissantes,  les  Compagnies  des  Indes-Orientales  et 
Occidentales.  Il  faudrait  s'inspirer  de  cet  esprit,  et  il  est  regret- 
table que  l'expédition  du  Mexique,  vue  d'un  œil  si  défavorable  à 
l'origine,  n'ait  pas  réalisé,  comme  on  s'en  était  flatté,  une  partie  de 
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ce  programme.  —  M.  Dalioz  pense  que  ces  considérations  ont  ici 
leur  place.  Ceci  observé,  l'on  passe  à  l'audition  des  représentants 
de  l'industrie  cotonnière  du  Lancashire. 

Déposition  de  M.  Ashworth,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  fllateur  à  Manchester.  —  Cet  honorable  étranger  fait 
un  précis  aussi  complet  qu'intéressant  de  l'état  de  l'industrie  coton- 
nière dans  la  Grande-Bretagne,  à  diverses  époques,  notamment  à 
partir  de  1860.  Nombre  de  broches  et  de  métiers,  capitaux  engagés, 
tant  au  dehors  qu'au  dedans,  et  qui  n'iraient  pas  à  moins  de  200 
n^illions  sterling,  nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  qui  vivent  de 
cette  industrie,  ou  dont  le  concours  devient  ici  indispensable, 
M.  Ashworth  fournit  des  chiffres  dont  quelques-uns  sont  connus, 
mais  qui  montrent  l'immense  développement  qu'a  atteint,  dans  ces 
derniers  temps,  la  production  cotonnière.  C'est  ainsi  que,  depuis 
dix  ans,  la  fabrication  mécanique  aurait  doublé  en  Angleterre, 
pendant  que  le  blanchiment,  l'impression,  la  teinture,  auraient 
pris  le  plus  notable  essor.  Si,  en  1860,  la  Grande-Bretagne  s'est 
appliqué  85  0/0  de  la  consommation  générale,  en  1862  c'est  à  peine 
si  elle  consommera  31  0/0  de  cette  môme  masse.  Les  prix  du  midd- 
ling-orléans  sont  presque  quintuplés  en  moins  de  cinq  ans,  alors 
que  l'outillage  a  pris  la  plus  redoutable  extension.  Naturellement, 
la  demande  de  travail  diminua  «  en  proportion.  »  Là  où  le  chômage 
n'était  pas  complet ,  l'on  réduisit  le  nombre  des  heures  de  travail. 
De  là,  pour  l'assistance  des  pauvres,  l'accroissement  d'un  budget 
qui  montait,  de  1861  à  1865,  à  des  sommes  quintuples  de  ce  qui 
existait  auparavant. 

EIxaminant  les  effets  pour  la  France  et  l'Angleterre,  du  traité 
de  1860 ,  M.  Ashworth  donne  des  chiffres  empruntés  aux  tableaux 
du  Board  of  Trade^  ministère  du  commerce  britannique,  desquels 
il  résulterait  qu'en  1868,  sur  une  exportation  dans  le  monde  entier 
dw  manufacturés  de  coton  anglais,  montant  à  1,760  millions,  la 
France  aurait  reçu  pour  34  millions  de  ces  mômes  produits.  Or,  ses 
expéditions  en  Angleterre  représentaient  dans  le  môme  temps 
18  millions  de  francs  environ,  en  fabriqués  de  coton,  ce  qui  rédui- 
rait à  un  peu  plus  de  15  millions  de  francs  la  balance  favorable  au 
Royaume-Uni.  Ce  serait  peu  de  chose,  eu  égard  à  la  production  to- 
tale de  la  Grande-Bretagne,  et  de  tels  résultats  motiveraient  médio- 
crement l'agitation  qui  s'est  produite.  L'honorable  déposant  com- 
plète cet  exposé  par  des  chiffres,  d'où  ressortirait  que  l'exportation 
anglaise  a  été  généralement  ici  constituée  en  perte  ;  cette  perte  va- 
rierait sur  les  filés  de  4.31  à  12.73  0/0.  —  M.  Armitage,  dans  la 
déposition  qui  va  suivre,  confirme  ce  détail  ;   la  perte  serait  me- 
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surée,  suivant  lui,  le  plus  souvent,  à  ce  que  représentent  )tt  droits 
actuels.  Quant  au  chiffre  des  importations  respectives  en  manufac- 
turés de  coton,  MM.  John  Slagget  Armitage  sont  d'accord,  avec 
M.  Ashworth  pour  faire  ressortir  le  peu  d'importance  des  avan- 
tagea qu'on  signale.  Les  expéditions  de  tissus  en  France  sont  tom- 
bées, au  dire  de  M.  J.  Slagg,  à  un  cbiflre  «  tout  à  fait  insignifiante 
Les  agences  s'occupant  de  cette  exportation  ont  «  peu  à  peu  dis- 
paru n,  tant  on  rencontre  ici  d'obstacles  avec  peu  de  profit.  Uesi 
^1  article  consommé  couramment  en  France,  le  compte  30,  qui  n  a 
pas  été  exporté  «depuis  deux  ans»,  par  suite  de  Texagéralion du 
tarif;  et  les  60,  portée  18  iils,  de  môme  que  les  60  P.  iO  F.,  ont 
0té  exclus  pendant  8  ans,  par  Ténormité  d'un  droit  aggravé  do 
frais  de  transit. 

Comparant  le  taux  des  salaires  dans  chaque  pays,  notamment  en 
Angleterre,  en  France,  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  M.  Ashwortii 
précise,  par  des  ohifiVes  empruntés  à  la  filature  et  au  tissage,  ce 
que  chaque  classe  d'ouvrier  gagne  par  semaine.  Il  y  a  seulement  à 
considérer  qu'en  Angleterre  on  ne  travaille  que  60  beures  durant 
une  période,  qui,  en  Suisse  de  même  qu'en  France,  comprend 
7â  heures.  Il  résulterait  de  ces  chiffres,  au  dire  de  M.  Wells,  com- 
missaire spécial  des  États-Unis,  très-versé  dans  l'étude  des  salaires 
en  général,  que  le  taux  moyen  ressort  en  Amérique  à  âo  et  35 ÛO. 
en  sus  du  salaire  britannique,  lequel  à  son  tour  dépasserait  ce  qu'on 
paye  en  Belgique,  de  26  à  31  0/0.  Le  même  M.  Wells  n'a  pu  pré- 
ciser ce  qui  existe  en  Franco  dans  l'industrie  cotonnière,  mais  il 
fournit  un  relevé  qui,  s'il  pèche  à  l'endroit  de  la  spécification,  n'im- 
plique pas  moins  une  rémunération  inférieure  à  ce  qu'on  paye  en  An- 
gleterre. On  aurait  chez  nous  l'avantage  de  payer  moins  cher  et  de 
faire  travailler  plus  longtemps  chaque  semaine.  —  S'il  est  vrai,  aux 
teripes  d'un  rapport  français  sur  l'industrie  du  coton  à  l'exposition, 
que  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  eu,  en  1852,  une  avance  qui 
lui  procurait  un  gain  de  4,418  fr.  par  1,000  broches,  a  vu  cet  avan- 
tage, en  1S67,  se  réduire  à  343  fr.,  —  il  faut  reconnaître,  avec  l'au- 
teur du  rapport,  qu'il  reste  peu  de  chose  à  foire  pour  que  les  deux 
pays  marchent Jde  pair. 

Répondant  à  M.  Johnston,  sur  le  prix  do  la  bouille  en  Angletent», 
M.  Ashworth  l'évalue  de  6  à  7  shillings,  chiflres  que  confirme 
M.  J.  Slagg.  Quant  au  prix  d'une  broche,  e<>  00,  la  dépense  (féu- 
blissement  irait,  tout  compris,  terrain,  machines,  coastructioos, 
à  3tt  shillings,  soit  31.25.  L'intérêt  et  l'amortisseqient  représenlenl 
environ  5  O'O.  Enfin,  la  valeur  locative  fournit,  comme  en  Pranop, 
la  base  essenlielle  de  l'impôt;  c'est  ainsi  qu^me  lilafure  de  40,000 
broches,  d'une  valeur  locative  de  500  livr.  sterling,  aurait  à  a^ 
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quitter  une  contribution  totale  de  3  à  5  shillings  par  livri  Bterling. 
—  Sur  la  question  posée  par  M.  Géliot,  à  savoir  quel  est  le  pri^ 
du  n°  60  de  coton  d'Egypte  en  bobine,  Thonorable  déposant  déclare 
que  la  livre  anglaise,  de  qualité  moyenne,  se  paye  32  pences^  avec 
escompte  de  2  1/2  0/0. 

Déposition  de  M.  John  Slagg,  négociant  de  Manchester,  direc- 
teur de  la  Chambre  de  commerce.  —  La  protection  dont  jouit  en 
France  l'industrie  cotonnière  à  l'endroit  des  tarifs,  lui  semble  non- 
seulcnaent  de  tout  point  suffisante,  mais  M.  Slagg  regarde  les  droits 
existants  comme  un  invincible  obstacle  à  l'accroissement  d'impor- 
tation des  manufacturés  anglais.  —  La  Dépréciation  notable  des  fila- 
tures en  Angleterre,  le  Coût  de  la  vie,  le  Coût  relatif  des  marchan- 
dises, y  Action,  enfin,  des  tarifs  actuels,  sont  l'ol^jet  successif  de  son 
examen.  —  Sur  le  premier  point,  comme  pour  répondre  aux  faits 
analogues  invoqués  par  MM.  Thimont  et  Waddington,  il  affirme 
qu'en  Angleterre  on  a  vu  fréquemment,  dans  les  trois  dernières 
années,  des  établissements  de  construction  moderne  se  vendre  pour 
un  tiers  ou  un  quart  de  leur  valeur  primitive.  Des  faillites  nom- 
breuses sont  venues  au  surplus  attester  cette  extrême  détresse  du 
travail  cotonnier. 

Quant  aux  conditions  d'existence  de  l'ouvrier,  on  aurait  singu- 
lièrement atténué  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Loin  que  le  loge- 
ment ressorte  à  Manchester  au  prix  de  96  ou  156  fr.,  et  la  nourri- 
ture h  8.83  par  i-emaine,  on  compterait  environ  le  triple.  Le  loyer 
y  revient  à  près  de  300  fr.  par  an,  le  gaz  compris,  et  la  nourriture 
pour  un  ouvrier  avec  ses  3  enfants  n'irait  pas  à  moins  de  23  fr,  76 
par  semaine.  Or,  sa  paye  ressort  à  24  shillings,  soit  30  fr.  25  danp 
le  même  temps.  —  bur  le  coût  des  marchandises,  il  faut  remarquer 
en  premier  lieu  que  les  prix  du  coton  au  Havre  sont  fréquemment 
plus  bas  que  ceux  de  Liverpool;  M.  Slagg  remet  un  tableau  poDf 
la  dernière  année,  d'où  ressortirait  la  preuve  de  ce  fait  attesté»  09 
le  sait,  par  des  déposants  français.  —  Des  chiffres  précédents,  U 
résulterait,  en  outre,  que  les  trois  principales  sortes  de  tissus,  pour 
l'impression,  se  vendant  à  Manchester  et  à  Mulhouse,  se  seraient 
vendues  sur  ce  dernier  marché  au  môme  prLx  qu'en  ÂnglcterrOi 
sinon  môme  «  plus  bas.  »  C'est  ce  qui  avait  lieu  notamment  en  no* 
vembre  1869.  Le  coût  du  travail  fut  seul  un  obstacle  suffisaQt  ^ 
l'importation  des  similaires  anglais. 

Quant  à  l'action  des  tarifs,  c'est  vainement  que  M.  Pouyep- 
Quertier  fait  ressortir  à  J1.96  0/0  en  moyenne  le  droit  protecteur» 
La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  le  portant  de  2$  à  30  O/Q^ 
est  bien  mieux  dans  la  vérité.  M.  Slagg  prend  les  sortes  les  plu^ 
génr^ralement  exportées,  ]c  compte  30  entre  autres,  et  sur  quatre  ar- 
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ticles,  il  fournit  un  détail  portant  le  droit  de  12  à  i9  0/0,  soit  une 
moyenne  de  15  0/0,  h  laquelle  s'ajouteraient  des  frais  de  transit  el 
antres  allant  à  10  0/0.  —  De  même  pour  les  gros  numéros  et  les 
numéros  mi-fins.  Le  droit  s'ajoutant  aux  frais  crée  une  surcharge 
qui  varie  de  12  à  16  0/0.  Aussi,  n'importe-t-on  d'Angleterre  aucun 
gros  numéro.  Ici  se  place  un  tableau  des  prix  pour  le  n*  33,  répon- 
dant au  n**  28  français,  duquel  il  ressort  que  pour  les  sortes  Atné- 
rique  et  Surate^  tout  Amérique^  les  prix,  à  Manchester,  du  5  octobre 
au  29  mars  1870,  seraient  supérieurs,  tous  droits  et  frais  acquittés, 
à  ce  qu'ils  sont,  soit  à  Mulhouse,  soit  à  Rouen.  Ces  chifires  émane- 
raient de  déposants  français  (V.  fascicule  n»  7).  Rien  ne  conclut 
mieux,  remarque  M.  Slagg,  à  la  parfaite  efffcacité  du  tarif  dont  on 
se  plaint,  efficacité,  du  reste,  attestée  par  un  trafic  qui  porte  à  peu 
près  exclusivement  sur  des  échantillons. —  La  diminution  qu'on  re- 
marque en  France,  dans  la  consommation  des  tissus  de  coton,  n'est 
point  particulière  à  ce  pays;  en  Angleterre,  cette  dépression  se  me- 
surerait à  30  0^0  pendant  la  môme  période  décennale.  Dans  l'Inde, 
môme,  la  dépréciation  immobilière  serait  de  500/0,  faute  de  travail 
alimenté. 

M.  Brame  voulant  savoir  à  quel  âge  l'ouvrier  anglais  rend  les 
plus  grands  services  comme  aptitude  et  force,  les  représentants  de 
la  fabrique  de  Manchester  ne  peuvent  fournir  là-dessus  que  des  lu- 
mières imparfaites.  M.  Armitage,  employant  surtout  des  femmes, 
déclare  qu'à  18  ans,  une  jeune  ouvrière  commence  à  rendre  «  de 
bons  services.  »  Gela  continue  jusque  <(  à  23  ans,  »  âge  où  l'on  s'é- 
tablit et  où  les  enfants,  le  ménage,  enlèvent  la  femme  à  l'atelier. 
Elles  gagnent  de  15  à  16  iV.  par  semaine  de  soixante  heures.  Du 
reste,  le  tisserand  anglais  travaille  jusqu'à  25  ou  30  ans,  époque  où 
sa  condition  s'améliore  généralement,  pour  remplir  quelque  autre 
bon  office,  comme  ouvrier  mécanicien,  notamment.  —  M.  Quesné, 
faisant  observer  que  dans  la  quantité  de  marchandises  importées  en 
Angleterre,  il  y  aurait  à  faire  la  part  du  transit  suivant  qu'on  a  cru 
devoir  le  faire  remarquer  pour  ce  qui  est  expédié  en  France,  le  dépo- 
sant déclare  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  déduction  de 
ce  chef.  Les  cotons  français,  importés  en  Angleterre,  profitent  ex- 
clusivement à  la  consommation  intérieure.  Sans  doute,  suivant  que 
le  dit  M.  Quesné,  les  documents  officiels  se  taisant  à  l'endroit  du 
transit,  contrairement  à  ce  qui  existe  en  France  l'on  manque  de 
preuves  certaines  là-dessus;  Mais  M.  Slagg  n'en  persiste  pas  moins 
dans  une  opinion  qu'il  déclare  puisée  aux  meilleures  sources.  «  On 
porte  plus  de  coton  de  France  en  Angleterre  que  d'Angleterre  en 
France.  » 
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Déposition  de  M.  Bei\jamin  Aruitaoe,  delà  maison  SirElkanah- 
Armitage  et  fils,  filateur  à  Manchester,  et  directeur  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Cet  honorable  manufacturier ,  dont  la  maison 
comprend  à  la  fois  une  filature  avec  tissage  de  toiles  de  coton  des 
filés  teints  ou  blanchis  dans  l'écheveau,  accompagnait  Richard  Cob- 
den,  en  1860,  lors  du  traité  en  cours  de  négociation.  Le  taux  du 
tarif  auquel  on  s'arrêta,  répond  à  15  0/0  généralement,  et  il  fut  jugé 
excessif  par  les  délégués  du  commerce  britannique.  Toutefois,  la 
maison  de  M.  Armitage,  de  même  que  d'autres  fabricants  anglais, 
ne  négligea  rien  pour  établir  entre  les  deux  pays  un  commerce  de 
quelque  importance.  Dans  ce  but,  on  fonda  des  agences  des  deux 
côtés,  on  s'aboucha  avec  les  marchands  en  gros  de  Paris,  mais  de 
tels  efibrts  n'eurent  finalement  qu'un  succès  médiocre,  vu  les  divers 
obstacles  auxquels  on  se  heurtait.  C'est  ce  que  la  maison  du  dépo- 
sant éprouva  particulièrement  dès  l'abord.  D'une  part,  Ton  répugne 
en  France  à  opérer  mr  échantillon^  au  lieu  u  de  voir  la  pièce.  » 
MM.  Armitage  durent,  en  conséquence,  prendre  un  magasin  à  la 
Douane  dé  Paris  où  l'on  effectua  un  dépôt  de  marchandises  dont  les 
droits  se  payaient  c<  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente.  »  Or,  on  s'aper- 
çut bientôt  que  les  prix  français  nivelaient  les  prix  anglais,  sauf 
l'écart  résultant  des  frais  et  droits.  L'acheteur  trouva  donc  la  mar- 
cheuidise  trop  chère,  et  l'on  dut  réexpédier  on  Angleterre  ce  qu'on 
avait  importé,  à  part  une  quantité  minime,  vendue  comme  «  échan- 
tillon. »  —  Une  autre  cause  de  mévente,  c'est  l'obstacle  qu'oppose  à 
un  prompt  débit  le  temps  que  font  perdre  les  chemins  de  fer,  com- 
parativement à  ce  qui  a  lieu  en  \ngleterre.  Là  où  Manchester  livre 
ses  manufacturés  en  douze  ou  quinze  heures,  on  demande  huit  à 
dix  jours  en  France.  Toutes  ces  difficultés,  jointes  à  la  surcharge 
des  tarifs,  ont  réduit  à  presque  rien  les  opérations  tentées  par  le  fa- 
bricant anglais  sur  le  marché  français.  M.  Armitage,  qui  réfute  au 
passage  la  déposition  de  M.  Toussaint,  montre  pour  sa  propre  mai- 
son et  par  ce  qui  est  arrivé  à  d'autres  grands  fabricants,  MM.  Ro- 
bert Outram  et  C*,  M.  Robert  Udall,  de  la  maison  Hall  et  Udall, 
MM.  Jabez,  Johnson  et  Fildes,  tous  fabricants  ou  négociants  de  Man- 
chester, non-seulement  que  la  fabrique  anglaise  possède  ici  des  avan- 
tages fort  contestables  sur  nos  similaires,  mais  que  le  tarif  a  réduit 
les  opérations  tentées  à  un  simple  trafic  d'échantillons,  et  à  des 
ventes  se  soldant  en  perte.  En  1855,  la  dernière  de  ces  maisons, 
dont  la  spécialité  est  la  fabrique  des  couvertures  piquées,  etc.,  en- 
voyait à  l'Rxposition  un  lot  de  marchandises  de  20,000  fr.,  donnant 
lieu  à  une  perte  de  2,000  fr.  Cependant,  le  droit  de  10  0/0  avait  été, 
par  une  faveur  spéciale,  appliqué  à  cette  expédition  en  vue  de  la 
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consommation  projetée.  —  Même  déception  &  Tendroit  de  MM.  Sa- 
muel RadclifTe  et  Sons,  Glateurs  et  fabricants  de  premier  ordre  dans 
le  Royaume-Uni.  Gonune  ils  avaient  tenté  la  voie  de  l'exportatioD 
en  France  dans  les  deux  premières  années,  bientôt  ils  durent  y  re- 
noncer. Cette  cessation  d'opérations  remonterait  à  i86â,-el  roan'a 
plus  voulu  renouveler  Tessai,  vu  les  obstacles  que  le  tarif  met  àPim- 
portation. 

M.  Armitage  appelle,  en  second  lieu,  l'attention  de  la  Commis- 
sion sur  la  fabrication  du  caoutchouc,  article  qui  constitue  en  France 
un  produit  important.  Non-<seulement,  sans  la  protection  exagérée 
dont  jouissent  les  toiles  destinées  à  ce  produit,  protection  qui  ressort 
h  80  fr.  pour  100  kilog.,  le  consommateur  pourrait  payer  ses  cour- 
roies le  même  prix  qu'en  Angleterre,  vu  que  l'application  du  caout- 
chouG  est  chez  nous  u  moins  coûteuse,  »  et  que  la  toile  importée  fe- 
rait  baisser  de  70  c.  par  mètre  le  prix  de  cet  article,  mais  le  fabri- 
cant français  pourrait  rivaliser  avec  l'étranger  sur  les  divers  mar- 
chés, chose  aujourd'hui  impossible.  Tel  est  le  résultat  le  plus  clair 
du  droit  existant.  On  paye  en  France  5  fr.  50  le  mètre  ce  que  l'An- 
gleterre vend  4t  fr.  80,  et  qui  pourrait  être  livré  par  la  fabrique  indi- 
gène au  même  prix.  L'honorable  déposant  calcule  que  le  bénéfice 
((  empoché  »  par  le  tissage  français  n'est  pas  moindre  ici  de  70  fr. 
par  iOO  kilog.  au  préjudice  du  consommateur,  approvisionné  d'ail- 
leurs de  produits  médiocres  et  de  «  peu  de  durée.  »  C'est  ce  qu'au- 
rait fait  observer  une  excellente  maison  de  Glermont-Ferrand. 

Abordant  l'objection  formulée  par  M.  Pouyer-Quertier,  2*  fasci- 
cule, sur  le  peu  de  faveur  que  rencontre  dans  le  monde  commercial 
l0  système  du  libre  trafic,  M.  Armitage  prend  argument  de  la 
Suisse  et  de  la  Hollande,  entre  autres,  pour  conclure  en  sens  in- 
verse. —  La  Suisse  «  u'a  ni  houille,  ni  fer,  ni  protection,  »  et  pour- 
tant son  industrie  prospère.  La  Hollande  manque  de  houille  et  de 
fer;  cependant  depuis  des  années  elle  abaisse  successivement  le  ni- 
veau de  ses  tarifs  au  grand  contentement  de  sa  fabrique  intérieure, 
qui  produit  mieux  qu'avant  et  à  meilleur  marché.  Ce  sont  des  exem- 
ples d'un  certain  poids.  —  M.  Brame,  reprenant  sa  question  sur 
l'âge  auquel  l'ouvrier  anglais  rend  le  plus  de  services,  désire  savoir 
quelles  sont,  en  Angleterre,  les  conditions  et  la  durée  de  Tappren- 
tiasage.  M.  Armitage  répond  qu'on  ne  connatt  rien  de  semblable 
dans  l'industrie  ootonnière;  il  y  a,  en  Angleterre,  des  enfants  qui 
peuvent  travailler  de  il  à  15  ans  et  font  alors  une  demi  journée.  Au- 
dessus  de  i3  ans  la  condition  change,  mais  leur  salaire  est  u  exces- 
sivement réduit.  »  L'enfant  n'est  pas  admis  dans  Tatelier  avant  Tâge 
4e  11  ans.  —  M.  Brame,  peu  satisfait  de  cette  explication,  répugne 
è  croire  qu^la  oatégorie  des  apprentis  <f  n'existe  plus  en  Angleterre,  n 
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S'il  e|i  était  ain^i,  c^l^  oonstituepait,  pçur  nous,  ua  autre  chef  a  d'in- 
fériorités. » 

M.  Jules  Simon  désire  poser  à  rhonorable  déposant  une  ou  plu- 
sieurs questions.  Seulement,  pour  plus  de  latitude,  et  afin  que 
MM.  les  délégués  de  Tindustrie  britannique  puissent  s'en ten4re  sur 
la  réponse  à  faire,  cette  réponse  pourrait  être  prochainement  formu- 
lée u  par  écrit.  »  Voici  sur  quels  points  porterait  sa  demande  d'é- 
claircissement : 

r  Quelle  est  en  Angleterre,  pour  les  marchandises,  la  durée  du 
trajet  en  chemin  de  fer,  une  distance  étant  donnée?  La  vitesse 
n'est-elle  pas  uniforme  à  la  difTérence  de  ce  qui  existe  en  France, 
où  Ton  distingue  la  grande  et  la  petite  vitesse? 

9°  La  marchandise  transportée,  les  compagnies  jouissent-elles 
d'un  certain  délai  pour  la  délivrer  au  destinataire,  une  fois  en 
gare?  —  M.  de  Forcade  voudrait  qu'on  expliquât,  en  outre,  si  elle 
ne  peut  pas  être  rendue  h  domicile  sans  avis  donné  préalablement. 

3**  D'un  autre  côté,  pour  ce  qui  est  des  tarifs  appelés  différen- 
tiels, expliquer  si,  dans  le  Royaume-Uni,  les  compagnies  usent, 
soit  sur  la  môme  ligne,  soit  entre  elles,  d'une  semblable /^ra^ii^z^? 
M.  Jules  Simon  ne  désire  pas  savoir  si  la  loi  l'admet  ou  le  défend, 
mais  quel  est  ici  l'usage  à  peu  près  constant?  C'est  une  question  de 
fait  qu'il  formule.  Y  a*t-il  des  prix,  des  délais  différents,  à  raison 
de  la  zone  et  de  la  distance  parcourues?... 

4""  {je  fllateur  anglais  qui  fait  a  ses  approvisionnements  de  coton 
à  Liverpopl  peut-il  s'adresser  directemeni  au  courtier  sans  recourir 
h  un  commissionnaire,  lequel  prélèverait  une  commission  de  1  i/2 
à  S  0/0?  »  —  Gomme  ce  point  p.  été  fort  controversé.  M-  Jules  Si- 
mon désira  qu'il  soit  éclairçi.  —  M  Lamer,  qui  s'est  appliqué  à 
bien  faire  préciser  la  difficulté,  se  déclare  satisfait  des  termes  dans 
lesquels  la  question  est  posée. 

5^  E^nQn,  il  serait  utile  de  pouvoir  comparer  ensemble  le  coût 
des  marchandises  dont  se  sert,  en  France  et  en  Angleterre,  Tindus- 
tria  cotonnière.  M.  Jules  Simon  demande  en  conséquence  quel  est, 
dans  le  Royaume-Uni,  le  prix  d'un  assortiment  de  machines  sur 
laine  et  subsidiairement  pour  le  coton.  Le  renseignement  pourrait 
porter  sur  la  Qlature  comme  sur  le  tissage,  vu  que  Manchester 
compte  ipi  des  repré^enti^nts  da  l'industrie  textile  qui  peuvent  four- 
nir i^^B  solution  complète. 

M.  Guillaumin  désirerait,  de  plus,  voir  préciser  la  nature  de  la 
charge  qu'impose  aux  populations  ouvrières  l'institution  des  vohn- 
taires,  de  la  yeomanry  et  du  recputoment  de  la  flotte.  —  Quel  tempe 
chaque  année  prennent  ces  exePQicos? 

Ces  questions  épuisées,  M.  Johnston  appelle  l'attisntion  de  Iq  Corn- 
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mission  sur  un  fait  qui  i*egarde  personnellement  M.  Pouyer-Quer- 
tier.  Il  s'agit  d'une  dépêche  que  cet  honorable  fabricant  aurait 
expédiée  au  Nouvelliste  de  Itouen,  et  qui  porte  sur  les  travaux  inté- 
rieurs de  la  Commission  d'enquête.  Comme  c'est  là  un  détail  fort 
secondaire  sur  lequel  M.  Pouyer-Quertier  fournit  des  explications 
dont  la  Commission  se  montre  satisfaite,  le  lecteur  peut  se  repor- 
ter au  Compte-rendu  sténographique  pour  de  plus  amples  dévelop- 
pements. 

Voici,  dans  l'ordre  où  elles  se  présentent,  les  solutions  données  par 
les  délégués  de  Manchester  aux  divers  points  que  M.  Jules  Simon 
avaient  spéciQés  : 

i**  La  marchandise  est  livrée  le  même  jour  au  destinataire  sur 
un  parcours  de  80  lieues,  soit  1  à  200  milles  anglais.  —  Les  trains 
de  voyageurs  leur  sont  spécialement  destinés  ;  ils  n'acceptent  que 
de  tt  petits  colis  »  qu'on  livre  dans  la  journée  à  un  prix  de  trans- 
port «  plus  élevé.  »  Cette  pratique  est  «  universelle.  »  Ainsi,  la 
grosse  marchandise  partant  de  Manchester  pour  Londres,  à  7  heuns 
du  soir,  soit  un  trajet  d'environ  80  lieues,  arrive  entremet  5  heures 
du  matin.  Elle  est  remise  au  destinataire  avant  8  heures  du  matin 
((  en  toute  saison.  » 

2^  L'encombrement  peut  forcer  à  des  retards  accidentels,  mais 
c'est  l'exception;  s'il  s'agit  de  marchandises  susceptibles  de  se  dété- 
riorer, la  compagnie  est  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  de 
sa  négligence.  —  La  feuille  d'expédition  est  ici  un  titre  sufQsant. 

3*  Les  compagnies  sont  chacune  maîtresses  de  leur  tarif;  elles 
fixent  à  volonté  le  degré  de  vitesse  pour  la  livraison.  Mais  le  rare- 
ment a  besoin  de  la  sanction  du  ministre  du  commerce,  et  il  en 
résulte  des  pénalités  qui  s'imposent.  Du  reste,  les  compagnies  se 
concertent  librement  ensemble  pour  toutes  communications  entre 
les  diverses  lignes. 

4*  L'intervention  du  courtier  est  un  usage  dont  le  commerce  ne 
saurait  s'affranchir,  que  le  fabricant  choisisse  lui-môme  la  mar- 
chandise ou  qu'il  s'aide  d'un  courtier.  La  commission  de  celui-ci 
est  de  1/2  0/0  ;  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  chacun  leur  courtier, 
ou  commission  de  i/2  0/0  à  payer. 

5**  MM.  les  déposants  anglais  ne  sont  pas  en  mesure  de  répondre 
à  la  question  portant  sur  les  machines.  Ils  ne  peuvent  que  se  ré- 
férer aux  prix  de  fabrique  assez  généralement  connus  dans  chaque 
pays. 

Il  est  donné,  en  outre,  connaissance  des  prix  de  transport  de  la 
houille.  Ce  serait,  pour  72  lieues,  27  fr.  par  tonne,  et  pour  12  lieues, 
de  Liverpool  à  Manchester,  10  fr. 

Le  service  de  la  milice  a  une  durée  de  20  jours  par  an  ;  celui  de 
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la  yeomanry  dure  dix  jours;  —  les  volontaires  s'exercent  dans  leur 
temps  perdu,  à  volonté.  —  Enfin,  pour  la  flotte  comme  pour  Tar- 
mée,  le  service  est  tout  volontaire  »  (?). 

Ces  dépositions  sont  appuyées  de  tableaux  donnant  :  i*  le  prix  du 
coton  en  1869  au  Havre  et  à  Liverpool  ;  2«  le  prix  moyen,  dans  la 
niême  année,  des  tissus  principalement  fabriqués  et  débités  à  Man- 
chester et  à  Mulhouse;  S®  celui  d'un  grand  nombre  d'articles  an- 
glais et  français,  longueur  et  largeur  spécifiées,  avec  duitage  à  la 
pièce  et  au  mètre,  eu  égard  tant  aux  droits  actuels  qu'aux  tarifs 
proposés  par  la  Normandie  et  par  l'Alsace;  4'  le  prix  des  filés  gé- 
néralement courants  à  Manchester  et  h  Mulhouse,  chaîne  et  trame, 
suivant  les  cours  relevés  en  1869;  5"  le  prix  de  certains  types  do 
filés  similaires  anglais  et  français  en  1870,  eu  égard,  tant  aux  droits 
existant  qu'au  double  tarif  proposé  par  l'Alsace  et  la  Normandie, 
avec  l'écart  moyen  en  regard;  6»  enfin,  des  tableaux  donnant  le 
chiffre  des  exportations  respectives  en  manufacturés  de  coton  dans 
les  deux  pays  pendant  l'année  1869. 

Nous  pensons  qu'il  doit  suffire  de  renvoyer,  pour  plus  ample 
instruction,  au  Compte-rendu  qui  reproduit  in  extenso  ces  diverses 
données  statistiques. 

SBA^CB  DU  LUNDI  20  JUIN. 

Réponse  de  la  fabrique  française  aux  Délégués  de  Vindustrie  britannique  (I). 

Sommaire.  —  Caractère  de  ces  explications  on  réponse  aux  déposants 
anglais.  ^  M.  Lamer.  —  Contradiction  prise  de  la  délibération  em- 
pruntée à  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester.  —  Redites  sur  le 
nombre  de  broches  supprimées  par  l'invasion  des  manufacturés  an- 
glais et  sur  les  prix  du  coton  au  Havre,  à  Liverpool.  Tableau  à  Tap- 
pui.  —  Les  délégués  confirmeraient  les  prix  affirmés  sur  le  combus- 
tible, Vamortissement,  Tinstallation  de  la  broche  en  Angleterre.  — 
Salaires  comparés.  —  Redites  touchant  la  conscription.  —  Question  de 
M.  de  Forcade  sur  la  proportionnalité  du  gain  de  Touvrier  des  deux 
sexes  dans  le  tissage  ;  réponse  de  M.  Lamer.  Observation  de  M.  Géliot. 
—  Nouveaux  chômages  déclarés  dans  la  filature. 

M.  Waddington.  —  Discussion  de  l'opinion  des  déposants  anglais  sur 
Tétat  des  salaires  dans  les  deux  pays;  explication  à  laquelle  donne 
lieu  notamment  le  dire  de  M.  J.  Slagg;  déclaration  de  M.  Zeller  sur 
ce  point.  —  Du  logement  de  l'ouvrier  anglais;  opinion  de  M.  Slagg 
contredite.  —  Impôts  comparés  en  France,  en  Angleterre;  conclu- 
sion favorable  à  l'ouvrier  anglais. 


(4)  V.  43«  fascicule,  page  1057  et  suîv. 
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M.  Zellèf,  d^l^gué  de  rînduslrie  nleacienne.  —  Opinion  sur  Iw  fsMm 
de  l'ouvrier  anglais  en  concordance  avec  celle  de  M.  Waddington: 
coût  comparé  d'une  certaine  quantité  de  produit  ftibriqué  dans  \n 
deux  pays.  -^  Exagération  à  propos  des  filés  désignés  par  M.  Aeb- 
iworth.  —  Nécessité  de  graduer  les  droits  en  multipliant  davantage 
les  classes  de  tissus. 

M.  Feray.  —  Les  déposants  britanniques  corroborent  en  grande  partie 
les  déclarations  de  la  fabrique  indigène;  les  prix  seraient  même  par- 
Ibis  supérieurs,  notamment  à-  Tendroit  de  raniortipsement  et  du  com- 
bustible. —  De  la  spécialisation  considérée  comme  exclusivement 
propre  à  l'Angleterre.  —  Réponse  à  MM.  Ashworth  et  Slagg  quant 
aux  importations  respectives  des  manufacturés  de  coton.  Argument 
tiré  de  TintrodUctiou  croissante  des  mélangés  anglais. 

M.  Pouyer-Quertier.  —  Ignorance  des  délégu^'S  anglais  à  Tendroit  de  I» 
fabrique  ft*ançaise.  Salaires  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre, 
notamment  pour  les  femmes  adonnées  au  tissage.  —  Reditei  sur  le  prix 
plus  élevé  de  la  bouille,  celui  des  machines,  du  fret  et  des  frais  d^ 
transport,  le  développement  excessif  de  l'indus  rie  anglaise  et  la  né- 
cessité d'exporter  à  tout  prix  ses  produits,  l'obligation  respective  d'em- 
ballage, l'introduction  comparée  des  filés  et  des  tissus  en  1859  et  4860, 
le  million  de  broches  supprimées  par  cette  introduction.  —  Silence 
des  délégués  anglais  sur  la  part  que  prendrait  ici  le  transit. —  Des  mé- 
langés et  de  leur  introduction  croissante.  —  De  l'obscurité  qui  r^e 
sur  les  taxes  britanniques;  l'impôt  moi'lié  moine  lourd  que  celui  qui 
pèse  sur  l'ouvrier  français.  •—  Lutte  impossible  dans  les  conditions  du 
tarif  existant. 

M.  Jardin.  —  Reproduction  des  chiffres  de  M.  Lamer  :  1<>  sur  le  coût 
plus  élevé  en  France  de  la  matière  première;  %»  le  prix  de  revient  des 
n"  98  à  30  ;  explications  à  l'appui.  —  Redites  sur  l'avantage  hygromé- 
trique dont  l'Angleterre  est  favorisée,  la  conscription,  la  loi  des  suc- 
cessions, la  production  à  outrance  de  l'industrie  anglaise,  et  le  r6le  de 
la  spéculation.  —  Observation  de  M.  le  Président  à  ce  sujet. 

M.  Alfred  Delesalle.  —  L'audition  des  délégués  anglais  conûrme  les 
chiffres  avancés  par  les  organes  de  l'industrie  nationale,  notamment 
M.  Lamer.  —  M.  Allmaycr,  représentant  de  maisons  anglaises,  et  sa 
déposition;  exagération  de  ses  chiffres  quant  au  droit  dont  serait  frap- 
pée l'entrée  des  numéros  fins.  —  De  l'écart  en  matière  de  transports. 
—  Tarare  et  Saint-Pierre-lès-Calais  pour  les  iilés  anglais  et  français; 
redressement  de  statistique  ouvrière.  —  M.  le  Préside») t  toTÎte  L'ora- 
teur à  se  renfermer  dans  le  cadre  tracé  à  cette  réponse.  —  M.  All- 
mayer  demande  la  parole  pour  répliquer.  —  Observation  de  M.  le  pré- 
sident. —  M.  Kellcr  est  d'avis  que  U.  Allmayer  rédige  par  écrit  sa 
réponse.  MM.  Deeeilligny  et  Onillaumin  opinant  dans  le  même  sens. 
M.  Allmayer  se  rend  à  ce  sentiment. 

Le8  déclarations  ci-dessus  notées  sont  bien  moins,  sauf  celles  de 
MM .  Waddington  et  Feray,  une  réponse  aux  délégués  de  la  fabriqua 
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de  MUnchester  qu'elles  ne  répètent  des  arguments  déjà  connus. 
CVsl  le  cas  de  se  renrermer  dans  une  analyse  fort  succincte.  La 
lumière  doit,  en  effet,  porter  exclusivement  sur  ce  qui  peut  ri^soudre 
certains  doutes. 

M.  Lamer.  —  Il  voit  une  contradiction  flagrante  entre  le  langage 
et  Tatiitude  des  représentants  de  l'industrie  cotonnîère  britannique. 
S'il  est  vrai,  comme  MM.  les  délégués  de  la  fabrique  et  de  la 
Chambre  de  Manchester  le  prétendent,  que  les  importations  faites 
en  France  n'ont  pas  profité  à  la  Grande-Bretagne,  et  que  celle-ci 
n*en  retire  «  aucun  bénéfice,  »  d'où  vient  qu'on  demande  le  main- 
tien du  traité  de  1860?  Il  faut  ^trc  logique.  La  vérité,  c'est  que  ce 
traité  profite  particulièrement  aux  manufacturés  anglais.  M.  Lamer 
n'en  veut  d'autre  preuve  que  la  délibération  prise  par  la  Chambre 
de  Manchester,  délibération  bien  connue,  et  dont  il  suffit  de  rap- 
peler quelques  passages.  —  L'extrait  cité  par  l'orateur  constate  ce- 
pendant que  le  traité  de  commerce  a  été  très-hautement  profitable 
«  au  commerce  et  à  la  prospérité  générale  des  deux  nations  »  ici  en- 
gagées. —  En  vain  l'on  veut  comparer  à  nos  propres  souffrances  le 
mal  dont  souffrit  la  Grande-Bretagne  en  pleine  crise  cbtonnière. 
Les  causes  du  mal  ont  leur  source  et  leur  siège  en  Angleterre,  bù 
Ton  a  accru  outre  mesure  les  moyens  de  production;  ce  mal,  le 
traité  de  commerce  en  rendit  la  France  solidaire,  alors  qu'à  la  dif- 
férence des  Anglais  le  nombre  de  noâ  broches  exploitées^  n  sinon 
existantes  o  (1),  est  aujourd'hui  «  moins  considérable  t^u'en  1860.  » 
Puis,  la  fabrique  anglaise,  en  usant  du  short-time,  —  travail  ré- 
duit, —  quand  les  prix  cessent  d'être  rémunérateurs,  améliore  en 
réalité  se  situation,  tout  en  produisant  sur  lé  marché  un  vide  con- 
sidérable (II).  En  France,  il  en  est  tout  autrement:  l'on  reculerait 
par  un  sentiment  d'humanité,  qui  est  ft  la  gloire  de  notre  indus- 
trie, devant  l'adoption  du  short-time. 

Les  industriels  anglais  sont  donc  «  les  maîtres  de  leur  marché  ;  » 
ils  peuvent  modérer  les  crises,  tandis  qu'en  France  il  n'existe  rien 
de  semblable. 

M.  Lamer  s'attache  de  nouveau  aux  différences  qui  résultent 
pour  nous  de  l'achat  de  la  matière  première,  surtout  quand  on 
opère  sur  les  marchés  du  Havre  ou  de  Liverpool.  Il  s'étend  longue- 
ment à  ce  sujet,  parle  des  diverses  sortes  de  coton ,  le  fair  ou  bon 
ordinaire  du  Havre,  le  low  middling  ou  très-ordinaire;  il  appuie  son 
dire  de  Tavis  émis  par  la  société  à  responsabilité  limitée  des  anciens 
courtierB  du  Havre  dt  discute  de  nouveau  les  opinions  de  MM .  Raoul 
Duval  et  Le  Cèdnô«<^Il  doit  suffire  de  r^àVôyer  aU  Comt)te-i^endu  sté^ 
nographique  pour  rélucidatiofi  de  points  déjà  longuement  débattus 
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ailleurs  en  sens  contraire.  —  Cet  exposé  est  complété  par  un  la- 
bleau  des  prix  comparés  du  colon  de  Tlnde  à  Liverpool  et  au  Ha- 
vre, du  8  janvier  au  11  juin  1870.  L'écart  en  faveur  de  Liverpoa/ 
serait  ici  de  13  cvntimos,  absolument  comme  en  18G7  et  1868. 
M.  Lamer  répète  que  le  Havre,  en  soutenant  la  thèse  con train?, 
se  place,  «au  point  de  vue  havrais,»  dans  le  but  unique  de  ne  pas 
nuire  h  cet  important  marché.  —  Il  prend  acte  de  la  réponse  faile 
à  M.  Jules  Simon,  sur  la  nécessité  d'user  de  Tintervcntion  du  cour- 
tier h  Liverpool,  sans  devoir  recourir  à  aucun  commissionnaire,  h 
la  difTéi'once  de  ce  qui  existe  pour  Tacheteur  français.  11  reproch<» 
aux  délégués  anglais  d'avoir,  sous  couleur  d'indications  relatives 
a  l'état  dos  salaires,  laissé  dans  Tombrc  le  point  pn'îcis  à  éclaircir, 
c'est-à-dire  le  coût  d'un  kilogramme  de  (il  et  d'un  mètre  de  tissu 
fabriqué.   Dans  ses  évaluations,  loin  d'avoir  rien  exagéré  à  cet 
égard,  l'orateur  affirme  qu'il  serait  resté  au-dessous  de  la  vérité: 
la  dépense  en  main-d'œuvre  serait  de  40  0/0  au-dessous  «  de  la 
moyenne   réelle.  »  —  Enfin,  le  silence  gardé  par  MM.  les  délégués 
britanniques,  sur  les  taxes,  ne  se  comprend  pas;  personne  n'i- 
gnore, au  surplus,  que  de  ce  chef  les  charges  sont  environ  moitié 
moindpes  en  Angleterre  que  chez  nous. 

Répondant  à  la  question  de  M.  de  Forcade,  sur  le  gain  propor- 
tionnel des  deux  sexes,  M.  Lamer  dit  que  dans  sa  filature  la  femme 
gagne  plus  que  l'homme;  son  salaire  ressort  à  S  50  au  lieu  de  2  i5. 

—  Le  kilog.  de  fil  n'*  28  anglais  reviendrait  à  52  centimes,  dont 
21  centimes  à  la  main-d'œuvre  pour  chaîne.  La  trame  est  en  pro- 
portion de  la  torsion.  —  L'honorable  industriel  normand  termine 
en  signalant  trois  nouvelles  filatures  mises  en  chômage  tout  récem- 
ment ;  il  s'agirait  là  de  30,000  broches. 

M.  Waddington.  —  Ses  réponses  portent  essentiellement  sur 
deux  points.  En  premier  lieu,  le  taux  des  salaires  respectifs,  et  se- 
condement les  conditions  de  la  vie  dans  chaque  pays  pour  l'ouvrier 
fileur  ou  le  tisserand.  —  Sur  le  premier  point,  M.  Waddington 
constate  que  les  déposants  anglais  confirment  «complètement,^ 
loin  de  le  démentir,  son  propre  dire  :  il  affirme  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  normand  est  «absolument le  même  que  dans  leLancashire.» 

—  M.  Zeller,  entendu  après  lui,  arrive  à  la  même  conclusion,  ainâ 
que  M.  Pouyer-Quertier.  Seulement ,  s'il  résulte  de  certains  chiP- 
fies  que  l'ouvrier  dans  la  filature  anglaise  recevrait  une  paye,  de 
43  à  45  shillings  par  semaine,  paye  supérieure  à  celle  de  l'ouvrier 
français,  il  faut  bien  remarquer  que  ce  prix  de  45  shillings  se  ré- 
duit en  réalité  a  une  dépense  de  22  shillings,  ou  27  à  28  fr.  en 
moyonic.  \ji  maître  filatcur  anglais,  en  effet,  a  sous  lui  des  ralta- 
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cheurs  de  Ql  dont  lessalaires  le  regardent;  comme  les  maîtres  fileurs 
reçoivent  52  0/0  de  cette  allocation,  tandis  que  leurs  aides  ont 
seulement  48  0/0 ,  le  salaire  de  40  à  45  shillings  se  répartit  de  fa- 
çon à  présenter  une  moyenne  par  homme  de  22  shillings ,  ce  qui 
correspond  à  une  égale  dépense  en  Normandie.  Voilà  comment  il 
n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  l'avancent  les  fabricants  britanniques 
entendus,  que  les  salaires  sont  plus  élevés  en  Angleterre  qu'en 
France.  Les  tableaux  produits  doivent  être  expliqués  en  ce  sens. 
Si,  à  première  vue,  le  contraire  apparaît,  en  «y  regardant  de  près» 
on  remarque  ici  une  parfaite  identité.  —  M.  Waddington  reconnaît 
d'ailleurs  l'extrême  modération  des  chiffres  exposés  par  les  délé- 
gués anglais;  la  Normandie  était  allée  visiblement  plus  loin.  Mais, 
comme  le  faisait  observer  M.  Lamer,  la  question  roule  moins  sur 
le  taux  des  salaires  comparés  que  sur  le  prix  de  façon  d'un  kilog. 
de  filé  ou  d'un  mètre  de  tissu.  Or,  il  ressort  des  données  fournies 
par  le  déclarant  précédemment,  que  ces  prix  de  façon  en  Angle- 
terre sont  moins  élevés  qu'en  France,  notamment  pour  le  tissage.  Il 
y  a  mieux  :  tandis  que  le  tissage  et  la  filature  de  Preston  ont  vu 
baisser  les  salaires,  comparativement  à  1860,  chez  nous  le  niveau 
s'est  élevé ,  suivant  que  l'a  déclaré  M.  Cordier,  dans  son  rapport. 
L'impossibilité  de  spécialiser  comme  en  Angleterre  doit  même  de 
plus  en  plus  tourner  ici  au  détriment  de  la  fabrique  et  de  l'ouvrier, 
si  l'on  maintenait  le  statu  quo. 

Quant  aux  conditions  de  la  vie  en  Angleterre  et  en  France, 
M.  Waddington  repousse  la  critique  qu'a  faite  de  ses  chiffres 
M.  Slagg,  notamment  sur  le  logement.  Il  affirme  derechef  la  jus- 
tesse «  de  ses  renseignements,  »  puisés  à  bonne  source.  Si  ses 
chifires  sont  quelque  peu  bas,  ceux  de  M.  Slagg,  trop  élevés,  ont 
trait  à  l'ouvrier  qui  peut  se  donner  certain  confort  à  raison  d'une 
paye  supérieure.  Mais  tel  n'est  pas. le  lot  de  la  moyenne,  qui  ne 
gagne  pas  24  shillings  par  semaine,  comme  l'ouvrier  dont  on  parle 
ici,  mais  18  shillings.  C'est  le  chiffre  que  fournit  la  fabrique  de 
Boston.  —  M.  Slagg  ne  serait  pas  plus  heureux,  lorsqu'il  dit  que 
l'ouvrier  en  France  ne  supporte  pas  d'impôts,  et  que  le  coût  de  sa 
subsistance  ressort  à  plus  bas  prix.  A  Rouen,  par  exemple,  l'octroi 
frapperait  chacun  de  taxes  ressortant  à  20  fr.  par  tête,  et  la  Nor- 
mandie n'est  pas  plus  abordable  pour  les  objets  d'alimentation  que 
Manchester.  M.  Waddington  ne  peut  que  se  référer  aux  données 
qu'il  a  déjà  produites. 

M.  Zbller.  —  Ce  délégué  de  l'industrie  alsacienne  confirme  le 
dire  de  M.  Waddington,  pour  les  salaires  comparés  de  chaque  pays. 
Il  pense  même  que  l'assimilation  n'est  guère  possible,  vu  que  chez 
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nous  l'ouvrier  fileur  est  payé  à  la  tâche,  pendant  qu'en  Angleterre 
on  perçoit  la  paye  entière  de  deux  métiers.  M.  Zeller  rectifie  enfin 
les  chiffres  concernant  TAlsace,  et  reproche  aux  envoyés  de  Man- 
chester de  les  avoir  amoindris.  II  rappelle  ses  précédentes  déclara- 
tions, et  ajoute  que  l'Angleterre  obtient ,  pour  19  i/2  c,  ce  qu'on 
paye  en  France  30  c.  dans  la  filature,  tout  en  travaillant  12  heures 
au  lieu  de  10 ,  comme  à  Manchester.  —  Quant  aux  prix  de-  filés 
anglais  on  les  aurait  enflés;  il  faut  se  reporter  au  tableau  dre^ 
par  M.  Pouyer-Quertier,  pour  les  importations  de  i865  à  1869. 
tableau  fort  exact  et  auquel  M.  Zeller  aurait  coopéré.  11  n'y  eot 
d'ailleurs  aucun  argument  à  tirer  avec  M.  Ashworth  de  Tinsuccès 
de  M.  Vidal,  exportateur  de  Manchester;  son  faible  crédit  loi  a 
fait  subir  des  prix  excnssifs  qui  expliquent  sa  ruine  sans  pouvoir 
tirer  à  conséquence.  —  Mais  M.  Slagg  est  dans  le  vrai  lorsqu'il  » 
plaint  des  droits  différents  appliqués  à  des  tissus  presque  simi- 
laires. Le  remède  consisterait  à  multiplier  les  classes,  afin  de  mieus 
graduer  le  droit,  suivant  que  l'industrie  de  l'Est  en  émet  le  vow. 

M.  Pekay.  —  Ce  filateur  estime  que,  loin  d'invalider  les  chiffrw 
exposés  par  l'industrie  nationale,  la  délégation  de  Manchester  cor- 
robore, «  pour  la  plus  grande  partie,  »  ce  qui  a  été  dit.  Prix  de  la 
broche  dans  les  deux  pays,  combustible,  prix  d'entretien,  ce  serait 
plutôt  le  cas  d'augmenter  que  de  diminuer  l'écart  signalé.  C'est 
ainsi  que  l'intérêt  et  l'amortissement  représenteraient  en  somme 
13  0/0  au  lieu  des  10  0/0  qu'on  fait  entrer,  chez  nous,  dans  le  prix 
de  revient.  Ceci  est  attesté  par  M.  Ashworth  même  (i).  Quant  aux 
salaires,  tout  se  réduit  au  prix  de  revient  des  produits  en  fabrique: 
or,  il  est  manifeste  que  les  Anglais  l'emportent  ici  sur  nous.  M.  Fe- 
ray  revient  sur  l'a  ^.hat  du  coton,  qu'il  envisage  comme  M.  Lamer, 
en  ce  qui  touche  le  Havre  et  Liverpool.  Mais  l'avantnge  réel  de 
l'Angleterre,  c'est  la  spécialisation  s'appuyant  sur  un  débit  im- 
mense, tandis  que  1.^  marché  français  est  si  resserré  qu'on  est  forcé 
«  de  différencier  beaucoup  »  les  séries.  —  Les  frais  de  transport, 
enfin,  sont  une  source  de  notable  infériorité.  Les  délégués  anglais 
ne  seraient  pas,  du  reste,  fondés  à  se  plaindre  de  l'exagération  du 
droit  qui  pèse  sur  certains  tissus;  si  le  manufacturé  lourd  est  trop 
grevé,  le  tissu  léger  est  à  peine  atteint;  il  paye  4  OA)  au  lieu  de  10. 
Même  chose  pour  certains  filés,  notamment  celui  employé  par  la 
bonneterie.  Les  critiques  de  M.  Armitage  seraietit  donc  dénuées  de 


(i)  La  dédaratioD  anglaise  est  fort  loin  d'être  aussi  précise  à  cet  égard 
que  M.  Feray  l'indique;  comme  elarté,  elle  laisserait  à  désirer.  «-  P.  C. 
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t>a86é  Pour  ce  qui  est  des  BouffrftnoeS)  comment  comparer  Tétat  des 
sinistres  entre  deux  pays  dont  Tindustrie  difi%re  à  ce  point  par  Té- 
tendue?  —  B'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  Timportatioû  anglaise 
soit  relativement  minime,  on  ne  peut  nier  qu'en  ce  qui  concerne 
certains  produits,  elle  ne  se  développe  incessamment  ;  qu'on  voie, 
par  exemple,  pour  les  mélangés?  Le  mal  n'est  pas  tant  dans  la 
quantité  que  dans  la  baisse  fatale  produite  par  la  menace  des  im- 
portations suisses  et  anglaises.  Et  puis,  là  où  l'Angleterre  accroît 
démesurément  son  outillage,  l'on  est  resté  en  France  au  mime 
point  qu'en  1860  (?). 

M.  PouTBBr^tJBRTiBE:-*^  L'honorable  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen  reproche  assec  vivement  aux  délégués  anglais 
d'ignorer  l'état  de  là  fabrique  en  France  lorsqu'ils  viennent  compa- 
rer ses  conditions  de  travail  à  celles  de  l'industrie  britannique.  Le 
fabricant  ft*anQais  aurait,  au  contraire,  consacré  son  temps  à  «  étu- 
dier, observer  cette  dernière,  )>  et  ce  n'est  pas  dans  des  «  livres  pu«- 
bliés  il  y  a  quelques  années  n  qu'on  a  puisé  des  notions  exactes  sur 
la  main-d'œuvre  en  France  et  en  Angleterre»  —  Reproduisant  l'opi- 
nion de  MM.  Waddington  et  Zeller,  l'orateur  maintient  que  les 
salaires  ne  sont  pas  plus  élevés  h  Manchester  qu'en  Normandie.  Là 
où  le  contraire  existe,  il  y  a  de  larges  compensations  tirées  du  prix 
des  transports  et  de  la  houille,  celle-ci  se  trouvant,  Surtout  en  der- 
nier lieu,  plus  à  proximité  des  manufactures  qui  ont  trait  au  coton. 
M.  Pouyer-Quertier  revient  sur  ses  précédentes  déclarations,  tant 
à  l'endroit  du  prix  du  charbon  que  de  celui  des  machines  grevés  de 
forts  droits  outre  des  frais  de  transport  onéreux.  Les  Anglais  fe- 
raient, de  ce  chef,  une  économie  de  4  0/0,  soit  67  millions  de  francs 
sur  une  production  de  70  millions  sterling é  Du  reste,  le  manufac* 
turé  h  quantité  égale  et  identité  de  type  est  plus  coûteux  en  France 
qu'en  Angleterre.  —  Reproduction  du  dire  de  M.  Lamer  sur  l'écart 
résultant  du  prix  de  la  matière  première.  —  Allusion  à  la  lettre^  de 
la  Chambre  de  commerce  pouf  combattre  des  déposants  qui  ont 
(I  osé  »  assurer  que  la  crise  en  Angleterre  était  exclusivement  due 
u  à  la  crise  américaine,  n  Cette  lettre  attribue  «  la  majeure  partie 
des  désastres  »  de  l'industrie  cotonnière  anglaise  à  son  développe- 
ment exagéré.  L'orateur  insinue  que,  dès  1860,  la  fabrique  soufirait 
de  pléthore,  alors  que  le  document  môme  qu'il  invoque  parle  d'un 
état  de  choses  qui  aurait  été  la  conséquence  du  traité  de  commerce. 
Les  chiffres  qu'il  fournit  sur  l'extension  du  matériel  viennent  )k 
l'appui  de  cette  dernière  opinion.  Or,  cet  accroissement  notable 
d'outillage  aurait  pesé  non-seulement  sur  le  marché  anglais^  mais 
sur  la  France,  qui  en  a  subi  lecontre^Msup. 


268  '      JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Un  besoin  immense  d'exportation,  83  i/2  0/0  de  sa  producUon 
manu'acturière,  fmt  que  Tindustrie  britannique  crée,  au  surplus, 
de  véritables  dangers  au  marché  français.  La  crise  américaine  a 
encore  accru  le  mal,  en  donnant  aux  manufacturés  de  lin  ou  de 
laine  une  extension  qui  nous  créait  une  concurrence  «  écrasante,  f. 
—  Ici,  nouvelle  apologie  du  système  protecteur  américain.  Cela  es^ 
suivi  d'un  tableau  emprunté  à  la  statistique  commerciale  de  la 
France,  et  duquel  il  résulterait  des  droits  en  moyenne,  à  l'impor- 
tation des  filés  et  des  tissus  de  coton,  de  7.40  et  11 .96  0/0  pendan: 
la  période  que  comprend  1862  à  1868.  Seulement,  l'on  remarqu*» 
qu'après  s'être  développée,  l'importation  serait  en  voie  de  déclm; 
et  si  M.  Pouyer-Quertier  restreint  la  charge  résultant  des  tarife  à 
ces  moyennes  peu  probantes  pour  réfiiter  le  dire  contraire,  qui 
révalue  à  25  0/0,  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  le  fret,  les  frab 
de  transport  et  autres  qui  grèvent  par  ailleurs  certains  articles 
courants,  suivant  que  l'a  établi  M.John  Slagg.  —  L'orateur  repro- 
duit, à  propos  de  l'importateur  M.  Vidal,  les  explications  qui  ten- 
draient à  détruire  l'autorité  de  ce  précédent.  Il  revient  sur  TtHat 
comparé  des  entrées  de  filés,  en  1859,  époque  où  le  n*  143  pou\iait 
seul  entrer,  et  l'importation  effectuée  en  1869;  —  reproduit  les  chif- 
fres de  M.  Seillières  quant  au  mal  que  fait  à  la  filature  l'introduc- 
tion de  certains  tissus  ;  —  revient  sur  l'atteinte  portée  à  la  fabrique 
intérieure  par  la  suppression  du  régime  colonial,  et  répète,  pour  la 
deuxième  fois,  combien  il  serait  désirable  que  la  CSommission  pût 
voir  par  elle-même  toute  l'étendue  du  mal  qui  s'est  produit.  D'un 
côté,  l'importation  a  grandi  et  l'exportation  a  diminué.  —  Le  silence 
gardé  à  l'endroit  du  transit  en  Angleterre  serait  regrettable,  vu  Tim- 
portance  de  ce  point.  —  Ici  un  tableau  des  importations  respectives 
de  tissus  et  de  filés,  en  1859  et  1868-69,  lequel  constituerait  pour 
l'Angleterre  un  avantage  plus  que  triple;  les  mélangés  sont  en  de- 
hors de  ces  chiffras.  Or,  tout  considéré,  l'écart  qui  résulte  de  cet 
avantage  se  chiffrerait  par  29  millions  sur  30,  sans  que  le  consom- 
mateur eût  gagné  à  cela  plus  de  1/2  ou  d/4  de  centime  (!). 

M.  Pouyer-Quertier  termine  en  exprimant  sa  surprise  du  silence 
gardé  à  l'endroit  des  taxes  'anglaises.  C'est  l'inconnu  ;  mais  il  est 
avéré  qu'en  France  la  charge  de  ce  chiffre  est  double  de  celle  qui 
pèse  sur  l'industrie  anglaise. 

M.  Jardin.  —  Il  répond  beaucoup  moins  aux  articulations  pré- 
cises des  délégués  anglais,  qu'il  ne  reproduit  les  déclarations  de 
M.  Lamer  sur  le  prix  de  la  matière  première  ou  sa  propre  déposi- 
tion antérieure.  Il  explique  notamment  pourquoi  la  broche  suppose, 
en  Normandie,  une  dépense  d'établissement  qui  varierait  de  60  à 
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70  fr.  au  lieu  des  3i  fr.  25  dépensés  dans  le  Lancashire.  Cela  tient 
à  œ  que,  filant  plus  spécialement  des  gros  numéros,  le  travail  com- 
porte un  plus  grand  nombre  de  machines  d'apprêts.  D'autre  part, 
on  aurait  deux  moteurs  donnant  en  force  le  double  de  la  force  to- 
tale (?);  enfin,  la  moitié  environ  des  broches  consisteraient  «  en 
continus,  »  ce  qui  devient  le  point  de  départ  d'une  infériorité  vis-à- 
vis  de  l'étranger  à  peu  près  fatale.  M.  Jardin  reconnaît,  d'ailleurs, 
que  rinstallation  qui  existe  «  au  fond  des  vallées  solitaires  de  [la 
France  »  implique,  à  l'endroit  du  moteur,  une  insufQsance  trop 
réelle;  mais  cet  état  de  choses  a  pour  lui  la  consécration  du  temps, 
et  la  prospérité  locale  y  est  attachée  (!). 

Ici  l'orateur  s'étend,  après  MM.  Lamer,  Pouyer-Quertier  et  au- 
tres, sur  le  climat  de  l'Angleterre,  la  conscription,  le  régime  des 
suçassions  dans  les  deux  pays,  l'absence,  chez  nous,  de  sécurité 
politique,  le  besoin  qu'éprouve  la  Grande-Bretagne  de  produire  «  à 
outrance  »  et  d'écouler  de  même,  système  dans  lequel  il  serait  pé- 
rilleux de  la  suivre  ;  il  combat  la  thèse  qui  consiste  à  racheter  l'in- 
fériorité qu'on  remarque  «  par  la  spéculation  »  (!),  et  déplore  pro- 
fondément cela  au  nom  du  commerce,  du  travail.  —  Comme  M.  le 
président  lui  fait  observer  que  ces  considérations  sortent  de  la  ques- 
tion, M.  Jardin,  qui  éprouve  le  sentiment  contraire,  exprime,  en 
terminant,  l'espoir  que  l'industrie  ne  sera  pas  réduite  à  «  l'immorale 
alternative  »  de  perdre  sur  le  travail  et  de  gagner  sur  le  jeu  (!).  Il 
espère  en  la  Commission  pour  pouvoir  dire  à  ses  ouvriers  qu'ils 
auront  «  encore  du  travail  cet  hiver  ailleurs  qu'en  Angleterre.  » 

M.  Delesalle.  —  Ici  encore,  suivant  qu3  l'honorable  président 
(l()  la  Commission  d'enquête  a  dû  en  faire  la  remarque,  l'on  répond 
l)ien  moins  aux  délégués  de  Manchester  qu'on  ne  se  livre  à  de  nou- 
veaux développements  pour  combattre  les  dépositions  de  quelques 
industriels,  notamment  à  Tarare  ou  Saint-Pierre-lès-Calais,  qui  ne 
sont  point  là  pour  se  défendre.  —  M.  Delesalle  regarde  comme  ac- 
quis «  que  le  filateur  français  paye  plus  cher  que  le  tilateur  anglais 
tout  ce  qui  contribue  h  constituer  son  prix  de  revient.  »  Voilà  ce 
que  l'audition  même  des  délégués  de  Manchester  aurait  définitive- 
ment concouru  à  établir.  Les  déclarations  de  M.  Lamer  seraient 
confirmées  à  l'endroit  de  l'écart  déjà  signalé.  L'honorable  filateur 
de  Lille  s'attaque  particulièrement  à  la  déposition  de  M.  Allmayer, 
qui  n'est,  suivant  lui,  qu'un  «  représentant»  de  maisons  anglaises. 
Il  qualifie  de  tableaux  «  de  fantaisie  »  ceux  ob    l'on  présente  les 
numéros  fins  comme  grevés  à  l'entrée  de  droits  équivalents  à 
17  3/4  0/0.  Ces  tableaux,  que  discute  M.  Delesalle  en  s'appuyant 
des  chifires  de  la  fabrique  de  Mulhouse,  ne  reposeraient  «  sur 
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rien,  »  et  les  chiffres  seraient  «  oomplétement  inexacts.  9  Pour  les 
transports,  M.  AJlmayer  se  serait  montré  (i  plus  français  »  en  re- 
connaissant 06  que  nos  tarife  ont  d'onéreux  à  divers  points  de  vue. 
Mais  quant  à  prétendre  que  Tinfériorité  des  filés  de  Lille  donne 
seule  l'avantage  à  l'Angleterre,  rien  n'est  moins  exact.  C'est  sim- 
plement une  question  de  bon  marché,  de  bas  prix.  Lille  ne  peut 
fournir  à  aussi  bon  marché  que  M.  Allmayer,  voilà  la  vérité.  Lt's 
tarife  de  la  maison  Simpson-Brothers,  que  représente  M.  Allmayer, 
sont  inférieurs  à  ceux  de  la  maison  Thirion  père  et  flls,  de  Lille.  — 
Ici,  M.  Delesalle  rentre  dans  la  discussion  déjà  fort  controversée  des 
apprêts  et  du  coton  gazé,  des  Qls  glaoés,  question  qu'il  résoud  en 
sens  contraire  de  ceux  qui  croient  que  les  Anglais  l'emportent. 

L'honorable  industriel  saisit  cette  occasion  pour  défendre  la  qua- 
lité des  filés  de  Lille  des  reproches  articulés  par  Tarare  et  Saint- 
Pierre-lès-Calais  contre  cette  fabrication  indigène.  Il  affirme  «  qu'au- 
trefois »  Tarare  se  montra  moins  difficile,  ce  qui  n'aurait  pas  nui  à 
ses  progrès  jusqu'en  1860.  Ce  n'est  pas  la  filature  qui  a  désiré  cette 
clientèle,  mais  ce  sont  les  Tararais  «  qui  ont  abandonné  la  filature 
française  »  (II).  M.  Delesalle  lit  un  passage  du  rapport  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Pierre,  accusant  un  développement  de 
prospérité  remarquable  dans  ces  divers  temps  ;  les  Anglais,  pux- 
méme8,émigreraient  pour  venir  remonter,  en  France,  leurs  métiers 
de  Nottingham .  Et  cependant,  à  la  difilàrence  de  Tarare,  Saint-Pierre 
augmente  notablement  sa  demande  de  filés  fhmçais  (!).  —  Enfin, 
s'attaquant  aux  données  statistiques  fournies  par  Saint-Pierre  et  par 
Tarare,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  que  du  chiflr»^ 
des  manufecturés,  il  taxe  ce  double  tableau  d'une  notable  exagéra- 
tion. 

Les  développements  exposés  à  ce  sujet  sont  tels,  que  M.  le  prési- 
dent est  contraint  d'arrôter  l'orateur  pour  lui  feire  remarquer  com- 
bien cela  s'éloigne  d'une  réponse  aux  délégués  britanniques. 

Cette  déposition  close,  M.  Allmayer,  si  vivement  pris  à  partie  par 
M.  Delesalle,  demande  à  répondre.  —  H  fait  observer  que  sa  maison 
ei^  française,  qu'elle  a  un  double  siège  à  Paris  et  à  Saint-Etienne, 
ce  qui  n'eocûlut  pas  ht  qualité  de  représentant  de  filateurs  anglais.  D 
maintient  l'exactitude  de  ses  chiffres,  parfeitement  confbrmes  aux 
prix  de  fabrique  en  Angleterre  et  en  FVanoe,  suivant  que  M.  Alle- 
mayer  offre  de  le  prouver.  D  s^en  rapporte  du  reste,  ici,  ans  ftla- 
inira  eox^mâmM.-^Ces  dédaratioiis  paraissant  pouvoir  prendre  d» 
dévekippftments  de  nature  à  rouwir  une  enquête  qui  est  tennisée, 
M.  Keller  pense  qu'il  suffirait  que  M.  Alhiaayer  présentât  par  écrit 
sa  réponse.  C'est  l'avis  de  M.  le  préeidênt,  auquel  se  joignent 
MM.  Dcseilligny  oi  (juillnumin.  L'honorable  déposant  se  range, 
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non  sans  regret,  à  ce  sentiment.  Il  eût  voulu  répondre,  de  vive 
voix,  de  façon  à  réfuter,  particulièrement,  le  tableau  que  M.  Lamer 
a  fait  imprimer  et  qui  vient  de  se  produire  à  la  dernière  heure.  — 
La  séance  est  close  surœt  incident  (i). 

Nota.  —  Cette  analyse,  déjà  fort  étendue,  quelque  soin  qu'on  ait 
mis  à  condenser  des  dépositions  comprenant  1100  pages  d'un  texta 
compacte,  serait  incomplète  si  Ton  ne  mentionnait,  d'une  façon  par- 
ticulière, des  documents  annexes  qui  n'ont  pu,  ici,  trouver  place. 
Tels  sont,  notamment  : 

1®  Deux  tableaux  authentiques  des  cours  des  calicols  et  des  jaco- 
nas  français  et  suisses  dans  la  période  comprise  par  les  années  1862 
à  mars  1870  inclusivement  ;  ces  tableaux,  d^jà  signalés,  ont  été  dé* 
posés  par  le  Syndicat  des  imprimeurs  du  Haut-Rhin. 

2"*  Un  tableau  dressé  par  M.  Engell  Dollfus,  présentant  le  cours 
variable  par  an  et  par  cheval-vapeur  de  îa  force  motrice,  suivant 
que  cette  force  est  plus  ou  moins  grande.  Le  même  fabricant  soumet 
h  la  Commission  une  façon  de  tableau  synoptique,  fort  ingénieuse- 
ment conçu,  et  qui  rend  compte  des  fluctuations  survenues  dans  le 
prix  du  coton  depuis  dix  ans,  ce  qui  permettrait  de  mesurer,  avec 
l'intensité  de  la  crise  amenée  par  la  guerre  d'Amérique,  les  pertes 
fatalement  au  compte  de  la  fabrique  à  diverses  époques. 

>  Le  tableau  qui  accompagne  la  déposition  de  M.  Aug.  Dollfus 
et  qui  donne,  pour  la  période  de  1860  à  1869,  les  cotas  officielles  du 
coton  au  Havre,  de  même  que  le  cours  de  certains  filés  et  calicots  à 
Mulhouse.  —  Ce  tableau  lui  avait  été  demandé. 

4^  Un  dernier  tableau,  dressé  par  le  commissaire  spécial  près  les 
industries  textiles,  M.  Ed.  Simon,  et  qui  donne  le  prix  de  revient 
de  la  filature  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  France,  d'après  cer- 
taines dépositions,  s'arrêtantau  14 avril. 

5^  La  déclaration  annexe  de  M.  Zeïler,  S^  fascicule,  page  246,  en- 
suite d'indications  fournies  par  des  ûlateurs  d'Hollinwood,MM.  BuU 
terworth  et  Murgatroyd  sur  les  conditions  de  leur  industrie. 

6»  Un  supplément  à  la  déposition  de  M.  Jean  Dollfus,  3*  fascicule, 
p.  341,  portant  sur  le  chiffre  relativement  minime  de  l'entrée  des 
filés  et  sur  les  droits  qui  font  plus  que  compenser  l'écart  résultant 
d'un  excédant  de  dépense. 


(1)  L*enquôte  ne  présente  nulle  trace  des  communications  que  M.  Ail- 
mayer  avait  promis  de  faire  au  dernier  moment.  Cela  est  d'autant  plus 
regrettable  qu'on  devait  s'attendre  à  une  réponse  péremptoire  de  la  part 
d'un  industriel  qui  a  maintenu  fermement  ses  diverses  articulations. 

P.  G. 
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7*  La  réfutation  opposée  par  M.  Lemant,  même  fascicule,  à 
MM.  Jean  Dollfus  et  Steinbach-Kœchlin  à  propos  du  prix  comparé 
de  la  broche  en  France  et  en  Angleterre. 

8"  L'addition  faite  à  sa  déposition  par  M.  Fauquet,  T  fascicule, 
p.  487,  avec  tableaux  et  données  statistiques  à  l'appui,  tant  sur  le 
prix  du  coton  à  Liverpool  et  au  Havre  que  sur  celui  de  certains  ma- 
nufacturés de  provenance  diverse  à  partir  du  5  octobre  1859. 

9**  Une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  42*  faseiade, 
p.  991,  qui  vient  corroborer  le  dire  de  M.  Le  Gesne  sur  le  prix  du 
coton  au  Havre  et  à  Liverpool,  prix  qui  tendraient  de  plus  en  plus 
à  se  niveler. 

10°  Une  communication  de  MM.  A.  Mare  et  G*'  de  Rouen,  même 
fascicule,  p.  1001,  dans  laquelle  ces  fabricants,  tout  en  reconnais- 
sant le  mal  fait  à  l'industrie  normande  par  la  précipitation  mise  à 
effectuer,  en  1860,  un  traité  de  commerce,  déclarent  que  l'on  exa- 
gère singulièrement  les  torts  causés  par  l'admission  temporaire  à 
à  cette  industrie  ;  l'insécurité  politique,  la  guerre  instante  explique- 
raient seules  le  peu  d'extension  qu'ont  prise  ces  entrées  en  franchise 
ainsi  que  les  souffrances  à  bon  droit  signalées. 

11"  Un  exposé  de  M.  Henri  Loyer,  filateur,  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Lille,  même  fascicule ,  p.  995  et  suiv.,  avec  ta- 
bleaux à  la  suite,  indiquant  que  la  filature  et  le  tissage  ont,  non- 
seulement  beaucoup  décliné  à  Lille  depuis  1860,  mais  que  Jes  re- 
proches de  Saint-Pierre-lès-Calais  sur  les  filés  sont  dénués  de  raison  ; 
l'insuflisance  des  droits  aurait  ici  été  féconde  en  ruines. 

12°  Une  réponse  de  M.  Cordier,  <3e  fascicule,  p.  1085,  au  direc- 
teur des  mines  d'Anzin,  M.  de  Marsilly  qui,  tout  en  reconnaissant 
l'exactitude  de  certains  redressements  de  prix,  maintient  que  cette 
exploitation  minière  a,  non-seulement  profité  du  monopole  pour 
élever  incessamment  ses  prix  sur  le  marché  intérieur,  mais  que  la 
compagnie  a  prospéré  outre  mesure,  grâce  à  son  privilège.  Aussi, 
là  où  l'industrie  cotonnière  vit  son  capital  se  déprimer  et  perdre 
60  0/0  de  sa  valeur,  la  compagnie  d'Anzin  où  se  trouvent  les  fosses 
Thiers,  Casimir  Périer,  etc.,  aurait  dans  le  môme  temps  bonifié  son 
fonds  à  concurrence  de  40  0/0.  —  Voilà,  du  moins,  conclut  Thono- 
i-able  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  une  indus- 
trie en  voie  «  de  prospérité  constante,  »>  et  c'est  pour  nous  «  une  viw 
satisfaction.  »  Paul  Coq. 
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UL  —  Tentatives  d'aêrostation  postale  bn  province. 

Avant  m^me  le  commencement  du  siège  de  Paris,  des  ballons 
libres,  lestés  d'un  grand  nombre  de  billets  particuliers,  avaient  été 


(4)  Dans  le  premier  article,  que  contient  le  numéro  précédent,  nous 
avons  fait  un  relevé  complet  des  ballons  partis;  voici  l'indication  de 
cpux  qui  ne  sont  pas  partis. 

La  Liberté^  de  5  200  m.  c,  appartenant  à  M.  Giffard,  ancien  ballon  captif 
de  l'Exposition  ot  de  l'Hippodrome.  S*est  échappé  pendant  le  gonflement 
cU»  l'usine  à  gaz  de  la  Villotto,  et  est  tombeau  delà  des  avant-postes,  à  la 
Counieuve,  où  il  a  été  détruit. 

Le  National,  de  800  m.  c,  ancien  ballon  impérial,  construit  et  réparé 
par  M.  Eugène  Godard. 

Le  Réaumur^  le  Montyon^  le  Guillaume-Tell^  construits  par  M,  Eugène 
Godard  pour  l'administration  des  Postes. 

L'Uniofi'deS'Peuples,  construit  par  M.  Eugène  Godard  pour  des  parti- 
culiers. 

Deux  ballons  construits  pour  l'administration  des  Postes  par  MM.  Yon 
et  Dartois. 

Un  ballon  employé  aux  observations  militaires,  construit  par  MM.  Yon 
et  Dartois. 

Le  ballon  à  système  de  direction  de  M.  Dupuy  de  Lôme,  construit  par 
MM.  Yon  et  Dartois. 

Quatre  ballons  construits  par  l'administration  des  Télégraphes,  par 
.MM.  Yon  et  Dartois. 
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lancés  de  Metz  investie  ;  Tun  de  ces  ballonneaux  nous  renseigna  sur 
l'état  de  cette  place,  mais  les  autres  tombèrent  aux  mains  d? 
l'ennemi. 

Après  l'investissement  de  Paria,  on  essaya  d'y  faire  rentrer 
des  aérostats  ;  c'est  dans  ce  but  que  furent  essayés  ici  les  sys- 
tèmes de  ballons  dirigeables  imaginés  par  l'amiral  Labrousse  et 
M.  Dupuy  de  Lôme.  En  province,  on  tenta  de  réaliser  une  idée 
plus  pratique.  Dans  toutes  les  villes  éclairées  au  gaz,  entourant  la 
capitale  à  une  distance  de  cent  à  cent  cinquante  kilomètres,  on  fixa 
en  plein  air  une  glace  horizontale  réfléchissant  les  nuages  qui  pasr- 
saient  au  zénith,  et  sur  cette  glace  on  traça  au  diamant  une  ligne 
orientée  exactement  vers  Paris.  Le  jour  où  Ton  aurait  vu  sur  le 
miroir  les  nuages  fller  parallèlement  à  cette  ligne,  on  aurait  rapi- 
dement gonflé  un  ballon,  pendant  que  l'on  aurait  demandé  des  dé- 
pêches à  Tours  par  le  télégraphe.  Si  le  vent  avait  fait  un  angle  peu 
considérable  avec  la  direction  de  Paris,  on  aurait  transporté  le  bal- 
lon tout  gonflé  jusqu'au  point  d'où  le  courant  l'eût  porté  exactement 
vers  la  capitale. 

La  construction  d'un  ballon  en  soie  fut  entreprise  à  Tours  pour 
cet  objet ,  auquel  on  consacra  également  plusieurs  des  aéro- 
stats qui  arrivaient  de  Paris.  Malheureusement  l'invasion  prus- 
sienne, prenant  un  développement  hors  de  toute  prévision ,  fil 
avorter  ce  projet.  Les  villes  d'où  Ton  comptait  partir  furent  bientôt 
occupées,  et  plus  on  était  forcé  de  s'éloigner,  moins  on  avait  de 
chance  de  parvenir  au  but,  car  la  moindre  déviation  dans  la  dirw- 
tion  du  vent  suffisait  alors  pour  faire  passer  à  côté  du  territoin^ 
investi.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  arriva  dans  les  deux  seuls  essais,  qui 
fiirent  tentés  par  MM.  Tiseandier  frères. 

Les  aéronautes  n'ont  pu  être  utilisés  que  comnae  aérostiers  mi- 
litairas,  dont  plusieurs  oompagniee  ont  été  annexées  aux  diffé- 
rentes armées. 

IV.  —  GORRESPONDAUCSS  PAA  PISTONS. 

L'administration  des  postes  ne  renonça  pas  sur-le-champ  à  ses 
moyens  habituels  de  correspondance.  D'ailleurs,  si  les  ballons  pou- 
vaient emporter  les  lettres,  la  réciproque  était  impossible  ;  aussi, 
tout  d'abord,  cette  administration  s'adressa-t-elle  à  ses  employés 
ordinaires,  les  piétons.  Du  20  septembre  au  30  octobre,  date  apiès 
laquelle  on  a  cessé  d'en  envoyer,  par  suite  de  l'énorme  étendue  du 
territoire  occupé  au  delà  de  Paris,  85  facteurs  furent  expédiés  de 
l'hôtel  des  Postas  ;  sur  ce  nombre^  huit  parvinrent  à  livrer  leurs 
dépèches  ot  trois  purent  en  rapporter;  quatorze  furent  faits  pri- 


LA  POSTE  ET  LA  TÉLÉGRAPHIE  PENDANT  LE  SIEGE  DE  PARIS.       275 

onniers  :  dans  ce  nombre,  deux  purent  livrer  leurs  dépêches,  trois 
en  furent  dépouillés  ;  un,  après  s'étré  évadé,  parvint  à  Tours  (où 
un  autre  facteur  arriva  également  sans  avoir  été  fait  prisonnier, 
£Dais  sans  ses  dépèches  ;  un  des  prisonniers  a  été  immédiatement 
relaxé,  les  autres  l'ont  été  plus  tard.  Enfin,  deux  des  facteurs  ont 
disparu  ;  Tun  d'eux,  Brare,  a  été  fusillé  ;  tous  les  autres  ont  dû  ré- 
trograder devant  le  cordon  de  sentinelles  qui,  sur  tous  les  points, 
dans  toutes  les  directions,  leur  barrait  le  chemin. 

Ne  pouvant  passer  sur  le  sol,  on  essaya  de  passer  en  dessous; 
quelques  personnes  s'offrirent  pour  essayer  de  franchir  les  lignes 
prussiennes  par  les  carrières  des  environs  de  Paris.  Le  il  janvier, 
un  traité  fut  même  conclu  par  le  directeur  général  des  Postes  avec 
cinq  individus  qui  s'engageaient  à  quitter  Paris  et  à  y  rentrer  par 
les  carrières  de  la  rive  gauche.  Ces  personnes  échouèrent  aussi 
bien  que  quelques  messagers  expédiés  par  le  gouverneur.  L'un  de 
ces  derniers  tomba  dans  une  flaque  de  boue  qui  s'était  formée  dans 
les  catacombes  et  se  noya  de  cette  horrible  façon. 

Quelques  messagers,  agissant  pour  leur  compte,  ont  été  plus 
heureux  en  passant  par  les  chemins  firayés.  L'un  d'eux,  nommé 
Barthé,  a  pu,  à  deux  reprises,  apporter  dans  la  ville  investie  plu- 
sieurs milliers  de  lettres  particulières. 

La  plupart  des  matelots-aéronautes  et  quelques  francs-tireurs 
partis  par  les  ballons  avaient  pour  mission  expresse  de  tenter  de 
rapporter  des  dépêches  à  Paris.  La  délégation  de  province  envoyait 
de  son  côté  des  messagers  spéciaux.  Deux  des  marins-aéronautes, 
Reginensi  et  Moutet,  seulement,  sont  parvenus  à  rentrer  à  Paris 
avant  l'armistke;  mais  ces  deux  messagers,  de  même  que  tous 
ceux,  au  nombre  d'une  quinzaine,  qui  sont  venus  de  province  sans 
être  partis  de  Paris,  n'ont  pu  passer  que  tout  à  fait  à  la  fin  des 
hostilités  ou  depuis  l'armistice,  alors  que  la  surveillance  était  relâ- 
chée, et  n'ont  apporté  que  des  nouvelles  assez  anciennes,  et  cela, 
malgré  les  incroyables  précautions  qu'ils  prenaient  pour  dissimuler 
leurs  dépêches. 

La  liste  des  artifices  auxquels  ils  ont  eu  recours  dans  ce  but  est 
vraiment  curieuse  et  mérite  d'être  reproduite.  On  a  apporté  au 
goavernemeat  des  dépêches  dans  des  cannes  creuses,  des  manches 
de  couteaux,  des  defs  fcH^s  bouchées  par  un  petit  bouchon  de  fer  à 
vis,  des  pièces  de  10  centimes  évidées,  des  cassolettes  de  breloques, 
des  boutons  d'habit,  des  boutons  de  manchettes  en  nacre,  des  bottes, 
des  cravates,  un  étui  que  le  porteur  avalait  ou  se  glissait  dans  une 
incisioa  ftûts  scms  la  peau,  et  enfin,  ce  qui  est  le  comble  de  l'art, 
dsas  des  dents  cscnores  !  -^  Pour  cacher  les  dépêches  de  cette 
fttçoai  il  hlkit  choisir  exprès  des  messagers  brôcbe-dents. 
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V.  —  Essais  de  correspondance  par  les  voies  navigables. 

La  Seine  et  les  autres  cours  d'eau  se  présentaient  instinctivement 
h  l'esprit  comme  une  voie  possible  de  communication  entre  le  pay« 
libre  et  la  capitale  assiégée.  Il  était  tentant  de  penser  que  le  courant 
du  fleuve  nous  apporterait  des  nouvelles  en  dépit  de  l'ennemi  -  Un 
traité  fut  passé  à  cet  effet  le  6  décembre  avec  MM.  Venoven,Delort 
et  Robert,  pour  le  transport  des  dépêches  dans  des  sphères  creuses 
flottantes,  munies  d'ailettes,  qui  devaient  faciliter  leur  progression 
dans  le  courant  ;  ces  sphères  auraient  été  pochées  à  Paris.  MM.  De- 
lort  et  Robert  partirent  par  le  ballon  dans  la  nuit  suivante  pour 
aller  organiser  leur  service.  Tous  les  préparatifs  furent  faits;  la 
délégation  du  gouvernement  régla  même  par  un  décret  ce  nouveau 
mode  de  correspondance  :  les  lettres,  du  poids  maximum  de 
4f  grammes,  devaient  être  affranchies  au  prix  de  1  franc. 

Les  concessionnaires  devaient  recueillir  les  lettres  à  Moulins  et 
se  charger  de  leur  transport  ;  ils  eussent  reçu  40  centimes  par  lettre 
au  départ  de  Moulins  et  autant  à  l'arrivée  à  Paris.  Mais  les  Prus- 
siens, dans  leurs  prévisions,  n'avaient  eu  garde  d'oublier  les  voies 
navigables  et  en  avaient  barré  le  cours  par  des  filets.  Les  sphères 
restèrent  en  route.  Il  est  bien  arrivé  800  de  ces  boules,  mais  seule- 
ment depuis  l'armistice,  quand  les  Prussiens  ont  eu  retiré  leurs 
fllets. 

M.  Baylard  avait  proposé  de  substituer  aux  grosses  sphères  en 
zinc  de  25  centimètres  de  diamètre,  employées  par  MM.  Venoven 
et  C%  de  petites  ampoules  de  verre,  contenant  des  dépêches  photo- 
microscopiques, qui  eussent  passé  à  travers  les  mailles  des  filets. 
Le  système  était  en  train  d'être  réalisé  par  M.  Reboul,  parti  dans  ce 
but  de  Paris  par  l'aérostat,  quand  les  rivières  se  mirent  à  charrier; 
les  bulles  de  verres  furent  écrasées  entre  les  glaçons. 

M.  Lacoin  avait  proposé  l'emploi  de  très-petites  boules  de  caout- 
chouc qui  eussent  échappé  à  cette  cause  de  destruction,  grâce  à  leur 
élasticité.  11  est  fâcheux  que  ce  système  n'ait  point  été  soumis  au 
contrôle  de  l'expérience. 

Une  autre  personne,  M.  Duchemin,  proposa  de  substituer  aux 
boules  de  vieux  bouchons  ;  l'idée  était  ingénieuse,  peut-être  l'en- 
nemi n'eût-il  pas  songé  à  arrêter  une  épave  qui  flotte  si  habituelle- 
ment sur  la  Seine  ;  il  est  regrettable  qu'une  indiscrétion  de  la  presse 
n'ait  pas  permis  de  tenter  ce  moyen. 

On  passait  dans  l'air,  on  essayait  de  passer  sur  terre,  sous  terre, 
sur  l'eau,  on  voulut  essayer  de  passer  sous  l'eau.  L'esprit  de  deux 
millions  d'hommes  était  en  travail  :  de  même  que  Ton  avait  substi- 
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tué  les  ballons  montés  aux  ballons  libres,  on  songea  à  remplacer  les 
bouées  par  un  bateau  sous-marin.  Il  y  avait  à  vaincre  de  grandes 
difQcultés  matérielles  résultant  de  Tencombrement  du  lit  des  cours 
d'eau  par  les  ponts  écroulés.  Ces  difficultés,  jointes  à  toutes  les 
les  autres,  ne  rebutèrent  point  un  inventeur,  M.  Delente,  dont  las 
projets  furent  agréés  par  Tadministration  ;  il  partit  avec  son  appa- 
reil plongeur  le  14  janvier  par  Taérostat-poste. 

M.  Delente  n'est  pas  revenu  dans  son  bateau  sous-marin  ;  l'ar- 
mistice, qui  rendait  inutile  ses  efforts,  en  est  peut-être  une  des 
causes. 

VI .  —  Essais  de  correspond ancb  par  des  chiens. 

Où  l'homme  échouait,  on  voulut  essayer  de  l'animal.  M.  Hurel 
proposa  de  franchir  les  lignes  en  ballon  avec  des  chiens  de  bouvier, 
très-habitués  à  retrouver  leur  chemin,  et,  après  avoir  inséré  des 
dépêches  dans  leur  collier,  de  les  lâcher,  à  des  distances  de  40  à 
50  kilomètres  de  Paris,  en  les  fouaillant  vigoureusement.  Ses  pro- 
positions furent  acceptées,  et  il  partit  avec  5  chiens  par  l'aérostat- 
poste,  le  13  janvier.  Les  propriétaires  des  chiens  devaient  recevoir 
200  francs  par  chaque  dépêche  apportée  moins  de  48  heures  après 
que  le  chien  aurait  été  lâché.  MeJheurcusement  les  pauvres  bêtes 
ne  sont  pas  revenues.  La  Poste  avait  cru  devoir  prévenir  le  public 
de  l'arrivée  possible  des  quadrupèdes,  dans  la  crainte  que,  sans 
cela,  ils  ne  fussent  mangés  dans  l'accès  de  cynophagie  auquel  la 
population  parisienne  était  en  proie  ;  seulement,  les  Prussiens  furent 
avertis  du  môme  coup  et  arrêtèrent  les  chiens  messagers. 

VII.  —  Correspondance  par  des  pigeons. 

Nous  sommes  enfin  arrivé  au  seul  moyen  qui  ait  donné  un  résultat 
effectif  et  qui  nous  ait  permis  de  recevoir  des  nouvelles  des  dépar- 
tements. 

Tout  le  monde  sait  que  certaines  espèces  de  pigeons  savent  par- 
courir d'énormes  distances  pour  revenir  au  colombier  où  ils  ont  été 
élevés.  La  correspondance  à  l'aide  de  pigeons  porteurs  de  billets, 
très-rapide,  puisque  cet  oiseau  fait  60  à  70  kilomètres  à  l'heure, 
était  très  en  honneur  avant  l'invention  du  télégraphe,  et  les  Chinois 
en  font  toujours  grand  cas.  En  Europe,  elle  était  pou  à  peu  tombée  en 
désuétude,  et  c'est  surtout  pour  le  plaisir  de  parier  que  se  sont  for- 
mées, principalement  dans  les  Flandres,  des  sociétés  colombophiles 
qui  élèvent  et  dressent  des  pigeons  voyageurs,  les  entraînent  et 
leur  ont  faire  des  courses  accompagnées  de  paris,  comme  les  courses 
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de  chevaux.  A  Paris,  il  existait  bien  des  sociétés  colombophiles,— 
car  tout  existe  à  Paris  ;  —  mais  elles  étaient  peu  nombreuses  et 
presque  inconnues.  Le  jour  du  triomphe  allait  sonner  pour  elles; 
elles  allaient  rendre  un  immense  service  à  la  patrie. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  des  pigeons  de  la  race  des  vojt- 
geurs,  il  faut  encore  qu'ils  aient  été  élevés  dans  le  lieu  où  ils  doi- 
vent retourner,  et  il  faut  enfln  les  habituer,  en  exerçant  leur  in- 
stinct, à  y  revenir,  d'abord  de  10,  de  20,  de  50  kilomètres,  puis  de 
100,  puis  de  200,  toujours  dans  la  même  direction,  vers  le  sud,  par 
exemple.  Si  on  les  lâchait  d'abord  à  cette  dernière  distance,  ils  se 
perdraient  indubitablement,  ce  qui  leur  arriverait  probablement 
encore  s'ils  étaient  lâchés  dans  une  direction  différente  de  celle 
qu'ils  connaissent. 

Quelques  jours  avant  l'investissement,  le  préfet  du  Nord  et  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  ainsi  que  des  habi- 
tants de  Laval,  envoyèrent  au  Jardin  des  Plantes,  à  Paris,  1000  pi- 
geons des  colombiers  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  et  100  de  Laval. 

Les  aérostats  ont  suffi  à  enlever  les  correspondances  particulières; 
mais,  quand  les  vents  soufflaient  vers  le  paj'S  ennemi,  où  ils  e\i^ 
sent  poussé  les  ballons,  les  pigeons  flamands,  qui  pouvaient  se 
rendre  en  deux  ou  trois  heures  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  ont 
été  fort  utiles  pour  le  transport  des  dépêches  de  l'État.  On  a  expé- 
dié dans  ces  circonstances  400  de  ces  oiseaux.  M.  Derode  était 
chargé  de  ces  pigeons  de  départ;  comme  ils  étaient  nombreux, 
chaque  dépêche  était  expédiée  par  dix  pigeons. 

A  Paris,  les  pigeons  étaient  beaucoup  plus  rares  ;  il  n'existait  que 
vingt  colombiers  de  cette  race  de  pigeons  et  leur  population  était 
assez  faible.  Dès  qu'il  fut  reconnu  que  toutes  les  voies  terrestres 
étaient  interceptées,  le  président  de  la  société  colombophile  pari- 
sienne, M.  Van  Roosbeck,  n'hésita  pas  à  partir  par  aérostat  d.\ec 
des  pigeons,  le  11  octobre,  pour  surveiller  leur  envoi  de  la  pro- 
vince. —  D  y  a  en  effet  des  précautions  particulières  à  prendre  :  on 
doit,  autant  que  possible,  faire  voyager  les  oiseaux  du  sud  au  nord, 
et  si,  en  été,  on  peut  en  envoyer  de  Bagnères-de-Bigorre  et  même 
de  Madrid  et  de  Rome  à  Liège,  en  hiver,  saison  dans  laquelle  d'ha- 
bitude on  ne  les  fait  pas  voyager,  on  en  perd  un  grand  nombre 
pour  des  distances  bien  moindres,  comme  l'expérience  l'a  prouvé. 

A  Paris,  la  surveillance  de  l'arrivée  de  tous  les  pigeons  fut  con- 
flée  &  M.  Derouard,  possesseur  de  l'un  des  colombiers  les  plus  im- 
portants. 

Les  vingt  colombiers  ont  fourni  369  pigeons  qui  ont  été  emportés 
par  les  ballons  ;  sur  ce  nombre,  73  seulement,  appartenant  à  douze 
colombiers,  sont  revenus.  Encore,  sur  ce  nombre  si  minime  de  73 
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pigeons,  8  avaient  perdu  leurs  dépêches  ;  3,  capturés  par  les  Alle- 
mands, sont  revenus  avec  des  dépêches  apocryphes  écrites  par  nos 
ennemis,  et  iâ  nous  ont  simplement  apporté  des  nouvelles  de  la 
descente  des  ballons.  —  On  voit  dans  quelle  mesure  la  province  a 
pu  communiquer  avec  Paris. 

Les  Prussiens,  qui  avaient  si  bien  su  prendre  leurs  mesures  pour 
arrêter  tous  les  autres  messagers,  eurent  recours,  pour  saisir  ces 
<lemiers,à  des  faucons  dressés,  importés  de  la  Saxe.  Ge  fait  semblait 
si  peu  croyable qu^il  a  été  longtemps  révoqué  en  doute;  mais  il  a 
l'allu  se  rendre  à  Tévidence  :  M.  Derouard  a  tué  aunlessus  de  son 
colombier  un  faucon  pèlerin  portant  encore  les  traces  du  capuchon 
dont  on  leur  couvre  la  tête  et  de  l'anneau  avec  lequel  on  les  retient 
avant  de  les  lancer  sur  leur  proie. 

Les  dépèches  étaient  roulées  dans  des  tuyaux  en  plume  d^oie  fixés 
sous  la  queue  du  pigeon.  Un  seul  pigeon  a  pu  apporter  jusqu'à  33 
feuilles  de  dépêches. 

A  l'arrivé  de  Toiseau  à  Paris,  son  propriétaire  et  un  planton  de 
la  Poste,  qui  se  tenait  toujours  de  garde  à  chaque  colombier,  le 
portaient  au  directeur  général  ;  celui-ci  le  remettait  au  gouverneur 
de  Paris  ;  ce  dernier  faisait  expédier  les  dépêches  privées  à  Tadmi- 
nistration  des  Télégraphes,  laquelle  renvoyait  à  celle  des  Postes  les 
cartes-réponses  dont  il  sera  question  ci-après,  et  celle-ci  enfin  les 
faisait  distribuer  au  public  :  c'était  le  triomphe  de  la  réglemen- 
tation. 

VIII.  —  DÉPÊCHBS  PHOTO-MIOROSCOPIQUES. 

Les  premiers  pigeons  qui  f\irent  emportés  par  les  ballons  étaient 
principalement  destinés  à  donner  des  indications  sur  la  descente  de 
l'aérostat  î  on  y  ajouta  presque  aussitôt  les  principales  nouvelles 
p^înérales,  et  bientôt  les  pigeons  servirent  régulièrement  pour  la 
transmission  h  Paris  dos  dépêches  de  la  délégation  de  Tours. 

Les  pn^mières  dépckhes  (mvoyées  étaient  manuscrites  ;  au  bout 
de  quelques  jours,  on  réduisit  les  dépêches  manuscrites  par  la  pho- 
tographie. 

Jusque-là,  les  nouvelles  envoyées  par  pigeons  avaient  été  unique- 
ment destinées  au  gouvernement;  M.  Lacoin  eut  l'idée  d'employer 
le  même  mode  de  correspondance  pour  les  dépêches  privées,  en  ré- 
duisant celles-ci  à  un  très-petit  nombre  de  caractères.  Il  s'en  ouvrit 
à  son  secrétaire,  M.  Cadloni,  et  à  l'auteur  de  cet  article  ;  nous  fûmes 
l'un  et  l'autre  frappés  de  la  simplicité  et  de  la  valeur  pratique  de 
cette  idée,  (ît  nous  allâmes  la  communiquera  M.  le  directeur  gé- 
néral. M.  Rampent  adopta  le  projet  de  M.  Lacoin;  malheureuse- 
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ment  il  ne  fut  pas  réalisé  aussi  complètement  que  l'eût  désiré  son 
auteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  10  novembre,  le  gouvernement  rendit  un 
décret  qui  autorisait  la  correspondance  privée  par  les  pigeons.  Il 
était  créé  deux  natures  de  dépêches  :  les  dépêches-lettres,  qui  de- 
vaient contenir  au  plus  40  m6ts,  adresse  comprise,  et  être  afiran- 
chies  au  prix  de  50  centimes  par  mot  ;  les  dépêches-réponses,  don', 
la  taxe  d'afFranchissement  était  fixée  à  1  franc,  et  qui  devaient  con- 
tenir 4  réponses,  par  oui  ou  par  non,  inscrites  sur  la  carle-répoa'îe 
imprimée,  vendue  à  Paris  par  l'administration  des  Postes  au  pri\ 
de  5  centimes,  et  insérée  par  l'expéditeur  dans  la  lettre  contenant 
les  questions  auxquelles  le  destinataire  devait  répondre. 

Malheureusement,  ce  système  était  peu  facile  à  comprendre, 
très-incommode  dans  son  usage  et  très-sujet  à  erreur.  Bientôt  on 
sentit  la  nécessité  de  le  perfectionner,  et  l'on  y  ajouta  un  numéro 
d'ordre  de  la  carte-réponse  envoyée.  Sans  c^la,  dans  le  cas  où  l'on 
en  envoyait  plusieurs  au  même  correspondant,  on  n'eût  pas  su  à 
laquelle  il  répondait. 

Les  cartes-réponses  étaient  expédiées  de  chaque  bureau  de  posle 
où  on  les  déposait,  au  siège  du  Gk3uvernement,  qui  prenait  It^ 
mesures  pour  faire  parvenir  leur  contenu  à  Paris.  —  On  pou\*all, 
par  cette  voie,  envoyer,  outre  les  dépêches  et  les  cartes-réponses, 
des  mandats  jusqu'à  300  francs,  moyennant  une  taxe  fixe  de  3  fr. 
en  sus  du  droit  ordinaire  de  1  0/0. 

Pendant  que  le  Gouvernement  de  Paris  rendait  ce  décret, 
M.  Steenackers  ne  restait  pas  inactif  à  Tours.  Aidé  par  un  savant 
photographe,  M.  Bareswil,  il  avait  l'heureuse  pensée  de  faire  typo 
graphier  les  dépêches  avant  de  les  faire  microscopiquement  photo- 
graphier des  deux  côtés  d'une  feuille  de  papier.  On  réussit  ainsi  à 
envoyer  240  dépèches  de  15  mots  sur  un  carré  de  papier  de  3  cen- 
timètres de  largeur  sur  4  de  hauteur.  La  première  série  de  dépê- 
ches privées  arriva  à  Paris  au  moment  où  le  Gouvernement  central 
rendait  le  décret  analysé  plus  haut. 

M.  Lacoin  nous  a  dit,  d'ailleurs,  qu'il  avait  écrit  à  son  père,  k^ 
quel  se  trouvait  h  Tours,  pour  le  prier  de  communiquer  son  idée  à 
M.  Steenackers.  D'autres  photographes,  exercés  à  la  photographie 
microscopique,  quittèrent  bientôt  Paris  par  ballon  pour  aller  aider 
M.  Bareswil  :  M.  Dagron,  secondé  par  M.  Pernique  d'abord, 
M.  Lévy  ensuite.  Ces  messieurs,  conseillés  par  M.  d'Alméida^  ont 
accompli  de  nouveaux  progrès,  en  substituant  à  la  feuille  de  papier 
une  mince  lame  de  collodion  beaucoup  plus  légère  encore;  on  a  pu 
ainsi  augmenter  le  nombre  de  feuilles  de  dépêches  emportées  p&r 
chaque  pigeon,  chaque  feuille  étant  d'eûlleurs  confiée  à  une  quarao- 


LA  POSTE  ET  LA  TÉLÉGRAPHIE  PEiNDANT  LE  SIÈGE  DE  PARIS.       281 

laine  de  pigeons  difTérents.  Enfin,  en  poussant  la  réduction  photo- 
graphique à  ses  dernières  limites,  en  obtenant  des  photographies 
800  fois  plus  petites  que  Toriginal,  en  typographiant  le  journal  des 
dépêches  sur  trois  colonnes,  on  a  réussi  à  faire  entrer,  sur  une 
feuille  de  collodion  de  20  centimètres  carrés,  48  pages  typogra- 
phiées  et  1 600  télégrammes  de  15  mots,  divisés  en  autant  d'alinéas 
qu'il  y  avait  de  lieux  de  provenance  différents. 

Il  est  arrivé  par  pigeon  des  dépêches  de  Constantinople. 

A  Paris,  les  dépêches  furent  d'abord  lues  à  la  loupe,  dictées 
ainsi  et  transcrites  à  la  main;  les  caractères  se  rapetissant,  on  sub- 
stitua le  microscope  à  la  loupe,  puis  le  microscope  photo-électrique 
au  microscope  ordinaire,  quand  arrivèrent  les  collodions. 

D'abord,  l'image  agrandie  de  la  photographie  était  projetée  dans 
une  pièce  obscure,  par  un  rayon  de  lumière  électrique,  sur  un 
écran  blanc,  où  les  employés  lisaient  et  copiaient  les  télégrammes. 
Ensuite,  à  l'aide  de  la  lumière  électrique,  on  fit  des  photographies 
agrandies  des  dépèches  microscopiques,  d'abord  sur  verre,  et  enfin 
sur  papier.  Ces  photographies  étaient  aisément  lues  à  l'œil  nu, 
copiées  à  la  main  et  envoyées  aux  destinataires. 

Il  est  ainsi  arrivé  plusieurs  volumes  de  dépêches  officielles  et 
100083  dépêches  privées,  dont  68550  télégrammes,  30 150  cartes- 
réponses  et  1  383  mandats,  et  parfois  un  seul  pigeon  a  apporté 
500  pages  de  dépêches  officielles  et  15  000  dépêches  privées. 

IX.  —  Appendice.  La  poste  pendant  l'armistice. 

Nous  venons  de  voir  ce  que  l'on  u  imaginé,  ce  que  l'on  a  fait 
jaillir  du  néant  dans  une  ville  brusquement  séquestrée  et  séparée 
de  la  communion  universelle  par  une  armé.e  d'un  million  de 
soldats. 

Il  nous  reste,  pour  être  complet,  à  dire  ce  que  l'administration 
des  postes  a  fait  quand  il  a  fallu  traiter  avec  le  vainqueur.  Chacun 
de  nous  a  gravé  dans  sa  mémoire,  pour  le  restant  de  sa  vie,  ce 
honteux  article  15  de  la  convention  du  29  janvier,  qui  obligeait  à 
n'expédier,  par  l'office  allemand,  que  des  lettres  ouvertes.  Dès  le 
lendemain,  les  fourgons  de  l'Hôtel  des  Postes  allaient  remettre  au 
pont  de  Sèvres  les  lettres  sans  cachet,  et  obligatoirement  affran- 
chies, à  l'administration  prussienne.  Celle-ci  prélevait,  de  son  côté, 
une  surtaxe  de  20  centimes  par  lettre.  La  convention  ne  parlant 
que  des  lettres,  il  fallut  de  longs  pourparlers  pour  obtenir  l'auto- 
risation dérisoire  d'envoyer  10  exemplaires  de  chaque  journal  par 
département,  à  la  condition  d'en  remettre  3  exemplaires  à  la  direc- 
tion  prussienne  de  Versailles. 

o*  SÉRIE,  T.  XXI.—  15  mai  1871.  !'■>  ^ 
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Après  les  élections,  rofGce  prussien  se  relâcha  de  sfi  ngumir.  Oo 
put  cacheter  les  lettres  à  partir  du  12  février,  l^e  14  février,  inter- 
vint une  convention  qui  a  réglé  les  rapports  des  postes  française  et 
allemande.  Les  lettres  à  destination  des  38  départements  occupés  : 
Aisne,  Ardennes,  Aube,  Côte-d'Or,  Doubs,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Indre-et-Loire,  Jura,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne,  Haute-Marne, 
Meurthe,  Moselle,  Oise,  Orne,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Haute- 
Saône,  Sarthe,  Seine-Inférieuro,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Somme,  Vosges  et  Yonne,  transportées  à  Versailles  par  le  chemin 
de  fer  de  la  rive  droite,  y  étaient  remises  à  Toflioe  allemand,  mais 
elles  étaient  distribuées  à  destination  par  les  facteurs  ruraux  de 
l'administration  française,  moyennant  le  remboursement  de  la  sur- 
taxe de  20  centimes  aux  postes  prussiennes. 

Les  lettres  à  destination  des  départements  non  occupés  étaient 
transportées  dans  des  wagons  ordinaires  jusqu'à  Amiens,  pour  le» 
départements  du  Nord  et  du  Pas*de-Calais,  jusqu'au  Mans,  ponrles 
départements  do  l'ouest  et  du  nord-ouest,  et  jusqu'à  Orléans,  pourle 
reste  de  la  France  non  envahie,  pesées  dans  ces  trois  villes  en  pré- 
sence des  commissaires  prussiens,  auxquels  on  versait  un  droit,  — 
un  tribut,  pour  mieux  dire,  —  de  10  ffancs  par  kilogramme  de  dé- 
pêches, les  lettres  étaient  ensuite  versées  dans  les  wagons-postes 
et  remises  à  destination  sans  surtaxe  dans  le  territoire  libre.  Telles 
furent  les  conditions  réglées  par  le  vainqueur. 

Charles  Boissat. 
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1.  Lois  et  décret  sur  la  PRoaoGATioN  des  écuéa:<cbs  des  bffstc 

DE  COMMERCE. 

lr«  Lot  de  V Assemblée  nationale. 

L' Assamblée  nationale  a  décrété,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Les  effets  de  commerce  souscrits  avant  ou  après  la  loi 
du  13  août  et  venant  à  échéance  après  le  12  avril  prochain,  ne  jouiront 
d'aucune  prorogation  de  délai ,  et  seront  exigibles  suivant  les  règles  do 
droit  commun. 

Art.  2.  Tous  les  efTçtts  de  commerce  éehus  dq  43  août  au  H  advem- 
bre  1870  s?eront  exigibles  sept  mois,  date  pour  date,  après  réchéanf» 
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inscrite  aux  lettres,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  cette  échéance. 
Les  effets  échus  du  13  novembre  1870  au  H  avril  prochain  seront  exi- 
gibles, date  pour  date,  du  13  juin  au  li  juillet,  avec  les  intérêts  depuis 
le  jour  de  la  première  échéance. 

Ne  seront  pas  admis  à  jouir  du  bénôiice  des  prorogations  tous  effets 
créés  postérieurement  au  9  février.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  effets  qui  auraient  été  protestés.  En  cas  de  nouveau  protêt,  ce  refus 
de  payement  sera  constaté  par  une  mention  inscrite  par  rofficier  minis- 
tériel sur  le  premier.  L'enregistrement  se  fera  exceptionnellenient 
gratis;  si  les  premiers  protêts  ont  été  suivis  de  jugement,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  jusqu'à  l'expiration  des  nouveaux  délais  de  prorogation. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  l'art.  162  du  Code  de  commerce,  le  délai 
accordé  au  porteur  pour  faire  constater  par  un  protêt  le  refus  de  paye- 
ment sera  de  dix  jours.  Les  délais  de  dénonciation  et  de  poursuites  fixés 
par  la  loi  courront  du  jour  du  protêt. 

Art.  4.  Les  porteurs  de  traites  ou  lettres  de  change  tirées  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours,' mois,  ou  usances  de  vue,  qui  depuis 
le  t3  août  1870  ne  les  auraient  pas  présentées  en  temps  et  lieu  voulus 
sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  460  du  Code  de  com- 
merce, à  la  charge  d'exiger  le  payement  ou  Tacceptation  desdits  effets 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  augmenté 
du  délai  légal  des  distances. 

Art.  5.  Dans  les  départements  ocoupés  en  tout  ou  en  partie  par  les 
troupes  étrangères,  conformément  à  l'article  3  du  traité  du  26  février, 
les  tribunaux  de  commerce  pourront,  pendant  le  cours  de  l'année  1871, 
accorder  dos  délais  modérés  pour  le  t)uyement  des  effets  de  commerce, 
conformément  à  l'article  4244,  paragraphe  2,  du  Code  civil. 

Les  mêmes  délais  pourront  être  accordés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce de  toute  la  France  aux  souscripteurs  d'effets  qui,  retenus  hors  de 
chez  eux  par  le  service  de  l'armée  régulière  et  de  l'armée  auxiliaire,  se- 
raient momentanément  dans  Timpossibilité  de  payer. 

Art.  6.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes,  contenues  dans 
d'autres  lois  ou  décrets,  sont  et  demeurent  abrogées. 
Délibéré  en  séance  publique, 

Bordeaux,  le  iO  mars  4871, 

Le  président^  iUhus  grévy. 

Lei  HcrHaires  :  pxvl  bbthmont,  paul  de  hémusat, 

B.   DE  BARAMTE,   C.   DE  MBAUX. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  y  THiEBSt 
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i«  Loi  de  n'Assemblée  nationcde, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«.  —  Les  effets  de  commerce  jouissant  du  bénéfice  de  la  loi  du 
iO  mars  et  échéant  du  13  au  24  mars,  en  vertu  de  ladite  loi,  sont  proro- 
gés au  24  avriL 

Les  effefs  échéant  du  25  mars  au  24  avril  sont  prorogés  d'un  mois. 

Art.  2.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  effets  qui  auraient  déjà 
été  protcsttîs.  En  cas  de  nouveau  protêt  à  la  suite  de  cotte  prorogation, 
le  refus  de  payement  sera  constaté  par  une  mention  écrite  par  roflîcier 
ministériel  sur  le  précédent  protêt;  renrcgistrement  so  fera  exception- 
nellement gratis.  Si  les  premiers  protêts  ont  été  suivis  de  jugement,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  dos  nouveaux  délais  de  prorogation. 

Art.  3.  I^  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pourra,  pendant  le  cours 
de  Tannée  1871,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement  des  effeU 
de  commerce,  conformément  à  l'article  4244,  paragraphe  2,  du  Code  civil. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  vingt-quatre  mars  mil 

huit  cent  soixante  et  onze. 

Le  président^  jules  grêvy,  etc.  (!). 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française^  a.  tbiers. 

Décret  de  la  Commune  de  Paris, 

La  Commune  de  Paris  décrète  : 

Art.  l«r.  Le  remboursement  des  dettes  de  toute  naturo  souscrites  jus- 
qu'à ce  jour  et  portant  échéance,  billets  à  ordra  ,  mandats ,  lettres  de 
change,  facturos  réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effectué  dans 
un  délai  de  trois  années,  à  partir  du  15  juillet  prochain,  et  sans  que 
ces  dettes  portent  intérêt. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en  douze  coupures  égales, 
payables  par  trimestre,  à  partir  de  la  môme  date. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énoncées  pourront,  en  con- 
servant les  titres  primitifs ,  poursuivre  le  remboursement  desditeh* 
créances  par  voie  de  mandats,  traites  ou  lottros  dcr  change  mentionnaut 
la  nature  de  la  dette  et  de  la  garantie,  conformément  à  l'art.  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation  ou  de  non-payemeni. 
s'exerceront  seulement  sur  la  coupure  qui  y  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  accordés  par  le  présent 
décret  aura  pendant  ces  délais  détourné,  aliéné  ou  anéanti  son  actif  en 


(1)  Nous  omettons  la  formule  de  promulgation  et  les  signatures  sem- 
blables à  celles  qui  précèdent. 
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firaude  des  droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  commerçant, 
comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  et,  s*il  n*est  pas  commer- 
çant, comme  coupaple  d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme 
tel,  soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 
Paris,  ]p  h6  avril  i874.  {Sans  tignatures,) 

Troisième  loi  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  i*'.  Les  eCTets  de  commerce,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  sous- 
cription, payables  dans  le  département  de  la  Seine,  échus  ou  à  échoir  à 
partir  du  48  mars  dernier  jusqu'au  dixième  jour  qui  suivra  le  rétablis- 
sement du  service  de  la  poste  entre  Paris  et  les  autres  parties  de  la 
France,  ne  seront  exigibles  qu'après  ce  terme. 

Art.  2.  Une  déclaration  du  gouvernement  constatera  la  reprise  de  ce 
service,  et  le  délai  de  dix  jours  courra  de  l'insertion  de  cette  déclaration 
au  Journal  officiel. 

Art.  3.  Le  délai  facultatif  de  dix  jours,  accordé  au  porteur  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  iO  mars,  pour  les  effets  prorogés,  s'appliquera  à  tous  les 
effets  de  commerce  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  délais  autorisés  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  40  mars  et  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mars  pourront,  pendant  le 
cours  de  l'année  i871,  être  accordés  partons  les  tribunaux  de  commerce 
de  France,  mais  seulement  aux  souscripteurs,  endosseurs  et  autres  co- 
obligés  résidant  dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  départe- 
ments envahis,  dénommés  dans  l'art.  3  du  traité  du  20  février  4871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  avril  4874. 

Le  président,  jules  orévy. 


11.  DECRET  KT  LOI  SUR  LES  LOYERS. 

Décret  de  la  Commune  sur  les  Loyers. 

La  Commune  de  Paris,  considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  guerre,  qu'il  est  juste  que  la 
propriété  fasse  au  pays  sa  part  de  sacriflces,  décrète  : 

Art.  4*''.  —  Remise  générale  est  faite  aux  locataires  dos  termes  d'octo- 
bre 4870,  janvier  et  avril  4874. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  payées  par  les  locataires  pendant  les  neuf 
mois  seront  imputables  sur  les  termes  à  venir. 

Art.  3.  —  Il  est  fait  également  remise  des  sommes  dues  pour  les  loca* 
tiens  en  garni. 

Art.  4.  —  Tous  les  baux  sont  résiliables,  à  la  volonté  des  locataires, 
pendant  une  durée  de  six  mois,  h  partir  du  présent  décret. 
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AK.  5.  >—  Tous  oongôs  donnés  seront,  sur  la  demande  des  loeaUires, 
prorogés  de  trois  mois. 
Hôtel  de  ville,  29  mars  4871 .  La  Commune  de  Pariu 

Nota.  —  Un  décret  spécial  réglera  la  question  des  intérêts  hypothécai- 
res (i). 

Loi  de  VAssemhlée  nationale  sur  Us  Loyers. 

Art.  \^*.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  institué  dans  chacun  des  quartiers  municipaux  de  Paris 
et  dans  les  cantons  du  département  de  la  Seine  un  ou  plusieurs  jur}s 
spéciaux,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ou  de  l'un  de  ses  suppléai», 
ou  d'une  autre  personne  désignée  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Si,  pour  l'expédition  des  affaires,  la  subdivision  du  quartier  ou  du 
canton  paraît  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  décret  du  chef  do 
pouvoir  exécutif,  qui  déterminera  les  limites  de  chacune  des  sections. 

Les  jurys  spéciaux  seront  composés,  outre  le  président,  de  quatre 
membres,  savoir  : 

Deux  propriétaires  d'immeubles  et  deux  locataires. 

Art.  2.  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi,  il  sera  dressé, 
sur  la  présentation  des  juges  de  paix  des  vingt  arrondissements  de  Paris 
et  des  cantons  du  département  de  la  Seine,  par  les  soins  du  président  du 
tribunal  civil  et  du  président  du  tribunal  de  commerce,  coi^jointemect 
pour  chaque  arrondissement  municipal  et  pour  chaque  canton,  deui 
listes  contenant  Tune  les  noms  de  cent  propriétaires,  l'autre  les  noms  de 
cent  locataires. 

Sur  ces  listes,  le  juge  de  paix,  en  audience  publique,  tirera  au  sort 
les  noms  des  propriétaires  appelés  à  former  avec  lui  ses  suppléants  ou 
les  personnes  désignées  par  le  président  du  tribunal  civil,  les  jurys 
spéciaux. 

Lesdits  membres  seront  désignés  pour  une  session  de  trois  jours  au 
plus;  néanmoins,  toute  affaire  commencée  devra  être  jugée  par  le  jury 
devant  lequel  elle  aura  été  portée. 

Bn  oai  de  rtfus  non  justiCé,  le  juré  non  oomilarant  sera  condamné  ptr 
le  président  du  jury  à  une  amende  de  cinq  cents  francs.  Tout  jar6  qui 
aura  fait  le  service  pour  une  session  sera  dispensé,  sur  sa  demalide, 
pour  la  session  suivante. 

Art.  3.  Les  séances  seront  publiques.  Les  parties  auront  la  fkculté  de 
paraître  en  personne  ou  par  mandataire;  elles  ne  pourront,  en  tout  cib, 
présenter  que  de  simples  observations  ou  cono]  usions  sans  prooédoreni 
plaîdoierie. 


iMM«hfa^bi«fcaAAaBA^_^Uki^^MaB«^ 


(l)  Ce  décret  spécial  est  resté  en  roiitft. 
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Art.  4.  Ghaeuh  des  jurys  spéciaux,  AtkaÉ  la  circonscrit)lion  pouf  la- 
quelle il  anra  été  institué,  aura  seul  cottl^étenbe,  à  rexcliisioti  de  buté 
autre  juridiction,  à  Teffet  de  statuer  conformément  aux  articles  suivanls, 
BoHimairement  comme  amiable  compositeur,  d'une  manière  définitive  et 
sans  appel,  sur  toutes  les  contestations  entre  propriétaires  et  locataires, 
relatives  aux  loyers  restant  dus  poui^Jes  termeâ  échus  du  U^  octobre 
4870  jusqu'au  i*r  avril  487h 

Les  parties  ne  pourront  se  pourvoir  en  cassation  que  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours,  à  partir  de  là  notification  de  la  décisioti 
pour  ce  recours,  qui  sera  fbrmô)  notifié,  jugé  cohforinéhient  aux  pre^ 
criptions  de  Part.  30  de  la  loi  du  3  mai  4844  sur  Texpt'opriatioti,  et  dis- 
pensa d'amende* 

Lorsqu'une  décision  aura  été  cassée,  raffaire  sera  renvoyée  devant  uh 
nouveau  Jury  du  même  quaHier,  banton  oïl  sUbdiViëibn.  Oe  jury  sera 
oomposé  d'autres  membres» 

L'opposition  contre  les  décisions  des  jurys  Spéciaux  rendues  paf  dé' 
faut  sera  foritaée  et  admise  conformément  aux  ftrt.  SO,  îi  et  32  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Art.  5.  Les  jurys  spéciaux  auront  la  faculté  d'acodrder  sur  le  prix  dès 
trois  termes  de  loyers  ci-dessus,  quelle  que  soit  la  nature  des  locations. 
des  réductions  proportionnelles  au  temps  pendant  lequel  les  locataires  au- 
ront été  privés  matériellement  de  la  jouissance  de  tout  ou  partie  des  lieUlL 
loués. 

6i  les  locations  ont  un  caraotôre  industriel  ou  commôfclAl,  ils  pourront 
aceorder  des  réductions  proportionnelles  au  temps  pendant  lequel  leâ  lo- 
cataires auront  subi,  par  suite  des  événements  du  siégë,  UUë  privation 
ou  une  diminution  dans  la  jouissance  industrielle  ou  comtnercifeile  préVue 
par  les  parties. 

Loi^squ'il  n'y  aura  eu  ni  diminution  ni  altération  dé  jouissance,  ils  ne 
pourront  accorder  que  des  délais. 

Les  délais  accordés  par  les  Jurys  spéciaux  n'excéderont  pas  deUx  ans,  à 
moins  que  la  location  faite  par  éctit  ne  doive  prendre  fin  ({U'après  un  laps 
de  plus  de  deux  années*  Dans  ce  dernier  eas,  les  délais  pourront  être 
étendus  à  une  durée  égale  à  celle  de  la  location  ;  mais  les  sommes  réstàiit 
dues  au  delà  du  terme  de  deUx  années  seront  de  difoit  productives  d4nté- 
rét  au  taux  de  5  0/0  l'an. 

Letf  payements  difTêrës  pourront  être  divisés  étl  fractions  exigibles  à 
divenes  éebéances  (tonsécutives  et  réglées  en  billets  à  ordre  correspon- 
dant à  ces  échéances.  Ces  billets  n'opéreront  pas  novation  et  le  proprié- 
taire conservera  son  privilège  sur  les  meublés  gartiissaiit  let$  lieux 
louée* 

Art.  6.  Les  jurys  spééiaut  pourront  limiter  l'exercice  du  pHvîlégc  ob 
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los  droits  et  actions  du  propriétaire  sur  une  partie  déterminée  et  softente 
du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  et  servant  de  gage  spécial  à  m 
créance. 

Si  le  locataire  quitte  les  lieux  loués  avant  le  complet  payement  des  ter- 
mes encore  dus,  sans  fournir  une  caution  jugée  suffisante  parle  juge  de 
paix,  le  propriétaire  pourra  réaliser  le  gage  affecté  à  sa  créance. 

Art.  7.  A  défaut  de  se  libérer  de  Tune  des  fractions  exigibles  à  Té- 
chéance  réglée  par  les  jurys  spéciaux,  et  après  quinze  jours  de  retard,  le 
locataire  perdra  le  bénéûce  des  termes  qui  lui  auront  été  accordés;  lebii] 
sera  résilié  de  plein  droit  au  profit  du  propriétaire,  qui  pourra,  s'il  veut 
se  prévaloir  de  cette  résiliation,  réaliser  le  gage  conformément  an  droit 
commun,  et  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance  de  référé,  que  le  bail  soit  authentique,  privé  ou  purement 
verbal. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  Seine,  qui  y  est  d'avance 
autorisé,  consentirait  à  payer  à  tous  les  propriétaires  de  logements  dont 
le  prix  annuel  est  de  six  cents  francs  ou  moins  le  tiers  de  ce  qui  leur 
restera  dû  par  les  locataires  sur  les  termes  échus  en  octobre  1870,  jan- 
vier et  avril  4871,  sous  la  double  condition  que  les  propriétaires  donne- 
ront quittance  définitive  du  surplus  et  maintiendront  leurs  locataires  en 
possession  pour  le  terme  d'avril  à  juillet  prochain,  l'État  participen 
pour  un  tiers  à  ces  payements,  sans  que  cette  participation  puisse  dé- 
passer dix  millions  de  francs. 

Les  locataires  qui  auront  profité  du  bénéfice  du  paragraphe  précédent 
devront  acquitter  exactement  le  montant  du  terme  de  juillet  1871  à  son 
échéance,  sous  peine  d'expulsion  sans  congé  préalable  et  sur  simple 
ordre  du  juge  de  paix. 

Les  propriétaires  ou  les  locataires  qui  feraient  de  fausses  déclarations, 
dans  le  but  d'obtenir  ou  de  faire  obtenir  une  indenmiié  supérienre  i 
celle  à  laquelle  les  propriétaires  auront  droit,  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  passibles  des  peines  portées  à  l'art  406 
du  Code  pénal.  L'art.  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

Les  propriétaires  qui  n'accepteraient  pas  ce  r^lement  devront  porter 
leurs  réclamations  devant  les  jurys  spéciaux,  conformément  aux  artides 
précédents. 

Art.  9.  Les  contestations  relatives  à  la  résiliation  des  baux  par  l'effet 
de  la  force  msgeure  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Néanmoins  les  parties  intéressées  qui  auront  saisi  les  jurys  spéciaux 
de  la  question  d'indemnité  pourront,  si  elles  sont  d'accord,  donner  à  ces 
jurys,  par  voie  d'extension  de  leur  compétence,  le  droit  de  statuer  sur  la 
résiliation  du  contrat  de  louage. 

Art.  iO.  Les  locataires  qui  n'auront  pas  réclamé  le  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  avant  le  1*' juillet  1871,  par  une  déclaration  au  greffe  de  la 
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justice  de  paix  de  leur  arrondissement  ou  canton,  seront  tenus  au  paye- 
ment total  de  leurs  loyers. 

L«s  propriétaires  qui,  dans  le  môme  délai,  n'auront  pas  saisi  le  jury 
spécial  de  leur  demande,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  seront  réputés  avoir  accepté  le  règlement  déterminé  par  les  deux 
premiers  paragraphes  du  môme  article. 

Art.  11.  Les  actes  de  procédure  et  les  sentences  auxquelles  donnera 
lieu  Texécution  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  vingt  et  un  avril  mil 
huit  cent  soixante  et  onze. 

Le  président^  jules  gbévt. 


III.   Loi   SUR   LBS   SUSPENSIONS  ET   CESSATIONS  DE    PAYEMENTS. 

Art.  i".  Les  suspensions  ou  cessations  de  payements  survenues  depuis 
le  40  juillet  1870,  ou  qui  surviendront  jusqu'au  30  septembre  1871,  bien 
que  régies  par  les  dispositions  du  livre  m  du  Gode  de  commerce,  ne  re- 
cevront la  quali6cation  de  faillite  et  n'entraîneront  les  incapacités  atta- 
chées à  la  qualité  de  faillh  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce 
refuserait  d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  l'homologuant,  ne  déclare- 
rait pas  le  débiteur  affranchi  de  celte  qualification. 

Art.  2.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la  faculté,  si  un  arrangement 
amiable  est  déjà  intervenu  entre  le  débiteur  et  la  moitié  en  nombre  de 
ses  créanciers  représentant  les  trois  quarts  en  somme,  de  dispenser  le 
débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservera  l'administration  de  ses  affaires  et 
procédera  à  leur  liquidation,  concurremment  avec  les  syndics  réguliè- 
rement nommés  et  sous  la  surveillance  d'un  juge  commissaire  commis 
par  le  tribunal,  mais  sans  pouvoir  créer  de  nouvelles  dettes. 

Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la  vérification  des 
créances,  au  concordat,  aux  opérations  qui  les  précèdent  et  qui  les  sui- 
vent, et  aux  conséquences  de  la  faillite,  dont  le  débiteur  n'est  pas  affran- 
chi par  l'art.  1^  de  la  présente  loi,  continueront  de  recevoir  leur  appli- 
cation. * 

Art.  3.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  vingt-deux  avril  mil  huit 
cent  soixante  et  onze. 

Le  Tprèsident^  jules  obévy. 
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IV.  Lor  StJR  LEd  DÉLITS  Dfi  PRESSÉ. 

L* Assemblée  nationale  a  ado^téi  le  président  du  conseil,  chef  dn  pba- 
Yoir  exêeutif  de  la  République  françaisSi  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 

Art.  l*"'.  La  poursuite  en  matière  de  délits  commis  par  la  Toie  de  li 
presse,  ou  par  les  moyens  de  publication  prévus  par  Part.  1*'  de  la  loi 
du  17  mai  4819,  aura  lieu,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  conformément  au  cbap.  III,  art.  16  à  23  de  la  loi  du  27  juillet  li49, 
qui  est  remise  en  vigueur,  sauf  les  restrictions  suivantes  : 

Art.  2.  Les  tribunaux  correctionnels  continueront  de  connattrs  : 

1®  Des  délits  commis  contre  les  mœurs  par  la  publication,  Texposition, 
la  distribution  et  la  mise  en  vente  de  dessins,  gravures,  lithographies, 
peintures  et  emblèmes  ; 

2<>  Des  délits  de  diffamation  et  d'injures  publiques  concernant  les 
particuliers  ; 

3**  Des  délits  d'injures  verbales  contre  toute  personne  ; 

4®  Des  infractions  parement  matérielles  aux  lois,  décrets  et  règlements 
sur  la  presse. 

Art.  3.  En  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tas- 
toritê  publique,  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  ou  contre 
toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  à  l'occasion  de  ces 
actes,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  pourra  être  faite 
devant  le  jury,  conformément  aux  art.  20,  21,  22^  23,  24  et  25  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  qui  sont  remis  en  vigueur. 

Néanmoins  le  droit  de  citation  directe  appartiendra  également^  dans 
oe  cas,  au  ministère  public.  Les  délais  proEcrits  par  la  loi  de  1819  coor- 
ront  à  partir  du  jour  où  la  citation  aura  été  donnée,  et  TaiTaire  œ 
pourra  être  portée  à  l'audience  avant  l'expiration  de  ces  délais. 

Art.  4.  L'action  civile  résultant  des  délits  à  l'occasion  desquels  It 
preuve  est  permise  par  l'article  ci-dessus  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de 
décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie  sépa- 
rément de  l'action  publique.  Dans  tous  les  autres  oas,  elle  s'éteindra  de 
plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette  action. 

Art.  5.  L'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  sera  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  d'un  acte  d'huissier  que 
le  condamné  a  eu  personnellement  connaissance  de  l'arrêt  depuis  trois 
jours  au  moins. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  articles  cit^ 
dans  l'art,  i'%  contenues  dans  tous  les  actes  législatifs  postérieurs,  et 
notamment  dans  le  décret  du  17  février  1852  et  la  loi  du  il  mai  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  15  avril  1871. 

Le  président,  j,  gréyt,  etc. 


LES  PARTIS  EN   FRANCE.  '^^* 

V.  Les  paatta  kn  francr,  le  parti  avangr,  e.r  sogialisu 

HT   LA   SGISKCK  SOCIALE. 

Le  dénombrement  et  la  classification  des  partis  qui  se  disputent 

aujourd'hui  la  suprématie  ne  laisserait  pas  d'offrir  d'assez  grandes  diffi- 
cultés; et,  tout  ce  qu'on  peut  affirmer  avec  quelque  certitude,  c'est  qu'ils 
sont  tous  à  peu  près  aussi  ignorants  les  uns  que  les  autres  et  aussi  éloi- 
gnés de  la  vérité,  que  chacun  d'eux  prétend  posséder,  enseigner,  et,  au 
besoin,  imposer  à  la  nation. 

Je  n'en  excepte  point  celui  qu'on  appelle  bien  à  tort,  sur  la  foi  de  ses 
propres  affirmations,  le  parti  avancé.  Avancé,  cela  signifie,  si  je  ne  me 
trompe,  qui  devance  le  progrès  et  veut  entraîner  rapidement  la  société 
vers  un  idéal  qu'elle  entrevoit  dans  l'avenir,  mais  qu'elle  ne  croit  pas 
encore  réalisable  dans  le  présent.  Or,  ce  prétendu  parti  avancé  est  tout 
simplement  le  parti  réactionnaire  par  excellence  ;  car  avec  ses  théories 
de  réforme  et  de  liquidation  sociales,  de  suppression  et  de  subalternisa- 
tion  du  capital  et  de  la  propriété,  d'égalité  des  conditions,  de  commu- 
nauté ou  de  collectivité,  loin  de  nous  conduire  en  avant,  il  ne  tend  qu'à 
nous  ramener  violemment  en  deçà  de  la  civilisation.  C'est  le  parti  qui 
triomphe  actuellement  à  Paris.  Nos  bons  bourgeois  et  nos  braves  ouvriers 
en  ont  voulu  faire  ou  laisser  faire  l'expérience  ;  ils  peuvent  déjà  en  appré- 
cier les  résultats,  et,  pour  peu  qu'elle  se  prolonge,  ils  verront  ce  qu'elle 
leur  coûtera.  Lanatiou  française  n'a  pas,  au  surplus,  depuis  la  chute  de 
Louis  XVI,  procédé  autrement  que  par  voie  d'essais,  prenant  ou  subis- 
sant, selon  le  hasard  des  circonstances,  le  gouvernement  qui  se  trouvsdt 
à  sa  portée  ou  qui  savait  s'imposer,  en  disant  i  «  Voyons  si  celui-ci  fera 
mon  bonheur.  »  Le  seul  qu'elle  n'ait  accueilli,  jusqu'ici,  qu'avec  une 
défiance  et  une  répugnance  extrômes,  c'est  précisément  celui  qui  lui  au- 
rait permis  de  multiplier  à  l'aise,  sans  trouble  et  sans  secousses,  ses  essais 
et  ses  tâtonnements  :  c'est  la  République. 

Elle  vient  de  l'accepter protn^otr^menl  pour  la  troisième  fois.  Aura-t-elle 
assez  de  bon  sens,  je  ne  dis  pas  pour  décider  irrôvocablement  que  ce 
pouvoir  sera  définitif,  mais  au  moins  pour  prolonger  l'expérienoe  jusqu'à 
ce  qu'on  en  puisse  apprécier  sérieusement  les  résultats  ?  J'ose  à  peine 
l'espérer.  Il  faudrait  au  moins  pour  cela  que  l'on  sût  en  France  ce  que 
c'est  que  la  République.  Mais  c'est  là  une  question  de  science  sociale, 
sur  laquelle  la  plupart  des  républicains  ne  sont  pas  eux-mêmes  suffisam- 
ment éclairés,  et  dont  le  parti  dit  avancé  montre  clairement,  à  cette 
heure,  qu'il  ne  sait  pas  le  premier  mot,  pas  plus  qu'il  ne  sait  quoi  que  ce 
Boit  de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  des  choses,  des  lois  qui  pré- 
sident à  l'évolution  des  sociétés,  qui  régissent  la  production,  la  consom- 
mation, l'échange,  la  circulation,  la  population,  la  valeur. 
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AlaJheureusieiiieiit,  les  docteurs  de  cetto  secte  s'adressent  à  une  foule 
tout  aussi  ignorante  qu'eux,  et  qu'il  est  aisé  de  séduire  en  flattant  ses 
préjugés  et  ses  passions,  en  exploitant  cette  tendance  que  nous  avons 
tous  plus  ou  moins  à  nous  laisser  persuader  que  nous  sommes  malheu- 
reux, et  malheureux  par  la  faute  d'aulrui,  quand  même,  à  n'en  juger 
que  par  nous-mêmes,  nous  trouvions  notre  condition,  sinon  heureuse,  an 
moins  très-supportable.  Quant  aux  bourgeois,  aux  propriétaires,  aiix 
paysans  qui  s'efirayent  des  théories  socialistes,  ils  obéissent,  pour  la  plu- 
part, à  un  instinct  de  conser\'ation  assez  légitime,  il  faut  Tavouer,  et  le 
raisonnement  n'a  qu'une  faible  part  dans  la  résistance  quMls  opposent  à 
leur  application. 

Gela  est  si  vrai,  que,  repoussant  comme  inique  et  spoliatrice  Tingé- 
rance  de  TEtat  dans  les  questions  de  travail  et  de  salaire  lorsqu'elle  vise 
à  améliorer  à  leur  détriment  la  condition  dès  classes  pauvres,  ils  ne  $e 

nt  nullement  faute  de  l'invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  leur  in- 
dustrie contre  une  concurrence  incommode.  Ennemis  du  droit  au  tra- 
vail, ils  goûtent  fort  le  droit  au  profit  :  c'est,  selon  l'expression  (i? 
M.  T.-N.  Benard,  le  soeialitme  d'en  haut  qui  fait  le  pendant  au  $ociaiime 
d*en  bas. 

Or,  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  le  socialisme,  quel  que  soit  son  dra- 
peau, n'a  rien  de  commun  avec  la  science  sociale.  Celle-ci  n'est  autre 
que  la  recherche  sincère  et  attentive  de  la  vérité.  Elle  procède  comme 
les  autres  sciences,  par  la  méthode  expérimentale  ou  a  poêteriori,  EU? 
observe  les  phénomènes  sociaux;  elle  en  détermine  les  rapports  et  les 
lois;  elle  va  du  simple  au  composé,  du  connu  à  l'inconnu;  elle  n'accepte 
comme  vrai  que  ce  qui  est  démontré  tel  jusqu'à  l'évidence. 
^  Elle  n'affîrme  que  ce  qu'elle  sait  avec  certitude  ;  elle  écarte  les  dogmes; 
se  défie  des  systèmes  et  ne  transige  jamais  avec  les  préjugés. 

Lorsque  la  science  sociale  s'applique  au  gouvernement  des  nations, 
elle  s'appelle  la  Politique;  lorsqu'elle  s'applique  à  la  création  et  à  la  di»- 
tribution  des  richesses,  aux  rapports  du  capital  et  du  travail,  à  rechange 
des  services  et  des  produits,  elle  s'appelle  l'Économie  politique;  lors- 
qu'elle se  borne  k  enregistrer  et  à  classer  les  faits  sociaux,  elle  s'appelle 
la  Statistique. 

Lorsquelle  interroge  le  passé  sur  l'évolution  des  sociétés,  sur  les  canses 
qui  ont  fait  la  force  ou  la  faiblesse,  la  prospérité  ou  la  misère  des  peu- 
ples, elle  s'appelle  l'Histoire,  ou  mieux  la  Philosophie  de  l'histoire. 
Lorsqu'enôn  elle  étudie  l'homme  en  lui-môme,  ses  facultés,  ses  pen* 
chants,  les  motifs  de  ses  actions,  ses  rapports  avec  ses  semblables  et  avec 
la  nature,  elle  s'appelle  la  Morale,  ou,  si  l'on  veut,  la  Philosophie.  Telle 
est,  dans  son  ensemble,  la  science  sociale,  formée,  comme  on  le  voit,  de 
plusieurs  sciences  distinctes,  quoique  étroitement  liées,  solidaires  entre 
elles  et  tendant  au  môme  objet  :  la  Justice. 
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Elle  n'a  rien  de  transcendental,  rien  qui  dépasse  la  portée  des  intelli- 
gences ordinaires  ;  elle  n'exige,  pour  être  comprise,  que  du  bon  sons  et 
un  esprit  dégagé  de  préventions.  L'important  ici  n'est  pas  de  savoir 
beaucoup,  mais  de  savoir  bien  ce  qu'on  sait;  ce  n'est  pas  d'embrasser  la 
science  dans  toute  son  étendue  et  de  l'approfondir  dans  tous  ses  détails, 
mais  d'en  retenir  Jes  principes  fondamentaux,  afin  d'y  pouvoir  trouver, 
dans  les  questions  douteuses,  un  sûr  moyen  de  discerner  le  vrai  du  faux. 
la  fiction  de  la  réalité. 

La  science  sociale  est  une  des  plus  jeunes  entre  les  sciences;  elle  ne 
date  guère  que  de  la  fin  du  siècle  dernier;  c'est  alors  seulement  qu'elle 
a  commencé  à  se  dégager  des  vieux  systèmes  mystiques  ou  soi-disant 
philosophiques,  de  môme  que  la  chimie  se  dégageait,  vers  le  même 
temps,  des  doctrines  hermétiques  et  des  chimères  de  l'alchimie.  Ne 
nous  étonnons  donc  pas  si  elle  ne  compte  encore  qu'un  petit  nombre 
d'adeptes.  Son  heure  ne  saurait  tarder  à  venir,  et  il  nous  a  paru  que  le 
moment  était  venu  de  joindre  nos  efforts  à  ceux  des  hommes  de  bonne 
volonté  qui  ont  déjà  entrepris  de  la  propager,  delà  vulgariser.  C'est  dans 
ce  but  que  nous  inaugurons  aujourdhui  le  présent  Bulletin,  destiné  à 
suivre  le  mouvement  de  la  science,  à  en  exposer  les  principes  et  à  mon- 
trer comment  elle  permet  de  résoudre  simplement  et  sûrement  les  graves 
problèmes  qui  s'imposent  à  ce  moment  à  tous  les  esprits. 
(La  Cloche.)  arthuh  mangin. 
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Précis  historique  et  éconoaque  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
lA  Orande-Bretagne,  signé  à  Versailles  le  26  septembre  1786^  par  le  comte  His 
DE  Butenval,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  Paris^  1869  ;  143  pages  gr.  in-8. 

L'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Butenval  est  venu  fort  à  propos  pour  porter 
la  lumière  sur  le  traité  de  commerce  conclu  en  1786  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Les  circonstances  qui  en  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
la  signature  ont  été  tellement  dénaturées  que  c'était  un  véritable  service 
à  rendre  à  l'histoire  et  à  la  France  que  de  rétablir  la  vérité  des  faits. 
M.  de  Butenval  a  rendu  ce  service  par  la  publication  qui  nous  occupe  et 
qui  est  bien  le  précis  le  plus  net,  le  plus  clair  et  le  plus  df'cisiC  qu'il  soit 
possible  d'écrire  sur  ce  sujet. 

Après  un  résumé  rapide  de  la  politique  commerciale  suivie  par  la 
France  vis-à-vis  de  l'Angleterre  depuis  la  Lip;uc  de  Henri  IV,  M.  de  Bu- 
Ion  val  arrive  au  traité  de  1786. 


/■ 
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Une  eertnine  opinion  s'obstine  à  présenter  c^  traité  cojnmo  ayini  été 
imposé  à  la  France  par  TAnglelerre.  M.  de  Butenval  démontre  que  cW 
le  contraire  qui  est  vrai.  L'Angleterre  avait,  d'assez  mauvaise  grâce,  con- 
senti, par  le  traité  do  1783,  à  reconnaître  Tindépcndanco  des  États-Unis, 
à  aous  rendre  à  peu  près  toutes  nos  colonies  et  celles  de  nos  alliés,  epûn 
à  contracter  de  a  nouveaux  arrangements  de  commerce,  lesquels  a^ 
rangements  devaient  être  terminés  et  conclus  dans  Tespace  de  deqi 
ans.  » 

«  L'année  1784,  dît  M.  de  Butenval,  se  passa  presque  tout  entière  eo 

instances  réitérées  du  cété  de  la  France en  délais,  en  atermoiements 

et  en  remises  de  toute  sorte  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  »  M.  Pitt, 
premier  ministre,  avait  envoyé  un  commissaire  qui  n'avait  pas  reça 
d'instructions  et  qui  ne  disait  rien,  a  M.  de  Vergennos  comprit  que  ce 
n'était  décidément  pas  à  Londres  qu'il  fallait  agir  pour  déterminer  TAo* 
gleterre  à  changer  de  politique  sur  ces  matières,  et  il  se  décida  à  entrer 
dans  la  voie  des  rigueurs  douaniales.  »  En  conséquence,  deux  arrêts  du 
Conseil  d'État  interdirent  l'entrée  en  France  des  étoffes  anglaises.  Grand 
émoi  en  Angleterre.  L'envoyé  anglais  demande  le  retrait  des  arrêts 
«  comme  preuve  de  bon  vouloir.  »  M.  de  Rayneval  répond  officiellement 
«  qu'il  est  impossible  dès  à  présent  d'en  ordonner  la  suppression.  »  Enfin, 
M.  de  Vergennes  fait  rendre  un  nouvel  arrêt  a  qui  prohibait  à  toutes 
les  entrées  du  royaun^p  les  fers,  les  aciers  polis,  les  armes  et  la  quin- 
caillerie. 0 

«  Cette  fois,  dit  M.  de  Butenval,  c'était  au  cœur  même  de  l'Angleterre 
industrielle  que  le  coup  était  porté,  et  porté  à  fond. 
A  L'effet  fut  immédiat  et  décisif.  » 

Un  mois  après,  un  plénipotentiaire,  sir  William  Eden,  était  désigné 
par  l'Angleterre. 

Toutes  ces  péripéties  sont  fort  bien  racontées  par  M.  de  Butenval,  et 
son  récit  prouve  surabondamment  que  les  négociations  ne  furent  pas 
imposées  par  l'Angleterre  à  la  France,  mais  bien  par  la  France  à  1'.^ 
gleterre. 

M.  de  Butenval  démontre  ensuite,  avec  le  même  succès,  que  l'industrie 
française,  bien  loin  d'être  opposée  à  l'idée  d'un  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  lui  était  au  contraire  favorable.  Il  en  trouve  la  preuve  dans 
les  nombreux  mémoires  réunis  dans  les  cartons  des  Affaires  étrangères; 
il  donne  des  extraits  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  prouvent  la  confiance 
que  leurs  rédacteurs  avaient  dans  la  puissance  de  la  liberté. 

S'inspirant  des  doctrines  exposées  dans  ces  documents,  M.  de  Rayneval, 
négociateur  français,  développa,  le  2i  mai  1786,  devant  le  Conseil  d'État, 
les  vues  du  cabinet  français  et  les  principes  qui  devaient  servir  de  base 
aux  négociations.  Ici  encore,  M.  de  Butenval  se  borne  à  donner  des 
extraits  bien  choisis  du  rapport  do  M.  de  Rayneral,  extraits  qui  mon- 
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trent  clairement  l'esprit  d<iQB  lequel  1%  France  entamait  les  aégoeiatiQafl 
et  auxquels  il  n'y  avait  à  jouter  ni  explications  ni  commentaires. 

Ëniin  la  négociation  commença.  Dans  un  chapitre  intéressant,  M.  de 
Butenval  la  suit,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas,  et  fait  assister  le  lecteur  à 
toutes  ses  péripéties. 

Le  traité  fut  signé  à  Versailles  le  26  septembre  1786.  Gomme  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  remplacer  ici  le  très-intéressant  ouvrage  de 
M.  de  Butenval,  nous  ne  reproduirons  pas  l'analyse  eiacte  qu'il  donne 
de  ce  traité.  Nous  nous  bornerons  à  en  signaler  les  dispositions  princi- 
pales, celles  qui  lui  donnent,  pour  ainsi  dire,  sa  véritable  physionomie. 

D'après  le  traité,  les  vins  français  payaient  les  mêmes  droits  que  les 
vins  du  Portugal.  Les  droits  sur  les  vinaigres,  les  eaux-de-vie  et  les 
huiles  de  France  étaient  réduits.  Tous  les  tissus,  excepté  ceux  de  soie, 
la  verrerie,  la  faïence  et  la  sellerie,  les  porcelaines  et  les  glaces,  etc., 
payaient  les  mômes  droits  on  France  qu'en  Angleterre.  Enfin,  la  liberté 
de  la  navigation  était  accordée  pour  tous  les  ports  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Le  traité,  à  peine  conclu,  souleva  de  bruyantes  clameurs  des  deux  eûtes 
du  détroit,  et  ce  fut  T Angleterre  qui  cria  la  première  et  q^i  cria  le  plus 
fort. 

Cette  période  est  aussi  curieuse  h  étudieKque  la  première,  et  elle  est 
racontée  par  M.  de  Butenval  avec  la  môme  exactitude  des  détails.  Il  cite 
des  passages  des  journaux  et  des  discours  des  principaux  orateurs  de  Top* 
position  dans  la  Chambre  des  communes,  journaux  et  discours  extrême- 
ment violents  contre  la  France.  Passant  à  la  France,  il  explique  comment 
le  mécontement  ne  pouvait  se  faire  jour  que  dans  les  chambres  de  oom- 
nierce,  et  il  cite  le  mémoire  de  la  chambre  de  Picardie  et  surtout  celui 
de  la  chambre  de  commerce  de  Normandie.  Il  analyse  ce  dernier  avec 
une  grande  impartialité  et  donne  ensuite  l'analyse  de  la  fameuse  réponse 
que  lui  ât  Dupont  de  Nemours. 

Après  ui)  résumé  si  substantiel  que  nous  ne  pouvons  parvenir  à  l'ana- 
lyser nous*môme,  M.  de  Butenval  termine  par  ces  mots  :  «  Dupont 
de  Nemours,  en  concluant,  faisait  remarquer  que  les  plaintes,  môme 
légitimes,  contre  refTct  du  traité,  ne  se  rapportaient  en  réalité  qu'&  quel- 
ques fabriques  de  trois  provinces  du  royaume,  tandis  que  les  vignerons 
de  la  Guyenne,  du  Roussillon,  du  Languedoc,  du  Quercy,  de  la  Cham- 
pagne, de  la  Charente,  les  propriétaires  d'oliviers  et  les  fabricants  de 
savons  de  Provence,  les  possesseurs  de  salines  de  Bretagne  et  du  Poitou ^ 
les  fabricants  de  linons  et  de  batiste  de  Picardie,  n'avaient  qu'à  se  louer 
des  effets  de  ce  môme  traité.  « 

M.  de  Butenval  a  eu  l'heureuse  idée  de  rapprocher  du  mémoire  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen  un  mémoire  présenté  quinze  ans  après 
par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  qui  émet  sur  le  traité  de 


296  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

commerce  un  avis  diamétralement  opposé.  Ici  encore,  M.  deBatenvalf^ 
borne  à  citer  des  passages  auxquels  l'économiste  n'a  rien  à  ajouter  pt  k 
protectionniste  n'a,  à  notre  avis,  rien  à  dire.  La  chambre  de  commpnv» 
ne  veut  point  admettre  que  le  traité  ait  été  aussi  dt^favorable  à  la  Francp 
qu'on  l'a  dit,  et  elle  termine  en  disant  «  qu'il  est  permis  de  conclure  qu'of 
nouveau  traité,  fait  avec  plus  de  soin  et  de  prévoyance,  et  après  Vexpe- 
périencedu  premier,  pourrait  être  utile  sous  tous  les  rapports  comm<>r* 
ciaux  et  politiques,  p 

M.  de  Vergennes  ne  vit  pas  l'application  du  traité  ;  il  mourut  ana' 
qu'il  fût  voté  par  la  Chambre  des  lords.  Les  ministres  qui  lui  succé- 
dèrent, portant  ailleurs  leur  sollicitude,  négligèrent  de  négocierai*^ 
TAngleterrc  quelques  modifications  de  détail  que  Texpérience  avait  fa:* 
reconnaître  comme  indispensables.  Aucune  des  réformes  intérieures 
sollicitées  avec  tant  d'instances  par  Dupont  de  Nemours  n'avait  accompa- 
gné son  exécution. 

M.  de  Butenval  n'abandonne  pas  ce  malheureux  traité  ;  il  le  condoi; 
jusqu'au  jour  de  sa  dénonciation  (en  1793),  et  démontre  surtout  admi- 
rablement l'habileté  avec  laquelle  M.  William  Eden  s'appliqua,  jasqu'à 
la  fin,  à  en  atténuer  les  dispositions  favorables  à  la  France. 

Enfin,  appréciant  dans  ces  derniers  chapitres  les  résultats  du  traita. 
M.  de  Butenval  présente,  avec  la  plus  grande  sobriété,  des  chiffres  qui 
nous  paraissent  péremptoires.  Ainsi,  il  établit  que  le  commerce  général 
de  la  France,  qui  ne  s'élevait,  en  1787,  qu'à  991  millions,  dépassait.  «: 
1792,  le  chiffre 'de  1,700  millions. 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  nous  le  répéterons  encore,  M.  lecomt-» 
de  Butenval  a  rendu  un  véritable  service  à  notre  pays  en  publiant  ce 
Précis  du  traité  de  1786,  dont  l'histoire  est  peu  connue.  Les  esprits  cu- 
rieux pourront  maintenant,  en  lisant  cet  excellent  travail,  se  faire  uDf 
idée  exacte  de  ce  grand  fait  économique  de  la  fin  du  siècle  dernier  et  :^ 
convaincront  que  la  France  était,  dès  cette  époque,  en  mesure  de  Mttrà 
armes  égales  avec  l'Angleterre.  Jules  de  Vhoil. 

Exposé  de  ua  situahok  de  l'Empire.  10  vol.  in-f^,  imprimerie  impériale- 

Depuis  l'année  1861,  lo  gouvernoment  impérial  publiait  tous  l(*^  ao-^- 
sous  le  titre  donné  ci-dessus,  des  documents  de  toute  espèce  sur  lesquH* 
nuus  croyons  devoir  rappeler  ici  des  indications  utiles  à  nos  leclour^. 
Le  premier  volume  do  ce  recueil,  Exposé  de  1861,  contenait  seiilemen 
72  pages  et  le  dernier  277.  Voici  quelle  en  était  la  division  : 

l**  Situalion  générale, — Situation  intérieure;  élections  départcmeniai'*? 
et  législatives  ;  municipalités  ;  sûreté  publique  \  imprimerie  et  librairie; 
prp>.-o  pt'riotliqijp  et  cnlp.  rlppo  ;  clOnombremcnt  de  1«  population. 
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2»  Administration  générale,  départementale  et  communale.  —  Etablisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  ;  mutualités  ;  sociétés  de  charité  maté- 
rielle ;  médecine  gratuite  ;  aliénés  ;  enfants  assistés  ;  mendicité  ;  insti- 
tutions relatives  à  Tamélioration  du  sort  des  classes  laborieuses;  hôpitaux 
et  hospices;  prisons  et  établissements  pénitentiaires;  situation  iinan- 
cière  des  départements  ;  conseils  de  préfecture  ,  archives  départemen- 
tales ;  chemins  vicinaux  ;  emprunts  des  communes  ;  télégraphie. 

30  Finances.  '-' Exercices  1865,  1866  et  1867;  dette  publique  et  décou- 
verts du  Trésor  ;  amortissement  des  rentes  ;  contributions  directes 
et  indirectes  ;  enregistrement,  timbre  et  domaines  ;  forêts  ;  douanes  ; 
manufactures  de  l'Etat  ;  postes  ;  monnaies  et  médailles. 

Agriculture.  —  Mise  en  valeur  des  communaux  ;  assainissement,  des- 
sèchement, curages. 

5<*  Commerce  et  industrie.  —  Commerce  extérieure  avec  les  principales 
puissances;  caisse  d'épargne  ;  conservatoire  des  arts  et  métiers;  législa- 
tion commerciale  et  industrielle. 

6«  Travaux  publics.  —  Routes  impériales  ;  navigation  intérieure  ;  ports 
maritimes  ;  service  hydraulique  ;  drainage  ;  irrigation  ;  chemins  de 
fnr  ;  industrie  minérale. 

Beaux-arts.  —  Monuments  historiques,  b&timents  civils  ;  archives  de 
r Empire  ;  théâtre. 

8**  Justice  civile  et  justice  criminelle. 
9«  Cultes. 

10<»  Ministère  de  la  guerre  dans  toutes  ses  attributions  et  tous  ses  ser- 
vices, y  compris  l'Algérie,  la  marine  et  les  colonies. 

1 1*>  Instruction  publique  à  tous  les  degrés. — Sciences  et  lettres;  missions 
scientifiques  et  littéraires. 

lâ«  Affaires  étrangères.^  politiques  et  commerciales. 
Voici  la  date  de  la  publication  de  ces  documents  et  celle  de  leur  inser- 
tion au  Moniteur  ou  dans  le  Journal  officiel  de  V Empire^  à  l'exception  de 
Tannée  1861,  qui  a  été  publiée  eh  février  et  qui  n'est  pas  donnée  par  un 
de  ces  journaux  : 
Février        1861. 

Janvier        1862,  inséré  dans  le  n<*  du  29  Janv.  pour  la  session  de  1862. 
Janvier       1863  —  14  janvier. 

Novembre  1863  —■  13  novembre. 

Février        1863  —  19  février. 

Janvier       1866  —  24  janvier. 

Février        1867  —  16  février. 

Novembre   1867  —  23  novembre. 

Janvier       1869  —  21  janvier. 

Novembre  1869  —  9  décembre. 

Ces  documents  étaient  distibués  à  chaque  session  aux  membres  du 
Turf^s  Irgi^lalif  et  du  S^nat.  A.  P». 

V  SËHiK,  t.  xxH.  —  lo  mai  1871.  i'> 
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SoMMAiRB.  —  La  guerre  civile  après  riiivasion.  —  Les  promoteurs  e(  les 
combattants  de  l'insurrection.  —  Le  Cîomité  central,  la  Commune.— 
Leur  programme  politique  et  leur  doctrine  de  la  fôdératîon.  —  Leur 
socialisme  et  leur  organisation  du  travail.  —  Les  mesures  d'ordre  éco- 
nomique relatives  :  —  aux  loyers, — aux  échéances, —  au  travail  de  nuit 
des  boulangers,  —  aux  amendes  dans  les  ateliers,  —  à  Texportation  de 
Paris,  —  à  l'alimentation,  en  vue  d'un  nouveau  siège,  —  au  Monl-de- 
Piété.  —  Les  finances  de  la  Commune.  —  Situation  économique  el 
morale  de  Paris  depuis  le  i8  mars.  —  Les  suspects  et  les  otages.  — 
Démolitions  révolutionnaires  (la  colonne,  la  chapelle  de  Louis  XVI. 
la  maison  de  M.  Thiers). 

Depuis  deux  mois  la  guerre  civile  sévit  aux  portes  de  Paris.  Une 
atroce  lutte  fratricide  se  poursuit  à  coups  de  canons  et  de  mitrail- 
leuses. Les  cadavres  et  les  mutilés  se  comptent  par  dizaines  de 
mille ,  de  même  que  les  veuves  et  les  orphelins.  Ce  spectacle  abo- 
minable scandalise  le  monde  civilisé;  il  désole  la  France  et  tous 
ceux  qui  ont  vu  jusqu'ici  en  elle  un  foyer  de  lumières  et  de  géné- 
reux instincts  ;  il  fait  la  joie  des  Prussiens  et  autres  Allemands  qui 
ont  continué  le  crime  de  l'invasion  après  Sedan.  Gloire  à  leurs 
princes,  à  leurs  hommes  d'Etat,  et  à  leurs  docteurs  promoteurs  de 
civilisation  ! 

Il  ne  nous  est  guère  possible  de  parler  d^autre  chose  que  de  cette 
lamentable  situation  à  laquelle  se  rattache  une  série  de  faits  poli- 
tiques, économiques  et  sociaux  que  nous  avons  vus  se  dérouler 
sous  nos  yeux. 

Cette  formidable  explosion  semblait  bien  devoir  être  évitée 
par  les  malheurs  mêmes  du  pays  et  par  la  présence  des  vain- 
queurs, lorsque  la  matinée  du  18  mars  est  venue  la  déterminer  ino- 
pinément. Au  fond,  il  s'agit  beaucoup  moins  pour  les  hommes  qui 
se  sont  soulevés  contre  le  gouvernement  de  l'Assemblée  nationale, 
de  craintes  politiques  au  sujet  de  la  forme  du  gouvernement  ou  des 
franchises  municipales  ultérieurement  invoquées,  que  de  revendi- 
cations sociales.  C'est  une  nouvelle  tentative  de  cette  révolution 
socialiste,  toujours  à  l'état  latent  depuis  quarante  ans,  dont  la 
guerre  et  l'invasion  ont  ravivé  les  éléments,  et  que  rarmementde 
tous,  en  vue  de  la  défense,  a  rendue  plus  facile  et  plus  praticable  aux 
yeux  de  ses  promoteurs. 
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L'action  a  été  conduite  par  diverses  sortes  d'ambitieux  de  second 
ordre  ;  elle  a  été  soutenue  par  une  partie  de  Ja  classe  ouvrière,  pour- 
suivant les  chimères  de  ce  socialisme  indéterminé  et  multiple  que 
nous  ont  signalé,  depuis  deux  ans,  les  réunions  publiques  et  les 
clubs,  suivie  d'un  moins  grand  nombre  d'individus  appartenant  aux 
autres  classes  de  la  société  et  entraînés  par  les  mêmes  idées.  Cîette 
masse  honnête  afTolée  par  les  événements  qui  s'accomplissent  de- 
puis bientôt  un  an,  grâce  à  l'action  des  grands  perturbateurs  qui 
se  sont  trouvés  à  la  tête  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  irritée  de  la 
misère  passée,  présente  et  future,  est  soutenue  par  une  bande  d'étran- 
gers, les  uns,  Aventuriers  de  profession ,  les  autres  se  préparant  à 
la  révolution  qu'ils  rêvent  dans  leur  pays,  tous  à  la  recherche  d'une 
position  sociale.  Elle  est  mélangée  d'un  assez  grand  nombre  de  mi- 
sérables qui  ont  eu  maille  à  partir  avec  la  justice  et  qui  espèrent 
dans  le  trouble  des  révolutions.  Elle  est  excitée  par  l'action  de  gens 
de  sac  et  de  corde  à  la  solde  de  x  ou  de  y  (de  l'étranger  peut-être), 
en  vue  des  chances  que  le  gâchis  social  peut  donner  à  leurs  projets 
en  effrayant  les  populations  qui,  à  un  moment  donné,  se  laisseront 
mener  par  le  petit  chemin  qu'on  voudra  leur  faire  prendre. 

n  y  a  une  [autre  masse  de  gens  égarés  par  les  événements,  ou- 
vriers, petits  marchands,  petits  fabricants,  bourgeois,  artistes, 
vieillards,  adolescents,  les  uns  fanatisés  par  l'idée  mystique  de«  com- 
mune, «les  autres  dominés  par  le  besoin  de  la  solde,  les  autres  forcés 
et  contraints,  qui  n'ont  pu  fuir  faute  de  ressources,  tous  liés  par 
l'amour-propre,  le  danger  commun,  ou  l'horreur  que  la  lutte  leur 
donne  de  «  Versailles  »    résumant  à   leurs  yeux  l'empire ,    les 
Jésuites,  l'ancien  régime,  la  défaite,  la  trahison,  l'exploitation, 
la  réaction,  la  transporta tion,  etc.  A  côté  d'eux,  sans  prendre  part  à 
l'action,  un  certain  nombre  d'hommes  convaincus,  désireux  de  con- 
server la  république,  craignent  la  réaction  qui  peut  emporter  les 
libertés  publiques,  garanties  par  les  lois  actuelles,  et  aussi  la  conti- 
nuation de  cette  effroyable  effusion  de  sang;  d'oîi  l'idée  de  conci- 
liation qui  s'impose  à  toute  conscience  honnête  que  la  passion  n'a 
pas  envahie. 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  ici  le  détail  des  événements  à  par- 
tir de  cette  lamentable  affaire  des  canons  de  Montmartre,  après  la- 
quelle le  gouvernement  jugea  prudent  de  se  retirer  à  Versailles,  en 
se  faisant  suivre  des  diverses  administrations.Remarquons  seulement 
que  pendant  le  siège  des  Prussiens,  il  avait  été  procédé  par  les  pro- 
moteurs du  mouvement  à  une  organisation  occulte  d'une  partie  de 
la  garde  nationale  plus  particulièrement  composée  d'ouvriers,  de 
petits  marchands,  de  petits  producteurs. 
Cette  armée,  ralliée  par  le  succès  du  18  mai-s,  a  obéi  à  un  Go- 
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mité  central  qui  s'est  donné  comme  ayant  mandat  des  délégués  dt- 
215  bataillons  sur  250,  et  a  agi  en  dictateur  au  nom  de  la  «  fwléra- 
tion  »  de  la  garde  nationale  de  Paris:  ce  mot  de  fédération  recevant 
une  signification  nouvelle  avait  été  mis  en  honneur  par  feu  Prou- 
dhon,de  «vénérée  mémoire,»  lequel  d'ailleurs  l'employait  dans  s^m 
sens  usuel. 

Au  bas  des  premières  manifestations  de  ce  Comité  central  so  M>rîl 
produits  environ  quarante  noms  appartenant  pour  la  plupart  h  des 
ouvriers  et  parmi  lesquels  il  n'y  avait  guère  d'un  peu  connu  qii€ 
celui  de  M.  Assi,  le  meneur  de  la  grève  du  Creuzot.  OïComil»^ 
paraît  être  en  grande  partie  l'état-major  de  la  Société^  internationale, 
qui  s'est  organisée  en  vue  de  la  généralisation  des  grèves,  et  qui  a 
pris  la  tête  du  mouvement  ouvrier.  Mais  effrayé  de  la  lourde  tàcbt- 
que  lui  imposaient  les  événements,  il  s'est  hâté  de  se  faire  con- 
sacrer et  fortifier  au  moyen  de  l'élection  de  la  u  Commune,  » 
machine  de  guerre  inventée  par  les  promoteui's  du  31  or- 
tobre. 

Cette  élection  fut  faite  d'une  manière  précipitée,  en  pleine  pani- 
que, le  26  mars,  huit  jours  après  l'assassinat  des  généraux  Lecomîe 
et  Clément  Thomas,  malgré  les  efforts  des  municipalités,  l'inlpr- 
vention  des  députés  de  Paris,  les  réclamations  de  la  presse  et  le^ 
protestations  armées  des  bataillons  de  la  garde  nationale  non  fédé- 
rés qui  se  retirèrent  pour  éviter  Teffusion  du  sang.  Elle  fut  Tœuvn.' 
d'une  faible  minorité  composée  en  grande  partie  des  adhérenis  à  la 
Commune,  par  suite  de  nombreuses  abstentions;  mais,  chose  digne 
de  remarque,  sur  90  membres,  il  n'y  eut  que  9  ou  10  membres  du 
Comité  central  parmi  les  élus.  Les  autres  se  sont  trouvés,  duae 
part,  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  (MM.  Deleseluze,  Fêlii 
Pyat,  Cournet,  Gambon,  Tridon), des  médecins,  des  journalisles,des 
orateurs  de  club,  etc.,  représentant  en  général  l'élément  jacobin 
d'origine  bourgeoise,  d'autre  part  une  dizaine  de  membres  des  mu- 
nicipalités et  quelques  autres  personnes  de  situations  diverses.  Par 
suite  de  la  démission  de  ces  derniers  et  des  élections  doubles,  um* 
réélection  de  30  membres  était  devenue  nécessaire;  mais  elle  n'a  eu 
lieu  que  le  16  avril,  et  elle  n'a  pas  changé  la  composition  de  la 
Commune.  Le  nombre  des  votants  a  été  si  faible  que  la  Commune 
a  dû  admettre  les  élus  d'un  millier  d'électeurs  à  la  majorité  plus 
un  des  votants.  Déjà,  le  26  mars,  plusieurs  candidats  n'avaient 
pas  obtenu  le  huitième  des  suffrages,  d'abord  déclaré  nécessaire, 
conformément  à  la  loi  électorale  de  1849. 

Une  fois  réunie,  la  Commune  s'est  subdivisée  en  dix  commis- 
sions, savoir  :  commission  executive,  des  finances,  militaire,  de  la 
justice,  de  sûreté  générale,  des  subsistances,  du  travail  de  l'icdus- 
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rie  et  de  rechange,  des  relations  extérieures,  des  services  publics, 
de  renseignement.  La  commission  executive  est  ensuite  devenue  le 
Comité  de  salut  public,  avec  des  attributions  toujours  vaguement 
définies,  mais  plus  dictatoriales.  Les  membres  de  la  Commune  sont 
u  délégués  »  (autre  mot  souvent  employé  depuis  le  48  mars)  aux  di- 
vers ministères,  municipalités,  administrations  et  comités  auxiliai- 
res. Tous  ces  pouvoirs  font  des  décrets,  des  arrêtés,  des  proclama- 
tions, des  avis,  concurremment  avec  les  autorités  militaires  et*le 
Comité  central  qui  devait  se  retirer  après  l'installation  de  la  Com- 
mune et  qui  n'a  pas  cessé  de  fonctionner,  plus  ou  moins  en  har- 
monie ou  en  opposition  avec  les  autres  pouvoirs.  Jamais  gouver- 
nement n'eut  tant  de  rouages;  il  est  douteux  que  les  plus  subtils 
puissent  s'y  reconnaître. 

—  A  en  Juger  par  la  presse  adhérant  au  mouvement,  'les  visées 
politiques  des  promoteurs  de  la  révolution  ont  varié.  Ils  n'ont  d'a- 
bord paru  agir  que  pour  Paris;  puis  ils  ont  parlé  de  toute  la 
France,  quand  ils  ont  eu  l'espoir  d'avoir  des  imitateurs  dans  les 
grandes  villes  auxquelles  ils  avaient  envoyé  des  émissaires  ;  puis  il 
n'a  été  de  nouveau  question  que  de  Paris.  En  suivant  leurs  mani- 
Teslations  officielles,  nous  trouvons  les  indications  suivantes. 

Dans  une  déclaration  du  ii  mars,  relative  aux  élections,  les 
membres  du  Comité  central  rappelaient  n'avoir  décrété  que  le  main- 
tien de  la  République  ;  —  «  le  droit  commun  pour  Paris,  c'est-à- 
dire  un  conseil  communal  élu  »;  la  suppression  de  la  préfecture  de 
police  ;  la  suppression  de  l'armée  permanente,  et  le  droit  pour  la 
garde  nationale  d'êlre  seule  h  assurer  l'ordre  dans  Paris,  et  de 
nommer  ses  chefs. 

En  s'installant,  la  Commune  a  écouté  une  petite  allocution  mo- 
dérée et  assez  simple  de  son  doyen  d'âge,  M.  Ch.  Beslay,  ancien 
député,  dans  laquelle  celui-ci  a  défini  exactement  la  fonction  d'une 
commune  s'occupant,  a-t-il  dit,  de  ce  qui  est  local,  comme  le  dé- 
partement s'occupe  de  ce  qui  est  régional,  comme  le  gouvernement 
s'occupe  de  ce  qui  est  national. 

Dans  une  adresse  aux  départements,  en  date  du  7  avril,  la  Com- 
mission executive  (1)  disait  que  a  Paris  n'aspire  qu'à  fonder  la  Ré- 
publique, à  conquérir  ses  franchises  communales,  plein  de  respect 
pour  les  droits  des  autres  communes  de  France,  auxquelles  il  est 
heureux  de  fournir  un  exemple,  et  que  c'est  à  regret  que  la  Com- 


(i)  Composée  de  MM,  Coumet,  Delescluze,  F.  Pj'at,  Tridon,  Ed.  Vail- 
lant, Vermorel. 
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mune  est  sorlie  du  cercle  de  ses  attributions  normales,  à  cause  dr 
lu  guerre.  )> 

Cependanl,  comme  le  mot  de  fédération,  mis  en  honneur  > 
18  mars,  revenait  sans  cesse  dans  toutes  les  manifestations;  commo, 
d'autre  pari,  l'idée  de  conciliation  s'était  accentuée  dans  TopinioL 
publique,  àla suite  de  divers  efforts  faits  dans  ce  sens  par  des  députf- 
de  Paris,  par  des  groupes  de  citoyens  de  Paris,  par  des  représenlanb 
municipaux  de  différentes  villes  (Lyon,  Bordeaux,  Lille,  etc.),  aius 
que  par  les  organes  de  la  presse  ;  et  comme  M.  Thiers,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  avait  eu  occasion  de  formuler  les  conditions  aiw- 
quelles  il  pourrait  acquiescer,  —  la  C!ommuno  a  été  mise  en  de- 
meure de  formuler  de  son  côté  les  conditions  auxquelles  elle  consen- 
tirait à  mettre  basles  armes.  Durant  de  longs  jours,  pendant  lesqu^l? 
la  bataille  continuait,  elle  a  refusé  toute  réponse  aux  promoteurs 
de  conciliation  ;  mais,  le  19  avril,  elle  a  fait  une  déclaration  magi^ 
traie,  pour  exposer  «  au  peuple  français  »  ses  idées  d'organisa- 
tion communale,  nationale  et  sociale. 

De  ce  manifeste  fort  déclamatoire  et  fort  peu  clair,  on  a  pu  ex- 
traire ceci  que  la  Commune  de  Paris  combat  pour  fonder  en  FVanc»' 
une  fédération  composée  de  toutes  les  communes  autonomes,  indé- 
pendantes, légiférant  chez  elles  souverainement  et  en  toutes  choses, 
et  associées  volontairement.  D'où  il  résulte  bien,  selon  elle,  quelle 
consolide  l'unité  française,  et  qu'elle  n'entend  pas  attenter  à  la  li- 
berté des  autres  communes  qui  se  rallieront  spontanément  h  cpII*' 
conception  qui  «  inaugure  une  ère  nouvelle  de  politique  expérimpn- 
tale,  positive  et  scientifique....,  et  accomplira  la  révolution  la  plu? 
large  et  la  plus  féconde  de  toutes  celles  qui  ont  illuminé  l'histoire.j 
Et  ce  résultat  sera  atteint  par  la  fédération  de  36,000  Eîtats  autoor- 
mes,  indépendants  et  associés  volontairement!  —  Et  s'ils  veulent 
se  désassocier?...  Mais  cette  conception  est-elle  bien  discutable,  «(- 
elle  sérieuse? 

—  En  l'absence  de  programme  économique  et  social  de  la  révolu- 
tion du  18  mars,  nous  avons  été  attentifs  pour  saisir  au  passage  1^^ 
assertions  qui  pouvaient  nous  apprendre  si  les  promoteurs  avaient 
des  idées  nettes  et  de  quelle  nature  étaient  ces  idées.  Nous  avons 
constaté  qu'ils  ne  s'enrégimentent  sous  le  drapeau  d'aucune  écolf 
accentuée  et  qu'ils  s'en  tiennent  aux  inspiraiions  du  socialismf 
courant. 

On  a  pu  lire  les  premières  indications  d'un  programme  écono- 
mique dans  un  article  doctrinal  du  Journal  officiel  de  Paris  du 
21  mars.  Après  avoir  dit,  dans  cet  article,  que  «  d'obscurs  prolé- 
taires, hier  encore  inconnus,  et  dont  les  noms  retentiront  bientôi 
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dans  !•  monde  entier,  inspirés  par  un  amour  profond  de  là  justice  et 
du  droit..., ont  résolu  de  sauver  àla  fois  la  patrie  envahie  et  la  liberté 
menacée...,  »  1- auteur  ajoute  que  «  le  tour  de  Témancipation  du 
prolétariat  est  arrivé  ;  »  il  s'étonne  que  «  la  bourgeoisie  s'oppose 
de  toutes  ses  forces  et  par  tous  les  moyens  au  libre  développement 
des  travailleurs;  » — c'est  pour  cela,  conclue-t-il,  que  «  le  proléta- 
riat, en  face  de  la  menace  permanente  de  ses  droits...,  »  a  pris  en 
main  ses  destinées  et  s'est  emparé  du  pouvoir  afin  d'accomplir, 
ce  malgré  tout,  son  émancipation.  » 

Dans  une  proclamation  emphatique  et  passionnée,  du  9  avril,  le 
Comité  central  s'adresse  en  ces  termes  aux  combattants  :  «  Travail- 
leurs, ne  vous  y  trompez  pas  ;  c'est  la  grande  lutte;  c'est  le  parasi- 
tisme et  le  travail,  l'exploitation  et  la  production,  qui  sont  aux 
prises.  Si  vous  êtes  las  de  croupir  dans  la  misère...  »  (suit  une 
longue  déclamation),  «  que  vos  fortes  mains  jettent  sous  vos  ta- 
lons l'immonde  réaction...  Le  Comité  central  a  conscience  que 
l'héroïque  population  parisienne  va  s'immortaliser  et  régénérer  le 
monde.  » 

Dans  la  déclaration  au  peuple  français,  du  19  avril ,  où  la  Com- 
mune a  enfin  tâché  d'exposer  sa  grande  théorie  do  l'organisation 
politique  de  la  fédération  qu'elle  poursuit,  elle  avoue  qu'à  la  faveur 
de  son  autonomie  «  Paris  se  réserve  d'opérer,  comme  il  l'entendra, 
chez  lui,  les  réformes  administratives  et  économiques,  de  créer  des 
institutions  propres  à  développer  et  propager  l'instruction,  la  pro- 
duction ,  l'échange  et  le  crédit,  à  universaliser  le  pouvoir  et  la  pro- 
priété, suivant  les  nécessités  du  moment,  le  vœu  des  intéressés  et 
les  données  fournies  par  l'expérience.  » 

Tout  cela  peut  se  faire  rationellement  par  la  libre  initiative  des 
citoyens,  ou  être  tenté,  mais  non  obtenu,  par  l'action  révolutionnaire 
des  pouvoirs  publics.  Mais  il  est  h  croire  que  les  hommes  du  18  mars 
sont  pour  le  second  procédé,  et  qu'ils  entendent  universaliser  la 
propriété  autrement  que  par  la  liberté  dans  la  production,  l'épargne 
et  l'emploi  de  la  richesse,  c'est-à-dire  par  des  règlements  égali- 
taires  et  communistes,  et  des  mesures  comme  celle  relative  aux 
ateliers  inoccupés  sur  laquelle  nous  allons  revenir. 

Dans  une  proclamation  adressée  le  10  mai  à  la  garde  nationale, 
M.  Delescluze,  le  chef  du  moment,  élu  par  le  nouveau  Comité  de 
salut  public  délégué  à  la  guerre,  —  proclamation  encore  moins  pré- 
cise que  tous  les  programmes  publiés  depuis  le  18  mars, —  il  n'est 
plus  question  des  franchises  municipales  de  Paris,  mais  deu  l'égalité 
sociale  et  de  l'affranchissement  de  la  France  et  du  monde.»  L'égalité 
sociale  (M.  Delescluze  sait  ce  qu'il  dit),  c'est  bien  le  communisme. 
Quant  à  la  prétention  d'émanciper  le  monde  et  la  France,  en  faisant 
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entre-tuer  des  Français  sous  les  yeux  des  Prussiens,  il  serait  su- 
perflu de  la  caractériser. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  prétention  doctrinale  que  la  Com- 
mune a  institué  dans  son  sein  la  Commission  du  travail,  de  Findus- 
trie  et  de  réchange,  en  imitation  des  commissions  et  comités  de 
i8i8:  il  n'est  rien  sorti  de  cette  commission,  et  il  n'en  pouvait  rien 
sortir;  mais  on  croit  généralement  dans  tout  ce  monde  qu'il  sufBt 
de  dire  autoritairement  que  la  lumière  soit,  pour  que  la  lumière  se 
fasse.  C'est  ce  qui  explique  l'objurgation  du  Père  Duchêned)^  disant 
en  un  style  dont  nous  lui  laissons  la  responsabilité  et  dont  il  est  bon 
de  consigner  ici  un  échantillon  : 

(c  II  y  a  chez  nous  une  commission  qui  s'appelle  la  Commission 
du  travail  et  de  l'échange.  —  Le  père  Duchène  ne  sait  pas  ce  qu'elle 
fout,  mais  il  s'imagine  que  c'est  elle  que  ça  regarde.  —  Elh  bien  ! 
le  père  Duchêne  n'est  pas  fôché  de  lui  dire  ça  en  passant,  ils  n'ont 
pas  encore  foutu  grand'chose  dans  cette  Commission  du  travail  et 
de  l'échange!  —  Et,  nom  de  Dieu,  ça  ne  serait  vraiment  pas  trop 
tôt  de  commencer  !  n 

Ce  qu'ayant  sans  doute  lu,  la  Commission  de  travail  et  d'échange 
s'est  donné  un  satellite  (le  i  avril)  en  créant  une  a  Commission 
d'initiative  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  travail  et  à  l'échange,  » 
composée  d'une  huitaine  d'ouvriers  de  bonne  volonté,  aGn  sans 
doute  de  leur  faire  endosser  une  partie  de  la  responsabilité  résul- 
ant  de  l'inefQcacité. 

Un  décret  du  16  avril,  probablement  inspiré  par  la  Commis- 
sion de  travail  et  d'échange,  institue  une  Commission  d'enquête 
chargée  de  dresser  une  statistique  des  ateliers  abandonnés  et  un 
inventaire  des  instruments  de  travail  qu'ils  renferment;  d'élaborer 
ensuite  un  projet  de  constitution  de  sociétés  coopératives  ouvrières 
pour  les  exploiter  et  de  jury  arbitral  chargé  d'évaluer  une  indem- 
nité aux  patrons,  lorsqu'ils  seront  de  retour. 

Les  considérants  que  donne  la  Commune  ne  sont  pas  moins  pit- 
toresques que  le  décret  :  elle  y  constate  «  qu'une  quantité  d'ateUers 
ont  été  abandonnés  par  ceux  qui  les  dirigeaient  aûn  d'échapper  aux 
obligations  civiques,  et  sans  tenir  compte  des  intérêts  des  travail- 
leurs, —  et  que  par  suite  de  ce  lâche  abandon,  de  nombreux  travaux 
essentiels  à  la  vie  communale  se  trouvent  interrompus  et  l'existence 
des  travailleurs  compromise.  » 

On  oublie  de  dire  les  causes  qui  ont  motivé  cet  abandon  :  le 
siège,  la  révolution,  l'horreur  de  la  guerre  civile.  On  n'a  pas  l'air 
de  se  douter  qu'il  y  a  là  une  question  de  propriété,  et  qu'il  serait 

(I)  Ganard  quotidien  k  la  dévotion  d'un  groupe  d'hommes  da  joar. 
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presque  impossible  d'organiser  une  société  coopérative  sur  de  pa- 
reilles bases,  comme  aussi  d'obtenir  des  commandes  dans  Tétat 
actuel  de  crise. 

A  cet  effet  la  Commission  d'enquête  a  convoqué  pour  le  dimanche 
io  mai,  au  ministère  des  Travaux  publics,  les  délégués  des  syndi- 
cats de  toutes  les  corporations  ouvrières  pour  nommer  une  commis- 
sion de  laquelle  doivent  sortir  des  idées.  La  convocation  dit  : 

c(  Nous  engageons  particulièrement  les  citoyennes  dont  le  dé- 
vouement à  la  Révolution  sociale  est  d'un  si  précieux  concours,  à 
ne  pas  rester  étrangères  à  la  question  si  importante  de  l'organisa- 
tion du  travail.  Que  les  diverses  professions  tle  femmes,  telles  que 
lingères,  plumassières,  fleuristes,  blanchisseuses,  se  constituent  en 
syndicats  et  envoient  des  déléguées  à  la  Commission  d'enquête  et 
d'organisation  du  travail.  )> 

L'organisation  du  travail  !  Ces  mots  nous  rappellent  les  plans  et 
les  commissions  de  1848.  Tout  cela  n'est  pas  très-sensé,  mais  ne 
Test  pas  moins  que  ce  qu'on  faisait  au  Luxembourg,  il  y  a  vingt- 
trois  ans.  Et  les  théoriciens  de  l'empire  qui  prétendaient  avoir  sup- 
primé le  socialisme  par  une  savante  compression  et  le  timbre  sur 
les  brochures  d'économie  sociale  ! 

—  («énonçons  maintenant  les  mesures  spéciales  d'ordre  éco- 
nomique. 

Aussitôt  installée,  la  Commune  s'est  trouvée  en  présence  de  la 
question  brûlante  des  loyers.  Dans  son  décret  du  29  mars,  elle  a 
résolu  la  difficulté  par  un  procédé  à  la  fois  simple  et  radical  :  elle  a 
supprimé  les  loyers  pour  les  trois  trimestres  d'octobre,  janvier  et 
avril,  et  imputé  les  sommés  payées  sur  les]termes  à  venir,  ne  voyant 
que  l'intérêt  des  locataires  et  omettant  celui  des  propriétaires.  Vox 
pcpuli,  vox  Proudhoni! 

Nous  publions  ce  décret  au  Bulletin,  ainsi  que  la  loi  votée  par 
l'Assemblée  nationale  sur  le  même  su,jet. 

— La  question  des  échéances  a  présenté  plus  de  difficultés.  Provi- 
soirement, et  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose,  un  décret  du 
12  avril  a  suspendu  toutes  poursuites  pour  échéances  jusqu'au  jour 
où  paraîtra  le  décret  sur  ce  sujet  «  qui  nécessite  un  examen  appro- 
fondi, vu  les  questions  multiples  qu'il  soulève  à  cause  des  nombreux 
intérêts  auxquels  il  touche.  »  Mais  le  décret  ne  s'est  pas  fait  at- 
tendre; il  porte  la  date  du  16,  et  nous  le  publions  également,  à 
côté  des  trois  lois  de  l'Assemblée  nationale  sur  ce  sujet. 

—  Un  arrêté  du  20  avril  dp  la  commission  executive  réorganise 
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OU  désorganise  la  boulangerie,  en  supprimant  ie  travail  de  nuit, 
((  sur  les  justes  demandes  de  toutes  les  corporations  des  euvrîerâ 
boulangers.  »  D'où  la  suppression  du  pain  tendre  dans  la  matinée 
et  un  cbangement  complet  dans  le  travail  des  ouvriers,  dans  1»- 
commerce  du  pain  et  les  habitudes  du  consommateur. 

Du  même  coup  sont  supprimés  les  placeurs  des  ouvriers  boulan- 
gers, auxquels  il  sera  suppléé  par  un  registre  d'inscription  tenu  à 
la  mairie. 

L'arrêté  restant  lettre  morte,  un  autre  du  28  est  venu  préciser 
rinterdiction  à  partir  du  3  mai,  et  dire  que  le  travail  ne  pourra 
commencer  avant  cinq  heures  du  matin.  Un  décret  du  3  mai  a  mis 
pour  sanction  à  ces  prescriptions  la  saisie  des  pains  fabriqués  dans 
la  nuit.  Pour  le  coup,  le  pain  tendre  a  cessé  d'être  si  matinal.  Resle 
à  savoir  si  patrons,  ouvriers  et  consommateurs  sVcommoderont 
de  cettte  intervention,  philanthropique  en  apparence,  mais  attenta- 
toire à  la  liberté  et  aux  habitudes  des  uns  et  des  autres.  Toujours 
est-il  que,  pour  être  logique,  la  Commune  doit  prohiber  tous  les 
travaux  de  nuit. 

—  Dans  un  arrêté  non  moins  étrange,  du  38  avril,  la  Com- 
mission executive  défend  d'imposer  des  amendes  ou  des  retenues 
aux  ouvriers,  parce  n  qu'elles  déguisent  une  diminution  de  sa- 
laires injuste  et  profitable  aux  patrons.  »  Le  même  décret  stijHite 
que  toutes  amendes  infligées  depuis  le  18  mars  doivent  être  resti- 
^ées  aux  ayants  droit  di^ns  un  délai  de  quinze  jours.  Ge  bel  arrêté 
^  été  pris  sur  la  proposition  de  la  Commission  du  travail  et  de 
réchange,  si  loalmenée  par  )e  Père  Duchène, 

—  Il  avait  pris  fantaisie  h  nous  ne  savons  plus  quelle  autorité  ûb 
défendre  la  sortie  des  subsistances;  sur  la  menace  des  Prussiens 
qui  nous  avoisinent  au  Nord  et  à  l'Est  d'user  de  représailles  pour 
l'entrée,  la  Commission  executive,  par  arrêté  du  29  avril,  a  autorisé 
((  la  sortie  des  marchandises  de  transit  de  toute  nature.  »  Mais  un 
décret  du  3  mai  excepte  les  vivres,  farines,  liquides  ou  denrées  ali- 
mentaires, les  équipep^ents  militaires,  armes  et  munitions  de 
guefrç;  un  avis  iu  ^  ^oute  la  défense  d^  laisser  sortir  les  chevaux. 
—  A  propos  de  chevaux,  notons  qu'un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  du  19  floréal  79,  met  en  réquisition  tous  les  ehevaux  de  sellt 
pour  «  les  {)e9oins.de  l'armée.» 

—  En  vue  d'up  ^iége  probable,  le  délégué  au  commerce  s'est  oo- 
cupé  de  passer  des  marchés  avec  divers  fournisseurs,  de  donner  des 
locaux  gratuits  aux  marchands  qui  voudraient  faire  des  approvi- 
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sionnemenls,  d*organiser  des  ateliers  de  salaisons,  de  lard  et  jam- 
bons. Un  avis  inséré  dans  le  Journal  offieùl  de  Paris  du  i2  mai  an- 
nonce que,  «  par  des  achats  inspirés  par  une  haute  sagesse  et  une 
prévoyance  inconnue  au  dernier  gouvernement,  »  l'administration 
u  fuit  des  approvisionnements  de  marchandises  qu'elle  cède  au  dé- 
tail, u  prix  coûtant,  en  vue  d'éloigner  la  spéculation  intermédiaire 
et  maintenir  les  prix  à  dos  taux  raisonnables. 

—  La  Commune  a  dû  s'occuper,  elle  aussi,  des  dégagements  au 
Mont-de-Piété.  Voulant  dépasser  en  générosité  le  gouversement  du 
4  septembre,  elle  a  voté  après  une  discussion  assez  laborieuse  un 
décret  (du  6  mai),  qui  autorise  le  dégagement  du  Mont-de-Piété 
de  tous  les  prêts  gratuits  sur  habillements,  meubles,  l'nge,  livres, 
literie,  instruments  de  travail,  ne  dépassant  pas  20  fr. 

On  avait  d'abord  parlé  des  prêts  de  50  francs  ;  mais  il  a  fallu  comp- 
ter avec  le  délégué  des  finances  qui  n'est  pas  riche  et  avec  le 
directeur  du  Mont-de-Piété,  qui  a  communiqué  à  M,  Lefran- 
çais,  rapporteur  de  la  Commission,  des  faits  résultant  de  l'ex- 
périence de  l'administration,  et  très -propres  à  calmer  les  ima- 
ginations. Quelques  membres,  voulant  faire  de  la  popularité,  ont 
en  vain  persisté  à  demander  un  chiffre  supérieur  à  20  fr.;  un  de  ces 
citoyens,  M.  Victor  Clément,  a  fait  la  proposition  suivante,  re- 
poussée avec  perte,  comme  une  «insolence»  :  «Considérant  qu'il  est 
urgent  de  mettre  à  l'épreuve  la  science  Gnancière  des  membres  de 
la  Commune,  Je  demande  qu'on  porte  le  chiffre  au  maximum  de 
50  francs.  » 

Pour  rendre  possible  la  délivrance  des  articles  engagés,  et  pour 
écarter  toute  idée  de  préférence,  il  a  été  formé  47  lots,  représentant 
chacun  les  objets  engagés  pendant  une  période  de  quinzç  jours, 
dont  le  rang  a  été  déterminé  par  un  tirage  au  sort,  qui  a  eu  lieu  lé 
tl  mai  en  séance  publique  à  la  salle  Saint-Jean,  à  THôtel  de 
ville  (i). 


(1)  A  r>0  francs,  il  y  aurait  eu  I  ,iOO,000  articles  à  dégager,  représentant 
une  valeur  d'engagements  de  12  millions,  nécessitant  un  laps  de  temps 
de  dix  à  douze  mois,  à  raison  de  4,000  articles  par  jour.  A  30  francs,  il  y 
aurait  environ  un  million  d'articles,  valant  9  millions  de  francs  et  néces- 
sitant nouf  à  dix  mois.  A  i20  francs,  il  y  aura  encore  800,000  articles  pour 
le  dégagement  desquels,  M.  Jourde,  délégué  aux  finances,  pourra  donner 
< 00,000  francs  par  semaine,  jusqu'à  concurrence  de  6  à  7  millions. 
I^es  ventes  publiques  sont  suspendues  depuis  le  mois  d'août  1870,  et  il 
a  des  engagements  non  liquidés  qui  remontent  au  mois  de  juin  1869. 
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—  Toujours,  mais  surtout  quand  il  s'agit  de  soutenir  une  guerre 
et  une  armée,  il  faut  le  nerf  indispensable,  c'est-à-dire  des  espèces. 

Parlons  donc  des  finances  où  «  gît  le  salut  de  la  Commune,  » 
comme  a  dit  just(îmenl  le  citoyen  Jourde,  délégué  au  ministère  des 
finances. 

Le  Comité  central  a  d'abord  ramassé  dans  les  caisses  ce  que  ]^ 
gouvernement  n  a  pu  ou  voulu  emporter;  savoir  :  plus  de  4  millions 
et  demi  aux  caisses  centrales  du  Trésor;  près  de  4,300,000  francs  à 
la  caisse  municipale  de  THôtel  de  ville.  Il  a  eu  ensuite  soin  de  main- 
tenir l'octroi  en  faisant  cette  déclaration  peu  révolutionnaire  que 
«  la  perception  de  l'octroi  serait  effectuée  comme  par  le  passé,  n 
L'octroi  avait  produit,  au  30  avril,  8  millions  et  demi. 

Comité  et  Commune  ont  ensuite  persuadé  aux  régents  de  la  Ban- 
que de  France  de  leur  faire  des  «  remises  »  pour  7,750,000  fr.  au 
30  avril.  On  a  vendu  des  tabacs  pour  près  de  1,800,000  fr-  Le  tim- 
bre a  produit  près  de  600,000  fr.,  les  halles  300,000  fr.,  les  contri- 
butions et  les  douanes  150,000  fr.  Les  chemins  de  fer  taxés  à  2  mil- 
lions, imputables  à  l'arriéré  des  impôts,  entrent  pour  303,000  fr. 
dans  le  relevé  comprenant  la  période  du  20  mars  au  30  avril. 

Total  des  recettes  (y  compris  8,908  fr.  20,  réquisitionés  à  l'arche- 
vêché et  chez  les  frères),  26,013,916  fr.  70,  avec  lesquels  on  a  pu 
faire  face  aux  divers  services;  savoir  :  22  millions  pour  la  guerre  et 
l'intendance,  15,000  fr.  au  Comité  central,  285,000  fr.  à  la  Commis- 
sion de  sûreté,  100,000  fr.  à  l'Imprimerie  nationale,  20,000  fr.  à 
l'Association  des  tailleurs,  4,662  fr.  à  l'Association  des  cordonniers; 
les  autres  chiffres  sans  intérêt  spécial  ;  total  :  25,138,089  fr.  12;  soil 
en  caisse,  au  30  avril,  875,827  fr.  58. 

Dans  ce  même  rapport,  M.  Jourde  donne  à  entendre  qu'il  pourra 
faire  appel  aux  ressources  du  crédit!  C'est  très-courageux  de  sa 
part.  Aussi  comme  il  parlait  de  donner  sa  démission,  la  Commune 
l'a  supplié  de  la  reprendre. 

—  Depuis  le  18  mars,  nous  sommes  en  pleine  terreur.  Paris  a  vu 
fuir  tous  les  étrangers  et  le  tiers  de  ses  habitants;  au  nombre  de 
ces  derniers,  les  gens  aisés  et  la  plupart  des  hommes  valides  qui 
ne  veulent  pas  marcher  avec  la  Commune  et  qui  ont  redouté  la 
presse  dans  les  ruos  et  dans  les  maisons,  ou  l'enrôlement  forcé 
dans  les  bataillons  de  marche  pour  la  guerre  civile.  La  moitié  des 
boutiques  et  magasins  sont  fermés;  les  ateliers  sont  silencieux;  on 
ne  trouve  plus  dans  plusieurs  maisons  que  le  concierge  et  quelques 
vieux  domestiquas .  Nous  devrons  au  progrès  des  mœurs  que  cette  te^ 
reur  ne  soit  pas  ctjmme  celle  de  93  avec  Téchafaud  sur  les  places 
publiques;  mais  le  18  mars  a  débuté  par  de  sombres  drames;  mais 
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on  court  positivement  cerbiins  dangers  à  Paris;  on  y  est  sous  l'im- 
pression de  diverses  craintes  pour  soi  ou  les  siens  dont  les  résul- 
tats sont  bien  la  terreur. 

Bornons-nous  à  faire  ici  un  sommaire  de  ces  dangers  et  de  ces 
craintes.  —  Au  début,  la  fièvre  de  l'insurrection;  le  meurtre  des 
deux  généraux,  ladécharge  delà  place  Vendôme  ;  puis,  pendant  plu- 
sieurs jours,  rimminence  de  la  fusillade  dans  les  rues  ^  Toccasiondes 
élections;  depuis  le  1"  avril,  le  bruit  de  la  canonnade  et  des  mitrail- 
leuses nuit  et  jour,  l'arrivée  des  obus  dans  les  quartiers  de  l'ouest  et  du 
nord-ouest;  le  rappel  au  clairon  ou  au  tambour,  la  charge  dans  tous 
les  quartiers;  la  construction  et  le  voisinage  de  formidables  bar- 
ricades avec  canons  et  torpilles;  le  départ  bruyant  des  fédérés,  leur 
morne  retour,  suivis  d'enterrements  les  uns  ostensibles,  les  autres 
nocturnes;  l'enrôlement  forcé  des  hommes  de  19  à  40  ans;  la  mise 
au  poste  par  des  agents  réguliers  ou  irréguliers;  les  visites  do- 
miciliaires, les  perquisitions  et  réquisitions  en  armes;  la  ferme- 
ture de  plusieurs  églises;  la  dispersion  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  des  communautés  religieuses;  la  suppression  des 
journaux  (au  nombre  de  34);  les  arrestations  nocturnes,  parmi  les- 
quelles celles  de  plusieurs  prêtres  (archevêque  en  tête),  de  publi- 
cistes,  de  députés;  l'annonce  de  conseils  de  guerre  ou  cours  mar- 
tiales;  décrets  sur  décrets,  arrêtés  sur  arrêtés,  prohibitions  ou 
proscriptions  incessantes  par  voie  d'affiches  émanant  de  la  Com- 
mune, du  Comité  central,  des  généraux,  des  municipalités,  de  Tex- 
préfecture  de  police,  des  comités,  des  délégués  de  toute  sorte  ayant 
ou  prenant  du  pouvoir;  de  tous  côtés  des  conversations  irritées, 
irritantes,  exaltation,  intolérance;  dans  toutes  les  bouches,  des  pa- 
roles de  pitié,  de  regret,  de  peur,   de  haine  ou  de  vengeance; 
dans  les  régions  officielles,  la  défiance,  les  soupçons,  l'incarcération, 
la  destitution.  C'est  un  ami  de  la  Commune  qui  le  disait  ces  jours- 
ci  :  —  «  L'Hôtel-de- Ville  se  défie  du  ministère  de  la  guerre;  le  mi- 
nistère de  la  guerre  se  défie  de  la  marine  ;  le  fort  de  Vanves  se 
déOe  du  fort  de  Montrouge;  Raoul  Rigault  se  défie  du  colonel  Ros- 
sel  et  Vésinier  se  déûe  de  moi...  C'est  un  système  de  destitution  à 
jet  continu...  Le  jour  où  l'on  fera  passer  devant  les  conseils  de 
guerre  non  pas  les  soupçonnés,  mais  les  soupçonneurs,  peut-être 
arriverons-nous  à  un  résultat»  (1). 

—  Parmi  les  décrets  qui  ont  le  plus  bouleversé  les  esprits,  à  des 
égards  divers,  se  trouvent  ceux  relatifs  aux  otages,  à  la  colonne 


(1)  Le  Mot  d'Ordre,  par  M.  Henri  llochcrort. 
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Vendôme,  à  la  chapelle  de  Louis  XVI  et  à  rhabitation  de  M.  Thiers, 

fiumilianls  décrets  qui  nous  reportent  à  un  autre  âge. 

» 

Un  décret  du  9  avril  statue  que  les  complices  des  <t  bandits  de 
Versailles  »  seront  traduits  devant  un  tribunal  spécial  et,  s'il  y  a 
Heu,  retenus  en  «  otages  »  et  pourront  être  exécutés  en  nombre  tri- 
ple de  toute  exécution  faite  à  Versailles  d'un  prisonnier  de  guerre 
ou  d'un  partisan  du  «  gouvernement  régulier  »  de  la  Commune. 

Constatons  qu'on  n'a  encore,  Dieu  merci,  songé  à  exécuter  per- 
sonne. * 

Par  arrêté  du  o  mai,  daté  du  i5  floréal  an  79,  le  Comité  de  salut 
public  décide  que  la  chapelle  dite  expiatoire  de  Louis  XVI  sera  dé- 
truite comme  «  insulte  à  la  Révolution  et  protestation  contre  la  jus- 
tice du  peuple.  »  —  Inutile  monument,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  éle- 
ver, qu'il  eût  été  plus  digne  de  laisser  subsister.  Il  s'agit  bien  de 
Louis  XVI,  à  80  ans  de  distance  ! 

Autre  faute,  autre  insulte  à  la  raison.  «  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic... «  Vu...  l'afBche  du  sieur  Thiers,  etc..  Arrête  :  Les  biens  de 
Thiers  seront  saisis...  La  maison  de  Thiers  sera  rasée...  Paris, 
24  floréal  an  79.» 

Quel  enseignement  pour  les  masses  qu'on  dit  vouloir  moraliser! 

Nous  venons  de  constater  par  nos  yeux  que  cette  œuvre  sauvage 
se  poursuit. 

L' Assemblée  nationale  vient  de  voter  une  loi  qui  assimile  au  val 
toute  destruction  de  monuments  publics  et  de  propriétés  privées. 

Un  décret  du  12  avril  porte  que  la  colonne  de  la  place  Vendême 
sera  démolie,  considérant  quelle  a  est  un  monument  de  barbarie, 
un  symbole  de  force  brutale  et  de  fausse  gloire,  une  aflSrmation  du 
militarisme,  une  négation  du  droit  international,  une  instille  per- 
manente des  vainqueurs  aux  vaincus,  un  attentat  perpétuel  à  l'un 
des  trois  grands  principes  de  la  République  française,  laPraternité.» 

Ce  serait  peut-être  beau  si  les  Français  avaient  vaincu  les  Alle- 
mands, et  si  ces  derniers  n'étaient  pas  encore  aux  portes  de  Paris. 
Et  puis  quelle  plus  heureuse  application  de  ce  prilicipe  de  fraies 
nité  on  ferait  en  arrêtant  l'eiTusion  du  sang  I 

Paria,  le  16  mai  1871 

JosBPU  Garnib». 
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Sommaire.  —  L'enseignement  proiessionnel .  —  L'enseignement  supérieur. 
—  La  liberté  d'enseignement.  —  L'enseignement  classique  et  univer- 
sitaire en  France,  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  Allemagne.  — 
Ck)nclusion. 

Le  problème  de  renseignement  est  encore  une  fois,  chez  nous, 
à  l'ordre  du  jour  et,  si  nous  en  jugeons  parla  direction  que  prennent 
les  discussions  dont  il  est  l'objet,  il  est  probable  qu'elles  dureront 
longtemps.  C'est  pour  nous  un  motif  de  reprendre  et  de  continuer 
les  études  que  nous  avions  commencées  ici  môme,  il  y  a  plusieurs 
années  (4),  quelque  inutiles  et  négligées  qu'elles  puissent  être.  Plus 
la  discussion  s'égare  dans  les  considérations  empiriques,  plus»  il 
convient  de  formuler  et  de  rappeler  les  principes. 

Depuis  notre  dernier  travail,  on  a  établi  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  imaginé  l'école  des  hautes  études,  repris  les  étemelles 
controverses  relatives  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  et 
agité  les  questions  qui  touchent  à  l'existence  des  lycées.  Jetons  d'à- 


(1)  Voir  le  Journal  des  Eœnomistes  de  novembre  1864. 

Cet  article  a  été  écrit  plusieurs  mois  avant  les  guerres,  étrangère 
et  civile,  qui  ont  désolé  la  France  et  mis  en  lumière,  pour  qui  sait  ob- 
server, rinsuffisance  en  même  temps  que  les  vices  de  son  enseignement. 
L'auteur  a  conservé  son  travail  et  le  publie  sans  modifications,  parce 
qu'il  lui  semble  que,  loin  d'infirmer  les  considérations  qui  y  sont  expo- 
sées, les  événements  étaient  venus  leur  donner  plus  de  force  et  d'au- 
torité. 

3«  SKttiB,  T.  xxn.  —  li>  juin  4871.  21 
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bord  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été  l'ait  et  proposé,  puis  nous  iroîi> 
plus  loin,  nous  entreprendrons  l'étude  directe  des  effets  et  de  là 
valeur  de  renseignement  classique. 

I 

En  recherchant  qu^les  étaient  les  conditions  rationnelles  de  ren- 
seignement dans  la  société  moderne,  nous  avions  abouti  aux  coih 
clusions  suivantes  :  —  i**  Enseignement  primaire  mis  à  la  portée 
de  tous  aux  frais  des  contribuables,  pouvant  d'ailleurs  être  donné 
librement  sans  autre  surveillance  que  celle  des  familles;  —  2*  En- 
seignement professionnel  de  toute  sorte  et  de  tous  les  degrés  entiè- 
rement libre,  aux  soins  et  bous  la  direction  des  familles;  —  S'Sujh 
pression  de  tous  les  privilèges  dont  jouissent  actuellement  les  gra- 
dués de  rUniversité  et  d'un  certain  nombre  d'écoles. 

Au  contraire,  les  socialistes  ont  demandé  que  l'enseignemcci 
secondaire  et  supérieur,  qui  est  professionnel,  devînt  accessible  i 
tous  et  fût  offert,  aux  frais  des  contribuables,  à  ceux  qui  voudraient 
le  recevoir.  D'autre  part,  M.  Duruy  a  fondé,  au  compte  de  VB&l 
et  sous  la  direction  du  gouvernement,  ce  qu'on  appelle  a  renseigne- 
ment secondaire  professionnel.  » 

Les  socialistes  réclament  au  nom  de  l'égalité;  ils  sont  offusqués 
par  les  privilèges  que  l'enseignement  classique  confère  à  ceux  qui 
le  reçoivent  et  veulent  généraliser  le  régime  des  bourses.  Tant  que 
l'on  conservera  notre  système  d'enseignement  classique,  on  w 
répondra  jamais  sérieusement  à  leurs  réclamations  et  aux  critiques 
élevées  contre  le  pri\ilége  et  contre  les  privilégiés  du  diplôme,  ei 
ils  pourront  invoquer  à  bon  droit  le  souvenir  des  écoles  centraltis 
établies  par  la  première  république. 

Nous  aussi  nous  voudrions  l'égalité,  mais  d'une  autre  façon  que 
les  socialistes.  Ils  demandent  que  tout  le  monde  soit  admis  à  con- 
courir aux  privilèges  du  diplôme  :  nous  demandons  que  ces  ppi\> 
léges  soient  supprimés,  qu'aucune  profession  ne  soit  réservée  à  qui 
aura  pris  telles  inscriptions  ou  reçu  un  diplôme  sur  le  certitîcal  d^ 
tels  ou  tels  examinateurs.  Nous  désirons  que  les  professions  dcai 
les  services  sont  appropriables,  choisis  et  payés  par  ceux  qui  les 
reçoivent,  soient  absolument  libres;  que,  si  l'on  veut  des  preu\i5 
de  capacité  do  la  partdc  ceux  qui  prétendent  à  telle  ou  telle  fo»*- 
tion  publique,  on  les  exige  à  l'entrée  de  la  fonction  sans  demander 
où  el  comment  cette  rapacité  a  été  acquise. 

Loin  d'agir  dans  le  sens  de  nos  vœux,  le  gouvernemeot  a  pro- 
cédé en  sens  contraire;  il  a  étendu  l'enseignement  professionaei 
donné  par  l'État:  aux  rcoîcs  d'arts  et  métiers  qu'il  avait  déjà. il «r 
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a  ajouté  d'autres  pour  préparer  d'une  manière  uniforme  des  corn- 
merçanls  et  des  industriels.  Cette  tentative,  inspirée  par  Texemple 
de  l'Allemagne,  répondait  à  un  besoin  réel  et  a  été  fort  applaudie. 
Mais  s'est-on  bien  rendu  compte  du  but  à  atteindre?  A-t-on  consi- 
déré bien  sérieusement  si  les  moyens  et  les  hommes  employés 
étaient  ceux  qui  convenaient  le  mieux?  Voilà  oe  qu'il  importe  d'exa- 
miner avec  attention. 

Et  d'abord,  cet  enseignement  porte-t-il  le  nom  qui  lui  appar- 
tient? Non,  évidemment.  On  l'appelle  «  secondaire  professionnel  :  )> 
c'est  supposer  l'existence  d'un  enseignement  secondaire  non  pro- 
fessionnel. Cependant,  l'enseignement  traditionnel  classique  n'est 
pas  moins  professionnel  que  l'autre,  puisqu'il  est  exigé  de  tous 
ceux  qui  veulent  exercer  certaines  professions  privilégiées  et  qu'on 
le  recherche  justement  en  vue  de  ces  professions.  Nul  ne  peut  être, 
en  France,  avocat,  juge,  médecin,  etc.,  s'il  n'est  muni  de  diplômes 
constatant  qu'il  a  sucé  dès  l'enfance  le  lait  de  la  classe  mandarine, 
et  qu'il  est  digne  d'entrer  dans  cette  classe. 

Mais  cet  enseignement  a  un  caractère  général,  et  si  l'on  voulait 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  on  dirait  que  c'est  a  renseigne- 
ment préparatoire  des  professions  privilégiées  et  des  fonctions 
d'autorité.  »  Alors  il  serait  facile  de  trouver  le  nom  véritable  de 
l'enseignement  de  M.  Duruy,  qui  est  général  également,  c'est 
«  l'enseignement  préparatoire  des  professions  industrielles  que  la 
révolution  avait  déclarées  libres.  • 

Si  l'on  avait  ainsi  désigné  les  deux  enseignements  secondaires, 
on  aurait  pu  prévoir  sans  peine  que  l'ancien  continuerait  à  être  re- 
cherché et  suivi,  tandis  que  le  nouveau  serait  délaissé  ou  à  peu  près. 
En  effet,  le  premier  conduit  aux  positions  réputées  supérieures  et 
dominantes,  et  le  second  à  celles  qui  sont  réputées  subalternes. 
Quelle  famille,  pouvant  choisir,  ne  préfère  naturellement  les  pre- 
mières aux  secondes? 

Notez  bien  que  la  plupart  de  nos  compatriotes  n'admettent  pas 
que  l'enseignement,  quel  qu'il  soit,  ait  une  valeur  propre,  qu'il 
soit  utile  par  lui-môme  et  indépendamment  de  tout  diplôme,  h 
celui  qui  le  reçoit.  Leur  idéal  est  resté,  comme  au  moyen  âge, 
clergie  et  bénéfice;  le  diplôme  et  la  petite  place  qui  est  au  bout, 
voilà  l'objectif.  Quand  au  cours  d'études  et  à  l'influence  bonne  ou 
mauvaise  qu'il  exerce  sur  le  caractère  et  la  valeur  de  l'homme,  pei^ 
sonne  ne  s'amuse  à  y  songer. 

S'agit-il  des  professions  industrielles  ou  libres?  Le  commun  des 
hommes  ne  comprend  pas  qu'elles  puissent  Hre  utilement  Tobjel 
de  l'enseignement.  Quelques  écoles  ont  été  fondées  pour  y  préparer 
1rs  jeunes  gens  et  elles  ont  délivré  des  diplômes.  A  peine  leur 
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existence  est-elle  connue  d'un  petit  nombre  de  personnes.  A  quoi 
bon,  s'est-on-dit,  rechercher  des  diplômes  qui  n'assurent  jamais 
une  existence  sans  travail,  ne  dispen^nt  ni  des  fatigues  ni  des 
risques  imposés  parla  liberté  et  ne  conduisent  à  rien? Malgré k 
témoignfl^e  de  l'expérience,  on  est  persuadé  que  les  professions 
industrielles  sont  une  loterie,  que  ceux  qui  y  réussissent  «  ont  du 
bonheur  »  ou  peu  de  délicatesse,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
inutile  de  s'y  préparer  par  des  études  quelconques. 

Ces  opinions  sont  insensées,  sans  aucun  doute,  mais  très-répan- 
dues, pour  ne  pas  dire  généralement  dominantes.  On  ne  pournul 
les  effacer  qu'à  la  longue,  par  un  enseignement  général  très-fort, 
très-pratique,  propre  à  assurer  le  succès  des  jeunes  gens  qui  l'au- 
rait reçu  et  tirant  autorité  de  l'exemple  de  ce  succès.  C'est  ce  qu'on 
a  obtenu,  dans  un  certain  nombre  de  professions,  par  les  écoles 
d'arts  et  métiers,  malgré  le  caractère  trop  théorique  et  trop  res- 
treint de  leur  enseignement. 

L'enseignement  décrété  par  M.  Duruy  est*il  propre  à  obtenir  un 
tel  succès?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  doutons  que  ses  partisans 
les  plus  chauds  et  ceux  mêmes  qui  le  dirigent  puissent  y  prétendre. 
La  réduction  des  programmes  atteste  l'absence  de  but  bien  déter- 
miné et  de  sens  pratique;  le  choix  du  personnel  enseignant  Tatteste 
encore  plus. 

En  réalité,  programme,  enseignement,  organisation ,. tout  es! 
l'œuvre  de  l'Université,  c'est-à-dire  de  latinistes  qui  n'ont  jamais 
touché  aux  affaires  industrielles,  ni  compris  bien  nettement  en  quoi 
elles  consistent;  qui  non-seulement  ignorent  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, mais  les  dédaignent  ;comme  des  occupations  inférieures 
et  sordides;  braves  gens,  d'ailleurs,  qui  n'ont  qu'un  défaut,  celui 
de  penser  et  de  sentir  comme  on  pensait  et  sentait  au  temps  de  Ci- 
céron  et  d'Auguste,  il  y  a  quelques  dix-neuf  cents  ans.  11  ne  faut 
pas  s'étonner  de  ce  qu'ils  ont  souvent  développé,  dans  leurs  pro- 
grammes, les  accessoires  aux  dépens  du  principal,  ni  de  ce  que 
leur  enseignement  manque  de  vie.  Voyez-vous  un  jeune  professeur, 
studieux  et  fier  des  prix  nombreux  qu'il  a  remportés,  mettre  sa 
robe  et  sa  toque,  puis  exposer  doctoralement  de  quelle  manière  on 
doit  gérer  une  entreprise  industrielle,  indiquer  en  langage  irrépro- 
chable les  difficultés  que   l'on  rencontre  dans  les  affaires  et  les 
moyens  de  les  surmonter!  Autant  vaudrait  qu'après  avoir  lu  un 
traité  de  natation  il  vînt  gravement  enseigner  quels  mouvements  il 
faut  exécuter  pour  bien  nager,  pour  plonger  ou  faire  la  planche! 
Sans  doute,  si  le  gouvernement  le  désirait,  il  trouverait  sans  peme 
dans  l'Université  des  professeurs  qui  enseigneraient  ainsi  la  oaU- 
tion  en  toute  conscience  et  selon  les  règles,  mais  nous  doulonî* 
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qu'on  allât  les  entendre  et  prendre  des  notesà  leurs  cours  lorsqu'on 
voudrait  apprendre  à  nager. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'enseignement  nouveau  :  le  public  n'a 
vu  dans  les  établissements  qui  lui  étaient  ouverts  que  des  pépiniè- 
res de  professeurs  où  l'on  pourrait  acquérir  la  «  petite  place  bien 
assurée  »  qui  est  le  but  de  l'ambition  de  tout  bon  Français. 

CSertes  il  est  possible  d'imaginer  et  de  réaliser  un  enseignement 
général  pour  les  professions  libres,  et  nous  sommes  persuadés  pour 
notre  part  qu'il  rendrait  des  services  signalés.  Mais  la  première 
condition  de  succès  serait  d'animer  cet  enseignement  de  l'esprit  mo- 
derne, c'est-à-dire  d'un  esprit  non-seulement  autre  que  celui  de 
l'Université,  mais  opposé  à  celui-ci;  de  le  faire  donner  par  des  pro- 
fesseurs qui  connussent  les  affaires  pour  les  avoir  pratiquées,  qui 
les  aimassent,  qui  eussent  pour  les  professions  industrielles  l'es- 
time et  la  sympatbie  qu'elles  méritent.  C'est  assez  dire  que  cet  en- 
seignement ne  peut  être  donné  ni  par  l'État,  ni  surtout  par  l'Uni- 
versité ;  qu'il  doit  être  l'œuvre  de  l'initiative  privée,  varié  selon  les 
temps,  les  lieux,  selon  l'état  moral  des  populations  appelées  à  le  re- 
cevoir. La  liberté  seule  peut  trouver,  modifier,  perfectionner  les 
programmes  en  vue  de  la  pratique  et  sur  l'expérience  des  résultats 
obtenus  ;  elle  seule  aussi  peut  découvrir  les  meilleures  méthodes  et 
recruter  les  meilleurs  professeurs. 

Quant  à  l'enseignement  introduit  par  M.  Duruy,  nous  croyons 
qu'il  usera  beaucoup  de  forces  pour  donner  en  définitive  d'assez 
médiocres  résultats.  Il  végétera  tristement,  non-seulement,  à  cause 
de  son  caractère  officiel  et  des  vices  que  nous  venons  de  signaler, 
mais  à  cause  du  milieu  qui  lui  est  peu  favorable,  et  surtout  parce 
qu'il  se  trouve  placé  en  quelque  sorte  sous  l'ombre  funeste  de  l'en- 
seignement secondaire  classique. 

II 

Venons  maintenant  à  une  autre  question  fort  agitée  aujourd'hui, 
et  fort  éloignée  en  apparence  de  celle  qui  vient  de  nous  occuper, 
celle  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Voyons  encore  ici 
si  les  mots  répondent  aux  choses,  s'il  s'agit  d'enseignement  supé- 
rieur et  de  liberté. 

L'enseignement  dont  il  s'agit  est  celui  que  donnent  les  facultés 
des  lettres,  des  sciences,  de  droit  et  de  médecine.  Est-ce  là  l'ensei- 
gnement supérieur?  C'est  bien  celui  par  lequel  les  jeunes  gens  ter- 
minent certaines  séries  d'études,  mais  ce  n'est  pas  autre  chose,  à 
dire  vrai,  qu'un  enseignement  professionnel.  Les  Iksultés  des  scien- 
ces et  des  lettres  préparent  aux  baccalauréats  qui  sont  l'avenue  obli- 
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gée  des  études  .juridiques  et  médicales,  polytechniques,  etc.,  )«- 
quelles  ont,  de  toute  évidence,  un  caractère  professionnel.  Il  d* 
s'agit  donc  pas  d'enseignement  supérieur  proprement  dit,  de  cel'ii 
qui  est  destiné  h  la  conservation  et  à  Tagrandissement  des  sciences 
ou  à  la  culture  désintéressée  des  lettres. 

S'agitril  au  moins  de  liberté?  Pas  davantage.  Les  corpopations 
cléricales  catholiques  demandent  simplement  la  faculté  d'ouvrir  d« 
établissements  rivaux  de  ceux  de  l'État,  jouissant,  comme  ceux-d^ 
du  pouvoir  de  conférer  les  grades  qui  conduisent  aux  professions 
privilégiées.  ~  Ces  corporations  veulent  être  admises  au  partage? 
d'une  attribution  de  gouvernement,  d'un  privilège  :  rien  de  plu?. 
rien  de  moins. 

On  délibère  sur  cette  demande,  et  l'on  s'aperçoit  que  le  pouvoir 
d'enseigner  est  une  chose,  et  que  le  pouvoir  de  conférer  les  grad^ 
en  est  une  autre.  Les  uns  consentent  à  ce  que  chacun  puisse  donner 
l'enseignement  des  facultés  librement,  à  condition  d'être  muni  d'un 
diplôme  de  docteur.  Les  autres  veulent  accorder  le  pouvoir  d'ensei- 
gner librement  à  ceux  qui,  à  défaut  de  diplôme,  auront  un  certîG- 
cat  émané  d'un  établissement  ecclésiastique.  Nous  doutons  que  per- 
sonne propose  la  liberté  pure  et  simple,  Ih  faculté  au  premier  venu 
d'enseigner  comme  il  voudra,  ce  qu'il  voudra,  en  laissant  aux  jou- 
nes  gens  ou  aux  familles  le  soin  de  choisir  l'enseignement  qui  leur 
plaira.  Ce  serait  pourtant  la  seule  solution  rationnelle. 

Quant  à  la  collation  des  grades,  seule  question  qui  se  débatte  s^ 
rieusement,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  l'abandonner  au  premier  venu, 
ni  la  partager.  Si  l'on  conserve  les  grades,  il  est  rationnel  que  l'Uni- 
versité seule  reste  en  possession  de  les  conférer,  car  tout  grade  est 
accompagné  de  privilèges  utiles,  et  privilège  appelle  monopole.  S 
l'on  a  la  complaisance  de  considérer  un  grade  comme  une  preuve 
de  capacité,  il  convient  que  cette  preuve  soit  exigée  de  ceux  qui  y 
prétendent  à  conditions  égales,  que  les  programmes  soient  unifor- 
mes et  les  examens  aussi  égaux  que  possible.  Si  le  privilège  doit 
rester  debout,  si  le  jour  de  la  liberté  n'est  pas  venu,  sauvons  au 
moins  le  peu  d'égalité  que  nous  avons  encore. 

Pour  nous,  qui  ne  croyons  guère  aux  programmes  officiels,  ni 
aux  diplômes,  qui  connaissons  comment  on  acquiert  sans  rien  sa\tiir 
tous  les  titres  de  savant,  la  solution  est  plus  simple.  Pas  de  diplô- 
mes, pas  de  grades  I  Enseignement  libre  pour  le  droit,  comme  pour 
la  médecine,  et  liberté  de  la  profession  :  voilà  le  régime  normal, 
celui  qu'adoptera  l'avenir.  Nous  en  sommes  encore  fort  éloignés. 

La  liberté  de  l'enseignement  serait  un  progrès,  un  progrès  possi- 
ble et  facile,  lors  même  que  les  grades  et  leurs  privilèges  subsiste- 
raient, lors  même  que  la  collation  de  ces  grades  serait  réservée  exclu- 
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sivemeni  à  l'Université.  Mais  ce  serait  un  progrès  médiocre  dont  il 
ne  faudrait  pas  8'exagét*er  la  portée.  Sous  le  régime  de  la  liberté 
d'enseignement,  dominée  par  les  grades,  le  nombre  de  eeux  qui  cul- 
tiveraient  la  science  pour  elle-même  demeurerait  trôs-restreint,  et 
il  n'y  aurait  de  succès  possible  pour  un  établissement  qu'à  la  condi- 
tion de  préparer  les  jeunes  gens  à  concourir  pour  les  grades  et,  par 
conséquent,  de  suivre  toujours  les  programmes  officiels.  On  pour- 
rait y  ajouter  sans  doute,  mais  non  y  retrancher,  et  renseignement 
qui  dépasserait  oes  programmes^  considéré  comme  chose  de  luxe, 
serait  peu  suivi  par  les  jeunes  gens. 

Cependant  ce  serait  un  grand  point  d'avoir  la  liberté  d'enseigner, 
parce  tpi'on  pourrait,  plus  Ikcilement  qu'aujourd'hui,  rép^andre  quel- 
ques idées  raisonnables.  Ces  idées  assurant  à  la  longue  une  supé-^ 
riorité  positive  à  ceux  qui  les  auraient  reçues,  tendraient  à  modifier 
et  peutnêtre  à  faire  tomber  les  programmes  offloiels.  On  rencontre- 
rait parfois,  très-probablement,  un  enseignement  étrange  et  excen- 
trique, mais  il  présenterait  peu  de  danger  parce  qu'il  serait  médio^ 
crement  suivi.  Le  progrès  est  lent  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine  :  il  n'est  nulle  part  plus  lent  que  dans  l'enseignement  : 
il  faut  savoir  accepter  cette  condition  et  se  oontentei*  de  peu,  lot*s- 
qu'on  ne  peut  obtenir  davantage. 

m 

La  stérilité  laborieuse  de  l'eàselgilemenl  secondaire  professionne  , 
les  difficultés  insurmontables  que  révèlent  les  débats  relatifs  à  la  li- 
berté de  l'enèeignement  supérieur,  attestent  assex  que  notre  sys- 
tème d'instruction  publique  n'est  pas  susceptible  d'améliorations 
suffisantes  pour  contenter  les  aspirations  de  la  société  moderne.  Nul 
ne  peut  en  être  satisfait,  hors  Ceux  auxquels  ce  système  procure  Mtip 
position  agréable  ou  ceux  qui  craignent  de  voir  leur  avenir  compro- 
mis par  un  changement  de  régime.  Mais,  pour  ceux  qui  consid^- 
rent  le  problème  d'un  peu  haut,  sans  intérêt  personnel  ni  parti  pri<^, 
sans  autre  préoccupation  que  le  souci  de  la  chose  publique,  il  est 
visible  que  nous  sommes  arrivés  à  une  impasse  d'où  il  est  Imposî^l- 
ble  de  sortir  autrement  que  par  un  changement  de  direction. 

L'examen  approfondi  de  tout  projet  de  réforme  par  addition  et 
amélioration  des  programmes,  suggère  inévitablement  cette  con- 
clusion. Il  montre  que  l'Université,  ses  programmes,  ses  grades 
et  les  privilèges  qu'ils  confèrent,  sont  des  anomalies  contraires  aux 
principes  sur  lesquels  repose  la  société  moderne  ;  que  l'enseigne- 
ment officiel  et  Irt  religion  d'État,  sont  deâ  revenants  de  l'ancien 
régime  et,  en  un  mot,  des  obstacles  au  progrès  de  la  civilisation. 
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On  va  plus  loin,  lorsqu'on  examine  a\ec  attention  quel  est  notre 
enseignement  classique,  lorsqu'on  réfléchit  à  Tinfluence  nécessaire 
qu'il  exerce  sur  les  jeunes  gens  dans  Fâge  de  leur  formation.  Lors- 
qu'on arrête  quelque  temps  la  pensée  sur  cette  matière,  lorsqu*o& 
étudie  dans  les  journaux  spéciaux  les  compositions  distinguées  par 
des  prix,  et  qu'on  se  rappelle  les  impressions  que  l'on  a  reçues  soi- 
même,  on  reconnaît  que  cet  enseignement  pervertit  l'esprit  et  le 
caractère  des  jeunes  gens,  leur  inspire  des  préjugés  déplorables,  des 
sentiments  ridicules,  et  leur  imprime,  en  somme,  de  mauvaises  ha- 
bitudes. 

Cette  accusation  est  grave  ;  elle  est  inattendue  pour  des  hommes 
formés  par  les  études  classiques,  et  marqués  plus  ou  moins  de  l'em- 
preinte unfversi taire.  Nous  devons  la  soutenir  et  la  justifier  par  un 
exposé  rapide  des  faits,  tels  qu'ils  sont  connus  de  tous. 

Prenons  l'enfant  que  l'on  met  au  collège.  Que  lui  enseigne-t-on 
tout  d'abord  ?  A  réciter  une  grammaire  remplie  de  noticms  abstrai- 
tes auxquelles  il  n'est  pas  encore  habitué,  qui  est  au-dessus  de  k 
portée  de  son  esprit.  U  la  récite  cependant,  en  même  temps  que  des 
abrégés  de  mythologie,  d'histoire  sainte,  etc.,  qui  l'habituent  de 
bonne  heure  au  sentiment  du  surnaturel.  Qu'apprend-il  en  réa- 
lité ?  Des  mots  qu'il  ne  comprend  pas  ou  qu'il  comprend  assez  mal. 
Sa  mémoire  peut  se  développer,  mais  son  intelligence  est  en  pré- 
sence d'une  énigme.  Est-elle  active?  Elle  cherche  à  deviner  et  se  li- 
vre à  toute  sorte  d'imaginations  fantastiques.  Est-elle  passive? Elle 
s'endort.  Est-elle  distraite?  Elle  divague  et  laisse  passer. 

Bientôt  viennent  les  traductions,  les  mot  à  mot,  les  analyses,  les 
longues,  les  interminables  écritures  qui  absorbent  l'attention  et  la 
fatiguent  sans  grand  profit.  Il  en  reste  cependant  pour  les  textes, 
qui  sont  des  abrégés  d'histoire  sainte,  d'histoire  grecque,  d'histoire 
romaine.  De  quoi  y  est-il  question?  d'anecdotes  merveilleuses,  de 
légendes,  surtout  de  guerres  civiles  et  étrangères,  de  luttes,  de  tue- 
ries voulues  par  le  caprice,  et  conduites  par  de  grands  capitaines 
dont  on  étudie  les  faits  et  gestes  avec  admiration.  Dans  tout  cela 
que  peut  comprendre  l'enfant?  Bien  peu  de  chose  assurément.  Son 
imagination  lui  représente,  sous  une  forme  quelconque,  des  chocs 
d'hommes  armés  qui  s'égorgent  ;  mais  tout  ce  qui  peut  lui  en  rester, 
c'est  le  sentiment  du  combat  matériel,  de  la  haine  d'homme  à  honmie, 
de  la  glorification  de  la  force  brutale.  C'est  à  peu  près  l'éducation 
du  jeune  Iroquois  qui  apprenait  à  chanter  les  exploits  de  ses  pères, 
à  dire  comment  on  avait  tué  celui-là  par  surprise,  cet  autre  par  ruse, 
cet  autre  à  force  ouverte,  comment  on  les  avait  scalpés,  et  combien 
il  était  glorieux  pour  la  nation  d'avoir  recueilli  un  bon  nombre  de 
chevelures,  honneur  éternel  de  ses  guerriers.  Seulement  Tlroquois 


L'ENSEIGNEMENT  EN  FRANCE.  321 

apprenait  ces  beaux  sentiments  en  plein  air,  en  se  livrant  aux  exer- 
cices du  corps,  tandis  que  notre  enfant  étudie  sa  leçon,  courbé  sur 
un  pupitre,  entre  le  pensum  et  la  retenue,  et  anonne  en  tremblant 
les  faits  hardis  de  Cynégire  et  de  Valerius  Corvinus  ou  la  constance 
de  Mucius  Scœvola. 

Plus  tard,  après  avoir  longtemps  traduit,  longtemps  appris  par 
cœur  et  récité,  l'enfant  passe  à  des  exercices  plus  relevés  :  il  s'es^ 
saie  à  écriredes  vers  latins,  des  narrations,  des  discours  et  des  dis- 
sertations. L'enseignement  fait  enfln  appel  à  son  intelligence  et  lui 
demande  de  produire. 

Mais  que  peut-elle  produire  avant  d'avoir  eu  une  pensée  propre, 
d'avoir  fait  un  acte,  d'avoir  étudié  par  elle-même  un  fait  quel- 
conque? Elle  ne  peut  produire  que  ce  qu'elle  a  appris,  des  arrange- 
ments de  mots  recueillis  par  la  mémoire  et  appliqués  aux  senti- 
ments des  auteurs  qu'on  a  lus  et  traduits.  En  effet,  les  vers  latins 
ne  sont  que  des  réunions  d'expressions  dites  poétiques  et  quelque- 
fois d'hémistiches  entiers  pris  à  droite  et  à  gauche  dans  les  poôtes 
anciens,  dépecés  par  l'élève  lui-même  ou,  à  son  défaut,  par  le  dic- 
tionnaire spécial,  l'escalier  du  Parnasse,  fabriqué  précisément  pour 
cet  usage.  Les  narrations  sont  des  récits  d'événements  ou  d'aven- 
tures à  faire  en  partie  de  mémoire  et  en  partie  d'imagination.  .Vlais 
le  triomphe  de  l'enseignement  classique,  c'est  le  discours  et  surtout 
le  discours  latin,  dans  lequel  un  garçon  de  quinze  ans  fait  parler 
un  capitaine,  un  législateur  ou  un  homme  d'État  dans  les  termes 
les  plus  éloquents  qu'il  peut  trouver. 

En  se  livrant  à  ce  bel  exercice,  il  faut  nécessairement  traiter  des 
questions  d'art  militaire,  de  politique,  de  législation.  Un  homme 
d'Ëtat  plein  d'expérience  et  d'années  hésiterait  à  se  charger  d'une 
telle  entreprise;  mais  l'enfant  a  appris  de  ses  maîtres  à  n'avoir  ja- 
mais d'hésitations  pareilles,  à  traiter  hardiment  toute  question 
posée  devant  lui.  Qu'importe  qu'il  en  ignore  les  éléments?  Il  ne 
s'agit  pas  d'exprimer  une  pensée  juste,  conforme  aux  faits,  ni 
même  une  pensée  sienne  d'une  valeur  plus  ou  moins  grande  :  il 
s'agit  d'arranger  des  mots,  d'énoncer  dans  la  forme  la  plus  oratoire 
que  l'on  puisse  trouver  des  idées  générales  et  vagues,  des  senti- 
ments guindés  et  convenus.  On  lui  a  longuement  enseigné  dans  sa 
rhétorique  ce  que  sont  les  mœurs  oratoires  et  combien  elles  diil%- 
rent  des  mœurs  réelles,  comme  il  est  facile  de  persuader  les  hommes 
en  remuant  leurs  passions,  Vethos  et  le  pathos  de  Vadius,  ridicule 
au  théâtre  et  déplorable  dans  l'enseignement. 

En  réalité,  qu'enseigne-t-on  à  nos  rhétoriciens?  Les  lieux  com- 
muns, les  procédés  de  l'éloquence  à  tiroirs,  les  ficelles  d'un  métier 
dont  la  Qn  est  de  mener  les  hommes  au  gré  de  nos  désirs  ou  de  nos 
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intérêts,  quels  qu'ils  soient,  sans  aucune  distinction  du  bien  et  du 
mal.  On  k'ii renseigne  à  faire  un  personnage  autre  que  le  leur, à 
représenter,  à  parler  des  choses  qu'ils  ignorent  le  plus,  à  trancher 
de  la  façon  la  plus  magistrale  des  questions  dont  ils  ne  connaiseent 
pas  le  premier  mot.  Bel  enseignement,  on  vérité,  bien  propre  à 
former  Tesprit  et  le  cœur! 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  recueilli  pieusement  ce  triste  héritage 
des  rhéteurs  de  l'antiquité  :  il  fallait  compléter  l'éducation  de  notrt 
jeune  homme  par  la  philosophie.  Pendant  le  moyen  âge  et  long- 
temps après,  on  a  enseigné  la  doctrine  d'Aristote  plus  ou  rooimi 
modifiée  :  cette  philosophie  ne  pouvant  plus  suffire,  on  lui  substitua 
d'abord  celle  de  Descartes,  puis  celle  de  Bacon,  complétée  par 
Hobbes  et  par  Locke.  Mais  la  Révolution  française  étant  survenue 
et  ayant  été  imputée  aux  philosophes,  Locke  et  Condillac  ont  éié 
proscrits  et  on  est  revenu  au  dix-septième  siècle,  sans  Gonvictioo 
aucune,  mais  avec  beaucoup  de  parti  pris,  pour  ne  pas  trop  effa- 
roucher les  partisans  de  l'ancien  régime,  toujours  puissants  en 
notre  pays.  AQn  de  donner  à  ces  vieilles  doctrines  un  vernis  d^ 
jeunesse,  on  les  a  renforcées  par  une  histoire  fantastique  de  la 
philosophie  dans  laquelle,   sous  prétexte  de  largeur  de  vues  et 
d'impartialité,  on  reste  dans  le  vague  ou  on  appuie  sur  quelques 
formules  à  la  mode  propres  à  servir  la  réputation  et  la  fortune  du 
professeur. 

Donc  on  expose  à  notre  adolescent  les  belles  choses  que  voo»  sa- 
vez sur  la  substance,  l'être,  l'absolu,  le  contingent,  l'esprit  et  la 
matière,  sur  Dieu  et  l'âme,  sur  les  idées  qui  naissent  d'elles-mtofs 
et  de  rien,  etc.,  en  répétant  avec  soin  qu'on  est  spiritualiste,  et  que 
quiconque  ne  Test  pas  est  un  affreux  gredin.  Puis  on  expose  rapi- 
dement et  du  bout  des  lèvres  ce  qu'ont  pensé  de  tout  cela  les  philo- 
sophes les  plus  renommés  dont  on  analyse  les  livres  en  quplqu<^ 
phrases.  On  montre  d'un  ton  dégagé  comment  ces  philosophes,  qui 
ont  employé  leurs  longues  vies  h  méditer  sur  ces  questions  suprê- 
mes, ont  tourné  dans  une  espèce  de  manège,  comme  des  chevaux 
aveugles,  revenant  sur  leurs  pas,  sans  aucun  progrès,  sans  que  !<* 
travail  des  premiers  servît  à  leurs  successeurs;  comment,  ils  n'ont 
pas  vu  les  conséquences  morales  de  leurs  opinions,  conséquenc« 
qui  n'ont  pas  échappé  h  la  pénétration  rapide  et  profonde  du  pro- 
fesseur qui' est  en  chaire  et  qu'il  soumet  au  jugement  bien  mtréf 
ses  intelligents  auditeurs. 

Ensuite  on  demande  à  ceux-ci  des  dissertations.  Ils  en  foumisscnl 
sans  hésiter  et  tant  qu'on  Veut  et  bien  écrites  :  ils  sont  prêts  à  expo- 
ser à  volonté  et  avec  un  égal  succès  le  poUr  et  le  contre,  sans  tenir 
en  quoi  que  ce  soit  à  l'un  ou  à  l'autre  parti,  persuadés  que  les  dis- 
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eussions  philosophiques  sont  des  jeux  d'esprit  qu'un  homme  bien 
t'ievé  sait  connaître  pour  pouvoir  se  produire  et  se  défendre  avec 
avantage,  s'il  en  est  besoin  :  la  sophistique  est  pour  lui  le  complé- 
ment naturel  de  la  rhétorique. 

Cet  enseignement  de  la  philosophie  est  considéré  dons  l'univer- 
sité comme  un  grand  progrès  et  une  sorte  de  chef-d'œuvre;  c'est  la 
(leur  de  l'enseignement  classique.  On  n'a  pas  assez  de  malédictions 
pour  le  ministre  qui,  par  maladresse  et  préoccupation  cléricale, 
supprima  un  beau  jour  cet  enseignement  et  lui  substitua  la  logique 
scolastique,  sans  reculer  devant  les  arguments  en  barbara  et  en 
baratipton,  que  les  hommes  sensés  trouvaient  ridicules  dès  le  temps 
de  Montaigne.  La  résurrection  de  la  logique  scolastique  et  de  ses 
formules  barbares  était  sans  aucun  doute  déplorable,  puisqu'elle 
imposait  aux  jeunes  gens  une  sorte  de  torture  intellectuelle  sans 
aucune  espèce  d'utilité;  mais  au  moins  ils  n'en  étaient  pas  fiers  et 
elle  ne  leur  donnait  pas  les  habitudes  de  présomption  et  de  charla- 
tanisme que  leur  inspire  l'enseignement  de  la  philosophie  de 
M.  Cousin  et  de  ses  successeurs;  ils  n'apprenaient  pas  à  joindre 
aux  professions  de  foi  les  plus  dogmatiques  le  scepticisme  pratique 
le  plus  convaincu  et  le  plus  incurable. 

Bien  que  l'expérience  ait  été  trop  courte  pour  qu'on  puisse  la 
juger  définitivement,  il  nous  semble  que  les  jeunes  gens  sortis  du 
collège  pendant  la  période  où  la  philosophie  n'était  pas  enseignée 
valaient  mieux  et  avaient  plus  d'énergie  morale  et  intellectuelle 
que  ceux  qui  les  avaient  précédés  et  que  ceux  qui  les  ont  suivis. 

N'oublions  pas  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  loge  dans  la  mé- 
moire des  jeunes  gens  des  faits,  des  dates  et  des  jugements  vagues 
le  plus  souvent  et  quelquefois  étranges.  Autrefois  cet  enseignement 
était  sans  importance  :  il  se  bornait  à  quelques  anecdotes  et  à  un 
petit  nombre  de  récits  d^histoire  ancienne,  sans  aucune  critique  : 
peu  à  peu  il  s'est  gonflé  au  point  de  comprendre  à  peu  près  tout  ce 
qu'on  sait  d'histoire  universelle.  C'est  un  fardeau  énorme  imposé  h 
la  mémoire  de  l'aspirant  au  baccalauréat,  fardeau  dont  il  se  hâte  de 
se  débarrasser  dès  qu'il  a  conquis  le  diplôme. 

Que  reste-t-il  de  cet  enseignement?  Encore  le  scepticisme  et  la 
conviction  que  les  choses  humaines  vont  au  hasard  ou  tournent 
sans  cesse,  soit  en  cercle,  soit  en  spirale,  sans  qu'il  soit  possible  de 
savoir  au  juste  s'il  y  a  progrès  ou  non;  que  l'humanité  vit  pour  un 
petit  nombre  d'habiles  ou  de  scélérats  heureux;  que  les  règles  de  la 
morale  vulgaire  ne  sont  pos  faites  pour  les  hommes  supérieurs  et 
surtout  pour  les  hommes  politiques,  etc. 

Est-ce  à  dire  que  l'Université  enseigne  sciemment  ces  abomina- 
bles maximes?  Pas  du  tout  :  il  arrive  môme  très-souvent  que  le 
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professeur  enseigne  le  contraire,  vante  la  vertu,  le  désintérese* 
ment,  la  franchise  et  le  reste.  Mais  à  quoi  servent  ces  préceptes 
verbaux,  mal  définis,  dont  l'élève  et  le  professeur  même  ont  peine 
à  comprendre  le  sens  précis  et  la  portée,  lorsque  le  récit  des  faits 
et  les  appréciations  historiques  elles-mêmes  enseignent  le  contraire? 

Tout  enseignement  de  l'histoire  suppose  une  notion  claire  et  pré- 
cise de  la  destinée  humaine  :  c'est  là  une  nécessité  à  laquelle  il  est 
impossible  d'échapper.  Or,  cette  notion  n'existe  pas  dans  notre  en- 
seignement, ou  n'y  apparaît  que  par  hasard,  confuse,  indistincte. 
Notre  histoire  ne  nous  raconte  guère  que  les  événements  qui  ont 
troublé  et  étonné  les  hommes,  les  grands  chocs,  les  massacre^  les 
ruses,  les  fraudes,  les  violences  de  toutes  sortes  :  ce  n'est  pas  une 
science;  c'est  une  sorte  de  littérature  qui  semble  destinée  à  conten- 
ter la  curiosité  malsaine  qui  dévore  les  recueils  de  causes  célèbres. 
Elle  nous  raconte  des  faits  et  des  faits,  sans  loi,  semblable  à  un 
traité  de  physique  qui  énumérerait  sans  autre  ordre  que  celui  du 
temps  les  phénomènes  survenus  et  tombés  sous  l'observation  de 
quelques  narrateurs,  sans  remonter  aux  lois  selon  lesquelles  ces 
faits  se  manifestent. 

Que  dire  de  l'histoire  contemporaine,  dont  les  événements  sont 
dénaturés  et  falsiQés  au  gré  des  passions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
gouvernent,  disposent  des  places  et  de  l'avancement?  Cet  enseigne- 
ment peut  avoir  un  résultat  utile,  mais  qui  coûte  cher  :  il  compro- 
met le  caractère  de  l'Université  et  de  ses  professeurs  auprès  de 
l'opinion  et  surtout  des  jeunes  gens,  qui  ne  tardent  pas  à  recon- 
naître combien  ils  ont  été  abusés. 

L'enseignement  des  mathématiques,  des  éléments  de  chimie,  de 
physique  et  d'histoire  naturelle  sauve  nos  jeunes  lettrés  d'un  abru- 
tissement total  et  les  tient  en  contact  par  certains  côtés  avec  le 
monde  moderne.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  enseignement  est 
encore  aujourd'hui  considéré  comme  accessoire,  négligé  par  le 
grand  nombre,  qui  étudie  en  vue  des  diplômes,  et  quelquefois 
môme  par  les  meilleurs  élèves,  attirés  qu'ils  sont  par  l'éclat  des 
lettres  et  de  la  latinité. 

IV 

Voilà  sans  exagération  et  en  toute  sincérité  le  bilan  de  nos  études 
classiques.  Il  est  facile  de  comprendre  quelle  influence  elles  doivent 
exercer  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  de  ceux  qui  les 
subissent  à  l'âge  môme  oîi  ils  se  forment.  Habitués  pendant  plu- 
sieurs années  à  n'apprendre  que  des  mots  et  des  arrangements  de 
mots,  sans  jamais  s'occuper  des  choses,  il  est  naturel  qu'ils  attri- 
buent aux  mots  une  importance  excessive,  au  point  de  les  prendre 
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bien  souvent  pour  des  êtres  réels.  L'idéal  qu'on  leur  a  présenté  est 
un  homme  d'État  et  de  guerre,  qui,  lorsque  ses  nobles  occupations 
lui  laissent  du  loisir,  relit  les  bons  auteurs,  écrit  lui-même  et,  en 
un  mot,  cultive  les  lettres.  C'est  l'homme  de  lettres  au  gouverne- 
ment, c'est  Cicéron.  Parlez  donc  à  celui  qui  veut  imiter  cet  idéal 
de  s'occuper  des  réalités  de  la  vie,  d'acquérir  les  moyens  de  vivre, 
de  fonder  une  famille,  de  l'élever,  de  la  soutenir,  de  gagner  une 
fortune  et  de  la  conserver!  Ah!  fi  donc!  Peut-il  abaisser  son  esprit 
à  des  soins  si  bas,  rendre  des  services  pour  de  l'argent,  s'occuper 
de  manufacture  ou  de  marchandise,  de  vente  et  d'achat  ou  s'adon- 
ner à  l'agriculture  comme  un  rustre?  Pour  qui  le  prenez-vous? 
Parlez-lui  du  gouvernement  des  hommes,  de  morale,  de  politique, 
de  combats  et  d'intrigues,  de  dire  le  droit  et  de  faire  la  loi.  Ce  sont 
les  seules  occupations  dignes  du  lettré,  du  vrai  lettré,  formé  et 
nourri  avec  amour  par  l'Université.  A  peine  celui  qui  a  traversé 
toutes  les  classes  sans  aucun  succès  daignera-t-il  aborder  en  rougis- 
sant les  carrières  industrielles,  pour  y  commander,  s'il  en  a  l'occa- 
sion, jamais  pour  y  travailler  en  sous-ordre  et  pour  y  apprendre  un 
métier.  Le  vrai  lettré  va  aux  fonctions  publiques  et  aux  fonctions 
privilégiées,  dites  libérales. 

Paut-il  s'étonner  maintenant  de  rencontrer  par  le  monde  tant 
de  jeunes  gens  présomptueux,  tranchant  sur  tout  et  dogmatisant 
avec  une  imperturbable  assurance  sur  les  choses  qu'ils  ignorent  le 
plus,  répétant  les  phrases  toutes  faites  et  banales  avec  une  grande 
satisfaction  d'eux-mêmes,  persuadés  qu'étant  bacheliers  ils  possè- 
dent toute  la  science  humaine  et  n'ont  à  l'appliquer  qu'à  leur  pro- 
fession, s'ils  daignent  en  prendre  une,  et  au  soin  de  leur  avance- 
ment? Faut-il  s'étonner  d'avoir  des  rhétoriciens  et  des  sophistes 
pour  le  barreau,  pour  la  tribune  et  pour  la  presse,  pour  le  club  et 
pour  le  salon  même,  si  on  les  y  supportait,  habiles  à  parler  et  à  re-* 
tourner  le  lieu  commun,  autant  qu'incapables  d'écouter  et  d'ap- 
prendre, satisfaits  de  composer  et  de  représenter  un  rôle?  Faut-il 
s'étonner  de  voir  ceux  qui  réussissent  le  mieux,  qui  ont  le  plus 
d'esprit,  comme  on.  dit,  garder  toute  leur  vie  la  légèreté  et  l'igno- 
rance du  jeune  âge  et  s'élever  jusqu'aux  sommités  de  la  vie  publi- 
que avec  la  candide  suffisance  de  l'adolescent  lauréat?  Hélas  !  on  ne 
récolte  que  ce  qu'on  a  semé  avec  labeur  et  une  patience  digne,  d'un 
meilleur  emploi  :  on  s'est  appliqué  à  diriger  d'une  certaine  façon 
l'intelligence  et  le  cœur  des  jeunes  gens,  à  les  éloigner,  sous  pré- 
texte d'idéal,  de  toutes  les  réalités  :  on  a  des  hommes  dont  le  ca- 
ractère et  l'intelligence  sont  déformés,  des  patriciens  antiques  au 
milieu  de  la  société  moderne,  des  hommes  impropres  à  la  vie  civile. 
Accusez-vous,  nous  dira-t-on,  ^Université  de  France  d'être 
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une  école  de  présomption  et  de  fatuité,  qui  s'applique  de  propos 
délibéré  à  l'émasculation  intellectuelle  et  morale  des  génération^ 
qui  s'élèvent?  —  Pas  le  moins  du  monde.  L'Université  continue  en 
toute  conscience  Toeuvre  du  nioyen  âge  ou  plutôt  des  collèges  di- 
jésuites,  fermement  persuadée  qu'elle  rend  des  services  éminenls; 
qu'on  n'a  des  idées  élevées  et  des  sentiments  patriotiques  qu'à  la 
condition  d'avoir  passé  par  ses  mains;  qu'elle  est  le  sanctuaire  dans 
lequel  se  conserve  le  flambeau  de  la  civilisation  ;  que  la  suppression 
de  ses  grades  et  des  études  classiques  serait  le  signal  d'une  inva- 
sion de  la  barbarie.  Ses  professeurs  sont  les  premières  victimes  de 
l'enseignement  qu'on  les  charge  de  donner  :  élevés  dans  les  exer- 
cices littéraires,  sans  expérience  de  la  vie,  sans  pouvoir  apprécier  et 
juger  par  eux-mêmes,  ils  croient  ce  qu'ils  disent  et  sont  bien  per- 
suadés d'avoir  pensé  ou  même  trouvé  ce  qu'ils  répètent.  Le  ton  dé- 
gagé et  convaincu  du  professeur  d'histoire  ou  de  philosophie  attesta 
assez  qu'il  n'éprouve  ni  doute  ni  scrupule  :  on  l'a  fait  tel  qu'il  est  : 
il  tâche  de  marquer  ses  élèves  de  l'empreinte  qu'il  a  reçue,  de  pro- 
duire à  un  grand  nombre  d'exemplaires  le  type  donné  par  les  pro- 
grammes. 

La  masse  du  public  ne  s'aperçoit  pas  davantage  des  eiTels  réel* 
de  l'éducation  classique.  Formés  par  elle,  nous  sommes  habitués  à 
ses  effets,  aux  idées  et  aux  sentiments  qu'elle  inspire,  à  ce  point 
que  nous  les  croyons  naturels  et  nécessaires.  Semblables  à  ces  sau- 
vages qui ,  au  moyen  .de  chevilles  de  bois  dont  ils  augmentent 
chaque  année  le  diamètre,  établissent  de  larges  trous  et  des  excrois- 
sances étranges,  soit  dans  les  oreilles,  soit  dans  la  lèvre  inféri^re. 
et  admirent  la  beauté  qu'ils  se  sont  donnée,  nous  n'apercevons  pas 
la  déformation,  parce  que  nous  l'avons  subie  nous-mêmes.  Loin 
d'apercevoir  la  difformité  que  la  mode  nous  a  infligée,  nous  nous  en 
enorgueillissons  et  trouvons  ridicules  ceux  qui,  restés  plus  pi^ 
de  la  nature,  étudient  la  vie  et  cherchent  à  connaître  dans  les  faits 
ce  qui  peut  être  connu  et  visent  à  l'action  plus  qu'aux  paroles. 

Nous  apportons  dans  cette  admiration  de  nous-mêmes  une  telle 
naïveté  que  nous  citons  comme  des  traits  du  caractère  national  la 
défauts  qu'on  nous  enseigne  laborieusement.  Le  Français,  dit-on, 
est  porté  au  drame,  à  la  représentation,  à  la  parade,  il  est  chnria- 
tan  ou  tout  au  moins  comédien ,  il  aime  à  poser  et  à  s'offrir,  sans 
qualités  intrinsèques ,  à  l'admiration  de  ses  semblables  ;  ba\Mu*d  ti 
étourdi ,  il  cherche  les  distinctions  serviles ,  en  même  temps  qu'il 
est  turbulent  et  insubordonné.  Réfléchissez  un  peu  et  voyez  si  toutes 
ces  belles  qualités  enseignées  dès  les  temps  des  Gaulois  par  les  rhé- 
teurs et  les  sophistes  latins  ne  nous  sont  pas  imprimées  dès  Ten- 
fancc  et  depuis  des  siècles  par  un  enseignement  qui  n'a  cessé  de  se 
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perfeotionner,  qui  rivalise  aujourd'hui  avec  celui  des  jésuites  et  le 
surpasse.  Peut-être  naissons-nous  avec  de  belles  dispositions  pour 
recevoir  cet  enseignement ,  mais  à  coup  sûr  il  a  son  influence  et 
une  grande  influence. 

Cependant  le  goût  des  lettres  s'en  va  peu  à  peu  et  aussi  Testime 
du  lettré  pur.  C'est  que  Lee  jeunes  gens ,  une  fois  engagés  dans  la 
vie ,  reconnaissent  par  expérience  que  l'enseignement  universitaire 
leur  nuit  et  leur  fait  obstacle  en  les  rendant  impropres  aux  carrières 
actives.  S'ils  ne  le  reconnaissent  clairement,  ils  le  sentent  et  lui  en 
gardent  rancune  :  les  lettres  deviennent  un  ennemi,  qui  fait  perdre 
du  temps  et  détourne  du  but.  Quant  à  ceux  qui ,  n'ayant  pas  reçu 
l'enseignement  classique,  voient  mieux  l'inaptitude  des  lettrés,  ils 
en  font  peu  de  cas,  tout  en  regrettant  de  n'être  pas  eux-mêmes  des 
lettrés,  des  membres  du  mandarinat. 

On  nous  dira  sans  doute  que  l'enseignement  classique  n'est  pas 
spécialement  français ,  qu'il  est  donné  et  reçu  dans  toute  l'Europe 
et  dans  les  deux  Amériques,  sans  avoir  produit  partout  les  effets 
déplorables  que  nous  lui  imputons  :  on  nous  citera  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis,  l'exemple  de  l'Allemagne, 

Remarquons  que  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  ni  môme 
aux  États-Unis,  le  moyen  âge  n'a  fini  brusquement  et  complète- 
ment, comme  en  France  :  par  conséquent  les  lettres  classiques  y 
ont  conservé  l'objectif  qu'elles  avaient  chez  nous.  Ajoutons  qu'aux 
États-Unis  et  môme  en  Angleterre  l'éducation  classique  n'est  ni 
très-répandue,  ni  très-uniforme  et  ne  prend  à  peu  près  nulle  part 
les  méthodes,  les  règlements,  les  habitudes  d'un  collège  de  jésuites; 
que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas,  comme  chez  nous,  de  privilèges  attachés 
aux  diplômes ,  privilèges  dont  l'importance  a  décuplé  depuis  que  la 
France,  gouvernée  par  des  lettrés,  est  devenue  un  vaste  collège.  En 
Angleterre,  un  petit  nombre  d'élèves  seulement  s'adonnent  par  goût 
aux  lettres  classiques,  tandis  que  le  grand  nombre  s'exerce  au  criket 
ou  à  la  rame.  En  somme,  l'enseignement  classique  fait  moins  de 
ravages  chez  les  Anglais  et  aux  États-^Unis,  parce  qu'il  y  est  plus 
faible  et  moins  répandu ,  parce  que  d'ailleurs  le  régime  romain 
n'ayant  pas  été  ressuscité  comme  chez  nous ,  les  professions  libres 
y  sont  prépondérantes. 

Reste  l'Allemagne ,  pays  d'universités ,  de  professeurs  et  de  doc- 
tcîurs,  s'il  en  fut  jamais.  Les  études  classiques  y  font  beaucoup  de 
mal,  comme  l'ont  montré  les  événements  accomplis  en  1848,  et 
surtout  les  débats  du  parlement  de  Francfort  :  c'est  par  les  études 
classiques  qu'est  alimenté  le  sentiment  de  haine  aveugle  et  à  ou- 
trance contre  la  Franoe  qui  est  un  trait  dominant  dans  le  caractère 
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du  lettré  Allemand  (i).  mais  Tindépendance  des  universités  alle- 
mandes ,  le  défaut  d'uniformité  des  programmes  et  de  subordina- 
tion militaire  chez  les  professeurs  ont  entretenu  Témulation  et  con- 
servé la  vie.  Si  l'histoire  y  est  enseignée  dans  un  esprit  étroit,  si  k 
philosophie  laisse  à  désirer,  la  discussion  est  ouverte;  eQe  inté- 
resse ,  elle  passionne  :  on  ne  répète  pas  partout  les  mômes  so- 
phismes  et  les  mêmes  lieux  communs.  D'ailleurs,  à  o6té  des  lettres 
classiques,  l'enseignement  des  sciences  a  pris  un  large  et  sérieux 
développement  et  il  exerce,  depuis  quelques  années  surtout,  une 
très-heureuse  influence.  L'enseignement  qui  prépare  aux  profes- 
sions libres  existe  depuis  assez  longtemps  pour  porter  (}es  fruits, 
et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  fils  de  famille  riches  aller  étudier 
l'agriculture  en  conduisant  la  charrue,  après  avoir  suivi  des  leçons 
qui  les  préparent  à  profiter  de  l'expérience.  En  somme,  dans  les 
pays  que  nous  venons  de  nonmier,  l'on  passe  directement  du  moyen 
âge  à  la  vie  moderne,  sans  revenir,  comme  nous,  dans  l'intervalle, 
à  l'état  romain  :  la  société  actuelle,  moins  romanisée  que  chez  nous, 
n'oppose  pas  des  barrières  aussi  fortes  aux  sentiments  modernes 
et  au  sens  commun  :  l'enseignement  classique  y  fait  moins  de  mal 
parce  que  le  milieu  social  lui  résiste  davantage. 

V. 

Nous  avons  déjà  formulé  nos  conclusions  générales  :  u  Suppres- 
sion des  privilèges  professionnels  et  de  tous  les  avantages  légaux 
assurés  aux  porteurs  de  diplômes ,  abandon  par  l'Ëtat  de  l'ensei- 
gnement qui  fait  les  lettrés.  »  Mais  ces  conclusions ,  nous  le  recon- 
naissons sans  peine ,  n'ont  aucune  chance  d'être  adoptées.  L'esprit 
de  mandarinat  est  partout  vivant  chez  nous  :  le  mandarin  se  sent 
chaque  jour  l'objet  de  la  vénération  envieuse  du  peuple,  et  tout  le 
monde  aspire  à  le  devenir.  Il  faut  donc  poser  des  conclusions  pro- 
visoires plus  modestes,  et,  quelque  désastreux  que  soient  les  effets 
de  la  rhétorique,  la  respecter  ou  du  moins  nous  taire  à  son  endroit. 

Concluons,  comme  il  convient  en  un  pays  routinier,  à  un  retour 
vers  l'ancien  régime,  par  la  suppression  de  la  classe  de  philo- 
sophie et  par  la  réduction  des  classes  d'histoire.  C'est  l'améliora- 
tion la  plus  facile  et  la  plus  urgente.  Elssayons  de  motiver  celte 
conclusion. 

La  philosophie,  ce  nous  semble,  ne  saurait  fournir  utilement 
matière  à  un  enseignement  classique.  Il  faut,  pour  s'y  appliquer 

(i)  Voyez  Journal  dêt  Economistes  de  février  1867. 
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avec  quelque  effet,  avoir  pensé  et  vécu,  comparé  les  mots,  non 
entre  eux,  mais  avec  les  choses.  Les  élèves  des  collèges  manquent 
de  cette  préparation  :  comment  distingueraient-ils  les  mots  des  réa- 
lités et  comprendraient-ils  bien  quelles  connaissances  sont  acces- 
sibles h  l'intelligence  humaine,  et  quelles  lui  sont  inaccessibles? 
Ils  ne  peuvent  qu'apprendre  par  cœur  et  répéter  des  mots  et  des 
formules,  comme  les  élèves  des  écoles  primaires  récitent  le  caté- 
chisme. Leurs  professeurs  ne  sont  que  des  élèves  qui  ont  bien  ap- 
pris la  leçon;  ce  sont  les  catéchistes  d'une  doctrine  orthodoxe, 
d'une  philosophie  d'Etat  fondée  sur  des  équivoques  et  des  jeux  de 
mots;  mais  qui,  fût-elle  sérieuse  et  meilleure,  ne  produirait  jamais 
beaucoup  de  bien. 

On  s'applique  avec  succès  à  la  philosophie  quand  on  en  a  le  goût 
et  quand  on  en  est  capable  ;  on  ne  l'apprend  pas  de  mémoire  ;  c'est 
l'étude  d'un  petit  nombre  d'hommes  et  de  l'âge  mûr  :  elle  ne  con- 
vient pas  à  tous  les  esprits,  ni  à  la  jeunesse.  Que  l'étudiant  sache 
qu'il  ignore  la  philosophie  :  cela  vaudra  mieux  pour  lui  que  de 
croire  qu'il  la  sait,  parce  qu'il  a  rempli  sa  mémoire  de  mots  et  de 
formules  :  il  aura  du  moins  dans  l'esprit  une  grosse  erreur  de 
moins.  —  L'année  que  l'on  passe  à  répéter  le  babil  philosophique 
pourrait  être  utilisée  pour  une  étude  plus  approfondie  de  la  phy- 
sique, de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle,  qui,  étant  la  mise  en 
pratique  de  la  logique,  l'enseigneraient  mieux  qu'Aristote  et  le 
moyen  âge,  peut-être  aussi  bien  que  M.  J.  St.  Mill. 

Quant  à  l'histoire ,  on  pourrait  sans  inconvénient  en  réduire  le 
programme  h  la  nomenclature  des  événements  incontestables  et 
principaux  des  personnages  véritables,  en  y  joignant  les  notions 
chronologiques  et  géographiques  indispensables  pour  déterminer 
le  temps  et  le  lieu  où  les  personnages  ont  vécu  et  les  événements 
se  sont  accomplis.  Pas  d'appréciations  arbitraires ,  pas  de  fables, 
pas  de  miracles,  pas  d'excès  de  mémoire  et  d'écritures. — Le  temps 
qui  resterait  libre  serait  mieux  employé  aux  exercices  du  corps  et 
à  l'étude  des  sciences. 

On  pourrait  et  on  devrait,  si  on  le  savait,  prendre  l'histoire  à  un 
point  de  vue  scientifique ,  montrer,  en  gros,  quelles  ont  été  les 
différentes  manières  de  vivre  du  genre  humain,  en  divers  temps  et 
en  divers  lieux  ;  comment  on  a  passé  de  la  cueillette  à  la  chasse  et 
à  la  pêche ,  puis  à  l'état  pastoral ,  puis  à  la  culture  de  terres  com- 
munes avec  la  tribu,  ou  la  caste,  ou  le  mandarinat;  comment  l'es- 
clavage s'est  introduit  ;  comment  s'est  formée  l'ancienne  ,cité  ;  com- 
ment, par  une  suite  d'inventions ,  les  unes  industrielles,  les  autres 
religieuses  ou  sociales,  les  hommes  sont  arrivés  péniblement  à  l'état 
oîi  ils  se  trouvent  pour  passer  à  un  état  meilleur.  En  étudiant  ainsi 
3*  SÉRIE,  T.  xxH. —  ihjtiin  1871.  '•11 
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l'histoire,  on  verrait  comment  les  nations,  les  tribus,  les  familles 
croissent  ou  s'affaissent  ;  comment  elles  se  conservent  ou  dispar 
paissent  de  la  surface  de  la  terre. 

L'histoire,  considérée  à  ce  point  de  vue,  présenterait  moins  de 
petits  faits,  moins  d'anecdotes  et  de  détails  de  toute  sorte  ;  mais 
elle  offrirait  sans  contredit  un  enseignement  intellectuel  et  moral 
très-supérieur  à  celui  d'atgourd'hui.  Quelque  peu  qu'on  Feûl  étu- 
diée, on  saurait  que  les  sociétés  humaines  ne  sont  et  ne  restent  pas 
les  mêmes,  qu'elles  sont  susceptibles  de  progrès  et  de  décadence, 
qu'il  nous  importe  autant,  tout  au  moins,  de  connaître  les  change- 
ments introduits  par  les  inventions  industrielles  que  ceux  qui  sont 
sortis  du  choc  des  passions  des  classes  gouvernantes,  et  de  sa- 
voir que  si  nous  connaissons  quelque  chose  de  notre  histoire, 
nous  en  ignorons  la  plus  grosse  part. 

Nous  désirerions  que  l'histoire  fût  conçue  et  enseignée  au  point 
de  vue  de  la  science  moderne.  Mais  on  ne  peut  exiger  d'un  corps 
enseignant  qu'il  crée  et  qu'il  invente.  Or,  l'histoire  n'a  pas  encore 
été  étudiée  suffisamment  au  point  de  vue  que  nous  signalons.  Con- 
tentons-nous, en  attendant,  de  demander  que  l'histoire,  oonsidéiée 
au  point  de  vue  antique,  l'histoire  que  nous  CDunaissons  soit  ensei- 
gnée avec  plus  de  modération. 

Toute  réforme  de  renseignement  doit  tendre,  si  Ton  veut  qu'dle 
soit  utile,  à  développer  le  sens  pratique  des  jeunes  gens,  à  leur  pré- 
senter un  idéal  qui  convienne  à  notre  époque,  à  les  préparer  à  la 
vie  de  leur  temps,  et  à  les  rapprocher  des  carrières  libres,  en  écar- 
tant d'eux,  ou  en  diminuant  autant  que  possible  l'infatuation  dn 
mandarinat.  Il  est  plus  facile  aujourd'hui  de  procéder  par  retran- 
chement que  par  addition,  et  ce  serait  beaucoup  d'avoir  obtenu  la 
suppression  de  la  rhétorique,  ou  tout  au  moins  de  la  philosophie, 
et  la  réduction  de  l'histoire.  Nous  voudidons  bien  qu'on  entretînt 
les  élèves  de  la  physiologie  des  sociétés  modernes,  c'est-à-dire  des 
principes  généraux  de  l'économie  politique;  mais  nous  sommes 
persuadés  qu'on  aimerait  mieux  leur  faire  réciter  le  catalogue  de 
tous  les  rois  de  l'Egypte,  de  l'Assyrie,  de  la  Perse,  de  l'Inde  et  de 
la  Chine,  et  même  celui  des  chefs  nègres  de  l'Afrique.  Des  cata- 
logues I  à  la  bonne  heure  ;  mais  des  lois  scientîQques,  mais  des  lois 
qui  régissent  la  société  où  nous  vivons,  dont  la  connaissance  poa^ 
rait  nous  épargner  di»^  fautes  de  conduite  I  A  quoi  bon  ?  Cest  là  un 
soin  vulgaire,  indigne  d'un  humaniste.  Voilà  ce  qu'on  pense,  et 
nous  aurons  beau  réclamer,  beau  faire  toucher  de  la  main  en  qud- 
que  sorte  les  vices  de  notre  «aseignement  classique,  on  ne  nous  lira 
pas,  où  l'on  ne  fera  aucun  cas  de  nos  observations.  —  Nous  les  po- 
blions  cependant,  persuadés  que  s'il  faut  un  très-grand  nombre  de 
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gouttes  d'eau  pour  creuser  une  pierre,  chacune  de  celles  qui  tom- 
bent pendant  la  suite  des  années  concourt  au  résultat  final. 

GOURCELLE  SeNEUIL. 


L'ALIMENTATION  ET  LES  PRIX 


PENDANT  LE  SIÈGE  DE  PARIS. 


Pourvoir  à  l'alimontation  delà  population,  dans  la  prévision  de  la 
plus  longue  durée  probable  du  siège,  devait  être  et  a  été,  en  effet,  la 
première  préoccupation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Dans  ce  but,  il  a  cru  devoir  frapper  de  réquisition  tout  d'abord 
les  objets  de  consommation  alimentaire  les  plus  nécessaires  à  la  vie, 
c'est-à-dire  le  pain  et  la  viande. 

Bien  que  les  boissons  alcoolisées  jouent  un  rôle  considérable  dans 
l'alimentation,  surtout  en  France  et  particulièrement  à  Paris,  le 
gouvernement  n'a  pas  cru,  et  avec  raison,  pouvoir  les  considérer 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  substances  alibiles  dont  la 
privation  peut  porter  une  atteinte  sérieuse  à  la  santé.  Il  savait, 
d'ailleurs,  qu'il  en  était  entré  à  Paris,  par  suite  de  la  suspension 
momentanée  du  droit  d'octroi,  des  quantités  suffisantes  pour  les 
besoins  de  la  consommation  pendant  une  longue  période. 

Le  principe  du  réquisitionnement,  c'est-à-dire  de  l'accaparement 
et  de  la  vente  exclusive  par  l'État,  soit  au  prix  d'achat,  soit  au- 
dessous  ou  au-dessus  de  ce  prix,  de  certaines  denrées  alimentaires, 
une  fois  adopté,  —  et  je  n'entends  pas  en  discuter  ici  la  valeur  éco- 
nomique, —  il  importait  d'en  restreindre  le  plus  possible  l'applica- 
tion, pour  ne  pas  aggraver  outre  mesure  lés  difficultés  inhérentes 
d'abord  à  l'emmagasinement,  puis  à  la  conservation,  enfin,  et  sur- 
tout, à  la  vente  de  ces  denrées. 


La  première  réquisition  a  frappé  les  blés  et  farines.  Comme  il 
fallait  s'y  attendre,  elle  n'a  pas  produit  tout  d'abord  l'effet  désiré, 
les  déclarations  des  détenteurs  ayant  été  tardives  et  incomplètes. 
Toutefois,  les  dissimulations,  considérables  au  début,  se  sont  suc- 
cessivement atténuées  sous  l'influence  des  mesures  comminatoires 
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prises  par  rautorité  et  de  l'élévation  graduelle  des  prix  offerts  par 
TÉtat. 

Quelques  personnes  auraient  voulu  que,  dès  le  début,  le  gouver- 
nement assurât  Texécution  de  sa  réquisition  par  des  visites  domici- 
liaires, par  l'ap  plication  rigoureuse  des  pénalités  édictées  contre- 
les  contrevenants,  enfin  par  des  encouragements  à  la  délation. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  régime  de  terreur  aurait  produit  un 
certain  effet;  mais  il  aurait  donné  une  dangereuse  satisfaction  à 
cette  hostilité  instinctive  qui,  dans  les  grandes  agglomérations  ur- 
baines, et  h  Paris  surtout,  anime  les  classes  inférieures  contre  les 
classes  aisées  de  la  société.  Pratiqué  d'abord  pour  la  recherche  des 
blés  et  farines,  il  eût  été  fatalement  étendu,  plus  tard,  à  toutes  les 
autres  denrées  alimentaires,  et  la  violation  continuelle  du  domicile 
sur  le  moindre  soupçon,  sous  le  moindre  prétexte,  à  la  moindre  dé- 
nonciation souvent  intéressée,  fût  devenu  le  fait  dominant  et,  il 
faut  le  dire,  infiniment  grave  de  cette  période  critique.  Il  y  avait 
en  outre  de  très-grands  inconvénients,  et  pour  le  moment  et  dans 
l'avenir,  à  aggraver  les  périls  qui  entourent  ordinairement  le  com- 
merce des  céréales.  Enfin,  il  ne  pouvait  convenir  h  un  gouvernement 
républicain,  c'est-à-dire  à  un  gouvernement  de  liberté  politique  et 
économique,  d'apporter,  au  delà  du  strict  nécessaire,  des  entraves 
au  libre  mouvement  des  transactions  commerciales. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  faut  féliciter  le  gouvernement  de  s'être 
refusé  tout  d'abord  à  entrer  dans  la  voie  oîi  voulaient  le  pousserles 
partisans  de  l'égalité  absolue  en  matière  d'alimentation.  Il  devait, 
hélas I  s'y  laisser  entraîner  plus  tard. 

Les  blés  une  fois  dans  les  magasins  de  l'État,  il  s'agissait  de  les 
convertir  en  farine,  et  l'on  sait  que  l'industrie  de  la  meunerie  n'a, 
à  Paris,  qu'un  très-petit  nombre  de  représentants.  11  a  donc 
fallu  l'organiser,  l'organiser  d'urgence,  sur  une  vaste  échelle,  au 
milieu  de  difficultés  énormes,  dont  il  n'a  été  triomphé  qu'au  prix 
de  long  et  persévérants  efforts,  de  sacrifices  considérables. 

Jusqu'à  la  fin  du  siège,  le&  grains  et  farines  déclarés  au  gouver- 
nement ont  suffi  aux  besoins  de  la  consommation.  Il  faut  y  ajouter, 
il  est  vrai,  les  approvisionnements  d'un  certain  nombre  de  familles 
prévoyantes,  et  dont  il  n'est  pas  possible  d'évaluer  l'importance. 

Mais  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu  que  par  le  mélange,  dès  la 
seconde  quinzaine  de  décembre,  d'une  certaine  quantité  de  farine 
de  riz  à  celle  du  froment,  et  plus  tard,  dans  une  proportion  crois- 
sante, des  farines  (et  même  des  pailles)  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine. 

En  fait,  depuis  janvier,  Paris  ne  consommait  plus  que  du  pain 
bis,  et  ce  pain  avait  pris,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois,  une 
teinte  noire  tellement  caractérisée,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  riz 
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avait  disparu  du  mélange  des  farines,  par  suite  ou  de  l'épuisement  de 
ce  fJBU^iaeux,  ou  de  la  convenance  dé'réserver  ce  qui  pouvait  en  être 
resté,  pour  les  distributions  accidentelles  (non  gratuites,  mais  à  des 
prix  très-modérés)  de  denrées  alimentaires  que  le  gouvernement 
a  faites  à  la  population  environ  tous  les  quinze  jours. 

La  santé  publique  a-t-elle  souffert  de  Tusage  d'un  pareil  pain, 
ainsi  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  propriétés  nutritives 
primitives?  Il  serait  téméraire  de  le  nier. 

Le  siège  se  prolongeant,  et  les  réserves  de  FÉtat  diminuant  rapi- 
dement, le  gouvernement  se  voyait  obligé  de  réquisitionner  jus- 
qu'aux grains  de  semence  (seigle,  orge  et  avoine  compris). 

Quelques  jours  après,  il  frappait  de  la  même  mesure  toute  quan- 
tité de  farine  de  plus  de  5  kilogrammes  détenue  même  par  les  par- 
ticuliers. 

Déjà,  longtemps  avant,  il  avait  interdit,  puis  à  peu  près  toléré, 
puis  interdit  de  nouveau,  sous  la  réserve  d'autorisations  spéciales, 
la  vente  de  la  farine  par  les  boulangers  à  leurs  clients. 

Enfin,  le  19  janvier,  un  arrêté  municipcd  rationnait  la  consom- 
mation du  pain,  n'allouant  que  300  grammes  aux  adultes  et  seule- 
ment i50  aux  enfants. 

L'arrêté  n'indiquant  pas  lalimite  d'âge  qui  sépare  l'enfance  de  l'ado- 
lescence, et  lescartes  de  rationnement  pour  la  boucherie,  qui,  aux  ter- 
mes de  ses  dispositions,  devaient  servir  de  base  à  la  distribution 
du  pain,  confondant  les  adultes  etles  enfants,  enréalité,  le  rationne- 
ment était  beaucoup  moins  sévère  qu'il  ne  le  paraissait.  Il  était,  d'ail- 
leurs, adouci  par  une  diminution  du  prix  de  vente  à  peu  près  équi- 
valente à  la  réduction  du  prix  de  revient,  réduction  motivée  par  un 
blutage  de  moins  en  moins  fln  et  une  proportion  de  plus  en  plus 
grande  des  farines  de  basses  céréales  dans  la  fabrication  du  pain. 

E2n  même  temps  que  l'autorité  cherchait,  par  le  rationnement,  à 
diminuer  la  consommation  du  pain,  elle  recourait,  pour  la  première 
fois,  à  la  mesure  extrême,  cruelle,  barbare,  de  l'encouragement  pé- 
cuniaire à  la  délation,  en  offrant  une  prime  de  25  francs  par  chaque 
quintal  métrique  de  blé  ou  de  farine  non  déclaré  qui  lui  serait  si- 
gnalé. 

H&tons-nous  de  dire  que,  sur  les  réclamations  énergiques  de 
l'opinion,  elle  ne  devait  pas  tarder  à  remplacer  cette  malencon- 
treuse disposition  par  une  élévation  du  prix  payé  aux  détenteurs. 

Rappelons,  en  terminant  cette  courte  monographie  de  la  réquisi- 
tion des  blés  et  farines,  l'épisode  caractéristique  de  la  panique  sur- 
venue dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre,  à  l'occasion  du  bruit 
répandu  d'une  réduction  de  la  quantité  de  farine  allouée  aux  bou- 
langers. Cette  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  mais  justifiée  en  appa- 
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rence  par  la  fermeture  de  leurs  boutiques  plus  prompte  que  d'ha- 
bitude, causa  une  si  vive  émotion  que,  sans  les  proclamations 
rassurantes  de  Tautorité,  la  paix  publique  eftt  été  profondément 
troublée. 

Le  pain  a  été  vendu  aux  consommateurs,  au  moins  dans  le 
XVI®  arrondissement,  parleur  boulanger  habituel.  Ce  mode  de  dis- 
tribution n'a  rencontré  aucune  difficulté.  Il  paraît  en  avoir  été 
autrement  dans  les  arrondissements  où  l'on  a  obligé  les  habitants 
à  aller  s'approvisionner  chez  les  boulangers  de  certaines  circon- 
scriptions déterminées. 

A  la  réquisition  des  blés  et  farines  a  bientôt  succédé  celle  du  riz, 
et,  vers  la  fin  de  décembre,  presque  en  même  temps,  de  cette  pré- 
cieuse-solanée,  dont  l'absence,  à  peu  près  complète,  aura  été  une 
des  plus  dures  privations  de  ce  siège,  la  pomme  de  terre. 

Vainement  avait-on  longtemps  espéré  que  la  pomme  de  terre, 
ainsi  enlevée  à  la  consommation,  lui  serait  rendue  plus  tard  sous  la 
forme  de  distributions  accidentelles.  Elle  n'a  plus  reparu,  probable- 
ment parce  que  les  quantités  ainsi  mises  sous  la  main  du  gouverne- 
ment étaient  relativement  minimes,  ce  qui  est  d'autant  plus  vrai- 
semblable, qu'à  la  date  de  l'investissement,  les  espèces  hâtives 
avaient  été  seules  récoltées,  que  la  province  avait  fait  très-peu  d'en- 
vois, et  que,  dans  leur  fuite  précipitée  aux  approches  de  l'ennemi, 
les  cultivateurs  de  la  grande  banlieue  de  Paris  ou  n'avaient  pas 
complété  leur  récolte,  ou  l'avaient  abandonnée  dans  leurs  greniers. 

Non-seulement  les  quantités  déclarées  sont  restées  de  beau- 
coup inférieures  aux  prévisions,  mais  encore  il  paraît  certain  qu'en- 
tassées dans  des  locaux  mal  ventilés,  les  pommes  de  terre  se  sont 
promptement  avariées.  La  décomposition  a  été  d'autant  plus  rapide 
qu'elles  avaient  été  arrachées  avant  leur  complète  maturité.  C'est 
alors,  mais  trop  tard,  qu'est  intervenue  la  décision  du  48  janvier, 
qui  les  a  rendues  au  commerce.  C'est  ici  que  les  conséquences 
fâcheuses  de  l'abus  du  rationnement  se  sont  montrées  dans  toute 
leur  évidence. 

Disons  d'ailleurs  que  ,  même  avant  la  réquisition,  les  achats 
considérables  du  gouvernement  pour  l'armée,  les  ambulances,  les 
prisons,  etc.,  ceux  de  l'assistance  publique,  enfin  les  approvision- 
nements exceptionnels  des  particuliers  avaient  sensiblement  réduit 
les  existences  et  amené  une  hausse  très-rapide  des  prix. 

La  réquisition  du  riz,  qui  joue  habituellement  un  rôle  important 
dans  l'alimentation,  en  hiver,  des  classes  ouvrières,  était  encore  une 
faute.  Il  en  existait  dans  le  commerce  des  quantités  considérables 
qui  auraient  suffi  pour  longtemps  à  tous  les  besoins.  On  dira  peut- 
être  que  les  classes  aisées  n'auraient  pas  tardé  à  les  absorber,  au 
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préjudice  des  consommateurs  moins  heureux.  Je  répondrai  que, 
sponlanément  ou  sur  rinvitation  de  l'autorité,  les  marchands  au- 
raient rationné  eux-mêmes  leurs  clients,  comme  ils  l'ont  fait  pour 
d'autres  substances  alimentaires,  telles  que  le  sucre,  le  chocolat,  les 
pâtes  alimentaires,  les  confitures,  etc.,  etc.  La  hausse  des  prix  eût, 
d'ailleurs,  empêché  l'épuisement  trop  rapide  des  existences.  Et,  en 
déflnitive,  mieux  eût  valu  payer  cher  la  précieuse  denrée  que  de  la 
voir  disparaître  entièrement  du  commerce.  Le  rationnement,  du 
reste,  ne  pouvait  se  comprendre  qu'à  un  seul  point  de  vue,  c'est 
qu'il  y  avait  peut-être  lieu  de  prévoir  le  moment  où  le  mélange  de 
la  farine  du  riz  avec  celle  des  céréales  deviendrait  nécessaire  pour 
prolonger  la  fabrication  du  pain. 

Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  en  a  fait  distribuer 
des  quantités  notables,  soit  dans  les  cantines  municipales  perma- 
nentes, soit  dans  celles  que  j'appellerai  accidentelles  et  dont  je  par- 
lerai plus  loin. 

Des  préparations  farineuses,  il  ne  restait  plus  guère  dans  le  com- 
merce, vers  le  milieu  de  décembre,  que  le  tapioca  et  la  fécule  de 
pomme  de  terre.  Quelques  marchands  avaient  mis  en  vente,  comme 
succédané  du  riz,  le  froment  décortiqué.  La  substitution  eût  été 
assez  bonne,  si  la  décortication  avait  été  complète,  car  le  froment 
a  une  valeur  nutritive  supérieure  à  celle  du  riz,  dont  les  propriétés 
fortement  astringentes  sont,  d'ailleurs,  très-connues.  Mais  nous 
avons  eu  l'occasion  de  vérifier  qu'elle  ne  l'était  pas.  La  rareté 
croissante  du  froment  dans  le  commerce  ne  devait  pas  tarder, 
d'ailleurs,  à  faire  monter  très-haut  le  prix  de  cet  alitnent  nouveau, 

II 

La  réquisition  des  animaux  de  boucherie,  et  tout  d'abord  du 
bœuf,  du  veau,  du  mouton  et  du  porc,  a  suivi  de  très-près  celle  des 
fhrineux.  Plus  tard  est  venue  celle  des  Anes,  des  mulets,  puis,  et 
en  dernier  lieu,  des  chevaux,  cette  ressource  en  viande  longtemps 
à  peu  près  unique  des  assiégés.  L^osséine  (gélatine  des  os)  un  ins- 
tant ajoutée  h  la  liste  des  viandes  requises,  en  a  disparu  depuis. 

La  mise  sous  la  main  du  gouvernement  de  toutes  les  viandes  sur 
pied  entraînait,  comme  conséquence  inévitable,  celles  des  fourra- 
ges de  toute  nature  (pailles,  foins,  avoines).  Heureusement  que  les 
approvisionnements  étaient  considérables;  ils  ont  permis  délaisser, 
entre  les  mains  des  détenteurs,  un  grand  nombre  des  animaux  ré- 
quisitionnés, que  l'autorité  a  fait  enlever  dans  la  mesure  des  be- 
soins. Les  écuries  et  élables  des  particuliers  sont  ainsi  devenues  au- 
tant d'entrepôts  réels,  gratuits,  auxquels  elle  a  puisé  successivement. 
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sans  avoir  h  se  préoccuper  de  ia  conservaUon    de  ia   mucbui- 

dise. 

La  viaade  d'flne  et  demulet  (jugée  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
du  cheval],  a  été  rapidement  épuisée.  Il  u'exiElait  h  Paris  qu'us 
très-peUt  nombre  de  ces  animaux. 

Les  premiers  chevaux  livrés  &  la  consommation  ont  été  ceux  que 
leurs  propriétaires  ne  pouvaient  plus  conserver  par  suite  de  la  hausse 
du  prix  des  fourrages,  et  qui  avaient  d^à  souffert  d'une  longue 
abstinence.  Sont  venus  ensuite  ceux  dont  la  valeur,  par  suite  de  leur 
fige,  de  leurs  défauts  ou  de  toute  autre  circonstance,  était  inférieure 
au  prix  payé  par  le  gouvernement  (2  fr.  le  kilo,  poids  vif}.  Cest  œ 
qui  explique  la  qualité  plus  que  médiocre  des  viandes  livrées  tout 
d'abord  à  la  consommation.  La  troisième  série  a  compris  les  ani- 
maux, encore  jeunes  et  vigoureux,  que  la  diminution  graduelle  des 
transports  rendait  inutiles  entre  les  mains  des  possesseurs.  Les  che- 
vaux de  luxe  leur  ont  succédé.  Toutefois,  le  gouvernement  a  pe> 
mis  h  l'état-mf^or  de  l'année  de  Paris  de  choisir  et  de  lui  acb^, 
au  prix  officiel,  ceux  de  ces  animaux  qui  pouvaient  faire  un  bon 
service  de  guerre.  Il  en  a  mis  également  un  grand  nombre  &  la  dis- 
position des  services  du  train  et  de  l'artillerie. 

On  pouvait  croire  que  la  disette  des  fourrages  amènerait  des  dé- 
clarations aussi  complètes  que  poseible  ;  il  en  a  été  assez  long- 
temps autrement,  les  maîtres  des  chevaux  de  luxe  les  ayant  secrè- 
tement nourris  avec  du  pain,  par  suite  de  l'écart  considérable  qui 
s'était  produit  entre  le  prix  de  cet  aliment,  resté  sans  changement, 
et  celui  du  foin  et  de  l'avoine.  Le  rationnement  du  pain  ayant  sup- 
primé cette  ressource,  la  totalité  des  chevaux  aurait  été  nécessaire- 
ment déclarée  tàt  ou  tard,  sans  que  l'administration  fût  obligée  de 
recourir  aux  visites  domiciliaires  pour  assurer  la  complète  exécu- 
tion du  décret  de  rationnement. 

On  sait,  d'ailleurs,  qu'elle  avait,  dans  les  derniers  jours  du  siège, 
alloué  une  prime  de  10  fr.  aux  animaux  spontanément  conduits  au 
marché  et  acceptés  par  elte,  et  on  s'était  demandé,  à  ce  sujet,  ce 
que  devenaient  ceux  qu'elle  refusait  comme  impropres  &  la  con- 
sommation. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  payait  sur  le  pied  de  S  fr. 
le  kilo,  poids  vif,  les  chevaux  qu'il  envoyait  à  l'abattoir.  On  sait  peu 
qu'il  le  vendait  aux  mairies  au  prix  de  1  fr.  âO,  soit  une  perte 
sèche  de  0  fr.  80  c. 

La  réquisition  desanimaux  de  boucherie  devait  produire  et  a  pro- 
duit, en  effet,  des  commerces  clandestins  de  viande,  surtout  de 
viande  de  porc.  Nous  connaissons  un  célèbre  restaurateur  du  Pa- 
lais-Royal et  deux  grands  marchands  de  comestibles,  qui  ont  assez 
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longtemps  entretenu  des  porcs  dans  leurs  vastes  caves  et  on  ont  dé- 
bité la  viande  à  leurs  riches  clients  au  taux  de  7  h  8  fr.  le  1/2  kilo. 
Les  mômes  établissements  ont  également  débité  au  même  prix 
d'excellente  viande  de  bœuf.  C'est  une  preuve  de  plus  que  le  ré- 
quisitionnement  n'a  pas  atteint  toutes  les  existences,  et  que  d'as- 
sez nombreux  abattages  particuliers  ont  eu  lieu  en  dépit  de  la  sur- 
veillance de  Tautorité. 

On  a  remarqué  qu'à  la  suite  de  la  disparition  du  porc,  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  saucissons  et  boudins  a  pris,  à  Paris,  une 
extension  tout  à  fait  inusitée...  Ces  deux  produits,  faits  d'abord  ré- 
ellement avec  du  sang  ou  de  la  viande  de  cet  animal,  l'ont  été  en-' 
suite  avec  un  mélange  de  porc  et  de  bœuf,  puis  exclusivement  avec 
du  cheval,  et,  en  dernier  lieu,  avec  des  éléments  inconnus  et  pro- 
fondément suspects.  Il  est  môme  à  regretter  qu'une  foule  de  prépa- 
rations de  cette  nature,  vendues  sous  les  noms  les  plus  appétis- 
sants, n'aient  pas  été  l'objet  d'un  contrôle  sévère  de  la  part  des 
agents  de  l'autorité  ;  on  eût  certainement  prévenu,  au  grand  profit 
de  la  santé  publique,  de  très-coupables  spéculations. 

Le  mode  de  rationnement  et  de  vente  des  denrées  alimentaires 
réquisitionnées  et  principalement  de  la  viande,  rencontrait  d'assez 
en^ves  difficultés,  qui  n'ont  pas  reçu,  dans  tous  les  arrondisse- 
ments, une  solution  également  heureuse.  Les  essais,  les  tâtonne- 
ments ont  d'ailleurs  été,  là  même  où  le  meilleur  résultat  a  été  ob- 
tenu, aussi  longs  que  laborieux. 

Tout  d'abord,  l'autorité  a  cru  devoir  se  mettre  directement  en 
rapport  avec  les  bouchers  et  les  charger,  moyennant  une  bonifica- 
tion par  kilo  de  viande,  de  la  distribution  aux  habitants.  Mais  elle 
a  eu  bientôt  à  lutter  contre  tant  de  prétentions  exagérées  de  leur 
part,  contre  de  telles  complications  dans  la  comptabilité  à  tenir 
avec  chacun  d'eux,  qu'elle  a  préféré  traiter  directement  avec  les 
mairies,  en  mettant  à  la  disposition  de  chacune  d'elles  une  quantité 
proportionnelle  à  la  population  de  l'arrondissement,  et  en  lui  lais- 
sant les  soucis,  les  embarras,  la  responsabilité  de  la  vente  aux  con- 
sommateurs. 

A  son  tour,  chaque  mairie  a  traité  directement  avec  un  ou  plu- 
sieurs bouchers,  en  les  rétribuant  sous  la  forme,  ici,  d'une  prime 
par  kilo  de  viande  débité,  là  d'une  somme  fixe  par  journée  de  dis- 
tribution. Ces  industriels  se  réservaient  d'ailleurs  (mentalement , 
bien  entendu),  de  réaliser  certains  bénéfices  illicites,  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  et  dont  le  produit  devait  clouter  sensiblement  à  la 
rétribution  officielle. 

La  fixation  de  la  quantité  à  allouer  par  tête  était  une  inconnue 
qui  n'aurait  pu  être  exactement  dégagée  que  si  l'on  avait  pu  con- 
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naître  d'abord  le  nombre  des  chevaux  à  livrer  à  la  consommation, 
puis,  —  chose  impossible  —  la  durée  du  siège.  En  l'absence  de 
toute  prévision  sur  ce  dernier  point,  l'administration  était  fatale- 
ment condamnée  à  se  mouvoir  dans  les  limites  les  plus  arbitraires. 
En  fait,  la  ration,  fixée  au  début  à  100  grammes  par  tète  et  par 
jour^  a  été  successivement  réduite  à  50,  à  40  et  à  30. 

La  répartition  entre  les  vingt  arrondissements  avait  eu  pour  base 
leur  population  totale  d'après  le  dernier  recensement  (1866).  On 
était  parti  de  l'hypothèse  que  le  chiffre  de  cette  année  avait  peu 
varié,  les  accroissements  provenant  des  réftigiés  ayant  été  largr 
ment  compensés  par  les  départs  des  familles  aisées.  Nous  croyons 
qu'il  eût  été  préférable  de  procéder  à  un  nouveau  dénombrement. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  arrondissements,  on  s*est  borné  à 
inviter,  par  voie  d'affiche,  les  chefs  de  ménage  à  venir  faire  con- 
naître à  la  mairie  le  nombre,  le  sexe  et  l'âge  des  membres  de  leur 
famille,  sous  la  menace,  un  peu  vague,  de  poursuites  conformément 
à  la  loi.  Cette  menace  n'a  pas  empêché  beaucoup  de  personnes  d'ac- 
cuser un  nombre  d'enfants,  de  parents,  d'employés,  de  commis,  supé- 
rieur à  la  réalité,  et  de  se  procurer  ainsi  des  rations  qui  leur  per- 
mettaient de  vivre  dans  une  sorte  d'abondance,  tandis  que  les  dfela- 
rants  honnêtes  ne  recevaient  môme  pas  le  strict  nécessaire.  Bt 
cependant  rien  n'était  plus  facile  pour  l'autorité  que  d'avertir  les 
administrés  de  son  intention  de  faire  constater  à  domicile  la  sincé- 
rité de  leurs  déclarations,  et  d'ordonner,  en  effet,  un  certain  nom- 
bre de  vérifications,  portant  sur  les  chiffres  les  plus  gros,  et  par 
conséquent  les  plus  suspects.  La  première  de  ces  deux  mesures 
eût  d'abord  prévenu  un  grand  nombre  de  fausses  déclarations;  la 
seconde  eût  amené  des  rectifications  conformes  au  véritable  état  des 
choses.  Cette  précaution  a  été  négligée  à  peu  près  partout.  Un  ins- 
tant, nous  avions  crû  que  les  municipalités,  éclairées  par  Pexpérience, 
allaient  profiter  du  renouvellement  des  cartes  de  rationnement  pour 
procéder  à  un  recensement.  Quelques  agents,  en  effet,  s'étaient  pré- 
sentés, à  cet  effet,  dans  un  certain  nombre  de  maisons.  Mais  ou 
l'opération,  ainsi  commencée,  n'a  pas  été  achevée;  ou  ses  résultats, 
par  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues,  n'ont  pas  été  utilisés,  et 
les  déclarations  primitives  ont  continué,  jusqu'au  dernier  jour, 
malgré  d'incontestables  et  fortes  exagérations,  à  servir  de  base  à 
la  répartition  de  la  viande. 

Notons,  en  passant,  que,  pour  cette  répartition,  les  enfants  au- 
dessus  de  cinq  ans  ont  été  considérés,  au  moins  dans  le  XVI*  arron- 
dissement, comme  adultes.  L'intention  était  bonne,  mais  était-^Uc 
équitable  ?  Les  familles  qui  avaient  un  grand  nombre  d'enlknts  en 
bas  âge,  n'étaîent-elles  pas  favorisées  au  pr^udice  de  celles  oii  les 
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adultes  dominaient,  et  dont,  par  conséquent,  les  besoins  étaient  plus 
grands? 

Suivons  maintenant  le  rationnement  dans  les  détails  de  Texéou- 
lion ,  tels  que  nous  les  avons  étudiés  dans  le  XVI*  arrondissement, 
que  l'on  s'est  accordé  h  considérer  comme  un  des  mieux  adminis- 
trés. 

Au  début,  tous  les  porteurs  de  cartes  devaient  se  présenter  le 
même  jour,  chez  les  bouchers  chargés  de  la  distribution  ;  de  là,  à 
leur  porte,  de  fortes  agglomérations  exposées  h  toutes  les  rigueurs 
de  la  saison,  et  le  privilège,  pour  les  premiers  arrivants,  d'obtenir 
les  meilleurs  morceaux.  Souvent  même  les  quantités  h.  distribuer 
étaient  inférieures  aux  besoins ,  et  un  grand  nombre  de  personnes 
se  retiraient  navrées,  après  avoir  inutilement  attendu  des  heures 
entières,  exposées  au  froid  ou  à  la  pluie. 

D  était  indispensable  de  remédier  d'urgence  à  une  pareille  situa- 
lion.  On  recourut  alors  à  la  combinaison  suivante  : 

Les  habitants  furent  répartis  en  trois  séries,  composées  suivant 
l'ordre  alphabétique  des  noms,  et  chaque  série  reçut  une  carte  de 
rationnement  de  couleur  différente.  En  môme  temps  l'autorité  dé- 
cida que  la  distribution,  au  lieu  d'être  quotidienne,  aurait  lieu 
tous  les  trois  jours,  la  série  A,  par  exemple,  devant  être  servie  le 
premier  jour,  la  série  B  le  second,  la  série  C  le  troisième.  On  di- 
visait ainsi  la  foule  des  acheteurs,  de  manière  à  opérer  un  service 
rapide  et  à  coiyurer  les  longs  stationnements  h  la  porte  des  bou- 
cheries. D'un  autre  côté,  on  concentra  la  vente,  autant  que  pos- 
sible, dans  un  marché  couvert,  et  là  où  il  n'existait  pas  de  mar- 
ché, on  improvisa,  aux  côtés  des  boutiques  de  distribution,  des 
abris  en  planches  destinés  à  protéger  les  consommateurs  contre 
les  intempéries  de  la  saison.  Il  ftit,  en  outre,  recommandé  aux 
garçons  étaliers  d'établir,  au  point  de  vue  du  choix  des  mor- 
ceaux, une  égalité  complète  entre  les  premiers  et  les  derniers  aN 
rivants.  Enfln,  la  durée  de  la  vente  ne  dut  pas  être  moindre  de  deux 
heures,  de  manière  à  laisser  aux  porteurs  des  cartes  de  rationne- 
ment le  temps  de  se  présenter  à  la  boucherie. 

Dans  le  XVP  arrondissement  (Passy),  la  vente  commençait  assez 
régulièrement  à  8  heures  et  demie  du  matin,  pour  finir  à  11  heures. 
Toutefois,  dès  10  heures,  il  ne  restait  plus  qu'une  très-petite  quan- 
tité de  viande  sur  les  étaux,  et  il  arrivait  souvent  que,  par  suite 
d'une  insuffisance  d'approvisionnement,  les  retardataires  ne  pou- 
vaient être  servis.  Mais  on  ne  pouvait  empêcher  qu'ici,  comme 
partout,  les  plus  diligents  reçussent  le  prix  de  leur  prévoyance  et 
de  leur  activité. 

Voici  maintenant  le  mécanisme  de  la  distribution  à  Passy, 
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Vous  entriez  immédiatement  dans  un  marché  couvert.  A  la  porte, 
un  gardien  de  la  paix  vous  remettait  une  fiche  blanche,  dont  la  des- 
tination est  expliquée  plus  loin.  Vous  vous  présentiez  devant  Tétai 
où  se  trouvait  la  catégorie  de  la  viande  que  vous  vouliez  ache- 
ter (1),  et  exhibiez  au  garçon  boucher  votre  carte  de  rationnement, 
ainsi  que  votre  fiche.  Cet  homme  commençait  par  détacher  de  la 
carte  l'indication  du  jour  de  la  distribution ,  puis  vous  remettait 
le  nombre  des  rations  qu'elle  vous  attribuait.  Il  inscrivait  ensuitif, 
sur  la  8che,  le  poids  de  ces  rations,  ainsi  que  la  catégorie  de  la 
viande  servie,  et  vous  passiez  à  la  caisse.  Là,  trois  caissières  appli- 
quaient à  ces  deux  éléments  (poids  et  catégorie)  le  prix  fixé,  non 
par  la  taxe,  car  il  n'en  existait  plus,  mais,  je  suppose,  par  la  mai- 
rie, et  en  recevaient  le  montant.  Le  payement  efTectué,  elles  vous 
rendaient  la  fiche  blanche,  après  y  avoir  inscrit  un  acquit,  et  vous 
la  donniez,  en  sortant  par  une  autre  porte,  &  un  second  gardien  d^ 
la  paix.  L&  se  terminait  l'opération. 

La  taxe  de  la  mairie  n'étant  pas  afBchée  dans  le  marché,  \ms 
n'aviez,  à  moins  qu'elle  ne  vous  fût  connue,  aucun  moyen  de  yé- 
riSer  les  calculs  des  caissières. 

Bien  que  la  viande  dût  être  vendue  désossée,  et  qu'U  ait  d'a- 
bord été  interdit  d'y  mêler  ce  que  les  bouchers  appellent  de  la  r^- 
jouissance^  ils  ne  ne  devaient  pas  tarder  à  compléter,  dans  um* 
proportion  qui  m'est  inconnue,  leurs  pesées  par  des  os.  Cette  ui- 
dition,  m'a-t-on  assuré,  constituait,  depuis  janvier,  une  partie  de 
leurs  bénéûces. 

Us  en  recueillaient  indûment  un  autre. 

La  municipalité  leur  livrait,  à  un  prix  déterminé,  et  leur  pres- 
crivait de  vendre,  à  un  prix  également  fixé,  une  certaine  quantité 
de  viande  de  chaque  catégorie.  Eh  bien!  soit  en  vertu  des  instruc- 
tions secrètes  de  leurs  patrons,  soit  par  une  de  ces  inspirations 
spontanées  dont  ces  derniers  savent  tenir  compte,  les  garçons  ét&- 
liers  mêlaient  aux  viandes  des  qualités  supérieures  des  moromx 
d'une  moindre  valeur.  Pour  peu  que  cette  fraude  eût  été  pratiquée 
sur  une  certaine  échelle,  elle  devait  produire  une  somme  assez 
ronde  à  ses  auteurs. 

Les  pesées  étaient,  d'ailleurs ,  rarement  exactes  (au  profit  do 
boucher,  bien  entendu),  même  avec  l'addition  des  os,  et  il  est  à 
peine  besoin  de  dire  que  les  réclamations  n'étaient  que  rarement 
écoutées.  La  foule  impatiente  des  acheteurs  qui  vous  suivaient 


(1)  Les  viandes  se  répartissaient  en  deux  catégories.  Le  filet  et  k 
faux-Clets  étaient  en  dehors  de  ces  catégories. 
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VOUS  obligeait,  d'ailleurs,  à  vous  retirer  avant  que  vous  eussiez  pu, 

—  chose  rare,  —  obtenir  satisfaction. 

J'ai  constaté  que  les  bouchers  ne  vendaient  pas  les  os.  Il  leur 

en  restait  cependant  des  quantités  notables  après  la  distribution. 
La  vente  de  ces  os  h  leur  profit,  en  dehors  du  marché  municipal, 
était-elle  encore  un  de  leurs  bénéQces?  Ceux  que  j'ai  interrogés  à  ce 
sujet,  n'ont  pas  cru  devoir  répondre.  Je  n'ai  pas  été  plus  heureux 
quand  j'ai  voulu  savoir  ce  que  devenaient  les  issues  et  abats. 
•  Jusqu'au  dernier  moment,  la  distribution  (toujours  à  Passy)  a 
été  faite  tour  à  tour  par  deux  bouchers  seulement.  Leur  privilège 
résultait-il  d'une  adjudication?  ou  bien  leurs  bénéfices  se  répartis- 
saient-ils,  déduction  faite  d'une  prime  h  leur  profit,  entre  les  au- 
tres bouchers  de  la  circonscription  ?  Autre  question  que  j'ai  posée 
inutilement. 

Dans  d'autres  arrondissements ,  et  notamment  dans  le  III^, 
la  vente  était  faite  par  tous  les  bouchers  indistinctement,  chaque 
habitant  étant  tenu  de  se  présenter  chez  celui  qui  le  servait  habi- 
tuellement avant  la  guerre.  La  même  disposition  ayant  été  prise 
dans  le  XVP,  pour  la  vente  du  pain,  on  se  demande  pourquoi  elle 
n'avait  pas  été  appliquée  à  la  viande?  On  aurait  évité  l'encombre- 
ment qui  se  produisait  h  la  porte  du  marché  municipal,  et  qui  de- 
venait d'autant  plus  considérable  que,  dans  les  derniers  jours, 
l'ouverture  de  ce  marché,  par  suite  d'un  retard  dans  l'arrivée  des 
viandes,  avait  été  ^journée  de  8  à  9  heures  du  matin. 

A  Passy  et  ailleurs,  la  vente  de  la  viande  a  été  quelquefois  rem- 
placée, à  la  très-désagréable  surprise  des  rationnés,  par  celle  de 
comestibles  divers,  tels  que  lard,  pois,  riz,  harengs  salés.  Grâce  à 
une  meilleure  organisation  du  service  de  la  boucherie,  ces  surprises 
avaient  cessé  depuis  décembre.  L'autorité  a  tenté,  une  ou  deux 
fois,  de  livrer  h  la  consommation  de  la  viande  salée  de  cheval.  Elle 
a  dû  y  renoncer  en  présence  de  la  répugnance  universelle  que  pro- 
voquait cet  aliment  vraiment  détestable. 

L'administration  mettait  &  la  disposition  des  ambulances,  par 
très-petites  rations  (10  grammes  par  malade),  de  la  viande  de 
vache.  Cette  viande,  provenant  d'animaux  mal  nourris  et  sensi- 
blement amaigris ,  était  d'une  qualité  inférieure  h  celle  des  che* 
vaux  abattus  encore  jeunes  et  dans  un  état  de  santé  satisfaisant. 

On  croyait  généralement  que  l'autorité  avait  fait  abattre  et  saler, 
peu  de  temps  après  l'investissement,  des  quantités  considérables  de 
bœufs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  conseil  lui  en  avait  été  forte- 
ment donné.  Mais  il  n'est  guère  permis  de  croire  aujourd'hui  à 
la  réalité  de  cette  réserve.  Si  elle  eût  vraiment  existé,  elle  eût 
permis  au  ministre    du  commerce  de  réaliser   cette   pompeuse 
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annonce  de  la  mise  à  la  disposition  des  pauvres  assiégés,  à  Tocca- 
sion  de  la  solennité  du  jour  de  Tan,  de  405,000  kil.  de  bœuf,  mys- 
tification cruelle  restée  sans  explication  jusqu'à  ce  jour. 

On  élait  d'autant  plus  disposé  à  supposer  d'immenses  salaisons 
de  viande  de  bœuf,  qu'on  avait  été  frappé  de  la  brusque  substitu- 
tion, dans  la  consommation,  du  cheval  au  bœuf  et  au  mouton,  l't 
qu'on  avait  attribué  à  l'autorité  la  pensée  d'interrompre,  ou  du 
moins  de  ralentir,  l'usage  de  la  première  de  ces  viandes,  dans  le 
cas  où  il  aurait  compromis  la  santé  publique. 

Le  moment  est  venu  de  parler  des  cantines  municipales. 

On  lisait  sur  les  cartes  de  distribution  de  la  viande,  que  les  por- 
teurs avaient  le  droit  d'aller  chercher  leurs  rations,  soit  à  la  bou- 
cherie ou  aux  boucheries  municipales,  soit  aux  cantines  féga>r- 
ment  municipales).  Si  Ton  se  rendait  à  la  cantine,  on  devait  reœ- 
voîr,  disait  la  carte,  un  nombre  de  rations  double.  Cette  promesse 
était  fort  alléchante,  mais,  en  réalité,  les  portions  données  par  l'-s 
cantines  étant  inférieures,  en  poids,  à  celles  de  la  boucherie,  le  ra- 
tionnement se  trouvait,  en  définitive,  être  à  peu  de  choses  près  ;•.• 
même.  Mais  ces  portions  étaient  vendues  à  un  prix  extrômemenî 
modéré,  tellement  modéré  que  les  cantines  pouvaient  être  considé- 
rées comme  des  établissements  semi-charitables  de  la  nature  dts 
fourneaux  de  la  Société  philanthropique^  ou  de  Saint  Vincent  de  Paul, 
Aussi  n'étaient-elles  fréquentées  que  par  les  classes  nécessiteuses. 
La  séparation  entre  les  deux  marchés  s'était  même  tellement  carac- 
térisée dès  le  début,  qu'un  consommateur,  convenablement  v^tu, 
se  présentant  à  la  porte  de  la  cantine,  aurait  été  hué  par  la  foule 
qui  s'y  pressait. 

Les  comestibles  qu'elle  vendait  étaient  assez  variés  :  du  riz,  gé- 
néralement cuit,  du  lard,  du  fromage,  de  la  viande  cuite  et  ciu 
bouillon  de  cheval,  des  harengs  salés.  Les  bons  gratuits  de  oc'ii- 
sommation  délivrés  par  la  mairie,  le  curé,  les  personnes  aistVs, 
étaient  acquittés  par  la  cantine.  Des  habitués  de  l'établissement, 
les  uns  (les  pères  ou  mères  de  famille)  emportaient  leurs  rations: 
les  autres  (les  célibataires)  les  consommaient  sur  place. 

En  dehors  des  distributions  régulières  et  périodiques  aux  bou- 
langeries, aux  boucheries  et  aux  cantines,  l'autorité  faisait  quel- 
quefois débiter,  dans  des  locaux  spéciaux,  et  à  des  prix  modérés, 
des  comestibles  divers,  tels  que  pois  secs,  riz,  harengs  salé^, 
graisse,  huile  d'olive,  beurre  demi-sel  et  chocolat.  Ces  \enics  acri- 
dentelles  avaient  pour  but  de  varier  l'alimentation.  On  y  était  admis 
sur  l'exhibition  de  sa  carte  de  viande,  et  servi  dans  des  propor- 
tions déterminées  par  le  nombre  des  rations  qu'elle  allouait. 
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III 

C'est  le  19  janvier  que  le  réquisitîonnement  des  denrées  alimen- 
taires a  dit  son  dernier  mot.  A  cette  date,  un  décret  a  prescrit  la 
mise  sous  la  main  du  Gouvernement  de  tous  les  comestibles  (et 
combustibles)  qui  se  trouveraient  dans  les  maisons  et  appartements 
des  absents.  On  se  souvient  que  ces  [derniers  avaient  déjà  été  frap- 
pés, au  début  de  l'investissement,  d'une  assez  lourde  taxe,  propor- 
tionnelle à  l'importance  de  leur  location. 

Pour  la  première  fois,  à  la  date  du  20  janvier,  on  voit  le  gouver- 
nement, s'inspirant  d'une  des  plus  mauvaises  traditions  économi- 
ques de  notre  première  révolution,  exhumer  la  loi  du  maximum  et 
l'appliquer  à  la  vente  du  chocolat  et  du  sucre.  L'effet  a  été  prompt. 
Ces  aliments,  qui  n'avaient  atteint  que  très-lentement  des  prix  rela- 
tivement élevés,  ont  disparu  presque  entièrement  du  commerce, 
allant  rejoindre,  dans  leurs  cachettes^  les  denrées  réquisitionnées. 

Ceci  nous  a  conduit  à  essayer  de  déterminer  les  prix  des  principaux 
comestibles,  au  20  décembre  1869  et  au  20  décembre  1870,  date  d'une 
enquête  que  nous  avons  faite  personnellement,  et  le  plus  souvent 
aux  halles  centrales. 

I.  Viande. 

Prix  du  1/2  kilog.  au  20  décembre. 

1869.  1870. 

Bœuf ,  .  de  0,50  à  4  fr.  (1).  de  6  à  8  fr.  (5) 

Mouton de  0.55  à  1,20  (2).  de  4  à  5 

Veau de  0,70  à  1,20  (3).  introuvable. 

Porc de  0,60  à  1,20  (4).  de  8  à  10 

Saucisson  dit  de  Lyon.  de  3  à  4  fr.  de  12  à  15 

Boudin 0,60  5  fr. 

Les  prix  ù%  1870  sont  Cdux  du  marché  libre  (libre  autant  que  Ta 
permis  le  réquisitionnement).  Voici  maintenant  ceux  des  marchés 
municipaux,  ou  du  moins  du  marché  municipal  de  Paasy;  mais  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  les  mêmes  partout. 

I 

(1)  Selon  qualité,  c'est-à-dire  depuis  le  gîte  à  bouillon  jusqu'à  la  cu- 
lotte, le  gîte  à  la  noix  et  la  tranche  grasse.  Quant  au  filet,  il  valait  de  2  à 
2fr.  50. 

(2)  Du  collet  et  de  la  poitrine  jusqu'au  gigot. 

(3)  De  la  poitrine  jusqu'au  rognon. 

(4)  Depuis  les  pieds  jusqu'au  filet. 

(o)  Chez  deux  grands  marchands  de  comestibles. 
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Bœuf:  filet,  2  fr.;  —  faux  filet,  1  fr.  50;  —  morceaux  de  la 
1"  catégorie,  90  cent.;  —  morceaux  de  la  2®  et  dernière,  75  cent.— 
Bœuf  salé,  1  fr.  20,  sans  distinction  de  morceau. 

!»•*  catégorie  du  mouton  (gigot  et  filet  de  côtelettes),  1  fr.;  — 
2*  catégorie  (épaule  et  poitrine),  75  cent. 

Porc  :  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50,  frais  ou  salé,  selon  catégorie.  Le 
porc  n'a  figuré  que  deux  fois  aux  distributions  municipales. 

Le  filet  de  cheval,  payé  tout  d'abord  1  fr.  50,  Tétait,  au  20  dé- 
cembre, sur  le  prix  de  3  fr.  50. 

II.  Volaille. 

Prix  de  la  pièce  au  20  décembre. 

1869.  1870. 

Poulet de  3,50  à  5  fr.  25  fr. 

Canard de  3  à  4,50  30 

Oie  grasse. .  .  .  de  8  à  12  65 

Dinde  grasse.  .  de  10  à  15  90 

Pigeon de  1,50  à  2  de  7  à  10 

Graisse  de  rôti.  0,80  de  4,50  à  6. 

III.  Gibier. 

Lapin de  2,75  à  4,50         de  30  à  45  fr. 

Chevreuil  (filet).        de3À4  22 

La  chasse  n'ayant  pas  été  ouverte,  il  n'a  pas  été  mis  d'autre  gi- 
bier en  vente. 

Les  marchands  de  comestibles  ont  débité  une  assez  grande  quan- 
tité de  conserves  de  gibier  de  1869  en  boîtes,  pâtés  ou  terrines,  à 
des  prix  énormes. 

IV.  Poisson. 

Prix  au  20  décembre. 


1869.  1870. 

Anguille  de  Seine  (la  pièce)  ....  2,50  30  fr. 

Morue  (le  1/2  kil.) 0,20  de  1  à  1,50 

Sardines  (la  petite  boite).  *  .  .  .  .  0,70  3 

id,       (la  grande  boîte) 2,75  12 

V.  Comestibles  divers. 

Beurre  (le  1/2  kil.) de  2  à  3  fr.  de  25  à  30  fr. 

Œufs  (la  pièce). de  0,10  à  0,15  de  1,50  à  1,75 

Pommes  de  terre  (le  décalitre)  .  .    de  1,20  à  1,50  de  20à25  fr. 
Fromage  de  Gruyère  (le  1/2  kil.)  .          1,20  12 
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VI.  Légumes  secs  (le  litre). 

Haricots  blancs de  0,60  introuvable. 

id.    rouges de  0,40  à  0,60  id. 

Lentilles ,  .  .    de  0,60  à  0,90  id. 

Pois  cassés de  0,60  à  0,80  id. 

VII.  Légumes  frais. 

Chou  fleurs  (le  pied) de  0,75  à  1,50  de  5  à  6  fr. 

Choux  de  Bruxelles  (le  litre)  ...    de  0,30  à 0,40  de  i,25  à  1,75 

Cardons  (le  pied) 1,23  de  2  à  2,25 

Choux  (la  pièce) 0,40  5  fr. 

Navets  (le  litre) 0,50  3 

Carottes  (id.) 0,60  de  5  à6 

Poireaux  (la  botte) 0,50  3 

Salsifis  (la  botte) 0,50  5 

Ognons  (le  litre) 0,50  3,50 

VIII.  SàLADES. 

Escarole  (pièce) 0,20  0,50 

Mâche  (1/2  kil.) 0,60  2 

Céleri  (le  pied) 0,40  i.75 

IX.  Denrées  coloniales  (le  [/"l  kil.). 

Café ; do  1,80  à2  de  2  à  2,20 

Chocolat de  1  à  1,50  de  1,50  à2  )    mm 

Sucre 0,65  0,90        j   **^*"- 

Riz de  0,20  à  0,50    de  0,50  à  0,80  (1). 

X.  Epicerie  (le  1/2  kil.). 

Pécule 0,10  0,70 

Tapioca  du  Brésil 0,25  0,60 

Farine  ordinaire 0,20  0,60 

id.     de  gruau 0,40  1  fr. 

Vermicelle 0,30  0,80  (2). 

Macaroni 0,50  0,70  (2). 

de  pois 1 

de  haricots  blancs  .  [      0,75  2,75(2). 

euïrbdte).{d«^^"^^te^«^^-  •' 

de  champignons.   .         0,60  7,50 

d'asperges 1,25  4,50 


(1)  Avant  réquisitionnement. 

(2)  Introuvable. 

3*  SÉRIE,  T.  xxn.  — 15  juin  1871.  -i3 
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Raisin  de  Corinthe  (1/2  kil.)  ...  0,40  I,o0 

Huile  d'olive  (id.) .    2,20  7fr. 

Huile  à  brûler  (id.) 0,7S  1 

Bougie  (id.) i,i0  i,80 

Essence  minérale  (litre) 0,80  1,30 

Pétrole  (id.) 0,80  1,10 

I  Groseille 0,60  1,10 

Cerise .,  .  0,80  1,30 

Prune 0,60  1,20 

Atricpt 0,80  1,60 

On  voit  que  c'est  sur  la  volaille,  le  gibier,  puis  la  viande,  le 
beurre,  les  œufs,  les  pommes  de  terre,  le  fromage,  Tanguille  de 
Seine,  que  la  hausse  a  été  plus  rapide.  Elle  a  été  beaucoup  moindre 
sur  les  légumes  frais,  les  salades,  Tépicerie  (particulièrement  les 
confitures)  et  les  denrées  coloniales.  —  Quant  aux  légumes  seœ, 
très-rapidement  enlevés  dès  l'investissement,  ils  étaient  absolument 
introuvables  au  20  décembre. 

IV 

Le  gouvernement,  poussé  par  d'inexorables  nécessités,  ne  pou- 
vait que  bien  ditticilement  s'arrêter  sur  cette  pente  si  rapide  du  ré- 
quisitionnement.  C'est  ainsi  qu'après  s'être  emparé  des  principaux 
comestibles,  il  a  mis  la  main  sur  les  combustibles  minéraiLx:  la 
houille  et  le  coke.  Ici,  il  ne  s'agissait  plus  de  rationner  les  habi- 
tants, mais  d'assurer  le  travail  dans  les  usines  qui  travaillaient 
pour  l'État.  Cette  privation  a  été  particulièrement  douloureuse 
pour  la  population,  à  laquelle  on  n'offrait  aucune  compensation. 
Vainement  dirait-on  que  les  chantiers  de  bois  lui  étaient  ouverts. 
En  fait,  par  suite  de  la  sécheresse,  les  chantiers  n'avaient  guère 
reçu  que  la  moitié  de  leur  approvisionnement  ordinaire,  et,  d'un 
autre  côté,  des  achats  nombreux  et  considérables  soit  de  l'État 
pour  le  service  des  ministères  et  des  secteurs,  soit  des  particuliers, 
avaient  tellement  diminué,  dès  octobre,  les  existences  en  magasin, 
que  le  syndicat  des  marchands  de  bois  s'était  cru  obligé  de  faire,  à 
cette  époque,  une  démarche  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  l'avertir  de  la  situation  et  l'engager  à  a^^se^. 
Mais,  soit  oubli,  par  suite  des  graves  préoccupations  du  moment, 
soit  confiance  dans  une  plus  prompte  levée  du  siège,  il  n'avait  été 
tenu  aucun  compte  de  cet  avertissement,  et  lorsque  les  habitants, 
émus  de  la  réquisition  qui  leur  enlevait  une  notable  partie  de  leurs 
ressources  en  combustibles,  coururent  aux  chantiers,  ou  ces  maga* 
sins  étaient  entièrement  vides,  ou  leurs  propriétaires  réservaient, 


L'ALIMENTATION  ET  LES  PRIX  PENDANT  LE  SIÈGE  DE  PARIS,       347 

pour  quelques  clients  privilégiés,  les  restes  d'un  stock  énormément 
réduit. 

Les  souffrances  de  la  population  furent  très-sensiblement  accrues 
par  la  suppression,  à  la  date  du  30  novembre,  de  toutes  les  con- 
duites de  gaz  chez  les  particuliers  et  dans  les  établissements  publics. 
Beaucoup  de  familles,  en  effet,  employaient  le  gaz  non-seulement  à 
l'éclairage,  mais  encore  à  la  cuisson  des  aliments  et  même  au 
chauffage. 

C'est  au  moment  de  l'avertissement  donné  par  le  syndicat  que  le 
gouvernement  aurait 'dû  faire  d'urgence  de  fortes  coupes  dans  les 
superficies  boisées  à  sa  disposition.  Loin  de  là,  il  a  attendu,  pour 
procéder  à  cette  mesure  de  salut,  qu'un  hiver  exceptionnellement 
rigoureux  eût  rendu  la  situation  absolument  intolérable,  et  que  de 
graves  et  nombreuses  dévastations  (coupes  d'arbres  sur  la  voie  pu- 
blique et  dans  les  jardins  privés,  enlèvement  de  clôtures,  pillage. 
des  approvisionnements  de  l'État),  eussent  révélé  toute  la  profondeur 
du  mal.  Coupés  en  septembre  ou,  au  plus  tard,  en  octobre,  les  bois 
devaient  atteindre  en  décembre,  c'est-à-dire  au  moment  des  plus 
grands  froids,  un  degré  de  siccité  qui  en  aurait  facilité  notablement 
la  combustion;  —  tandis  que,  livrés  à  la  consommation  au  fur  et  à 
mesure  de  l'abattage,  ils  ne  remplissaient  que  très-imparfaitement 
leur  destination. 

La  seconde  faute  a  consisté  à  mettre  en  vente  les  nouveaux  et 
très-mauvais  bois  à  un  prix  fort  élevé  (50  fr.  les  1000  kilog.,  qui, 
secsy  se  vendent  au  môme  prix  en  temps  ordinaire)  et  à  imposer 
ainsi  aux  habitants  les  moins  aisés,  les  seuls  qui  n'aient  pu  s'ap- 
provisionner aux  chantiers,  un  assez  lourd  sacrifice.  Il  est  vrai  que 
l'autorité  a  également  mis  en  vente,  au  prix  de  100  fr.  les  1000  kil., 
les  bois  de  charpente  réquisitionnés  par  ses  soins,  bois  destinés  aux 
consommateurs  riches. 

En  principe,  la  population  ne  devait  pas  être  privée  entièrement 
des  combustibles  minéraux,  la  mairie  centrale  et  le  ministère  des 
Travaux  publics  s'étant  réservé  la  faculté  de  délivrer  aux  indus- 
triels qui  justifieraient  d'un  intérêt  important,  des  bons  sur  la 
société  d'éclairage  et  du  chauffage  au  gaz.  Mais,  en  fait,  la  déli- 
vrance de  ces  bons  a  été  fort  rare,  et  des  industries  fort  respecta- 
bles, celle  du  blanchissage  notamment,  ont  été  mises  très-sérieuse- 
ment en  péril  par  la  privation  de  leur  combustible  ordinaire. 

Mentionnons  encore,  parmi  les  réquisitions,  celle  d'abord  des 
maisons  récemment  construites  et  non  habitées;  plus  tard,  des 
maisons  occupées,  mais  dont  les  locataires  étaient  absents.  Ces 
maisons  (souvent  de  splendides  hôtels)  ont  été  mises  sans  discerne- 
ment, sans  précautions,  à  la  disposition  absolue  d'un  grand  nombre 
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de;  familliis  de  réfugiés,  de  famiJles  de  cultivateurs  surtout,  qui  y 
ont  commis,  et  quelquefois  à  plaisir,  sous  Tinfluence  de  sentimenls 
détestables,  des  dégâts  ruineux. 

Un  dernier  mot  sur  le  réquisitionnement.  Au  début,  ce  moyen  de 
se  procurer  toute  chose,  sans  bourse  délier,  au  moins  immédia- 
tement, avait  été  jugé  si  facile,  si  commode,  qu'un  assez  grand 
nombre  de  représentants  de  Tautorité  avaient  trouvé  bon  d'y  re- 
courir. Citons  notamment  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, celui  des  travaux  publics,  la  mairie  centrale,  les  vingt  mai- 
ries d'arrondissement,  les  commandants  des  secteurs,  etc.,  etc.  Il 
était  mémo  venu  un  moment  où,  assaillis  de  toutes  parts,  et  sous 
tous  les  prétextes,  de  demandes  de  toute  nature,  les  malheureux 
administrés  ne  savaient  plus  où  porter  leurs  réclamations.  Un  dé- 
cret spécial  dut  mettre  fin  à  un  pareil  abus,  en  désignant  les  mem- 
bres ou  agents  du  gouvernement  auxquels  seuls  était  réser\é  k 
droit  de  requérir  les  denrées,  produits  et  marchandises  jugés  né- 
cessaires pour  la  défense. 

Je  crois  avoir  épuisé  la  série  des  mesures  administratives  prises 
par  le  gouvernement  du  4  septembre  pour  assurer  surtout  l'ali- 
mentation de  Paris  pendant  les  cinq  mois  du  siège. 

Plusieurs  de  ces  mesures,  ainsi  que  les  formes  de  leur  exécution, 
appellent  un  examen  spécial  ;  mais  il  ne  sera  posssible  de  s'y  \\\tvi 
utilement  que  lorsque  la  lumière  se  sera  faite,  et  faite  complète- 
ment, sur  les  circonstances  qui  les  ont  motivées  (1). 

A.  Legott. 


CONCLUSION  DE  L'ENQUÊTE 

RELATIVE  A 

L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE"' 


Dans  l'analyse  publiée  ici-môme  à  ce  siyet  et  dont  l'ordonnanœ 
et  l'enchaînement  sont  le  principal  avantage,  trois  faits  semblent 
surtout  appeler  l'attention  et  dominent  cet  important  débat. 


(1)  Voir  dans  le  numéro  de  janvier  1871,  xxi,  p.  7,  un  article  sur  les 
subsistances  à  Paris,  pendant  le  siège,  par  M.  de  Molinari. 

(2)  Voir,  pour  le  résumé  analytique  de  cette  enquête,  les  livraisoDS 
du  Journal  des  Economistes  de  janvier  à  mai  inclusivement 
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En  premier  lieu,  il  ressort  de  nombreuses  dépositions  qui  dif- 
férent d'ailleurs  ensemble  par  plus  d'un  côté,  qu'on  doit  au  traité 
de  commerce  conclu  en  1860  d'avoir  provoqué  une  notable  trans- 
formation d'outillage  dans  l'industrie  et  le  traitement  du  coton.  Ce 
fut  un  progrès  incontestable.  Delà,  aussitôt,  dans  plus  d'un  centre 
de  fabrique,  notamment  à  Roubaix,  des  réductions  de  prix  qui  met- 
taient les  manufacturés  d'autant  plus  à  la  portée  de  la  masse  qu'ils 
seront  en  plus  grande  abondance.  Il  existait,  à  cet  égard,  des  lacu- 
nes de  plus  d'un  genre  presque  aussitôt  comblées;  l'emportement 
avec  lequel  on  réforma  ici  l'outillage  ne  peut  se  comparer  qu'à  la 
persistance  qui  avait  jusque-là  maintenu  l'ancien  état  de  choses. 
Aussi,  l'un  des  grands  industriels  du  Nord,  M.  Motte-Dewavrin, 
filateur  à  Tourcoing,  est-il  amené  à  reconnaître  que  si,  en  1868,  on 
excéda  les  bornes  dans  lesquelles  eût  dû  se  renfermer  la  filature 
«  au  continu,  »  la  Substitution  de  ce  métier  à  l'emploi  du  mull- 
Jenny  s'était  trop  fait  attendre.  CSe  témoignage  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'il  émane  d'un  fabricant  fort  instruit  de  tout  ce  qui  tient 
à  la  partie  dont  il  est  ici  question,  en  môme  temps  qu'il  conclut  à 
des  aggravations  de  tarifs  qui  montrent  à  quel  point  le  môme 
industriel  est  peu  favorable  au  traité  conclu  avec  l'Angle- 
terre. 

Quant  à  la  baisse  de  prix  résultant  de  ces  améliorations,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  dépositions  de  divers  importateurs,  M.  Girau- 
deau  entre  autres,  pour  se  convaincre  du  bien  qu'a  produit,  en 
France,  ce  môme  traité. 

—  M.  Larivière  estime,  d'autre  part,  à  10  0/0  l'économie  qui  a 
été  obtenue  dans  ces  derniers  temps  sur  divers  tissus  a  à  qualité 

égale.  » 

En  second  lieu,  il  est  hors  de  doute  que,  si  la  fabrique  a  amélioré 
ses  procédés  au  point  de  produire,  suivant  que  l'affirme  un  fabri- 
cant de  tissus,  M.  Hess,  six  ou  huit  fois  plus  qu'auparavant,  ce 
qui  explique  le  bon  marché  relatif  auquel  il  vient  d'ôtre  fait  allu- 
sion, —  cette  abondance  de  manufacturés,  cet  essor  considérable 
du  travail  indigène  devaient  un  jour  venir  se  heurter  à  des  dé- 
fiances telles,  dans  le  négoce,  que  l'écoulement  de  cette  production 
est  devenu  plus  difQcile,  incertain. 

«  Vous  savez,  messieurs,  remarque  M.  A.  Mare  de  la  maison 
A.  Mare  et  C*  à  Rouen,  s'adressant  à  la  Commission  d'enquôte, 
vous  savez  que  pour  notre  commerce  d'exportation  les  réalisations 
ne  sont  pas  moindres,  en  moyenne,  de  dix-huit  mois  à  deux  ans. 
Eh  bien,  messieurs,  pour  entreprendre  ce  commerce,  il  faut  de  la 
SBCuaiTB,  de  la  stabilité,  de  la  confiance  dans  tavenir  au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vue  économique.  —  Nous  a-t-on 
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donné  cette  sécurité,  cette  confiance?  Non,  messieurs,  nous  ne 
pouvions  l'avoir;  nous  étions  toujours  sous  le  coup  de  Tw»- 
prévu,  )} 

C'est  un  partisan  déclaré  de  l'admission  temporaire  en  franchise 
qui  s'exprime  ainsi  ;  mais  M.  Steinheil,  fabricant  dans  l'Est,  et  l'un 
de  ceux  qui  ont  combattu  le  plus  vivement  ce  système,  ne  lient  pas, 
sur  la  situation  générale  faite  aux  affaires  un  autre  langage  que 
l'industriel  auquel  sont  empruntées  ces  paroles.  Et  l'honorable 
filateur  des  Vosges,  non-seulement  n'est  pas  seul  pour  unir  ici  la 
voix  de  l'Est  à  celle  du  Nord  ;  mais  M.  Punck,  fllateur  de  laines  à 
Roubaix,  signale  comme  une  des  plus  grandes  causes  de  la  bai^e 
survenue  en  4869  sur  la  laine  «  les  points  noirs  »,  que  chacun  put 
voir  à  l'horizon.  Tout  en  gardant  plus  de  réserve,  le  président  du 
Syndicat  cotonnier  de  l'Alsace,  M.  Auguste  Dollfus,  n'hésite  pas, 
enfin,  à  mettre  «  les  inquiétudes  politiques  »  au  premier  rang  des 
causes  qui  expliquent  l'état  de  souffrance  de  l'industrie  à  laquelle 
il  appartient.  Ce  langage  est,  on  le  sait,  celui  qu'a  fait  entendre 
l'honorable  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
M.  Cordier. 

Il  est  enfin  manifeste  que  la  guerre  d'Amérique,  en  privant  loul 
à  coup  l'Europe  de  coton  et  réduisant  de  moitié  le  chiffre  ordinaire 
des  approvisionnements,  porta,  par  le  manque  de  matière  première, 
le  plus  grand  trouble  dans  cette  industrie.  Avec  MM.  Steinheil, 
Engel  Dollfus,  Raoul  Duval,  Auguste  Dollfus,  Steinbach  et  tous 
ceux,  en  France  comme  en  Angleterre,  dont  le  sort  est  lié  à  celui  de 
la  fabrique  qui  nous  occupe,  il  faut  reconnaître  qu'une  cherté  se 
traduisant  par  des  prix  quintuples  de  ce  qu'ils  étaient  auparavant 
devra  exercer  ici  une  influence  «  dominante.  »  —  Faites 'disparaître 
cette  cause  de  renchérissement  extrême,  de  laquelle  est  sortie,  en 
assez  peu  de  temps,  la  faveur  qui  s'est  attachée  aux  manufacturés 
de  laine,  et  nul  ne  sera  tenté  de  récriminer  contre  une  réforme  éco- 
nomique dont  l'heure  a  sonné.  Nun-seulement  on  ne  songera  pas  à 
dénoncer  des  traités  de  commerce  qui  ont  amené  dans  Foulillage 
d'heureuses  transformations,  mais  ces  traités,  en  se  complétant  par 
d'autres  mesures,  peuvent  seuls  favoriser  l'écoulement  d'une  pro* 
duction  qui  va  croissant. 

A  un  triple  point  de  vue,  il  est  ainsi  facile  de  se  convaincre  qu^ 
la  situation  d'où  partit  l'enquête  est  gouvernée  par  des  faits  d'or- 
dre supérieur  qui  projettent  une  vive  lumière.  L'importiiBoe  de 
ce  qu'on  appela  un  moment  la  «  disette  du  coton  »  se  fortifie  de 
csette  circonstance,  nulle  part  contredite,  que  le  coût  de  la  matiàre 
première  équivaut  dans  la  filature  à  plus  de  80  0/0  de  la  dépeitte 
générale  ou  prix  de  revient.  En  1869,  l'achat  du  coton  entrant 
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dans  un  kilog.de  filé  représentera  81,57  0/0  des  frais  du  tabri- 
canl  (1). 

On  voit,  par  la  place  qu'occupe  ici  la  matière  première,  de  quel 
poids  dut  peser  sur  une  grande  industrie  la  guerre  de  la  sécession 
qui  s'en  vint  un  jour  tout  paralyser,  tout  compromettre.  C'est  de 
quoi  Tenquéte  dont  les  diverses  phases  sont  connues  devra  tenir  le 
plus  grand  compte. 

Aussi,  à  mesure  que  l'industrie  cotonnière  rentre  dans  ses  con- 
ditions normales  antérieures  et  qu'à  la  faveur  de  grands  arrivages 
les  prix  se  modèrent,  la  question  se  précise  et  la  lumière  se  fait  ; 
ce  que  le  débat  perd  en  étendue  ou  en  profondeur,  il  le  gagne  en 
saisissante  clarté.  On  remarque,  enfln,  que  des  points,  en  appa- 
rence secondaires,  des  lacunes  regrettables  eurent  sur  le  mal  dont 
chacun  souffre  une  bien  autre  influence  que  celle  qui  découle  de 
visées  beaucoup  plus  hautes. 

C'est  ainsi  que  l'observation,  —  et  toute  enquête  a  pour  but  de 
mettre  dans  un  sulïlsant  relief  des  faits  trop  ignorés  sur  lesquels  il 
convient  que  chacun  se  guide,  —  l'observation  conduit  par  degrés 
à  des  solutions  simples  et  pratiques  dont  le  caractère  s'Sijuste  bien 
mieux  à  la  réalité  que  certaines  théories  inflexibles  dont  s'est  trop 
nourri  l'intérêt  privé,  de  sa  nature  exclusif,  et  par  cela  même  hostile 
à  tout  progrès. 

Ces  solutions,  au  surplus,  dérivent  de  particularités  sur  lesquelles 
il  ne  saurait  s'élever  aucun  doute.  C'est  comme  un  enchaîne- 
ment de  faits  acquis  à  la  lumière  et  qui  portent  avec  eux  leur  en- 
seignement. Et  comme  il  est  sensible  que  ces  faits  peuvent  aisément 
disparaître,  soit  que  les  particuliers  changent  d'habitude  pour 
améliorer  l'état  de  la  fabrique,  soit  que  la  loi  mette  fin  h  certains 
abus,  il  est  facile  de  comprendre,  le  mal  étant  connu,  que  le  remède 
se  trouve  placé  dans  la  main  de  celui  qui  en  souffre.  —  Cela  res- 
sort, ce  semble,  du  détail  qui  va  suivre,  et  qui,  venant  des  points  les 
plus  opposés,  est  par  cela  même  d'une  imposante  autorité. 

VOIBS  DE  COMMUNICATIONS.  —  PrIX  BT  CONDITIONS  DE  TRANSPORT. — 

Ceci,  pour  parler  le  langage  de  l'honorable  M.  Peray-d'Essonne, 
constitue  un  cas  (d'infériorité  notable.»  De  même,  avec  M.  Claude, 
il  faut  bien  convenir  que  cette  question  des  transports  «  est  capi- 
tale, n  non-seulement  pour  l'industrie  du  coton  mais  pour  la  pro- 


(1)  Voici  oomment  se  décomposo,  d'après  M.  Raoul  Duval,  qui  donne 
ces  mêmes  chiffres,  le  prix  de  revient  :  matière  première  à  cette  ^po- 
4ue,  3  fr.  40  o.  le  kilogr.  ;  main-d'œuvre,  0,BÎ  ;  charbon  et  autres  dé- 
penses, de  8  à  10  c.  P.  G, 
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duction  tout  entière.  —  Or,  dans  TEst  comme  dans  le  Nord,  à 
Rouen  comme  à  Roubaix,  dans  les  Vosges  ainsi  qu'à  Manchester, 
tous  s'accordent  pour  signaler  ce  qui  manque  ici  à  notre  outillage. 
C'est  à  qui  déplorera  ce  que  le  service  des  chemins  de  fer  a  d'oné- 
reux, soit  pour  les  prix  portés  au  tarif,  soit  à  raison  du  temps 
exigé  pour  effectuer  le  moindre  parcours.  —  Ici,  c'est  M.  Pouyer- 
Quertier  qui  dénonce  l'état  d'innavigabilité  de  la  basse-Seine  en 
même  temps  que  les  canaux  seraient  sacrifiés  à  la  puissante  coali* 
tion  des  chemins  de  fer;  —  plus  loin  ce  sont  MM.  Guillaume,  impri- 
meur  sur  étoffes  à  Saint-Denis,  Punck,  Vinchon,  Duriez,  Qlateurs 
de  Roubaix,  Allmayer,  Beau,  importateurs,  Piednoir  &  Laval,  Joly 
frères  à  Saint-Quentin,  Douine  à  Troyes,  Steinbach  de  Mulhouse, 
Thimont  du  Tillot  dans  les  Vosges,  Georges  du  Val  d'Ajal,  Des- 
cat,  teinturier  et  appréteur  à  Roubaix,  qui  formulent  les  mêmes 
plaintes. 

((  Les  questions  de  transport,  remarque  au  courant  de  sa  déposi- 
tion l'honorable  président  de  la  Chambre  consultative  de  Roubaix, 
M.  Delfosse,  nous  laissent  dans  une  situation  qui  n'est  pas  tenabk: 
il  est  indispensable  que  le  gouvernement  avise.  » 

Qu'on  juge  de  cette  situation  lorsqu'il  est  avéré  que  les  chemins 
de  fer  en  France  mettent  autant  de  jours  à  rendre  les  marchandises 
&  destination  que  les  chemins  anglais  mettent  d'heures  ?  Ce  sera  par 
exemple  douze  h  quatorze  your«  au  lieu  de  douze  ou  quinze  keureif 
suivant  qu'il  ressort  de  diverses  dépositions,  pouruntrcget  de  SKM),000 
anglais,  environ  80  lieues.  Mais  le  but  des  compagnies  est  aujour- 
d'hui connu,  grâce  aux  lumières  qu'a  fait  luire  l'encpiête.  On  con- 
traignit ainsi  le  commerce  à  subir  les  tarifs  onéreux  de  la  grande 
vitesse  et  à  ne  recourir  que  fort  rarement  à  l'autre.  —  C'est  ce  que 
n'a  pas  craint  d'expliquer  M.  Guillaume,  dont  le  témoignage  est 
confirmé  par  d'autres  déposants.  Si,  comme  l'afQrme  M.  Claude,  et 
comme  le  répète  après  lui  M.  Delfosse,  cette  question  des  transports 
joue  un  «  rôle  capital,  »  il  importe  de  faire  cesser  au  plus  tôt  cette 
cause  réelle  d'infériorité. 

La  houille.  —  On  sait,  par  un  grand  nombre  de  dépositions, 
celles  notamment  de  MM«.LameretCordier,  quelle  place  tient  dans 
la  fabrique  en  général  l'emploi  de  ce  combustible.  Or,  ici,  les  prix 
sont  exagérés  et  partant  onéreux  &  un  double  titre.  D'un  côté,  en 
effet,  l'impôt  qui  arrête  le  produit  à  la  frontière  permit  au  déten- 
teur du  produit  indigène  d'élever  abusivement  ses  prix,  suivant  que 
cela  est  arrivé  pour  les  houillères  d'Anzin  particulièrement;  de 
l'autre  les  conditions  du  transport,  du  déplacement,  sont  telles  que 
la  condition  de  l'industrie  en  ressent  et  supporte  un  surcroît  de 
charges.  C'est  à  cette  conclusion  qu'arrivent  eux-mêmes  les  parti- 
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sans  les  plus  résolus  du  monopole;  M.  Pouyer-Quertier,  notam- 
ment, lorsqu'il  reconnaît  que  si  la  fabrique  en  France  n'a  pu  suivre 
l'Angleterre  dans  la  voie  du  bon  marché,  cela  tient  «  au  prix  élevé 
du  matériel  de  fabrication  et  de  la  houille  (1).  »  M.Lamer  aboutit 
logiquement  aux  mômes  conclusions  lorsqu'il  excipe  de  l'infériorité 
réelle  que  détermine  ici  l'existence  d'uu  droit  de  douane  dont  tous 
s'accordent  à  reconnaître  l'importance.  Ces  témoignages,  loind'être 
isolés,  se  fortifient  de  celui  de  M.  Steinbach,  dans  l'Est,  et  du  dire 
de  l'honorable  M.  Yong,  qui  affirme  que  le  manque  de  voies  ferrées 
fait  ressortir  le  prix  de  la  houille  au  quintuple  de  ce  qu'elle  coûte 
en  Angleterre. 

M^un-d'œuvre  et  aptitude  de  l'ouvrier.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  prouve  que  les  conditions  de  travail  sont  généralement 
identiques  et  que  là  où  l'on  signala  quelque  désavantage  pour  l'ate- 
lier indigène,  la  différence  tend  à  disparaître,  les  prix  se  nivelant 
de  plus  en  plus.  —  M.  Waddirigton,  M.  Pouyer-Quertier  lui-môme 
reconnaissent,  d'accord  en  cela  avec  la  Chambre  de  Manchester, 
qu'en  Normandie  les  salaires  ne  présentent  avec  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  le  Lancashire  aucune  différence.  Les  choses  seraient 
môme  plutôt  au  détriment  de  l'atelier  anglais,  vu  qu'en  France  on 
travaille  pour  le  même  prix  soixante-douze  heures  par  semaine  au 
lieu  de  soixante  heures.  —  Quant  à  la  Suisse,  l'écart  en  sa  faveur 
serait  de  20  à  25  0/0  ;  mais,  outre  qu'ici  encore  les  prix  tendent  à  se 
niveler,  comme  le  prouvent  les  dépositions  de  divers  industriels, 
celle  notamment  de  M.HectorBasquin  à  Saint-Quentin,  ledroitexis- 
tant  sufBt  et  au-delà  pour  atténuer  de  légères  différences.  L'écart  est, 
en  effet,  si  peu  sensible  que  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Quentin  précité  fera  travailler  indifféremment  en  Suisse  ou 
en  France  pour  les  broderies  dont  il  s'occupe.  L'honorable  chef  de 
la  Grande  Maison  de  Blanc  à  Paris,  M.  Meunier,  dont  les  ateliers 
sont  installés  en  Suisse,  à  Lille,  à  Tarare,  et  qui  est  arrivé,  on  le 
sait,  à  l'emporter  sur  l'étranger  par  plus  d'un  point,  notamment 
pour  les  rideaux  brodés,  fournit  une  nouvelle  preuve  de  ce  nivelle- 
ment des  conditions  de  travail  entre  deux  pays. 

Enfin,  la  conduite  de  plusieurs  métiers  mécaniques  par  le  même 
ouvrier,  fait  dont  on  prétendit  partir  pour  conclure,  à  Roubaix  ou 
ailleurs,  à  une  infériorité  notable  de  ce  chef,  a  provoqué  plus  d'un 

(i)  Voirnotamment  p.  990, 12*  fascicule,  la  réponse  faite  à  M.  Hinstin. 
—  Déjà,  M.  Pouyer-Quertier  avait  dit  que  la  houille  implique  une  dér 
pense  telle  qu'en  France  on  dépense  de  130  à  140,000  fr.,  alors  que  par 
exemple  la  filature  de  Sun-Mill  ne  débourse  que  29,200  fr.  pour  un  môme 
nombre  de  broches.  P.C. 
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éclaircissement  en  sens  contraire.  On  n'a  pas  oublié  Texemplt* 
donné  par  MM.  Delattre.  En  substituant  pour  la  fabrication  df 
certains  tissus  de  laine  le  travail  mécanique  au  travail  à  la  main, 
notamment  pour  les  mérinos  de  Reims,  cette  maison  n'a  pas  seule- 
ment accru  d'une  façon  notable  sa  production,  mais  elle  a  pu  réa- 
liser des  économies  «  considérables.  »  C'est  ainsi,  en  eflet,  qu'on ûi 
conduire  avec  facilité  deux  métiers  par  le  môme  ou>Tier  (I).  Ceci 
réduira  d'un  bon  tiers  le  coût  de  la  main-d'œuvre.  —  Un  autre  dépo- 
sant, M.  Lavalard,  délégué  du  comité  de  la  Somme,  ne  contesiepas 
cette  possibilité,  mais  les  restrictions  qu'il  y  apporte  ne  sauraient 
tirer  à  conséquence.L'atelierde  MM.  Delattre,  qui  comprend 500 mé- 
tiers et  où  l'on  déclare  que,  dans  ce  système,  ou  treréconomie,  le  tra- 
vail est  «  plus  soigné  »  qu'auparavant,  cet  atelier  se  modelant  sur  (y 
qui  se  fait  avec  tant  d'avantage  en  Suisse,  en  Angleterre,  montre 
à  quel  point  sont  susceptibles  de  se  niveler,  d'un  pays  à  l'autre,  les 
conditions  du  travail  en  ce  point. 

Procédés  industriels.  —  Méthode.  —  Les  traités  de  commepoe 
ont  marqué,  cela  est  reconnu,  l'ère  d'un  grand  progrès  dans  la  fa- 
brique nationale.  Non-seulement  l'outillage  s'est  beureusemenl 
transformé  de  toutes  parts ,  mais  on  s'est  réglé  sur  l'étranger 
pour,  à  son  exemple,  fabriquer  des  produits  jusque-là  trop  dé- 
daignés. Roubaix  surtout  s'est  ici  distingué.  Mais  il  s'en  faut  qu'à 
certains  égards  la  marge  du  progrès  soit  épuisée.  —  Ici,  c'est  lap- 
prôt  des  filés  oj  des  tissus  qui  laisse  à  désirer  et  qui  fait  qu'on  s'a- 
dresse de  préférence  à  l'Angleterre.  Roubaix,  sous  couleur  de  bon 
marché,  a  côtoyé  de  si  près  l'extrôme  bas  prix,  que  Bradfort  obtient 
sur  lui  une  légitime  préférence.  C'est  ce  dont  témoignent  les  grands 
importateurs,  les  marchands  de  nouveautés,  tels  que  MM.  Meu- 
nier, Lariviôre,  Esnault-Peltrie ,  la  maison  Lefèvre  par  Toi^ane  de 
MM.  Ch.  Fontaine  et  Fourmont.  M.  Eisnault-Peltrie,  qui  n'est  as- 
surément pas  suspect  de  sympathie  à  l'endroit  de  la  nouvelle  ré- 
forme économique,  voudrait  qu'on  visât  moins  à  élever  le  droit 
existant  qu'à  mieux  graduer  l'échelle  du  tarif.  Il  serait  facile,  dans 
ce  système,  de  réduire  les  droits,  loin  d'en  hausser  le  niveau.  Ce 
serait  même,  suivant  lui,  le  cas  d'admettre  l'exportation  tempo- 

(1)  Le  procédé  présente  de  telles  facilités,  qu'au  dire  de  M.  Caries  De- 
lattre, un  enfant  de  13  ans  put  remplir  sans  peine  au  débat  cette  double 
tâche.  Il  y  a  mieux;  l'atelier  ayant  dû  être  occupé  militairement  par  suite 
de  grève,  un  jeune  soldat  employé  à  ce  travail  s'en  acquittait  fort  bien  aa 
bout  de  quelques  jours.  Si  ce  militaire  eût  été  libre,  ajoute  M.  Delattre, 
on  n'aurait  pas  hésité  à  l'engager  comme  ouvrier.  —  Voilà  à  quoi  se  r^ 
duit  le  problème  pour  l'atelier  français  !  P.  C. 
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raire,  de  façon  à  obtenir  du  dehors  de  meilleures  teintures,  un 
apprêt  supérieur.  —  Si  ceux  qui  sont  journellement  en  contact 
avec  le  public,  qui  doivent  consulter  ses  exigences ,  son  goût  si  sûr 
pour  les  produits  bien  faits^et  de  qualité  supérieure,  furent  amenés 
à  reconnaître  rinfériorité,  à  certains  égards,  de  la  méthode  indi- 
gène, comment  nier  ici  ce  qui  manque  et  les  progrès  qui  se  peu- 
vent faire  de  plus  d'un, côté? 

Ce  qui  surtout  explique  la  distance  qu'on  remarque,  c'est  l'ab- 
sence trop  générale  de  spécialisation.  Les  déposants  sont  là-dessus 
unanimes;  MM.  Steinheil,  Waddington,  Haussmann,  M.  Pouyer- 
Quertier  lui-même,  obligé  de  confesser  que  le  tissage  mécanique 
des  draps  est  «  très-peu  développé  )>  en  France,  et  que  ce  sont  des 
maisons  «  spéciales  »  d'Huddersfield  qui  produisent  «  à  très-bon 
marché  »  certains  draps,  reconnaissent  tous  que  la  spécialisa- 
tion, c'est-à-dire  la  bonne  division  du  travail,  est  mieux  comprise 
à  l'étranger  que  chez  nous.  Chacun  proclame  cependant  que  c'est 
là  un  incomparable  élément  de  succès;  mais  cela  n'empêchera  pas 
Roubaix  d'encourir  le  reproche  de  se  porter  «sur  tout  un  peu  », 
suivant  que  s'en  explique  ouvertement  M.  Giraudeau,  qui  recon- 
naît d'ailleurs  qu'il  s'est  fait  là  de  notables  progrès  en  dix  ou 
quinze  ans.  —  L'on  éparpille  la  fabrication,  on  touche  à  toutincon- 
sidéroment,  et  dans  ce  système  on  fait  que  l'étranger,  dont  le  pro- 
duit est  «  plus  fin ,  plus  soigné  »  obtient  une  juste  préférence. 
«  Cela  est  pénible  à  dire  ,  conclut  en  terminant  l'honorable  chef  de 
la  maison  de  gros  qu'on  vient  de  nommer,  mais  c'est  la  vérité.  » 
Et  il  confirme  le  langage  de  M^L  Larivière  et  Meunier,  sur  ce  que 
laissent  à  désirer  certains  produits  français.  —  Tarare,  de  même 
que  Saint-Pierre-lès-Calais,  se  verront  forcés,  dans  ce  système,  de 
demander  à  l'Angleterre  les  filés  de  qualité  supérieure  que  Lille, 
notamment,  se  refuse  à  produire. 

«  Il  eût  été,  il  serait  facile  au  producteur  français  d'obtenir  les 
mômes  prix  que  ceux  consentis  en  faveur  du  dehors,  et  qui  sont 
notablement  plus  élevés,  —  à  condition  toujours  d'élever  propor- 
tionnellement ses  qualités,,,  » 

Mais  cotte  faculté,  le  fabricant  indigène  n'en  use  pas.  Il  préfère 
exporter  en  Suisse  ou  en  Saxe  des  Olés  moins  beaux  que  de  tra- 
vailler pour  l'intérieur  qui  manque  du  nécessaire.  —  Voilà  où 
aboutit  une  protection  qu'on  taxera  de  ne  pas  aller  assez  loin  dans 
cette  même  voie. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  avec  M.  Godde,  délégué  des  fabri- 
cants de  mousseline  unie  de  Tarare,  qui  fait  une  révélation  sem- 
blablcy  que  de  tels  faits  sont  «  significatifs  et  concluants?...  » 

Consulats,  système  d'impôts,  pratiques  bn  douane.  —  Il  est  un 
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dernier  ordre  de  faits  d'où  dépend  un  progrès  non  moins  notable 
que  celui  qui  pourrait  s'accomplir  au  sein  de  l'atelier,  par  le  con- 
stant effort  de  l'esprit  d'entreprise.  C'est  ainsi  que  les  consulats,  ces 
postes  avancés  du  commerce  intérieur  et  de  l'industrie  ne  rendent 
que  des  services  médiocres,  eu  égard  à  ce  qui  se  pourrait  faire.  On 
voit  figurer  là  d'anciens  militaires,  d'anciens  directeurs  de  théâtre, 
et  pis  encore,  suivant  qu'en  firent  la  remarque  les  fabricants  les 
plus  autorisés ,  M.  Cordier  notamment,  ainsi  que  l'honorable  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens,  M.  Vulfran-Mollet, 
qui  est  d'ailleurs  d'avis,  comme  M.  Pouyer-Quertier,  que  l'admi- 
nistration devrait  scinder  en  deux  services  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer.  —  Le  plus  grand  nombre  des  consuls  français,  affirme 
M.  Vulfran-Mollet,  «  ne  sait  pas  le  commerce.  En  Angleterre,  les 
consulats  Sont  gérés  par  des  hommes  spéciaux,  d'anciens  négo- 
ciants, des  hommes  pratiques.  »  Il  résulte  du  contraste  qu'offre  à 
l'extérieur  cette  intelligente  pratique,  non-seulement  que  le  consul 
protège  les  nationaux,  comme  cela  est  de  son  devoir,  mais  qu'il  a 
l'œil  ouvert  sur  tous  les  débouchés  dont  la  fabrique  peut  profiter 
et  qu'elle  pourrait  s'ouvrir.  En  relation  constante  avec  les  Chambres 
de  commerce,  il  transmet  les  avis,  les  notes,  les  indications  les 
plus  utiles.  —  Le  même  déposant  signale  à  ce  propos  des  faits  qui 
sont  loin  de  donner  du  relief  au  personnel  tiré  en  grande  pompe  de 
cette  pépinière  qu'on  appela  les  élèves-consuls. 

Pour  le  système  d'impôts,  et  surtout  pour  la  façon  dont  est  amé- 
nagé en  France  l'impôt  mobilier  doublé  de  la  patente,  comparative- 
ment à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  les  plaintes  de  l'industrie  ne  parais- 
sent pas  moins  fondées.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter 
particulièrement  à  la  déposition  de  M.  Jules  Delattre,  filateur  à 
Roubaix,  qui  montre  par  des  chiffres  fort  précis  l'extrême  difiérenoe 
existant  à  cet  égard  entre  la  France  et  la  Belgique.  Il  se  peut  que 
la  taxe  réponde  aux  nécessités  d'un  budget  de  plus  en  plus  lourd, 
mais  elle  implique  assurément  un  vice  de  répartition  dont  l'indus- 
trie et  le  travail  souffrent  particulièrement. 

L'application  des  tarifs  de  douane  a  suscité  enfin,  de  divers  côtés, 
eu  égard  notamment  au  défaut  de  sincérité  des  déclarations  faites 
sur  la  valeur  de  tout  article  imposé ,  des  plaintes  plus  ou  moins 
fondées.  Ce  qui  semble  à  peu  près  constant,  c'est  que  la  Douane  au- 
rait, non-seulement  gardé  quelque  mesure  qui  l'absout  de  plus 
d'un  reproche  formulé  en  sens  contraire,  mais  que  les  mésestmatiau 
dont  on  fit  grand  bruit,  se  sont  généralement  renfermées  dans  les 
bornes  de  la  tolérance  inscrite  aux  tarifs.  A  ce  propos,  chacun  a  pu 
faire  au  cours  de  l'enquôte  une  remarque.  C'est  que  l'administra- 
tion des  douanes  est  loin  de  rencontrer  de  la  part  du  Commerce  et  de 
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llndusirie  le  concours  auquel  elle  a  droit,  et  sur  lequel  la  loi  doit 
pouvoir  compter.  Le  rôle  d'arbitre  touchant  la  valeur  déclarée  est 
chose  qui  répugne  généralement  à  ceux  qui  peuvent  jeter  ici  quel- 
que lumière.  C'est  ainsi  que  l'industriel,  on  ne  peut  plus  chatouil- 
leux sur  ce  qui  le  touche  et  l'intéresse,  laisserait  volontiers  la  Douane 
désarmée  dès  qu'il  faut  payer  de  sa  personne,  en  apportant  ici  le 
poids  de  connaissances  spéciales. —  La  mission  d'arbitre,  remarque 
M.  Delfosse,  est  «une  mission  délicate  dont  on  se  passe  volontiers,  n 
Et  c'est  en  ces  termes  que  l'honorable  président  de  la  chambre  con- 
sultative de  Roubaix  croit  pouvoir  combattre  le  reproche  fait  à 
ses  pareils  par  le  directeur  des  douanes  de  ne  pas  donner  à  ceux  qui 
exécutent  la  loi  une  aide,  un  concours  sufQsant. — Certes  le  sentiment, 
exprimé  par  M.  Delfosse,  n'a  rien  que  de  naturel,  et  il  faut  louer 
l'honorable  déposant  de  la  franchise  qu'il  mit  à  dévoiler  un  vice  qui 
est,  il  faut  bien  le  dire,  une  de  nos  grandes  plaies  nationales.  Cha- 
cun veut  pouvoir  se  réclamer,  se  couvrir  de  la  loi,  mais  nul  n'est 
pressé  de  la  fortifier  de  son  concours  en  lui  donnant  l'appui  qu'elle 
réclame.  Servir  d'arbitre,  de  témoin,  de  juré  même,  de  magistrat 
municipal  ou  consulaire,  autant  de  fonctions  qui  impliquent  parfois 
des  charges  et  des  responsabilités  dénuées  de  compensation  suffi- 
sante. L'on  a  hâte  en  conséquence  de  les  décliner.  Cette  théorie  trop 
accréditée  du  chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi,  n'est  pas  précisé- 
ment de  celles  qui  font  prospérer  l'État  et  les  affaires.  Non,  la  loi 
est  un  fort  que  chacun  est  chargé,  tour  à  tour,  de  défendre.  Celui 
qui  s'y  refuse,  non-seulement  manque  à  son  devoir,  mais  il  donne 
un  exemple  funeste  dont  lui-même  doit  souffrir  quelque  jour, 
puisque,  à  vrai  dire,  la  loi  c'est  tout  le  monde. 

Il  est  temps  que  cette  vérité  pénètre  un  peu  partout. 

Au  résumé,  pour  celui  qui  s'est  engagé  avec  quelque  sérieuse  at- 
tention dans  cette  longue  enquête  et  qui  en  a  suivi  les  diverses 
phases,  deux  vérités  d'ordre  différent  se  font  jour  et  semblent  ici 
trancher  sur  tout  le  reste. 

Premièrement,  le  mal  dont  on  se  plaint  depuis  quelques  années, 
et  qui  amena,  au  sein  de  l'industrie  cotonnière,  des  perturbations 
qu'on  sait  n'être  pas  exclusivement  propres  à  certains  pays,  ce  mal, 
parfois  intense,  tient  ici  surtout  à  des  causes  générales.  La  guerre 
de  la  sécession  avec  la  cherté  du  coton  qui  s'en  est  suivie,  la  mode 
et  la  nécessité  prenant  ensemble  une  autre  route  pour  se  tourner  no- 
tamment du  côté  des  lainages, — le  défaut  de  sécurité  générale  ici  et  là 
dans  l'ordre  politique  en  face  d'ateliers  immenses  déjà  profondément 
troublés,  telles  sont  en  somme  les  causessupérieures  qui  ontconfondu 
tous  les  calculs,  déjoué  toute  prévision.  Non-seulement  le  mal  n'a  pu 
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être  conjuré  que  dans  une  assez  faible  mesure,  mais  rimpuissanre 
afaittournercontreune  grande  industrie  les  forces,  les  moyens  amé- 
nagés, à  un  moment  donné,  pour  son  avantage.  —  A  des  causé-s 
semblables  et  de  leur  nature  éphémères,  transitoires,  comment  son- 
ger à  opposer  des  remèdes  qui  consisteraient  à  revenirsur  ce  quis'est 
fait  il  y  a  dix  ans  et  à  remettre  ainsi  de  nouveau  tout  en  question? 

Ce  serait  de  la  démence,  outre  que  le  remède  ne  s'adapte  null^ 
ment  à  des  maux  qui  ont  leur  source  ailleurs  que  dans  des  traités 
de  commerce  inconsidérément  mis  on  cause.  Évidemment  la  solu- 
tion est  autre.  Dénoncer,  en  effet,  un  traité  de  commerce  expiré,  alors 
qu'on  est  encore  lié  vis-à-vis  d'autres  pays  pour  des  années,  ne  sau- 
rait constituer  qu'un  remède  imparfait,  insufDsant.  Il  faut  doncs»- 
tourner  d'un  autre  côté,  et  c'est  seulement  ici  qu'apparaît  la  vérité 
oraie^  comme  on  dit  parfois.  Elle  consiste  h  demandera  des  moyens 
placés  dans  la  main  de  ceux  qui  opèrent  ou  qui  souffrent  de  Télat 
présent  le  remède  espéré. 

Qu'on  introduise  donc,  qu'on  s'empresse  d'apporter  dans  l'im- 
mense appareil  des  Transports,  par  terre  et  par  eau,  les  modérations 
de  taxes,  de  tarifs,  après  lesquelles  chacun  aspire.  —  Que  la  Houille. 
ce  pain  de  rindusine^  soit  affranchie  des  droits  qui  ^arrêtent  à  la  fron- 
tière; —  que  le  commerce,  la  fabrique  soient  servis,  enfin,  au  de- 
hors par  des  agents  bien  choisis,  capables  d'ouvrir  à  la  production 
les  débouchés  qui  lui  manquent;  — que  l'industriel,  de  son  côté, 
perfectionne  sa  méthode,  qu'il  améliore  à  fond  ses  procédés,  qu'il 
cesse  surtout  do  viser  à  un  fallacieux  bon  marché,  pour  arriwr 
mieux  qu'avant  au  bien  faire,  et  tout  porte  à  croire  qu'on  pourra, 
en  assez  peu  de  temps,  rivaliser  partout  au  dehors  avec  la  fabrique 
de  Suisge,  d'Angleterre,  de  môme  qu'on  pourra  défier,  à  l'intérieur, 
toute  concurrence. 

Telle  est  la  solution  pratique  autant  que  simple  que  chacun  peuî 
lire  à  chaque  ligne  de  l'enquête;  c'est  là  ce  qui  en  ressort  pour  tout 
esprit  sérieux,  impartial  (1). 

Paul  Coq. 


(()  Cette  concluBÎon  ne  saurait  s'éloigner  beaucoup  de  celles  auxquelles 
sera  conduit  un  rapporteur  libre  de  toute  attache  personnelle  dans  le 
débat  qui  s'agite  ici.  —  La  question  des  admissions  temporaires,  en 
ce  qui  touche  notamment  les  tissus,  a  été,  on  le  sait,  tranchée  par  un 
décret  qui  fait  perdre  à  cette  question  beaucoup  de  son  intérêt.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  ce  point  est  laissé  eh  dehors  des  conclusions  ci- 
dessus.  On  remarquera,  du  reste,  que  l'enquête  est  loin  d'être  favorable 
à  une  solution  qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  précipiter.  —  P.  C. 
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L'esprit,  j'ai  presque  dit  l'instinct  des  découvertes  et  des  voyages, 
est  particulier  à  notre  race,  et  on  l'y  retrouve,  à  toutes  les  époques, 
dans  ses  divers  rameaux.  C.  B. 

En  i5i3,  TEspagnoI,  Vasco  Nunez  de  Balboa,  traversa  le  pre- 
mier l'Amérique  dans  les  environs  de  Panama  et  découvrit  l'océan  Pa- 
cifique qui  couvre  le  tiers  de  notre  globe,  etquipourtant  durant  tant 
de  siècles  était  resté  inconnu.  En  1520,  le  Portugais  Magalhaens,  que 
nous  appelons  Magellan,  pénétra  par  le  détroit  qui  porte  son  nom 
dans  cet  océan,  où  le  Hollandais  Schouten  arriva  en  1616,  en  dou- 
blant le  cap  Horn. 

Cette  dernière  route  fut  la  seule  suivie  jusqu'à  ces  derniers  temps 
pour  se  rendre  d'Europe  et  de  la  côte  orientale  d'Amérique  à  la 
côte  occidentale  de  cette  partie  du  monde. 

Cependant  quelques  esprits  hardis  pensaient  à  la  voie  terrestre. 
En  i548,  Cabeça  de  Vacca  partait,  avec  quelques  compagnons,  des 
bouches  du  Mississipi  et  arrivait,  après  huit  années  de  souffrances 
inouïes,  sur  les  bords  du  Pacifique,  en  1556.  Deux  siècles  plus  tard, 
Jonathan  Carver,  l'un  des  premiers  enfants  de  la  jeune  race  anglo- 
américaine,  essaya  de  traverser  le  continent  plus  au  nord  ;  il  l\it 
obligé  de  s'arrêter  dans  la  région  appelée  aujourd'hui  le  Dakota; 
mais,  à  son  retour,  il  écrivit,  en  1778,  dans  la  relation  de  son 
voyage,  ces  paroles  prophétiques  :  «  Une  colonie  fondée  sur  le  ri- 
vage du  Grand  Océan  assurerait  non-seulement  de  nouvelles  res- 
sources au  commerce  et  conduirait  à  d'importantes  et  utiles  décou- 


(1)  M.  ringénieur  Sipionin  a  parlé  es  profeuo  et  de  visu  de  cette  œuvre 
dans  le  Joumol  des  Economistes  (t.  XVI,  p,  233,  numéro  du  15  novem- 
bre 1869),  et  je  prierai  nos  lecteurs  dû  vouloir  bien  se  reporter  à  cette 
intéressante  monographie  où  ils  trouveront  les  détails  les  plus  complets 
sur  cette  ligne.  J'ai  désiré  seulement,  dans  les  notes  qui  suivent,  pré- 
senter quelques  idées  d'ensemble,  et  insister  sur  quelques  détails  de  la 
construction  et  de  l'inauguration  de  ce  chemin  de  fer  du  Missouri  au 
Pacifique,  qui  n'a  pas  eu  moins  de  six  hautes  chaînes  de  montagnes  à 
gravir.  J'ai  été  principalement  guidé  par  les  remarquables  descriptions 
publiées  par  le  général  Heine  dans  VlUustra^ûmy  et  par  M.  Rodolphe 
Lindau,  dans  la  Hetue  des  DeuX'Mondes. 
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vertes,  mais  elle  ouvrirait  aussi,  av^c  la  Chine  et  les  établissements 
britaniques  de  Tlnde,  des  communications  qui  diminueraient  con- 
sidérablement celles  qui  existent  par  le  cap  de  Bonne-Espéranœ  et 
le  détroit  de  Magellan.  Je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  traite  à  présent 
mes  projets  de  chimères,  mais  je  ne  doute  pas  non  plus  que,  dans 
un  temps  prochain,  ils  ne  deviennent  des  réalités.  Queœuxqui 
recueilleront  les  fruits  deTidée  que  j'ai  semée  se  souviennent,  je k 
en  prie ,  de  celui  qui  le  premier  leur  a  montré  le  chemin  de  la 
fortune.» 

Au  bout  de  soixante-dix  ans,  le  temps  pré\ii  par  Carver  était 
arrivé  ;  les  explorations  scientifiques  de  Pike  et  Long,  de  Lewis  el 
Clarke  et  de  Frémont  avaient  ouvert  la  route.  L'importance  des 
régions  du  Pacifique  avait  crû  avec  une  rapidité  sans  précédent. 
Pendant  que  les  otliciers  américains  s'emparaient  par  l'épée  de  la 
Californie,  les  Mormons  s'établissaient  dans  l'Utah,  à  égale  dis- 
tance du  Pacifique  et  du  Mississipi,  et  commençaient,  les  premiers, 
la  conquête  par  la  charrue  des  immenses  pleines  du  Far-Wat  que 
les  Etats-Unis  possédaient  sans  le  connaître.  Tout  abondait  à  la 
fois:  des  guerres  heureuses  ou  des  traités  habiles  ouvraient  lesporls 
de  la  Chine  et  du  Japon  aux  Européens  et  aux  Américains.  C'était 
là  pour  la  Californie,  dont  les  côtes  font  face  à  celles  de  ces  empires, 
la  prospérité  du  négoce  s'ajoutant  à  la  richesse  intérieure.  Le 
royaume  d'Ophir  était  retrouvé  :  l'or  sortait  en  quantité  inépuisable' 
du  sol  californien  ;  des  mines  de  mercure,  d'une  incomparable  abon- 
dance, étaient  découvertes;  d'autres  mines  d'or  étaient  trou^'éfs 
dans  la  Colombie  anglaise  ;  des  mines  d'argent,plus  richesque  toutes 
les  mines  connues  de  ce  métal,  étaient  mises  en  exploitation  dans  la 
Nevada,  à  l'est  de  la  Californie. 

Les  agriculteurs  n'étaient  pas  moins  favorisés  que  les  mineois: 
la  terre  vierge  éteit  d'une  prodigieuse  fécondité  ;  d'immenses  quan- 
tités de  grains  étaient  produites  par  ces  nouveaux  territoires  trans- 
mississipiens,  inconnnus  dix  ans  auparavant.  Le  chanvre  n'était 
pas  moins  abondant  que  le  blé,  et  la  vigne  —  qui  toujours  avait 
fait  l'envie  et  le  désespoir  de  la  race  anglo-saxonne  dans  les  deux 
hémisphères  —  la  vigne  produisait  des  vins  profondément  diffé- 
rents de  tous  les  crûs  connus,  mais  excellents. 

Cet  Eden  se  peuplait  avec  une  rapidité  extrême,  et  chaque  jour 
devenait  plus  impérieux  le  besoin  des  moyens  de  communication 
reliant  la  Nouvelle-Angleterre  à  ces  régions  récemment  cjolonisées. 

Dans  les  premiers  temps,  une  partie  de  la  foule  d'émigrants, 
attirée  des  Etats  de  l'Est  en  Californie  par  la  découverte  de  l'or, 
traversait  péniblement  l'Amérique  en  caravane,  tandis  que  le  reste 
doublait  le  cap  Horn  sur  des  voiliers,  en  sextuplant  ainsi  la  dis- 
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tance  directe.  Par  Tune  ou  l'autre  route  c'était  un  voyage  de  six 
mois. 

Pour  diminuer  de  moitié  ce  grand  détour,  des  services  de  stea- 
mers en  correspondance  s'organisèrent  de  San-Prancisco  et  de  New- 
York  à  l'isthme  de  Panama.  Le  voyage  de  mer  fut  ainsi  réduità  une 
durée  de  trois  à  quatre  semaines,  mais  il  fallait  17  jours  pour  fran- 
chir l'isthme  à  travers  une  région  sauvage  et  malsaine.  En  établis- 
sant une  ligne  de  steamers  de  New-York  à  Grey-Town,  d'où  par- 
tait un  bateau  à  vapeur  fluvial  remontant  le  rio  San-Juan  et  tra- 
versant le  lac  de  Nicaragua,  on  put  réduire  à  3  jours  le  trajet  de 
terre  que  l'on  avait  à  faire  entre  ce  lac  et  le  port  de  San-Juan-del- 
Sur,  d'où  un  nouveau  steamer  conduisait  à  San-Francisco. 

Bientôt  après,  les  Yankees  entreprirent  la  création  d'un  chemin 
de  fer  à  travers  l'isthme.  Les  difficultés  furent  terribles  ;  les  bras 
manquaient  ;  on  n'avait  guère  que  des  Chinois  comme  ouvriers  ;  or, 
rebutés  par  les  brutalités  de  quelques  blancs  venant  des  États 
esclavagistes,  et  dont  la  pénurie  de  travailleurs  avait  obligé  d'ac- 
cepter les  services,  ces  malheureux  se  pendaient  par  centaines... 
Tous  les  obstacles  furent  surmontés  et,  le  28  janvier  1853,  fut  inau- 
guré le  premier  chemin  de  fer  réunissant  l'Atlantique  au  Pacifique. 
Sa  longueur  est  de  80  kilomètres;  il  relie  Panama,  sur  le  Pacifique, 
à  Colon- Aspinwall,  sur  l'Atlantique,  ville  nouvelle,  baptisée  de  ce 
dernier  nom  en  l'honneur  du  hardi  et  persévérant  ingénieur  de  ce 
railway  et  de  ce  nouveau  port.  La  traversée  de  l'isthme  se  trouva 
ainsi  réduite  à  trois  heures,  et  le  voyage  de  New-York  à  San- Fran- 
cisco à  vingt-quatre  jours. 

D'un  autre  côté,  des  services  de  diligences  furent  établis  en  1837 
entre  San-Francisco  et  Saint-Joseph,  sur  le  Missouri,  où  commen- 
çaient les  chemins  de  fer  allant  jusqu'à  New-York.  Quelquefois  les 
Indiens  attaquaient  les  voitures,  et  les  voyageurs,  retranchés  dans 
le  véhicule  comme  dans  une  forteresse,  étaient  obligés  de  faire  le 
coup  de  feu,  mais  ce  n'était  là  qu'un  simple  incident  de  voyage;  en 
trois  semaines  on  n'en  franchissait  pas  moins  la  moitié  de  l'Améri- 
que en  diligence,  et  en  vingt-quatre  jours  on  allait  également  par 
cette  voie  de  San-Francisco  à  New-York.  L'égalité  de  durée  du 
voyage  par  terre  et  par  mer  se  trouvait  ainsi  rétablie,  comme  au 
temps  des  navires  à  voiles  doublant  le  cap  Horn  et  des  convois 
d'émigrants  traversant  la  Prairie. 

Quand  un  service  de  voitures  est  établi  quelque  part,  l'idée  d'un 
chemin  de  fer  ne  tarde  pas  à  germer.  Dès  1836,  un  ingénieur  gal- 
lois, établi  aux  États-Unis,  John  Plumbe,  proposa  de  construire  un 
chemin  de  fer  s'étendant  jusqu'au  Pacifique.  Asa  Whilney  voulut 
exécuter  cette  ligne,  mais  le  gouvernement  n'accepta  point  ses  pro- 
3*  SÉRIE,  l.  XXH.  —  1i>  juin  1871.  j; 
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positions.  Une  concession  fut  cependant  accordée  à  d'autres  hommes 
d'affaires  le  12  mars  1849,  mais  elle  resta  sans  effet.  Par  une  loi  du 
31  mars  1853,  le  Congrès  décida  que  le  tracé  du  chemin  du  Padfi- 
que  serait  étudié  sur  le  terrain  par  une  commission  de  topographes 
militaires.  Leurs  travaux  furent  terminés  en  1855.  En  1861,  l'ingé- 
nieur Judah  étudia,  pour  le  compte  d'une  réunion  de  capitalistes, 
le  tracé,  en  Californie,  de  la  ligne  future,  qui  fut  concédée  le 
1*' juillet  1862  aux  deux  compagnies  do  V^ Union  pacifie  railroadei 
du  Central  pacifie  railroady  la  première  devant  construire  la  sec- 
tion partant  d'Omaha,  et  la  seconde  la  section  partant  de  Sacra- 
mento. 

En  même  temps,  d'autres  compagnies  se  chargèrent  des  lignes 
complémentaires  et  des  embranchements.  Un  chemin  de  1er  fut  con- 
cédé de  Sacramento  à  San-Jose  (depuis  plusieurs  années  un  rail- 
way  existait  entre  San-Jose  et  San-Francisco).  Huit  lignes,  ^oom- 
pris  V  Union  pacifie  railroad^  lui-môme,  convergèrent  vers  Omaha, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  vers  Council-Bluff  qui  lui  fait  fece, 
sur  l'autre  rive  du  Missouri. 

Les  travaux  ont  été  entrepris  le  8  janvier  1863,  la  ligne  du  Paci- 
fique a  été  inaugurée  le  10  mai  1869.  La  Central  pacifie  ccmpany  a 
construit  1 109  kilomètres,  et  V  Union  pacifie  company  i  745  kilomè- 
tres (non  compris  2  kilomètres  entre  Omaha  et  Gouncil  Bluff,  ache- 
vés plus  tard).  Aujourd'hui  la  compagnie  du  Central  exploite  la  li- 
gne entre  Sacramento  et  Ogden,  point  de  bifurcation  d'un  embran- 
chement de  60  kilomètres,  reliant  Great-Salt-Lake-City,  la  capitale 
des  Mormons,  au  railw^ay  du  Pacifique.  La  Compagnie  de  VUman 
exploite  le  reste  de  la  ligne,  d'Ogden  à  Council  Bluff. 

Cette  Compagnie  est  celle  qui  possède  le  chemin  de  fer  le  plus 
élevé  du  monde  ;  il  traverse  les  montagnes  Noires  à  2  568  mètres 
au-dessus  de  la  mer.  hauteur  qui  excède  de  470  mètres  celle  du 
chemin  de  fer  à  trois  rails  du  mont  Cenis. 

Maintenant  le  trajet  de  New- York  à  San-Prancisco  s'effectue  en 
six  jours ^  par  un  chemin  do  fer  continu  de  5  276  kilomètres,  se  sub- 
divisant ainsi  : 

De  New- York  à  Gouncil  Bluff  par  Allentown, 

Pittsburg,  fort  Waine,  Chicago  et  Rock-Islaud.  2  186  kilom. 

Council  Bluff  à  Ogden 1  660 

Ogden  à  Sacramento 1  194 

Sacramento  à  San-Jose 193 

San-Jose  à  San-Prancisco 43 

Au-delà  de  New-York^  le  chemin  de  fer  se  prolonge  au  loin,  vers 
le  nord-est,  jusqu'à  Halifax  ;  et  je  suis  très-étonnéquoTon  n*ait  pa> 
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encore  organisé  un  service  de  paquebots  rapides  et  de  trains  en 
correspondance  entre  Londres,  Paris,  Brest,  Halifax  et  New-York, 
qui  réduirait  la  traversée  à  une  durée  de  huit  jours,  et  diminuerait 
sensiblement  le  temps  du  trajet  total. 

Cette  ligne  immense  a  son  pendant  en  Europe  dans  la  série  de 
chemins  de  fer  qui  s'étendent  d'Oporto  à  Ny  ni-Novogorod,  et  dont  la 
longueur  est  de  6  348  kilomètres,  ainsi  divisée  : 

Oporto  à  Madrid 1  000  kilom. 

Madrid  à  Paris  et  raccordement  à  Paris 4  471 

Paris  à  Berlin i  134 

Berlin  à  Saint-Pétersbourg 4  669 

Raccordement  à  Saint-Pétersbourg,  et  Saint- 
Pétersbourg  à  Moscou 64T 

Moscou  à  Nijni  à  Novogorod. 437 

Cette  distance  énorme  n'est  pourtant  encore  que  le  tiers  de  celle 
que  la  voie  ferrée  aurait  à  franchir  pour  aboutir  à  Okhotsk  et  réunir 
aussi  l'Atlantique  au  Pacifique ,  en  traversant  d'outre  en  outre 
Tancien  continent. 

Pendant  les  premiers  temps,  la  construction  des  deux  sections 
du  Pacifique  fut  entravée  par  la  guerre  civile,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin 
de  la  lutte  que  les  travaux  marchèrent  avec  une  rapidité  inconnue 
jusqu'alors,  comme  on  le  verra  par  le  petit  tableau  suivant,  qui 
donne  la  longueur  construite  chaque  année  par  les  deux  com- 
pagnies. 

4863 3S  kilomètres. 

4864 32 

486S ,•......  97 

4866 475 

4867 468 

4  868-69 4  748 

Total 2852 

Ainsi  que  Ta  dit  ici  M.  Simonin,  pour  exciter  l'émulation  des 
deux  compagnies,  le  gouvernement  avait  déclaré  que,  commençant 
ensemble  leurs  travaux  à  Sacramento  et  Omaha,  et  marchant  à  la 
rencontre  l'une  de  l'autre,  elles  auraient  pour  limite  de  leur  conces- 
sion respective  le  point  même  de  jonction  des  deux  lignes. 

Cette  rivalité  enfanta  des  prodiges. 

Pour  creuser  les  tranchées  et  percer  les  tunnels,  dédaignant  la 
poudre  de  mine,  on  eut  recours  à  la  plus  puissante  des  matières 
explosives  connues  :  la  nitro-glycérine. 

Non  loin  de  Sacramento,  la  voie  contourne,  à  mi-côte,  la  mon- 
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lagne  du  cap  Horn,  dans  la  paroi  presque  verticale  de  laquelle  a  élé 
taillée  de  main  d'homme  une  étroite  corniche  où  le  railwaypasse,à 
900  mètres  au-dessus  du  fond  du  précipice.  Jamais  un  pied  humain 
n'avait  foulé  le  sol  abrupte  où  circule  maintenant  la  locomotive,  et 
pour  tailler  la  corniche^  les  ouvriei's  durent  être  descendus  avec  des 
cordes  de  la  crête  de  la  montagne,  qu'il  avait  été  possible  de  gravir 
par  l'autre  versant. 

La  grande  et  permanente  difûculté  était  la  neige,  si  abondante 
dans  les  lieux  très-élcvés.  Sur  les  flancs  des  montagnes,  d  où  elle 
peut  s'écrouler  en  avalanches,  on  s'en  est  garanti  par  des  galeries 
en  charpente,  prolongeant  en  quelque  sorte  la  pente  du  mont  et 
laissant  ainsi  les  avalanches  glisser  sur  elles;  dans  les  parties  où  la 
neige  tombe  en  quantité  très-considérable,  la  voie  est  couverte  par 
des  hangars;  sur  les  hauts  plateaux,  où  elle  est  poussée  par  le  vent, 
elle  est  arrêtée  par  quatre  palissades  élevées,  deux  de  chaque  côlé, 
le  long  du  railroad;  enfin,  sur  le  reste  du  parcours,  on  l'écarté  à 
l'aide  d'une  locomotive  supplémentaire  armée  à  son  avant  d'une 
charrue  chasse-neige  du  poids  de  quarante  mille  kilogrammes. 
Les  galeries  et  hangars  ont  une  longueur  totale  de  50  kilomèlrts, 
et  la  ligne  est  protégée  par  dos  mups  latéraux  sur  une  longueur 
égale. 

Dans  les  derniers  mois,  la  rapidité  du  travail  devint  vertigi- 
neuse. Les  ouvriers  chinois  de  la  Central  Company  posèrent  en  un 
jour  10  000  mètres  de  rails  et  défièrent  les  ouvriers  irlandais  de 
V Union  Company  d'en  faire  autant.  Ceux-ci  relevèrent  le  défi  en 
achevant  dans  une  journée  il  667  mètres  de  voie.  Alors  les  ou- 
vriers de  la  compagnie  rivale  réunirent  toutes  leurs  forces  et,  le 
28  avril  1869,  sous  la  conduite  de  l'ingénieur  Charles  Groker,  réus- 
sirent à  construire  complètement,  en  onze  heures,  16093  mètres, 
10  milles,  plus  de  quatre  lieues  de  chemin  de  fer.  Cet  incroj-ablc 
tour  de  force  fut  accompli  par  8500  travailleurs,  aidés  par  800  che- 
vaux et  8  locomotives.  Ils  posèrent  31500  traverses,  4  037  rails, 
8U0  coussinets,  J6280  rivets  et  120000  boulons.  Une  seule  et 
môme  équipe  de  8  ouvriers  déchargea  tous  les  rails,  d'un  poids  to- 
tal de  1000  tonnes;  200  tonnes  furent  déchargées  en  9  minutes 
37  secondes.  Les  premiers  73  mètres  de  rails  furent  placés  en 
75  secondes  —  c'est  la  vitesse  de  marche  d'un  promeneur.  Les  ma- 
tériaux, les  outils,  le  matériel,  les  provisions  de  bouche,  le  feu  et 
l'eau  furent  transportés  dans  un  pays  absolument  sauvage,  sans 
routes  ni  ressources  d'aucune  espèce.  Après  6  heures  12  minutes 
de  travail,  on  déjeûna  à  10  kilomètres  du  point  de  départ.  —  Nos 
intendants  militaires  devraient  bien  prendre  des  leçons  auprès  des 
ingénieurs  américains!  —  Ils  ne  le  feront  pas» 


LE  RAILWAY  DU  PACIFIQUE.  36  S 

Voici  comment  s'exécutait  le  travail.  En  tête  de  Tavant-garde 
marchaient  les  bûcherons,  qui  frayaient  la  route  en  abattant  les 
arbres  et  en  déblayant  la  voie.  Derrière  ces  sapeurs  venaient  les  in- 
génieurs, qui  plaçaient  des  jalons  pour  marquer  le  tracé  du  chemin. 
En  troisième  ligne  venaient  les  terrassiers,  qui  ouvraient  sur  les 
côtés  de  la  voie  les  fossés  d'assainissement  et  disposaient  le  ballast. 
Ensuite  arrivaient  les  poseurs  de  traverses,  divisés  en  trois  bri- 
gades :  la  première,  composée  d'ouvriers  d'élite,  plaçait  les  tra- 
verses dans  les  courbes;  elle  prenait  des  précautions  spéciales  pour 
marquer  l'endroit  où  devait  tomber  le  rail;  la  brigade  suivante 
plaçait  les  traverses  qui,  sur  les  parties  droites,  indiquaient  la  di- 
rection de  la  voie;  la  dernière  faisait  le  remplissage,  en  posant  les 
traverses  intermédiaires. 

En  tête  du  train  de  pose  venait  un  vv^agon  chargé  de  quarante 
rails  et  de  leurs  accessoires  :  coussinets,  boulons,  éclisses  et  rivets; 
le  wagon  était  pourvu  à  ses  extrémités  de  rouleaux  tournanls  pour 
faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  rails.  Il  était  accom- 
pagné de  dix  hommes,  cinq  de  chaque  côté.  Un  d'eux  plaçait  sur  le 
cylindre  un  rail  que  trois  autres  faisaient  sortir  du  wagon,  et  le 
cinquième  posait  les  coussinets  sur  lesquels  on  laissait  tomber  le 
rail  au  commandement  du  chef  d'équipe. 

Du  montent  où  les  nouveaux  rails  étaient  placés,  le  wagon  s'avan- 
çait jusqu'à  leur  extrémité,  et  la  même  manœuvre  se  renouvelait, 
sans  attendre  que  le  rail  eût  été  fixé.  Cette  dernière  opération  était 
exécutée  par  quatre  brigades  d'ouvriers,  dont  la  première  posait  les 
rivets,  la  seconde  les  enfonçait,  la  troisième  fixait  les  éclisses  et  les 
boulons,  et  la  dernière  couvrait  les  traverses  avec  le  ballast  en  le 
tassant  autour  d'elles.  —  C'était  le  triomphe  de  la  division  du 
travail. 

Quand  le  wagon  était  vide,  il  était  enlevé  à  bras  d'homme  et 
remplacé  immédiatement  par  un  autre  wagon  chargé.  Derrière  ce 
wagon  venaient  les  wagons  remplis  de  rails,  de  traverses,  de 
matériaux  de  toute  sorte.  Après  le  train  de  pose,  venait  le  train 
de  construction,  comprenant  deux  wagons  dortoirs  de  24  mètres  de 
long,  un  wagon  cuisine  et  magasin,  etc.  Comme  le  dit  le  général 
Heine,  c'était  une  armée  qui  prenait  d'ïissaut  le  désert. 

La  cérémonie  d'inauguration  de  ce  chemin  a  été  digne  de  l'œuvre 
et  dé  la  nation  qui  l'a  si  vite  menée  à  bonne  fin.  Très-simple  d'ex- 
térieur, écrasante  de  migesté  intellectuelle,  elle  a  condensé  la  puis- 
sance de  la  science  et  la  force  d'un  grand  peuple. 

L'endroit  où  devaient  se  relier  les  rails  du  Central  et  de  t  Union 
Pacific  railroads  avait  été  mis  en  communication  avec  les  fils  télé- 
graphiques des  deux  voies  ferrées,  réunis  eux-mêmes  avec  les  li- 
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gnes  télégraphiques  desservant  les  grandes  cités;  enfin,  à  San- 
Francisco,  Omaha,  Chicago,  Saint-Louis,  New- York,  Whasington 
et  autres  grandes  villes,  les  flls  avaient  été  joints  avec  les  cloches  à 
sonneries  électriques  destinées  habituellement  à  signaler  les  incen- 
dies; en  sorte  que,  lorsqu'on  fermerait  le  circuit  électrique  en 
unissant,  sur  la  dernière  traverse,  les  deux  derniers  rails  par  un 
rivet,  à  chaque  coup  de  marteau  donné  pour  l'enfoncer  devait  ré- 
pondre un  coup  de  cloche. 

Le  10  mai  1869,  à  onze  heures  du  matin,  à  PhDmuntary-Poinl, 
les  deux  trains,  portant  l'élite  des  ouvriers  irlandais  et  chinois  pf 
les  directeurs  de  l'^^fiiow  et  du  Central  raiiroads,  MM.  Stanford  et 
Durand,  s'avancèrent  au  devant  l'un  de  l'autre  en  se  saluant  de 
leurs  sifflets.  Les  ouvriers  comblèrent  la  dernière  lacune.  Quand 
il  n'y  eut  plus  qu'une  traverse  à  mettre  en  place,  le  député  de  la 
Californie,  M.  Harkness,  présenta  une  traverse  en  bois  de  laurier 
et  un  rivet  d'or  portant  en  anglais  cette  inscription  : 

«  Le  dernier  clou.  Le  chemin  de  fer.  La  terre  a  été  ouverte  le 
8  janvier  1863;  complété  mai  1869. 

«  Que  Dieu  continue  l'unité  de  notre  pays;  comme  le  chemin  de 
fer  unit  les  deux  grands  océans  du  monde! 

((  Présenté  par  David  Harkness,  San-Prancisco.  » 
Le  député  de  Californie  dit  en  môme  temps  :  u  Cet  or  extrait  des 
mines  et  ce  bois  précieux  coupé  dans  les  forêts  de  la  Californie,  lef 
citoyens  vous  l'offrent  pour  qu'ils  deviennent  partie  intégrante  de 
la  voie  qui  va  unir  la  Californie  aux  États  frères  de  TBst,  le  Paci- 
fique à  l'Atlantique.  » 

Le  général  SafTord,  député  de  l'Arizona,  donna  un  rivet  d'or, 
d'argent  et  de  fer  en  disant  :  «  Riche  en  fer,  en  or  et  en  argent,  le 
territoire  d'Arizona  apporte  cette  oflrande  à  cette  entreprise,  qui 
est  comme  le  grand  trait  d'union  des  États  américains,  et  qui 
buvre  une  nouvelle  voie  au  commerce.  »  V Union  Pacific  Company 
fit  cadeau  d'un  marteau  d'argent  destiné  à  enfoncer  les  rivets  pré- 
cieux et  des  derniers  rails;  en  désignant  ceux-ci,  le  géi\,éral  Dodge, 
député,  prononça  un  discours  terminé  par  cette  phrase  :  «  Vous 
avez  accompli  l'œuvre  de  Christophe  Colomb  :  ceci  est  le  chemin 
qui  conduit  aux  Indes.  »  Enfin  le  député  de  Nevada  offrit  un  ri\*et 
d'argent  eii  disant  :  «  Au  fer  de  l'Est  et  à  Vot  de  l'Ouest  Nevada 
joint  son  lien  d'argent.  » 

Les  deux  présidents  des  deux  compagnies,  auxquels  était  échu 
l'honneur  de  fixer  le  rail,  s*avnncèrent  pour  procéder  &  TopératioD, 
pendant  que  l'on  envoyait  à  San-P'rancisco  et  à  Chicago  cette  dé- 
pêche :  «Tous  les  préparatîfe  sont  termîhés;  ôtez  Vos  chapeaux, 
Houà  allons  prier.  »  Chicago,  prenant  la  pkrole  A\x  riom  dè^  États 
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de  l'Atlantique,  répondit  :  «  Nous  vous  comprenons  et  nous  vous 
suivons;  tous  les  États  de  l'Est  vous  écoutent.» 

«  Quelques  instants  après,  dit  M.  Lindau,  auquel  j'emprunte  ce 
récit  magnifique,  les  signaux  électriques,  répétant  par  l'Amérique 
entière  chaque  coup  de  marteau  frappé  en  ce  moment  au  milieu  du 
continent,  apprirent  aux  citoyens  qui  écoutaient  dans  un  religieux 
silence  que  l'œuvre  venait  d'être  accomplie.  » 

Gharubs  Boissay. 


TRAITE 


DES  IMPOTS  DU  PEUPLE  ROMAIN 

AVEC  QUELQUES  INDICATIONS 

SUR   L'ORIGINE   ET   LE   RÉGIME   DES   IMPOTS    EN   FRANCE  (i). 


AU  TRÈS-ILLUSTRE  D.  JEAN  DE  LACEPÈDE 

CHEVALIER  DE  LA  TOUR,  CONSEILLER  DU  ROI  DE  FRANCE  TRÈS-CHRBTIBN, 
PREMIER  PRESIDENT  DE  LA  COUR  DES  COMPTES,  TAXES  ET  AIDES  d'aDC, 
EN  PROVENCE, 

Jugez ^  illustre  Président^  de  ce  que  peut  sur  moi  le  bruit  de  vos 
talents  et  de  votre  bienveillance,  puisque,  totalement  inconnu  de  vous, 
de  figure  et  sans  doute  de  nom,  je  n'ai  pas  craint  de  placer  sous  vos 


(1)  M.Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  de  ce  recueil,  a  récemmerit  dé- 
couvert,  dans  un  vieux  et  poudreux  volume,  formé  de  plusieurs  opus- 
cules de  la  même  époque,  le  petit  traité  qui  suit  et  dont  il  a  bien  voiilii 
me  confier  la  traduction.  Il  est  de  Jules  César  Boulanger,  de  Louduri, 
fort  inconnu,  et  a  pour  titre  :  JuLii  C^SAnts  BVLENGERI  IVLIODU- 
NENSIS  De  tributis  ac  vectigalibus  Populi  Romani  Liber  :  in  guo  Vedigâ" 
linm  Regnl  Galliae,  et  eorufn  qui  vectigalibus  praesunt^  oHgo  illustratUr, 
tfuHeprimu^  in  Gerniafiia  eàîtus;  sublatis  menais^  quœ  Tohsanam  editio^ 
nem  deformarant.  Tubingae.  Anna  1618.  —  Traité  des  tributs  et  des  impôts 
du  Peuple  tiomain,  avec  quelques  indications  sur  Vorigine  et  le  régime  des 
inïpàts  eh  France.  1^  édition  allemande,  corrigée  sur  rédltloti  de  toti- 
louse  ;  Tubih^ue,  i61Ô.  —  b*ëst  ùii  in-i"  très-cotnpacte,  de  ii6  pages. 

Écrit  dahfe  ce  latin  dtî  Seizième,  et  même  du  dix-septième  siècle,  qui 
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auspices  ce  travail  su?'  les  impôts  du  Peuple  romain.  Sifai  eu  tort  en 
cela,  il  faut  Fattribuer  à  Raymojid  Desherms^  votre  ami,  fose  dire  k 
nôtre,  lui  qui  m'a  tant  vanté  vos  mérites  et  votre  savoir,  et  m'a  per- 
suadé que  vous  accepteriez  cet  hommage,  qui  me  donnerait  en  même 
temps  quelque  titre  à  la  gloire  et  à  votre  faveur.  Et  certes,  pour  dédier 
ce  livre  des  impôts,  je  ne  pouvais  mieux  choisir  que  celui  qui  manie  avec 
tant  de  scrupule  et  de  fidélité  les  revenus  royaux;  ce  monument  de  F  an- 
tiquité ne  pouvait  mieux  s* abriter  que  derrière  celui  qui  en  possède  tons 
les  secrets,  et  qui  a  fourni  par  ses  commentaires  aux  théorèmes  i>e  la 
CROIX  DU  SEIGNEUR  so  part  à  nilustration  poétique  et  sacrée  de  la 
France.  L éclat  de  votre  nom  a  produit  sur  moi  f  effet  des  rayons  bien- 
faisants du  soleil  sur  les  jeunes  oiseaux.  Leur  mère  confie  ses  ceuft  à  la 
terre,  les  enterre  dans  le  sol,  et  reprend  son  vol,  oublieuse  de  ses  petits; 
cependant  le  soleil  glisse  sa  lumière  féconde  dans  les  entrailles  de  la 

se  rapproche  des  âges  les  plus  barbares,  il  est,  heureusement,  bourré  et 
farci  de  textes  et  de  citations,  empruntés  à  tous  les  auteurs  grecs  et  la- 
tins des  bonnes  époques  ;  le  tout,  le  plus  souvent,  jeté  pêle-mêle  et  au 
hasard,  sans  autre  suite  que  Tidée  qui  a  dicté  le  titre  et  le  sujet  qui 
domine  tout  le  chapitre.  Tantôt  les  passages  grecs  sont  traduits  en  latin, 
la  traduction  suivant  le  texte;  tantôt  ils  sont  simplement  reproduits,  ce 
qui  donne  aux  chapitres  autant  d'irrégularité  dans  leur  dimension  qu'ib 
ont  déjà  de  confusion  dans  leur  développement. 

Il  a  donc  paru  nécessaire,  tout  en  apportant  dans  ce  travail  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  et  la  plus  fidèle  interprétation,  de  modifier  uo 
peu,  çà  et  là,  ce  qui  devait  choquer  ou  gêner  l'attention  ;  de  couper,  par 
exemple,  les  passages  démesurément  longs  ou  confus,  au  moyen  de 
simples  alinéas,  de  rejeter,  en  note,  les  noms  d'auteurs  et  titres  d'ou- 
vrages qui  font,  dans  l'original,  partie  du  texte  même,  aussi  bien  que 
quelques-unes  des  citations,  grecques  ou  latines,  qui  ont  une  valeur  ou 
peuvent  prêter  matière  à  discussion.  De  même  pour  quelques  mots  et 
expressions  qui  sont  au  moins  difficiles  à  traduire,  n'ayant  guère  d'équi- 
valent précis  chez  nous,  où  l'on  s'est  toujours  fort  restreint  à  forger  des 
mots. 

Enfin,  il  était  inutile  de  traduire  deux  fois  la  môme  phrase  déjà 
«  translatée  »  du  grec  en  latin  ;  dans  ce  cas,  l'auteur  primitif  est  seul 
traduit. 

Les  recherches,  les  faits,  les  dates  et  les  anecdotes  accumulés  dans 
cet  opuscule  sont  nombreux  et  curieux  ;  c'est  ce  qui  a  décidé  le  rêdao 
teur  en  chef  de  ce  recueil  à  me  demander  le  travail  qu*on  va  lire. 

Edmond  Renaudik. 


i 
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terre^  y  fait  germer  les  œufs  et  rend  les  petits  à  F  air  libre.  De  même 
mon  pauvre  travail^  tout  délaissé^  gisait  dans  mes  papiers  comme  au 
fond  d'un  cercueil;  votre  nom  seul^  par  son  lustre  et  sa  féconde  in- 
fluence, ra  tiré  des  ténèbres  pour  le  produire  au  plus  grand  jour  ^  Bece- 
vez  donc  avec  bienveillance,  illustre  Président,  cet  hommage,  tout  frêle 
qu'il  soit;  il  vient  d'un  homme  à  qui  votre  célébrité  et  votre  renom 
d'obligeance  ont  donné  le  désir  et  V espoir  dêtre  à  jamais  tout  à  vous, 

Toulouse,  4612. 

I.  —   ORIGmE   DKS  IMPÔTS   (1). 

Les  impôts  et  les  tributs  sont  presque  nés  avec  les  rois.  En  Ju- 
dée, en  Assyrie,  en  Médie,  en  Egypte,  où  surgissent  les  premiers 
rois,  surgissent  aussitôt  les  impôts.  D'après  la  Genèse  (2),  les  rois 
d'Egypte  reçoivent  le  cinquième  des  fruits ,  sous  le  nom  de  tribut. 

Comme  les  armes  peuvent  seules  donner  la  paix,  et  les  tributs 
seuls  donner  tous  les  deux  (3),  les  rois  eurent  un  droit  du  dixième  (4), 
en  Judée,  à  Babylone,  en  Sicile  (5). 

Môme  avant  les  rois,  tout  État  qui  voulut  se  constituer  ne  le  put 
sans  impôts  ;  il  fallut  toujours  soutenir  les  charges  de  la  guerre  ou 
de  la  paix  (6).  Car  à  tout  État  il  faut  des  ressources,  et  des  ressour- 
ces de  ce  genre,  autant,  et  plus  encore,  qu'à  toute  famille  ou  mai- 
son. Elles  doivent  être  un  revenu  régulier  pour  les  villes  qui  récla- 
ment, avant  tout,  l'alimentation ,  puis  les  arts,  en  troisième  lieu  la 
force  militaire,  et  enfin  la  faculté  de  trouver  de  l'argent  pour  des 
besoins  spéciaux  et  pour  la  guerre. 

Les  impôts  ont  donc  servi,  soit  à  entretenir  le  luxe  royal  et  les 
armées,  soit  à  nourrir  le  peuple,  soit  à  payer  la  magistrature  et  les 
fonctions  publiques.  Babylone  fournissait  journellement  au  roi  des 
Perses  autant  «  d'Artabas  »  d'argent.  Les  Indiens  donnaient  au  roi, 
tous  les  ans,  le  quart  de  leurs  fruits.  Les  Cappadociens  donnaient 
aux  Perses,  en  outre  de  l'argent,  1,500  chevaux,  2,000  mulets, 
50,000  moutons.  Les  Aspendii  remettaient  à  Darius  50  talents  et  des 


(i)  Les  quelques  renvois  suivis  de  Tastérisque  {*)  sont  des  «  Xotes  du 
traducteur,  »  Ce  signe  a  paru  plus  simple  que  la  monotone  répétition  de 
cette  formule. 

(2)  Ch.  47. 

(3)  Tite-Live,  ii. 

(4)  Rois,  III,  5. 

(5)  Gicér.,  Arist. 

^6)  Arist.  Polit.,  i,  2. 
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chevaux.  Les  Mèdee  fournissaient  deux  fois  plus  que  les  Cappad«> 
ciens  aux  Perses.  Darius  recevait  de  Tlonie,  de  la  Magnésie,  de 
FEolie,  de  la  Carie,  de  la  Lycie,  de  la  Mélie,  de  la  Pamphylii», 
400  talents  d'argent  ;  de  la  Mysie,  de  la  Lydie,  de  l'Alysonie,  de  la 
Cabalie  des  Hygenniens,  50  ;  de  la  Phrygie,  des  Thrace»  qui  habi- 
taient TAsie,  de  la  Paphlagonie,  delà  Mariandénie,  de  la  Syrie,  360. 
Alexandre  le  Grand  recevait ,  coname  impôt  et  tribut  annuel , 
30,000  talents.  Telle  était  la  quantité  de  chiens  qui  pullulaient  au- 
tour de  Babylone,  qu'on  chargea  de  leur  nourriture  quatre  grands 
bourgs  du  voisinage,  qui  furent  exempts  d'autres  impôts.  Sésostris, 
roi  d'Egypte,  ayant  attaqué  et  vaincu  la  partie  naéridionale  de  l'E- 
thiopie, lui  flt  payer  un  tribut  d'ébène,  d'or  et  de  dents  d'él-phanls; 
il  préféra,  dit  Hérodote,  l'ébène  au  tribut  que  l'Ethiopie  payait  aux 
rois  de  Perse  ;  et  de  cette  matière  il  tira  cent  «  phalangas  »  en  trois 
ans,  sans  préjudice  de  l'or  et  de  l'ivoire.  Hérodote  dit  même  200.  La 
Colchide  fournissait  cent  adolescents  et  autant  de  jeunes  filles,  a\*ec 
exemption  de  tout  le  reste.  Leptis,  en  Afrique,  libre  sous  les  Ro- 
mains, payait  à  Car thage  un  talent  par  jour^  Jules  César  la  con- 
damna à  300,000  mesures  d'huile  par  an.  Les  Macédoniens  tiraient 
journellement  des  mines  un  talent  pour  Alexandre.  Les  en^^rons  de 
Philippes  étaient,  en  effet,  riches  de  métaux,  parmi  lesquels  domi- 
nait l'or.  Hérodote  dit  encore,  à  propos  des  revenus  du  roi  de 
Perse  :  la  Cilicie  envoyait  à  Darius  360  chevaux  blancs,  un  par 
jour,  et  500  talents  d'argent,  dont  140  servaient  à  entretenir  les  ca- 
valiers chargés  de  la  garde  de  la  Cilicîe;  le  reste  allait  au  roi.  Héro- 
dote mentionne  encore  tous  les  impôts  et  tributs  que  percevait  le 
roi  de  Perse.  Artaxerce  recevait  annuellement  de  la  Magnésie  d'A- 
sie 500  talents,  qu'il  affecta  à  l'entretien  de  Thémistocle.  Les  Péo- 
niens  donnaient  à  leur  roi  2  lingots  cTor,  l'un  d'une  valeur  double^ 
l'autre  d'Une  valeur  triple.  La  Chersonèse  fournissait  à  Mithridate 
Eupator  180,000  mesures  de  blé  et  200  livres  d'argent.  César  exi- 
gea de  la  Gaule  la  somme  annuelle  de  40,000  sesterces,  c'est-à-dire 
un  million;  Lipsius  est  d'avis  dé  lire  400,000,  c'est-à-dire  10  mil- 
lions. Mais,  épuisée  par  une  longue  guerre,  il  n'est  guère  croyable 
qu'elle  eût  pu  alors  fournir  une  telle  somme. 

Chez  les  Grecs,  l'impôt  n'atteignait  pas  tout  le  monde.  Les  navi- 
res de  Methymne  en  étaient  dispensés,  ceUx  de  Tenedos  et  d'Ae- 
nium  y  étaient  soumis.  Chios,  exempte  d'impôts,  n'avait  en  tout 
qu'à  fournir  des  vaisseaux.  Sparte  envoyait  tous  les  ans  à  Cjlhère 
le  magistrat  chargé  de  régler  les  différends.  Ce  fUt  là  leur  seul 

impôt. 

Enfin,  il  n'est  presque  pas  un  peuple  qui  n'ait  payé,  sur  le  Trésor 
public,  ses  rois  et  ses  magistrats. 
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Mais  il  s'agit  ici  de  l'Empire  romain  ;  nous  allons  donc  voir  l'ori- 
gine, l'étymologie  et  la  vraie  valeur  des  tributs  et  des  impôts. 

II.  —  DU   TRIBUT  ET  DE  l'ïMPÔT. 

Le  mot  tribut  venait  de  Vintributio^  ou  de  la  somme  attribuée  aux 
soldats.  Le  tribut  ftit  d'abord  la  somme  exigée  du  peuple,  propor- 
tionnellement au  cens  de  chacun.  En  cfTet,  les  citoyens  acquittaient 
le  tribut  dans  leur  tribu^  et  môme  dans  leur  classe  et  leur  centurie  ; 
car  les  classes  étaient  comme  la  division  des  tribus,  les  centuries 
la  division  des  classes  (i).  Les  censeurs,  dit  Asconius,  classaient 
ainsi  les  citoyens  :  le  plébéien  était  privé  du  droit  de  suffrage,  mais 
subissait  la  capllation  ;  il  ne  figurait  pas  sur  le  tableau  de  la  cen- 
turie et  n'était  citoyen  qu'en  ceci,  qu'il  payait  pour^  sa  tête  une 
somme  au  Trésor,  sous  le  nom  de  tribut.  Et  chacun  supportait  cette 
taxe,  eût-il  d'ailleurs  des  revenus. 

La  contribution  est  souvent  prise  pour  l'impôt  capital.  Toute  tête 
d'homme,  dit  Tertullien,  est  soumise  à  contribution.  La  contribu- 
tion, stipendium^  vient  de  5/ï/?es,  branches;  ses  détails,  en  etlet,  se 
ramifient  à  l'infini.  Dion  appelle  impôt  ce  qui  pèse  sur  les  fruits  et 
revenus.  L'impôt,  dit  Mecenas,  s'applique  à  tous  ceux  qui  possè- 
dent des  champs  donnant  des  fruits.  Phavorinus  nomme  tribut  le 
droit  qui  atteint  les  champs,  impôt  ce  qui  atteint  le  commerce  des 
marchandises.  Symmaque  dit  simplement  «  la  charge.  » 

Les  contrôleurs  avaient  la  liberté  de  dégrever  les  uns,  comme 
aussi  d'imposer  une  «  charge  »  non  décrétée.  Celle-ci  remplaçait  par- 
fois la  dette  et  le  tribut.  Les  tributaires  faisaient  alors  des  «  libéra- 
lités. »  Nous  trouvons  dur,  dit  Symmaque,  «  de  fournir  autant  de 
largesses  pour  nos  biens.  »  Ces  libéralités  s'ajoutaient  aux  impôts, 
et  retournaient  au  fisc. 

L'impôt  est  le  tribut  annuel  payé  aux  rois  (2);  le  revenu  de  l'im- 
pôt, ce  que  le  peuple  doit  pour  les  tributs,  les  contributions  et  l'ar- 
mée. D*où  le  nom  de  trésoriers,  aerarii^  donné  à  ceux  qui  le  perce- 
vaient. 

Les  impôts  atteignaient  les  propriétés  et  non  les  personnes.  Aussi 
étendit-on  ce  mot  à  tous  ceux  qui  rentraient  au  fisc,  tels  que  ceux 
perçus  dans  les  ports,  le  huitième  des  ventes,  des  salines,  des  mé- 
taux, de  la  poix,  etc.  Les  anciens  glossaires  appellent  contribu- 
tions les  droits  frappant  les  biens  dans  les  provinces.  Mais,  à  pro- 


(1)  Titô-Live. 

(2)  Festus, 
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prement  parler,  le  tribut  et  la  contribution  sont  basés  sur  le  cens. 
D'où  rimpôt  «  contributionnel,  »  les  champs  <c  contribuables  (1).  » 
Tous  les  ans,  la  Sicile  paie  la  contribution  d'après  le  cens  (2).  Pline 
dit  :  ville  «  contribuable.  »  Le  tribut  par  tête  s'appelait  «  capita- 
tion.  » 

L'impôt  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchandises  portait  le 
nom  de  péage  ou  droit  de  circulation  ;  ce  n'est  pas  un  tribut. 

Enfin,  l'on  distinguait  les  champs  imposables,  c'est-^nlire  soumis 
aux  publicains,  décumans,  contrôleurs,  les  propriétés  tributaires, 
où  nul  d'eux  ne  paraissait,  et  les  biens  contribuables.  Ainsi  le  mari 
ne  pouvait  réclamer  à  sa  femme  ni  la  contribution,  ni  le  tribut  im* 
posés  sur  le  fonds  dotal,  car  ils  n'atteignent  que  le  revenu. 

Quelques  auteurs  pensent  que  les  tributs  étaient  la  somme  an- 
nuellement donnée  par  les  provinces;  les  contributions,  celle  esdgée 
pour  les  frais  de  guerre.  On  peut  affirmer  que  l'impôt  fut  établi 
dans  toutes  les  provinces  du  peuple  romain,  sauf  l'Italie  ;  la  contri- 
bution, dans  celles  attribuées  au  peuple  romain  ;  le  tribut,  dans 
celles  affectées  à  César. 

Les  propriétés  qui,  dans  les  provinces,  étaient  appelées  «contri- 
buables, »  étaient  celles  que  l'empereur  abandonnait  au  peuple. 
Car,  dans  le  partage  des  provinces,  il  s'en  réservait  un  certain 
nombre  et  attribuait  les  autres  au  peuple,  pour  qui  elles  devenaient 
la  source  des  revenus  recueillis  en  détail.  Quelquefois  les  gouver- 
neurs y  ajoutaient,  d'eux-mêmes,  certaines  sommes  qu'ils  en- 
voyaient au  peuple,  pour  faciliter  ses  dépenses  et  ses  plaisirs. 

Les  provinces  du  prince  étaient  dites  tributaires,  ou  soumises  au 
tribut,  l'impôt  le  plus  lourd;  l'empereur  en  fixait  le  chiffre  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  en  aflectait  la  plus  grande  pari  à 
l'entretien  des  troupes.  Aussi,  remarquez  que  le  mot  de  solde,  au- 
trefois synonyme  de  tribut,  perdit  son  premier  sens,  et  fut  pris 
pour  désigner  l'impôt  perçu  par  les  publicains.  Le  docte  Brisson 
s'est  assurément  trompé  lorsqu'il  regarde  seulement  comme  tribu- 
taires les  provinces  qui  payaient,  par  droit  de  conquête,  un  tribut 
annuel;  contribuables,  celles  sur  qui  César  faisait  peser  les  frais  de 
la  guerre.  Théophile  se  trompe  aussi  quelque  peu,  quand  il  estime 
celles-ci  moins  grevées  que  les  tributaires,  et  les  proconsuls  moins 
exigeants  que  les  gouverneurs;  car  Tacite  (3)  montre  l'Achaleet  la 
Macédoine  se  plaignant  des  charges  qui  les  accablent,  soustraites  à 
la  loi  du  proconsul,  et  reprises  par  César.  Le  contraire  ne  ressort 

(1)  Gicéron. 

(2)  Id. 

(3)  L.  I. 
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nullement  de  ce  passage  d'Appien,  que  PAsie,  régie  par  un  pro- 
consul, n'avait  pas  de  contribution  fixe,  les  ressources  de  chaque 
année  réglant  l'impôt  plus  ou  moins  important.  L'Asie,  du  reste, 
avait  à  subir  l'ac^judication  censoritde  et  les  vexations  des  publi- 
cains;  et,  dès  que  ceux-ci  paraissaient,  le  pays  s'en  apercevait  dure- 
ment. Strabon  le  fait  très-bien  comprendre  :  «  Auguste,  dit-il,  fit 
administrer  par  le  régime  proconsulaire  les  provinces  pacifiées  et 
les  attribua  au  peuple;  quant  aux  provinces  difficiles  et  rebelles,  où 
il  fallait  maintenir  l'état  de  guerre,  il  se  les  réserva,  et  y  envoya 
des  préfets  et  des  lieutenants  (4).  »  Les  provinces  proconsulaires 
reçurent  plus  tard  les  publicains,  et  en  furent  d'autant  plus  acca- 
blées ;  les  présidiales,  ou  tributaires,  étaient  à  l'abri  de  leurs  vexa- 
tions, payant  le  tribut  par  tête  et  en  raison  du  cens. 

Les  proconsuls  étaient  envoyés  dans  les  provinces  du  peuple; 
dans  les  provinces  de  César,  c'étaient  des  propréteurs,  des  préfets, 
des  lieutenants,  bien  que  ce  fiU  parfois  des  consuls.  Auguste  en- 
voya ensuite  dans  toutes  les  provinces,  indistinctement,  des  pro- 
cureurs chargés  de  percevoir  tous  les  impôts,  et  taxés  eux-mêmes  à 
un  traitement  fixe  et  limité;  car,  souvent  aussi,  les  proconsuls 
exigeaient  certaine  somme  de  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres. 
Lui-même,  dans  un  de  ses  voyages,  régla  tout  ce  qui  concernait 
l'Asie  et  la  Bithynie,  sans  négliger  les  provinces  du  peuple  et 
veillant  à  l'administration  de  toutes  autant  que  des  siennes.  Il  revit 
et  modifia  tout  ce  qu'il  jugea  à  propos  de  modifier,  ici  fit  don  de 
certains  impôts,  ailleurs  en  créa  de  nouveaux. 

Dion  appelle  les  provinces  du  peuple  «électives;  »  le  suffrage 
du  peuple,  en  effet,  les  donnait  aux  proconsuls,  qui  tenaient  leur 
pouvoir  de  l'élection;  les  préfets  étaient  choisis  par  César,  et  com- 
mandaient ((  au  choix.  »  Les  provinces  tributaires  étaient  donc  plus 
favorisées  que  celles  livrées  aux  publicains. 

Dion  montre  Jules  César,  après  sa  victoire  sur  Pompée,  par- 
courant l'Asie  et  révoquant  les  publicains  qui  avaient  commis 
maints  abus  sur  les  habitants;  il  changea  en  un  tribut  «volon- 
taire »  ce  qui  restait  à  recouvrer  de  l'impôt. 

Pour  en  finir  avec  les  impôts,  Tertullien  (2)  énumère  le  cens, 
les  impôts,  les  offrandes,  les  contributions,  en  grec  i?j>6(io^co; ,  reve- 
nus. Hérodien  (3)  mentionne  les  revenus  des  impôts,  de  la  mer  et 
de  la  pèche.  Hesychius  appelle  trésor  (^aza^  7«Ç*)  le  tribut  des  villes. 


(1)  L.  XVII. 

(2)  De  fuga. 

(3)  L.  III. 
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Thucidyde  regrette  :  «  la  perte  des  revenus  qui  servaient  à  Tenlxe- 
tien  de  la  marine.  » 

Dans  les  jurisconsultes,  on  trouve  les  mots  :  cens,  collecte,  pres- 
cription, imposition,  payement  public,  offrande;  charge  au  lieu  de 
tribut.  ((  La  charge,  »  à  proprement  parler,  est  ce  que  nous  impose 
forcément  la  loi,  l'usage  ou  la  volonté  de  celui  qui  a  le  pouvoir.  De 
là,  enfin,  les  locutions  de  rois  tributaires,  de  champs  non  tribu- 
taires et  de  biens  contribuables,  tributaires,  imposés. 

III.  Des  pubuoains  et  pbrcepteurs  des  impôts. 

Le  nerf  de  l'État  fut  toujours  le  trésor  public,  comme  dit  Gcé- 
ron  (1)  ;  sans  trésor,  ce  n'est  qu'un  corps  débile  qui  ne  peut  ni  se 
mouvoir,  ni  fonctionner.  L'argent  fait  l'homme,  dit  Aristodème 
Lacon;  il  n'y  a  pas  de  pauvre  honnête  homme,  ou  qui  vaille  quoi 
que  ce  soit.  Interrogés  sur  ce  point,  les  sept  sages  répondirent  : 
L'argent  est  pour  l'homme  le  sang  et  la  vie;  sans  lui,  c'est  un  mort 
qui  marche  au  milieu  des  vivants,  car  la  vie  sans  ressources  n'est 
pas  la  vie.  Lutte  avec  des  armes  d'argent,  dit  Apollon  à  Philippe, 
et  tu  triompheras  de  tout. 

Les  villes  elles-mêmes,  pour  se  défendre,  doivent  donc  avoir  un 
trésor  commun.  Aussi  le  Sénat  s'opposa-t-il  au  désir  qu'avait  Né- 
ron de  lever  tous  les  impôts,  lui  remontrant  que  c'en  était  fait  de 
l'empire  si  l'on  diminuait  les  revenus  qui  soutenaient  l'État  (2). 
Or  les  charges  de  l'État,  remarque  Pline,  n'ayant  pour  but  que 
l'utilité  générale,  ont  dû  frapper  chacun.  En  effet,  bien  des  besoins, 
dans  un  État,  réclament  une  somme  toujours  prête,  telles  que  les 
frais  de  guerre,  la  défense  des  villes,  les  subsistances  et  bien  d'au- 
tres. Ainsi  est-il  arrivé  souvent  que  les  particuliers  ont  donné  leurs 
biens  pour  alléger  le  fardeau  de  l'État;  d'oîi  la  nécessité  de  créer 
des  impôts  sous  la  garantie  des  lois  et  d'établir  des  percepteurs. 
Toutefois,  les  publicains  et  percepteurs  d'impôts  furent  toujours 
mal  vus,  comme  tourmentant  le  petit  peuple,  a  Quelques  hommes, 
«  dit  Salvien,  en  poursuivent  beaucoup  d'autres,  faisant  du  revenu 
<(  public  un  proût  particulier,  changeant  les  droits  du  fisc  en  ra- 


(1)  Pro  lege  Manilia. 

(2)  Le  même  Néron  dont  Suétone  énumère  les  rapines,  commises 
jusque  dans  les  temples.  Quand  il  confiait  un  emploi,  il  donnait  en 
même  temps  la  consigne  :  Tu  sais  ce  qu'il  me  faut,  et  qu'il  ne  reste  rien 
à  personne.  (Scis  quid  mihi  opus  stt;  et  hoc  agaimus,  ne  quit  gniàquam  ha- 
heat.)  Suét.  cap.  3-2.  * 
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«  pine  personnelle;  et  cela,  du  premier  degré  au  dernier,  du  chef  au 
a  commis.  Autant  de  décurions,  autant  de  tyrans.  »  Le  nom  de 
publicain,  dit  encore  Suidas,  «  sonnait  mal  autrefois,  parce  qu'ils 
u  exigeaient  plus  que  l'impôt  fixe  et  légal,  abus  arrêté  par  Auguste.  » 
Il  veilla  surtout  à  ce  que  les  proconsuls  ne  levassent  ni  armées  ni 
tributs  au  delà  du  chiffre  arrêté,  à  moins  que  l'Empereur  ou  le 
Sénat  l'eût  autorisé.  Aussi  attribua-t-il  un  traitement  fixe  à  ceux 
qui  percevaient  les  impôts,  ce  qu'ils  avaient  fait  jusqu'alors  h  leurs 
Irais.  Témoin  ce  Liciniusqui,  recevant  beaucoup  plus  que  le  compte 
administratif,  partageait  la  différence  avec  sa  suite,  en  se  donnant 
la  part  du  maître.  C'est  le  même  qui,  chargé  de  recevoir  un  tribut 
mensuel  en  Gaule,  essaya  de  faire  l'année  de  quatorze  mois,  sous 
prétexte  que  décembre  n'en  était  réellement  que  le  dixième.  Il  y 
joignait  deux  autres  mois  d'août,  qu'il  nommait  les  onzième  et 
douzième,  et  touchait  son  surplus.  Forcé  de  rentlre  ses  comptes,  il 
abandonna  tous  ses  biens  à  Auguste. 
Xénon  s'emporte  vivement  contre  eux  : 

Tous  sont  des  publicains  et  tous  sont  des  voleurs 
Dignes  de  millo  maux  et  de  mille  malheurs  (i). 

Les  centésîmaires,  dit  S.  Basile,  décimaires  et  autres,  appelant 
d'affreux  noms  toutes  leurs  horribles  exigences,  font  aux  pauvres 
le  mal  que  peuvent  faire  les  démons  qui,  à  de  certaines  phases  de 
la  lune,  empoisonnent  les  fontaines.  Les  publicains,  dit  S.  Chry- 
sostôme,  ne  se  bornent  pas  à  lever  l'impôt  sur  les  marchandises 
qui  circulent  publiquement,  mais  poussent  la  vexation  jusqu'à 
chercher,  déplacer  et  emporter  celles  qui  sont  cachées  ou  en  ré- 
serve. Quoi  de  plus  odieux,  en  vérité?  Ministre  et  artisan  du  mal- 
heur de  tous,  il  exploite  le  travail  d'autrui,  et,  sans  avoir  eu  sa  part 
de  la  peine,  il  prend  celle  d'un  bénéfice  qui  n'est  pas  à  lui.  C'est,  en 
un  mot,  la  violence  légalement  déchaînée,  l'injustice  appelée  loi, 
l'avarice  se  disant  honnête. 

Le  publicain,  dit  Suidas,  partage  et  s'attribue  le  bien  d'autrui. 
C'est  la  violence  libre  et  licite,  le  vol  impuni,  l'avarice  impudente, 
lo  traQc  sans  règle,  le  tripot  sans  vergogne. 

Dans  l'espèce,  les  publicains  sont  dits  les  ac^udicataires  et  ac- 
quéreurs des  impôts  publics,  qu'ils  soient  décumans,  contrôleurs, 
receveurs,  qu'ils  perçoivent  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres.  Adju- 
dicataires, dit  Pestus,  en  latin  mancipes,  cas  c'est  en  levant  la  main 
qu^ils  disent  accepter  l'adjudication.  Les  commis  qu'ils  employaient 

(1)     narric  TiXttvai,  iravT«<  ciaW  âpivft^i; 
Kaxov  TtXouoi  ifivoiTO  toî;  dk^oicioi;. 
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s'appelaient  ducenarii^  centenarti,  sexagenarii^  selon  l'impôt  qu'Us 
percevaient;  ceux  chargés  de  l'impôt  militaire,  opinatores;  ceux 
qui  versaient  l'argent  public  au  trésor,  numerani^  tabularii;  enfin, 
les  dix  appariteurs,  déni  apparitores,  les  palatins,  palatini^  les  tré- 
soriers, arcani,  rentraient  tous  dans  l'administration  ou  la  gestion 
des  impôts. 

Si,  crieur,  ou  plutôt,  comme  lui,  percepteur, 
Je  voulais  quelque  gain...  (1) 

Près  de  l'empereur  était  le  percepteur  de  l'argent  (2).  Les  percep- 
teurs donnaient  pouvoir  aux  publicains  et  argentiers;  ce  quenar- 
ri valent  pas  à  toucher  ceux-ci,  ils  le  remplaçaient  eux-mêmes,  ou 


( l)       Si  prœco  parvas^  aut,  ut  fuit  ipse,  coaetor, 

Mercedes  sequerer,  (Horace,  Ép.,  1.  i,  16.) 

(2/  11  sera  souvent  question,  dans  cet  opuscule,  des  poids,  des  mnii- 
naies  et  des  mesures.  Il  a  paru  bon  d'en  donner  un  rapide  aperçu. 

Vas  était  l'unité,  non-seulement  pour  la  monnaie,  mais  encore 
pour  les  xjoids  et  les  mesures.  Ainsi,  un  pied,  pesy  est  un  as  partagé  ea 
i'i  parties;  un  seticr,  sextarius,  est  un  as  en  12  parties;  ainsi  de  suito, 
tant  pour  les  liquides  que  pour  les  solides,  pour  les  distances  et  les  sur- 
faces comme  pour  les  cubes  et  les  carrés.  Dans  ce  système.  Tas  se  par- 
tage en  quart,  moitié,  trois  quarts,  en  tiers,  en  sixième,  etc. 

Pour  indiquer  seulement  les  mesures  les  plus  usitées  :  dans  les  me- 
sures linéaires,  le  pied  est  Tunité,  l'as,  et  vaut  iî  pouces,  ou  0  m.  309; 
il  n'a  au-dessus  de  lui  que  la  cordée,  cubitus^  i  pied  et  demi,  ou  0  m.  463; 
mais  au-dessous  sont  la  palme,  palmus,  quart  de  pied,  3  pouces, 
(0  m.  077),  l'once,  uncia,  le  12«  (0  m.  025),  le  doigt,  digitui  (0  m.  19),  b 
demi-once,  le  sicilicus  (0  m.  006),  et  le  scrupule,  scrupulus^  la  plus  petite 
de  toutes  (0  m.  001,07). 

Dons  les  mesures  itinéraires  :  encore  le  pied  de  12  onces  ou  pouces  ; 
puis  le  pas  ordinaire,  gradus  ou  gressus,  2  pieds  ot  demi  (0  m.  772);  le 
pas  géométrique,  passus,  5  pieds  (1  m.  545);  la  perche,  dêeemped^^ 
10  pieds  (3  m.  090);  le  mille,  milliariutn,  500  perches,  1,000  pas  géomé- 
triques, 2,000  pas  ordinaires,  5,000  pieds  (4,545  m.  088)  ;  enfin  le  degré 
terrestre,  gradus  terrestris^  36,000  perches,  72,000  pas  géométriques, 
360,000  pieds  (1 11 ,246  m.  354). 

Dans  les  mesures  d'arpentage  :  le  jugerum  (27  ares),  Vf^ereditas,  2  ar- 
pents (54  ares),  la  centurie,  valant  100  hérédités  (54  hectares),  Xesaltut, 
quadruple  du  précédent  (219  hectares).  Les  divisions  sont  Vacius  carré, 
moitié  du  jugerum,  Vuncia  terrestris,  12*  du  jugerum,  le  ticilieus  terre»' 
tris,  le  48^;  ]'actus  simple,  ou  porca  sulcusy  longue  planche  de  120  pieds, 
large  de  4,  valant  45  mètres  carrés  (c'est  le  60«  du  jugerum),  la  sextuk 
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le  recouvraient  d'une  autre  façon.  Quant  aux  percepteurs  des  sur- 
taxes, ils  les  trouvaient  toujours,  par  les  marchandises,  soit  chez 
le  marchand,  soit  chez  Tacheteur. 

et  La  Province,  dit  César,  était  pleine  de  licteurs  et  d'autorités, 
peuplée  de  préfets  et  de  percepteurs.  Les  publicains  occupaient, 
comme  le  plus  souvent,  des  agents  inférieurs,  au  soin  de  recouvrer 
les  impôts;  ceux-ci  se  montraient  durs  avec  les  petits,  faciles  avec 
les  grands,  exigeant  des  premiers  ce  que  les  seconds  refusaient 
d'acquitter,  ne  se  souciant  enfin  que  de  trouver  la  somme  voulue, 
et  poussant  parfois  l'arrogance  jusqu'à  percevoir  en  plus.  La  répu- 
blique, dit  Salvien,-  meurt  étranglée  par  les  impôts  comme  par  la 
main  des  brigands;  les  riches  payent  peu,  écrasant  ainsi  les  pau- 
vres, toujours  les  premiers  qu'on  accable,  toujours  les  derniers 
qu'on  dégrève.  » 

Bien  plus ,  ils  se  servaient  de  faux  poids,  ou  de  mesures  arbi- 
traires, et  arrivaient  vite  à  épuiser  les  modestes  patrimoines.  Un 
édit  impérial  ordonna  de  ramener  tous  les  payements  publics  à  la 
livre  du  palais.  César,  témoin  de  tant  d'abus,  délivra  l'Asie  des 
publicains,  et  fixa  lui-même  ses  impôts. 

Athènes  eut  les  naucleri^  vauxXiipoi ,  au  nombre  de  là  par  tribu, 


terrestris^  le  72e,  le  scrupulum  terrestrU,  le  288c,  et  le  pied  carré,  la 
i8,800«  partie  du  jugerum  (0  m.  093). 

Pour  les  solides  :  le  setier,  sextarius  (0  lit.  60)  ;  le  chenix^  1  setier  et 
demi  (0 1.  90);  le  demi-boisseau,  semi  modius,  8  setiers  (4  1.  80)  ;  le  bois- 
seau, modius^  16  setiers  (91.615);  Thenime  ou  truUa^  moitié  du  setier, 
]\acetabulutn,  le  8«;  le  cyathw  ou  once,  le  12^;  la  ligula  ou  cochUar^ 
48e  du  setier,  environ  1  centilitre. 

Pour  les  liquides:  le  setier  (0  lit.  60);  le  congius,  6  setiers  (3  1.  605); 
l'urne,  24  setiers  (14 1. 40)  ;  Vamphora,  diota,  48  setiers  (28 1.  90)  ;  le  ton- 
neau, dolium  ou  cuUus,  20  amphores,  960  setiers  (576 1.  94).  Les  sous- 
divisions  sont  les  mêmes  que  pour  les  solides,  plus  le  qtiartarius,  quart 
de  setier  (01. 15). 

Les  poids  étaient  nombreux.  D'abord  le  pondo,  libra,  livre  (333  gr.), 
dit  aussi  medimnus  itcUicus;  le  centumpondiumy  écrit  C.pondo^  100  livres; 
l'once,  12*  de  la  livre  (27  gr.);  la  duella,  tiers  de  Ponce;  le  sidlicus^  le 
quart  ;  la  sextuta,  le  6*  ;  le  denarius  Neronis  le  8'  ;  le  scrupule  ou  gramma 
le  24«  (1  gr.  158);  le  simplium  moitié  du  scrupule;  enfm,  la  siliqua^ 
xipKTicv,  144*  partie  de  Tonce,  le  5«  d'un  de  nos  grammes.  L'usage  consa- 
crait aussi  les  semi  libra,  demi-livre,  le  dodrans,  trois-quarts,  quadransy 
quart,  etc.  * 

Il  sera  traité  plus  loin  des  monnaies. 
3*  SÉRIE,  T.  xxn.—  15  juin  1871.  25 
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recueillant  les  impôts  dans  chaque  pays  ;  ils  s'appelèrent  ensuite 
«tribuns»,  ^ii(Mipxot.  Ceux  qui  désignaient  les  impôts  aux  publi- 
Gains  se  nommaient  «  Gazopers©  »,  ou  «  Gazopertœ  »,  selon  qu'il 
plaît  de  faire  dériver  le  mot  de  gaza^  richesse,  et  de  Penae,  les 
Perses,  ou  de  iripft»,  ravager.  Suidas  dit  simplement  «  collecteurs»; 
Pline,  «questeurs  et  tribuns  du  trésor»;  Varron,  a cartulaires »; 
quelques  auteurs,  a  munuscularii  »,  car  ils  grignotaient  volontiers 
quelques  petits  prés^its.  Leur  rôle  était  d'établir  le  livre  ou  regis- 
tre contenant  les  noms,  et  de  a  lever  »  les  écus.  La  «  perception  » 
se  faisait  par  les  a  percepteurs  » .  On  lit  dans  saint  Jean  :  «  Pierre 
était  pêcheur,  Mathieu  percepteur.  »  Nonius  désigne  ainsi  ceux 
qui  surveillent  les  ports  et  y  prélèvent  les  droits  ;  il  mentiomie 
aussi  les  <(  collecteurs,  receveurs  et  questeurs.  »  Suidas  montre 
les  publicains  munis  d'une  sorte  de  sonde  à  poignée  de  fer,  qui  leur 
servait  à  contrôler  ou  découvrir  les  marchandises  ;  ceux-là  s'appe- 
laient contrôleurs,  «  fureteurs,  » 

Tout  retard  dans  le  payement  des  impôts  entraînait  peine  du 
double  ou  du  quadruple.  Nerva  fit  remise  de  toutes  les  amendes 
pour  le  passé. 

Quant  à  oe  mot  de  publicain,  il  vient  de  public,  et  œ  mot  dernier 
ne  s'appliquait  qu'à  tout  ce  qui  était  au  peuple  romain  ;  les  cités 
sont  considérées  comme  des  particuliers.  Les  publicains  tiennent 
le  revenu  «  public  » ,  soit  qu'ils  remboursent  l'impôt  au  fisc,  soit 
qu'ils  poursuivent  les  rentrées.  Celui  que  la  guerre  arrête  dans  ses 
opérations  est  couvert  par  la  loi  Censoria. 

Les  champs  des  vaincus  devenaient,  pour  le  peuple  romain,  des 
biens  publics;  tel  fut  le  sort  de  ceux  des  Corioles. 

On  lit  sur  une  pierre  ancienne  :   «  L'Empersvr  a  rbndv  av 

COLLEGE  DES   PONTIFES  CETTE  VIGNE   PVBLIQUB,  VSVRPEE  PAR  DES  PAR- 

TIGVLIER8  (1).  De  môme,  Crispinus  Crassus  et  Pontius  Petronius, 
chargés  de  constater  les  biens  publics,  en  reprirent  quelquœ-nns 
aux  citoyens  et  les  rendirent  au  peuple.  Les  biens  publics  sont 
donc  moins,  à  proprement  parler,  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
à  toutes  les  villes,  comme  le  champ  de  Mars,  les  voies  publiques, 
les  théâtres,  les  amphithéâtres,  le  stade,  les  lieux  et  maisons  sa- 
crées, que  les  biens  qu'un  Etat  peut  posséder  et  aliéner;  les  biens 
en  argent,  et  le  patrimoine  du  peuple,  propriétés,  lacs,  étangs, 
octrois  des  villes  et  revenus.  Dans  ces  biens  ne  rentrent  ni  les  tem- 
ples, ni  les  monuments  affectés  aux  services  publics,  lesquels  n'ont 
pas  de  maître,  que  le  peuple  ne  possède  pas  comme  particulier,  et 


(1)     IMPER ATOR    LOCVM     VINEAB    PVBLIGAE     OCCVPATVM    A    PRirÀTlS    PB! 
COLLEGIVM   PONTIFICVM   RESTITVIT. 
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qu^un  abus  seul  de  mots  dit  «  publics.  »  Aujourd'hui,  rien  n'est 
aux  villes,  rien  n'est  au  peuple,  tout  est  à  l'empereur  ;  il  s'est  ar- 
rogé tous  les  droits  du  peuple  et  possède  tout  ce  que  possédait 
autrefois  le  peuple  romain. 

Les  publicains  formèrent  jadis,  à  Rome,  une  grande  et  toute* 
puissante  société  :  ils  étaient  chevaliers  romains  et  avaient  dans 
les  provinces  plein  pouvoir  et  pleine  autorité.  A  eux  se  rattachaient 
les  décumans,  adjudicataires,  racheteurs,  maîtres,  grands-maîtres, 
percepteurs,  commis  et  autres  agents  qui  recevaient  leurs  ordres. 
En  première  ligne  venaient  les  décumans  et  les  adjudicataires;  en 
Bithynie,  c'était  le  maître.  Les  décumans  étaient  les  princes  et 
comme  le  sénat  des  publicains  ;  ils  faisaient  recouvrer  les  impôts, 
à  leurs  risques  et  périls,  et  les  représentaient  à  la  république.  Les 
adjudicataires  ne  devaient  pas  recevoir  des  laboureurs  de  l'argent 
en  échange  de  blé. 

Us  peuvent  réparer  les  monuments,  les  ports, 

Les  fleuves,  la  cloaque,  ensevelir  les  morts, 

Et  se  vendre,  s'il  faut,  aux  enchères  publiques  (1). 

On  lit  sur  une  vieille  pierre  : 

Il  s'occupa  surtout  à  veiller  aux  moissons. 
Aux  récoltes  des  fruits.  Il  y  voua  sa  vie, 
Plaçant  tout  son  honneur,  ses  soins,  son  industrie 
A  parcourir  les  ports,  à  surveiller  les  flots, 
Â  donner  un  abri  tranquille  aux  matelots  (2). 

Grand  éloge,  on  le  voit,  des  receveurs,  qui  méritèrent  cependant, 
par  leurs  violences  envers  le  petit  peuple,  cet  édit  prétorien  :«  Tout 
publicain,  ou  agissant  au  nom  d'un  publicain  et  sous  son  autorité, 
qui  aura  violemment  exigé  quelque  somme,  devra  en  rendre  le 
double;  et,  s'il  y  a  plus  d'un  an,  il  y  sera  statué.  »  Honorius  et 
Valentinien  décidèrent  que  dans  toute  plainte  et  juste  récrimina- 
tion, le  percepteur  serait  aussitôt  tenu  de  rembourser  la  victime  et 
de  la  même  façon  qu'il  avait  exigé. 


(1)    Quels  facile  est  sdem  conduoere,  flumina,  portus 
Siccandam  eluviem,  portandum  ad  busta  cadaver, 
Et  praobere  caput  domini  vénale  sub  hasta. 

JuvENAL,  sat.  3. 

(â>   Qui  largs  Gereris  messes,  fluctusque  renatos 
Digerit  in  pretium,  cui  constat  fama,  fldesque; 
Et  qui  divitiis  vincit  pudor,  ire  per  illos 
Consuetus  portus,  cura  studioque  laboris, 
Littora  qui  prsestat  tutis  iidissima  nautis. 
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De  même  que  les  lois  protégeaient  le  peuple  contre  les  publi- 
cûins,  elles  protégèrent  ceux-ci  contre  ceux  qui  voulaient  éluder  ou 
frauder  les  impositions;  de  là  ces  contrôleurs,  passant  en  revue 
également  Iqs  rois  et  les  contrées.  Les  marchandises  que  le  négo- 
ciant du  port  d'arrivée  ne  déclarait  pas  au  receveur  étaient  con- 
fisquées. Lucilius  signale  ceux  qui  exportent  clandestinement  les 
marchandises,  pour  éviter  le  droit  de  transport.  Aussi  le  pnblicain 
eut-il  le  droit  d'inspecter  et  de  confisquer  tout  ce  qui  n'était  pas 
déclaré,  seul  moyen  de  prévenir  les  fraudes  et  les  déficits  pour  le 
trésor.  «  Que  d'impôts  perdus,  dit  Tertullien,  par  suite  de  déclara- 
tions mensongères  I  »  La  déclaration,  non  accompagnée  de  paye- 
ment, ce  que  le  publicain  tolérait  d'habitude,  n'entraînait  pas  la 
confiscation;  ainsi  le  voulut,  du  reste,  un  édit  de  Sévère  et  d'An- 
tonin. 

Les  contrôleurs  avaient  un  lieu  désigné  pour  visiter  les  marchan- 
dises :  un  passage,  généralement,  à  l'entrée  du  port,  où  ils  arrê- 
taient et  inspectaient  les  «  passants.  »  Triste  personnage,  dit  CSin- 
sostôme ,  (c  assis  au  bord  des  routes,  où  il  moissonne  le  labeur 
d'autrui.  » 

Ce  système  exista  en  Grèce  et  en  Asie,  sous  les  Athéniens;  les 
contrôleurs  prélevaient  le  dixième  sur  ce  qui  entrait  dans  les  ports 
ou  en  sortait.  Alciade  établit  cette  perception  à  Chrysopolis,  à  l'en- 
trée du  Bosphore  ;  on  y  percevait  le  dixième.  Les  navigateurs  le 
payaient  du  pont  de  leur  navire. 

Enfin,  ceux  qui  exploitaient  les  sables,  les  mines  de  craie,  les 
métaux,  restaient  en  dehors  des  publicains  ;  mais  de  ceux-ci  dé- 
pendaient ceux  qui  affermaient  les  propriétés. 

Dans  l'origine ,  il  n'y  eut  certainement  qu'un  impôt,  dit  de  pro- 
priété ou  de  revenu  ;  c'est  le  mot  employé  sur  les  tableaux  des 
censeurs.  Et,  de  tout  temps,  un  nouvel  impôt  ne  pouvait  qu'être 
odieux. 

IV.  —  Des  impôts  sur  les  champs. 

Nous  avons  parlé  longuement  des  publicains  et  percepteurs  des 
impôts;  parlons  maintenant  des  champs  soumis  à  l'impôt.  En  réa- 
lité, l'impôt  frappe  les  biens  et  les  champs,  car  il  porte  sur  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  denrées,  les  dixièmes  et  les  revenus,  Appien 
en  recherche  l'origine  :  «  Les  Romains,  dit-il,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  soumirent  les  peuples  d'Italie,  prirent  &  chacun  une  partie 
de  son  territoire  ;  ils  y  envoyaient  une  colonie,  ou  l'annexaient  aux 
villes  déjà  fondées  par  eux.  Ces  colonies  devenaient  comme  des 
garnisons  dans  les  pays  conquis  ;  tout  le  territoire  cultivé  était, 
soit  partagé  entre  les  colons,  soit  vendu  et  affermé.  Ce  que  la 
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guerre  avait  laissé  d'inculte,  comme  on  ne  pouvait  le  mettre  en 
vente,  un  crieur  invitait  tous  ceux  qui  voulaient  à  le  cultiver,  sous 
la  réserve  du  dixième  pour  les  récoltes,  du  cinquième  pour  les 
plantations  et  les  bois.  Les  pâturages  payaient  un  droit  fixe  :  tant 
par  tête  de  gros  et  de  menu  bétail.  »  Ce  cinquième  des  fruits  paraît 
un  peu  dur,  et  Cicéron  le  rejette  aux  temps  anciens  :  «  La  Sicile, 
dit-il,  acquitte  le  dixième  du  vin  et  de  Thuile,  mais  non  le  cinquième 
des  fruits.  i>  L'impôt,  dit  Hygenus,  «  a  frappé  les  champs  de  cer- 
taines colonies,  municipes  et  villes  anciennes.  La  plupart,  pris 
par  les  Romains  sur  Tennemi,  furent  partagés  et  divisés  entre  les 
centuries,  afin  d'assurer  aux  soldais  une  large  récompense  de  la 
valeur  qui  les  avait  conquis.  » 

Les  villes  avaient  leur  territoire  soumis  à  une  sorte  d'impôt  à 
perpétuité,  avec  cette  condition  que,  l'impôt  payé,  le  propriétaire 
et  les  héritiers  ne  pouvaient  être  dépossédés.  De  même  pour  les 
champs  qui,  pris  sur  l'ennemi,  payaient  un  impôt  au  peuple  ro- 
main et  aux  ac^udicataires,  soit  chaque  lustre,  soit  même  chaque 
cent  ans;  et  je  signale,  à  ce  propos,  que  les  anciens  États  calcu- 
laient les  impôts  sur  le  pied  d'un  revenu  de  3.  «  Le  territoire  de  la 
République,  dit  Pline,  estimé  500,000  écus,  donne  annuellement 
pour  l'impôt  20,000  écus  »;  ce  qui  répond  à  l'intérêt  de  3,  d'après 
Budée. 

La  terre  soumise  à  la  dtme  ou  dixième  n'appartenait  pas  à  celui 
qui  la  cultivait  ;  c'était  le  bien  du  peuple  romain,  concédé  par  les 
censeurs  sous  la  réserve  et  la  condition  de  ce  dixième;  celui  qui 
l'exploitait  n'était  que  «  laboureur,  »  le  sol  une  n  terre  laboura- 
ble. »   Le  bourru  de  Plante  s'écrie  : 

L'élève  des  troupeaux  me  réussit  fort  peu; 
Et  je  veux  à  mon  tour  tàter  du  labourage  (i). 

Donc,  vainqueurs  soit  en  Italie,  soit  au  dehors,  les  censeurs 
donnaient  le  territoire  ennemi  aux  colons,  ou  les  affermaient  à 
ceux  qui  voulaient  les  cultiver,  sous  la  condition  d'un  impôt  déter- 
miné. Car  on  lit  sur  d'anciens  monuments  :  impôt  fixb,  impôt  mo- 
bile. L'impôt  fixe  sur  les  champs  n'atteint  pas  les  personnes  ;  pour 
celles-ci,  c'est  le  cens,  nécessaire  pour  acquérir  le  bien-fonds.  Plus 
tard  même,  lorsqu'un  bien-fonds  passait  au  domaine  de  l'Eglise, 
il  restait  soumis  au  cens,  et  l'EIglise  devait  ainsi  reconnaître  les 
charges  publiques.  «  Si  l'Empereur  veut  le  tribut,  dit  saint  Am- 
broise,  nous  ne  le  lui  refusons  pas;  les  champs  de  l'EJglise  l'ac- 


(1)    Maie  vertit  res  pecuniaria  mihi  apud  vos  \ 
Nune  vicissim  volo  habere  aratiunculam. 
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quiiisnt.  n  J'entends ,  dit  Théodoric  (1)  «  que  tous  les  biens 
transmis  à  voire  Eglise  à  titre  de  bénéfice,  supportent  les  charges 
communes  à  toutes  les  propriétés,  et  payent  les  impôts  qui  taxant 
tout  domaine,  n 

L'impôt  mobile  est  celui  qui  atteint  tous  les  objets  mobiliers;  il 
frappe  les  ventes  et  les  marchandises.  Quiconque  n'a  pas  déclaré 
ses  achats,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  son  usage,  commet  un 
délit.  De  même  Timpôt  était  fixe  ou  régulier.  La  somme  de  Fimpôt 
régulier  s'appelait  tribut  ou  contribution;  d'où  ceux  qui  payaient 
l'impôt  furent  appelés  tributaires  ou  contribuables.  Certains  ËiaU 
sont  ainsi  désignés  dans  César;  ils  étaient  les  tributaires  du  peuple 
romain. 

L'impôt  irpégulier,  proprement  l'impôt,  perçu  sous  les  noms  de 
péage,  dixième,  imposition,  droit  du  sel,  ft*appait  les  champs  pris 
sur  l'ennemi,  et  était  assigné  ^ux  colons  ou  à  ceux  qui  s'y  étaient 
substitués;  pour  tous,  du  reste,  qu'ils  fussent  citoyens  romains  oa 
alliés,  subsistait  la  condition  de  l'impôt  et  du  «canon  »  habituel. 
Cet  impôt,  variable,  dépendait  de  la  richesse  ou  do  la  misère  de 
l'année.  Si,  en  effet,  la  stérilité,  la  guerre,  les  fléaux  du  ciel  ren- 
daient la  récolte  maigre,  l'impôt  s^abaissait  (3). 

Parfois,  ces  territoires  affectés  à  la  subsistance  de  la  République 
étaient  répartis,  par  une  loi  agraire,  entre  les  citoyens  ayant  deux 
ou  plusieurs  enfants.  Enfin,  quand  les  riches  achetèrent  de  \b&Ips 
domaines  et  les  peuplèrent  d'esclaves,  au  point  de  ne  laisser  que  la 
misère  ou  la  solitude  au  reste  de  l'Italie,  les  tribuns  (3)  obtinrent 
une  loi  défendant  que  personpe  possédât  plus  de  oOO  arpents  de 
terre,  avec  100  têtes  de  gros  bétail  et  500  de  menu  bétail.  La  kû 
fut  éludée,  mais  Sempronius  Gracchus  la  rétablit  sous  le  nom  de 
loi  Agraire,  stipulant  égalen^ent  le  maxiipum  de  500  arpeiits.  Tile- 
Live  attribue  la  première  loi  agraire  aux  consuls  Spurius  Cassius  et 
Proculus  Virginius.  Par  le  traité  avec  les  Herniques,  il  fut  pris  deux 
parts  du  territoire,  que  le  consul  Cassius  devait  donner,  moitié  au  peu- 
ple, moitié  aux  Latins  (4).  La  loi  de  Gracchus  encore  éludée,  Spurius 
Thorius  fit  décider  :  (juiî  le  champs  ne  seraient  plus  divisés  et  res- 

!  terftlent  à  leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  payeraient  des  impôts 

en  conséquence,  et  l'argent  serait  distribué  au  peuple.  «  Sp.  Tho- 

I  rius,  dit  à  ce  surjet  Cicéron,  dégreva  le   territoire  public  d'une  loi 


%^l^    V 


({)  Gassiodore. 
(â)  Appien. 

(3)  Gaius  Licinius  StqloB,  Vbj\  de  Rome  361. 

(4)  An  270. 
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vicieuse  et  inutile.  »  Entini  le  phamp  de  Campanie,  le  seul  qui  res- 
tât à  partager,  le  fut  gous  le  consulat  de  César.  Aussi,  les  droits  dt^ 
transport  abolis,  le  champ  Campanien  partagé,  que  resla-t-il  d'im- 
pôts à  rinlérieur,  sauf  celui  du  vingtième? 

V.    Du  TRAN8P0ET. 

Nous  avons  montré  les  impôts  du  peuple  romain  reposant  avant 
tout  sur  trois  points  :  le  transport,  le  dixième,  l'imposition.  Mais 
aucun  de  ces  moyens  ne  peut  garantir  l'impôt,  subordonné  qu'il  est 
à  la  fertilité  du  sol,  au  nombre  du  bétail,  à  la  quantité  do  la  circu- 
lation. 

On  établit  donc  fort  anciennement  l'impôt  sur  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises.  Aristote  l'appelle  droit  de  port,  droit  de  mouil- 
lage (i);  il  était  acyugé  au  prix  de  20  talents.  Outre  le  droit  des 
porte,  il  y  eut  celui  des  portes,  établi  sur  les  marchandises  qui 
franchissaient  les  portes  des  villes,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  ; 
l'un  de  ces  droits  s'appelait  «  estimation  d'entrée.  » 

D'après  Sénèque,  les  marchandises  payaient  un  droit  sur  les 
ponts  qu'elles  traversaient.  «  Faut-il  s'indigner  de  payer  pour  en- 
trer n'importe  où,  quand  on  songe  que  ce  droit  existe  sur  les 
ponte  I  »  (2). 

Hérodien  dit  qu'il  y  avait  des  percepteurs  sur  les  bords  des 
fleuves,  dans  les  ports  et  au  passage  des  routes;  c'était  un  droit  de 
voyage,  que  le  mari  devait  acquitter  pour  sa  femme. 

Il  y  eut  le  droit  de  circulation  dos  marchandises  et  celui  des 
campemente.  Les  censeurs  Africanus  et  Poetus  afTcrmôrent  le  droit 
de  transport  sur  les  marchandises  de  Capoue  et  de  Pouzzoles,  et 
celui  sur  les  denrées  du  camp.  Jules  César  établit  le  même  impôt 
sur  les  marchandises  étrangères. 

Ce  droit  disparut  à  peu  près  vers  le  temps  où  Clodius  passa  du 
patriciat  dans  les  rangs  du  peuple.  Et  comme  il  affectait  désagréa- 
blement et  la  ville  et  toute  l'Italie,  sa  suppression  plut  à  tous.  Mais 
les  sénateurs,  mal  disposés  contre  le  préteur  qui  prenait  celte  me- 
sure (il  était  le  petit-fils  de  Métellus),  voulurent  au  moins  frusLer 
son  nom  de  cette  loi,  et  lui  donner  le  nom  d'un  autre.  Ce  qui  tou- 
tefois n'eut  pas  lieu.  Il  n'en  resta  pas  moins  prouvé  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  trouver  bon  ni  accueillir  les  bienfaits  provoqués  par  de 
a  mauvais  citoyens  (3).  » 


(1)  £xXipk<viov. 
;2)  Sénèque. 
(3)  Denys  d'Haï ycamaase. 
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Les  exigences  des  publicains,  nous  Pavons  vu,  étaient  très-dares 
pour  les  alliés,  qui  se  plaignaient,  à  cet  égard,  moins  de  Timpôi 
lui-môme,  que  de  Tiiyustice  de  ceux  qui  le  percevaient.  Ajoutons 
quUl  n'en  étcLit  pas  question  dans  les  autres  contrées.  Dans  le  traité 
d'alliance  avec  la  Pisidie,  il  fut  stipulé  :  que  les  droits  de  circula- 
tion perçus  jusque-là,  sur  terre  ou  sur  mer,  en  Pisidie,  seraient 
dorénavant  les  mômes ,  et  que  rien  ne  serait  exigé  par  ceux  qui  ont 
affermé  les  impôts  du  peuple  romain.  Dans  le  traité  avec  les  Am- 
braciens  :  ils  percevraient,  sur  terre  et  sur  mer,  les  droits  qu'ils 
voudraient,  à  la  seule  exemption  des  Romains  et  des  alliés  du  nom 
latin. 

Dans  sa  République,  Platon  supprime  tous  les  droits  de  circula- 
tion, pour  engager  les  marchands  à  importer  d'autant  plus.  Néron 
défendit  d'astreindre  au  cens  les  navires  marchands,  ainsi  que 
d'en  exiger  aucun  tribut.  Etaient  exempts  aussi  les  objets  que  les 
particuliers  transportaient  pour  leur  usage  personnel,  ou  pour  cul- 
tiver leur  champ,  et  ce  qui  appartenait  au  fisc.  De  même  pour  ce 
qui  servait  aux  gouverneurs  et  aux  généraux  à  la  tête  des  armées. 
Ceux  qui  tenaient  à  l'administration  du  fisc  jouissaient  de  cette 
immunité  pour  leurs  bagages. 

Les  percepteurs  fouillaient  les  marchandises  sans  ménagement 
et  souvent  imposaient  des  amendes  ;  car  c'était  à  qui  les  tromperait 
et  tromperait  le  trésor,  quitte  à  payer  la  fraude.  Rappelons  que 
quelques  provinces  étaient  libres  de  ces  ennuis.  «  Les  CSattes,  dit 
Tacite  (1),  ne  sont  écrasés  ni  de  tributs  ni  de  publicains.  Exempts  de 
charges  et  de  dons,  ils  sont  seulement  requis  pour  le  combat,  et, 
comme  les  traits  et  les  armes,  mis  en  réserve  pour  la  guerre,  o 

VL  —  Des  dduâmes  rn  espèces. 

A  Rome,  ainsi  qu'ailleurs,  l'usage  était  de  céder  les  impôts  à  des 
adjudicataires,  chargés  dès  lors  du  soin  des  rentrées.  «  Venu  le 
jour  où  s'affermaient  les  impôts  de  la  ville,  grande  lutte  entre  ceux 
qui  y  jouissaient  du  plus  grand  crédit  »  (2).  Les  impôts  de  Syrie, 
de  Phénicie,  de  Judée,  de  Samarie,  se  rachetaient  à  8,000  talents; 
le  dixième  du  blé  se  rachetait,  en  Thessalie,  moyennant  argent, 
comme  en  fait  foi  ce  passage  :  «  Il  envoya  son  jeune  frère  pour  ra- 
cheter également  tous  les  impôts,  les  estimant  à  leur  maximum.  D 
l'établit  ensuite  comme  décuman  dans  la  ville,  et  lui  a4ioignit 


(1)  Liv.  XIII. 

(2)  Josèpbe. 
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nombre  déjeunes  gens  actifs,  qui  parcoururent  le  pays  et  recueil- 
lirent le  produit  des  dixièmes  »  (1). 

Ces  dixièmes  variaient  beaucoup.  Parfois  ils  frappaient  ce  qui 
entrait  dans  la  ville.  A  Babylone,  par  exemple,  une  vieiUe  loi  frap- 
pait tout  ce  qui  venait  du  dehors.  A  Byzance,  dit  Xénophon,  on 
payait  le  dixième  pour  tout  ce  qui  sortait  du  port. 

Il  y  eut  le  dixième  sur  les  biens,  que  les  triumvirs  exigèrent 
sans  pitié  de  tous  les  citoyens  (2);  — le  dixième  des  Dieux,  ou  la  dime 
de  tout  ce  qu'avait  produit  Tannée.  A  Delos,  Callimaque  montre 
les  habitants 

De  leurs  champs  dans  leurs  mains  apportant  les  prémices  (3). 

Aristote  (-4)  parle  de  ce  dixième  sur  les  produits  ou  sur  le  revenu 
du  sol. 

Il  y  eut  encore  le  dixième  des  biens,  consacré  à  Hercule. 

Allons!  Je  vais  porter  ma  dîme  au  bon  Hercule I  (5) 

Hercule,  dit  Gicéron,  reçoit  le  dixième  de  tous  les  biens.  —  Sous 
ce  même  nom  de  dîmes,  on  donna  quelque  temps  des  festins  cham- 
pêtres aux  mânes  d'Oreste.  —  Aristote  rappelle  le  dixième  des  vic- 
times immolées,  donné  au  Prytanée.  —  Enfin,  comme  on  le  voit 
dans  une  des  Verrines,  il  y  avait  les  dixièmes  sur  le  vin  et  sur 
rhuile.  ((  Sous  le  consulat  de  L.  Octavius  et  de  G.  Gotta,  le  sénat 
permit  que  les  questeurs  qui  avant  toi  (Verres)  affermaient  en 
Sicile  la  dîme  du  vin  et  des  denrées  au  détail,  fissent  ce  trafic  à 
Rome,  aux  prix  et  tarif  qu'il  leur  plaisait  d'édicter.  » 

VII.   —  Du  DIXIÈME  DU  BLÉ. 

La  dîme  est  donc,  à  proprement  parler,  la  dixième  partie  des 
produits,  ainsi  que  l'indique  Gicéron  à  propos  de  Verres.  Les 
champs  romains  étaient  soumis  à  Timpôt  pour  le  dixième;  de 
même  tous  ceux  de  la  Sicile.  Tacite  en  dit  autant  des  champs  ger- 
mains. Toutefois,  les  censeurs  pouvaient  réduire  cet  impôt.  Ainsi, 
en  Sicile,  chaque  arpent  était  taxé  à  un  médimn^;  Verres  en  exigea 
trois.  —  Dans  les  provinces  tributaires,  le  dixième  subit  également 
bien  des  modifications  et  différences.  L'Asie  n'était  soumise  à  au- 


(i)  Polycon. 
(%)  Zonaras. 

(3)  kXkd  TOI  à|Af u6iîc  ^uuiTDfopet  «dv  uirofx^^  ir^pMravrat. 

(4)  Econom. 

(5)  Ut  decimam  partem  Herculi  polluceami  Plaute,  Sttcho, 
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cune  taxe  fixe;  la  disette  ou  l'abondance  de  l'année  amenait  un  im- 
pôt moindre  ou  plus  fort.  «  Nous  vous  taxons,  est41  dit  dam 
Appien,  non  pas  d'après  le  cens,  mais  dans  le  but  d'éviter  les  in- 
convénients de  l'impôt;  nous  le  fixons  d'après  les  produits  eux- 
mêmes,  prenant  ainsi  notre  part  de  vos  pertes.  »  Les  autres  pro- 
vinces subirent  ou  un  impôt  fixe,  appelé  contribution,  comme 
l'Espagne  et  la  plus  grande  partie  du  pays  punique;  c'était  le  prix 
de  la  victoire  et  le  droit  de  la  guerre;  —  ou  une  imposition  eenso- 
riale,  telle  que  celle  établie  en  Asie  par  la  loi  Sempronia  :  o  Les 
cités  siciliennes,  dit  Cicéron,  ont  accepté  notre  alliance  et  not« 
protection,  pensant  garder,  avec  le  peuple  romain,  les  mènaes  droits 
et  conditions  qu'ils  avaient  eus  jusque-là.  Peu  d'entre  elles  ont  été 
soumises  par  les  armes;  aussi  leurs  champs,  d'abord  acquis  au 
peuple  romain,  leur  ont-ils  été  rendus.  Les  censeurs  continuent 
cependant  à  les  affermer.  Deux  états  alliés,  Messine  et  Taurome- 
nium,  sont  exempts  de  la  dîme;  cinq  autres,  indépendants,  sont 
pareillement  libres  et  exempts  de  tout.  »  Hors  cela,  toutes  les  terres 
de  Sicile  sont  soumises  au  dixième. 

La  loi  Gensoria  explique  et  précise  la  condition  des  impôts,  elle 
s'occupe  des  sujets  et  des  modes  de  la  perception,  généralemoit 
lourde  pour  les  provinces,  légère  pour  les  municipes.  Cette  loi  oon* 
tenait  la  mesure  suivante  pour  les  ports  de  Sicile  :  «  Les  esclaves 
que  chacun  traîne  à  sa  suite  pour  son  usage  personnel  ne  payent 
aucun  droit,  n  Les  publicains,  trouvant  en  Béotie  des  champs  con- 
sacrés aux  Dieux  immortels  et  exceptés  par  la  loi  CSensoria,  disaient 
que  ceux-là  n'étaient  guère  immortels,  qui  étaient  morts  autrefois. 
Aussi  laissèrent-ils  souvent  cette  loi  de  côté.  Elle  était  rédigée  par 
les  censeurs,  lorsqu'ils  adjugeaient  les  impôts. 

Pendant  leur  censure,  Claude  et  Seroprouius  décidèrent  que  qui- 
conque aurait,  soiis  les  censeurs  Q.  Fulvius  et  Aulus  Postumius, 
publiquement  ou  non,  affermé  les  impôts  et  les  tributs,  serait  écarté 
des  enchères.  Dans  les  provinces  consulaires,  dit  Cicéron,  l'on  ap- 
pelle loi  Censoria  celle  qui  règle  ces  adjudications.  Varron,  de  son 
côté,  dit  qu'on  nomma  Imtre  l'intervalle  de  cinq  ans,  du  mot  tvo^ 
cap  c'est  tous  les  cinq  ans  que  se  payaient  les  impôts  et  les  deniers 
de  l'entretien  public. 

Les  champs  soumis  à  l'impôt  acquittaient  donc  un  dixième  an 
peuple  romain.  Le  blé  se  partageait  entre  les  soldats  et  la  popula- 
tion des  villes,  pour  cette  dernière  moyennant  un  demi-as  ou  un 
tiers  d'as,  redevance  qui  fut  supprimée,  et  le  peuple  reçut  sa  part 
également  gratis. 

Le  blé  venant  des  provinces  se  classait  de  trois  manières  :  le  blé 
de  la  dîme,  le  blé  au  comptant,  le  blé  par  estimation.  Le  premier 
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était  Je  dixièooa  que  devait  donner  chaque  cultivateur  sans  aucun 
retour;  la  quantité  variait  d'année  en  année  selon  la  récolte.  Le  blé 
au  comptant  comprenait  ce  que  Tagriculteur  devait  livrer  pour  la 
subsistance  du  peuple  romain,  au  prix  fixé  par  un  sénatus-consulte. 
Le  blé  d'estimation  était  ce  que  le  magistrat  «  estimait  »  nécessaire 
à  sa  réserve,  pour  l'usage  de  sa  maison;  souvent  il  recevait  de  l'ar- 
gent en  échange,  o  Toute  la  Sicile  se  plaint  que  Verres,  après  avoir 
fait  remplir  ses  greniers,  alors  que  le  froment  valait  â  sesterces  la 
mesure,  le  blé  ne  valant  que  la  moitié,  ait  encore  ezigé  7â  sester- 
ces. (1)  »  Le  préteur  Verres,  dit  encore  Cicéron,  «  acheta  du  blé  en 
Sicile  au  tarif  du  sénatus-consulte,  mais  se  garda  bien  de  payer 
tout...  Bien  plus,  les  fermiers  d'impôts,  qui  n'avaient  rien  vu, 
voulurent  de  l'argent  en  place  de  blé.  »  Aussi  voit-on  partir  au  loin 
tout  ce  que  produisent  chaque  année  la  terre  et  le  travail,  soustraits 
h  l'impôt  qui  les  dévore  ;  car  tout  devient  la  proie  du  fisc,  auteur 
des  disettes. 

Le  blé  d'achat  formait  deux  catégories  :  l'une  provenant  dee 
dixièmes,  parfois  échangés  contre  une  somme  convenue,  car  sou- 
vent les  provinces  étaient  taxées  à  deux  dixièmes  (2);  l'autre,  imposée 
à  nouveau,  pour  rétablir  l'égalité  avec  les  villes  ayant  payé  les  deux 
dixièmes,  argent  ou  nature.  «  La  loi  et  l'usage  ont  établi  un  dixième 
en  Sicile;  un  autre  est  venu  ensuite,  basé  sur  la  récolte  elle- 
même.  (3;  »  On  a  des  pièces  en  argent,  de  Pison  et  de  Cépion, 
Ogurant  deux  paysans  entre  des  épis,  avec  cette  légende  i  swatvs^ 

CONSVLTB  —  POVR  ACHETER  DV  BLB  (4). 

Les  gouverneurs  des  provinces  devaient  acheter  et  vendre  du 
blé,  selon  les  pays  plus  ou  moins  éloignés,  plus  ou  moins  bccbSt- 
sibles,  qu'ils  administraient;  ainsi  les  villes  les  plus  voisines  de 
l'Écosse  allaient  ravitailler  ce  pays  sauvage.  On  lit  sur  une  pierre 
relative  à  Auguste  :  Pour  du  Blb  payé  par  lui  (5).  Ce  mot  indique 
un  achat  particulier;  car  le  fisc  se  chargeait  d'acheter  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  même  en  les  forçant,  les  quantités  nécessaires 
à  la  subsistance  du  peuple  ou  de  l'armée.  Cette  fonction  s'appelait 
sitonia.  ou  intendance.  Nul  achat  ne  se  pouvait  faire  sans  l'ordre  du 
prince,  excepté  pour  les  cas  de  cherté  excessive.  L'achat,  d'autre 
part,  était  proportionné  au  nombre  des  arpents  et  des  têtes. 


-rr 


(1)  Cicéron. 

(2)  Tite-Lîve. 

(3)  Cicéron. 

(4)   AD  FRUMENTVM  EMENDIVM.   EX  LEX. 
,5)   FRVMENTO   PRIVATIM  COEMPTO. 
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Tous  les  ans,  continue  Asconius,  on  achète  publiqfuement  la  «  ré- 
serve ))  Qxée  pour  les  magistrats  et  les  délégués.  Le  préleur  prend 
sa  part. 

Il  y  avait  aussi  le  blé  a  d'honneur.  »  Gomment  peux-tu,  dit  Cicé- 
ron  à  Pison,  estimer  ce  don  gracieux,  si  toutefois  tu  oses  laisser  le 
nom  de  présent  honorifique  à  ce  que  tu  as  extorqué  par  force  et  par 
crainte?  »  C'était  donc  une  offrande  toute  spontanée  que  les  gou- 
verneurs donnaient  librement  au  préteur.  Le  docte  Budée  admet  ce 
don  gracieux,  non  pas  à  propos  du  blé,  mais  à  propos  du  présent 
des  Décurions  entrant  en  charge  (1).  Isidore,  au  contraire,  dit  que 
le  préteur  recevait  à  la  fois  les  a  honneurs  »  du  blé  et  du  vin. 

Plus  tard,  le  canon  relatif  au  blé  s'appela  canon  de  la  glèbe  ;  ce 
mot  indiquait  toutes  les  règles  et  mesures  périodiques  d'estimation, 
d'impôt  et  de  rentrée.  Héliogabale  le  rendit  annuel,  l'ayant  trouvé 
établi,  par  Trc^an,  pour  une  période  de  sept  années.  Sévère,  pour 
remédier  h  la  mauvaise  organisation  des  subsistances,  laissa  au 
peuple,  en  mourant,  un  «  canon  »  de  sept  années,  ce  qui  assurait, 
pour  longtemps,  une  dépense  journalière  de  75,000  mesures.  Les 
empereurs  Léon  et  Anthmeius  défendirent  qu'il  fût  touché  au 
canon. 

Le  canon  comprenait  encore  quelques  rentrées  annuelles,  desti- 
nées à  la  subsistance  et  à  l'entretien  du  corps,  blé,  vin,  orge,  laridum. 
Les  gouverneurs  de  province  donnaient  un  cinquième  d'huile,  un 
quarantième  d'orge,  un  vingtième  de  vin  et  laridi.  Les  Arméniens, 
en  raison  de  leur  éloignement,  ne  donnaient  qu'un  quarantième  de 
blé  et  d'orge,  et  un  quinzième  de  vin  et  laridi.  Les  Égyptiens  por- 
taient au  roi  le  cinquième  de  leurs  produits  (S). 

Les  princes,  du  reste,  se  réservaient  de  donner  des  biens  exempts 
du  canon,  comme  aussi  de  les  dégrever  d'impôts. 

Enfin,  pour  terminer  ce  chapitre,  les  publicains  exigeaient  de 
l'argent  pour  les  transports  et  les  inscriptions  ;  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  le  blé.  Gicéron  signale,  dans  les  Verrines,  cet  abus  d'a- 
voir pris  de  l'argent  au  lieu  de  blé.  «  Il  faut,  dit-il,  punir  Verrèsi 
qui  a  commis  ce  crime  sous  le  nom  de  ses  agents.  » 

VIII.  —  Des  orenibrs. 

D'après  le  canon  relatif  au  blé,  on  construisit  à  Rome  des  greni«*s 
en  pierre  et  des  maisons  pour  la  mouture;  celles-ci  brûlèrent  sous 
Néron.  Publius  Victor  porte  à  309  les  greniers  disséminés  dans  la 


(1)  D'après  Pline. 
(S)  Genèse. 
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^ille  ;  ils  portaient  le  nom  de  celui  qui  les  avait  édifiés  :  grenier 
d'Anicetus,  de  Vargunteïus,  de  Galba,  de  Donitien,  d'Auguste,  de 
Séjan,  etc.  Dion  et  Philon  leur  donnent  diverses  appellations,  reve- 
nant toutes  à  celle  de  greniers  ou  réserves  de  blé. 

Il  y  en  eut  dans  les  ports  du  Tibre,  et  en  même  temps  furent 
créés  les  «  mesureurs  »  des  ports,  auxquels  furent  adjoints  les  cau- 
dicaires,  ou  commis  au  blé  dans  les  ports.  Une  inscription  porte  : 

:N0US  cinq  MESVREVRS    DV   port,    dès  longtemps  ET    JOURNELLEMENT 
LIÉS  AVEC  LES  CAUDICAIRES. 

Les  greniers  particuliers  ou  granges  se  composaient  de  planches, 
souvent  pointues  et  fixées  en  terre.  Varron  recommande  d'abriter 
le  froment  dans  des  greniers  élevés.  Le  grenier  mobile  était  fait  de 
simples  planches  de  bois.  Les  auteurs  mentionnent  des  celliers  ou 
abris  pour  le  vin,  l'huile,  les  provisions,  les  marchandises. 

Il  craint,  dit  Horace, 

Que  le  cellier  possède  encore 

Une  amphore  datant  du  consul  Bibulus  (I). 

Philon  décrit  ainsi  la  forme  que  doivent  avoir  les  greniers,  pour 
éviter  que  le  grain  n'y  pourrisse.  «  Il  faut  trier  soigneusement 
l'orge  et  le  blé,  creuser  des  trous  profonds,  et  recouvrir  le  sol  d'une 
couche  d'argile  et  d'écume  d'huile  épaisse  partout  de  quatre  doigts. 
L'argile  doit  être,  par  moitié,  mélangée  de  sable,  pour  sécher  d'au- 
tant mieux.  Une  fois  le  blé  placé,  il  faut  y  introduire  un  vase  plein 
de  vinaigre  fort,  et  le  recouvrir  à  son  tour  d'argile  ;  c'est  le  moyen 
de  sauver  la  réserve.  )>  D'après  Vitruve,  «  on  creuse  également  des 
trous  très-profonds,  mais  percés  d'ouvertures  que  l'on  remplit  de 
charbon,  puis  on  recouvre  le  tout  de  gravier,  jusqu'à  ce  que  la  sur- 
lace soit  égale  et  sèche.  »  Là  sont  les  trésors  de  l'État.  Là  se  garde 
facilement  le  sel,  ainsi  que  le  blé  public  et  celui  des  particuliers  ; 
selon  les  besoins,  on  ouvre  successivement  ces  galeries  à  l'air  libre, 
et  chacun  prend  ce  qu'il  lui  faut.  Polybe  décrit  un  autre  genre  de 
greniers  :  «  Le  blé  se  conserve  dans  de  petites  salles,  dont  les  murs, 
ainsi  que  le  sol,  sont  enduits  d'écume  d'huile,  percées  de  fenêtres 
et  de  jours  exposés  au  Nord,  et  fermés  de  filets  serrés,  pour  fermer 
passage  aux  oiseaux  et  aux  rongeurs.  «  Varron,  toutefois,  ne  parle 
guère  de  ce  système,  mais  bien  plutôt  de  caves.  «  Les  greniers  sont 
généralement  sous  terre,  formant  des  grottes  ou  souterrains,  comme 
en  Cappadoce.  »  Autre  chose  étaient  les  terrasses  ou  voûtes,  ména- 
gées dans  le  haut  des  maisons,  et  dont  parlent  Varron,  Vitruve  et 

(I)  Parois  deripere  horreo. 

Cessantom  Bibuli  consulis  amphuraui.      Horack,  ode  :28,  1.  ni. 
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Golumelle.  Mais,  comme  ils  furent  primitivement  sous  terre,  Var- 
pon  pense  que  le  mot  Awreiim,  grenier,  vint  à'horridus^  froid.  De 
même  dit-on  du  blé  renfermé  dans  les  greniers  qu'il  était  enterré. 
Les  réserves  du  peuple  romain  étaient  sous  la  garde  d'un  «comte 
des  greniers,  »  ayant  les  boulangers  sous  ses  ordres.  Ceux-ci  se 
chargeaient  de  fabriquer  et  de  vendre  le  pain  des  citoyens. 

—  La  suite  au  proohaiu  numéro»  ~ 


U  QUESTION  DES  ÉGHËANGËS 


DES  EFFETS  DE  COMMERCE. 


I 


L'invasion  du  territoire  a,  dès  le  début  de  la  fatale  guerre 
de  1870,  apporté  une  perturbation  profonde  dans  les  relations  éco- 
nomiques et  commerciales  de  la  France  : 

Aucune  époque  de  notre  histoire  n'a  présenté  des  péripéties 
aussi  rapides  :  Il  faudrait  condenser  en  quelques  mois  plusieurs 
années  de  la  première  révolution  pour  trouver  un  terme  de  compa- 
raison ,  et  encore  à  cette  époque  les  intérêts  du  commerce,  infini- 
ment moins  développés,  ne  pouvaient  donner  lieu  aux  mêmes  phé- 
nomènes que  de  nos  jours.  A  peine  existe-t-il  une  faible  analogie 
entre  ceux-ci  et  les  précédents  commerciaux  que  nous  ont  légués 
les  révolutions  de  1830  et  de  1848.  Ces  événements  sont,  à  nos 
commotions  actuelles,  ce  qu'un  orage  passager  est  à  un  tremble- 
ment de  terre ,  et  pour  couronner  nos  désastres,  après  la  guerre, 
la  commune  I  Après  le  tremblement  de  terre,  l'éruption  volca- 
nique !  Aux  premiers  jours  de  mars,  nous  n'en  étions  qu'au  trem- 
blement de  terre.  Il  s'agissait  de  consolider  promptement  ce  qui 
restait  encore  debout  de  notre  édifice  social,  de  rétablir  la  circula- 
tion, la  vie  commerciale,  de  sauver  les  victimes  respirant  encore 
sous  nos  débris  et  de  remettre  promptement  en  service  les  maté- 
riaux utiles.  Jamais  œuvre  n'a  demandé  une  décision  plus  prompte, 
un  coup-d'œil  plus  sûr,  une  résolution  plus  mûrie.  Toute  fausse 
manœuvre  pouvait  compromettre  ou  retarder  l'ère  de  réparation  et 
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de  salât.  Au  milieu  de  ces  ruines  enchevêtrées,  retirer  inconsidé- 
rément une  poutre,  une  pierre  arc-boutée  par  un  angle  inaperçu, 
c^était  amener  un  éboulement  nouveau  et  peut-être  engloutir  à 
jamais  les  victimes  respirant  encore  dans  les  anfractuosités  des 
ruines.  Avec  quelle  prudence  méthodique  ne  devait-on  pas  procéder 
pour  éviter  de  tels  sinistres  !  C'est  là  une  série  d'opérations  où 
notre  vivacité  proverbiale  était  des  plus  inopportunes  et  devait 
nous  amener  à  une  suite  de  résolutions  hâtives  et  par  cela  même 
insuffisantes. 

Ces  réflexions  trouvent  une  application  immédiate  à  l'occasion 
des  mesures  adoptées  pour  la  solution  de  la  question  des  échéances 
des  eifets  de  commerce,  question  qui  renferme  en  grande  partie 
celle  de  la  reprise  de  l'industrie,  du  commerce  et  du  travail.  Sans 
doute,  il  faut  faire  la  part  des  difficultés  inouïes  qui  se  succédaient 
incessamment,  du  trouble  et  de  la  préoccupation  naturelle  des 
esprits,  et  peut-être  aussi  du  peu  de  préparation  du  législateur  à  la 
solution  des  multiples  questions  qui  se  présentent  simultanément  à 
ses  yeux.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  dans  le  gouvernement 
comme  dans  l'Assemblée  une  bonne  volonté  très-empressée  pour 
conjurer  les  fléaux  qui  nous  accablent,  il  est  difQcile  de  ne  pas 
constater  dans  les  mesures  prises  contre  l'avalanche  des  échéances, 
le  système  des  expédients  et  l'absence  de  toute  règle  générale. 

II 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  quelques  jours  avant  le 
15  juillet ,  des  publicistes  conseillèrent  à  priori  la  suspension 
d'échéances  d'une  nature  particulière,  l'échéance  à  vue  des  billets 
de  la  banque  de  France,  en  un  mot  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque.  L'encaisse  métallique  était  alors  de  plus  de  1,200  millions 
et  fournissait  une  large  base  de  crédit  à  une  émission  supplémen- 
taire de  billets  que  l'état  de  guerre  rendiait  inévitable.  En  outre,  on 
fermait  ainsi  un  réservoir  où  l'ennemi  pouvait  immédiatement  pui- 
ser les  deux  ou  trois  cetits  millions  en  espèces  nécessaires  à  la 
mobilisation  de  ses  forces  militaires.  Le  conseil  de  la  Banque,  les 
ministres  des  finances,  repoussèrent  énergiquement  cette  proposi- 
tion qu'ils  jugeaient  perturbatrice.  Il  fallut  l'adopter  pourtant  un 
mois  après,  le  12  août,  lorsque  l'encaisse  eut  été  diminué  de 
380  millions,  dont  une  grande  partie  avait  soldé  des  traites  alle- 
mandes, au  moins  d'origine  et  de  destination. 

Ainsi,  une  mesure  qui  eût  été  en  même  temps  tutélaire  et  hardie 
en  son  temps,  ne  ftit  adoptée  que  lorsqu'elle  trahit  l'aflaiblisBement 
du  crédit  et  après  avoir  laissé  à  la  disposition  de  l'ennemi  le  nerf 
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de  la  guerre.  Quant  au  droit  en  vertu  duquel  cette  suspeosâon 
d^échéan'ces  fut  autorisée,  il  n'a  jamais  été  Tobjet  de  recherches 
approfondies.  La  même  pratique  suivie  à  diverses  reprises  et  pen- 
dant de  longues  années  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Autriche  el 
dans  bien  d'autres  pays,  en  France  môme,  en  J848,  avait  dès  long- 
temps habitué  les  esprits  à  cette  intervention  du  souverain  en  faveur 
d'un  établissement  dont  le  caractère  est  à  moitié  gouvemem^ataJ. 

De  la  suspension  de  l'échéance  à  vue  du  billet  de  la  Banque,  à  la 
prorogation  de  toutes  les  échéances  des  billets  de  toute  nature,  il 
n'y  eut  qu'un  jour  d'intervalle,  et  en  effet  la  loi  du  13  août  1870 
accorda  un  délai  d'un  mois,  non  pour  les  échéances  proprement 
dites,  mais  pour  le  commencement  des  poursuites  contre  les  sou^ 
cripteurs  de  billets  impayés.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  la  m^me 
chose,  en  principe,  et  ici  les  principes  ont  une  grande  importance, 
bien  que,  dans  la  circonstance,  ils  soient  essentiellement  contradic- 
toires. 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  tout  débiteur  en  état  de  faire  hon- 
neur à  ses  engagements  ne  devait  point  exciper  de  la  loi  pour 
ajourner  l'accomplissement  de  son  contrat.  La  suspension  de  la 
coercition  légale  devait  môme  être  un  nouveau  stimulant  pour  la 
probité.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  le  délai  étant  accordé 
pour  éviter  toute  perturbation,  n'était-il  pas  désirable  que  toutes 
choses  restassent  en  l'état  strict  où  les  trouvait  la  circonstance 
anormale  qui  suspendait  la  vie  commerciale,  comme  une  horloge 
dont  les  rouages  s'arrêtent  à  la  fois,  de  façon  qu'au  moment  du 
retour  à  la  vie,  le  mouvement  reprit  exactement  dans  les  conditions 
où  il  s'était  arrêté  ? 

D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  de  la  consommation,  qui  elle  ne 
s'arrêtait  sur  un  point  que  pour  s'accroître  sur  d'autres,  comment 
y  pourvoir  sans  la  compensation  des  échéances  qui  en  sont  la 
contrepartie  ? 

Et  enfln,  au  point  de  vue  du  droit,  où  donc  le  Gouvernement, 
l'Etat,  le  souverain  puise-t-il  celui  d'intervenir  dans  l'exécution  des 
contrats  privés? 

Nous  nous  bornerons  ici  h  indiquer  les  points  de  doute  qui,  du 
reste,  préoccupèrent  fort  peu  les  Chambres.  La  loi  passa  sans 
observations,  comme  la  plus  simple  du  monde. 

Les  circonstances  qui  avaient  motivé  la  présentation  et  le  vote 
rapide  de  cette  loi  du  43  août  ne  firent  qu'empirer;  le  bouleverse- 
ment politique  vint  s'agouter  au  trouble  de  l'invasion;  le  décret  du 
10  septembre,  avec  une  puissance  de  prévision  qui  n'avait  rien  à 
reprocher  h  la  loi  du  13  août ,  vint  proroger  de  trente  jours  le 
délai  accordé  par  cette  loi  et  le  rendre  applicable  même  aux 
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valeurs  souserites  postérieurement  à  cette  dette.  Successivement, 
pendant  la  durée  du  siège  de  Paris,  de  nouveaux  décrets,  toiyours 
pour  un  mois  seulement,  en  date  duii  octobre,  du  iO  novembre, 
du  12  décembre,  du  i2  janvier,  renouvelèrent  cette  prorogation 
mensuelle  :  Celui  du  4  S  janvier  igoutait  quinze  jours  de  plus  en 
faveur  des  souscripteurs  d'effets  postérieurs  à  la  loi  du  13  août. 

Etait-ce  comme  récompense  nationale  pour  le  débiteur  ou  comme 
châtiment  pour  le  créancier?  Les  décrets  étant  rendus  à  cette 
époque  sans  délibération  préalable,  la  lumière  n'est  pas  faite  sur  ce 
point. 

III 

Lorsque  la  lutte  armée  dut  prendre  Qn,  après  la  capitulation  de 
Paris  et  de  la  France,  la  question  des  échéances  commerciales  était, 
on  peut  Taflirmer,  la  première  que  l'Assemblée  nationale  dût  son- 
ger à  résoudre.  Comment  reprendre  le  travail,  si  nécessaire  à  notre 
salut  et  les  transactions  de  toute  nature  qu'il  nécessite,  avant  d'avoir 
réglé  la  situation  restée  en  suspens  et  déterminé  les  conditions  de 
la  liquidation  du  passé?  Il  y  avait  là  une  question  vitale  pour  l'in- 
térêt général  du  pays  et  qui  touchait,  à  tous  les  degrés,  à  une  multi- 
tude d'intérêts  privés  à  la  fois  solidaires  et  opposés. 

En  effet,  la  prorogation  successive  des  échéances,  mesure  vérita- 
blement de  salut  public,  ne  protégeait  pas  également  tous  les  inté- 
ressés. Par  les  délais  qu'elle  imposait  au  dernier  détenteur,  elle 
accordait,  il  est  vrai,  aux  souscripteurs  et  accepteurs  des  facilités 
pour  s'acquitter  et  un  sursis  indispensable,  mais  en  môme  temps 
elle  laissait  sans  compensation  et  sans  garantie  les  endosseurs 
répondants.  EUle  plaçait  ces  derniers  sous  le  coup  de  l'éventualité 
d'un  remboursement  d'autant  plus  probable,  que  la  prolongation  de 
la  crise  compromettait  de  plus  en  plus  la  situation  des  souscripteurs 
primitifs,  et  en  ferait  en  quelque  sorte  évanouir  un  certain  nombre. 
Les  endosseurs  répondants,  surtout  les  escompteurs,  se  trouvaient 
ainsi  de  plus  en  plus  menacés  d'avoir  h  rembourser  une  masse 
énorme  de  billets  dont  ils  n'avaient  été  que  les  commissionnaires 
d'escompte  ;  leur  réserve,  suffisante  pour  parer  à  une  moyenne  de 
sinistres  que  leur  prévoyante  habileté  rend  peu  nombreux  en  temps 
normal,  devait  être  promptement  épuisée  par  les  exigences  des  cir- 
constances imprévues  et  extraordinaires  d'une  crise  dont  ils 
n'étaient  en  rien  les  auteurs.  Il  y  avait  donc  urgence  pour  le  Gou- 
vernement, qui  s'était  successivement  interposé  en  mode  provisoire, 
de  donner  une  solution  définitive.  Les  intéressés  ne  restèrent  pas 
inactifs  et  plusieurs  réunions  eurent  lieu  entre  les  principaux 
escompteurs  et  d'autres  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie 
S**  SERIE,  T.  XXII.  —  45  juin  1871.  26 


394  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

parisienne  pour  formuler  des  vœux  et  les  présenter  au  Gouver- 
nement. 

Il  serait  trop  long  d'exposer  les  idées  qui  Airent  échangées  dans 
ces  réunions  :  mais  en  somme  il  s'y  manifesta  une  répugnance 
sensible  pour  toute  innovation,  surtout  pour  la  création  de  nou- 
velles pociétés  ou  comptoirs  ;  la  pensée  dominante  des  escompteurs 
de  Paris  fût  qu'avec  des  délais  convenables  (il  ne  s'agissait  que  de 
quelques  mois),  avec  un  concours  bienveillant  de  la  part  de  la 
Banque  de  France,  on  arriverait  h  sortir  tant  bien  que  mal  de  la 
situation.  On  était  alors  aux  premiers  jours  de  mars  et  l'on  ne 
prévoyait  pas  la  commune  ! 

Telle  ne  fut  pas  cependant  l'opinion  de  plusieurs  des  assistants 
qui  firent  remarquer  qu'une  grande  partie  des  effets  de  commerce, 
en  province  surtout,  ne  vont  pas  h  la  Banque  de  France  et  restent 
dans  des  portefeuilles  particuliers,  où  ils  sont  l'objet  d'emplois  de 
fonda  temporaires  ;  que  les  détenteurs  de  ces  effets  ayant  besoin  ou 
volonté  de  rentrer  dans  leurs  fonds,  ne  pourraient  apporter,  dans 
leur  revendication  les  tempéraments  et  la  longanimité  de  la  Banque 
de  France,  que  c'est  d'ailleurs  une  situation  précaire  pour  le  crédit, 
que  de  dépendre  du  plus  ou  moins  de  clémence  d'un  créancier  quel- 
conque et  que,  à  défaut  d'une  solution  radicale,  il  pouvait  survenir 
une  série  croissante  de  catastrophes  privées  qui  anéantiraient  pour 
de  longues  années  le  crédit  commercial,  en  frappant  d'une  ruine 
imméritée  et  funeste  au  pays,  le  commerce  et  le  travail.    . 

Pendant  que  la  question  s'agitait  dans  ces  régions  élevées,  sur- 
vint une  révélation  qui,  pour  le  moment,  mit  Bn  aux  recher- 
ches. 

La  Chambre  syndicale  des  huissiers,  consultée  par  le  conseil  d«* 
la  Banque,  avait  formulé  son  projet  de  loi,  qui  avait  été  remis  au 
garde  des  sceaux,  et  ce  fut  en  effet  ce  projet  de  loi  qui  devint  la 
loi  du  10  mars  1871.  La  Chambre  des  huissiers  s'était  surtout 
préoccupé  (et  nul  ne  saurait  lui  en  faire  un  reproche)  d*une  diffi- 
culté toute  professionnelle. 

Elle  ne  voyait  pas  sans  effroi  approcher  le  13  mars,  terme  fatal, 
des  prorogations  décrétées  par  le  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. Si  tous  les  effets  exigibles  à  cette  échéance  eussent  été  pré- 
sentés, il  était  certain  que  le  nombre  des  protêts  eut  été  immense 
et  que  tous  les  huissiers  de  France  et  de  Paris  surtout,  ne  seraient 
jamais  parvenus  à  les  opérer  et  à  les  dénoncer  dans  le  délai  légal. 
Or,  il  y  avait  là  une  question  brûlante  de  responsabilité  pour  les 
ofQciers  ministériels.  C'est  pourquoi  l'article  3  de  la  loi  du  13  mars 
dernier,  prolonge  de  dix  jours,  le  délai  légal  des  formalités  d'ufl 
protêt.  En  outre,  l'économie  générale  de  la  loi  répartitsur  plusieurs 
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époques  la  besogne  qui  menaçait  de  fondre  tout  à  la  fois  sur 
MM.  les  huissiers.  Les  échéances  antérieures  au  13  novembre  1870 
sont  prorogées  de  sept  mois,  date  pour  date.  Ainsi,  les  échéances 
de  septembre  sont  reportées  en  avril,  celles  d'octobre  en  mai. 
Quant  à  celles  de  ces  échéances  comprises  entre  le  13  novembre 
1870  et  le  12  avril  1871  ;  elles  sont  toutes  exigibles  date  pour  date  (1), 
en  un  seul  mois,  du  12  juin  au  12  juillet.  Cet  échelonnement,  sui- 
vant l'expression  médiocrement  euphonique  de  M.  Dufaure  qui 
soutint,  comme  garde  des  sceaux,  l'urgence  d'une  loi  qui  certaine- 
ment ressorti^sait  plutôt  du  ministre  du  commerce,  donnait  cer- 
tainement, grâce  au  délai  de  dix  jours  pour  les  protêts,  tout  le  temps 
nécessaire  au  ministère  des  huissiers ,  mais  il  répondait  moins  à 
l'attente  du  commerce.  Il  faut  mentionner  que  la  loi  du  10  mars 
donnait  aussi  aux  tribunaux  des  départements  occupés  par  l'en- 
nemi la  faculté,  singulièrement  arbitraire,  d'accorder  des  délais 
modérés  pour  le  payement  des  effets  de  commerce,  conformément  au 
§  2  de  l'article  1244  du  Code  civil.  Cette  môme  faculté  était  donnée 
aux  tribunaux  de  toute  la  France  en  faveur  des  souscripteurs  d'ef- 
fets retenus  loin  de  chez  eux  pour  le  service  des  armées  régulières 
ou  auxiliaires. 

Le  fait,  que  la  solution  d'une  question  aussi  capitale  pour  la 
France,  ait  été  emprunté  à  l'inspiration  toute  professionnelle  de  la 
corporation  des  huissiers  est  caractéristique  de  l'époque.  D  n'est 
néanmoins  pas  douteux.  Porté  à  notre  connaissance  personnelle, 
dans  une  réunion  antérieure  à  la  présentation  de  la  loi  qui,  du 
reste,  s'y  trouva  conforme,  ce  projet  portait  en  outre  le  cachet  de 
son  origine,  sa  marque  de  fabrique,  que  la  précipitation  empocha 
M.  Dufaure  de  faire  disparaître  et  qui  se  laissa  voir  dans  la  discus- 
sion. Un  député.  M,  Duparc,  dût  monter  à  la  tribune  pour  faire 
substituer  dans  le  texte  de  la  loi,  le  mot  d'officiers  ministériels  à  celui 
d'huissiers.  En  effet,  dans  les  petites  localités,  les  notaires  font  les 
protêts  ;  mais  cea  messieurs  de  Paris  n'avaient  pensé  qu'à  eux. 
Ainsi, par  cet  incident  comme  par  la  teneur  de  l'article  3,  la  loi  porte 
leur  marque  indélébile  ;  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  le  reprocher. 

Les  griefs  principaux  du  commerce  contre  la  loi  du  10  mars,  se 
résument  en  un  sentiment  général  d'une  incontestable  justesse  :  l'im- 
possibilité, après  une  série  de  désastres  sans  exemple  (môme  avant 
la  catastrophe  du  18  mars  au  28  mai),  de  liquider  en  quatre  mois 
une  masse  d'engagements  évalués  à  plus  de  dix-huit  cent  millions, 
lorsque  depuis  sept  mois  on  avait  consommé  sans  produire  et  qu'au 

(1)  La  loi  a  voulu  dire  sans  doute  c  date  de  joub  pour  date  de  jour.  » 
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contraire,  loin  de  pouvoir  solder  un  crédit  passé,  il  fallait  avoir 
recours  à  un  crédit  nouveau  pour  se  remettre  au  travail.  Lamansué- 
tude  de  la  Banque  ne  rassurait  que  médiocrement  les  petits  clients 
de  rescompte,et  le  recours  aux  tribunaux  pour  obtenir  dans  les  dé- 
partements envahis  les  délais  laissés  à  leur  libre  arbitre,  paraissait, 
à  la  plupart,  l'équivalent  d'une  suspension  de  payement,  c'est-à-dire 
de  la  perte  du  crédit  et  de  la  ruine. 

La  promulgation  de  la  loi  fut  le  signal  d'un  toile  universel  :  les 
colonnes  des  journaux  furent  remplies  de  lettres  critiques,  de  pro- 
testations violentes.  Des  appels  désespérés  furent  adressés  par  les 
administrés  à  toutes  les  autorités  constituées,  les  réunions  des 
maires  en  furent  orageusement  saisies  et  les  échos  s'en  reprodui- 
sirent dans  leurs  conférences  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  De* 
projets  plus  ou  moins  ingénieux  furent  mis  en  avant,  mais  sans 
succès;  au  fond,  tous  les  esprits  avaient  l'intuition  de  la  nécessité 
de  quelque  mesure  exceptionnelle,  pour  une  situation  cruellement 
exceptionnelle  :  mais  on  n'avait  pas  étudié  et  on  craignait  les  nova- 
teurs. M.  Dufaure  avait  apporté  à  l'Assemblée,  sans  l'avoir  relue 
sans  doute,  la  loi  des  huissiers;  elle  était  votée,  l'Assemblée  n'al- 
lait pas  recommencer  le  lendemain!  Un  découragement  général 
vint  aussitôt  remplacer  la  confiance  renaisssante  ;  le  mécontente- 
ment remonta  jusqu'au  gouvernement  et  cette  disposition  des  es- 
prits eut  une  grande  part  dans  la  fatale  inertie  de  la  bourgeoisie 
parisienne  le  18  mars. 

Pendant  la  mortelle  période  qui  suivit  ce  jour  néfaste,  l'applica- 
tion de  la  loi  du  iO  mars  eût  été  suspendue  de  facto  ^  si  elle  ne  l'eût 
été  de  jure.  Les  huissiers,  troublés  dans  l'exercice  et  même  dans  la 
possession  de  leur  charge,  auraient  été  dans  l'impossibilité  de 
donner  à  leur  conception  légiste  la  sanction  de  la  pratique.  Une 
nouvelle  loi  modificatrice  de  la  précédente  fut  édictée  par  l'Assem- 
blée, à  Versailles,  le  24  mars.  Elle  prorogeait,  au  24  avril,  l'ejôgibi- 
lité  de  tous  les  efiets  échus  du  13  au  24  mars,  en  vertu  des  combi- 
naisons de  la  loi  du  10  mars.  Puis,  avec  la  prévision  qui  a  carac- 
térisé toute  cette  affaire  «  au  jour  le  jour,  »  du  moins  «  au  mois 
le  mois,  »  les  échéances  du  25  mars  au  24  avril  étaient  prorogées 
d'un  mois.  Une  disposition  nouvelle  de  l'art.  3  étend  au  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  là  faculté  d'accorder  des  délais  modérés 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  donnée,  par  la  loi  du  iO  mars,  aux 
tribunaux  des  départements  occupés.  Hélas  !  le  25  avril  arriva 
comme  étaient  arrivés  le  10  septembre,  le  10  octobre,  le  10  no- 
vembre, le  10  décembre,  le  10  janvier,  le  10  février,  le  iOmarsî 

Pas  plus  d'échéances  possibles  que  par  le  passé  ;  l'Assemblée 
vota  le  26  avril  une  loi  qui,  plus  prudente  que  ses  aînées,  ne  &e 
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risquait  plus  h  préciser  des  dates,  mais  se  bornait  à  proroger  tous 
les  effets  échus  ou  à  écheoir,  jusqu'au  dixième  jour  après  une  dé- 
claration officielle  du  Gouvernement,  constatant  la  reprise  com- 
plète du  service  des  postes  entre  Paris  et  les  autres  parties  de  la 
France.  Cette  déclaration,  qui  rendrait  exécutoire  la  loi  du  iO  mars, 
n'a  pas  encore  paru,  et  il  est  môme  probable  qu'elle  ne  paraîtra 
qu'accompagnée  de  quelques  modifications  nouvelles  :  en  effet, 
tous  les  délais  que  s'étaient  donnés  les  huissiers  se  trouvent  com- 
promis. La  cadence  des  échéances  qui  commençait  (date  pour  date), 
à  partir  du  13  mars,  pour  les  effets  du  13  août  et  subséquents,  est 
suspendue  :  si  la  déclaration  du  Gouvernement  avait  paru  le  5  cou- 
rant, tous  les  effets  échus  du  10  août  1870  au  12  avril  1871  deve- 
naient exigibles  et  protestables  le  15  juin  net,  avec  tolérance  de 
dix  jours  pour  l'instrumentation  seulement.  Les  huissiers  y  au- 
raient succombé!  aussi,  M.  Dufaure,  assurent  les  journaux  au 
moment  où  ces  lignes  s'écrivent,  a*t-il  songé  à  leur  éviter  ce  cata- 
clysme. Un  nouveau  projet  est  annoncé.  S'inspirera-tr-il  cette  fois 
d'idées  provenant  de  sources  diverses,  ou  continuera-t-il  h  recher- 
cher seulement  la  facilitation  des  formalités  légales,  considérant 
le  protêt  et  ses  conséquences  comme  l'équivalent  philosophique  du 
payement?  Se  bomera-tril,  concluant  du  petit  au  grand,  à  appli- 
quer aux  bouleversements  gigantesques  de  toutes  nos  institutions 
les  palliatifs  qui  précédemment  ont  permis  de  subir  le  petit  temps 
d'arrêt  produit  par  nos  révolutions  antérieures  ?  Ce  serait  singu- 
lièrement méconnaître  la  diffëreifte  des  conditions.  Mais  encore, 
voulût-on,  sous  prétexte  de  consulter  l'expérience ,  s'en  rapporter 
à  ces  précédents  minuscules,  un  rapide  examen  va  nous  montrer 
q[ue,  même  dans  leur  proportion  relativement  infime,  ces  événe- 
ments anormaux,  ces  crises  ont  dû  être  suivies  d'une  période  de 
prostration,  de  recueillement  prolongé,  que  les  nécessités  actuelles 
et  les  exigences  de  l'ennemi  nous  refusent  a\;yourd'hui. 

rv. 

La  révolution  de  1830,  si  bénigne  cependant,  puisqu'elle  con- 
serva la  forme  monarchique  constitutionnelle  et  fut  exempte  de 
tout  excès,  n'en  avait  pas  moins  fortement  ébranlé  le  crédit  et 
arrêté  les  transactions  commerciales.  La  Banque  de  France,  qui 
n'avait  point  alors  de  succursales  dans  les  départements,  vit  son 
portefeuille  se  réduire  dans  une  proportion  inattendue  :  de  835 
millions  en  1829,  il  tomba  à  222  millions  en  1830,  et  ne  se  releva 
qu'après  les  journées  de  juin  1832,  où  la  défaite  des  ennemis  armés 
de  l'ordre  social  moderne  rendit  au  Gouvernement  une  autorité 
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dont  la  protection  est  une  condition  vitale  pour  le  crédit  oom- 
mercial. 

En  1830,  la  Banque  de  France  n'existait  qu'à  Paris  :  trois  autres 
banques  départementales  fonctionnaient  isolément.  Ce  n'est  donc 
que  rétablissement  central  de  Paris  qui  puisse  offrir  des  points  de 
comparaison  entre  la  crise  de  1830  et  celle  de  1848.  Au  moment 
de  la  révolution  de  1830,  le  portefeuille  de  la  Banque  s'élevait 
h  835  millions,  et,  sur  ce  chiffre  considérable,  le  montant  des 
effets  en  souffrance  ne  fut  que  6,271,000  fr.  A  partir  de  1833, 
après  plus  de  deux  ans  de  prostration,  de  recueillement,  les  af- 
faires reprennent  une  marche  rapidement  ascendante,  et  nous  re> 
trouvons  le  portefeuille  de  la  Banque,  en  1847,  à  1 ,329  milliooa. 
Survient  la  catastrophe  de  1848,  il  retombe  alors  à  692  millioos, 
à  256  millions  en  1849.  C'était  proportionnellement  une  ohnte  ph» 
forte  que  celle  de  1830.  A  cette  époque,  la  réduction  avait  été  dans 
la  proportion  de  5  à  1.33.  En  1849,  elle  atteignit  celle  de  5  à  0.97. 
Les  journées  de  juin  1848,  reproduction  sur  une  échelle  plus  grande 
et  avec  plus  d'intensité  de  celles  de  Juin  1832,  furent  suivies  d'une 
période  d'atonie  et  de  prostration. 

A  cette  époque ,  comme  aujourd'hui ,  se  présenta  la  question  des 
échéances.  Mais  il  n'y  avait  alors  rien  de  oomparable  aux  pertes 
matérielles  que  nous  venons  de  subir.  La  paix  extérieure  était  oon* 
servée,  les  dégâts  aux  propriétés  minimes  et  en  très -petit  nom» 
bre  :  la  crise  des  échéances  put  donc  être  coi\jurée  sans  moyens 
extraordinaires  et  ne  fit  que  tfâs-peu  de  victimes.  La  Banque  de 
France  usa  d'une  grande  prudence,  d'une  sage  tolérance,  générale- 
tneiit  appréciée,  et  parvint  sans  encombra  à  liquider  la  situation. 
En  1848,  elle  eut  pour  une  somme  de  84  millions  1/2  en  souffrance; 
elle  accorda  des  renouvellements,  se  contenta  d'à-comptes  échelon* 
nés,  et  obtint  ainsi  ce  résultat  remarquable  qu'au  25  décambre 
1850  le  montant  des  efiets  en  souffrance  était  descendu  de  84  mil* 
lions  à  4  millions  1/2;  et  encore,  dans  les  années  suivantes,  ce 
solde  fut-il  recouvré  presque  en  totalité  à  quelques  dizaines  de  mille 
francs  près. 

Voilà  sans  doute  réxetnple  qui,  pou^  la  question  actuelle  des 
échéances,  a  décidé  M.  Dufaure  à  confier  le  commerce  à  la  soUid- 
ttide  éclairée  de  la  Banque,  en  donnant  seulement,  par  la  loi  du 
10  mars,  quelques  termes  fixes  comme  point  de  départ  et  quelques 
fhcilîtés  au  fonctionnement  de  MM.  les  huissiers  et  autres  officie» 
ministériels.  Mais,  en  1848,  il  n'y  avait  eu  à  peine  que  trois  joofs 
d'interruption  dans  les  relations  postales,  dans  leâ  séances  de  la 
Bourse.  En  1871,  il  y  avait,  au  moment  de  la  pi^ftsentatkm  da 
t)t*oJet  de  loi,  avant  la  rechute  du  18  maî%,  cinq  mùis  de  séquest/a^ 
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lion  absolue  suivie  de  c|eux  mois  de  relalions  incomplèted,  retar- 
dées par  la  surveillance  de  Tennemi,  et  les  difficultés  du  service  des 
transporta  des  dépêches.  Il  n'y  avait  eu  en  ië48  que  quelques  jours 
de  chômage,  nul  dég&t  dans  la  propriété  ni  dans  l'outillage  de  Tin^ 
dustrie.  En  i870,  les  propriétés  ravagées,  l'atelier  désert,  l'outillage 
détruit,  le  bétail  réquisitionné,  la  consommation  dévorante  sans 
compensation,  sans  production;  pour  comble,  une  contribution 
quoUdiennne  énorme  achevant  de  ruiner  les  dernières  ressources  du 
présent,  et  en  perspective  une  contribution  de  guerre  eflroyablé 
prête  à  engloutir  celles  de  l'avenir.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
croire  que  le  chiffre  des  effets  en  souffrance  en  1848  n'était  pas  le 
dixième  de  celui  de  l'époque  actuelle,  et  les  palliatifs  de  4848,  qui 
déjà  avaient  un  moment  laissé  craindre  leur  insuffisance,  seraient 
bien  peu  efficaces,  devant  notre  désastre  colossal.  Telle  fut  l'opinion 
générale  du  commerce  de  Paris,  et  pourtant  il  ne  jugeait  que  d'a- 
près la  situation  antérieure  au  18  mars.  Les  catastrophes  survenues 
depuis  cette  époque  aggravent  singulièrement  l'inefficacité  de  la 
loi  si  insuffisante  du  iO  mars.  Et  sans  cela  même,  fussions-nous 
dans  la  position  comparativement  paradisiaque  qui  a  succédé  aux 
révolutions  de  1830  et  de  1848,  n'y  eût41  qu'une  centaine  de  mil-* 
lions  d'effets  en  souffrance,  il  ne  nous  est  pas  accordé  deux  ou  trois 
ans  de  renouvellement  pour  nous  refkire  sous  l'influence  bénigne 
des  paternels  procédés  de  la  Banque;  pas  un  an,  pas  un  mois,  pas 
un  jouri  C'est  demain  qu'il  faut  travailler  :  pour  vivre,  ce  ne  serait 
rienl  mais  il  fhut nourrir  600,000  Allemands  et  leur  payer  5  milliards  t 
L'insuffisance  de  la  loi  du  10  mars  est  si  évidente,  que  l'on  annonce 
la  présentation  d'une  nouvelle  loi  sur  cette  question  des  échéances; 
cette  loi  va-t-elle  inaugurer  un  nouvel  ordre  de  solutions  ou  modi^ 
fier  seulement  les  délais  imposiés  par  les  lois  précédentes?  C'est  ce 
que  nous  ignorons  encore  au  moment  où  nous  écrivons;  mais,  eti 
tout  cas,  nous  pouvons,  dès  à  présent,  puiser  dans  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  pour  la  loi  précédente  et  dans  l'étude  de  la  matière, 
les  éléments  d'un  critérium  applicable  au  nouveau  projet  de  loi, 
quelles  qu'en  soient  les  dispositions. 


Pour  résoudre  le  moins  mal  possible  les  difficultés  que  pré- 
sente la  question  des  échéances,  peut-être  faut-il  remonter  aux  prin- 
cipes et  en  tirer  les  conclusions  résolument,  sauf  à  se  préoccuper 
plus  tard  des  moyens  d'exécution.  Or,  comment  se  pose  tout  d'abord 
cette  question  des  échéances  commerciales?  Des  particuliers  ont 
contracté  entre  eux  :  l'un  a  reçu  une  valeur  réelle,  l'autre  une  pro* 
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messe  de  payement.  Contemporainement  à  tous  les  événements  qai 
se  sont  passés  dans  le  monde  depuis  Pinvention  du  conmieroe,  oon- 
raient  des  délais  compris  entre  des  contrats  et  des  échéances.  Il  est 
donc  bien  entendu,  en  règle  d*abord,  en  pratique  ensuite,  que  Texé- 
cution  de  la  promesse  de  payement  à  échéance  est  indépendante  des 
événements  de  l'histoire.  Â  quel  moment,  de  quel  droit  le  pouvoir 
public  peut-il  intervenir  et  déclarer  que  la  promesse  ne  sera  pas 
exécutée,  que  son  auteur  est  dispensé  du  payement,  équivalent  sacré 
d'une  livraison  antérieure ,  sacré  puisqu'il  a  impliqué  confiance? 
Enfin,  à  la  rigueur,  s'il  y  a  des  cas  où  cette  intervention  exorbitante 
de  l'État  entre  deux  particuliers  est  prévue;  quels  sont-ils?  où  sont- 
ils  inscrits?  Dans  quelle  constitution,  môme  barbare,  le  souverain 
a-t-il  le  pouvoir  de  lier  ou  de  délier  d'un  engagement  personnel, 
d'opérer  une  sorte  de  confiscation  rétroactive  d'un  bien  privé  en 
faveur  d'un  particulier,  en  violation  de  la  foi  jurée?  Nous  n'en  con- 
naissons pas.  En  vain,  dira-t-on  que  le  pouvoir  public  ne  dispense 
pas  du  payement  à  échéance,  que  seulement  il  refuse  la  contrainte 
pénale  dont  il  est  le  dépositaire.  Il  y  a  peu  de  différence  pour  l'Ëtal 
entre  confisquer  la  propriété  ou  refuser  la  protection  qu'il  lui  doit. 
L'absence  du  droit  est  la  môme.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
ce  point  de  départ,  ni  faire  trop  ressortir  la  gravité  qu'il  y  aurait 
dans  la  suspension  des  échéances,  si  ce  coup  d'autorité  n'était  fondé 
que  sur  le  bon  plaisir  de  l'État,  comme  paraît  le  supposer  la  façon 
dont  la  question  a  été  traitée  et  la  légèreté  avec  laquelle  on  propose 
un  délai  d'un  mois  de  plus  ou  d&  moins,  sans  invoquer  d'autre  rai- 
sonnement qu'une  vague  appréciation  de  nécessité  probable.  U  est 
donc  incontestable  que,  parmi  les  droits  dont  le  citoyen  a  fait  aban- 
don à  l'État,  qui  sont  résumés  dans  nos  constitutions,  ne  figure  pas 
celui  de  s'immiscer  dans  les  contrats  entre  les  particuliers,  d'exoné- 
rer l'un  aux  dépens  de  l'autre,  d'abolir  les  créances  ni  les  dettes. 

Gela  posé,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'impossibilité  inatten- 
due où  la  plupart  se  sont  trouvés  de  faire  honneur  à  leurs  engage- 
ments à  l'échéance  provient  d'un  fait  de  l'État.  C'est  l'État  qui,  par 
la  déclaration  de  guerre,  par  les  conséquences  qui  en  sont  résultées, 
a  amené  les  événements  qui  ont  rendu  l'insolvabilité  générale  pour 
certaines  parties  du  territoire,  et  plus  ou  moins  inévitable  dans  les 
autres  ;  c'est  donc  très-justement  à  l'État  que  s'adressent  les  réda- 
mations  tant  des  débiteurs  devenus  insolvables  par  son  fait,  que  des 
créanciers  et  répondants  dont  il  a  compromis  les  intérôts  par  la  ces- 
sation des  fonctions  qui  lui  incombent. 

Voilà  donc  l'État,  sans  droit  aucun  pour  suspendre  ou  retarder 
l'exécution  des  contrats,  sommé  avec  droit  d'empêcher  les  suites 
funestes  de  cette  exécution  vu  les  circonstances  dont  il  est  l'auteur, 
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et  en  même  temps  justement  incriminé  par  ceux  pour  lesquels  cette 
exécution  des  contrats  était  nécessaire. 

Il  y  a ,  pour  cette  situation,  deux  solutions  opposées  également 
arbitraires,  et  il  y  en  a  nécessairement  une  équitable. 

L'une  des  solutions  arbitraires,  celle  que  Ton  a  adoptée  par  les 
lois  précédentes,  et  notamment  celle  du  40  mars,  consiste  à  accor- 
der des  délais,  sursis  toujoui^^  accepté  par  les  condamnés  qui  re- 
tardent leurs  cris  de  malédiction  jusqu'au  moment  où  ces  délais 
expirent. 

L'autre  solution,  également  arbitraire,  mais  moins  usurpatrice, 
eût  consisté  à  décliner  d'autorité  toute  responsabilité  pour  l'État,  à 
déclarer  que  les  événements  étaient  comme  les  saisons,  dans  la  main 
de  la  Providence,  que  l'État  ne  pouvait,  pour  chaque  décision  poli- 
tique qu'il  devait  prendre,  s'enquérir  si  tel  futur  contingent  serait 
favorable  on  non  aux  accepteurs,  souscripteurs  et  endosseurs  d'effets 
de  commerce,  que  c'était  l'alea  ordinaire  des  opérations  commer- 
ciales et  des  entreprises  humaines,  qu'il  n'avait  par  conséquent  qu'à 
laisserle  droit  commun  et  l'initiative  individuelle  se  coûibiner  libre- 
ment pour  parer  aux  difBcultés  des  échéances.  On  ne  saurait  nier 
que  cette  dernière  façon  d'agir  eût  été  plus  conforme  au  principe  de 
la  liberté  économique  et  qu'en  fait  les  intéressés  auraient  peut-être 
trouvé  d'eux-mêmes  le  meilleur  parti  à  tirer  d'une  mauvaise  situa- 
tion ;  mais  cette  attitude  n'a  pas  été  adoptée. 

La  solution  réellement  équitable  a  été  entrevue  par  divers  mem- 
bres de  l'assemblée,  à  propos  de  la  question  des  loyers,  proche  pa- 
rente de  celle  des  échéances.  Dans  cette  solution,  l'État  acquiert 
réellement  le  droit  d'intervenir  entre  les  particuliers,  parce  qu'il 
86  reconnaît  le  devoir  d'indemniser  la  partie  lésée  par  sa  faute, 
L'État,  représentant  la  nation  entière,  reconnaît  la  solidarité  de  tous 
les  membres  de  la  nation  et. la  justice  de  répartir  sur  tous,  fardeau 
supportable  pour  chacun,  le  dommage  souffert  ptur  elle  par  les  plus 
exposés. 

L'art.  8  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  qui  posait  ce  principe  par- 
faitement conforme  à  l'esprit  de  notre  législation,  a  été  repoussé 
avec  effroi,  non  que  la  justice  en  fût  contestée,  mais  en  raison  de  la 
difBculté  d'exécution.  Comment  indemniser  les  propriétaires  ?  Ne 
faudrait-il  pas  indemniser  aussi  les  locataires,  les  fermiers,  indem- 
niser les  victimes  des  réquisitions  de  guerre  en  nature  ou  en  argent, 
indemniser  l'atelier  agricole  et  industriel  dévasté,  ruiné,  et  cela  en 
plus  d'une  indemnité  de  5  milliards  qu'il  faut  payer  à  l'ennemi  ? 
Gomment  y  suffire?  Cette  façon  d'argumenter,  de  se  refuser  aux 
impérieuses  lois  du  raisonnement  par  l'embarras  d'y  conformer  sa 
conduite  est  celle  de  la  plupart  des  hommes  et  des  assemblées, 
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mais  n'a  aucune  valeur  scientifique.  Un  problème  exisle-l-il 
plus  ou  moins  parcv^  que  la  solution  en  est  trouvée  ou  non? 
N'est-il  pas  indispensable  même,  pour  que  cette  solution  soit  trou- 
vée, que  toutes  les  données  du  problème  aient  été  posées  et  reocm- 
nues  justes?  Cette  énumération  des  intérêts  à  indenmiaer,  dfô 
questions  à  résoudre,  qui  a  effrayé  l'Assemblée ,  constitue  préGisé* 
ment  les  données  du  problème  économique  posé  à  la  Ptanoe  par  le 
cataclysme  de  1870-71.  Ce  problème  ne  disparaîtra  pas  parce  que 
l'on  se  couvrira  les  yeux  pour  ne  pas  le  voir. 

Est-il  rationnel,  scientifique  et  moral  d'attendre,  avant  de  recon- 
naître un  devoir  démontré,  de  savoir  d'abord  comment  l'on  s'y 
prendra  pour  le  remplir,  d'introduire,  dans  les  questions  du  dboit, 
les  tactiques  pitoyables  de  la  politique  sans  principe,  d'opposer  la  chi- 
cane à  la  démonstration,  d'épuiser  les  ressources  de  la  subtilité  pcrur 
se  dérober  aux  conséquences  de  la  logique  ?  Si,  au  contraire,  en  po- 
litique pure  comme  en  économie,  l'esprit  s'élevant  au-dessus  de 
considérations  mesquines,  planait  dans  la  spbère  de  la  raison  et  du 
droit,  nul  doute  qu'il  y  trouverait  l'inspiration  salutaire  et  la  solu- 
tion honorable  des  problèmes  devant  lesquels  le  sentiment  du  juste 
et  du  vrai  ne  permet  pas  de  reculer. 

EuG.  Pacimi. 


BULLETIN 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  POUR  L'EMPRUNT  DE  DEUX  MILLIARDS 

CINQ  CENTS  MILLIONS. 

Le  traité  de  paix  définitif  entre  la  France  et  l'Allemagne  a  été  sigoéU 
10  mai  à  Francfort  et  les  ratifications  en  ont  été  échangées  le  20  du  mèOM 
mois. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  obligations  qui  résultent  de  ce  traité  : 
deux  milliards  doivent  être  payés  à  l'Allemagne  avant  le  i*'  mai  pro- 
chain. Trois  milliards,  dont  Fintérôt  sera  assuré  dans  nos  bttdgots  d« 
chaque  année,  seront  remboursés  en  4874  à  l'aide  de  négociations  tîBUH 
cièrea  qui  auront  lieu  seulement  vers  le  moment  de  leur  échéance. 

D'ici  k  cette  époque,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  payemeati 
indispensables  pour  délivrer  le  pays  des  troupes  allemandes  qui  TcoçU' 
peut  encore  et  imposent  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  nos  Gompatriot«9 
les  plus  pénibles  sacrifices. 

En  prolongeant  de  près  de  trois  mois  les  souffrances  des  populatîen 
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comprises  dans  les  départements  occupés,  Todieuse  et  crimineiie  insur- 
rection, dont  l'anéantissement  vient  de  mettre  en  relief  une  fois  de  plus 
rincomparable  bravoure  de  nos  soldats  et  leur  dévouement  à  la  cause  de 
l'ordre,  a  rendu  plus  urgentes  encore  les  mesures  financières  que  nous 
avons  à  vous  proposer. 

Aux  termes  du  traité  de  paix,  ce  n'est  qu'après  le  versement  des  trois 
premiers  demi-milliards  (  1,500^000,000  francs  )  que  la  France  sera  re- 
placée, vis-à-vis  de  l'Allemagne,  dans  les  conditions  qui  résultaient  pour 
elle  des  préliminaires  de  paix  du  ^6  février,  et  que  le  nombre  des  trou- 
pes d'occupation  sera  réduit  au  chiffre  déterminé  par  la  convention  mili- 
taire du  14  mars. 

Il  importe  avant  tout  de  hâter  ce  résultat.  Nos  concitoyens  y  trouve- 
ront le  soulagement  moral  et  matériel  qu'ils  attendent  avec  une  légitime 
impatience  et  que  nous  eussions  voulu  nous-mêmes  leur  apporter  plus 
tôt  ;  d'un  autre  côté,  le  trésor  verra  les  dépenses  mises  à  sa  charge  pour 
Talimentation  des  troupes  allemandes  notablement  réduites. 

Mais  le  gouvernement  n'a  pas  pensé  que  là  dussent  s'arrêter  les  vœux 
de  l'assemblée  et  du  pays. 

L'intérêt  général  commande,  selon  lui,  de  limiter  immédiatement 
Toccupation  à  la  zone  déterminée  dans  les  préliminaires  de  paix  et  com- 
prenant, indépendamment  de  Belfort,  les  six  départements  de  la  Marne, 
de  la  Meuse,  des  Ardennes,  des  Vosges,  de  la  Meurthe  et  de  la  Haate- 
Mame. 

Il  est  indispensable  pour  atteindre  ce  but,  de  porter  à  deux  milliards 
la  somme  à  payer  à  l'Allemagne. 

Nous  venons  avec  confiance,  Messieurs,  réclamer  de  vous  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  faire  face  à  ces  payements. 

Mais  malheureusement  nous  ne  pouvons  nous  borner  à  cette  première 
demande.  Les  travaux  entrepris  pour  établir  les  résultats  financiers  dûs 
exercices  1870  et  1871  nous  permettent,  en  effet,  de  constater  l'existence 
de  déficits  notables  dans  les  recettes  de  l'exercice  1870|  et,  nous  ne  pou- 
vons vous  le  dissimuler,  les  recettes  de  l'exeroioe  1871  seront  certaine- 
ment au-dessous  des  prévisions. 

En  admettant  que  ces  déficits  soient  sensiblement  atténués  par  de 
fortes  réductions  de  dépenses  dans  les  six  derniers  mois  de  cette  année, 
par  la  perception  d'impôts  nouveaux  et  par  une  reprise  générale  et  ri- 
goureuse du  travail  et  des  affaires,  nous  ne  pouvons  cependant  concevoir 
Tespoir  de  voir  descendre  au-dessous  du  chiffre  de  500  millions  le  mon- 
tant des  découverts  dont  nous  sommes  menacés,  toutes  compensatiotis 
faites,  pour  les  deux  exercices. 

L'emprunt  seul  peut  nous  permettre  de  parer  à  ces  multiples  et  do\i- 
loureuMs  exigences,  et  de  rétablir  nos  budgets  dans  une  situation  nor- 
male. 
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Le  gouvernement  vous  demande  en  conséquence  la  facnlté  de  contiac- 
ter  un  emprunt  dont  le  chiffre  pourra  s'élever  à  2,500,000,000  de  fr.  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  somme  est  une  limite  extrême  qu*ii 
ne  sera  pas  obligé  d'atteindre. 

L'opération  iinancière  que  nous  allons  entreprendre  est  la  plus  impor> 
tante  de  toutes  celles  qui  aient  jamais  été  tentées,  et  si,  pour  en  assarer 
le  succès,  nous  avons  le  droit  de  compter  sur  la  confiance  que  notre  grand 
et  généreux  pays  n'a  cessé  d'inspirer  aux  nations  étrangères,  noua  comp- 
tons plus  encore  sur  l'énergique  concours  que,  dans  son  patriotisme,  la 
France  entière  ne  peut  manquer  de  nous  apporter. 

Gr&ce  à  tous  ces  efforts,  nous  avons  la  conviction  qu'il  nous  sera  pos- 
sible d'offrir  à  l'Allemagne,  dans  un  avenir  prochain,  des  garanties  fi- 
nancières qui,  fortifiées  déjà  par  l'exécution  loyale  des  engagements  pris, 
seront  acceptées  par  elle  et  nous  permettront  ainsi  de  délivrer'  propte- 
ments  les  départements  de  la  Champagne  et  de  la  Larraine  de  Toccupa- 
tion  étrangère. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'aujourd'hui  la  question  finan- 
cière domine  de  toute  sa  gravité  la  question  politique  ;  n'oublions  pas  que 
non -seulement  les  Prussiens  foulent  encore  notre  sol,  mais  que  les  enga- 
gements pris  par  nous  et  non  exécutés  les  ramèneraient  fatalement  dans 
nos  foyers  déjà  délivrés  de  leur  présence. 

Nous  reverrions  donc  ces  masses  ennemies,  que  nos  conventions  anté- 
rieures ont  rejetées  au-delà  de  la  Seine,  réenvahîr  nos  départements  de 
l'ouest  et  du  midi,  pressurer  le  pays  et  exiger  peut-être  des  sacrifices 
plus  douloureux  encore  que  ceux  imposés  par  eux  lors  de  la  première 
invasion. 

Que  l'étranger  s'éloigne!  voilà  le  cri  de  la  France  ;  que  l'étranger  s'é- 
loigne I  voilà  le  cri  de  nos  cœurs,  qui  tous  battent  à  l'unisson,  et  coapa- 
bles  de  lèse-nation  seraient  ceux  qui,  par  une  agitation  soit  réelle,  soit 
factice,  viendraient  jeter  l'inquiétude  dans  les  esprits  et  entraver  le  su^ 
ces  d'une  heureuse  entreprise  d'où  dépend  le  salut  de  la  patrie. 

La  France  a  engagé  sa  parole  ;  elle  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice, 
quelque  lourd  qu'il  soit,  pour  la  respecter. 

Mais,  pour  réaliser  ces  promesses,  ces  obligations,  il  lui  faut  l'ordre  et 
la  tranquillité,  et  nous  n'hésitons  pas,  pour  obtenir  l'un  et  l'autre,  à 
faire  un  énergique  appel  aux  sentiments  patriotiques  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Il  faut,  devant  la  grande  opération  qui  se  prépare,  que  nos  divisions 
s'effacent  ;  il  faut  que  le  travail  renaisse,  que  notre  commerce  se  réveille, 
que  les  relations  se  rétablissent  et  qu'enfin  le  crédit  reprenne  toot  sud 
essor.  C'est  avec  l'aide  de  l'assemblée  nationale  que  le  gouvernement  es- 
père accomplir  cette  noble  et  sainte  tâche  de  la  pacification  des  tepnt»  et 
de  la  libération  du  pays. 
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Cet  emprunt  aura  pour  effet  d'imposer  à  TÉtat  la  création  de  charges 
nouvelles  ;  mais  les  éléments  déjà  recueillis,  pour  la  préparation  du 
budget  de  1872,  me  laissent  la  conviction  qu'elles  n'excéderont  pas  les 
farces  vives  du  pays.  Vous  reconnaîtrez  certainement.  Messieurs,  lors- 
que ce  document  vous  sera  soumis,  que,  sans  porter  atteinte  au  progrès 
de  son  agriculture  et  de  son  industrie,  au  développement  de  son  com* 
merce  intérieur,  extérieur,  la  France  peut  trouver  en  elle  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  toutes  ses  obligations. 

Le  chiffre  de  notre  dette  se  trouvera  considérablement  accru  ;  mais  le 
gouvernement  est  tellement  résolu  à  introduire  dans  nos  finances  l'éco- 
nomie la  plus  stricte  et  la  plus  sévère,  qu'à  l'exemple  des  États-Unis  il 
pourra  réduire,  par  des  mesures  d'un  effet  rapide  et  certain,  ces  charges 
nouvelles.  C'est  ainsi  que  nous  verrons  renaître  avec  l'ordre  et  le  travail, 
seuls  éléments  de  la  véritable  richesse,  une  prospérité  réelle  et  durable, 
qui  garantira  aux  épargnes  et  à  tous  les  capitaux  qui  nous  auront  été  con- 
fiés, une  solide  et  légitime  rémunération. 

Alors,  Messieurs,  la  France,  à  l'abri  de  toutes  nouvelles  convulsions 
révolutionnaires,  délivrée  de  la  présence  de  l'étranger,  pourra,  dans 
toute  sa  liberté  et  dans  toute  son  indépendance,  choisir  la  forme  défini- 
tive du  gouvernement  qui  devra  assurer  désormais  sa  stabilité  et  sa 
puissance. 

Projet  de  loi. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  propose  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi 
suivant,  qui  sera  présenté  par  le  ministre  des  finances  chargé  d'en  expo- 
ser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  !•'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  contracter  un  em- 
prunt dont  le  chiffre  pourra  s'élever  jusqu'à  2,500,000,000  de  fr.  ;  il  en 
fera  la  réalisation  dans  la  forme,  aux  taux  et  aux  conditions  qui  concilie- 
ront le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  dos  négociations. 

Art.  2.  Sera  compris  dans  ce  chiffre  de  2,500,000,000  de  fr.  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  matérielles  de  l'emprunt,  ainsi  que 
tous  les  frais  quelconques  de  change,  transports  et  négociations. 

(POUYBR-QUERTIER .  ) 


ÉVALUATION  DES  GUARGES  EXTRAORDINAIRES  DE  LA  FRANCE  ET  MOYENS 
D'Y  FAIRE  FACE  PAR  LES  DIVERSES  CONTRIBUTIONS,  L'IMPOT  SUR  LE 
REVENU,  ETC. 

M.  Victor  Bonnet  a  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (livraisons 
!•»  et  i5  avril  dernier),  des  articles  sur  le  remaniement  de  nos  impôts 
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après  la  guerre  (i).  Ces  articles,  qui  ont  été  fort  remarqués  et  beaueoop 
reproduits  par  la  presse  quotidienne,  contiennent  une  étude  sérieuse  de 
nos  diverses  taxes  et  en  particulier  de  nos  impôts  indirects.  M.  V.  Bon- 
net s'est  proposé  d'établir  que  ces  taxes  ne  sont  pas  aussi  oppressives  ni 
aussi  nuisibles  au  progrès  de  la  richesse  publique,  qu'on  le  suppose  gé- 
néralement; et  il  s'attache  surtout  à  démontrer  qu'elles  ne  frappent  an- 
cune  classe  en  particulier,  pas  plus  la  classe  ouvrière  que  les  autres,  et 
qu'en  étant  proportionnelles  à  la  consommation,  elles  le  sont  par  cela 
même  à  la  fortune  de  chacun.  Il  y  a  dans  la  façon  dont  cette  théorie  est 
présentée,  des  aperçus  nouveaux  qui  méritent  l'attention.  M.  V.  Bonnet 
conclut  en  conséquence  à  une  surtaxe  de  ces  impôts  pour  nous  fournir 
la  plus  grosse  partie  des  ressources  extraordinaires  dont  nous  allons 
avoir  besoin. 

Il  examine  ensuite  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  il  en  signale 
les  divers  inconvénients  qui  sont  considérables,  entre  autres  celui  dt 
conduire  dans  les  pays  démocratiques  h  l'impôt  progressif.  Néanmoios, 
vu  la  gravité  des  circonstances  et  les  charges  exceptionnelles  en  ftce 
desquelles  nous  nous  trouvons,  il  se  prononce  pour  son  adoption,  mais 
seulement  &  titre  provisoire  et  jusqu'à  ce  que  le  développement  de  nos 
ressources  ordinaires  permette  de  le  supprimer. 

M.  V.  Bonnet,  dans  ce  travail,  estime  qu'on  ne  peut  chercher  ailleurs 
que  dans  l'emprunt  les  moyens  de  payer  notre  indemnité  de  guerre  et 
de  liquider  nos  propres  dépenses,  qui  sont  énormes  ;  mais  il  combat 
toute  idée  de  création  de  rentes  perpétuelles;  il  voudrait  que,  comme 
en  Angleterre  ou  en  Amérique  dans  ces  derniers  temps,  on  empruntât 
en  annuités,  amortissables  aussi  rapidement  que  possible^  afin  d'être 
débarrassé  un  jour  du  poids  de  ces  nouvelles  charges  et  de  ne  plus  les 
avoir  comme  une  entrave  à  l'essor  de  la  prospérité  publique. 

Voici  la  fin  du  travail  de  M.  Bonnet,  où  il  indique  les  moyens  de 
mettre  nos  futurs  budgets  en  équilibre  : 

a  Voyons  maintenant  comment  on  pourra  faire  face  à  nos  charges 
extraordinaires  pour  l'exercice  courant,  charges  qui  résultent  à  la  fois 
de  ce  qu'il  y  aura  en  moins  comme  recettes,  et  en  plus  comme  dé- 
penses. 

a  A  la  perte  des  50  millions  d'impôts  nets  environ  que  payaient  chaque 
année  les  départements  qu'on  nous  enlève,  il  faut  ajouter  un  déficit  dans 
les  revenus  indirects  qui  ne  sera  peut-être  pas  au-dessous  de  200  mil- 
lions. Nous  serons  en  outre  privés  de  deux  douzièmes  de  l'impôt  géné- 
ral de  cette  année,  qui  ont  été  perçus  par  les  Prussiens  dans  les  dépar- 
tements envahis  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  soit  encore   une 

(1)  Len  Impôts  après  la  Gum-rs»  Paris>  Guillaumin>  1871,  iii-8  de  46  p. 
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cinquantaine  de  millions.  Ces  sommes  réunies  forment  un  total  de 
300  millions. 

«  Nous  aurons  à  payer  en  outre  ce  que  coûtera  cette  année  Toccupa* 
tion  prussienne,  même  réguliôre,  dont  les  effets  seront  singulièrement 
aggravés  par  les  derniers  événements  de  Paris.  C'est  le  moins  qu'on 
l'évalue  à  400  millions. 

«  Il  faudra  pourvoir  enfin  aux  intérêts  des  sommes  que  nous  aurons 
payées  comme  indemnités  ou  empruntées  à  divers  titres,  c'est-à-dire 
de  3  milliards  environ  ;  en  les  calculant  à  5  0/^,  c'est  une  nouvelle 
charge  de  150  millions, — le  tout,  recettes  en  moins  et  dépenses  en 
plus,  donne  550  millions,  qui  pourront  être  atténués  jusqu'à  concur- 
rence :  4^  de  33  millions  par  la  suppression  de  la  dotation  de  la  cou* 
renne  et  du  sénat  ;  2*  de  100  millions  peut-être  par  des  économies  sur 
le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  le  reste  de  l'année  ;  3«  d'une 
vingtaine  de  millions  par  différentes  réductions  de  dépenses  dans  les 
autres  ministères. 

c  On  aura  ainsi  453  millions  à  retrancher  de  550,  et  il  restera  397  mil- 
lions,  ou  400  en  chiffres  ronds  de  déficit  réel  pour  l'année  4874.  Il  n'est 
point  question  ici  de  celui  de  l'exercice  4870,  qui  aura  dû  être  comblé 
par  les  emprunts  déjà  faits.  Ces  400  millions,  il  faudra  les  demander 
également  à  l'emprunt;  ils  entreront  dans  le  règlement  général  de  notre 
dette  ;  on  ne  peut  pas  songer  à  des  impositions  extraordinaires  pour  les 
fournir  cette  année. 

d  En  4873  seulement,  la  situation  pourra  devenir  tout  à  fait  régulière , 
et  nous  devrons  alors  trouver  dans  des  ressources  supplémentaires  de 
quoi  faire  face  aux  charges  nouvelles.  Ces  charges  comprendront  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  8  milliards  que  nous  aura  coûté  la  guerre, 
plus  des 400  millions  nécessaires  pour  mettre  le  budget  de  4874  en  équi* 
libre,  car  je  suppose  que  dans  le  courant  de  cet  exercice,  ou  au  com- 
mencement de  l'autre  au  plus  tard  ,  on  aura  pu  emprunter  les  4  mil- 
liards qui  resteront  à  solder  aux  Prussiens  pour  obtenir  l'évacuation 
complète  du  territoire. 

«  Ce  serait  peut-être  préjuger  les  choses  trop  favorablement  que  de 
porter  l'intérêt  de  ces  sommes  à  5  0/0  ;  mettons-le  à  5  4/î  0/0,  ce  qui 
donne  463  millions;  ajoutons-y  4  4/2  0/0  pour  l'amortissement,  qu'on 
doit  vouloir  effectuer  très-rapidement,  soit  425  millions,  plus  la  part 
des  impôts  autrefois  payés  par  les  départements  annexés  à  l'Allemagne, 
50  millions;  cela  fait  un  total  de  537  millions,  qui  pourront  se  trouver 
réduits  d'au  moins  200  millions  par  les  économies  indiquées  plus  haut, 
et  qui,  appliquées  à  tout  l'exercice,  devront  être  un  peu  plus  fortes 
qu'en  4874.  On  aura  donc  un  excédant  de  charges  de  437  millions,  pour 
lesquels  il  sera  indispensable  de  chercher  des  recettes  nouvelles. 
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ff  On  pourrait  proposer  les  suivantes  : 

a  i<*  Une  augmentation  de  45  0/0  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mutations  à  titre  onéreux;  une  sem- 
blable sur  les  droits  de  douane  à  l'importation,  sur  les  boissons,  et  par- 
ticulièrement les  alcools,  qui  pourraient  encore  ôtre  plus  taxés  qu'ils  ne 
le  sont,  sur  le  sucre  indigène,  les  droits  et  recettes  à  différents  tib«&, 
les  poudres,  une  augmentation  de  iO  0/0  seulement  sur  le  tabac  ;  nous 
ne  demandons  rien  aux  postes  à  cause  des  intérêts  commerciaux  qu'D 
faut  ménager  :  ces  premières  surtaxes,  en  prenant  pour  base  les  produits 
actuels,  procureraient  184  millions  ; 

«  2*^  On  pourrait  reprendre  la  réduction  des  deux  tiers  de  Fimpôt  dn 
sel  qui  a  eu  lieu  en  1849,  et  qui  û'a.  produit  aucun  allégement  sérieiiz; 
on  retrouverait  de  ce  chef  environ  66  millions  ; 

a  3*^  11  faudrait  revenir  également  au  point  de  vue  fiscal  sur  la  suppres- 
sion des  droits  sur  la  laine,  le  coton  et  les  matières  tinctoriales,  quia 
été  opérée  en  18G0,  à  la  suite  du  traité  de  commerce,  et  qui  n'a  pas  en 
non  plus  les  résultats  qu'on  en  attendait  :  cette  suppression  avait  coûté 
39  millions; 

«  4*^  Quelques  taxeô  nouvelles,  sur  toutes  les  quittances  commerciales, 
par  exemple  comme  en  Angleterre,  sur  les  marchés  à  terme  à  la  Boarse, 
et  sur  d'autres  matières  parfaitement  imposables,  pourraient  fournir 
encore  une  trentaine  de  millions  ; 

«  5^  Enfin,  avec  la  taxe  sur  le  revenu  de  120  millions,  on  arrive  à  439  mil- 
lions :  le  budget  est  en  équilibre,  sauf  les  variations  qui  résultent  de 
calculs  nécessairement  approximatifs. 

«  Sans  doute  on  impose  ainsi  de  grandes  charges  au  pays.  Il  est  dur. 
lorsqu'on  avait  lieu  d'espérer  dans  un  temps  prochain,  grâce  au  dé>'e- 
loppement  de  la  prospérité,  des  diminutions  d'impôts,  d'avoir  à  subir 
des  aggravations,  et  cela  au  moment  où  la  France  vient  d'éprouver  un 
temps  d'arrêt  considérable  dans  son  travail,  où  elle  est  moins  riche  que 
jamais.  Cependant,  si  on  veut  bien  comparer  ces  surtaxes  à  celles  qui 
ont  eu  lieu  aux  États-Unis  après  la  guerre  de  sécession,  on  les  trouvera 
modérées  ;  les  Américains  n'ont  pas  craint  d'imposer  de  50  0/0  et  plus 
la  plupart  des  objets  de  consommation  qui  étaient  affranchis  jusqu'alors, 
soit  qu'ils  fussent  produits  au  dedans,  soit  qu'ils  vinssent  de  l'étranger, 
l'important,  pour  que  le  fardeau  ne  soit  pas  au-dessus  de  nos  forces, 
c'est  que  le  pays  sorte  enfin  de  ses  agitations  politiques,  qu'il  voie  clair 
dans  son  avenir,  et  se  sente  assuré  contre  de  nouvelles  révolutions.  Rieo 
n'est  élastique  comme  la  fortune  publique  en  France;  il  ne  faut  géné- 
ralement qu'un  peu  de  calme,  avec  les  éléments  dont  elle  dispose,  pour 
qu'elle  s'élève  rapidement;  il  faudra  cette  fois  quelque  chose  de  plus: 
on  aura  besoin  xl'une  grande  sagesse  dans  l'administration  de  nos 
finances. 
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c  Quand  on  est  en  présence  de  chargps  extraordinaires  jusqu^à  concur- 
rence de  4  à  500  millions,  et  qu'on  ne  peut  y  faire  face  qu'au  moyen 
d'impôts  nouveaux,  on  est  tenu  d'être  très-circonspect,  de  ne  rien  livrer 
au  hasard.  Toute  innovation  téméraire  pourrait  avoir  des  effets  déplo- 
rables. L'objet  de  ce  travail  a  été  précisément  de  nous  mettre  en  garde 
contre  les  illusions;  on  a  voulu  beaucoup  moins  fournir  des  chiffres 
précis  pour  les  augmentations  qui  doivent  avoir  lieu  qu'indiquer  les 
sources  où  l'on  peut  le  mieux  puiser  sans  compromettre  la  richesse 
publique  :  tout  est  là  pour  l'avenir  financier  du  pays.  » 

V.   BONNBT. 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE  ET  MOYENS  D'Y  REMÉDIER, 

AUTREMENT  QU'AVEC  LA  DOUANE. 

I.  Dépenses  et  recettes  en  1870.  —  II.  Économies  possibles.  —  III,  IV, 

V.  Accroissement  des  recettes  actuelles  par  le  Timbre,  les  Boissons, 
les  Tabacs,  l'impôt  sur  le  Revenu   et  non  par  la  Douane,  etc.  — 

VI.  Les  Emprunts. 

I.  —  Dépenses  et  recettes  en  1870. 

La  dette  de  la  France,  avant  la  guerre,  était  de  13  milliards  environ. 
Le  budget  de  1870  se  décomposait  comme  suit  : 

Dépenses. 

Intérêts  de  la  dette 397  millions. 

Rentes  viagères.  . •  •  .  •      94 

Liste  civile  (25  millions)  et  apanages  (1  million) 26 

Sénat  et  Corps  législatif. 12 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. ....      11 

Dette  et  dotations 540 

Ministère  d*£tat 3 

—  de  la  Justice 33 

—  des  Cultes 49 

—  de  rintérieur 59 

—  des  affaires  étrangères iH 

—  des  Finances.  . 18 

—  de  rinstruction  publique 24 

—  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 

publics 98 

—  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts.      12 

Ser\'ice  civil.  , 301) 

3«  sÉaiE,  T.  XXII.  —  15  jttiw  1871.  2" 
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Ministère  de  la  Guerre 373  millions. 

—      de  la  Marine 163 

Gouvernement  de  TAlgérie 45 


Service  militaire 551 

Frais  de  régie,  d'exploitation  et  de  perception,  non-valeurs  et 
remboursements 250 


4.650 
Dépenses  extraordinaires 4Î3 


Total  des  dépenses 4.773 

Recettes. 

I  Impôt  foncier 473  millions. 

Cote  personnelle  et  mobilière 54 

Portes  et  fenêtres 39 

Patentes 67 


Enregistrement, 

Timbre 

et  Domaines. 


Droits  d'enregistr.,  greffé,  hypott.,  etc.    363 

Timbre 84 

Domaines  et  ventes  de  biens  meubles.      44 


333 


461 
Forêts M 

Droits  de  douane 75 

Droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étran- 

Douanes  et  Sels.  {     gers 49 

Taxe  sur  le  sel  (dans  le  rayon   des 
douanes) îl 


Contributions 
Indirectes. 


445 
Droits  .sur  les  boissons i44 

Taxe  sur  le   sel  (hors  du  rayon  des 

douanes^ 40 

Droit  sur  le  sucre  indigène 63 

[Produit  de  la  vente  des  tabacs 247 

»       des  poudres  à  feu 13 

Droits  divers 33 

610 

Produit  des  postes 89 

Revenus  divers 89 


4.738 
Recettes  extraordinaires .' 37 

Total  des  recettes 4.775 
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Le  budget  spécial,  comprenant  le  service  communal  et  départemental 
qui  s'élève  à  280  millions  environ,  n'est  pas  compris  dans  cet  état. 

II.  —  Economies  poisibles. 

Dans  tout  budget  d'Etat,  il  est  de  principe,  avant  de  recbercher  les 
recetles^  de  bien  arrêter  les  dépenses.  Or,  voyons  d'abord  quelles  sont  les 
économies  possibles  dans  les  dépenses  : 

Sur  les  dotations. 

Millions. 
Le  gouvernement  d'une  République  étant  moins  coûteux  que 

celui  d'un  Empire  (Liste  civile,  Sénat  et  Corps  législatif ) .       30 

Sur  le  budget  de  la  guerre» 

La  présence  simultanée  sous  les  armes  d'un  moins  grand 
nombre  d'hommes  diminuera  les  charges  sans  affaiblir  la  force. .      50 

.    Sur  le  budget  de  la  marine. 

Réductions  nécessaires •.••••....  4 70 


150 

Ainsi,  sans  rien  exagérer  et  en  ne  comprenant  pas  les  économies  se- 
condaires qu'il  sera  sans  doute  possible  de  faire,  on  arrive  à  une  diminu- 
tion de  110  millions. 

III.  —  Accroissement  et  recettes  actuelles,  par  le  Timbre^  Us  Boissons,  les 
Tabacs  et  Vimpôt  sur  le  revenu  et  non  par  la  douanSf  ete. 

En  étudiant  les  recettes  actuelles,  on  reconnaît  bien  vite  qu'il  est  assez 
difficile  de  leur  faire  produire  davantage. 

D'abord,  les  contributions  directes  sont  très-élevées,  et  il  est  à  peu  près 
impossible  de  les  surcharger  encore,  la  propriété  foncière  surtout. 

Les  droits  d'enregistrement,  etc.,  très-forts  déjà  et  dont  le  produit  est 
considérable,  ne  sont  pas  susceptibles,  non  plus,  d'augmentation. 

Le  timbre  qui  ne  donne  que  84  millions,  alors  qu'en  Angleterre  il  rap- 
porte 231  millions,  pourrait  être  augmenté.  En  effet,  tout  en  exonérant 
de  ce  droit  la  presse  qui  doit  être  encouragée  par  tous  les  moyens  pos* 
sibles,  on  pourrait  exiger,  comme  en  Angleterre,  que  chaque  facture  ac- 
quittée portât  un  timbre  mobile,  et,  de  plus,  augmenter  le  timbre  actuel. 
De  cette  façon,  on  obtiendrait,  sur  ce  chapitre,  une  augmentation  de 
80  millions. 

Les  droits  de  douane  produisent  424  millions,  décomposés  comme  sait: 
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MillkN». 

Sucres  des  colonies  françaises  et  sucres  étrangers 49 

Cafés 27 

Cacao 2 

Huile  d'olive 0.5 

Houille 9 

Fontes 0.5 

Fils  et  tissus  de  coton .*  •  •  •        ^ 

Tissus  de  laine 5 

Fils  et  tissus  do  lin.  . 3 

Autres  marchandises ^4 

Total 124 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  c*est  en  élevant  les  droits  de 
douane  et  en  en  établissant  de  nouveaux  qu'on  arriverait  le  plus  facile- 
ment en  France  à  se  créer  des  ressources.  Elles  invoquent  principalement 
en  faveur  de  leur  opinion  l'exemple  des  Etats-Unis,  qui  ont  frappé  des 
droits  considérables  toutes  les  marchandises  étrangères. 

Cet  exemple  n'est  pas  concluant,  car  la  France  et  les  Etats-Unis  ne 
peuvent  être  comparés.  Dans  un  pays  aussi  étendu  que  ce  dernier,  la 
perception  de  taxes  différentes  eût  présenté  de  sérieuses  difficultés;  on  a 
dû  avoir  recours  tout  naturellement  à  la  taxe  la  plus  facile  à  percevoir; 
puis,  il  faut  le  dire,  si  la  richesse  même  du  sol  n'avait  pas  procuré  aux 
Etats-Unis  des  sources  de  revenus  considérables,  par  l'exportation  de 
cotons,  de  blés,  de  farines,  etc.,  ce  ne  sont  pas,  certes,  les  droits  de 
douane,  auxquels  on  doit  le  renchérissement  de  tous  les  produits  dans  des 
proportions  énormes,  qui  leur  auraient  permis  de  supporter  leur  dette 
avec  tant  d'aisance. 

Non,  aux  Etats-Unis,  le  sol  est  si  riche,  si  vaste,  qu'il  suffit  à  l'acti- 
vité de  la  population  qui  pourrait  être  bien  plus  grande  encore,  sans  être 
obligedo    re  courir  à  l'industrie. 

En  France,  il  n'en  est  pas  de  même  :  notre  sol,  très-riche  également, 
n'est  pas  assez  étendu  pour  une  population  aussi  nombreuse  ;  la  propriété 
devient  forcément  trop  morcelée,  et  elle  ne  suffit  plus  k  l'activité  de  ses 
habitants  qui  doivent  nécessairement  chercher  dans  l'industrie  les  moyens 
de  vivre.  Or,  des  droits  de  douane,  qui  aux  Etats-Unis  n'entraînent  aucun 
fâcheux  effet,  seraient  très-nuisibles  en  France,  car,  en  renchérissant  les 
produits  de  notre  industrie,  ils  auraient  pour  premier  résultat  d'en  em- 
pêcher toute  exportation. 

L'augmentation  des  droits  de  douane  et  la  création  de  nouveaux  druiU 
auraient  donc  des  eonsé({uences  extrêmement  graves  pour  notre  pays:  ils 
nous  forceraient  à  vivre  complètement  sur  notre  marché.  Or  une  nation, 
qui  a  toutes  les  ressources  de  lu  nôtre,  peut-elle  consentir  à  se  bornera 
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son  propre  petit  marché  ot  doit-elle  abandonner  les    marchés  étran- 
gers? 

En  vivant  ainsi  d'elle-même  et  sur  elle-même,  elle  ne  tarderait  pas  à 
s'appauvrir  et  à  s'amoindrir. 

Une  certaine  école  intéressée  cherchera  à  prouver  que  le  retour  à  des 
droits  de  douane  élevés,  c'est-à-dire  à  l&proteeHon^  aura  le  double  effet  de 
produire  de  grands  revenus  au  budget  de  la  France  et  d'encourager  nos 
industries  nationales. 

Il  faut  bien  se  tenir  en  garde  contre  de  pareilles  théories. 
D'abord  en  voulant  protéger  nos  industries  par  des  droits  de  douane, 
on  leur  donne  nécessairement  un  privilège.  Il  est  évident  que  pour  tous 
les  propriétaires  d'usines,  ce  moyen  serait  fort  agréable,  car  il  leur  per- 
mettrait, n'ayant  plus  de  concurrence  étrangère,  de  demander  des  prix 
exorbitants  pour  leurs  produits.  Mais  le  consommateur,  le  paysan,  l'ou- 
vrier, seraient-ils  du  même  avis?  Pour  une  personne  qui  profiterait  du 
système  protectionniste,  neuf  cent  quaire-^n^gMix-neuf  en  souffriraient. 
Est-ce  là  un  but  à  envier?  Puis,  loin  d'encourager  nos  industries,  loin  de 
les  développer,  on  les  réduirait,  et  voici  comment:  produisant  cher, 
l'exportation  leur  deviendrait  impossible  et  elles  seraient  forcées  de  se 
contenter  à  tout  jamais  du  marché  intérieur. 

Après  avoir  établi  que  le  but  cherché  ne  serait  pas  atteint,  je  tiens  à 
prouver  maintenant  que  les  ressources  obtenues  par  les  droits  de  douane 
seraient  infiniment  moins  importantes  qu'on  ne  se  le  figure  générale- 
ment. 

Pour  donner  cette  preuve,  il  suffit  de  prendre  le  relevé  des  droits  de 
douane  à  l'époqne  où  le  système  de  protection,  auquel  les  industriels  vou- 
draient revenir,  fleurissait  en  France. 

(Voir  page  suivante  le  tableau  des  droits  perçus  par  l'administration 
des  douanes,  depuis  1848  jusqu'à  4868.) 

II  ressort  de  ce  tableau  qu'en  comparant  l'année  même  où  les  droits  de 
Douane  ont  été  les  plus  élevés,  soit  1859,  avec  Tannée  1868,  il  n'y  a  qu'une 
différence  de  66  millions.  Ainsi,  en  revenant  au  système  qui  existait 
avant  1860,  nous  pourrions  nous  créer  66  millions  de  ressources  de  plus. 
Que  serait-ce  malheureusement  par  rapport  aux  sommes  immenses  qu'il 
nous  faut. 
Puis,  détaillons  ces  66  millions  : 

Les  sucres  y  entraient  pour  30  millions,  les  cotons  pour  19,  le^  laines 
pour  7  ;  mais  il  convient  de  déduire  de  ces  deux  dernières  sommes  9  mil- 
lions qui  forment  Timportance  des  droits  perçus,  en  1868,  sur  les  fils  et 
tissus  de  c3ton  et  de  laine  et  qui  disparaîtraient,  si  nous  revenions  au 
système  de  la  protection. 

Ainsi  donc,  pour  le  Trésor,  le  retour  au  système  de  la  protection  et  aux 
droits  sur  les  matières  premières  du  coton,  de  la  laine,  etc.,  aurait  pour 
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effet  de  produire,  en  laissant  de  côté  les  sucres,  une  augmentation  de  re- 
venu annuel  de  17  millions  ! 

Et  pour  avoir  cette  misérable  somme,  on  voudrait  nous  faire  croire 
qu'il  faut  renoncer  au  principe  de  la  liberté  commerciale,  qui  seule  peut 
faire  la  prospérité  de  notre  pays,  et  revenir  au  système  de  la  protection, 
des  privilèges  et  des  monopoles  !  • 

Le  système  de  la  protection  aurait,  il  est  vrai,  pour  effet  d'enrichir  les 
industriels  an  détriment  des  masses  ;  mais  il  coûterait  au  pays  des  som- 
mes immenses  et  rapporterait  au  Trésor  47  millions  !  Voilà  la  situation, 
il  est  facile  de  s'en  rendre  compte. 

Non,  voulons-nous  nous  créer  des  ressources,  faisons  ce  que  fit  Robert 
Pebl  :  affranchissons  de  droits  (comme  le  dit  si  bien  M.  P.  de  Coninck, 
dans  sa  brochure  «  Liberté  commerciale  et  protectionisme  »)  tout  ce  qui 
est  élément  de  travail  et  taxons  le  fruit  du  travail. 

J'ajouterai  que,  s'il  ne  faut  à  aucun  prix  taxer  les  matières  premières 
nécessaires  à  Tindustrie,  il  n*y  a  aucun  inconvénient  à  frapper,  dans  un 
intérêt  fiscal,  les  produits  exotiques  de  consommation.  C'est  ce  que  l'An- 
gleterre a  parfaitement  compris  en  laissant  entrer  en  franchise  de  droits 
tout  ce  qui  est  coton,  laine,  lin,  etc.,  etc.,  et  en  taxant  fortement  les  cafés, 
sucres,  thés,  etc.,  etc. 

Les  droits  de  douane  sur  ces  trois  derniers  articles  s'élèvent  en  Angle- 
terre à  210  millions  et  en  France  b  199  millions.  Je  ne  verrais  aucun  in- 
convénient à  ce  qu'on  leur  ftt  subir  une  augmentation  en  France,  si  cela 
était  indispensable  pour  balancer  notre  budget,  ce  que  je  ne  crois  pas  ; 
mais  je  ferais  disparattre  immédiatement  le  droit  sur  la  houille,  qui  est 
la  matière  première  par  excellence  pour  nos  industries. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  qu'en  cherchant  dans  l'élévation  des  droits 
de  douane  un  moyen  de  rétablir  l'équilibre  de  nos  finances,  on  compro- 
mettrait gravement  l'avenir  commercial  et  industriel  de  notre  pays,  sans 
atteindre  en  aucune  façon  le  but  désiré.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher 
des  ressources  : 

Sel.  —  La  taxe  sur  le  sel,  qui  produit  ^1  millions,  pourrait  être  aug- 
mentée au  besoin. 

Mais  passons  aux  contributions  indirectes,  c'est  là  où  nous  trouverons 
de  grands  éléments  de  ressources. 

Boissons.  —  Les  droits  sur  les  boissons  rapportent  344  millions  par  ai). 
Si  le  vin,  la  bière  et  le  cidre  sont  des  boissons  éminemment  bannes  pour 
la  santé  de  l'homme,  quand  il  n'en  fait  pas  abus,  il  n'en  est  pas  de  môme 
des  alcools  et  liqueurs  de  toutes  sortes,  dont  nous  voyons  chaque  jour  les 
ravages  épouvantables. 

N'avons-nous  pas  ici  un  excellent  moyen  de  diminuer  l'ivrognerie  tout 
en  nous  créant  des  ressources?  N'est-ce  pas  sur  les  mauvaises  passionf 
qu'il  est  le  plus  juste  de  prélever  des  impôts? 
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N'augmentons  que  peu  ou  point  les  droits  sur  les  vins,  la  bière  et  le  ci- 
dre, mais  doublons  et  triplons  môme  les  droits  sur  tous  les  alcools.  Ac- 
tuellement un  litre  d*alcool  pur,  dans  les  villes  au-dessus  de  50,000  Ames, 
et  sans  compter  Toctroî,  paye  i  fr.  09.  Mais  comme  la  moyenne  des  alcools 
livrés  à  la  consommation  ne  représente  que  4^,  alors  que  Talcool  pur  pèse 
100°,  le  droit  réellement  perçu  n'est  que  de  0  fr.  45  par  litre. 

Élevons  donc  hardiment  cette  taxe.  —  Augmentons  également  la  licence 
des  débits  et  cabarets.  —  Aujourd'hui  cette  taxe  est  insignifiante,  puis- 
que dans  les  localités  au-dessous  de  4,000  âmes  elle  n'est  que  de  6  fr.  par 
an,  et  dans  les  villes  au-dessus  de  50,000  Âmes  de  20  fr. 

Elle  est  donc  susceptible  d'une  grande  augmentation,  ce  qui  aura  le 
double  avantage  de  produire  de  gros  revenus  au  Trésor  et  de  réduire  lo 
nombre  si  considérable  des  débits  et  des  petites  épiceries  oit  Ton  vend 
des  boissons. 

Nous  pourrons  espérer  réaliser  ainsi  sur  l'impôt  des  boissons  une  plus- 
value  de  150  millions.  11  produirait  alors  400  millions,  tandis  qu'en  An- 
gleterre il  rapporte  670  millions  divisés  comme  suit  : 

37    millions  pour  les  vins 
162       —  —       bières 

471        —  —        spiritueux 

Tabae$»  —  Le  droit  sur  les  tabacs,  ou  plutôt  le  monopole  du  tabac,  rap- 
porte net  en  France  175  millions  par  an. 

C'est  encore  là  un  de  ces  impôts  qui,  sans  grand  inconvénient,  pent 
être  augmenté.  En  effet,  c'est  un  impôt  volontaire  en  quelque  sorte  etqni 
frappe  un  objet  qui  n'est  pas  indispensable  à  la  vie  de  l'homme. 

Le  tabac  et  le  cigare  font  plus  de  mal  que  de  bien  ;  il  n'y  a  donc  pas 
d'inconvénient  à  en  augmenter  le  prix  par  une  élévation  de  taxe.  Je  pro- 
poserais d'augmenter  de  40  0/0  le  prix  des  tabacs,  ce  qui,  sur  la  base  de 
consommation  actuelle  de  247  millions,  produirait  iOO  millions  environ  ; 
mais  comme  la  consommation  diminuerait  évidemment,  il  ne  faudrait 
s'attendre  qu'à  une  augmentation  de  revenu  de  70  millions. 

IV.  —  Uimpôt  sur  U  revenu. 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  anciens  impôts  qui  seraient  susceptibles 
d'augmentation  ;  mais  il  y  a  une  nouvelle  taxe  qui  pourrait  être  intro- 
duite en  France  où  la  fortune  mobilière  est  très-peu  atteinte,  c'est  Fimpôl 
sur  le  retenu. 

Cet  impôt  est  extrêmement  juste,  car  il  n'est  payé  que  par  ceux  qni 
ont  ou  qui  gagnent.  Y  a-t-il  rien  de  plus  équitable  qu'un  impôt  payé  par 
celui  qui  a  des  rentes,  sans  rien  faire,  ou  par  ceux  qui,  au  moyen  d'une 
bonne  industrie  ou  d'un  commerce  rendu  fructueux  par  un  travail  in* 
telligent,  réalisent  de  beaux  bénéfices. 
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Cet  impôt  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre,  sous  le  nom  d'/n- 
comê  taxe,  et,  dans  le  budget  de  1870,  il  figure  pourâoO  millions.  Il  a  le 
grand  avantage  d'être  très-élastique  et  de  pouvoir,  suivant  les  nécessités 
du  moment,  être  augmenté  ou  diminué  très-facilement. 

On  objecte  qu'en  France,  il  serait  difficile  à  percevoir.  Je  ne  sache  pas 
qu*en  France,  il  y  ait  moins  d'honnêteté  qu'ailleurs,  bien  au  contraire  ; 
je  crois  donc  que  les  déclarations  de  revenu  s'y  feraient  tout  aussi  bien 
qu'en  Angleterre.  Du  reste,  en  cas  de  doute,  le  percepteur  aurait  toujours 
le  droit  de  demander  la  production  des  livres,  et  une  forte  pénalité  pouiv 
rait  être  prononcée  contre  les  déclarations  fausses. 

Un  bon  moyen  d'empêcher  les  fraudes  serait  de  faire  publier  la  liste 
de  cet  impôt. 

Les  petits  revenus  devraient  en  être  exonérés;  ainsi,  on  pourrait  sti- 
puler que  tous  les  revenus  au-dessous  de  4,000  fr.  ne  seraient  pas  assu- 
jettis  à  la  taxe. 

Le  revenu  de  la  France,  sur  lequel  cet  impôt  serait  perçu,  peut  être 
estimé  à  8  milliards  au  minimum.  A  3  0/0,  ce  qui  est  peu  de  chose,  on 
arriverait  à  un  produit  de  i40  millions. 

V.  —  Résumé  de$  augm$ntaiion$  possibles. 

Voilà,  je  crois,  les  meilleurs  moyens  de  nous  procurer  les  ressources 
considérables  dont  nous  avons  besoin.  Ils  se  résument  comme  suit  : 

Augmentation  sur  le  timbre 80  millions. 

»  »    les  boissons.   .  .  450        » 

»  »     les  tabacs.    ...  70        » 

Impôt  sur  le  revenu 240       » 


540  millions. 


D'un  autre  côté,  nous  avons  constaté  que  le  budget  des  dépenses 
pourrait  être  diminué  de  450  millions.  Consacrons  cette  somme  à  com- 
penser, pendant  quelques  années,  les  diminutions  de  recettes  qui  auront 
lieu  nécessairement  sur  nos  impôts  ordinaires.  Quant  à  la  diminution 
de  recettes  provenant  de  la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et  esti- 
mée à  90  millions,  défalquons-la  des  recettes  nouvelles,  ce  qui  les  réduit 
à  450  millions. 

On  estime  généralemant  à  8  milliards,  au  maximum,  les  sommes  que 
nous  coûte  la  dernière  guerre. 

Si  nous  avons  à  notre  tête  des  hommes  intelligents  et  capables,  sa- 
chant inspirer  confiance  au  monde  ;  si  notre  population  est  sage  et  mo- 
dérée, si  elle  se  remet  vigoureusement  au  travail  et  donne  l'exemple 
d'un  peuple  qui  veut  se  régénérer,  j'ai  la  conviction  que  la  France 
pourra  emprunter  ces  8  milliards  qux  environs  de  5  0/0. 


41  s  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ce  qui  prouve  la  confiance  qu'on  a  en  notre  pays,  c'est  que  Temprunt 
6  0/0  de  â50  raillions  émis  si  nialadi*oitement  à  Londres  à  85  fr.,  avec 
des  conditions  de  commission,  etc.,  exorbitantes,  est  monté  en  quelques 
jours,  avant  les  tristes  événements  de  Paris,  à  98. 

A  5  0/0,  les  8  milliards  no  nous  coûteraient  donc,  annuellement,  que 
400  millions,  età5i/â  440  millions;  nos  nouvelles  recettes  étant  de 
4S0  millions,  notre  budget  serait  balancé. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  d*avoir  recours 
aux  douanes,  c'est  ce  dont  nous  devons  bien  nous  pénétrer  ;  car,  ne  l'ou- 
blions pas,  un  retour  aux  anciennes  idées  de  privilège,  monopole  et  pro- 
tection, un  retour  aux  idées  anti-libérales,  serait  la  condamnation  de 
notre  avenir  commercial  et  industriel. 

VI.  —  Le$  emprunts. 

Avant  de  terminer  cette  étude  bien  incomplète,  et  qui  n'a  pas  la  pr^ 

tention  de  traiter  la  question  à  fond,  mais  seulement  de  prAtentar 

quelques  idées  à  la  réflexion  de  chaque  Français  s'occupant  de  son 

pays,   quelques  mots  encore  sur  les  emprunts  qui  seront  contractés 

sous  peu. 

Il  me  semble  qu^au  cours  de  SO  francs,  auquel  est  coté  aujourdliui 
notre  3  0/0,  îl  serait  maladroit  d'émettre  sous  cette  forme  nos  em- 
prunts. 

Nous  devons,  en  effet,  avoir  en  vue  non  pas  de  créer  une  nouvelle 
dette  perpétuelle,  mais  bien  de  la  rembourser  successivement.  Les  im- 
menses ressources  de  la  France,  bien  dirigées,  le  permettront,  et  je  ne 
désespère  même  pas  de  la  faire  rembourser  en  partie  par  le  peuple  qni 
nous  l'a  imposée. 

Or,  lorsque  notre  pays  sera  redevenu  prospère,  le  3  0/0  remontera 
facilement  au  cours  de  70  francs,  qui  représente  encore  un  intérêt  de 
4  4/4  0/0. 

Un  amortissement  de  notre  dette  serait  très-onéreux  dans  de  telles 
conditions,  tandis  qu'en  réalisant  nos  emprunts  au  moyen  d'un  autre 
titre,  nous  pourrions  opérer  beaucoup  plus  avantageusement. 

D'abord,  sans  faire  l'éloge  exagéré  de  notre  pays,  nous  pouvons  être 
persuadés  que  si  nous  savons  organiser  un  Gouvernement  sage,  libre  et 
modéré,  si  nous  savons  maintenir  l'ordre,  sans  lequel  rien  n'est  pos- 
sible, nous  inspirerons  une  telle  confiance  aux  préteurs  étrangers,  qu'ils 
seront  enchantés  de  nous  offrir  leurs  capitaux.  N'aimeront-ils  pas 
mieux,  et  n'aimerons-nous  pas  mieux  nous*mêmes,  avoir  des  fonds 
d'Ëtat  d'un  grand  et  riche  pays  comme  le  nôtre,  que  d'avoir  des  fonds 
turcs,  égyptiens,  tunisiens  et  autres?  ou  des  actions  de  chemin  de  fer 
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portugais,  japonais  et  américains?  Et  cependant,  que  d'épargnes  se  sont 
englouties  dans  ces  placements  étrangers! 

Le  3  0/0  anglais  est  à  92  fr.,  soit  un  intérêt  de  3  4/4  0/0,  et  la  dette 
anglaise  est  de  iO  milliards.  La  nôtre  sera  portée  à  22  milliards. 

Eh  bien!  il  me  semble  que  la  France  doit  pouvoir  emprunter  à  un 
taux  ne  s'éloignant  pas  beaucoup  de  5  0/0,  et  il  me  semble  que  le  meil- 
leur titre  à  émettre  serait  un  fonds  de  5  0/0  à  90  fr.,  que  le  Gouverne- 
ment aurait  la  faculté  de  rembourser  au  pair,  quand  il  le  jugerait  con- 
venable. 

L'emprunt  ainsi  fait  donnerait  un  intérêt  réel  de  5  1/2  0/0,  et  j'ai  la 
conviction  qu'il  serait  souscrit  avec  entrain.  Les  intérêts  devr|iient  être 
payés  en  or  et  exempts  d'impôts. 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  annuelle  de  la  France,  pour  les  inté- 
rêts de  sa  nouvelle  dette,  s'élèverait  à  440  millions  environ.  Notre  budget 
serait  dès  lors  parfaitement  équilibré  ! 

Ne  nous  inquiétons  donc  pas  outre  mesure  de  notre  situation  finan- 
cière; avec  les  grandes  ressources  de  notre  pays,  de  l'intelligence  et 
de  la  sagesse,  nous  surmonterons  les  difficultés  actuelles.  Ayons  con- 
fiance et  courage,  et  nous  sortirons  de  nos  épreuves  plus  forts  et 
meilleurs. 

Le  Havre,  mai  1871.  Julbs  Sîegfbied. 


TRAITÉ  DE   FRANCFORT,  TRAITÉ  DÉFINITIF  D£  PAIX  ENTRE  LA  FRANGE 

ET  UALLEBIAGNE. 

Art.  1*'.  La  distance  de  la  ville  de  fielfort  à  la  ligne  frontière,  telle 
qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des  négociations  de  Versailles,  et 
tulle  qu'elle  se  trouve  marquée  sur  l'instrument  ratifié  du  traité  des 
préliminaires  du  26  février,  est  considérée  comme  indiquant  la  mesure 
du  rayon  qui,  en  vertu  de  la  clause  y  relative  du  premier  article  dos 
préliminaires,  doit  rester  à  la  France  avec  la  ville  et  les  fortifications  de 
Bel  fort. 

Le  gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce  rayon  de  manière 
qu'il  comprenne  les  cf>ntons  de  Belfort,  de  Delle  et  de  Oiromagny,  ainsi 
que  la  partie  occidr  lio  du  canton  de  Fontaine  à  l'ouest  d'une  ligne  à 
tracer  du  point  où  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  sort  du  canton  de  Delle; 
au  sud  de  Montreux-GhAteau  jusqu'à  la  limite  nord  du  canton,  entre 
Bourg  et  Félon,  où  cette  ligne  joindrait  la  limite  est  du  canton  de  Oi- 
romagny. 

Le  gouvepiement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les  territoires  sus- 
indiqués  qu'à  la  condition  que  la  République  française,  de  son  côté, 


420  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

consentira  à  une  rectification  de  frontière,  le  4ong  des  limites  oecidcB- 
taies  des  cantons  de  Gatenom  et  de  Thionville,  qui  laisseront  à  l'Alle- 
magne le  terrain  à  Test  d'une  ligne  partant  de  la  frontière  du  Luxem- 
bourg entre  Hussigny  et  Redingen,  laissant  à  la  France  les  villages  de 
Thil  et  de  Villerupt,  se  prolongeant  entre  Erronville  et  Aumetz,  entre 
Benvilliers  et  Boulange,  entre  Brieux  et  Lomerinhen,  et  joignant  Pan- 
cienne  ligne  de  frontière  entre  Avril  et  Moyeuvre. 

La  commission  internationale,  dont  il  est  question  dans  Tarticle  i*'  des 
préliminaires,  se  rendra  sur  le  terrain  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité  pour  exécuter  les  travaux  qui  loi  in- 
combent, et  pour  faire  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  conformément 
aux  dispositions  précédentes. 

Art.  i.  Les  sujets  français,  originaires  des  territoires  cédés,  domici- 
liés actuellement  sur  ce  territoire,  qui  entendront  conserver  la  nationa- 
lité française,  jouiront,  jusqu'au  !•'  octobre  i87i,  et  moyennant  une  dé- 
claration préalable,  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit 
paisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qua- 
lité de  citoyen  français  leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  teiritoire 
réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  poursuivi,  in- 
quiété ou  recherché,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  à  raison  de 
ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  guerre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouvernement  allemand 
les  archives,  documents  et  registres  concernant  l'administration  civile, 
militaire  ou  judiciaire  des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces 
titres  avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  gouvernement 
français,  sur  la  demande  du  gouvernement  allemand. 

Art.  4.  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouvernement  de  Tero- 
pire  d'Allemagne,  dans  le  terme  de  six  mois,  à  dater  de  rechange  des 
ratifications  de  ce  traité  : 

4o  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  des  territoires  cédés; 

2«  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement  apparte- 
nant aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires  cédés  qui  au- 
ront opté  pour  la  nationalité  allemande; 

3*  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  TÉtat; 

4^  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  judiciaires,  ptr 
suite  de  mesures  prises  par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
dans  les  territoires  cédés. 

Art.  5.  Les  deux  nations  jouiront  d*un  traitement  égal  en  ce  qui  oon- 
oeme  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  de  la  filame  au  Rhia,  le 
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canal  du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  de  la  Sarre  et  les  eaux  navigables 
communiquant  avec  ces  voies  de  navigation.  Le  droit  de  flottage  sera 
maintenu. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  d'avis  que  les  circon- 
scriptions diocésaines  des  territoires  cédés  à  Tempire  allemand  doivent 
coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  déterminée  par  l'article  i»'  ci-des- 
sus, se  concerteront,  après  la  ratification  du  présent  traité,  sans  retard, 
sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  à  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant  soit  à  l'Église  réformée,  soit  à  la  con- 
fession d'Augsbourg,  établies  sur  les  territoires  cédés  par  la  France, 
cesseront  de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique  française. 

Les  communautés  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  établies 
dans  les  territoires  français,  cesseront  de  relever  du  consistoire  supérieur 
et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  Israélites  des  territoires  situés  à  l'est  de  la  nouvelle 
frontière,  cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central  Israélite  siégeant 
à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  des  500  millions  aura  lieu  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du  gouvernement  français 
dans  la  ville  de  Paris,  Un  milliard  sera  payé  dans  le  courant  de  l'année, 
et  un  demi-milliard  au  4«'  mai  1872.  Les  trois  demie»  milliards  reste» 
ront  payables  au  2  mars  1874,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  traité  de 
paix  préliminaire.  A  partir  du  2  mars  de  l'année  courante,  les  intérêts 
de  ces  trois  milliards  de  francs  seront  payés  chaque  année,  le  3  mare,  à 
raison  de  5  0/0  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  milliards  cessera 
de  porter  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement  effectué. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  principales 
villes  de  commerce  de  l'Allemagne  et  seront  effectués  en  métal,  or  ou 
argent,  en  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  billets  de  la  Banque  do 
Prusse,  billets  de  la  Banque  royale  des  Pays-Bas,  billets  de  la  Banque 
nationale  de  Belgique,  en  billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négo- 
ciables de  premier  ordre,  valeur  comptant. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la  valeur  du  thaler 
prussien  à  3  fr.  75  cent.,  le  gouvernement  français  accepte  la  conversion 
des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci-dessus  indiqué. 

Le  gouvernement  français  informera  le  gouvernement  allemand  trois 
mois  d'avance  de  tout  payement  qu'il  compte  faire  aux  caisses  de  l'em- 
pire allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ratification  du  traité 
de  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure  seront  évacués  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encore  occupés 
pur  les  troupes  allemandes.  L'évacuation  dos  départements  de  l'Oise,  de 
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Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts 
de  Paris,  aura  lieu  aussitôt  que  le  gouvernement  allemand  jugera  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans  Paris,  su  fusant  pour  as- 
surer l'exécution  des  engagements  contractés  par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  payement  du  troi- 
sième demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité,  auront  la  dispo- 
sition de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de  démarcation  allemande  et 
l'enceinte  de  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  â6  février,  relativement  à  roccupation  des 
territoires  français  après  le  payement  des  deux  milliards,  resteront  en 
vigueur.  Aucune  des  déductions  que  le  gouvernement  français  serait  en 
droit  de  faire  ne  pourra  être  exercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  pr^ 
miers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abstenir  des  réquisitions 
en  nature  et  en  argent  dans  les  territoires  occupés;  cette  obligation  de 
leur  part  étant  corrélative  aux  obligations  contractées  pour  leur  entretien 
par  le  gouvernement  français,  dans  le  cas  où,  malgré  les  réclamations  réi- 
térées du  gouvernement  allemand,  le  gouvernement  français  serait  en  re- 
tard d'exécuter  lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront  le 
droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  en  levant  des 
impôts  et  des  réquisitions  dans  les  départements  occupés,  et  même  en 
dehors  de  ceux-ci,  si  leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  k  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  le  régime  ac* 
tuelloroent  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  de 
Paris. 

En  vertu  de  la  convention  de  Ferrières  du  14  mars  i8Ti,  les  rédnctioni 
indiquées  par  cette  convention  seront  mises  à  exécution  après  Tévacna- 
tion  des  forts. 

Dès  que  l'effectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au-dessous  du  chif- 
fre de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu  compte  des  réductions  opé- 
rées au-dessous  de  ce  chiffre  pour  établir  une  diminution  proportionnelle 
dans  le  prix  d'entretien  des  troupes  payé  par  le  gouvernement  français. 

Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  aux  produits  de 
l'industrie  des  territoires  cédés  pour  l'importation  en  France,  sera  main- 
tenu  pour  un  espace  de  temps  de  six  mois,  depuis  le  !«''  mars,  dans  ie< 
conditions  faites  avec  les  délégués  de  l'Alsace. 

Art.  40.  Le  gouvernement  allemand  continuera  à  faire  rentrer  les  pri- 
sonniers de  guerre,  en  s' entendant  avec  le  gouvernement  français.  Le  goo- 
vernement  français  renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers 
qui  sont  libérables.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  f»'r- 
vice,  ils  se  retireront  derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  Tannée  dePs- 
ris  et  de  Versailles,  après  le  rétablissement  de  l'autorité  du  gouvera^ 
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ment  français  à  Paris,  et  jusqu'à  Tévacuation  des  forts  par  les  troupes 
allemandes,  n^excédera  pas  80,000  hommes.  Jusqu'à  cette  évacuation,  le 
gouvernement  français  ne  pourra  faire  aucune  concentration  de  troupes 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régulières 
des  villes  placées  dans  cette  zone,  suivant  les  nécessités  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  l'évacuation,  les  chefs  de  corps  con- 
viendront ensemble  d'une  zone  neutre  entre  les  armées  dos  deux  nations. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  à  la  condi- 
tion qu'ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie,  après  leur  organi* 
sation,  pour  être  employés  dans  cette  colonie. 

Art.  11.  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  États  de  l'Allemagne 
ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le  gouvernement  français  et  le  gouver- 
nement  allemand  prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales 
le  régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit, 
les  formalités  douanières,  l'admission  et  traitement  des  sujets  des  deux 
nations  ainsi  que  de  leurs  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs  qu'une  des 
parties  contractantes,  par  des  traités  de  commerce,  a  accordées  ou  accor- 
dera à  des  États  autres  que  ceux  qui  suivent  :  PAngleterre,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation  ainsi  que  la  convention  relative  au  ser\'ice  in- 
ternational des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  doucme  et  la  con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d'établir  sur 
les  navires. allemands  et  leurs  cargaisons  des  droits  de  tonnage  et  de  pa 
villon,  sou 8  la  réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que  ceux 
qui  grèveront  les  bâtiments  et  les  cargaisons  des  nations  susmention- 
nées. 

Art.  13.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  auraient  obtenu  l'autorisation  exigée  par  les 
lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France  seront  réintégrés  dans 
tous  leurs  droits,  et  peuvent,  en  conséquence,  établir  leur  domicile  sur  le 
territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  \i  naturalisation 
sera  considéré  comme  n'étant  pas  interrompu  par  l'état  de  guerre  pour 
les  personnes  qui  profiteront  de  la  faculto  ci-dessus  mentionnée  de  reve- 
nir en  France  dans  un  délai  de  six  mois,  après  l'échange  des  ratifications 
de  retraité,  et  il  sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion 
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et  leur  retour  sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
cessé  de  résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réciprocité  aux 
aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en  Allemagne. 

Art.  IH.  Les  b&timents  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les  oonseib 
de  prises  avant  le  2  mars  1871  seront  considérés  comme  condamnés  défi- 
nitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-indiquée  seront 
rendus  avec  la  cargaison,  en  tant  qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des 
bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après 
le  prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  propriétaires. 

Art.  14.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  continuera  sur  son 
territoire  les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation  de  la  Moselle.  Les 
intérêts  communs  des  parties  séparées  des  deux  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle  seront  liquidés. 

Art.  1^.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à 
étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures  qu'elles  pourront  juger  utiles 
d'adopter  en  faveur  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui,  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre,  auraient  été  mis  dans  l'impossibilité  d'arriver  en 
temps  utile  à  la  sauvegarde  ou  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Art.  16.  Les  deux  gouvernements  français  et  allemand  s'engagent  ré- 
ciproquement à  faire  respecter  et  entretenir  les  tombeaux  des  soldats 
ensevelis  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  17.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels  un  accord 
doit  être  établi,  en  conséquence  de  ce  traité  et  du  traité  préliminaire, 
sera  Tobjet  de  négociations  ultérieures  qui  auront  lieu  à  Francfort. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  l'Assemblée  nationale 
et  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  d'un  cdié. 

Et  de  l'autre,  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne, 

Seront  échangées  à  Francfort,  dans  le  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

Jules  Favrb.  —  V.  Biskahk.  —  Poomi- 

QOERTIBR.  —  AbNIV.  —  G.   DB  GOUI.ABD. 

A  ce  traité  sont  joints  des  articles  additionnels  qui  ont  dû  suivre  le 
traité,  parce  que  nous  sommes  tombés  d'accord  lorsque  le  premier  in- 
strument avait  été  déjà  rédigé. 

Voici  ces  articles  : 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Art.  l<=^  §  [^\  D'ici  ù  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratification^ 
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du  présent  traité,  le  gouvernement  français  usera  de  son  droit  de  rachat 
de  la  concession  donnée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est.  Le 
gouvernement  allemand  sera  subrogé  à  tous  les  droits  que  le  gouverne- 
ment français  aura  acquis  par  le  rachat  des  concessions,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés, 
soit  en  construction. 

§  2.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 

l^Tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  compagnie,  quelle  que  soit 
leur  destination,  ainsi  que  :  établissements  de  gares  et  de  stations,  han- 
gars, ateliers  et  magasins,  maisons  de  gardes  de  voie,  etc.; 

2"  Tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  que  :  barrières,  clô- 
tures, changements  de  voie,  aiguilles,  plaques  tournantes,  prises  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.,  etc.  ; 

S»  Tous  les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  mobiliers  de  gares,  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  etc.; 

4^  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  à  titre 
de  subventions  accordées  par  des  corporations  ou  personnes  domiciliées 
dans  les  territoires  cédés. 

§  3.  Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant.  Le  gouvernement 
allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulant  avec  ses  accessoires  qui 
se  trouverait  en  sa  possession  au  gouvernement  français. 

§  4.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  libérer  envers  Tempire  alle- 
mand entièrement  les  chemins  de  fer  cédés,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, de  tous  les  droits  que  des  tiers  pourraient  faire  valoir,  nommé- 
ment des  droits  des  obligataires.  11  s'engage  également  à  se  substituer, 
le  cas  échéant,  au  gouvernement  allemand  relativement  aux  réclama- 
tions qui  pourraient  être  élevées  vis-à-vis  du  gouvernement  allemand 
par  les  créanciers  des  chemins  de  fer  en  question. 

§  5.  Le  gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  réclamations 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  pourrait  élever  vis-à-vis  du  gou- 
vernement allemand  ou  de  ses  mandataires  par  rapport  à  l'exploitation 
desdits  chemins  de  fer  et  à  Tusage  des  objets  indiqués  dans  le  para- 
graphe 2,  ainsi  que  du  matériel  roulant. 

Le  gouvernement  allemand  communiquera  au  gouvernement  fran- 
çais, à  sa  demande,  tous  les  documents  et  toutes  les  indications  qui 
pourraient  servir  à  constater  les  faits  sur  lesquels  s'appuieront  les  récla- 
mations sus-mentionnécs. 

§  6.  Le  gouvernement  allemand  payera  au  gouvernement  français, 
pour  la  cession  des  droits  de  propriété  indiqués  dans  les  paragraphes 
i  et  2,  et  en  titre  d'équivalent  pour  l'engagement  pris  par  le  gouverne- 
ment français  dans  [le  paragraphe  A,  la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq 
millions  (32S  millions)  de  francs. 

3^  fténiB,  t.  XXII.  —  i5;utn  1871.  38 
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On  défalquera  cette  somme  de  Tindemaité  de  guerre  stipulée  dan  ^ 
Fart.  7» 

§  7.  Vu  la  situation  qui  a  servi  de  base  à  la  convention  conclue  entre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  société  royale  grand-du- 
cale des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  en  date  du  6  juin  185T. 
et  du  21  janvier  1868,  et  celle  conclue  entre  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  et  des  sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du  5  décembre  1868,  et  qai  a 
été  modifiée  essentiellement  do  manière  qu'elles  ne   sont  applicables  à 
l'état  do  chose  créé  par  les  stipulations  contenues  dans  le  paragraphe  1^. 
le  gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et 
aux  charges  résultant  de  ces  conventions  pour  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  français  serait  subrogé,  soit  par  !•: 
rachat  de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est,  soit  par  une  entemo 
spéciale  aux  droits  acquis  par  cette  société ,  en  vertu  des  convention^ 
su  s- indique  es,  il  s'engage  à  céder  gratuitement,  dans  un  délai  de  six  s^'- 
niaines,  ses  droits  au  gouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le  gouverne* 
meut  français  n'accordera  de  concessions,  pour  les  lignes  de  chemins  de 
fer  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est  et  situées  dans  le  territoire  frao- 
çais,  que  sous  la  condition  expresse  que  le  concessionnaire  n'exploite 
point  les  lignes  de  chemin  de  fer  situées  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  2.  Le  gouvernement  allemand  offre  2  millions  de  francs  pour  U.-^ 
droits  et  les  propriétés  que  possède  la  compagnie  des  chemins  'de  l'.*r 
de  l'Est,  sur  la  partie  de  son  réseau  située  sur  le  territoire  suisse,  de  la 
frontière  à  Bàle,  si  le  gouvernement  français  lui  fait  tenir  le  consente- 
ment dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  fielfort,  offerte  par  le  gou- 
vernement dans  l'art,  i^^'  du  présent  traité,  en  échange  de  la  rectiOca- 
tion  de  frontière  demandée  à  l'ouest  do  Thionville,  sera  augmentée  de« 
territoires  des  villages  suivants  :  Rougemont,  Lovai,  Petite-Fontaine. 
Romagny,  Félon,  la  Ghapelle-Bous-Rougemont,  Angeot,  Vauthier-Mon*. 
la  Rivière,  la  Grange,  Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cunelière& 
Montreux- Château 9  Bretagne,  ChaTannes-ltti-Grandg ,  Ghavanate  et 
Suarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont,  passant  au  ballon  d'Alsace. 
restera  à  la  France  dans  tout  son  parcourB,  et  servira  de  limite  on  tant 
qu'elle  est  située  en  dehors  du  canton  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

Jules  Favae.  —  PouYEa-QuBariKfi.  —  Db  Gocbàac. 
V.  BisiiAiiK.  ^  Aaniu. 
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TRAITÉ  DE  LONDRES  DU  13  MARS  1871,  POUR  RÉVISER  LES  STIPULATIONS 
DU  TRAITÉ  DE  1856  REUTIVES  A  LA  NAVIGATION  DE  LA  MER  NOIRE  ET 
DU  DANUBE  (l) 

Au  nom  du  Dieu  tout  puissant,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ué- 
publique  française,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  ont  jugé 
nécessaire  de  réunir  leurs  représentants  en  conférence  à  Londres,  afin 
de  s'entendre,  dans  un  esprit  de  concorde,  sur  la  révision  des  stipula- 
tions du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856,  relatives  à  la  navigation 
de  la  mer  Noire  ainsi  qu'à  celle  du  Danube,  désirant  en  même  temps 
assurer  dans  ces  contrées  de  nouvelles  facilités  au  développement  de 
l'activité  commerciale  de  toutes  les  nations,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  résolu  de  conclure  un  traité,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  le  sieur 
Jacques- Victor-Albert,  duc  de  Broglie,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  près  de  Sa  Majesté  britannique,  etc.  {Suit  la  nomination 
des  représentants  à  la  conférence  de  Londres  et  des  chefs  des  Etats  contrac-' 
tants.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
l'orme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1".  Les  articles  11, 13  et  14  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
ainsi  que  la  convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la 
Russie,  et  annexée  audit  article  14,  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'ar- 
ticle suivant: 

Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  dos  Dardanelles  et  du 
Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  parla  convention  séparée  du  30  mars  1856, 
est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  d'ou- 
vrir lesdits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des  puis- 
sances amies  et  alliées,  dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  le  jugerait 
nécessaire  pour  sauvegarder  rexôcution  des  stipulations  du  traité  de 
Paris  du  80  mars  18S6. 


(4)  Voir  le  traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  dans  le  numéro  de  jan- 
vier 4871,  XXI,  p.  114. 
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Art.  3.  La  mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  pass^*,  à  la  marice 
marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  4.  La  commission  établie  par  l'article  16  du  traîU;  de  Paris,  àzm 
laquelle  les  puissances  consignataires  du  traité  sont  chacune  rcpréseo- 
tues  par  un  délégué,  et  qui  a  été  chargé  de  désigner  et  de  faire  exécoter 
les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktcha,  pour  dégagrr  les  embouchuns 
du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  y  avoisînantes,  ik: 
sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  démettre  cette  partie  du 
fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditloos  d*.* 
navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition  actuelle.  La  dure?  d: 
cette  commission  est  fixée  pour  une  période  ultérieure  de  douze  ans,  i 
compter  du  24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883,  terme  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette  commission  sous  la  ga- 
rantie de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  l'Autnche-Hongrie,  de 
la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art.  5.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  commission  ri\p- 
raine,  établie  par  l'article  17  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  senn: 
lixées  par  une  entente  préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans  pK- 
judice  de  la  clause  relative  aux  Principautés  danubiennes  ;  et  en  tact 
qu'il  s'agirait  d'une  modilication  de  l'article  19  dudit  traité,  cette  der- 
nière fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  puissances  cosigna- 
taires. 

Art.  6.  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Danube  ou  des  cata- 
ractes, ou  des  portes  de  fer  mettent  des  obstacles  à  la  navigation  se  p'- 
«orvant  de  s'entendre  entre  elles  à  Teffet  de  faire  disparaître  ces  c^ 
lades,  les  hautes  parties  contractantes  leur  reconnaissent  dès  à  prt'scDt 
le  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerre 
sous  tous  les  pavillons  qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à  Tcxlinc- 
tion  de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  elles  décla- 
rent l'article  15  du  traité  de  Paris  de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du 
fleuve  pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette  es 
question. 

Art.  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  cré«  pa: 
la  commission  européenne,  en  exécution  du  traité  de  Paris  de  1S56  oo 
du  présent  traité,  continueront  h  jouir  de  la  môme  neutralité  qui  les  a 
protégés  jusqu'ici  et  qui  sera  également  respectée  à  l'avenir  dans  tontes 
les  circonstances  par  les  hautes  partie»  contractantes.  Le  bénéfice  des 
immunités  qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel  administratif  et 
technique  de  la  commission. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'at 
fecteront  en  rien  le  droit  de  la  Sublime-Porte  de  faire  entrer,  comme d.' 
tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube,  en  sa  qualité  de 
puissance  territoriale. 
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Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  renouvellent  et  confirment 
toutes  les  stîpulations'du  traité  du  30  mars  i8S6,  ainsi  que  ses  annexes, 
qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présont  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars  mil  huit  cent 
soixante  et  onze. 

Signé:  GranVillb,  Bbrnstorff,  Apponit,  Broglib,  Cadorna* 
Brunow,  Mussurus. 


CAUSES  ET  CARACTÈRE  DE  L'INSURRECTION  DU  i8  MARS. 
L  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Monsieur,  la  formidable  insurrection  que  la  vaillance  de  notre  armée 
vient  de  vaincre,  a  tenu  le  monde  entier  dans  de  telles  anxiétés,  elle  Va 
épouvanté  par  de  si  effroyables  forfaits,  qu'il  me  semble  nécessaire  de 
dominer  Fhorreur  qu'elle  inspire,  pour  essayer  de  démêler  les  causes 
qui  l'ont  rendue  possible.  Il  importe  que  vous  soyez  éclairé  sur  ce  point, 
afin  de  pouvoir  rectifier  les  opinions  erronées,  mettre  les  esprits  en 
garde  contre  de  fâcheuses  exagérations,  et  provoquer  partout  le  concours 
moral  des  hommes  sensés,  honnêtes,  courageux,  qui  veulent  résolu- 
ment restaurer  le  principe  de  l'autorité  en  lui  donnant  pour  base  le  res- 
pect des  lois,  la  modération  et  la  liberté. 

Quand  on  a  été  témoin  des  catastrophes  que  nous  avons  traversées, 
la  première  impression  porte  à  douter  de  tout,  hors  de  la  force,  qui, 
apparaissant  comme  le  remède  suprême,  semble  f.ar  cela  être  le  seul 
principe  vrai.  Mais  la  fumée  du  combat  n'est  pas  encore  dissipée,  que 
chacun,  interrogeant  sa  conscience,  y  trouve  le  guide  supérieur  qu'on 
n'abandonne  jamais  en  vain  et  auquel  tous  nous  sommes  ramenés  quand 
nous  l'avons  sacrifié  à  la  violence  de  nos  passions. 

Cette  fois,  la  leçon  est  tout  ensemble  si  éclatante  et  si  terrible,  qu'il 
faudrait  une  singulière  dureté  de  cœur  pour  se  refuser  à  en  admettre 
l'évidence.  La  France,  comme  on  le  répète  trop  légèrement,  n'a  point 
reculé  vers  la  barbarie,  elle  n'est  point  davantage  en  proie  à  une  sorte 
d'hallucination  furieuse  ;  elle  a  été,  par  une  série  de  fautes  volontaires, 
jetée  hors  des  voies  du  juste  et  du  vrai.  Elle  subit  aujourd'hui  la  plus 
cruelle  et  la  plus  logique  des  expiations. 

Qui  peut  nier,  en  effet,  que  l'acte  du  2  décembre  ot  le  système  qui  en 
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a  été  la  consécration  n'aient  introduit  dans  le  sein  de  la  nation  un  tié- 
ment  actif  de  dépravation  et  d'abaissement?  En  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  la  ville  de  Paris,  il  n'est  pas  un  esprit  sérieux  qui  n^l 
compris  et  prédit  les  inévitables  malheurs  que  préparait  la  violation 
audacieuse  de  toutes  les  règles  économiques  et  morales,  conséquence 
inévitable  des  travaux  à  outrance  nécessaires  à  Texistence  de  Tempire. 
On  peut  se  reporter  à  de  réoentes  discussions,  et  Ton  verra  avec  quelle 
précision  étaient  dénoncés  les  périls  que  contestaient  intrépidement  les 
trop  dociles  approbateurs  de  ces  criminuelles  folies.  Paria  était  coq- 
damné,  par  le  régime  que  lui  avait  fait  le  gouvernement  impérial,  à  su- 
bir une  crise  redoutable  ;  elle  aurait  éclaté  en  pleine  paix,  la  guerre  lui 
a  donné  les  caractères  d'une  borrible  convulsion. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  en  accumulant  dans  l'enceinte  de  la 
capitale  une  population  flottante  de  près  de  trois  cent  mille  travaOleurs, 
en  y  multipliant  toutes  les  excitations  des  jouissances  faciles  et  toutes 
les  souffrances  de  la  misère,  Pempire  avait  organisé'  un  vaste  foyer  de 
corruption  et  de  désordres,  où  la  moindre  étincelle  pouvait  allumer  an 
incendie.  Il  avait  créé  un  atelier  national  alimenté  par  une  spéculation 
fiévreuse,  et  qu'il  était  impossible  de  licencier  sans  catastrophe. 

Quand  il  commit  le  crime  de  déclarer  la  guerre,  il  appela  sur  Paris 
la  foudre  qui  devait  P^craser  cinq  semaines  après.  Nos  armées  étaient 
détruites  et  la  grande  cité  restait  seule  en  face  des  huit  cent  milk 
Allemands  qui  inondaient  notre  territoire.  Le  devoir  de  la  résistan» 
animait  toutes  les  ftmes.  Pour  le  remplir  à  Paris,  il  fallut  armer  sans 
distinction  tous  les  bras  ;  l'ennemi  était  aux  portes,  et,  sans  cette  témé- 
rité nécessaire,  il  les  aurait  franchies  dès  son  premier  choc. 

Il  fallut  aussi  nourrir  tous  ceux  qui  manquaient  de  travail,  et  le  nom- 
bre en  dépassa  six  cent  mille.  C'est  dans  ces  conditions  périlleuses  que 
commença  le  siège.  Nul  ne  le  croyait  possible. 

On  annonçait  que  la  sédition  livrerait  la  ville  au  bout  de  quelques  se- 
maines. La  ville  a  tenu  quatre  mois  et  demi,  malgré  les  privations,  mal- 
gré les  rigueurs  d'une  saison  cruelle,  malgré  le  bombardement,  et  la  fa- 
mine seule  l'a  obligôc[à§traiter.  Mais  nul  ne  saurait  dire  la  violence 
des  perversions  morales  et  physiques  auxquelles  cette  malheureuse  po- 
pulation fut  en  proie.  Les  exigences  du  vainqueur  y  mirent  le  comble. 
A  l'humiliation  de  la  défaite  vint  se  joindre  la  douleur  des  sacriûces 
qu'il  fallait  subir. 

Le  découragement  et  la  colère  se  partagèrent  les  &mes.  Nul  ne  voulut 
accepter  son  malheur,  et  beaucoup  cherchèrent  leur  consolation  dans 
riijustice  et  dans  la  violence.  Le  déchaînement  de  la  presse  et  des 
clubs  fut  poussé  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'extravagance.  U 
garde  nationale  se  désagrégea  ;  un  grand  nombre  de  ses  membres,  chefe 
et  soldats,  quittèrent  Paris. 
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Coupé  m  dttix  pu  hi  ptomon  d^  TAttemUôe  à  Bor^taux,  )e  Gquvçf- 
neuMat  reaftait  sans  foro».  Il  en  aurait  acquis  par  sa  traoalatîon  à  Var* 
saillea,  si  les  agitateurs  n'avaient  ckoiai  ee  moment  pour  allumer  Tin- 
surrection. 

N'ayant  à  leur  apposer  que  quelques  r^ments  h  peine  organisés»  le 
gouvernement  couvrit  rassemblée  et  commença  la  partie  terrible  qu'il  a 
définitivement  gagnée,  grAee  surtout  à  la  sageese,  ii  la  fennafté«  au  dé* 
vouement  sans  bornes  de  son  chef.  Il  fallut,  en  dépit  de  tous  les  obsta- 
cles, réanip  une  armée  assex  nombreuse  pour  assiéger  les  forts  et  Paris, 
et  les  rédoire  ;  contenir  l'étranger,  toujours  disposé  à  intervenir  ;  calmer 
les  impatiences  légitimes  de  l'assemblée,  déjouer  les  Intrigues  qui  se 
nouaient  chaque  jour  ;  pourvoir,  sans  trésor,  à  d'effroyables  dépenses  de 
guerre  et  d'occupation  étrangère^  Que  de  fois  le  problème  n'a»t-il  pas 
semblé  insoluble  à  ceux  qui  avaient  l'effrayante  mission  de  le  résoudre? 
Que  de  fois,  amis  et  ennemis  leur  répétaient-ils  qu'ils  y  succomberaient? 
Ils  n*ont  pas  désespéi^,  ils  ont  suivi  la  ligne  de  leur  devoir. 

Les  prisonniers  qui  gémissaient  en  Allemagne  sont  rentrés  ;  au  lieu  du 
repos  auquel  ils  avaient  tant  de  droits,  ils  ont  trouvé  le  péril  et  le  saerir 
floe.  La  patrie  commandait  ;  tous,  depuis  le  plus  illustre  jusqu'au  plus 
humble,  ont  obéi.  Ils  ont  de  nouveau  prodigué  leur  vie  à  la  défense  du 
droit,  et  l'entreprise  que  leurs  rivaux  jugeaient  impossible,  ils  l'ont  ao*- 
complie.  Les  forts  de  l'enceinte  ont  été  emportés  d'assaut,  et  la  rébel- 
lion, poursuivie  pied  à  pied,  a  succombé  dans  son  dernier  repaire. 

Mais  à  quel  prix,  grand  Dieu  !  L'historien  ne  pourra  le  raoonter  sans 
épouvante  ;  la  plume  tombera  plusieurs  fois  de  ses  mains,  quand  il  fau<- 
dra  qu'il  retrace  les  hideuses  et  sanglantes  scènes  de  cette  lamentable 
tragédie,  depuis  l'assassinat  des  généraux  Leoomtc  et  Clément  Thomas 
jusqu^aux  incendies  préparés  pour  embraser  tout  Pans,  jusqu'à  l'abomi- 
nable et  l&obe  massacre  des  saintes  victimes  fusillées  dans  leurs  prisons. 

Toutefois  rindignation  et  le  dégoût  ne  peuvent  arrêter  les  hommes  po- 
litiques dans  l'accomplissement  du  devoir  d'investigation  que  leur  im- 
posent de  si  extraordinaires  forfaits. 

Les  détester  et  les  punir  n'est  point  assez,  il  faut  en  rechercher  le 
germe  et  l'extirper. 

Plus  le  mal  est  grand,  plus  il  est  est  essentiel  de  s'en  rendre  compte  et 
de  lui  opposer  la  coalition  de  tous  les  gens  de  bien. 

Je  viens  d'expliquer  sommairement  comment  l'état  général  de  la  ville 
de  Paris  constituait,  par  lui-même,  une  prédisposition  au  déBOvdre,  et 
comment  il  s'était  aggravé  dans  les  proportions  les  plus  menaçantes  par 
ranarchie  du  siège. 

Un  petit  groupe  de  sectaires  politiques  avait,  dès  le  4  septembre, 
tenté,  heureusement  en  vain,  de  profiter  de  la  confusion  pour  s'emparer 
du  pouvoir;  depuis,  ils  n'avaient  cessé  de  conspirer. 
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Représentant  la  dictature  violente,  la  haine  de  toute  supériorité,  la 
convoitise  et  la  vengeance,  ils  furent  dans  la  presse,  dans  les  rèonioDS, 
dans  la  garde  nationale,  des  artisans  audacieux  de  calomnies,  de  pro- 
vocations et  de  révolte.  Vaincus  le  31  octobre,  ils  se  servirent  de  Timpa- 
nité  pour  se  glorifier  de  leurs  cnmos  et  en  reprendre  l'exécution  le 
22  janvier.  Leur  mot  d'ordre  fut  la  commune  de  Paris  et,  plus  tard, 
après  le  traité  des  préliminaires,  la  fédération  de  la  garde  nationale. 

Avec  une  rare  habileté,  ils  préparèrent  une  organisation  anonyme  et 
occulte  qui  bientôt  se  répandit  sur  la  cité  tout] entière.  C'est  par  elle  que, 
le  18  mars,  ils  saisirent  le  mouvement  qui  d'abord  semblait  n'avoir  au- 
cune portée  politique.  Les  élections  dérisoires  auxquelles  ils  prooëdèrenl 
ne  furent  peur  eux  qu'un  masque  ;  mattres  de  la  force  armée,  détenteurs 
de  ressources  immenses  en  munitions,  en  artillerie,  en  mousqueterie, 
ils  ne  songèrent  plus  qu'à  régner  par  la  terreur  et  à  soulever  la  pro- 
vince. 

Sur  plusieurs  points  du  territoire,  éclatèrent  des  insurrections  qui  an 
instant  encouragèrent  leurs  coupables  espérances.  Gr&ce  à  Dieu,  elles 
furent  réprimées  ;  néanmoins,  dans  plusieurs  départements,  les  factieox 
n'attendaient  que  le  succès  de  Paris,  mais  Paris  demeura  le  seul  cham* 
pion  de  la  révolte.  Pour  entraîner  sa  malheureuse  population,  les  crimi- 
nels qui  siégeaient  à  l'Hôtel-de-Ville  ne  reculèrent  devant  aucun  atten- 
tat. Ils  firent  appel  au  mensonge,  à  la  proscription,  à  la  morti  lia 
enrôlèrent  les  scélérats  tirés  par  eux  des  prisons,  les  déserteurs  et  les 
étrangers  ;  tout  ce  que  l'Europe  renferme  d'impur  fut  convoqué.  Paris 
devint  le  rendez-vous  des  perversités  du  monde  entier.  L'Assemblée  na- 
tionale fut  vouée  aux  insultes  et  à  la  vengeance. 

C'est  ainsi  qu'on  pnrvint  à  égarer  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
que  la  cité  se  trouva  sous  le  joug  d'une  poignée  de  fanatiques  et  de 
malfaiteurs.  Je  n'ai  point  à  détailler  leurs  crimes  ;  je  voulais  seulement 
montrer  par  quel  concours  de  circonstances  fatales  leur  règne  honteux  a 
été  possible.  Ils  se  sont  emparés  d'une  population  déshabituée  du  tra- 
vail, irritée  par  lo  malheur,  convaincue  que  son  gouvernement  la  tra- 
hissait; ils  l'ont  dominée  par  la  terreur  et  la  fourberie.  Ils  l'ont  associée 
à  leurs  passions  et  à  leurs  forfaits  ;  et,  quant  à  eux,  enivrés  de  leur 
éphémère  pouvoir,  vivant  dans  le  vertige,  s'abandonnant  sans  frein  à  la 
satisfaction  de  leurs  bases  convoitises,  ils  ont  réalisé  leurs  rêves  mons- 
trueux et  se  sont  abîmés  comme  dos  héros  de  théâtre  dans  la  plus  épou- 
vantable catastrophe  qu'il  ait  été  donné  à  l'imagination  d'un  scélérat  de 
concevoir. 

Voilà,  monsieur,  comment  je  comprends  ces  événements  qui  confon- 
dent et  révoltent,  et  qui  paraissent  inexplicables  quand  on  ne  les  étudie 
pas  attentivement.  Mais  j'omettrais  un  des  éléments  essentiels  de  oelti^ 
lugubre  histoire,  si  je  ne  rappelais  qu'à  côté  des  jacobins  parodistes  qui 
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ont  eu  la  prétention  d'établir  un  système  politique,  il  faut  placer  les 
obe(9  d'une  société,  maintenant  tristement  célèbre,  qu'on  appelle  Vln- 
têmatiomUe,  et  dont  l'action  a  peut*étre  été  plus  puissante  que  celle  de 
leurs  complices,  parce  qu'elle  s'est  appuyée  sur  le  nombre,  la  discipline 
et  le  cosmopolitisme. 

L'association  internationale  des  travailleurs  est  certainement  l'une  des 
plus  dangereuses  dont  les  gouvernements  aient  à  se  préoccuper.  La  date 
de  sa  formation  est  déjà  éloignée.  On  la  fait  ordinairement  remonter  h 
l'exposition  de  1862.  Je  la  crois  plus  ancienne.  Il  est  naturel  et  légitime 
que  les  ouvriers  cherchent  &  se  rapprocher  par  l'association  ;  il  y  a  plus 
de  quarante  ans  qu'ils  y  songent,  et  si  leurs  efforts  ont  été  contrariés  par 
la  législation  et  les  tribunaux,  ils  n'en  ont  pas  moins  persévéré  avec 
constance.  Seulement,  dans  les  dix  dernières  années,  la  sphère  de  leur 
action  s'est  singulièrement  étendue  et  leurs  idées  ont  pris  un  caractère 
dont  il  est  permis  de  s'inquiéter.  Gomme  l'indique  le  titre  même  de 
leur  association,  les  fondateurs  de  l'Internationale  ont  voulu  effacer  et 
confondre  les  nationalités  dans  un  intérêt  commun  supérieur. 

On  pouvait  croire  tout  d*abord  cette  conception  uniquement  inspirée 
par  un  sentiment  de  solidarité  et  de  paix. 

Les  documents  officiels  démentent  complètement  cette  supposition. 
L'Internationale  est  une  société  de  guerre  et  de  haine  ;  elle  a  pour  base 
l'athéisme  et  le  communisme,  pour  but  la  destruction  du  capital  et 
l'anéantissement  de  ceux  qui  le  possèdent,'pour  moyen  la  force  brutale 
du  grand  nombre  qui  écrasera  tout  ce  qui  essayera  de  résister. 

Tel  est  le  programme  qu'avec  une  cynique  audace  les  chefs  ont  proposé 
à  leurs  adeptes  :  ils  l'ont  publiquement  enseigné  dans  leurs  congrès, 
inséré  dans  leurs  journaux.  Car,  en  leur  qualité  de  puissance,  ils  ont 
leurs  réunions  et  leurs  organes.  Leurs  comités  fonctionnent  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  Suisse  ;  ils  ont  des  adhérents  nombreux 
en  Russie,  en  Autriche,  en  Italie  et  en  Espagne.  Gomme  une  vaste  franc- 
maçonnerie,  leur  société  enveloppe  l'Europe  entière. 

Quant  &  leurs  règles  de  conduite,  ils  les  ont  trop  de  fois  énoncées  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  d^^montrcr  longuement  qu'elles  sont  la  négation 
de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  la  civilisation. 

«  Nous  demandons,  disent-ils  dans  leur  feuille  officielle  du  !25  marsi8G9, 
la  législation  directe  du  peuple  par  le  peuple,  ^abolition  du  droit  d'hT-- 
rédité  individuelle  pour  les  capitaux  et  les  instruments  de  travail,  l'en  - 
trée  du  sol  &  la  propriété  collective.  » 

«  L'alliance  se  déclare  athée,  dit  le  conseil  général  de  Londres  qui  se 
constitue  en  juillet  1869;  elle  veut  l'abolition  des  cultes,  la  substitution 
de  la  science  h  la  foi,  et  de  la  justice  humaine  à  la  justice  divine,  l'abo- 
lition du  mariage. 
.    a ...  Elle  demande  avant  tout  Pabolition  du  droit  d'héritage,  afin  qu'à 
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Tavenlr  la  jouîssanoe  soit  égale  à  la  production  dé  chaenn,  et  qae,  con- 
formément h  la  décision  prise  par  le  dernier  congrès  de  Bruxelles,  la 
terre,  les  instrumenta  de  travail,  comme  tout  autre  capital,  devenant  la 
propriété  collective  de  toute  la  société,  ne  puissent  être  utilisés  que  par 
les  travailleurs,  c*est-à*diro  par  les  associations  agricoles  et  indo- 
stri^lcs.  » 

Tel  est  le  résumé  de*  la  doctrine  de  Tlntemationale,  et  e'est  poor 
anéantir  toute  action  comme  toute  propriété  individuelle,  c'est  poar 
écraser  les  nations  sous  le  joug  d'une  sorte  de  monarchisme  sanguinaire, 
c'est  pour  en  faire  une  vaste  tribu  appauvrie  et  hébétée  par  le  commu- 
nisme, que  des  hommes  égarés  et  pervers  agitent  le  monde,  séduisent 
les  ignorants  et  entraînent  après  eux  les  trop  nombreux  sectateurs  qoi 
croient  trouver,  dans  la  résurrection  de  ces  inepties  économiques,  des 
jouissances  sans  travail  et  la  satisfaction  de  leurs  plus  coupables  désiis. 

Go  sont  là,  en  effet,  les  perspectives  qu'ils  étalent  aux  yeux  des  gens 
simples  qu'ils  veulent  tromper  :  «  Ouvriers  de  l'univers,  dit  une  publi- 
cation du  29  janvier  i870,  organisez-vous,  si  vous  voulez  cesser  de  souf- 
frir de  l'excès  de  fatigue  ou  de  privations  de  toutes  sortes. 

«  Par  l'association  internationale  des  travailleurs,  l'ordre,  la  science, 
la  justice,  remplaceront  le  désordre,  l'imprévoyance  et  l'arbitraire.  » 

«  Pour  nous,  est-il  dit  ailleurs,  le  drapeau  rouge  est  le  symbole  de 
l'amour  humain  universel  ;  que  nos  ennemis  songent  donc  à  ne  pas  le 
transformer  contre  eux-mêmes  en  drapeau  de  la  terreur.  » 

En  présence  de  ces  citations,  tout  commentaire  est  inutile.  L'Europe 
est  en  face  d'une  œuvre  de  destruction  systématique  dirigée  contre  cha- 
cune des  nations  qui  la  composent,  et  contre  les  principes  mêmes  sur 
lesquels  reposent  toutes  les  civilisations. 

Après  avoir  vu  les  coryphées  de  l'Internationale  au  pouvoir,  elle  n'aura 
plus  à  se  demander  ce  que  valent  leurs  déclarations  pacifiques.  Le  deN 
nier  mot  de  leur  système  ne  peut  être  que  l'effroyable  despotisme  d'un 
petit  nombre  de  chefs  s'imposant  h  une  multitude  courbée  sous  le  joog 
du  communisme,  subissant  toutes  les  servitudes  jusqu'à  la  plus  odieuse, 
celle  de  la  conscience,  n'ayant  plus  ni  foyer,  ni  champ,  ni  épargne,  ni 
prière,  réduite  à  un  immense  atelier,  conduite  par  la  terreur,  et  eoo- 
trainte  administrativement  à  chasser  de  son  cœur  Dieu  et  la  famille. 

C'est  là  une  situation  grave.  Elle  ne  permet  pas  aux  gouvernements 
l'indifférence  et  l'inertie.  Ils  seraient  coupables,  après  les  enseignements 
qui  viennent  de  se  produire,  d'assister  impassibles  à  la  mine  de  toutn 
les  règles  qui  maintiennent  la  moralité  et  la  prospérité  des  peuples. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur,  à  étudier  avec  l'attention  la  plus  minu- 
tieuse tous  les  faits  qui  se  rattachent  au  développement  de  l'Internatio- 
nale et  à  faire  de  ce  sujet  le  texte  d'entretiens  sérieux  aveo  les  repré- 
sentants officiels  de  Tautorité.  Je  vous   demande,  à  cet  égard,  les 
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observations  les  plus  détaillées  et  la  vigilance  la  plus  exacte.  La  pru- 
dence conseille  de  ne  pas  se  décider  à  la  légère;  par  là  même,  elle 
commande  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  s^éclairer.  Les  questions  sur 
lesquelles  je  provoque  vos  investigations  touchent  k  des  problèmes  dif- 
(îcilos,  et  qui  depuis  longtemps  ont  agité  le  monde  ;  leur  solution  com- 
plète dans  l'ordre  de  la  justice  supposerait  la  perfection  humaine,  qui 
est  un  rôve,  mais  dont  une  nation  peut  plus  ou  moins  se  rapprocher. 

Le  devoir  des  hommes  de  cœur  consiste  à  ne  jamais  désespérer  ni  de 
leur  temps  ni  de  leur  pays,  et  à  travailler,  sans  se  laisser  décourager 
par  les  déceptions,  à  faire  prévaloir  les  idées  de  justice. 

Si  ce  devoir  est  le  nôtre,  comme  je  n'en  doute  pas,  si  c'est  seulement 

par  son  accomplissement  sincère  et  désintéressé  que  nous  pouvons  ré- 
parer les  maux  do  notre  malheureuse  patrie,  n'est-il  pas  urgent  de  re- 
chercher les  causes  qui  ont  permis  aux  erreurs  professées  par  la  Société 
internationale  un  si  rapide  et  si  funeste  empire  sur  les  âmes  ? 

Ces  causes  sont  nombreuses  et  diverses,  et  ce  n'est  pas  par  les  châti- 
ments et  la  compression  seulement  qu'on  les  fera  disparaître.  Introduire 
dans  les  lois  les  sévérités  que  réclament  les  nécessités  sociales  et  appli- 
quer  ces  lois  sans  faiblesse,  c'est  une  nouveauté  à  laquelle  il  faut  que 
la  France  se  résigne;  c'est  pour  elle  une  affaire  de  salut.  Mais  elle  serait 
imprudente  et  coupable  si,  en  même  temps,  elle  ne  travaillait  pas  éner- 
giquement  à  relever  la  moralité  publique  par  une  saine  et  forte  éduca- 
tion, par  un  régime  économique  libéral,  par  un  amour  éclairé  de  la 
justice,  par  la  simplicité,  la  modération,  la  liberté. 

Sa  tâche  est  immense,  elle  n'est  pas  au-dessus  de  ses  forces.  Si  elle 
en  comprend  la  grandeur,  au  lieu  de  se  perdre  dans  les  intrigues  person- 
nelles, qu'elle  s'inspire  du  sentiment  de  sa  propre  vitalité,  qu'elle  entre- 
prenne de  réagir  par  elle-même  contre  l'adversité;  qu'elle  consente  enfin 
à  vivre  pour  elle-même,  en  prenant  toujours  pour  guides  la  justice,  le 
droit  et  la  liberté  ;  et,  quelque  redoutables  que  soient  ses  épreuves,  elle 
les  surmontera.  Elle  reprendra  son  rang  dans  le  monde,  non  pour  me- 
nacer, mais  pour  modérer  et  pour  protéger;  elle  redeviendra  l'alliée 
des  faibles;  elle  essayera  d'élever  la  voix  contre  la  violence,  et  son 
autorité  sera  d'autant  plus  grande  pour  la  combattre,  qu'elle  aura 
davantage*80uffertMe  ses  excès. 

Je  serai  heureux,  monsieur,  de  recevoir,  en  échange  de  ces  réflexions, 
la  communication  de  celles  qui  vous  seront  inspirées  soit  par  vos  propres 
méditations,  soit  par  l'étude  des  faits  et  les  renseignements  que  vous 
serez  à  même  de  me  transmettre. 

Veuillez  agréer,  etc.  Jules  Pavre. 

Versailles,  6  juin  1871. 
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II. 

Comment  pourrait-on  ,  en  ce  moment,  étudier  les  cause  de  la 
rtîvolution  du  18  mars  avec  le  calme  désintéressé  du  philosophe 
ou  la  sérénité  impartiale  de  Thistorien?  En  présence  de  tant  do 
désastres  et  de  tant  de  ruines,  en  présence  des  monuments  détruits,  des 
incendies  à  peine  éteints,  la  stupeur  et  Tindignation  sont  les  seuls  sen- 
timents qui  dominent  les  &mes. 

Une  chose  peut  cependant  être  affirmée  dés  à  présent  avec  certitude, 
c'est  que  le  mouvement  était  essentiellement  socialiste  :  les  libertés 
municipales  étaient  un  prétexte  pur  et  simple,  habilement  mis  en  avant 
par  les  meneurs  pour  entraîner  à  leur  suite  la  foule,  hélas!  innombrable 
des  rêveurs  et  des  naïfs. 

Le  socialisme,  c'est  la  grande  plaie  du  xix«  siècle,  c*est  la  superstition 
des  temps  modernes.  Les  mêmes  besoins  de  Tesprit  humain  qui,  au 
moyen  &ge,  ont  engendré  des  croyances  &  la  sorcellerie,  a  fait  naître,  de 
notre  temps,  la  théorie  de  Tégalité  des  revenus.  L'erreur  est  au  fond  la 
même  ;  elle  a  passé  seulement  du  domaine  moral  dans  le  domaine  ma- 
tériel. 

Le  caractère  socialiste  de  la  révolution  n'a  pas  échappé  à  M.  Favre,  et 
il  y  insiste  avec  beaucoup  de  force,  aussi  a-t-il  pu  dénoncer  TEmpire 
comme  le  premier  auteur  des  malheurs  qui  nous  ont  frappés. 

Les  hommes  du  2  décembre  se  sont  convaincus  de  bonne  heure  qu'ils 
étaient  condamnés  à  se  passer  toujours  do  l'assentiment  et  du  concours 
des  parties  éclairées  de  la  nation,  et  ils  ont  dû,  dès  lors,  chercher  à 
s'appuyer  sur  l'ignorance,  la  haine  et  les  préjugés.  De  là  cet  antago- 
nisme soigneusement  entretenu  et  exploité  entre  la  bourgeoisie  et  la 
classe  ouvrière;  de  là  aussi,  comme  le  fait  très-justement  observer 
M.  Favre,  ces  travaux  à  outrance  systématiquement  exécutés  dans  Pa- 
ris :  «L'Empire  avait  créé  un  atelier  national  alimenté  par  une  spécula- 
tion fiévreuse,  et  qu'il  était  impossible  de  licencier  sans  catastrophe.  > 
M.  Favre  aurait  pu  ajouter  que  bon  nombre  des  idées  qui,  pendant  deux 
mois,  ont  inspiré  les  dictateurs  de  THôtel-de-Ville,  avaient  trouvé,  de- 
puis longtemps,  leur  défenseur  et  leur  propagateur  dans  Napoléon  III, 
dont  les  écrits  sur  le  paupérisme  avaient  singulièrement  facilité  Tavé- 
nement. 

Si  des  théories  funestes  ont  été  le  baril  de  poudre  placé  sous  l'édifice 
social  pour  le  faire  sauter,  le  siège  de  Paris  a  été  l'étincelle  qui  y  a  mis 
le  feu.  Le  siège  de  Paris,  il  ne  faut  cesser  de  le  répéter,  puisque  des 
feuilles  intéressées  ne  se  lassent  d'exploiter  contre  la  République  des 
malheurs  dont  elle  n'est  pas  responsable,  le  siège  de  Paris  était  encore 
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un  des  héritages  de  l'Empire.  Il  fallait,  contre  l'ctrangcr,  armer  sans 
distinction  tous  les  bras.  «  C'était  une  témérité  nécessaire,  »  dit 
M.  Favre,  cherchant  à  se  laver  du  reproche  d'avoir  fourni  à  l'émeute 
ses  moyens  d'action.  Cette  justification  est  superflue.  Qui  eût  pu,  au 
4  septembre,  refuser,  sous  prétexte  de  guerre  civile,  des  fusils  à  la  po- 
pulation parisienne?  M.  de  Palikao  n'avait-il  pas  lui-même,  sous  la 
pression  de  la  nécessité,  commencé  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale?  

M.  J.  Favre  glisse  un  peu  rapidement  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé immédiatement  la  journée  du  48  mars.  Il  ne  se  pose  pas  la  question 
de  savoir  si  cette  fameuse  affaire  des  canons  n'eût  pas  pu  recevoir  un 
dénoiiment  moins  sinistre,  si,  au  lieu  d'avoir  recours  à  une  armée  dont 
la  lidélité  était  douteuse  et  de  chercher  à  faire  une  surprise  nocturne, 
lo  Gouvernement  n'eût  pas  mieux  fait,  comme  au  3i  octobre,  de  faire 
appel,  à  temps,  au  concours  de  la  garde  nationale  tout  entière.  C'est 
une  minorité,  en  efl*et,  qui  a  triomphé  au  18  mars;  les  élections  faites 
sou  s  la  Commune  l'ont  parfaitement  démontré. 

Nous  ne  reprochons  pas  au  Gouvernement,  comme  on  l'a  souvent 
fait,  d'avoir  abandonné  la  capitale.  Du  moment  qu'il  n'avait  pas  pu 
vaincre  tout  d'abord  l'insurrection,  il  devait  circonscrire  le  mal  et  éviter 
qu'il  gagn&t  la  France  entière.  Si  le  Comité  central  avait  pu  étendre  ses 
pouvoirs  sur  tout  le  pays,  les  désastres  eussent  été  autrement  terribles 
et  nous  eussent  livrés  pieds  et  poings  liés  aux  Prussiens. 

Disons-le  aussi  en  passant,  M.  Favre  est  injuste  pour  la  presse  «  dont 
le  déchaînement,  dit-il,  fut  poussé  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'ex- 
travagance. »  Ëst-il  équitable  de  confondre  dans  une  môme  réprobation 
tous  les  organes  de  l'opinion,  et  M.  le  ministre  a-t-il  oublié  qu'il  a  lui- 
môme  lu  à  la  tribune  la  protestation  de  la  plupart  des  journaux  de 
Paris  et  signalé  leur  conduite  comme  un  exemple  à  suivre  par  l'As- 
semblée? 

M.  J.  Favre  fait  un  résumé  rapide  de  l'histoire  de  l'Internationale  ainsi 
que  de  ses  doctrines,  telles  qu'elles  se  sont  affirmées  dans  les  différents 
congrès.  Il  oublie  de  rappeler,  et  ceci  est  essentiel,  que  c'est,  sous  l'em- 
pire et  sous  ses  auspices,  que  la  société  a  été  fondée.  L'empire  n'a  com- 
mencé à  la  poursuivre  qu'après  s'être  aperçu  que  les  éléments  d'agita- 
tions qu'il  avait  créés  s'étaient  retournés  contre  lui,  que  le  serpent  qu'il 
avait  réchauffé  dans  son  sein  menaçait  de  le  tuer. 

Après  avoir  signalé  aux  gouvernements  étrangers  les  dangers  de  la 
situation  créée  par  l'Internationale,  situation,  dit-il,  qui  ne  permet  pas 
l'indifférence  et  l'inertie,  M.  le  ministre  conclut  en  ces  termes  :  a  Les 
causes  qui  ont  permis  &  ces  erreurs  un  si  rapide  et  ai  funeste  empire 
sur  les  &mes  sont  nombreuses  [et  diverses,  et  ce  n'est  pas  par  les  chAti- 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ments  et  a  compression  seulement  qu'on  les  fera  disparaître.  Introduire 
dans  les  lois  les  sévérités  et  appliquer  ces  lois  sans  faiblesse,  c'est  une 
nouveauté  à  laquelle  la  France  se  résigne  ;  »  et,  dans  un  autre  passage  : 

* 

«  Il  faut  résolument  restaurer  le  principe  de  l'autorité.  » 

Nous  nous  ferions  scrupule  d'affaiblir  le  principe  de  l'autorité.  Ëo  ce 
moment  où  la  République  est  en  expérience,  il  nous  importe  à  nous,  qui 
sommes  des  républicains  sincères,  mais  non  des  sectaires,  qu'il  soit  res- 
pecté et  fortifié.  Mais,  puisque  la  liberté  d'association  est  menacée  et 
que  cette  liberté  est  la  seule  solution  des  problèmes  sociaux  ;  nous  sou- 
mettrons humblement  à  M.  le  ministre  deux  réflexions,  l'une  tirée  du 
l'expérience  des  nations  étrangères,  l'autre  de  notre  propre  histoire. 

L'Internationale  vit  au  grand  jour  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Italie, 
aux  États-Unis,  eu  Angleterre,  en  Allemagne,  etc.  Dans  ces  pays,  noo- 
seulement  elle  est  tolérée,  non-seulement  ses  membres  ne  sont  pas  pour- 
suivis, mais  elle  y  tient  des  congrès  et  y  publie  des  organes.  Dans  ces 
congrès,  du  reste,  ce  sont  les  délégués  français  qui  ont  soutenu  1^  opi- 
nions les  plus  sensées  et  les  moins  dangereuses.  Tandis  que  nous,  mal- 
gré la  sévérité  des  tribunaux  pour  les  membres  de  la  Société,  n'avons  pu 
échapper  aux  bouleversements  dont  elle  nous  menaçait;  les  nations 
étrangères  moins  craintives  et,  si  l'on  veut,  moins  prévoyantes,  ont  su 
jusqu'ici  les  éviter. 

La  seconde  réflexion  est  celle-ci  :  «  En  1848,  l'Internationale  n'existait 
pas.  Pourtant,  les  journées  de  Juin  ont  pu  avoir  lieu.  Dans  les  journées 
de  Juin,  aussi  bien  que  dans  la  guerre  civile  de  1871,  c'étaient  des  théo- 
ries sociales  qui  avaient  mis  l'arme  aux  mains  des  combattants. 

Ainsi  donc,  c'est  en  France  seulement  que  la  guerre  sociale  a  pu  deax 
foisj  à  vingt  ans  d'intervalle,  ensanglanter  nos  rues.  D'où  cela  vient-il  ? 
Cela  vient  de  ce  qu'en  B>ance  nous  avons  toujours  séparé  le  principe 
d'autorité  et  le  principe  de  liberté,  au  lieu  de  les  unir  et  de  les  fortifier 
Tun  par  l'autre.  Les  uns  ne  veulent  pas  comprendre  que  la  société  a  be- 
soin d'exister  et  de  se  défendre,  les  autres  se  refusent  à  admettre  que 
l'individu  ne  saurait  être  sacrifié  et  privé  de  ses  droits  naturels.  Suivant 
que  telle  ou  telle  faction  règne,  nous  penchons  tantôt  vers  la  droite, 
tantôt  vers  la  gauche,  sans  jamais  savoir  nous  tenir  en  équilibre.  Hier 
c'était  à  gauche  que  nous  inclinions,  demain  probablement,  la  circulaire 
de  M.  Favre  nous  le  fait  craindre,  ce  sera  à  droite. 

{La  Nation  gouveraine),  Is.  Livailuxt. 
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ORGANISATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS. 

PBSltlÂRB    LBTtHK  (1). 

Cosmopolitisme  de  cette  association  dirigée  contre  la  hourgeoisien 

Versailles^  3  mai  1871. 

Monsieur  le  rédacteur,  il  n*est  pas  douteux  que  Tordre  matériel  ne 
puisse  être  promptcment  rétabli  en  France  ;  mais  quand,  comment  re- 
couvrerons-nous la  paix  sociale?  J'entends  une  paix  durable,  fondée  je 
ne  dirai  pas  sur  l'harmonie  des  intérêts,  qui  peut  rester  voilée  souvent 
aux  intelligences  les  moins  prévenues,  mais  sur  la  confiance  mutuelle 
des  citoyens.  Je  ne  veux  pas  examiner  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  y  a  prudence  à  retarder  longtemps  encore  certaines  décla- 
rations explicites,  d'où  doit  procéder  directement  l'établissement  défini- 
tif des  institutions  républicaines.  Sur  ce  point,  nous  ne  serions  peut-être 
pas  d'accord.  Vous  estimez,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  est  sage  d'atten- 
dre. Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  Laissons  cependant 
cotte  querelle,  et  pormottcz-moi  seulement  d'appeler  l'attention  de  vos, 
lecteurs  sur  tout  un  ensemble  de  faits  redoutables  qui  ont  été  jusqu'ici 
ou  peu  connus  ou  mal  compris.  Si  la  bourgeoisie  française,  —  et  par  ce 
mot,  bourgeois,  j'entends  tous  les  hommes  qui  vivent,  sinon  uniquement, 
du  moins  principalement,  du  revenu  d'un  capital  intellectuel  ou  maté- 
riel, peu  importe  —  si  la  bourgeoisie  française,  dis-je,  persiste  à  rester 
divisée,  il  est  bon  qu'elle  connaisse  du  moins  les  risques  auxquels  elle 
s'expose  et  les  dangers  qui, la  menacent.  Elle  ne  se  doute  guère,  ce  sem- 
ble, que,  dans  la  balance  de  ses  ennemis,  M.  Louis  Blanc  ne  pèse  pas 
plus  que  M.  de  Kerdrel  (2),  et  que,  pour  eux,  il  s'agit  de  bien  autre 
chose  que  de  république  ou  de  monarchie. 

Voici  la  vérité  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  nue  et  sans  fard  :  Les  pro- 
létaires d'Europe  tendent  à  former  entre  eux  une  société  distincte  de  la 
socî»''té  civile,  telle  qu'elle  est  contîtuéc  dans  les  diverses  agglomérations 
politiques  au  sein  desquelles  ils  sont  répandus.  Tandis  que  ces  derniè- 
res, sans  échapper  d'ailleurs  aux  effets  de  la  solidarité  économique  qui 
s'étend  à  toutes  les  nations  commerçantes  du  globe,  restent  néanmoins 
séparées  les  unes  des  autres  par  des  frontières  précises  ;  tandis  que,  dans 


(1)  Ces  lettres  ont  été  adressées  au  journal  quotidien  U  Français,  les 
2,  1 1, 19,  31  mai,  •!•'  et  4  juin  1871. 

(2)  V.  dans  la  Révolution^  journal  de  l'association  internationale  des 
travailleurs,  09  du  10  floréal  79,  l'article  intitulé  :  La  Commune  et  le  Mi* 
nistèredes  travaux  publics. 
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l'inlérieur  de  ces  limites,  chacune  conserve  une  physionomie  propre,  des 
institutions  particulières,  des  mœurs  en  beaucoup  de  points  dissemblar 
bles,  des  desseins  souvent  opposés,  des  passions  rivales,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  une  personnalité  historique  différente,  les  groupes  in- 
nombrables entre  lesquels  la  masse  presque  entière  des  salarièt  de  notre 
vieux  monde  est  répartie,  se  concertent,  s'accordent,  s*unissent,  se  sou- 
dent les  uns  aux  autres  et  dans  le  cadre  sans  cesse  élargi  de  VÀMUcia- 
tion  internationale  des  travailleurs^  forment  pour  ainsi  dire  un  peuple 
nouveau,  qui  croît  chaque  jour.  Les  individus  dont  se  compose  cette 
société  naissante  et  grandissante  ont  beau  appartenir  à  des  États  divers, 
à  des  nationalités  hostiles,  un  même  lien  les  enchaîne  :  l'étroite  af&nité 
des  intérêts,  la  communauté  des  illusiens,  des  souffrances,  des  ressenti- 
ments, des  haines,  des  ambitions,  des  convoitises,  des  espérances  do 
cette  foule  immense  qui  se  nomme  elle-même  le  prolétariat.  Pour  eux 
la  patrie  est  un  vain  mot,  expression  vieillie  des  préjugés  d*un  autre 
Age,  ou  qui  n'a  de  sens  que  dans  la  langue  des  heureux  de  ce  monde. 
Les  réformateurs  chrétiens  du  iii«  et  du  iv*  siècles  aspiraient  à  la  Cité 
de  Dieu  ;  ceux-ci  veulent  fonder  la  Cité  de  Thomme,  et  par  Vunivenali' 
sation  (c'est  leur  mot  {{)  du  pouvoir  et  de  la  propriété,  y  rester  maîtres. 
Ainsi  se  développe,  sous  les  yeux  des  puissances,  divisées,  distraites, 
inattentives,  une  nation  ennemie,  compacte,  homogène,  une,  et  qui  ne 
prétend  à  rien  moins  qu'à  éliminer  ou  à  subjuguer,  sous  prétexte  de  les 
réduire  au  commun  niveau,  les  classes  gouvernantes  de  l'Europe. 

Par  qui  la  bourgeoisie  scra-t-elle  défendue  en  France  contre  de  tels 
adversaires  ?  Par  elle-même,  ou  par  la  dictature  ?  Prenons  garde  :  il  est 
douteux,  au  jugement  de  quelques  pessimistes,  qu'elle  puisse  consen^r 
longtemps  la  liberté  du  choix;  et  si,  par  préjugé,  par  ignorance,  par 
passion,  par  paresse  d'esprit,  par  faiblesse  de  cœur,  par  dévergondage 
d'ambition,  par  dédain  de  ce  qui  est  simple,  par  un  raffinement  de  scep- 
ticisme en  toutes  choses  qui  semble  suffire  à  consoler  l'élite  de  la  nation 
française  de  son  impuissance,  nous  continuons  à  nous  faire  les  compli- 
ces inconscients  de  la  fatalité  qui  nous  pousse  en  quelque  sorte  sous  le 
joug,  sans  que  nous  puissions  trouver  le  repos,  notre  destinée  est  aisée 
à  prédire  :  par  nous  l'histoire  semblera  de  nouveau  remonter  le  cours 
des  siècles,  et  nous  reviendrons  décidément,  en  plein  Age  moderne,  ao 
césarismc,  tel  que  l'a  connu  le  monde  au  commencement  de  notre  ère  ; 
nous  jouirons  alors  pleinement  de  ce  que  les  historiens  ont  appelé  la 
paix  romaine^  sorte  d'état  de  fièvre  intermittent,  où  la  férocité  des  sédi- 
tions alterne  avec  la  torpeur  de  la  scr\'itudc  ;  nous  connaîtrons  le  bon 


(I)  Voir,  dans  VOfficiel  de  Paris  du  ^0  avril,  în  Déclaration  de  la  Com- 
mune au  peuple  français. 
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plaisir  d'une  armée  perpétuellement  indécise  entre  la  fidélité  et  la  ré- 
volte, seul  soutien  et  seul  contrepoids  d'une  dictnlure  toujours  renouve- 
lée et  toujours  éphémère  ;  nous  aurons,  pour  contenir  ou  pour  tromper 
les  impatiences,  les  convoitises  de  notre  plèbe,  tantôt  les  ateliers  natio- 
naux et  les  embellissements  des  grandes  villes,  tantôt  la  sportule  ;  nos 
riches  seront  trop  heureux  d'acheter  au  prix  de  leur  liberté,  de  leur  di- 
gnité et  d'impôts  écrasants,  la  trompeuse  appareiK  e  d'une  sécurité  pré- 
caire ;  par  intervalles,  nous  nous  résignerons,  comme  à  un  mal  néces- 
saire, au  retour  de  ces  périodes  d'anarchie,  courtes  il  est  vrai,  mais 
atroces,  qui  semblent  faites  pour  naturaliser  chez  nous  les  mœurs  des 
Taî-pings  ;  rien  ne  nous  empêchera  d'ailleurs  de  nous  donner  le  luxe 
d'une  opposition  de  libéraux  dilettantes  :  ils  auront,  pour  se  dédomma- 
ger des  brutalités  de  la  presse  en  temps  d'orgie  démagogique,  les  mali- 
ces d'académicien,  les  allusions  énigmatiques,  la  profonde  ironie  des 
sous-entendus,  qui  furent  la  grande  ressource  de  la  littérature  politique 
sous  le  second  empire  au  temps  de  sa  prospérité  ;  et  il  y  aura  encore  une 
France  sur  la  carte...  jusqu'au  jour  où  l'Europe,  troublée  par  notre 
exemple,  lasse  de  nos  folies,  tentée  par  notre  faiblesse,  jugera  que  sa 
patience  est  à  bout. 

Reste  l'autre  alternative.  Je  veux  parler  du  cas  où  nous  prendrions  le 
parti  de  nous  défendre  nous-mêmes.  Si  nous  voulons  tenir  tête  aux  mul- 
titudes hostiles  qui  s'organisent  pour  nous  combattre,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  nous  écartions  les  causes  de  dissentiments  qui  pourraient 
mettre  la  désunion  entre  nous.  Nous  devons  en  même  temps  nous  sou- 
mettre à  une  discipline  sévère,  et,  pour  n'avoir  pas  à  la  subir  passive- 
ment, nous  l'imposer  volontairement.  Or,  comme  la  royauté  nous  divise 
et  que  la  dictature  tour  à  tour  nous  livre  ou  nous  hébète,  il  est  évident 
pour  moi  que  la  bourgeoisie  n'a  d'autre  refuge  en  Franco  que  la  répu- 
blique. Elle  seule,  à  mon  avis  du  moins,  peut  être  l'instrument  de  notre 
salut,  parce  que,  seule,  elle  peut  entretenir  en  nous  la  vigilance,  le  dé- 
vouement à  l'intérêt  commun,  la  soumission  spontanée  et  presque  reli- 
gieuse à  la  loi.  Je  m'attends  bien  à  ce  que  quelques-uns  vont  me  dire  :  il 
est  convenu  qu'on  pratiquera  la  chose,  mais  qu'on  n'en  prononcera  pas 
le  nom.  Revenons  donc  aux  faits  :  ils  parleront  assez  haut  peut-être  pour 
forcer  l'acquiescement  de  ceux  que  le  raisonnement  ne  peut  convaincre. 

VAssociaHon  internationale  des  travailleurs^  ou^  plus  simplement.  Vin- 
ternationalet  n'existe  que  depuis  un  peu  plus  de  six  années.  C'est  le 
^8  septembre  1864  qu'elle  fut  fondée,  dans  un  meeting,  tenu  à  Londres, 
à  Saint-Martin's  Hall.  Un  comité  provisoire,  élu  séance  tenante,  accepta 
la  tâche  d'élaborer  les  statuts  de  l'association.  On  convint  qu'à  partir 
de  4866  un  congrès  annuel  aurait  lieu  ;  que  les  déléguées  des  sociétés 
ouvrières  locales,  affiliées  à  la  société  générale,  s'y  rendraient  ;  qu'en 
attendant  la  réunion  du  premier  congrès,  le  comité  provisoire  agirait 
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comme  conseil  général  dirigeant  l'association  tout  entière.  Voilà  le  point 
de  départ  ;  voyons  les  résultats»  J*en  trouve  Tindioation,  à  la  fois  som- 
maire et  précise,  dans  un  curieux  ouvrage  publié  à  Lyon  l'année  der- 
nière, sous  ce  titre  :  VAssoôiatiùn  intemaêiontUe  des  fratxUUeun.  L'anteur, 
M.  Oscar  Testut,  paraît  connaître  à  fond  le  sujet  iju'il  traite. 

Il  existe  aujourd'hui  dos  sections  de  VlnîenuàUmaie^  ou  des  eociélés 
ouvrières  affiliées  directement  &  l'assooation,  en  France,  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Hol- 
lande, en  Allemagne.  En  France,  outre  les  sections  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Rouen,  de  Marseille,  il  faut  compter  celles  de  Lille,  de  Limoges,  deSaint- 
Éticnne,  de  Roubaix,  de  Besançon,  de  Vienne,  d'Blbœuf,  d'Aix,  de  La 
Ciotat,  de  Brest,  du  Mans,  de  Fourchambault,  du  Creuzot,  de  Neuvillc- 
sur-Saônc,  de  Reims,  de  Cosne,  de  Tburcoing,  de  Saint-Quentin,  de 
Tournon,  de  Crest,  de  Caen,  etc. 

A  Paris  seulement,  les  sections  de  VlntertuUionaU  forment  trois  grou- 
pes fôdératifs  :  la  Chamlpre  fidèrok  des  sociétés  ouvrières,  qui  comprend 
({uarante  soci^'tés  ;  la  Caiut  fèdèrathe  des  cinq  centimes,  qui  en  compte 
vingt,  et  la  Fèdémtion  pariiienne^  qui  en  compte  vingt-cinq.  La  plupart 
des  sociétés  ouvrières  de  Paris,  sinon  la  totalité,  ont  adhéré  à  r/nlema* 
tionale  et  font  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  trois  associations  inter- 
médiaires, tantôt  par  groupes  corporatifs  qui  n'admettent  que  des  ou- 
vriers du  même  métier,  tantôt  par  sections  qui  comprennent  destra^-ail- 
lours  de  diverses  professions.  On  peut  citer  parmi  les  sociétés  ouvrières 
parisiennes  affiliées  à  V Internationale^  les  imprimeurs  lithographes,  les 
imprimeurs  surétolfes,  les  ferblantiers,  les  mécaniciens,  les  balanciers, 
les  bronziers,  les  bijoutiers,  les  dessinateurs,  les  ouvriers  en  bâtiment, 
lus  relieurs,  les  tourneurs  sur  métaux  et  repousseurs,  les  selliers,  les 
bourreliera,  les  marbriers,  les  robinetiers,  les  mégîssiers,  les  menuisiers, 
Icsporcelainiers,  les  ébénistes,  les  cordonniers,  les  charpentiers,  les  pas- 
hTmentiers,  les  opticiens,  les  décatisseurs ,  les  argileurs-mincurs,  les 
tailleurs  de  pierre,  le  syndicat  des  ouvriers  tapissiers,  le  cercle  d^étades 
st)ctalcs,  les  travailleurs  unis,  le  cercle  parisien  des  prolétaires  positi- 
vistes. 

11  n'existe  à  Lyon  qu'une  seule  fédération  de  sections,  mais  ce  groupe 
unique  embrassait  à  lui  seul,  dès  la  fin  du  premier  trimestre  de  1810, 
trente  corps  de  métiers  différents  affiliés  à  VlntemaHonalê  (l).  n  fjrat 
ajouter  que  la  Fédération  lyonnaise  comprend  en  outre  la  section  de 
Saint^Etienne,  où  dominent  les  passementiers  et  les  mineurs. 

A  Marseille,  la  Fédération  comptait,  au  mois  d^vril  de  l'année  der- 
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nièrc,  vingt-sept  sociétés  adhérentes,  notamment  los  vanniers,  les  cor- 
donniers, les  ouvriers  paveurs,  les  layetiers,  la  chambre  syndicale  des 
matelots  de  commerce,  les  tailleurs»  etc.  Indépendamment  de  la  cham* 
brc  fédérale  des  Sociétés  ouvrières  de  Marseille,  il  v  a  à  Aix  un  conseil 
fédéral,  et  à  la  Giotat  une  section  qui  embrasse  tous  les  corps  de  môtier 
de  la  ville. 

Les  corporations  ouvrières  de  Rouen,  après  s*ôtre  pour  la  plupart  affi- 
liées séparément  et  successivement  à  V Internationale,  ont  formé  entre  elles 
une  fédération  devenue  rapidement  très-puissante.  Cette  fédération  ne 
comprend  pas  seulement  des  ouvriers  de  la  ville  ;  elle  s'étend  encore  à 
des  localités  plus  ou  moins  éloignées,  ainsi  les  calicotiers  et  les  tisseurs 
de  bretelles  de  Tarrondissement  de  Rouen,  les  fileursde  coton  du  canton 
de  SainirSever  et  du  canton  de  Grand-Gouronne  en  font  partie. 

Je  lasserais  probablement  la  patience  de  vos  lecteurs,  monsieur 
le  rédacteur ,  si  J'entreprenais  de  faire  un  dénombrement  complet 
des  adhérents  que  V Internationale  a  recrutés  jusqu'ici  dans  toutes  les 
villes  de  France  où  elle  a  établi  des  sections.  J'en  abuserais  bien  plus 
sûrement  encore,  si  je  m'avisais  d'étendre  un  tel  dénombrement  à  tous 
les  États  de  l'Europe  où  a  pénétré  l'active  propagande  du  conseil  généra 
de  Londres  et  de  ses  agents.  Ainsi,  dans  la  seule  Belgique,  c'est  par  cen- 
taines de  mille  que  se  comptent  les  membres  des  sections  de  Vlntema- 
tionale.  Ils  y  sont  répartis  entre  six  groupes  principaux  :  la  Fédération  lié- 
geoise^ qui  comprend  six  sections  ;  la  Fédération  des  sections  du  centre^  qui 
en  comprend  neuf  ;  les  quatre  Fédérations  du  bassin  de  Charleroi,  qui  toutes 
ensemble,  en  comptent  plus  de  cinquante  ;  la  Fédération  du  Borinage,  qui, 
vers  la  fin  de  1869,  comptait  déjà  plus  de  trente  mille  adhérents  ;  la  Fé- 
dération des  vallées  de  la  Vesdre,  qui  n'embrasse  pas  moins  de  quinze  sec- 
tions ;  la  Fédération  bruxelloise^  qui  comprend  toutes  les  sociétés  et  cor- 
porations ouvrières  de  la  capitale,  moins  cinq.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  ces 
six  groupes  fédératifs,  il  faut  ajouter  encore  les  sections  de  Bruges,  d'An- 
vers, de  Gand,  de  Namur,  et  une  soixantaine  d'autres  environ  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  l'énumération  que  je  viens  de  faire.  En  Allema- 
gne, dès  le  mois  de  septembre  1868,  plus  de  deux  cents  sociétés  ouvriè- 
res du  sud  et  du  centre,  représentant  environ  cinquante  mille  membres, 
adhéraient  à  V Internationale  par  l'organe  de  leurs  délégués  réunis  en 
congrès  à  Nuremberg,  et  aujourd'hui  presque  toutes  les  corporations  al- 
lemandes sont  adhérentes  ou  affiliées.  On  ne  compte  pas  en  Espagne 
moins  de  cent  quatre-vingt-cinq  sections,  unies  en  une  seule  aggloméra- 
tion, la  Fédération  espagnole  de  VAsiOciation  internationale  des  travailleurs, 
et  dirigées  par  quatre  centres  fédéraux  :  celui  de  Barcelone,  celui  de  Ma- 
drid, celui  de  Cadix  et  celui  des  Baléares.  La  Suisse  donne  généreuse- 
ment l'hospitalité  à  dix-huit  sections  étrangères  du  groupe  allemand,  à 
une  Bection  russe  et  à  une  section  américaine,  celle  de  NewYork,  qui 
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toutes  correspondent  directement  avec  le  conseil  général  de  Londres:; 
mais  en  outre,  les  cinquante-trois  sections  romandes  y  forment  deux  fé- 
dérations, sans  parler  de  la  section  de  Zurich  et  des  deux  sections  de 
Bdle-Ville  et  de  B&lo  «Campagne  ;  ces  deux  dernières  comptent  à  elles 
seules  plus  de  trois  mille  adhérents. 

Je  vous  demande  la  permission  de  no  citer  que  pour  mémoire  les  sec- 
tions établies  en  Italie  et  en  Hollande  ;  j'ai  hÀte  d'arriver  aux  États-Unid 
et  à  TAngleterrc;  ou  plutôt  j'ai  h&to  de  finir,  car  vous  me  saurez  gré,  je 
crois,  de  renvoyer  h  une  prochaine  lettre  ce  que  j'ai  à  vous  dire  deTagi- 
tution  ouvrière  dont  ces  deux  pays,  si  différents  du  nôtre,  ont  été  et  sont 
encore  le  thé&tre.  Là  aussi,  et  plus  encore  que  sur  le  continent  d'Europe, 
se  révèle  par  des  faits  éclatants  la  puissance  redoutable  du  pro(êlana<  or- 
ganisé. Les  tradé'ê  unions  anglaises  sont  des  alliés  tout  près  pour  VlmUr- 
nationale.  Elle  traite  de  puissance  à  puissance  avec  la  NaUonai  Union 
américaine,  et  déjà  entre  les  travailleurs  des  deux  mondes  Tacoord  fn- 
Itirnel  est  conclu,  pour  Textirpation  totale  et  définitive  du  parasitimi 
bourgeois. 

DEUXIÀMB  LBTTfiB. 

L Association  internationale  et  VUnionisme  en  Angleterre.  —  Programme 

de  C Association. 

VersûUes,  11  mai  1871. 

Vous  ne  me  soupçonnerez  pas,  j'espère,  de  vouloir  produire,  dans  !♦> , 
colonnes  du  Français^  au  profit  de  la  république  conservatrice,  une  ôii- 
tion  nouvelle  du  Spectre  rouge^  appropriée  au  temps  lamentable  où  nuus 
vivons.  Le  nuiehiavèlisme  n'est  pas  mon  fait.  Seulement,  je  m'estime  clair- 
voyant, ce  [qui  est  assez  naturel,  et  je  suis  sûr  d'être  sincère.  Si  nous 
autres,  bourgeois  do  France,  roturiers  ou  grands  seigneurs,  lettrés  savanU, 
artistes,  paysans,  propriétaires  ou  rentiers,  possesseurs  de  la  plus  grande 
part  du  capital  national  sous  toutes  les  formes  qu'il  peut  revêtir,  nous  ne 
pouvions  triompher  de  ceux  qui  se  déclarent  nos  ennemis  qu  a  la  condi- 
tion de  faire  le  sacrifice  de  notre  liberté  ou  de  manquer  à  la  justice,  le 
prix  dont  il  faudrait  payer  la  victoire  m'ôterait  aussitôt  le  désir  de  Tab- 
tenir,  et  le  silence  serait  assurément  ce  qui  me  coûterait  le  moins.  Mais 
j'ai  la  confiance  que,  si  nouç  le  voulons,  nous  pouvons  vaincre  sans  tra- 
hir Téquité  et  sans  cesser  d'être  libres.  Une  condition  toutefois  est  nt^ces- 
i'aire  :  Tunion.  Le  despotisme  peut  s'établir  par  la  division  des  partis, 
non  la  liberté.  Or,  nulle  autre  régime,  selon  moi,  que  le  r^'gimc  rt'publi- 
rain  ne  peut  réconcilier  les  uns  avec  les  autres  les  divers  groupes  dont  se 
compose  la  bourgeoisie  française,  et  cette  réconciliation  est  d'une  néces- 
sité absoluCi  si  nous  voulons  jouir  enfin  d'une  sécurité  durable.  Voili 
pourquoi,  monsieur  le  rédacteur,  je  souhaite  ai*demnientde  voir  lan'*]»!- 
blique  consolidée  en  France  et  confirmée  d'une  manière  définitive  par 
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l'adhésion  sincère,  loyale,  de  beaucoup  d'hommes  que  la  fidélité  de  leurs 
regrets,  très-digne  de  respect  d'ailleurs,  ou  la  magie  des  souvenirs,  ou  le 
culte  môme  platonique  de  nos  vieilles  gloires  retiennent  encore  et  dé- 
tournent de  tout  engagement. 

Sans  cette  union  étroite,  intime,  qui  lie  les  uns  aux  autres  tous  les  él^v 
ments  dont  est  formée  la  bourgeome  en  Angleterre,  comment  pourrait- 
elle  s'y  tenir  (prête  à  repousser  victorieusement  les  assauts  du  proléta-- 
riaty  discipliné  et  guidé  par  VlntenuUiofuUê?  La  tâche  est  d'autant  plus 
difficile  pour  nos  voisins,  que  la  constitution  économique  de  leur  pays 
est,  à  beaucoup  d'égards,  infiniment  plus  défectueuse  ;  que  celle  de  la 
richesse  y  est,  en  général,  beaucoup  plus  inégalement  répartie  ;  que  les 
grandes  ag^omérations  de  capitaux  y  ont  presque  complètement  éliminé 
la  concurrence  des  petites  entreprises;  que  la  propriété  du  sol  y  est 
concentrée  en  un  très-petit  nombre  de  mains;  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  la  classe  des  petits  propriétaires  ruraux  y  a  totalement  disparu  ; 
que,  durant  le  cours  du  siècle  présent,  la  classe  des  petits  entrepreneurs 
d'industrie  s'y  est  vue,  pour  ainsi  dire,  réduite  à  néant;  et  que  la  6cmr- 
geoitie  anglaise,  par  conséquent,  —  c'est-à-dire  les  possesseurs  du  capital 
engagé  dans  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  et  les  land- 
lords,  —  privée  de  tout  autre  appui  que  celui  d'une  classe  relativement 
restreinte  de  fermiers-entrepreneurs  et  de  petits  actionnaires,  se  trouve 
presque  entièrement  isolée  entre  le  prolétariat  des  campagnes  et  celui 
des  villes. 

Mais  l'élite  de  la  nation  a  ce  bonheur  en  Angleterre,  que  les  querelles 
qui  l'agitent  ne  sont  pour  ainsi  dire  qu'à  la  surface;  que  le  principe  du 
gouvernement  n'y  est  Jamais  contesté,  du  moins  dans  les  limites  du  pays 
légal,  et  que  les  compétitions  ministérielles  y  laissent  toujours  i4)parattre, 
entière,  solide,  indestructible,  l'union  de  la  classe  gouvernante,  dès 
qu'un  péril  social  quelconque  lui  paraît  menacer  gravement  sa  sécurité 
Si  l'élite  de  la  bourgeoiiie  avait  en  France  la  môme  sagesse,  c'est-à-dire 
si,  acceptant  d'une  manière  défmitive  le  système  de  gouvernement  qui 
noui  divise  U  mot'ni,  elle  prenait  enfin  le  parti  de  mettre,  non  pas  au-des- 
sus assurément,  —  cela  serait  parfaitement  absurde  et  illogique,  ^  mais 
à  l'abri  de  toute  contestation  le  principe  des  institutions  républicaines, 
comme  le  droit  de  la  dynastie  est  en  Angleterre 'hors  de  toute  atteinte, 
combien  ne  lui  serait-il  pas  plus  facile  qu'à  la  bourgeoiiie  anglaise  d'op- 
poser une  résistance  invincible  à  ses  ennemis!  Les  intérêts  essentiels  de 
notre*  bourgeoisie,  en  effet,  sont  identiques  à  ceux  d'une  véritable  armée 
do  paysans  propriétaires,  ainsi  que  d'un  nombre  encore  considérable  en 
France  de  petits  entrepreneurs,  et  elle  pourrait  trouver  aisément  dans  ces 
masses  profondes  des  alliés  qui  accepteraient  sans  répugnance  le  patro- 
nage, non  pas  légal,  mais  naturel,  d'une  classe  dirigeante.  Je  voudrais, 
monsieur  le  rédacteur,  non  pas  persuader  seulement,  mais  convaincre 
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vos  léoteufs.  VoyoD»  donc»  par  Texemple  de»  dangers  auxquels  le  pM^ 
tartÊê  organisé  expose  l'ABglet6rre«  ce  que  nous  devons  penser  de  ceux 
qui  nous  menacent  nous-mêmes. 

Je  ne  fais  nulle  difficulté  de  le  reconnaître  :  bien  que  VInl$rnnîi$utii 
ait  pris  naissance  à  Londres  et  que  le  conseil  général  qui  dirige  l'Asso- 
dation  tout  entière  y  réside,  ce  n'est  peut-être  pas  en  Angleterre  qu'elle  a 
t'ait  immédiatenoent  les  progrès  les  plus  rapides.  Au  montent  où  Plalcr* 
naUonaU  fut  fondée,  les  ouvriers  anglais  étaient  déjà  entrés  en  tiès- 
grand  nombre  dans  les  rangs  d'une  multitude  de  soeiétés,  aujourd'hui 
connues  de  tout  le  monde  sous  le  nom  d'tmiiMi  âê  WiHiin;  or,  ces  itaiosf, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  constituées  suoeessivement  sans  sa* 
cun  plan  commun  d'organisation,  établies  pour  assurer  Tefficacilé  des 
grèves,  en  même  temps  que  pour  procurer  aux  ouvriers  d'une  même  pro- 
fession les  bienfaits  de  l'assistance  mutuelle,  formaient  vérttablMnent  de 
petites  républiques,  fort  jalouses  de  leur  autonomie.  Soumises  en  ^>f»- 
renée  au  régime  démocratique  le  plus  correctement  libéral,  elles  élaie&i 
régies  en  réalité  par  autant  de  coteries  oligarchiques  singulièrement 
despotiques  et  méfiantes.  Il  est  vrai  que  de  nombreuses  fusions,  opérées 
entre  des  groupes  primitivement  distincts,  avaient  amené  la  formatioa 
d'associations  plus  vastes;  mais  cela  même  devait  ajouter  une  difficulté 
de  plus  à  celles  que  la  propagande  de  ïintemaiioimie  était  destinée  à  ren- 
contrer d'abord  au  sein  de  la  classe  ouvrière  de  la  Gnmde-Bretegne. 
Quelle  apparence,  en  effet,  que  les  conseils  exécutifs  des  grandes  MndM 
anglaises,  dont  qu^quès-^ones  ne  comptaient  pas  moins  de  cinquante 
mille  adhérents  et  pouvaient  disposer  d'un  budget  annuel  de  plus  de 
deux  milliensde  francs,  fussent  disposés  à  snbir  la  direction  d'un  gnmpe 
restreint  de  rêveurs  cosmopolites,  qui  prétendaient  associer  ei  combiner 
les  eiTopts  des  tfavailleurs  du  monde  entier,  et  qui  peut»être  n'avaient  pas 
en  caisse  un  seul  penny?  Les  présidento  et  secrétaires  des  «Mont  an* 
glaises  n'avaient  d'ailleurs  conçu,  il  faut  bien  l'avouer,  aucun  plan  de  ré- 
novation sociale.  Lutter  contre  les  patrons,  au  moyen  des  grèves,  pour 
obtenir  la  hausse  des  salaires,  la  diminution  des  heures  de  travail  el  tous 
les  flvanteges  immédiatement  réalisables  qui  pouvaient  tenter  l'and^ition 
èla  fols  bdrnée  et  tenace  des  ouvriers  anglais  :  tel  éteit  leur  programme. 
Ils  s'en  eontenteient.  HcAnmes  d'action  toujours  pressés  d'arriver  au  but, 
ris  devaient  goûter  médiocrement  les  espérances  de  palingénéaie  écono- 
mique et  universelle,  que  caressaient  complaisamment,  avec  une  con- 
fiance digne  d'une  meilleure  cause,  les  l^islateurs  obscurs  élus  le 
%S  septembre  1864  à  Saini-Martin's  Hall. 

Sans  se  laisser  déconcerter  par  l'indifférence  qui  accueDlit  leurs  pre- 
mières tentotives  de  propagande  parmi  les  ouvriers  des  Unùmi^  les 
apôtres  de  VlnUmatianalê  ne  laissèrent  pas  de  poursuivre  leur  œuvre  eo 
Angleterre,  et  leurs  efforts  ne  resteront  pas  steriles.  Au  mois  de  sep* 
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mille  ftdbéventi,  Trois  asoéen  plus  tard,  elle  en  avait  rocrutô  fK)i](apie« 
dix  mille  de  plus,  soit,  en  toat,  quatve^viagt*quiiue  mille  membres,  té* 
partie  en  deux  cent  trente  eeotione  (1), 

Ce  noml^re,  quelque  considérable  qu'il  fût,  ne  représentait  guère,  à  la 
vérité,  que  le  huitième  du  eontiugent  des  UnUm$  ;  maie  VMemqtUmtil$ 
n'en  avait  pas  moine  atteint  un  résultat  d'une  iqaportanee  très«signirica* 
tive  pour  l'avenir,  en  entamant  l'organiaaUon  Jusque-ik  si  serrée  d^ 
soci^és  ouvrières  anglaises.  Il  est  de  règle  h  peu  près  générale,  en  eiTet^ 
dane  les  Unions  d$  mMêr$  de  la  ûrand^Bretagne,  que  chaque  branche 
ou  loge,  bien  que  jouissant  du  $0lfmgaH¥nmtn$  pour  tout  oe  qui  regarde 
l'administration  de  ses  propres  revenus  et  pour  l'élection  de  son  corps 
d'offfeiere  direeteure,  demeure  néanmoins  eoumise  à  la  surveillrnce  et  ^ 
la  tutelle  du  conseil  exécutif  qui  régit  VUnUm  tout  entière;  d'autre  part, 
il  est  également  de  principe  commun,  ou  du  moins  trds*généralement 
adopté,  que  l'opposition  d'une  seule  IkeneAc  suffit  pour  mettre  obstacle  à 
l'exéoution  des  décisions  prises  par  le  conseil  exécutif  tant  qu'elles  n*ont 
pas  été  ratifiées  par  un  vote  général  des  membres  de  VUni9n;  tout  sem^ 
ble  donc  avoir  été  prévu  dans  l'organisation  de  ces  soctétéf  peur  prévenir 
la  désagrégation  des  éléments  qui  les  composent,  et  pour  que  ebaoune 
d'elles  ne  puisse  agir,  en  quelque  sorte,  qu'tfn  Wcc/  or,  à  la  suite 
de  la  conférence  de  Sbefiield,  qui  eut  lieu,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
en  iM6,  il  fut  admis  peu  &  peu,  sinon  explicitement,  du  moins  par  l'ef- 
fet d'une  sorte  de  U>léranoe,  que  les  (roni^  des  PHÎofM  pourraient  e'affi-» 
lier  h  VlntimtUioHoU  séparément,  c'est<i>à«dire  sans  intervention  des 
conseils  exécutifs  auxquelles  elles  sont  subordonnéee,  et  que,  de  leur 
côté,  ces  conseils  pourraient  adhérer  isolément  à  raseooiatîont  eane  en* 
gager  les  Uniam  qu'ils  dirigent.  C'est  ainsi  qu'on  vit  e'^r^ler  successif 
vement  sous  la  bannière  de  VIni$matùmal$  le  conseil  fu^éputif  dee  cor* 
donniers,  la  Loge  (Darlington)  des  cordonniers,  la  Branche  (Nottingbam) 
des  cordonniers,  la  première  loge  dee  ouvriers  maçons,  leeoneeil  exécu- 
tif des  ouvriers  maçons,  le  conseil  exécutif  des  charpentiers,  sans  parler 
des  Unicm  uiiminee  ou  provinciales,  telles  que  celles  dee  cigarrîers  de 
Londres,  dee  rubaniers  de  Goventry,  des  cordonniers  de  I{endal,  d^e 
ouvriers  tailleurs  de  Londres,  des  tailleurs  de  Darlingtpn,  dee  imprimeure 
sur  étoffes  du  Lanoashire,  des  carrossiers  de  Londres,  des  cordennierv 
de  la  Cité,  etc.,  etc.  (S). 


(i)  Voy.  Oscar  Testut,  VAuociation  %nî$matû>nai€  d$$  TravaiUeurs^ 
p.  235. 

(2)  Extrait  du  compte*rendu  du  congrès  de  Lausanne,  4867,  cité  par 
Oscar  Testut, 
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VlntemationfUê  a  donc  réussi  à  pénétrer  au  sein  même  de  VVnkmmt^ 
cela  n'est  pas  douteux,  et  il  n*est  plus  possible  aujourd'hui  de  conserver 
la  moindre  incertitude  sur  ce  point.  Elle  tend,  non  à  le  dissoudre,  ce 
qui  nuirait  singulièrement  au  succès  de  ses  desseins,  mois  à  se  rassimî» 
1er,  ou  pour  mieux  dire  à  l'exploiter;  si  Ton  tient  compte,  d'une  part, 
de  l'esprit  d'imitation  qui  entraîne  si  facilement  les  masses  humaines, 
et,  d'un  autre  côté,  de  l'ambition  qui  possède  certains  dignitaires  de 
VUnionUme^  de  leur  manie  de  jouer  un  rôle  pour  lequel  les  Umams  ne 
leur  offrent  peutr-étre  plus  aujourd'hui  une  scène  assez  vaste,  on  n'hési- 
tera pas  à  admettre  comme  probable,  et  même  comme  prochaine,  Taf^- 
liation  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  anglaises  à  VlntemaiitmaU.  Ce  ne 
serait  pas  moins  de  huit  cent  mille  adhérents  nouveaux  qu'il  faudrait 
joindre  à  ceux  que  l'Association  compte  déj&  sur  le  continent.  En  affiliant 
à  V Internationale  les  conseils  directeurs  de  quelques-unes  des  Umiaiu  an- 
glaises, le  conseil  général  de  Londres  a  cru  mettre  la  main  sur  le  levier 
qui  peut  lui  servir  d'un  moment  à  l'autre,  —  c'est  du  moins  son  espé- 
rance, —  à  soulever  la  masse  entière  du  prolétariat  anglais.  Se  trompe- 
t-il?  Évidemment  les  bonnes  tètes  de  l'Association  comptent  beaucoup 
sur  l'Angleterre,  bien  que,  dans  certains  moments  de  confiance  mutuelle 
et  d'abandon,  les  chefs  ne  parlent  pas  sans  quelque  mépris  de  l'absence 
de  toute  idée  générale  et  franchement  révolutionnaire  qui  leur  parait 
être  un  des  signes  d'infériorité  de  VUnionisme;  mais,  comme  l'équilibre 
économique  du  monde  entier  dépend  en  grandcpartie  de  l'activité  régu- 
lière et  continue  de  ce  prodigieux  organe  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation universelles  que  l'on  nomme  l'Angleterre,  la  matière  leur 
paratt  riche,  ample,  singulièrement  propre  à  être  mise  en  œuvre  pour  le 
succès  de  la  révolution  sociale  telle  qu'ils  l'entendent.  En  voulez-vous  la 
preuve,   monsieur  lo  rédacteur?  Voici  ce  que  le  conseil  général  de 
Londres,  dans  une  commufiieation  privée,  adressée  au  Conseil  fédéral  de 
la  Suisse  romande,  écrivait  le  i*'  janvier  de  l'année  dernière  : 

<  L'Angleterre  s  Kilo  peut  servir  de  levier  pour  une  révolution  sé- 
rieusement économique.  C'est  le  seul  pays  où  il  y  ait  pins  de  paysans 
et  où  la  propriété  foncière  est  concentrée  en  peu  de  mains  ;  c'est  le  seul 
pays  où  la  forme  capitaliste,  c'est-à-dire  le  travail  combiné  sur  une 
grande  échelle  sous  des  maîtres  capitalistes,  s'est  emparée  de  toute  la 
production;  c'est  lo  seul  pays  où  la  gprande  majorité  de  la  population 
consiste  en  ouvriers  salariés  ;  c'est  le  seul  pays  où  la  lutte  des  classes  et 
l'organisation  de  la  classe  ouvrière  par  des  Trade^s-unioni  ont  acquis  uo 
certain  degré  de  maturité  et  d'universalité  ;  à  cause  de  sa  domination 
sur  le  marché  du  monde,  c'est  le  seul  pays  où  chaque  changement  dans 
les  faits  économiques  doit  immédiatement  réagir  sur  tout  le  monde.  Si 
]e  landlordisms  et  le  capitalisme  ont  leur  siège  dans  ce  pays,  parcontrr- 
coup  les  conditions  matérielles  de  leur  destruction  y  sont  plus  mûries. 
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Le  conseil  général  étant  placé  dans  la  position  heureuse  d'avoir  la  main 
sur  ce  grand  levier  de  la  révolution  prolétaire,  quelle  folie,  nous  dirions 
presque  quel  crime  de  le  laisser  tomber  en  des  mains  purement  an- 
glaises I  Les  Anglais  ont  toute  la  matière  nécessaire  à  la  révolution  so- 
ciale, ce  qui  leur  manque  c'est  Tesprit  généralisateur  et  la  passion 
révolutionnaire  ;  c'est  seulement  le  conseil  général  qui  peut  y  suppléer, 
qui  peut  ainsi  accélérer  le  mouvement  vraiment  révolutionnaire  dans 
ce  pays,  et  par  conséquent  partout.  Les  grands  effets  que  nous  avons 
déjà  produits  dans  ce  sens  sont  attestés  par  les  journaux  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  accrédités  auprès  des  classes  dominantes.  Ils  nous 
accusent  publiquement  d'avoir  empoisonné  et  presque  éteint  Tesprit 
anglais  de  la  classe  ouvrière,  et  de  Tavoir  poussée  dans  le  socialisme 
révolutionnaire  (1). 

—  Mais,  direz-vous,  monsieur  le  Rédacteur,  que  veut  donc  Vlnterna- 
ttonale?  A  quelle  fin  précise  tendent  les  chefs,  pour  ainsi  dire  ano- 
nymes, qui  organisent  contve  nous  ces  multitudes  sur  un  plan  en 
quelque  sorte  universel  ?  —  Je  vais  tâcher  de  vous  satisfaire.  Tenez  ; 
voici  qui  est  officiel  :  c'est  le  programme  de  la  section  de  V Alliance  de 
la  démocratie  socialiste  à  Oenève,  déclarée  internationale  par  le  Conseil 
général  de  Londres  au  mois  de  juillet  i869. 

<i.  L'Alliance  se  déclare  athée;  elle  veut  l'abolition  des  cultes,  la 
substitution  de  la  science  &  la  foi  et  de  la  justice  humaine  à  la  justice 
divine,  l'abolition  du  mariage  en  tant  qu'institution  politique,  reli- 
gieuse, juridique  et  civile. 

a  S.  Elle  veut  avant  tout  l'abolition  définitive  et  entière  des  classes  et 
l'égalisation  politique,  économique  et  sociale  des  individus  des  deux 
sexes,  et  pour  arriver  à  ce  but,  elle  demande  avant  tout  l'abolition  du 
droit  de  l'héritage,  afin  qu'à  l'avenir  la  jouissance  soit  égale  à  la  pro- 
duction de  chacun,  et  que,  conformément  à  la  décision  prise  par  le  der-* 
nier  Congrès  des  ouvriers  à  Bruxelles,  la  terre,  les  instruments  de  tra- 
vail, comme  tout  autre  capital,  devenant  la  propriété  collective  de  la 
société  tout  entière,  ne  puissent  être  utilisés  que  par  les  travailleurs, 
c'est-à-dire  por  les  associations  agricoles  et  industrielles. 

«  3.  Elle  veut  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  dès  leur  naissance  à 
la  vie,  l'égalité  des  moyens  de  développement,  c'est-à-dire  d'entretien, 
d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés  de  la  science,  de  l'indus- 
trie, des  arts,  convaincue  que  cette  égalité,  d'abord  seulement  écono- 
mique et  sociale,  aura  pour  résultat  d'amener  de  plus  en  plus  une  grande 
égalité  naturelle  des  individus,  en  faisant  disparaître  toutes  les  inéga- 
lités factices,  produits  historiques  d'une  organisation  sociale  aussi 
fausse  qu'inique. 


(1)  Pièce  reproduite  dans  l'ouvrage  d'Oscar  Testut,  p.  260. 
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n  4.  Ennemie  de  tout  despotiioie,  ne  peconoaifiiftnt  d'autre  forme  po- 
litique que  la  forme  pôpublicaine,  et  rejetant  absolument  toute  aUîaoce 
réactionnaire,  elle  repousse  aussi  toute  action  politique  qui  n^aurait 
point  pour  but  immédiat  et  direct  le  triomphe  de  la  cause  des  travail- 
leurs contre  le  capital. 

«  5.  Elle  reconnaît  que  tous  les  Etats  politiques  et  autoritaires  actuel- 
lement existants,  se  réduisant  de  plus  en  plus  aux  simples  fooctions 
administratives  des  services  publies  dans  leur  pays  respectif,  devront 
d  isparattre  dans  Tunion  universelle  des  libres  Associations  tant  agri- 
coles  qu'industrielles. 

a  6.  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution  définitive  et 
réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  universelle  et  internationale  des 
travailleurs  de  tous  les  pays,  VAUianee  repousse  toute  politique  fondée 
sur  le  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  rivalité  des  nations. 

«  7.  Elle  veut  Passociation  universelle  de  toutes  les  associations  lo- 
cales par  la  liberté.  »  (4). 

Peut-être,  monsieur  le  rédacteur,  cela  ne  vous  paratt-il  pas  suffisam- 
ment clair.  Je  crains,  je  Tavoue,  que  a  ces  libres  asaociations,  tant  agri- 
coles qu'industrielles,  »  ne  présentent  pas  k  votre  esprit  une  image  par- 
faitement nette.  Il  me  faudrait  presque  un  volume  de  glose  pour  élucider 
complètement  ce  texte,  malheureusement  trop  laconique.  Ty  reviendrai 
plus  tard.  Descendons,  pour  le  moment,  de  ces  hauteurs.  Ausû  bien,  je 
craindrais  d'être  injuste  envers  les  adeptes  les  plus  intelligents  de  Pts- 
ternationalisme^  en  les  soupçonnant  de  sacrifier  encore  à  la  métaphysique, 
et  d'attribuer  k  Thypothôse  anti-religieuse  qu'on  nomme  Va^œùrni  la 
valeur  d'une  proposition  de  science.  Je  ne  suis  pas  sûr  non  plus  que 
toutes  les  sections  de  V Internationale  aient,  au  même  degré  que  VAUUaui^ 
l'aversion  du  mariage.  L'admission  de  cette  section,  au  sein  de  la  fédè' 
ration  romande^  a  été  le  signal  d'un  schisme  entre  les  divers  groupes 
que  l'Association  s'est  affiliés  dans  la  Suisse  occidentale  :  c'est  donc  une 
question  à  éclaircir.  J'ai  d'ailleurs  de  quoi  vous  édifier  sur  d'autres 
points. 

a  Nous  demandons,  dit  V Internationale^  organe  officiel  de$$eciion$  hel^et^ 
la  législation  directe  du  peuple  par  le  peuple,  l'entrée  du  sol  à  la  pro- 
priété collective,  l'abolition  du  droit  d'hérédité  individuelle  pour  les 
capitaux  et  les  intruments  de  travail,  le  développement  des  ateliers 
coopératifs ,  l'organisation  d'un  enseignement  donné  à  tous  sans  dî»- 
tinction,  obligatoire ,  scientifique ,  industriel,  l'impôt  «nique  sur  la 
richesse,  etc.,  etc.  (â).  » 


(i)  V.  VAssociaton  internationale  des  Travailleurs,  etc.,  p.  ^. 
(2)  V.  le  numéro  du  27  mars  4869,  cité  par  Oscar  Testut,  p.  il. 
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Il  est  TTfti  que  VlntemûtùmaU  est  arriérée  :  elle  a  encore  la  naïveté  de 
eroire  aux  sociétés  coopératives.  Elle  est  aussi  un  peu  inconséquente, 
car  elle  amalgame  le  collectivisme,  le  système  coopératif  et  l'impét 
unique  sur  la  richesse.  Les  rédacteurs  do  VBgàiUè  de  Genève  et  du 
Progrès  du  Lode  n'ont  pas  de  ces  défaillances, 

«  Quand  la  révolution  sociale,  dît  VEgatité^  aura  exproprié  les  bour- 
a  geoîs  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  ceux-ci  ont  jadis  exproprié 
a  la  noblesse  et  le  clergé,  que  deviendront-ils  ? 

c  Nous  ne  pouvons  pas  répondre  à  coup  sûr,  mais  il  est  probable  que 
«  le  nouvel  ordre  de  choses  leur  donnera,  selon  l'expression  d*un  de  nos 
a  amis,  un  bien  infîniment  plus  précieux,  du  travail  bien  payé  à  discré- 
«  tion,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  obligés  de  vivre  du  travail  des  autres, 
«  comme  ils  Tout  fait  jusqu'à  présent.  En  cas  d'incapacité  de  travail 
«  de  leur  part,  ce  qui  sera  le  fait  d'un  grand  nombre,  vu  qu'ils  n'ont 
«  guère  appris  à  se  servir  de  leurs  dix  doigts,  oh  bien  !...  eh  bien  I  on 
a  leur  donnera  des  bons  de  soupe. 

«  Mais,  c'est  trop  peu,  hurleront  les  bourgeois. 

«  Trop  peu,  répondront  les  ouvriers ,  trop  peu  du  travail  bien  payé, 
a  à  discrétion,  et  de  la  soupe  pour  les  invalides!  Diable,  vous  êtes 
a  difGciles,  nous  nous  en  serions  bien  contentés  dans  le  temps  (1).  » 

Et  le  Progrès  du  Locle  : 

m  Si  des  parents  plus  actifs  et  plus  intelligents  que  d'autres  et  qui 
«  auraient  amassé  quelque  fortune  pouvaient,  en  la  léguant  à  leurs 
«  enfants,  constituer  un  privilège  spécial  pour  eux,  la  solidarité  serait 
a  attaquée  au  cœur.  Ce  serait  la  déclarer  inefficace,  insuffisante,  et  par 
«  conséquent  nier  la  justice  dont  elle  est  la  conséquence  première.  De 
a  deux  choses  l'une  :  ou  la  solidarité  est  un  droit  et  une  nécessité,  ou 
0  bien  c'est  une  chimère.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  l'embrasser  avec 
o  confiance  ;  dans  le  second,  il  faut  s'en  remettre  à  ce  que  l'on  a  voulu 
a  appeler  la  liberté  individuelle ,  c'est-à-dire  à  l'égoïsme,  à  l'cxclusi- 
«  visme,  à  la  division  des  intérêts,  aux  sentiments  étroits  et  absolus  de 
«  la  famille  et  du  patriotisme. 

Parfois,  cependant,  V Internationale  a  du  bon,  et  il  ett  aussi  intéres- 
sant de  voir  VEgalitè  lui  donner  un  bon  point  pour  un  passage  où  elle  fait 
preuve  de  quelque  vigueur.  Ce  petit  morceau  mérite  encore  d'être  cité  : 

«  Une  fois  groupés,  comme  les  travailleurs  font  la  grande  majorité 
a  de  la  nation,  leurs  destinées  seront  dans  leurs  mains  :  tout  ce  qu'ils 
a  auront  résolu,  ils  l'exécuteront. 

«  Mais,  dira-t-on,  croyez-vous  qpie  les  privilégiés  se  laisseront  béné- 
a  vêlement  dépouiller  de  leurs  privilèges  ? 


(1)  Numéro  du  11  novembre  1869  ;  /6id*,  p.  9. 
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«  A  cela  nous  n'avons  qu'une  chose  à  répondre  :  ce  que  le  peuple  vou- 
«  dra,  il  Texécutera.  Ce  qu'on  ne  voudra  pas  lui  accorder,  il  se  Tacoor- 
a  dera  à  lui-môme.  Si  le  petit  nombre,  qui  aujourd'hui  nous  régente, 
«  veut  tenter  une  prise  d'armes,  il  subira  la  responsabilité  de  sonëcra- 
a  sèment,  parce  que  tout  se  fera  par  la  grande  majorité.  Point  de  dicla- 
«  ture  de  quelques-uns,  puisque  c'est  le  peuple  entier  qui  agira.  Le  peu- 
«  pie  suivra  sa  route,  envoyant  dédaigneusement  rouler  dans  le  ruisseau 
«  ceux  qui  voudront  s'opposer  à  sa  marche. 

«  C'est-à-dire  que  nous  ne  rejetons  pas  l'emploi  de  la  force,  en  tant  de 
«  force  collective,  pression  irrésistible  de  la  masse  ;  mais  que  nous  ne 
«  voulons  pas  du  despotisme  d'une  minorité,  même  pour  le  bien.  » 

Sans  là  réserve  de  la  fin,  qui  est  un  peu  faible,  ce  serait  eompiet,  comme 
dit  le  rédacteur  du  Mot  d'ordre.  J'essaierai  de  vous  montrer  dans  une 
prochaine  lettre,  monsieur  le  rédacteur,  quel  est  le  système  d'organisa- 
tion qui  doit  donner  à  la  force  coUeetive  l'aplomb  nécessaire  pour  mmt 
envoyer  rouler  dans  le  ruisseau. 

TROISiâlIB  LETTRE. 

L  Insurrection  de  Paris;  la  joie  des  Allemands  et  les  jacobins.  ^-Organisation 
de  Vassoeiation  :  Conseil  gênéraly  Congrès^  Conseils  fédéraux  ^  Comités, 
Sections. 

Rien  n'est  abject  ni  repoussant  pour  la  science  :  l'observateur  paiho- 
logiste  considère  sans  dégoût  la  plaie  hideuse  qu'il  va  panser  ;  il  l'exa- 
mine, l'interroge  pour  ainsi  dire  ;  la  curiosité  de  la  découverte  ou  l'es- 
poir d'opérer  une  cure  difficile  empêchent  que  sa  vue  ne  se  trouble,  qae 
sa  main  ne  tremble,  que  la  nausée  ne  l'étreigne  et  ne  le  forc«  à  se  dé- 
tourner. Je  voudrais  pouvoir  conserver  la  môme  liberté  d'esprit,  la 
môme  indifférence  tranquille,  et,  sans  éprouver  d'autre  émotion  que  la 
satisfaction  d'avoir  exactement  obserN'ô  tou.es  les  particularités  d'un 
phénomène  sociologique  toujours  nouveau  dans  les  formes  accidentelles 
({u'il  revêt,  toujours  semblable  à  lui-môme  dans  les  aspirations  qui  l'en- 
gendrent, mettre  froidement  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  l'analyse  des 
vieilles  doctrines  que  V Internationale  a  entrepris  de  rsgeunir,  en  même 
temps  que  la  description  auatomique  des  organes  qui  composent  ce  grand 
corps. 

Mais  lorsque  j'entrevois  en  pensée  la  boute  inefiTaçable  et  l'irréparable 
ruine  qui  eussent  immédiatement  suivi  pour  la  France  le  triomphe  de 
l'insurrection  socialiste  dont  les  derniers  efforts  disputent  encore  Paris 
aux  Français,  lorsque  je  fais  réflexion  que  ce  triomphe,  tant  de  fois  prévu, 
espéré,  attendu  par  les  Allemands,  et  qui  n'eût  duré  qu'un  jour,  a  failli 
devenir  une  réalité  ;  lorsque  je  me  souviens,  et  que  je  songe  aux  pre- 
mières victimes  innocentes  de  cette  révolte  impie,  à  ce  premier  sang 
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versé  qui  crie  au  ciel  et  demande  vengeance  ;  lorsque  du  fond  de  la 
Germanie,  l'écho  railleur  me  renvoie  le  ricanement  sardonique  de  M.  de 
Bismarck,  confortablement  installé  dans  sa  gloire  comme  Méphisto  dans 
sa  chaire  de  Faust,  et  la  clameur  du  gros  rire  béat  qui  soulève  les  côtes 
de  tous  les  Philistins  d'Allemagne ,  je  sens  que  la  colère,  le  mépris,  la 
haine,  tous  les  sentiments  violents  sont  bien  près  de  prendre  en  moi  la 
place  du  désintéressement  placide ,  seule  disposition  d'esprit  qui  soit 
vraiment  convenable  pour  une  telle  étude.  Et  toutefois,  monsieur  le  ré* 
dacteur,  notre  devoir  strict  est  de  faire  tous  les  efforts  dont  nous  sommes 
capables,  pour  demeurer  pleinement  maîtres  de  nous-mêmes  :  nous  le 
devons,  pour  nous  maintenir  exactement  dans  la  limite  du  juste  ;  nous 
le  devons  encore  si  nous  voulons  rester  judicieux.  Voilà  nos  ennemis 
tantôt  vaincus;  je  ne  voudrais  rien  ajouter  par  une  critique  passionnée 
i\  la  responsabilité  terrible  qu'ils  ont  assumée  sur  eux,  et  dont  l'in- 
flexible sévérité  de  la  loi  va  leur  faire  sentir  les  effets.  11  ne  suffit  pas 
de  réprimer  et  de  châtier  :  il  faut  comprendre. 

Par  contre,  ce  que  je  me  sens  disposé  à  bafouer  sans  pitié  ni  merci, 
c'est  la  candeur,  vraie  ou  feinte,  avec  laquelle  les  bourgeois  jacobins 
ont  donné  accès  dans  leur  vocabulaire  suranné  aux  grands  mots  de  fédé- 
ration^ d'autonomie  communale^  si  nouveaux  dans  le  langage  de  leur 
secte  ;  véritables  mouches  du  coche,  que  les  soldats  convaincus  de 
l'Internationale  renient,  mais  qui  ont  voulu,  bon  gré,  mal  gré,  mêler 
leur  bourdonnement  aux  grondements  sinistres  du  chœur  tragique, 
leur  radotage  équivoque  ou  cynique  aux  imprécations  brutales»  mais 
sincères,  des  combattants  enthousiastes,  fanatiques,  qui  ont  un  instant 
rôvé  la  toute-puissance  du  prolétariat  vainqueur. 

Saventr-ils  seulement,  ces  fils  vieillots  du  bourgeois  Robespierre  (1), 
quels  doivent  ôtro,  dans  le  plan  d'organisation  universelle  conçu  par 
V  Internationale  y  le  mode  de  structure,  les  rapports  mutuels,  les  fonc- 
tions intégrales  de  ces  organes,  qu'ils  appellent,  comme  leurs  alliés  in- 
volontaires, commune,  fédération^  et  dont  ilç  inscrivent  si  complaisam- 
ment  les  noms  sur  leur  drapeau? S'ils  le  savent,  pourquoi  ont-ils  affecté 
de  croire,  pourquoi  ont-ils  laissé  croire  qu'ils  employaient  ces  termes 
dans  le  môme  sens  que  l'association  socialiste  dont  ils  sont  restés  les 
serviteurs  toujours  dociles  et  toujours  suspectes?  Qui  donc  espéraient- 
ils  tromper?  les  membres  du  Comité  central ,  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
persuader  ni  dominer,  et  qui  est  resté  leur  maître  (2)?  ou  la  ôoiir- 


(4)  La  qualification  injurieuse  de  bourgeois,  appliquée  à  Robespierre, 
n'est  pas  de  moi  :  je  la  prouve  ainsi  employée  dans  les  journaux  de  T/n- 
ternationale.  Voir  notamment  V Egalité  de  Genève,  numéro  du  13  fé- 
vrier 4869. 

(2)  Ceci  était  écrit  avant  que  la  démission  récente  du  Comité  centra 
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geoisie  des  départements,  qui  n'a  absolument  rien  su  démêler  dan»  l€ 

chaos  parisien  ? 

Sans  doute  ils  ont  complètement  réussi,  en  province,  à  brouiller  les 
idées  des  bourgeois  jacobins^  qui  se  sont  laissés  misérablement  duper  par 
eux  ;  mais  ils  ne  peuvent  ignorer  que  s'ils  ont  été  tolérés  à  Paris  par  la 
puissante  fédération  qui  y  représente  VlntemtUUmaie  armée,  cette  tolé- 
rance, passablement  hargneuse  d'ailleurs,  ne  devait  pas  durer  un  in- 
stant de  plus  que  le  combat,  et  que  la  défaite  du  gouvernement  légal  y 
eût  aussitôt  mis  fin.  Sans  ces  tristes  brouillons,  plagiaires  impuissant» 
d'une  époque  à  jamais  évanouie,  les  affreuses  ténèbres  où  la  France 
reste  plongée  depuis  deux  mois  se  fussent  dissipées;  sans  eux,  les  di- 
verses fractions  du  parti  conservateur,  qui  hésitent  encore  à  voir  dans 
le  régime  républicain  autre  chose  qu'une  sorte  de  perpétuel  compromis 
entre  l'émeute  et  la  loi,  eussent  abdiqué  leurs  défiances;  sans  eux,  la 
France  entière  eût  compris  que  la  lutte  était  engagée,  non  pas  entre  le» 
partisans  de  le  monarchie  et  les  défenseurs  des  institutions  républi- 
caines, mais  entre  les  sectaires  qui  veulent  instituer  par  la  force  un 
ordre  social  nouveau,  d'où  la  liberté  individuelle,  la  propriété  du  ca- 
pital, la  perpétuité  de  la  famille  doivent  être  exclus,  et  les  adhérents  de 
l'ordre  social  établi  par  la  Révolution  de  1789,  où  la  propriété,  l'hérédité 
et  la  responsabilité  de  l'individu  sont  les  conditions  cssentieUes  de  la 
vie  collective  ;  enfin,  sans  eux,  nulle  équivoque  n'eût  été  possible,  et  la 
France  n'eût  pas  subi  la  honte  de  voir  certains  amis  de  l'homme  de 
Sedan,  du  meurtrier  de  Décembre,  de  l'ancien  conspirateur  de  Boulogne 
et  de  Strasbourg,  infliger  à  la  majesté  de  la  loi  un  dernier  outrage,  et 
venir  mendier  au  profit  de  leur  maître  les  regrets  des  insurgés  parisiens, 
leur  offrant  en  échange  ses  bien  sympathiques  condoléances  avec  une 
placidité  d'impudeur  qui  eût  fait  rougir  Scapin. 

Essayons  donc,  monsieur  le  r^-dacteur,  de  pénétrer  le  mystère  que 
notre  ignorance  de  la  imlitique  du  prolétariat  a  laissé  planer  sur  la  révc^- 
lution  du  18  mars.  Pour  bien  démêler  le  vrai  caractère  de  cette  insur- 
rection socialiste  qu'on  aurait  tort  d'appeler  l'insurrection  parisienne, 
bien  qu'elle  ait  éclaté  à  Paris,  il  faut  connaître  au  préalable  tous  les  dé- 
tails du  système  d'organisation  que  V Internationale  a  institué,  et  auquel 
clic  plie,  avec  une  facilité  et  une  rapidité  extraordinaires,  les  milliers, 
ou  plutôt  les  millions  d'adhérents  qu'elle  a  recrutés  jusqu*icî.  Sous  l'im- 
pulsion de  la  force  intérieure  qui  l'anime,  cet  organisme,  singulièrement 
vivace,  s'est  graduellement  développé  au  sein  môme  de  l'ordre  légal 
établi  dans  les  Etats  les  plus  civilisés  du  monde.  Il  n'a  point  paru  tont 

ne  fût  connue.  Cette  démission  niùmc,  déjà  annoncée  faussement  après 
IV'lection  de  la  Duiimunc,  est-elle  aujourd'hui  un  fait  accompli?  Cela 
cbt  encore  douteux. 
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d*abord  menacer  Pexistetiioe  des  sociétés  auxquelles  il  emprunte,  pour  en 
faire  sa  propre  substance,  ceux  de  leurs  éléments  que  les  chefs  de  l'asso- 
ciation jugent  assimilables.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  V Internationale 
ne  vise  à  rien  moins  qu'à  dissoudre,  par  le  seul  fait  de  son  propre  dé- 
veloppement, la  société  civile  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée.  A 
la  vérité,  ceux  de  ses  membres  qui  répugnent  à  l'emploi  des  moyens  vio- 
lents, consentent  bien  à  laisser  subsister  provisoirement  les  dehors  de 
l'ordre  social  actuel,  tant  qu'ils  pourront  servir,  en  quelque  sorte,  d'en- 
veloppe extérieure  à  l'association  et  masquer  les  progrès  de  sa  crois- 
sance ;  en  réalité,  V Internationale  tout  entière  se  considère  elle-même, 
non  comme  une  secte,  mais  comme  la  société  nouvelle  qui,  dans  la  pen- 
sée de  ses  adhérents,  est  destinée  à  remplacer  nos  sociétés  vieillies,  dès 
qu'elle  aura  dépassé  la  période  initiale  de  son  évolution. 

ff  Que  dans  chaque  commune,  écrivait,  il  y  a  déjà  deux  ans,  l'un  des 
membres  de  l'Association,  que  dans  chaque  commune  il  s'établisse  une 
section  de  V Internationale j  et  la  société  nouvelle  sera  formée,  et  l'an- 
cienne s'écroulera  d'un  souffle.  Ainsi,  lorsqu'une  plaie  se  cicatrise,  l'on 
voit  au-dessus  subsister  une  eschare,  tandis  que  la  chair  se  reforme 
lentement  en  dessous.  Un  beau  jour  la  croûte  tombe,  et  la  chair  apparaît 
fraîche  et  vermeille  (i).  »  Qu'est-ce  donc  qu'une  section?  Qu'ost-cc  que 
la  Commune f  qu'est-ce  que  la  fédération,  dans  le  système  d'organisation 
de  V Internationale  f  Je  ne  puis  guère  répondre  à  ces  questions,  monsieur 
le  rédacteur,  sans  procéder  à  l'analyse  de  tous  les  organes  et  groupes 
d'organes  ou  appareils  dont  l'Association  se  compose,  et  sans  y  joindre 
la  description,  succincte,  mais  complète,  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent. 

Les  deux  organes  directeurs  de  V Association  internationcUe  tout  entière 
sont  le  Conseil  général  et  le  Congrès, 

Le  Ck>NORàs  est  une  sorte  de  parlement  universel  de  la  classe  ouvrière, 
qui  s'est  successivement  réuni  à  Genève  en  1866,  à  Lausanne  en  1867, 
à  Bruxelles  en  1868,  à  Bàle  en  1869.  La  guerre  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne a  mis  obstacle  à  la  réunion  du  Congrès  l'année  dernière.  Aux 
termes  des  Statuts  généraux  de  Vlnternatiofiale,  vot^s  en  1866  par  le  Con- 
grès de  Genève,  le  Congrès  doit  être  annuel  (art.  4).  La  durée  de  la  ses^ 
sion n'est  point  fixée  par  les  statuts;  olle  est  ordinairement  fort  courte  : 
auoune  n'a,  je  crois,  dépassé  huit  jours.  Le  Congrès  est  composé  des  dé' 
légués  de  toutes  les  sections  de  l'Association,  ou  du  moins  chaque  sec- 
tion, nombreuse  ou  non,  a  le  droit  d'envoyer  au  moins  un  délégué  au 
Congrès.  Si  une  section  n'est  pas  en  état  d'envoyer  un  délégué,  elle  peut 
s'unir  avec  les  sections  voisines  en  un  groupe  qui  nomme  un  délégué 
commun  pour  tout  le  groupe  (art.  9  du  Règlement  annexé  aux  Statuts  gé*- 

(1)  V.  V Internationale^  de  Bruxelles,  num^^To  du  28  février  1869, 
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nèraux).  En  fait,  jamais,  que  je  gâche,  aucun  Congrès  n'a  compté  autant 
de  délégués  qu'il  y  avait  de  sections  affiliées  à  VlntemaiitmaU  au  mo- 
ment de  sa  réunion,  et  je  ne  crois  pas  non  plus  que  jamais,  malgré pes 
facilités  accordées  par  Tart.  9  du  règlement,  toutes  les  sections  aient 
été  représentées  aux  divers  Congrès  qui  se  sont  successivement  rëaois. 

Le  Congrès  de  Genève  ne  comptait  pas  plus  de  soixante  membres; 
celui  de  Lausanne  en  comptait  soixante-et-onze  ;  celui  de  Bruxelles 
quatre-vingt-dix-huit  ;  celui  de  B&le  quatre-vingts.  Chaque  section  ou 
groupe  de  section  qui  compte  plus  de  cinq  cents  membres  a  le  droit  d'en- 
voyer un  délégué  pour  cinq  cents  membres  au-dessus  de  ce  nombre  pri- 
mitif. Chaque  délégué,  quel  que  soit  le  nombre  des  sections  qu'il  re- 
présente, n'a  qu'une  voix  au  Congrès.  Les  délégués  sont  indemnisés  aux 
frais  des  sections  ou  groupes  de  sections  qui  les  ont  nommés  (art.  i% 
13  et  10  du  RèglemerU),  Chaque  membre  de  V Association  intematiouaU  a 
droit  de  participer  par  son  vote  à  l'élection  des  délégués  au  Congrès  et 
est  lui-même  éligible  (art.  11,  Ibid.).  Toutefois,  aucun  délégué  élu  ne 
peut  siéger  au  Congrès  et  prendre  part  aux  délibérations,  qui  si  le 
groupe  qu'il  représente  a  acquitté  entre  les  mains  du  trésorier,  membre 
du  conseil  général  qui  siège  à  Londres,  le  montant  annuel  de  sa  co- 
tisation (art.  8  des  Résolutions  administratives  votées  par  le  Congres  de 
Bâlc). 

L'autorité  législative  et  la  souveraiueté  de  juridiction  appartiennent 
exclusivement  au  Congrès.  Tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  statuts 
généraux  de  l'Association  est  déterminé  par  des  règlements  votés  dans 
le  Congrès,  et  sujets  à  révision,  ainsi  que  les  statuts  eux-mômes.  Cette 
révision  peut  avoir  lieu  à  chaque  Congrès,  et  il  suffit,  pour  qu'une  pro- 
position de  révision  soit  introduite,  de  la  demande  de  deux  délégués 
présents  (art.  11  des  Statuts  et  10  du  Règlement  de  1866).  Dans  le  cas  où 
un  différend  vient  à  s'élever  entre  des  sociétés  appartenant  à  un  même 
groupe  national,  soit  section,  soit  fédération,  ou  entre  des  groupes  de 
dilTérentes  nationalités,  le  Conseil  général  n'a  que  le  droit  de  prononcer 
une  décision  provisoire,  sauf  appel  au  Congrès  suivant,  qui  décide  en 
dernier  ressort  (art.  7  des  Résolutions  administratives^  votées  au  Congrès 
de  Bàle). 

Chaque  année,  le  Congrès  réuni  indique  le  lieu  où  doit  résider,  durant 
tout  le  cours  de  l'année  suivante,  le  Conseil  général.  11  en  élit  les  mem- 
bres. II  choisit  le  lieu  de  réunion  du  prochain  Congrès.  A  l'époque  fixée 
par  le  Congrès  pour  l'ouverture  de  la  session  suivante,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  convocation  spéciale,  les  délégués  se  réunissent  de  plein 
droit  aux  lieu  et  jour  désignés.  Toutefois,  en  cas  qu'il  y  ait  impossibi- 
lité de  se  réunir  au  lieu  fixé,  le  Conseil  général  peut  changer. le  lieu  de 
réunion  en  Congrès,  mais  sans  en  changer  la  date  (art.  3  des  Statuts 
généraux). 
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Le  Conseil  général  élu  par  le  Congrès  est  chargé  de  la  direction  su- 
périeure de  l'Association  tout  entière  dans  l'intervalle  d'un  Congrès  & 
l'autre.  Il  est  obligé  d'exécuter  les  résolutions  votées  dans  les  Congrès 
et  de  veiller  à  l'observation  des  décisions  qui  y  sont  prises  (art.  <•'  du 
Règlement  de  i866).  Il  reçoit  l'adhésion  des  sociétés  ouvrières  qui  veu- 
lent faire  partie  de  V Internationale.  Il  a  le  droit  d'admettre  ou  de  refuser 
l'affiliation  de  toute  nouvelle  société  ou  groupe,  sauf  l'appel  au  prochain 
Congrès,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  qui  dirige  la  fédération  ou 
le  groupe  provisoire  dont  cette  société  ou  section  est  destinée  à  faire 
partie.  Il  a  également  le  droit  de  suspendre,  jusqu'à  la  session  prochaine 
du  Congrès,  telle  section  que  ce  soit  de  V Internationale.  Il  prononce  en 
première  instance  sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  diverses  sec- 
tions d'un  môme  groupe  fédératif,  ou  entre  divers  groupes  fédératifs  ap- 
partenant à  une  même  nationalité,  ainsi  qu'entre  des  groupes,  soit  sec- 
tions, soit  fédérations,  de  nationalités  différentes.  En  cas  de  besoin,  il 
sert  d'intermédiaire  à  la  fédération  temporaire  des  sociétés  de  résistance  de 
tous  les  pays  (art.  4,  6,  6  et  7  des  Résolutions  administratives  votées  par  le 
Congrès  de  Bàle,  et  Résolutions  sur  les  sociétés  de  résistance  votées  par  le 
môme  Congrès). 

Une  autre  fonction  essentielle  du  Conseil  générai  consiste  à  récueillir 
tous  les  renseignements  et  documents  qui  sont  propres  à  éclairer  l'Asso- 
ciation sur  les  besoins  et  les  aspirations  de  la  classe  ouvrière,  partout  où 
V Internationale  a  des  adhérents.  A  cet  effet,  et  sans  préjudice  des  autres 
moyens  d'information  dont  il  peut  faire  usage,  le  Conseil  général  exige 
de  tous  les  Conseils  fédéraux,  là  où  des  fédérations  sont  constituées,  de 
tous  les  Comités  centraux,  qui  sont  les  conseils  directeurs  des  groupes  de 
sections  de  la  môme  langue  là  où  aucune  fédération  n'est  encore  établie, 
des  rapports  détaillés  et  mensuels.  Au  moyen  de  ces  rapports,  qui  tantôt 
contiennent  une  série  de  réponses  précises  à  une  série  correspondante 
de  questions  posées  par  le  Conseil  général  lui-même,  et  tantôt  sont 
rédigés  spontanément  par  les  secrétaires  spéciaux  des  sections  ou  groupes 
de  sections  de  qui  ces  documents  émanent,  le  Conseil  général  préside  à 
une  sorte  d'enquête  perpétuelle  sur  les  conditions  de  la  vie  matérielle  et 
morale  des  ouvriers,  dans  toutes  les  parties  du  monde  où  sont  établies 
des  sections  de  V Internationale.  L'article  5  des  statuts  généraux  et  l'ar- 
ticle 5  du  règlement  de  1866  contiennent  des  dispositions  qui  impli- 
quent, à  cet  égard,  des  obligations  très-étendues  pour  le  Conseil  général 
et  pour  ses  correspondants.  Indépendamment  de  ces  rapports  mensuels, 
les  (Conseils  fédéraux  et  les  Comités  centraux  sont  tenus  d'envoyer,  à  la 
f5n  de  chaque  trimestre,  au  Conseil  général,  un  rapport  touchant  l'état 
financier  des  sections  situées  dans  leur  ressoTÏ  (Résolution  administrative, 
votée  par  le  Congrès  de  Bruxelles). 

Nanti  de  tous  ces  documents  et  éclairé  par  les  renscîgnementi  qu'ils 
3"  SÉRIE,  XXI,  —  15  T.  juin  4871  30 
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contiennent,  le  Conseil  général  procède  à  rélaboratioa  de  son  BulUttu 
trimestriel.  Ce  bulletin,  rédigé  en  plusieurs  langues,  doit  être  envoyé 
gratuitement  à  tous  les  conseils  fédéraux  et  comités  centraux,  qui  en 
distribuent  un  exeniplaire  à  chacune  des  sections  comprises  dans  la  fédé- 
ration ou  dans  le  groupe   qu'ils  dirigent  (art.  3  et  3   du  Règkwunt 
de  4866).  Si  toutefois  les  fonds  dont  dispose  le  conseil  général  sont 
insuffisants,  il  se  borne  à  faire  insérer  dans  les  journaux  de  rAssociation 
son  bulletin,  ainsi  que  les  mémoires  qu'il  a  reçus  des  diverses  sections 
ou  groupes  de  sections  dans  l'espace  du  dernier  trimestre  écoulé.  En 
fait,  c'est  ce  dernier  mode  de  publication  qui  a  prévalu  (art.  3  des 
Résol,  adminisL^  votées  à  Bàle).  Aux  termes  de  l'art.  2  du  Règlement 
de  1866,  le  Bulletin  doit  embrasser  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  pro- 
grès de  r Association  internationale ^  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  classes 
laborieuses  dans  tous  les  pays,  «  et  surtout,  dit  le  Règlement,  l'état  de 
«  l'olTre  et  de  la  demande  du  travail  dans  tes  différentes  localités.  » 

Cette  dernière  partie  du  bulletin  est  consacrée  k  ce  que  les  initiés 
appellent  la  statistique  ouvrière.  C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  appli- 
cation excellente  de  la  publicité  ;  toutefois,  il  ne  paraîtra  pas  sans  doete 
hors  de  propos  de  rappeler  que  le  mérite  d'avoir  eu  la  première  idée  de 
ces  sortes  de  mercuriales  appartient,  non  pas  à  l'Association,  mais  à 
l 'un  des  économistes  les  pluséminents  d'Europe,  M.  de  Molinari,  qui  Ta 
recommandée,  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  fort  longtemps  avant  que 
V Internationale  n'eût  été  fondée  pour  la  ruine  du  monopole  bourgeois  en 
général,  et  pour  la  confusion  des  économistes  en  particulier.  Enân, 
j'agoute  que  ces  excellents pro^latre<  sont,  en  un  point  du  moins,  beau- 
coup plus  sages  que  nous  autres  bourgeois  repus  que  nous  sommes  :  nous 
ne  lisons  pas  les  journaux  de  l'Association,  tandis  que  le  conseil  général 
lit  les  nôtres  fort  assidûment.  L'art.  S  des  résolutions  administratives 
votées  au  Congrès  do  Bâle  dit,  en  effet,  très-expressément,  que  tous  les 
journaux  qui  contiennent  des  attaques  contre  l'association  doivent  être 
immédiatement  envoyés  au  conseil  général  par  les  sections  établies  dans 
la  localité  où  la  publication  a  eu  lieu. 

Le  Conseil  général  est  composé  d'ouvriers  qui  représentent  les  diffé- 
rentes nations  chez  lesquelles  des  sections  de  V Internationale  ont  été 
établies.  Il  est  formé  du  Bureau^  des  secrétaires  particuliers  de  correspf»" 
dances,  et  membres  du  ConseU  qui,  sans  avoir  d'attributions  ni  fonctions 
spéciales,  ont  voix  df^libérative,  concurremment  avec  les  membres  du 
bureau  et  avec  les  secrétaires  particuliers.  Le  bureau  et  les  secrétaires 
particuliers  de  correspondance  sont  élus  par  les  membres  du  Conseil  lui- 
même  et  choisis  entre  eux  (art.  3  des  statuts  généraux).  Le  bureau  sp 
compose  du  président,  du  secrétaire  général  de  l'Association,  et  du  Tréso- 
rier (art.  3  ibid.)  Toutefois,  le  dernier  Congrès,  celui  de  BAle,  a  voté  une 
n''Rolution  ainsi  conçue  :  «  Considérant  qu'il  n'pst  pas  digne  d'une  SnciW^ 
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ouvrière  de  maintenir  dans  son  sein  un  principe  monarchique  etautori-» 
taire,  en  admettant  des  présidents,  alors  même  que  ceux-ci  ne  seraient 
investis  d'aucun  pouvoir,  les  distinctions  honorifiques  étant  une 
atteinte  aux  principes  démocratiques ,  le  Congrès  invite  toutes  les  sec- 
tions et  sociétés  ouvrières  affiliées  à  Vfntemationalê  à  abolir  la  prési- 
dence dans  leur  sein.  »  (Art.  i«c  des  Régolulions  administratives).  Mais  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'il  n'est  fait  mention  ici  que  des  sec- 
tions et  sociétés  particulières,  nullement  du  Conseil  général. 

Jusqu'ici  le  Conseil  général  a  résidé  à  Londres,  en  vertu  de  la  déci- 
sion, annuellement  renouvelée,  des  quatre  Congrès  qui  ont  siégé  jusqu'à 
ce  jour  ;  mais  aucune  disposition  des  statuts  ne  limite  à  cet  égard  la 
liberté  qu'a  le  Congrès  de  porter  son  choix  sur  quelque  autre  ville  que 
ce  puisse  être,  et  d'assigner  au  Conseil  général  un  autre  lieu  de  rési- 
dence. Le  lecteur  a  pu  trouver,  dans  une  précédente  lettre,  quelques- 
unes  des  raisons  qui  ont  fait  préférer  Londres  jusqu'à  présent.  Il  y  a 
encore  d'autres  motifs  à  cette  préférence,  et  je  reviendrai  sur  ce  point 
qui  n'est  pas  l'un  des  moins  importants  à  considérer. 

Il  y  a  autant  de  secrétaires  particuliers  de  correspondance  faisant 
partie  du  conseil  général  qu'il  y  a  de  différents  pays  où  existent^  soit  dès 
sections  de  V Internationale^  soit  des  sociétés  adhérentes  à  l'Association; 
Ainsi,  il  y  a  dans  le  conseil  général  un  secrétaire  particulier  de  corres- 
pondance pour  l'Amérique,  un  pour  l'Allemagne,  un  pour  la  Belgique, 
un  pour  la  Suisse,  un  pour  la  Pologne,  un  pour  l'Italie,  un  pour  là 
France,  un  pour  l'Espagne.  Je  ne  sais  si  les  apparences  me  trompent, 
mais  je  suis  porté  à  croire  que  les  amateurs  de  sinécures  feront  sage^ 
ment  de  ne  pas  solliciter  leur  affiliation  à  V Internationale  pour  y  briguer 
les  fonctions.de  secrétaire  particulier  de  correspondance  au  sein  du 
conseil  général*  Aucune  communication,  aucun  mémoire,  aucun  rap- 
port, aucune  demande,  aucune  plainte,  adressés  au  conseil  gétiôral  par 
les  sociétés  adhérentes,  sections,  groupes  de  sections,  fédérations  d'un 
même  pays,  ne  peut  parvenir  au  conseil  que  par  l'intermédiaire  du 
secrétaire  particulier  qui  est  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
divers  groupes  que  renferme  ce  pays  tout  entier.  Il  ne  peut  du  reste  rece- 
voir lui-même  ces  innombrables  documents  que  des  secrétaires  spéciaux 
respectivement  élus  à  cet  efTet  par  les  groupes  avec  lesquels  il  correspond 
et  qui  résident  auprès  des  sociétés,  sections,  fédérations  de  sections  qui 
les  ont  élus.  Les  secrétaires  particuliers,  membres  du  conseil  général, 
dépouillent  la  correspondance  qu'ils  reçoivent^  la  classent,  soumettent 
les  pièces  au  conseil  qui  en  examine  le  contenu^  délibère,  et  charge  les 
secrétaires  particuliers  de  la  réponse,  s'il  y  a  lieu,  sous  le  contrôle 
spécial  du  secrétaire  général. 

Ce  sont  encore  les  secrétaires  particuliers  de  correspondance  qui  ont 
exclusivement  à  tout  autre  membre  du  conseil,  la  charge  de  faire  par- 
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venir  aux  secrétaires  spéciaux,  en  résidence  auprès  des  divers  groupes 
qui  les  ont  respectivement  choisis,  toutes  les  comniunications,  pério- 
diques ou  autres,  adressées  par  le  conseil  général  à  tous  les  groupes  que 
TAssociation  renferme.  C'est  par  eux  que  le  Bulletin  trimestriel,  ainsi 
que  le  programme  du  prochain  Congrès,  sont  distribués,  et  par  eux  que 
les  décisions  et  jugements  du  Conseil  général  parviennent  aux  inté- 
ressés. Bref,  Tofiice  des  secrétaires  particuliers  de  correspondance  est 
véritablement  la  cheville  ouvrière,  la  pièce  maîtresse  de  tout  Fassem- 
blage  ou  plutôt,  puisque  V Association  inUmationale  constitue  réellement 
un  oi^anisme  vivant,  il  est  Torgane  essentiel  de  la  circulation  dans  c^ 
grand  corps,  et  c'est  grâce  à  l'infatigable  intervention  de  ces  fonction- 
naires si  actifs  que  sont  accomplies  les  prescriptions  générales  contenues 
dans  l'art.  5  des  Statuts  généraux,  dont  le  texte  mérite  de  Oxer  l'attention 
du  lecteur  :  «  Le  conseil  général  établira  des  relations  avec  les  différentes 
associations  ouvrières,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  de  chaque  pa^^s 
soient  constamment  au  courant  des  mouvements  de  leur  classe  dans  les 
autres  pays  ;  qu'une  enquête  sur  l'état  social  soit  faite  simultanément 
dans  un  môme  esprit  ;  que  les  questions  proposées  par  une  société  et 
dont  la  discussion  est  d'un  intérêt  général  soient  examinées  par  toutes 
et  que,  lorsqu'une  idée  pratique  ou  une  difGculté  internationale  réclame 
l'action  de  l'Association,  celle-ci  puisse  agir  d'une  manière  uniforme. 
Lorsque  cela  lui  paraîtra  nécessaire,  le  conseil  général  prendra  l'initia- 
tive des  propositions  à  soumettre  aux  sociétés  locales  ou  nationales.  » 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  prépare  les  programmes  qui  sont 
discutés  dans  les  congrès  de  V Internationale.  Il  a  en  effet  au  nombre  de 
ses  attributions  la  charge  de  pourvoir  chaque  année  à  l'organisation  da 
Congrès,  de  préparer  les  questions  qui  doivent  y  être  débattues,  d'en 
dresser  la  liste,  et  de  porter  ce  programme  à  la  connaissance  de  toutes  les 
sections  de  l'Association,  ainsi  que  des  sociétés  adhérentes  par  l'intermé- 
diaire des  secrétaires  particuliers  et  des  secrétaires  spéciaux.  (Art.  4**  du 
Règlemeiat  de  1866).  En  cas  d'urgence,  le  Conseil  général  peut  même 
convoquer  le  congrès  avant  le  terme  fixé.  (Art.  4  des  Slatiils  généraux), 
a  Pour  faciliter  au  Conseil  général,  dit  l'art.  4  du  Règlement,  l'exécution 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  tout  membre  de  l'Association  et  des 
sociétés  adhérentes  versera  par  année  une  cotisation  fixe  de  dix  cen- 
times. Cette  cotisation  est  destinée  à  couvrir  les  différentes  dépenses  do 
Conseil  général,  comme  la  pension  du  secrétaire  général,  les  frais  de  la 
correspondance,  des  publications,  des  travaux  préparatoires  pour  le 
Congrès,  etc.  »  Bien  que  le  chifPre  de  cette  cotisation  annuelle  semble 
avoir  été  fixé  d'une  manière  définitive  par  le  Règlement,  il  n'en  est  pas 
moins  soumis  chaque  année  à  l'approbation  du  Congrès,  qui  vote  ainsi 
son  budget  de  recettes  en  même  temps  que  le  budget  des  dépenses  de 
l'Association.  Les  versements  dus  par  les  sections  et  groupes  de  sec* 
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lions  sont  effectués  par  trimestre.  (Art.  3  des  rétol.  adminiitr,  du  Con- 
grès de  Lausanne). 

Passons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  monsieur  le  Rédacteur,  à 
l'étude  de  la  Section  et  des  Fédérations  de  sections.  Mais  un  tel  sujet 
mérite  bien  une  lettre  à  part.  Aussi  bien,  presque  tous  les  docteurs  de  la 
démocratie  contemporaine  ont  erré  dans  Texégèse  qu'ils  ont  voulu  don- 
ner récemment  de  ces  deux  termes,  correspondant  h  des  organes  qui 
sont  la  seule  création  vraiment  originale  de  l'Association.  Tous  les 
métaphysiciens  de  l'école  politique  rationaliste  qui  se  sont  môles,  dans 
ces  derniers  temps,  de  faire  la  critique  de  la  Commune  et  de  la  Fédération 
socialistes,  se  sont  prodigieusement  trompés  sur  ce  point,  depuis  VAnge 
de  VéeoUj  l'apôtre  obstiné  de  VUnitarisme  politique,  Mazzini,  qui  disserte 
à  perte  de  vue  et  bat  la  campagne  à  côté  de  la  question,  jusqu'au  nio- 
fédéraliste j  M.  Cemuschi,  qui  a  cru  voir  dans  le  soulèvement  parisien 
propagé  de  ville  en  ville,  devinez  quoi  ?  la  renaissance  du  vieil  esprit 
fédéral  qui  unissait  entre  elles  les  tribus  gauloises  d'un  môme  groupe 
ethnique I  Hélas!  ce  sont  là  visions  de  bel  esprit!  L'empirisme  naïf, 
grossier,  brutal,  mais  profond  de  V Internationale  n'a  rien  à  faire  avec  ces 
conceptions  érudites.  I  Monsieur»,  disait  k  l'un  de  nos  amis  communs 
un  membre  connu  de  l'Association  que  l'insurrection  avait  dégoûté  du 
séjour  de  Paris,  a  Us  sont  là  un  Uu  d*avoeats  et  de  journalistes  qui  vont 
gâter  toute  Vaffaire,  » 

QUATRIÈME  LBTTBB. 

Uinsurrection  est  vaincue,  mais  F  Association  internationale  subsiste. 

l*r  juin. 

Enfin  nous  avons  pu  voir  en  plein  et  contempler  dans  l'horribîe  lai- 
deur d'une  suprême  convulsion  laface  hideuse  du  monstra.  Voilà  donc 
ce  que  nous  cachait  de  haine  inexorable,  de  fureur  sauvage,  de  rage  for- 
cenée, le  masque  imposteur  de  la  Ck)mmune.  Oui,  nous  sommes  dans  k 
ruiseseau,  ruisseau  de  sang  et  de  flammes  ;  nous  y  sommes,  mais  encore 
debout  cependant,  et  devant  nous  marche  la  loi  vengeresse. 

Que  va  faire  Vlntematùmalef  Comment  portera-t-elle  le  poids  de  l'hor» 
rible  forfait  par  où  vient  d'ôtre  signalée  la  défaite  de  l'insurrection  qui 
avait  réussi  à  faire  de  Paris  la  citadelle  du  prolétariat  révolutionnaire 
des  deux  mondes?  «  Les  classes  privilégiées  sont  à  l'agonie,  disait  l'an- 
née dernière  la  LegaHdad^  organe  de  l'association  en  Catalogne  ;  elles 
mourront  quand  les  ouvriers  le  voudront  ;  quand  les  classes  productrices 
se  lèveront  pour  accomplir  la  révolution  sociale  (i).  »  —  «  Encore  quel- 
ques années  de  développement  pacifique,  disait,  il  y  a  deux  ans  VEga^ 


(i)  y.  Oscar  Testut,  ^Association  internationale^  p.  ^85  et  suiv. 
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liU  de  Genève,  et  l* Association  tntemattonale  deviendra  une  puissance 
contre  laquelle  il  sera  ridicule  de  vouloir  lutter  (1).  »  —  «  Bientôt,  écri- 
vait une  année  plus  tard  le  rédacteur  de  TAssociation  à  Bruxelles,  bien- 
tôt nosennemiscomprendrontquela  croisade  qu'ilsont  entreprise  contre 
Vlnternatumale  est  une  lutte  insensée,  qui  n'aura  fait  qu'accélérer  leur 
ruine  (i).  » 

Quel  sentiment  va  succéder  à  cette  prodigieuse  assurance,  après  l'hor- 
rible effort,  fécond  seulement  en  crimes  et  en  ruines,  que  Tun  d^s 
groupes  fédératifs  les  plus  puissants  de  rAssociation  vient  de  tenter  vai- 
nement, aidé  de  millier^  d'adhérents  accourus  de  toutes  parts,  d'Amé- 
rique et  d'Europe? 

Ceux-là  connaîtraient  bien  mal  le  cœur  humain  qui  croiraient  que 
tant  d'audace  trompée,  tant  d'espérances  inassouvies,  tant  de  rancunes 
enviellies  et  maintenant  déçues,  vont  faire  place  à  la  soumission.  La 
haine,  bien  loin  de  s'amortir,  croîtra  par  l'effet  de  la  répression  impla- 
cable et  du  châtiment  exemplaire,  que  la  justice  commande  impérieuse- 
ment. Seulement,  elle  va  s'envelopper  de  patience.  Les  ss^es,  les  pru- 
dents, les  tôtes  froides  de.  l'Association  auront  beau  jeu  pour  gourman- 
der  la  témérité,  la  folie  du  parti  des  impatients,  qui  a  si  gravement 
compromis  la  cause  commune.  —  «  Mais  quoi  !  diront  ceux-ci,  l'occasion 
semblait  si  propice  I  le  succès  paraissait  si  facile  I  la  tentation  était  si 
forte  I  Faudra-t-il  donc  attendre  toujours?  »  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a 
toute  apparence  que  l'ascendant,  dans  l'Association,  va  revenir  aux  tem- 
porisateurs, qui  dès  le  principe  n'pnt  voulu  la  révolutiop  qu'à  longue 
échéance.  Ils  montreront  aisément  que  les  temps  n'étaient  pas  mûrs,  et 
que  la  solidarisation  du  prolétariat  universel  est  loin  d'être  une  œuvre 
9ç}ieY60*  lis  laisseront  ceux  que  la  grandeur  môme  du  crime  console  en 
partie  de  )a  ruine  de  leurs  prochaines  Qspâr^nces  se  fiûre  seorèlsmant  ud 
hochet  de  cette  l^orrible  gloire,  et  haFdlment,^maia  aqbtilement,  ils  4e 
reiQeUront  à  la  tâche. 

Qr,  ^fon8ie^r  le  Rédacteur,  il  faut  songer  ^  peci  :  au  mois  de  juin  de 
l'année  dernière,  l'un  des  membres  de  I4  Coi?ifriw|iqfi  fbdkraU  lyonnaise 
ppr(^it  à  près  de  sept  i^illions  le  nombre  des  adhôrei^ts  de  Ylnt^maiiànaU 
4ans  le^  43ux  héfnispbères  (3).  Je  crois  le  chiffre  quelque  peu  exagéré: 
ip|ii§,  e^  a^n^^ttant  oiômp  qu'il  doive  être  réduit  d*un  boA  bon  tiefs,  il 
n'en  suffirait  pas  ipoins,  malgré  cette  Déduction,  pour  attester  les  pro- 
grès vraiment  extfapr4inaire3  d'une  propagande  que  le  parti  conserva- 
teur en  Europe  a  trop  longtemps  méprisée  ou  ignorée,  De  e&i'ei^  résulr* 


(1)  V.  V Egalité,  numéro  du  3  avril  1869,  cité  par  0.  Testut. 
*  (2)  V.  Vînternationale,  numéro  du  2  janvier  1870,  cité  par  0.  T^^ 
(3}  Y*  V Association  internationale,  p.  313. 
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tais,  obtenus  dans  un  si  court  espace  de  temps,  ont  déjà  de  quoi  étonner 
l'esprit  lorsqu'on  les  considère  eneux-mômes;  ils  paraissent  bien  autre- 
ment sqpprenants,  lorsqu'on  sait  quel  petit  nombre  4'}^oi|imes  a  suffi 
jusqu'ici  pour  fomenter  u)>  4<^veloppen^ent  si  étendu  et  si  rapide.  Ce 
qu'attestent  surtout  les  progrès  de  l'Association,  c'est  le  fanatisme  ef- 
frayant des  adhérents  sincères  de  Vlnierationale^  et  leur  foi  imperturbable 
dans  la  légitimité  de  leurs  prétendus  griefs;  c'est  aussi  l'affreuse  envie 
qu'inspirent  aupro/étoriat,  non-seulement  les  jouissances  que  les  meilleurs 
d'entre  nous  méprisent  ou  dédaignent,  mais  encore  les  plaisirs  nobles 
que  les  esprits  cultivés  peuvent  seuls  goûter,  et  jusqu'à  l'aisance  mo- 
deste, conquise  à  force  de  labeur  et  de  privations. 

L'ambition  efirénéc  et  sordide  de  quelques  aventuriers  d'épée  et  de 
plume,  la  dépravation,  les  vices,  la  brutalité  monstrueuse  d'une  tourbe 
qui  n'appartient  à  aucune  classe,  mais  qui  se  recrute  dans  toutes,  peuvent 
bien  sans  doute  expliquer  quelque  chose  dans  les  saturnales  dont  nous 
venons  d'avoir  le  spectacle  et  dans  les  crimes  sans  .nom  qui  en  ont  cou- 
ronné et  pour  jamais  illustré  l'infamie  ;  toutefois,  rien  de  tout  cela  n'ex- 
plique ni  l'égarement  des  multitudesqui  grossissent  sans  relâche  le  rang 
de  nos  ennemis,  ni  la  confiance  sans  bornes  que  leur  inspire  la  puis- 
sance de  l'Association  au  sein  de  laquelle  ils  s'unissent  pour  consomme? 
notre  ruine.  Nous  ne  nous  bercerons  plus  d'illusions,  je  pense  :  nous  tous 
qui  vivons  de  l'épargne  des  générations  antérieures  et  de  la  nôtre,  nous 
sommes  haïs  d'une  haine  à  laquelle  rien  ne  peut  se  comparer.  Nos  enne- 
mis se  sont  constitués  eux-mêmes  nos  créanciers  ;  nous  ne  supposons  pas, 
l'imagine,  que  pour  les  javoir  vaincus  et  châtiés,  nous  aurons  obtenu 
quittance. 

Le  seul  fruit  certain  de  notre  victoire  consiste  en  ceci  :  nous  avons 
conquis  une  prorogation  de  'délai.  Profitons-en  pour  nous  appliquer  à 
connaître  ceux  qui  ont  juré  notre  perte.  Si,  en  scrutant  leurs  doctrines, 
nous  venons  à  découvrir  l'indice  de  quelque  réparation  qui  leur  soit  due, 
n'hésitons  pas  un  instant  à  être  justes,  bien  que  nous  ne  puissions  plus 
jamais  Gtre  payés  de  retour.  Par  là,  nous  accroîtrons  légitimement 
la  somme  de  mépris  et  d'horreur  qu'ils  méritent  d'inspirer,  en  môme 
temps  que  nous  leur  enlèverons  une  force.  Si,  en  étudiant  le  plan  d'or- 
ganisation qu'ils  ont  adopté  pour  nous  combattre,  il  nous  arrive  de  re- 
connaître «à  des  signes  certains,  l'ébauche  encore  imparfaite  et  grossière 
de  notre  état  économique  qui  ait  pour  elle  la  force  lente,  mais  invincible 
des  choses,  ne  négligeons  pas  les  indications  empiriques  que  l'ignorance 
môme  peut  suggérer,  bien  que  déshonorées  par  le  crime,  et  quel  crime  ! 
J'ai  le  cœur  déchiré  en  vous  écrivant,  et  je  me  demande  avec  uij  senti- 
ment d'angoisse  indicible  à  quel  temps  il  faudrait  remonter  pour  retrqu- 
ver  le  souvenir  d'aussi  exécrables  forfaits 
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CINQUIÈME  LETTRB. 

?€a  de  réaction  contre  les  libertés  politiques  et  économiques.  —  Suite  de 
l* organisation  de  l'organisation  internationale. 

4  juin. 

Que  la  bourgeoisie  prenne  garde  à  sa  victoire.  N'allons  pas,  pour  dé- 
sarmer  des  ennemis,  nous  enchaîner  nou»-mêmes.  Nous  n'aurions  rien 
gagné  à  n'être  plus  serfs  de  l'Empire,  si  nous  devions  devenir  esclaves 
de  la  peur  ;  ou  plutôt  cela  serait  exactement  la  même  chose.  Noas 
sommes  en  train  déjà  de  faire  expier  aux  journaux  que  nous  lisons  le 
mal  que  nous  ont  fait  ceux  que  nous  avons  eu  le  tort  de  ne  jamais  lire. 
Serons-nous  mieux  garantis  lorsque  nous  serons  à  la  fois  et  délivra  du 
soin  fastidieux  de  punirles  délits  que  nos  adversaires  peuvent  commettre 
contre  notre  sécurité  par  la  voie  de  la  presse,  et  privés  de  l'un  des 
moyens  qu'ils  sont  disposés  à  nous  offrir  eux-mêmes  de  pénétrer  tou- 
jours leurs  desseins. 

Peut-être  voudrons-nous  leur  enlever  ensuite  le  droit  de  coalition  :  les 
coalitions  n'en  resteront  pas  moins  légitimes,  pour  avoir  cessé  d'être 
jêgales  :  seulement,  nous  aurons  h  nous  défendre  dans  l'ombre  contre 
des  conspirations  ouvrières,  au  lieu  d'avoir  à  lutter  ou  à  traiter  au  grand 
jour  avec  des  grévistes. 

Les  travailleurs  d'une  part,  les  capitalistes  de  l'autre,  connattront-ils 
plus  exactement  la  limite  commune  et  changeante  qui,  eu  égard  à  l'état 
général  et  variable  du  marché,  doit  borner  leurs  prétentions  respectives, 
lorsque  la  liberté  des  transactions  aura  cessé  d'être  entière,  relativement 
à  la  vente  du  travail  ?  Allons-nous  vouloir  refaire  de  la  main-d'œuvre 
uue  sorte  de  denrée  de  nature  dangereuse,  dont  le  commerce  doit  être 
soumis  à  de  certaines  prohibitions?  C'est  à  peu  près  la  seule  vertu  de 
V Internationale  que  d'avoir  presque  toujours  délibéré,  légiféré  et  agi  en 
pleine  lumière  :  à  qui  la  faute,  si  nous  n'avons  pas  su  mieux  profiter  des 
avertissements   qu'elle  nous   donnait?  Je   reconnais    volontiers  qu'il 
serait  infiniment  plus  commode  de  pouvoir  la  supprimer  en  quelque  sorte 
implicitement,  en  lui  enlevant  un  à  un,  par  des  dispositions  de  loi  géné- 
rales, ses  principaux  moyens  d'action  et  notamment  le  droit  de  coalition, 
que  de  s'imposer  le  droit  de  l'étudier,  de  la  supprimer  et  de  réprimer 
judiciairement  et   impitoyablement  ses  attentats  contre  la  liberté  et  la 
sécurité  communes,  non-seulement  lorsqu'ils  consistent  en  des  faits 
matériels,  mais  encore  lorsqu'ils  se  révèlent  par  des  déclarations  de  prin- 
cipes qui  sont  aussi  des  actes,  du  moment  qu'ils  émanent  d'une  associa- 
tion. Mais  si  la  première  de  ces  deux  méthodes  est  celle  qui  convient  le 
mieux  à  notre  paresse,  la  seconde  est  la  seule  qui  puisse  être  efficace. 
On  peut  faire  une  loi  qui  proscrive  les  grèves:  mais  je  défie  bien  qu'on 
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en  fasse  une  qui  les  supprime.  Ce  qui  est  La  chose  du  monde  la  plus  aisëe 
à  supprimer  par  une  loi  contre  les  coalitions,  c'est  la  vigilance  de  la 
bourgeoisie  conservatrice. 

Et  la  liberté  de  réunion,  et  la  liberté  d'association,  qu'en  ferons-nous? 
Voulons-nous  donc  mériter  toujours  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé 
souvent  et  trop  justement  de  ressembler  à  un  paysan  ivre  qui,  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  verse  dans  les  fossés  qui  bordent  sa  route. 
L'Assemblée  nationale  n'a-t-elle  pas  déjà  entendu  sans  trop  s'émouvoir 
un  éloge  public  de  la  loi  de  1834?  Qui  doit  bien  rire?  M.  Rouher,  je 
suppose.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  bourgeoisie  est  pour  le  prolé- 
tariat socialiste  et  pour  le  parti  bonapartiste  l'objet  d'une  haine  com- 
mune autant  ses  lumières  inspirent  de  méfiance  à  l'un,  autant  sa  ri- 
chesse excite  l'envie  de  l'autre.  N'oublions  pas  que  la  défaite  de  l'in- 
surrection de  juin  1848  a  engendré  le  coup  d'État  de  décembre  1851.  I^ 
tentation  va  être  forte  pour  le  prolétariat  socialiste  vaincu  et  pour  le 
parti  bonapartiste  déchu  de  renouer  la  vieille  alliance.  Que  sera-ce  si, 
par  surcroît  et  par  franchise  d'ineptie  réactionnaire,  nous  allons  rendre 
une  apparence  de  libéralisme  aux  hypocrisies  de  législation  du  régime 
impérial?  Je  sais  bien  que,  durant  les  vingt  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, le  second  Empire,  socialiste  à  sa  manière,  a  tour  à  tour,  et  sou- 
vent à  la  fois,  caressé,  fomenté  et  trompé  les  espérances  du  prolétariat  ; 
je  sais  bien  qu'ayant  toujours  voulu  mutuellement  se  duper,  le  second 
Empire  et  le  prolétariat  socialiste  se  sont  toujours  défiés  l'un  de  l'autre  ; 
mais  que  ne  peut  la  soif  commune  de  vengeance?  Si  du  moins  les  élec- 
teurs campagnards  voyaient  clair  dans  tout  cela,  le  danger  serait  assu- 
rément moins  redoutable.  Mais  présenter  au  peuple  des  campagnes  la 
face  conservatrice  et  benoîte  du  Janus  impérial,  et  en  môme  temps  au 
peuple  ouvrier  des  villes  la  face  compatissante  du  révolutionnaire  socia- 
liste méconnu,  cela  n'a-t-il  pas  été  toujours  un  jeu  pour  l'homme  que 
vous  savez? 

Tâchons  donc  de  ne  pas  perdre  l'équilibre.  Pour  cela,  monsieur  le  ré- 
dacteur, nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  nous  accoutumer  à 
regarder  le  péril  en  face  et  à  en  mesurer  froidement  la  profondeur,  sans 
aller  au  delà,  sans  rester  en  deçà  des  appréhensions  que  nous  avons 
raisonnablement  sujet  d'éprouver.  C'est  pourquoi  je  vous  demande  la 
permission  de  poursuivre  la  tâche  que  j'ai  entreprise,  et  qui  consiste  à 
expliquer  clairement  le  plan  d'après  lequel  le  prolétariat  du  monde  civi- 
lisé s'ordonne  pour  jeter  à  terre  le  capitalisme  bourçioii.  Il  ne  sert  à  rien 
de  fermer  les  yeux  et  de  chercher  le  repos  sous  l'abri  des  vieilles  lois 
préventives  :  ce  sont  des  endormeuses  qui  n'ont  jamais  sauvé  personne, 
pas  plus  ceux  qui  les  font  que  ceux  qui  les  subissent. 

L'organogénèse  de  VlntemationaU  est  chose  curieuse  à  étudier.  En  ap- 
parence, il  semble  que  tout  a  dû  procéder  des  seetiom,  puisque  ce  sont 
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elles  qui  nomment  les  d«^légués  au  Congrès,  et  que  le  Congrès  élit  à  son 
tour  les  membres  du  Conseil  général.  En  réalité»,  le  Conseil  de  Londres 
est  v^Titablemcnt  Torgane  générateur  qui  a  fait  surgir  du  sein  de  la 
classe  ouvrière  toutes  les  sections  de  V Internationale,  Autant  les  théori- 
ciens de  l'Association  se  sont  montrés  nuls  comme  économistes,  autant 
les  agents  qui  la  servent  ont  été  diplomates  habiles,  et  les  chefs  qui  U 
dirigent  politiques  profonds;  leur  ignorance  même,   ou  plutôt  cette 
demi-science  qui  n'est  que  Tignorance  du  second  degré,  a  été  pour  eux 
d'un  puissant  secours  :  elle  les  a  délivrés  des  incertitudes,  des  scrupules 
qui,  s'ils  avaient  eu  la  moindre  notion  des  lois  qui  président  à  l'évolu- 
tion économique  des  sociétés  humaines,  les  eussent  fait  hésiter  au  lieu 
d'agir.  Mais,  avant  de  faire  l'histoire  de  V Internationale,  monsieur  le  ré- 
dacteur, avant  de  retracer  la  marche  de  ses  progrès,  et  de  mettre  en  lu- 
mière dans  cet  exposé  la  politique  qu'a  suivie  le  Conseil  général  de 
Londres,  je  dois  achever  de  décrire  l'Association  dans  son  état  présent. 
J'ai  traité  dans  ma  troisième  lettre  du  Conseil  général  et  du  Congrès;  je 
dois  montrer  maintenant  ce  que  sont  les  sections  et  les  fédérations  ii 
sections. 

J'ai  dit  précédemment  de  V Internationale,  sans  avoir  le  moins  du 
monde  l'intention  d'user  d'une  métaphore,  qu'elle  constitue  un  orga- 
nisme vivant.  J'ajoute  que  cet  organisme  est  encore  en  voie  de  forma- 
tion continue.  Los  sections  dont  se  compose  cette  étrange  association 
peuvent,  en  effet,  y  être  observées  dans  les  états  diversement  transi- 
toires dont  chacun  de  ces  groupes  est  destiné  à  parcourir  toute  la  série, 
depuis  la  section  embryonnaire  qui  se  confond  encore  avec  telle  société 
de  métier  antérieurement  constituée  et  dont  l'adhésion  aux  statuts  géné- 
raux de  V Internationale  vient  d'être  acquise,  jusqu'à  la  section  pleine- 
ment formée,  sinon  complètement  développée,  qui  embrasse  indistincte- 
ment, dans  une  étendue  de  territoire  déterminée,  tous  les  individus 
dont  se  composent  les  divers  groupes  corporatifs  qui  s'y  trouvent  réunis. 
Il  serait  extrêmement  intéressant  de  pouvoir  considérer  une  section 
quelconque  de  V Internationale  dans  son  état  de  plein  achèvement;  mais 
il  n'en  est  point  qui  ait  encore  atteint  ce  terme.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire,  c'est  de  prendre  pour  sujet  de  notre  examen,  en  l'idéalisant, 
le  type  que  nous  offrent  celles  qui  en  sont  aujourd'hui  le  moins  éloi- 
gnées, et  qui  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  sections  bruxelloises. 

Dans  le  plan  d'organisation  qui,  selon  la  ferme  espérance  des  adhé- 
rents convaincus  de  l'Association,  doit  former  l'ordre  social  ftitur,  U 
section  est  l'équivalent  de  la  commune,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  est  le 
groupe  ieeondaire.  L'hérédité  devant  disparaître,  le  groupe  primairs^ 
dans  le  plan  de  V Internationale  ne  peut  pas  être  la  famille;  il  semble 
plutôt  que  ce  soit  la  société  de  métier,  la  société  ouvrière  simple,  dont 
tous  les  ipembres  sont  unis  entre  eux  par  le  lien  d'une  étroite  soiidafiti. 
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Mais  ici  une  difficulté  surgit  :  où  seront  les  limites  qui  doivent  circon- 
scrire ce  groupe  élémentaire?  Sera-t-il  délimité  logiquement  ou  géogra- 
phiquement?  Logiquement,  il  peut  dépasser  de  beaucoup  les  bornes  de 
la  section;  géograpbiquement,  il  sera  mutilé. 

Le  plus  sage  parti  &  prendre,  c'est  donc  de  laisser  à  sa  liberté,  flottant 
en  quelque  sorte  dans  un  contour  indécis  et  changeant,  ce  groupe  pri- 
mitif et  rudimentaire,  cette  cellule  ou  cet  amas  de  cellules  encore  mal 
ébauchées  d'un  organisme  qui  spontanément  s'élabore. 

La  section,  au  contraire,  partout  où  elle  a  dépassé  la  première  période 
de  Eon  développement,  nous  offre  un  groupe  dont  les  traits  caractéris- 
tiques sont  déjà  suffisamment  précis  et  faciles  à  saisir. 

«  La  section^  dit  V  Internationale  y  journal  de  TAssociation,  qui  se  publie 
à  Bruxelles,  la  serMon  est  le  type  de  la  Commune.  Là  sont  réunis  les  ou- 
vriers de  tous  les  métiers  sans  distinction.  Là  doivent  être  traitées  les 
affaires  qui  intéressent  tous  les  travailleurs,  quelle  que  soit  leur  profes- 
sion. A  la  tète  de  la  section  est  un  Comité  administratifs  qui  est  chargé 
d'exécuter  les  mesures  décrétées  par  la  section  (I).  » 

La  section  est  donc,  en  un  certain  sens,  une  expression  géographique. 
C'est  ainsi  qu'à  Paris,  par  exemple,  parmi  les  principales  sections  c}e 
V Internationale  sont  celles  de  Vaugirard,  de  Clichy,  de  Puteaux,  des 
Batignolles,  de  Belloville,  du  Panthéon,  de  Montmartre,  de  Grenelle,  de 
La  Villctte,  de  Montrouge,  de  l'Est  (faubourg  Saint-Denis),  de  la  Maison- 
Blanche,  etc.  (2).  Dans  les  limites  de  la  circonscription  à  laquelle  se 
borne  l'étendue  de  la  section,  non-seulement  les  travailleurs  affiliés  à 
l'Association  exercentr  de  fait  des  professions  différentes,  mais  ils  peu- 
vent en  outre  appartenir  à  des  sociétés  de  métier  distinctes  de  la  section^ 
soit  que  les  individus  qui  composent  telle  ou  telle  de  ces  sociétés  rési- 
dent sur  le  territoire  d'une  môme  section^  soit  qu'ils  résident  sur  le  ter- 
ritoire de  sections  différentes  ;  et  ces  sociétés,  qui  souvent  ont  adhén^  en 
corps  à  V Internationale^  ont  le  droit  de  conserver  leur  organisation 
propre,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  dans  leurs  règlements  particuliers  qui 
soit  contraire  aux  statuts  généraux  de  l'Association  (art.  iO  des  Statuts 
généraux  et  U  du  Règlement  de  1866).  Mais,  d'autre  part,  l'existence  de 
ces  sociétés  ouvrières  n'empêche  pas  qu'entre  la  section  et  chacun  des 
membres  affiliés  qui  la  composent,  les  rapports  ne  soient  directs,  sans 
intermédiaires;  en  d'autres  termes,  la  sectior^  ne  consiste  pas  dans  une 
agglomération  ou  juxtaposition  de  groupes,  mais  dans  une  collection 
d'unités  égales  entre  elles,  à  savoir  les  travailleurs  mêmes  qui  en  font 


(1)  Voir  V  Association  intemationatey  p.  51. 

(2)  Voir  Oscar  Tpstut,  V Association  internationale,  p.  179. 
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partie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  diversité  des  occupations  auxquelles 
ils  se  livrent. 

En  un  autre  sens  la  section  est  un  être  moral,  je  veux  dire  un  être  de 
raison,  destiné  à  jouir,  ce  semble,  des  droits  inhérents  à  toute  person- 
nalité juridique  définie.  A  la  vérité,  je  ne  sais  pas  bien  si  la  propriété, 
lorsqu'elle  passera  du  morcellement  «  anarchique,  »  qui  est  son  éUt 
actuel,  au  groupement  «  synthétique  »  qui,  selon  les  théoriciens  de 
V internationale,  doit  être  son  état  futur,  ou,  plus  simplement,  lors- 
qu'elle cessera  d'être  individuelle  pour  être  collective,  j'ignore,  di»je, 
si  la  propriété  sera  consolidée  au  profit  de  chaque  eeetUm  isolaient,  on 
au  profit  d'un  groupe  plus  vaste,  la  fédération  de  eectionSj  ou  au  profit 
d'un  autre  groupe  plus  vaste  encore,  l'union  des  fédérations  d'une  même 
nationalité,  ou  enfin  au  profit  du  plus  vaste  de  tous  les  groupes,  I'Jjmk 
dation  internationale  elle-même.  Toutefois,  l'Association  étant  le  groupe 
universel  qui  embrasse  tous  les  autres,  et  la  propriété  devant  être  uuioer' 
salisée,  la  seule  déduction  logique  conduit  à  cette  dernière  solution. 
Mais,  quant  à  la  question  de  savoir  par  quels  moyens  VuniversalisaHon 
du  droit  pourra  être  conciliée  en  fait  avec  le  fractionnement  de  l'usage 
que  le  droit  même  implique,  c'est  là  un  point  sur  lequel  les  docteurs 
de  V Internationale  ont  jusqu'ici  négligé  d'édifier  les  adhérents  de  l'Asso- 
ciation. Peut-être  l'urgence  d'un  éclaircissement  ne  s'estrelle  pas  fait 
suffisamment  sentir.  En  tout  cas,  le  Congrès  de  B&le  s'est  borné  à  voter 
les  deux  oracles  suivants,  seul  document  que  nous  puissions  consulter 
sur  la  matière  :  a  Le  Congrès  déclare  que  la  société  a  le  droit  d'abolir  U 
propriété  individuelle  du  sol  et  de  faire  rentrer  le  sol  à  la  communauté... 
Il  déclare  encore  qu*il  y  a  nécessité  do  faire  rentrer  le  sol  à  la  propriété 
collective,  (i).  » 

Propriétaire  ou  seulement  co-propriétaire  du  sol  et  du  capital,  c'est-^ 
dire  des  instruments  de  travail,  la  sei:tion  sera  tenue  de  commanditera 
prix  de  revient  des  services  du  capital  engagé,  les  entreprises  «  tant  agri- 
coles qu'industrielles  »  qui  pourront  s'établir  dans  l'étendue  du  terri- 
toire qu'elle  embrasse.  A  vrai  dire,  cette  application  de  la  théorie  eoUtt- 
tiviste  n'a  été  encore  qu'ébauchée.  Cependant  l'une  des  résolutions  votées 
en  1867  au  Congrès  de  Lausanne  impose  expressément  aux  sections  l'o- 
bligation de  prendre  l'initiative  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  la  création  d'une  institution  de  production  (2).  En  outre,  la  section  fait 
le  commerce,  ou  elle  doit  le  faire,  et  naturellement  elle  est  destinée  à 
être  un  jour  seule  commerçante.  Elle  absorbera  en  effet  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation,  qu'elle  transformera  «  en  bazars  communaux. 


ri)  V.  OscarTestut,  ibid.,  p.  115. 
(S)  V.  Oscar  Testut,  tWd.,  p.  443. 
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où  les  différents  produits  seront  exposés  avec  indication  exacte  de  leur 
prix  de  revient.  •  Elle  recevra  les  demandes  des  membres  de  la  section^ 
c'est-à-dire  de  la  Commune  telle  qu'elle  doit  être  organisée  dans  le  plan 
de  V Internationale j  et  se  chargera  des  expéditions  sans  autre  surtaxe  que 
le  paiement  des  frais.  Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela,  et,  de  cette  fa- 
çon, elle  remplacera  avec  avantage  le  commerce  actuel  «  plein  de  fraudes 
et  d'embûches,  o  dit  toujours  Vlnternatiùnaley  de  Bruxelles  (4). 

La  section  ne  doit  .pas  seulement  faire  seule  le  commerce;  elle  fait 
aussi  la  banque.  C'est  là  du  moins  ce  qui  me  parait  devoir  être  inféré 
de  l'article  7  du  Règlement  de  4866.  Le  premier  de  ces  deux  articles 
porte  en  effet  que  «  chaque  membre  de  V Association  internationale,  en 
changeant  de  pays,  a  droit  au  crédit  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  de  la  section  à  laquelle  il  appartient,  et  sous  la  garantie  de 
cette  même  section,  »  Le  second  ajoute  que  c  les  bureaux  centraux,  — 
c'est-à-dire  les  conseils  fédéraux  ou  les  comités  directeurs  des  groupes 
de  sections  qui  ne  sont  pas  encore  constitués  en  fédérations'^  sont  ohWgéa 
de  faire  honneur  au  crédit  qui  sera  donné  aux  membres  de  l'Association 
par  leurs  sections  respectives,  mais  autant  seulement  que  leurs  carnets 
seront  visés  parle  secrétariat  de  la  section  à  laquelle  appartient  le  mem- 
bre  qui  demande  le  crédit  (2).  »  D'où  il  résulte  que  tous  les  groupes  dont 
se  compose  la  série  qui  constitue  l'Association  tout  entière,  secondaires, 
tertiaires,  quaternaires,  universel,  fonctionnent  comme  autant  d'établis* 
sements  de  crédit,  en  relations  continues  les  uns  avec  les  autres,  se  cré- 
ditant et  se  débitant  mutuellement  en  compte  courant.  Je  montrerai  plus 
tard.  Monsieur  le  Rédacteur,  comment  et  pourquoi  la  conception  d'un  tel 
système  de  crédit  mutuel  mériterait  la  plus  complète  approbation,  si 
l'utopie  de  la  gratuité  en  était  exclue,  et  si  on  la  voulait  réduire  à  n'être 
que  la  suggestion  d'un  des  moyens  les  plus  propres  à  atténuer  les  souf- 
frances qu'entraîne  toujours  la  nécessité  du  déplacement  des  travailleurs, 
lorsqu'il  y  a  rareté  excessive  de  l'offre  du  capital  ou  surabondance  de 
l'offre  du  travail. 

La  section  paraît  également  devoir  remplir  la  fonction  d'une  société 
d'assurance  universelle.  En  même  temps  qu'elle  absorbera  les  sociétés 
de  consommation,  elle  consolidera  au  profit  de  la  collectivité  communale 
les  caisses  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.  Ici,  malheureusement, 
nous  retombons  dans  le  rêve  :  «  Maladies,  infirmités,  vieillesse,  veuvage, 
dit  encore  V Internationale ^  de  Bruxelles,  dont  la  moindre  vertu  est  l'in- 


(\)  V.  Oscar Teslut,  t6W.,  p.  52. 

(t)  Il  est  à  propos  de  consulter  aussi  sur  ce  point  les  articles  5  et  6  des 
Statuts  delà  Fidératicn  lyonnaise,  et  les  articles  7,  10  et  11  des  Statuts  de 
la  Chambre  fédértUe  de  Marseille. 
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génuité  d'une  confiance  sans  limites,  veuvage  donc,  toutes  ces  sources 
actuelles  de  misère  seront  écartées.  Plus  de  bureaux  de  biënfaisanœ, 
l'assistance  publique  déshonore  ;  plus  d'hôpitaux  où  l'on  est  admis  par 
charité*  Tous  les  soins  que  l'on  recevra  auront  été  payés  ;  il  n'y  aura  plus 
de  médecins  des  pauvres  (1).  v  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  si  Vlntir- 
nationale  ne  parle  pas  expressément  de  la  suppression  des  pauvres,  qui 
n'est  pas  moins  désirable  que  celle  des  médecins»  c'est  que  la  chose  va  df 
soi. 

La  section  n'est  pas  seulement  destinée  à  faire  la  fonction  d'une  sooièfté 
d'assurances  générale  et  mutuelle,  ainsi  que  celle  d'une  société  de  com- 
merce également  mutuel  et  à  prix  de  revient  ;  elle  officiera  en  outre 
comme  société  enseignante.  Évidemment,  l'enseignement  y  sera  gratuit; 
j'entends  gratuit  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  la  section,  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'il  ne  sera  gratuit  pour  personne  ;  mais  comme  il  ii'y  aura 
plus  de  pauvres...  11  est  probable  que  l'enseignement  de  la  seHiom  sera 
obligatoire  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  sera  intégrai,  c'est-à-dire  «  qu'il 
comprendra  à  la  fois  la  science  et  l'apprentissage  des  métiers.  »  Mais, 
ajoute  avec  bonne  foi  V Internationale,  de  Bruxelles,  «  cette  instruction  ne 
pouvant  se  donner  actuellement  par  suite  d'empêchements  matériels,  les 

• 

sections  y  suppléent  du  mieux  qu'elles  peuvent  on  organisant  des  mee- 
tings, des  conférences,  en  fondant  des  journaux  oà  l'on  enseigne  aux  ou- 
vriers les  droits  de  l'homme,  où  on  leur  apprend  à  les  revendiquer,  où 
enfin  l'on  rassemble  les  matériaux  pour  l'édifice  de  la  société  future  (S).* 
Quand  l'organisation  de  la  section  sera  complètement  achevée,  il  convien- 
dra qu'elle  «  accorde  une  indemnité  alimentaire  aux  enfants  pendant  la 
durée  des  études  (3).  » 

Enfin,  considérée  sous  un  troisième  et  dernier  aspect,  la  section  consti- 
tue un  État  complet  et  autonome.  L'article  14  du  Règlement  de  1866 
porte  que  «  chaque  section  est  libre  de  rédiger  des  statuts  particuliers  et 
des  règlements,  conformément  aux  circonstances  locales  et  aux  lois  de 
son  pays,  sous  la  seule  condition  qu'ils  ne  soient  en  rien  contraires  aux 
statuts  et  aux  règlements  généraux.  »  Je  crois  pouvoir  inférer  de  diverses 
déclarations  publiées  par  les  journaux  de  l'Association,  que  le  régime 
plébiscitaire  doit  fleurir  dans  la  section,  et  que  l'autorité  législative  y  ré- 
side dans  la  totalité  des  membres  qui  la  composent,  en  ce  sens  du  moins 
que  tous  les  projets  de  statuts  et  de  règlements,  après  avoir  été  élaborés 
par  des  délégués  élus  ad  hoc,  doivent  être  soumis  à  l'approbation  et  au 


(i)  V.  V Association  internationaU,  p.  5:2. 

(2)  V.  V Association  internationale,  p.  53. 

(3)  Programme  électoral  des  sections  parisiennes  de  VMêrnatioii^ 
aux  élections  de  1869» 
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vote  de  la  section  tout  entière.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Co- 
mité  administratifs  composé  des  délégués  élus  par  la  section,  Seulemeat, 
le  Comité  administratif  a  cela  de  particulier,  selon  V Internationale,  de 
Bruxelles,  qu'au  lieu  a  de  commander  comme  les  administrations  slo 
tu  elles,  il  obéit  à  ses  administrés  (1).  » 

C'est  là,  on  le  voit,  l'application  d'une  théorie  déjà  connue,  celle  que 
les  sections  parisiennes  de  Vlnter nationale  exposaient  dans  leur  programme 
aux  élections  de  1869  :  **  En  principe  absolu,  les  mandataires  devraient 
toujours  être  révocables,  à  tout  instant,  dès  qu'ils  ne  remplissent  pas 
leurs  engagements.  »  Bref,  le  gouvernement  de  la  section  est  ainsi  cons- 
titué que  le  nombre  y  fait  la  loi  par  le  plébiscite,  y  gouverne  par  le  man- 
dat impératif  et  y  dispose  de  la  justice  par  l'élection  du  jury.  Bien  en- 
tendu, il  ne  peut  être  question  ici  que  des  décisions  à  rendre  relative- 
ment aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres  d'une  même 
section,  «  Le  problème  de  l'organisation  de  la  justice  est  déjl  résolu  au 
sein  des  sections  de  V Internationale,  dit  l'organe  de  l'Association  à  Bru- 
xelles. Les  Caisses  de  défense  remplissent  cet  objet.  Elles  ont  leur  côté 
d'actualité,  en  ce  sens  qu'après  avoir  examiné  la  cause,  le  Comité  de  dé^ 
fense  décide  si  l'alfaire  sera  soutenue  en  justice,  lorsqu'un  ouvrier  a  à  se 
plaindre  d'une  injustice  commise  par  un  patron.  Mais  cette  institution 
regarde  aussi  l'avenir,  en  ce  qu'elle  décide  des  contestations  entre  mem- 
bres au  moyen  d'un  jury  choisi  par  l'élection  et  renouvelable  dans  un 
délai  très-court.  Dans  l'avenir,  plus  de  chicaniers ,  de  juges,  de  procu- 
reurs, d'avocats.  Le  même  droit  pour  tous  et  la  justice  basée,  non  plus 
sur  tel  ou  tel  texte  plus  ou  moins  embrouillé  autour  duquel  on  dispute, 
mais  sur  la  raison  et  la  droiture.  »  En  d'autres  termes,  la  justice 
turque,  moins  le  Gadi,  qui  sera  remplacé  avantageusement  par  douze  ju- 
rés, aussi  franchement  prolétaires  qu'il  se  pourra. 

Reste,  pour  constituer  un  gouvernement  complet,  l'organisation  de  la 
force  armée.  Mais  c'est  là,  dans  le  plan  de  Vlnternationalej  un  élément 
de  la  puissance  publique  qui  n'apparaît  que  dans  le  groupe  tertiaire,  la 
fédéraiion.  A.  Dunoyeb. 
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QUESTION  DES  ÉCHÉANCES  (2). 

Paris,  10  juin  1871. 
Mon  cher  Collègue  et  Rédacteur  en  chef, 
La  question  des  échéances,  déjà  plus  d'une  fois  abordée,  est  dé  noû- 

(1)  Voir  VAisodation  internationale,  p.  51. 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  390,  un  article  sur  le  môme  sujet.    . 
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veau  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  cela  ne  saurait  surprendre.  Il  y  a,  en  effet, 
une  double  raison.  Ce  qui  fait  pren^ièrement  que  la  question  revient, 
c*cst  qu'elle  fut  dès  le  principe  mal  comprise,  et  qu'elle  devait  être,  dès 
lors,  imparfaitement  résolue.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  tel  est  le  principal 
motif  du  retour  périodique  de  certaines  difficultés  qui  attendent  inces- 
samment une  solution  et,  jusque-là,  s'imposent.  D'autre  part,  on  ne 
saurait  nier  qu'en  s'éternisant,  le  provisoire  ait  ajouté  aux  embarras 
anciens  des  complications  nouvelles;  d'où  la  nécessité',  chaque  jour 
mieux  sentie,  de  remédier  à  ce  qui  existe. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  à  la  rédaction  du  journal  des  Eco- 
nomistes et  à  nos  sympathiques  lecteurs  la  permission,  pour  celui  qu'oc- 
cupèrent plus  particulièrement  depuis  vingt  ans  les  questions  de  ban- 
que, de  crédit,  de  formuler  ici  même,  à  défaut  de  plan  suffisamment 
mi\ri,  une  pensée  dont  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  des  hommes  pratiques 
n'aient  pas  été  tout  d'abord  frappés. 

Ceux  qui  croient  avoir  décrété  la  reconstitution,  à  un  moment  donné, 
de  l'épargne  appauvrie  parce  qu'ils  auront  dit  en  quelques  articles  de 
loi  qu'à  partir  d'une  époque,  d'ailleurs  fort  rapprochée,  tout  engagé  par 
billets  ou  traites  antérieurement  échus  sera  tenu  de  s'acquitter,  —  ceux- 
là  se  font  sur  le  crédit,  sur  l'épargne,  ce  fruit  plus  ou  moins  vite  accu- 
mulé du  travail,  sur  le  travail,  enfin,  si  lent  parfois  à  se  remettre  en 
train,  d'étranges  illusions.  L'on  ne  décrète  pas  plus  l'épargne  à  heure 
dite,  qu'on  ne  décrète  le  crédit,  c'est-à-dire  la  confiance.  Tout  cela,  au 
sein  d'une  société  profondément  troublée,  est  le  produit  du  temps,  des 
circonstances,  de  beaucoup  de  temps  par  cela  même. 

Qu'aura-t-on  fait  par  exemple  lorsqu'on  aura  dit  qu'à  partir  d'un  jour 
prochain,  prenons  le  !•'  août,  tous  les  effets  échus  antérieurement  et 
restés  impayés  devront  être  acquittés,  soit  successivement,  de  mois  en 
mois,  date  pour  date,  soit  à  présentation  et  en  masse.  En  agissant  de  la 
sorte,  on  aura  simplement  travaillé  pour  les  huissiers  appelés  dans  la 
plupart  des  cas  à  sauvegarder  la  garantie  commerciale  et  généralement 
opéré  en  vue  de  cette  chose  improductive  qu'on  appelle  les  frais,  les 
poursuites  judiciaires. 

Si  du  moins  le  souscripteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  n'avait  à 
compter  qu'avec  cet  ordre  d'engagements  ?  mais,  dans  le  même  temps, 
il  lui  faut  faire  la  part  des  exigences  du  percepteur,  exigences  d'autant 
plus  sérieuses  qu'il  existe  un  immense  arriéré  dont  le  Trésor  souffre 
plus  qu'en  aucun  temps,  puisque  les  besoins  sont  grands.  —  De  pins,  à 
Paris  de  même  que  dans  de  grands  centres  industriels  comme  Lyon. 
Marseille,  Lille,  dont  l'activité  est  profondément  altérée  depuis  plus  de 
huit  mois,  Ton  devra  songer  à  payer,  outre  les  loyers  courants,  an 
arriéré  dont  le  poids  se  fera  particulièrement  sentir. 
Et  c'est  en  face  de  pareilles  charges  qu'on  croit  pouvoir  décréter  frur- 
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tucusement  pour  tout  le  monde,  la  reprise  des  payements  restés  en  sus- 
pens durant  plusieurs  mois  dans  un  milieu  sans  affaires,  c^est-à-dire 
dénué  de  profits  et  partant  d'épargne  ? 

G*est  de  la  folie. 

L'idée  saine,  l'idée  pratique,  c'est  celle  qui  partant  ici  de  l'état  réel 
des  choses,  c'est-à-dire  d'une  situation  donnée  y  conforme  avec  soin  la 
solution.  Là  où  l'épargne  est  quasi  nulle,  hormis  chez  les  grandes  for- 
tunes, ce  qui  est  l'exception,  donnez  les  moyens  de  la  reconstituer,  c'est- 
à-dire  du  TEMPS.  Ne  marchandez  pas  ces  latitudes  qui  feront  que  l'air  se 
rassérénant  deviendra  plus  calme  ;  c'est  ainsi  que  chacun  se  rendant 
mieux  compte  de  ses  véritables  ressources,  celui-ci  pour  s'acquitter, 
celui-là  pour  venir  en  aide  à  qui  le  mérite,  l'on  hâtera  bien  plus  qu'on 
ne  croit  la  reprise  du  travail  et  des  affaires. 

Cet  arriéré  considérable  dont  se  préoccupent  à  juste  titre  certaine 
esprits  qui  ont  d'ailleurs  ici  le  tort  de  raisonner  courte  qu'est-ce  sinon  un 
fonds  mort  des  plus  difficiles  et  des  plus  lents  à  dégager  ?  Est-ce  que  le 
négociant  surpris  par  la  suspension  de  payements  d'un  débiteur  acculé 
plus  tard  peut-être  à  la  faillite,  compte  sur  les  rentrées  qu'il  pourra  ici 
opérer  pour  faire  face  à  ses  engagements  journaliers,  à  ses  affaires  cou- 
rantes? Est-ce  que  sa  première  pensée,  si  c'est  un  homme  vraiment  pra- 
tique, n'est  pas  de  passer  par  profits  et  pertes,  sauf  encaissement,  une 
créance  dont  il  ignore  ce  qu'il  pourra  recouvrer  un  jour?  Je  m'adresse 
aux  hommes  les  plus  familiarisés  avec  le  négoce  ot  l'industrie,  persuadé 
que  leur  réponse  ne  saurait  faire  doute. 

Or,  dans  un  pays  considéré  au  point  de  vue  de  la  généralité, les  choses 
n'ont  point  un  aspect  autre  que  celui  qu'elles  prennent  dans  le  particu- 
lier. Il  faut  regarder  l'arriéré  dont  on  s'occupe  comme  un  fonds  généra- 
lement mort,  indisponible,  et  l'on  aura  d'autant  plus  de  chance  de  le 
faire  rentrer  dans  la  circulation  qu'il  sera  accordé  un  temps  convenable 
avec  des  latitudes  suffisantes.  Dégagés  pour  quelques  mois  d'un  si 
pesant  souci,  les  divers  obligés  se  mettront  vivement  à  l'œuvre.  Chacun 
voudra  reconstituer  le  plus  promptement  possible  son  crédit  sur  l'ancien 
pied  ;  on  aura  ainsi,  non-seulement  à  cœur  de  s'acquitter,  mais  de  s'exé- 
cuter avant  l'époque  dite.  La  satisfaction,  l'élan  universel  qui  résulteront 
du  système  suivi  doubleront  l'essor  des  affaires  dont  la  reprise  sera 
ainsi  activée.  Gela  vaudra  mieux  que  de  provoquer,  à  grand  renfort  de 
protêts,  de  recours  en  garantie  qui  s'imposent  à  chacun  pour  conserver 
ses  droits,  un  écoulement  de  papier  timbré  parfaitement  onéreux  à  la 
masse. 

C'est  vers  ces  solutions  qu'ont  toujours  et  partout  incliné  de  préfé- 
rence les  esprits  pratiques,  aux  Etats-Unis,  notamment,  où  l'on  éche- 
lonna un  jour  par  douzièmes  sur  des  années  entières  l'extinction  d'une 
dette  privée  immense  ;  à  Lyon,  où  le  commerce,  si  bien  dressé  de  longue 
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main  à  toutes  les  nécessités  du  crédit,  demandait,  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps,  le  bénéfice  d'un  terme  relativement  étendu.  Gela  est  d'autant 
plus  digne  de  considération,  partant  d*un  tel  centre  de  fabrique  et  de 
commerce,  qu'en  matière  d^escompte  la  place  de  Lyon  de  même  que 
Nantes  ont  marqué,  en  d'autres  temps,  par  une  modération  exception- 
nelle. C'est  ainsi  qu'avant  1848,  alors  que  la  pluralité  des  banques  lus- 
sait  une  entière  liberté  aux  divers  établissements  jouissant  du  privilège 
de  rémission,  l'escompte  à  Lyon  ressortit  à  un  taux  notablement  infé- 
rieur à  celui  de  Paris,  de  Bordeaux  ou  d'ailleurs.  C'est  là  un  exemple 
qu'il  faut  méditer,  alors  que  se  posent  des  problèmes  qui  touchent  à  ce 
que  le  crédit  a  de  plus  délicat. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc.  Paul  Coq. 


LE  ROYAL  LITTERARY  FUND.  -  LA  LIBERTE 

COMMERCIALE. 


Parmi  les  nombreuses  institutions  qui  émanent  de  l'initiative 
privée,  et  dont  l'Angleterre  peut  s'enorgueillir  ajuste  Utre,  se  trouve 
en  première  ligne  le  Royal  Litterary  fund.  Les  membres  les  plus  distin- 
gués du  Parlement  et  les  écrivains  remarquables  du  pays  se  font  hon- 
neur d'en  être  les  membres.  Le  but  est  aussi  grand  que  délicat.  D 
s'agit  de  venir  au  secoure  des  écrivains  que  l'infortune  visite  trop 
souvent,  et  de  le  faire  avec  la  discrétion  que  commande  leur  di- 
gnité. Des  dotations  et  des  souscriptions  considérables  permettent 
au  Comité^  muni  d'un  pouvoir  absolu  et  obligé  à  un  silence  com- 
plet, quant  au  nom  des  personnes  secourues,  de  fournir  l'aide  né- 
cessaire aux  hommes  d'étude,  sans  distinction  de  nationalité. 

Chaque  année  une  réunion  des  membres  du  Royal  Litterary  fmd 
consacre  et  ravive  l'existence  permanente  de  l'œuvre.  Le  47  mai 
dernier,  Tévèque  de  Winchester,  le  fils  et  le  digne  héritier  du  grand 
Wilberforce,  présidait  l'assemblée  qui  réunissait  plus  de  âÛO 
membres,  l'élite  de  la  société  anglaise. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  qu'une  vive  manifestatîM  de 
sympathie  a  eu  lieu,  dans  cette  circonstance,  à  l'adresse  de  noire 
paysl  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  avait  été  invité  h  cette 
réunion,  où  Ton  a  porté  un  tooêt  chaleureux  à  la  France.  D'éner- 
giques applaudissements  ont  accompagné  chacune  des  paroks  sym- 
pathiques, prononcées  par  un  des  membres  distingués  du  Parle- 
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ment,  qui  y  représente  l'Université  de  Cambridge,  M.  Beresford 
Hope.  Voici  en  quels  termes  il  s'est  exprimé  (1)  : 

Le  toast  qui  m'a  été  confié  amène  des  réflexions  qui  doivent  être  pré- 
sentes à  l'esprit  de  chacun  d'entre  vous.  Nous  avons  été  grandement 
occupés,  sur  toute  la  surface  du  globe,  à  rechercher  ce  qu'est  une  répu- 
blique internationale  et  quelle  en  est  la  nature.  Des  tentatives  ont  été 
faites  de  divers  côtés  pour  établir  une  pareille  république  ;  elles  ont  gé- 
néralement commencé  par  détruire,  et  elles  ont  fini  par  ne  rien  établir, 
n  existe  cependant  deux  républiques  internationales,  fermes  sur  leur 
base,  glorieuses  dans  leur  carrière,  permanentes  dans  leur  avenir.  La 
première,  celle  dont  nous  sommes  tous  les  citoyens,  est  la  grande  et 
bonne  république  des  lettres  ;  elle  est  b&tie  avec  la  matière  la  plus  so- 
lide et  la  plus  durable,  le  papier,  et  nous  changeons  ce  papier  en  or 
(écoutez,  écoutez).  C'est  de  For  dans  la  monnaie  que  nous  livre  notre 
bienveillant  ami  l'éditeur,  c'est  de  l'or  dans  la  monnaie  que  le  public, 
plus  bienveillant  encore,  nous  remet  ;  et  la  pensée  empreinte  sur  ce  pa- 
pier, c'est  de  l'or  dans  notre  propre  appréciation  (écoutez,  écoutez).  Il 
est  une  autre  république  internationale  également  permanente,  c'est  la 
république  du  commerce,  la  république  de  la  banque  ;  elle  est  aussi  fon- 
dée sur  de  l'or,  qu'elle  sait  changer  en  papier.  —  Considérant  que  ces  deux 
républiques  internationales  ont  seules  de  la  stabilité,  que  dirons-nous  à 
l'homme  qui  est  au  milieu  de  nous  et  qui  les  représente  également  toutes 
les  deux? 

Ecrivain  éminent,  il  n'a  pas  été  séduit  par  les  fascinations  de  la  litté- 
rature légère,  il  n'a  point  ambitionné  la  réputation  du  feuUUton;  mais 
il  a  dirigé  son  intelligence,  son  talent,  et  son  labeur  vers  l'œuvre  solide 
de  la  science  sur  laquelle  repose  la  richesse  et  la  prospérité  des  nations 
(applaudissements).  L'hôte  que  nous  possédons  aujourd'hui  est  l'éminent 
écrivain  français  en  économie  politique,  M.  Wolowski;  je  demande  à 
l'introduire  auprès  de  vous  comme  le  représentant  de  la  littérature  d'un 
grand  pays,  pour  lequel  chacun  d'entre  nous  doit  ressentir,  dans  ce  mo- 
ment, la  plus  profonde,  la  plus  sérieuse,  la  plus  vive  sympathie  (longs 
applaudissements).  M.  Wolowski  représente  la  France;  il  représente  la 
littérature  de  la  France,  la  littérature  sérieuse,  forte,  qui  a  été  la  conso- 
lation de  ce  pays  dans  les  jours  d'épreuve,  qui  a  servi  de  refuge-  à  ce 
que  la  France  renfei'me  de  plus  noble,  de  plus  élevé,  de  plus  pur  et  de 
plus  sincèrement  libéral  et  indépendant,  alors  que  l'indépendance  et  la 
liberté,  le  patriotisme  et  la  force  d'âme  ont  eu  à  soutenir  un  combat  glo- 
rieux (écoutez,  écoutez). 


(1)  Nous  donnons  la  traduction  du  compte-rendu  officiel  en  ce  qui 
concerne  le  toast  porté  par  M.  Beresford  Hope,  et  nous  reproduisons, 
d'après  le  même  compte-rendu  ofliciel,  la  réponse  de  M.  Wolowski. 
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Il  représente  cette  littérature  de  la  France,  qui,  nous  en  sommes  con- 
vaincu,  continuera  à  briller  du  môme  éclat  et  avec  la  même  vigueur,  qui 
l'ont  fait  également  résister  aux  séductions  de  César  et  aux  séductions  de 
la  multitude  f  applaudisscmeuts).  Il  représente  cette  grande  école  de  pu- 
blicistes  français  dont  plusieurs  ont  disparu  récemment  :  Tocqucvillc, 
éprouvé  dès  son  jeune  âge  parla  méditation,  Tanxiété  et  le  travail;  Ber- 
rycr,  qui  est  mort  dans  la  plénitude  de  l'âge  et  de  la  renommée;  il  y  a 
douze  mois  à  peine  s'éteignait  Montalcmbert,  dont  je  ne  puis  parler  sans 
une  vive  émotion  personnelle.  Je  nommerai  encore  le  proche  parent  de 
notre  honorable  hôte  de  ce  soir,  Léon  Faucher,  l'incorruptible  et  patrio- 
tique homme  d'Etat,  enlevé  bien  avant  l'âge  à  l'estime  générale  (écoutez, 
écoutez).  Nous  ne  saurions  rappeler  tous  ceux  dont  la  mémoire  se  pré- 
sente à  notre  esprit.  Aucun  ne  fut  plus  cordialement  accueilli  ici  que 
celui  dont  la  main  serrait  la  nôtre  avec  ce  sentiment  qui  prouve  l'identité 
dans  l'étude,  les  convictions  et  l'entente  de  nos  institutions,  que  notre 
eherhôte  de  ce  soir,  qui  a  tant  travaillé  pour  faire  connaître  à  ses  compa- 
triotes les  avantages  de  notre  système  de  gouvernement  et  de  l'égalité  so- 
ciale dont  nous  jouissons  dans  ce  pays  (applaudissements). 

J'espère,  et  j'en  ai  même  la  conviction,  que  nous  travaillerons  de  con- 
cert à  dissiper  les  incertitudes  au  sujet  des  institutions  du  continent 
(écoutez,  écoutez).  Nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de  ce  côté.  Défen- 
reur  convaincu  comme  je  le  suis  de  notre  système  d*éducation  classique 
fondé  sur  la  suprématie  des  langues  anciennes  et  de  la  littérature 
^Tecque  et  latine,  reconnues  par  l'expérience  du  genre  humain,  de  gé- 
nération en  génératioti,  pour  être  la  base  la  plus  saine  de  toute  instruc- 
tion, je  soutiens,  avec  d'autant  plus  de  décision,  que  nous  devons  en 
môme  temps  compléter  ce  système  avec  plus  de  soin  que  nous  n'en  avons 
l'habitude  par  l'étude  des  langues  et  des  littératures  étrangères.  Je  crois 
que  la  France  et  l'Angleterre  ont  beaucoup  à  apprendre  l'une  de  l'autre. 
Aucun  de  ces.  deux  pays  n'a  suffisamment  apprécié  ce  fait,  que  vingt  et 
un  milles  de  sel  et  *d'eau  séparent  seulement  les  deux  contrées,  et  cette 
courte  distance  réclame  plus  de  connaissance  de  la  littérature  française 
de  la  part  du  public  anglais  en  général,  et  réciproquement  plus  de  con- 
naissance de  la  littérature  anglaise  de  la  part  du  public  français  (écou- 
tez, écoutez).  Je  désire  et  j'espère  qu'en  retournant  dans  son  pays,  notre 
honorable  ami  retrouvera  ses  compatriotes  délivrés  de  leurs  violentes  se- 
cousses, reconciliés  les  uns  avec  les  autres  et  déterminés  à  travailler 
unis  à  un  avenir  de  paix,  de  justice  et  de  gloire  (vifs  applaudissements). 

M.  WoLOWSKi  a  répondu  :  Mylord  et  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  répondre  en  langue  étrangère  aux  éloquentes  paroles  de 
M.  Beresford  Hope  ;  ce  qui  me  décide  à  le  faire  ainsi,  c'est  un  souvenir 
de  mon  premier  voyage  en  Angleterre.  Vingt  années  se  sont  écoulées 
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depuis,  car  ce  n'est  pas  d'hier  que  j*ai  appris  à  connaître,  et  par  consé- 
quent que  j'admire ,  ce  grand  et  libre  pays.  J'étais  venu  à  la  première 
Exposition  Universelle  de  1851,  qui  est  restée  dans  la  mémoire  de  tous^ 
et  à  laquelle  se  rattachaient  des  espérances  trop  cruellement  déçues 
(hear,  hear).  J'avais  été,  comme  aujourd'hui,  honoré  d'une  invitation 
pour  une  de  ces  réunions  d'élite,  où  se  manifeste  familièrement  le  génie 
de  votre  nation.  Un  de  mes  compatriotes  devait  répondre  au  toast  à  la 
France.  Il  le  fit  dans  votre  langue,  et  un  aimable  voisin  me  dit  alors  : 

—  «  Si  votre  ami  avait  parle  français,  je  l'aurais  compris  peut-ôtre, 
mais  comme  il  a  parlé  anglais,  je  ne  l'ai  pas  compris  du  tout,  d  Je 
craindrais  de  m'exposer  à  la  môme  mésaventure ,  tandis  que  je  désire 
faire  entendre  l'expression  de  la  reconnaissance  que  j'éprouve  pour  les 
sentiments  si  gracieusement  et  si  noblement  exprimés  par  l'honorable 
représentant  de  Cambridge.  —  II  a  parlé  de  la  république  des  lettres, 
dont  la  puissance  repose  sur  le  respect  des  lois  du  goût;  elles  ont  trouvé 
aussi,  dans  votre  illustre  Président,  un  digue  interprète.  Ce  respect  des 
lois  du  goût  se  traduit  par  l'ordre  et  l'harmonie  qui  rehaussent  les  ins- 
pirations du  génie,  et,  sous  ce  rapport,  la  république  des  lettres  doit 
indiquer  &  d'autres  républiques  le  seul  moyen  propre  à  les  maintenir 
(cheers).  Un  grand  écrivain  français  a  dit  :  —  «Le  goût  c'est  le  bon  sens 
sublime.  »  Il  inspire  t^jut  ce  qui  élève  et  ennoblit  l'Ame,  il  repousse 
tout  ce  qui  l'abaisse,  et  il  devient  ainsi  la  source  de  la  force  véritable 

—  de  la  puissance  morale.  Le  style  c'est  l'homme  ;  la  littérature  c'est 
la  nation,  dans  la  plus  haute  expression,  en  laissant  à  ce  mot  littérature 
son  acception  large,  qui  embrasse  toutes  les  conquêtes  spirituelles  du 
génie,  quand  elle  étudie  les  lois  de  la  nature  humaine,  pour  les  mettre 
en  relief,  et  non  pour  les  outrager.  Le  beau  devient  ainsi  la  forme  splen- 
dide  du  vrai  ;  il  alimente  la  source  féconde  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
(cheers).  —  L'honorable  membre  pour  Cambridge  m'a  fait  l'honneur  de 
parler  de  moi  comme  d'un  représentant  de  la  littérature  française.  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire,  sans  fausse  modestie  —  car  je  n'aime  point  les 
artifices  de  langage  —  je  ne  suis  qu'un  soldat  dans  cette  grande  armée 
littéraire  de  la  France,  qui,  plus  heureuse  qu'une  autre  armée,  n'a  pas 
subi  d'échec  (cheers).  J'appartiens  à  une  province  récemment  conquise 
par  les  investigations  de  l'esprit  humain.  Un  des  premiers  explorateurs 
de  cette  région  a  été  le  grand  Adam  Smith,  dont  j'essaie  de  suivre  de 
loin  les  traces  ;  mon  regrettable  ami,  Richard  Cobden.  en  a  étendu  le  s 
limites  :  il  a  ouvert  entre  les  peuples  la  libre  communication  des  pro- 
duits, comme  on  avait  obtenu  la  libre  communication  des  idées  (hear, 
hear).  La  France  a  déjà  profité  des  bienfaits  du  free  trade  ;  elle  ne  vou- 
dra pas  y  renoncer.  —  Quant  à  notre  littérature,  il  se  produit  à  ce  mo- 
ment un  drame  plus  terrible  que  tous  ceux  de  Shakespeare,  —  drame 
écrit  avec  le  sang  et  les  larmes  (hear,  hear).  Paris,  que  je  viens  de 
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quitter  (1),  est  tombé  dans  le  dernier  cercle  de  l'Enfer  de  Dante;  il  se 
débat  sous  l'étreinte  de  véritables  démons  (kear,  bear).  Mais  au  moins 
n'ai-je  point  trouvé  sur  ses  portes  cette  terrible  sentenoe  : 

Lasciate  ogni  speranza. 

Au  milieu  des  douleurs  et  des  angoisses  du  présent,  il  lui  reste  TespÀ- 
rance  d'un  meilleur  avenir,  La  cruelle  épreuve  qu'il  traverse  peut  dé- 
truire les  monuments  les  plus  précieux  de  l'art,  mais  sou  génie  sortira 
plus  pur  de  ce  creuset  ardent;  il  se  rattachera  plus  fermement  à  la  jus- 
tice et  à  la  liberté  (cheers).  —  Je  vous  remercie  de  cœur  pour  les  pa- 
roles de  sympathie  que  je  viens  d'entendre,  en  ce  qui  touche  mon  pays, 
dans  un  moment  où  la  fortune  semble  l'avoir  abandonné.  11  était  digne 
de  vous  de  lui  garder  ce  sentiment,  -  d'autant  plus  noble  qu'il  s'adresse 
non  à  ceux  qui  réussissent,  mais  à  ceux  qui  succombent  C'est  le  carac- 
tère d'un  grand  peuple  que  de  savoir  le  pratiquer  (cheers). 

Je  ne  veux  pas  terminer  ces  rapides  paroles  sans  dire  combien  j'ai  été 
heureux  de  faire  connaissance  avpc  votre  belle  et  utile  Institution,  ce  Royal 
Litterary  Fund,  qui  sait  dans  un  pays  de  complète  publicité  ménager  la 
susceptibilité  généreuse  du  malheur,  en  couvrant  d'un  voile  discret  les 
secours  offerts  aux  souffrances  de  ceux  Uont  les  travaux  ne  sont  pas  tou- 
jours couronnés  par  un  succès  matériel  (hear,  hear).  Vous  ne  connaissez 
aucune  distinction  de  nationalité  pour  les  distribuer.  Vous  réalisez  par  vos 
bienfaits  la  sublime  conception  de  la  grande  république  des  nations  ci- 
vilisées qu'avait  entrevue  le  génie  de  notre  fleuri  IV.  Tous  les  Ltats 
devraient  suivre  le  noble  exemple  que  vous  donnez  au  monde,  en  prê- 
tant appui  à  ceux  qui,  consacrant  leurs  labeurs  pour  former  l'homme, 
assurent  le  mieux  les  progrès  de  l'humanité,  et  le  règne  de  la  véritable 
justice  pour  tous  (loud  cheers).  --*Un  mot  encore  et  j'ai  fini.  Vous  avez 
rendu,  monsieur  le  membre  pour  Cambridge,  un  éclatant  honanage 
aux  hommes  éminents  que  la  France  a  au  le  malheur  de  perdre,  et  qui 
l'auraient  si  utilement  servie  aujourd'hui,  h  Tocqueville,  à  Berryer,  à 
Montalembert  et  à  cet  énergique  et  loyal  Léon  Faucher,  auquel  me 
rattachaient  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  .hear,  hear).  Ce  souvenir 
prouve  qu'entre  nos  deux  pays  le  libre  échange  des  services  rendus  à  la 
cause  4u  droit  et  de  la  liberté,  a  fait  autant  de  progrès  que  le  libre 
échange  des  marchandises.  Ne  négligeons  rien  pour  le  maintenir.  Je 
vous  suis  reconnaissant  du  fond  du  coeur,  pour  m'avoir  fourni  l'occa- 
sion d'en  profiter  (loud  cheers). 

(i)  M.  Wolowski  avait  quitté  Paris  le  li  mai. 
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RÉUNION  DU  5  JUIN  4871. 


La  réunion  du  mois  de  mai  n'a  pas  eu  lieu  :  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel n'ayant  pas  jugé  opportun  de  faire  adresser  les  convocations 
dans  la  déplorable  situation  où  se  trouvait  Paris. 

La  réunion  de  juin  a  eu  lieu  peu  de  jours  après  l'entrée  victorieuse 
de  l'armée  nationale. 

La  conversation  générale  a  roulé  sur  le  danger  que  court  la 
liberté  commerciale,  par  suite  des  besoins  du  trésor  public  et  de 
la  situation  des  esprits,  ^ussi  bien  au  sein  du  gouvernement,  qu'au 
sein  de  l'assemblée  nationale. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  MM.  Benard, 
Victor  Bonnet  et  André  Cochut  publicistes,  M.  Gabriel  Lafond, 
dïrecieuv  de  V  Union  des  ports  f  M.Simonin,  ingénieur  des  mines, 
ont  successivement  pris  la  parole  dans  cet  entretien,  qui  a  porté 
sur  divers  points  et  notamment  sur  le  caractère  des  dernières 
négociations  au  point  de  vue  économique,  sur  le  drawback,  sur 
la  production  des  laines,  sur  le  transit,  etc. 

Ce  débat  a  été  trop  complexe  pour  qu'il  y  ait  quelque  utilité  h  le 
reproduire. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Pellat,  doyen  honoraire  de 
l'École  de  droit. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  une  brochure  intitulée  :. 
lea  impôts  avant  la  guerre  {i)  dans  laquelle  l'auteur,  M.  Victor 
Bonnet,  membre  de  la  Société,  après  avoir  fait  le  relevé  des 
charges  de  la  France,  s'ôiforce  de  trouver  des  ressources  surtout 
dans  les  contributions  indirectes  et  l'impôt  sur  le  revenu  (2). 

(1)  Paris,  Guillaumin,  in-8  de  48  pages. 

(:2)  Voir  plus  haut,  p.  405,  au  Bulletin,  la  conclusion  de  ce  travail. 
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Sommaire  :  Anéantissement  de  Tinsurrection  de  Paris  ;  incendies  et  mas- 
sacres. —  Les  derniers  actes  de  la  Commune  relatifs  aux  gaspillages 
financiers,  aux  titres  de  rente,  aux  obligations  de  la  ville.  —  Uassocia- 
tion  internationale  et  Topinion  publique.  —  Joie  et  triomphe  des 
Prussiens.  —  La  revanche.  —  Projets  de  mesures  ûnancières  en 
France  :  emprunt  de  deux  milliards  et  demi  ;  réduction  des  dépenses; 
impôts  nouveaux  sur  le  papier,  le  pétrole,  les  allumettes,  etc.  — 
Insuccès  de  ce  dernier  impôt  en  Angleterre.  —  Les  impôts  chez  les 
Romains.  —  Promulgation  du  traité  révisant  celui  de  1856.  Les 
résultats  de  la  guerre  de  Crimée  réduits  k  néant  par  la  guerre  de  1870. 

Pendant  que  nous  écrivions  notre  dernière  chronique,  tout 
entière  relative  aux  doctrines  et  aux  actes  de  rinsurrection  du 
18  mars,  nous  étions  à  la  veille  d'effroyables  événements  qui 
devaient  fatalement  se  produire,  dès  que  les  meneurs  de  la  Com- 
mune ne  voulaient  s'en  rapporter  qu'à  la  force.  Toutefois  ces 
événements  se  sont  accomplis  dans  des  proportions  plus  épouvan- 
tables que  celles  qu'on  pouvait  redouter.  Les  journées  de  mai 
1871,  l'infernale  semaine  du  22  au  28  mai,  ont  dépassé  les  trois 
journées  de  juin  1848  en  malheurs,  en  catastrophes,  en  ruines,  en 
hontes  pour  l'humanité. 

Nous  n'avons  point  à  raconter  ici  l'entrée  de  l'armée  dans  l'enceinte 
de  Paris,  la  science  stratégique  qu'a  révélée  l'action  méthodique  des 
divers  corps  de  troupes,  la  vaillance  des  chefs  et  des  soldats, — la  ra- 
pide construction  des  barricades  dans  toute  la  ville  par  lesinsurgés, 
la  résistance  désespérée  d'une  partie  de  ces  derniers,  l'incendie  des 
monuments  préparée  et  ordonnée  par  les  comités  de  défense,  l'incen- 
die des  maisons  exécuté  par  des  bandes  organisées  de  femmes  et 
d'enfants,  l'odieuse  exécution  des  otages  dans  les  prisons ,  Fin- 
cessante  crépitation  des  chassepots,  l'ébranlement  de  la  canon- 
nade, la  chute  des  obus  dans  divers  quartiers,  la  fusillade  des 
vaincus  pendant  la  lutte,  les  exécutions  sommaires  ensuite,  les 
inhumations  précipitées  aux  pieds  des  barricades,  les  sinistres 
convois  de  voitures  chargées  de  cadavres  plus  ou  moins  recou- 
verts de  paille,  les  longues  Qles  de  prisonniers  hommes,  femmes 
et  enfants 

Nous  n'avons  pas,  disons-nous,  à  raconter  ces  longues  et  lamen- 
tables journées,  mais  simplement  à  les  mentionner,  pour  pouvoir 
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affirmer  que  tous  ces  malheurs,  tout  ce  délire,  toutes  ces  souf- 
frances^ tous  ces  désastres,  toutes  ces  horreurs,  ont  en  grande  partie 
pour  cause  première  l'ignorance  des  saines  notions  de  Torganisa- 
tion  sociale. 

Nous  avons  suivi  les  doctrines  et  les  actes  économiques  de  la 
Commune  et  du  Cbmité  central  jusqu'au  16  mai. 

Un  décret  daté  du  lendemain  17  supprimait  dix  journaux,  en 
tout  44,  dont  quelques-uns,  il  est  vrai,  avaient  reparu  sous  d'autres 
noms,  ce  que  la  Commune  voulait  prévenir  en  stipulant,  dans  ce 
môme  décret,  qu'aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourrait 
reparaître  avant  la  fin  de  la  guerre.  II  était  de  plus  prescrit  que 
les  articles  devraient  être  signés  par  les  auteurs,  aux  termes  de  la 
loi  de  1850,  à  laquelle  plusieurs  journaux  ne  se  sont  plus  con- 
formés depuis  la  révolution  du  4  septembre.  Le  môme  décret  portait 
aussi  que  a  les  attaques  contre  la  République  ou  la  Commune  » 
seraient  déférées  à  la  cour  martiale. 

Se  voyant  débordé  par  les  abus  auxquels  donnait  lieu,  en 
progression  croissante,  la  solde  des  fédérés,  le  délégué  aux  finances, 
le  citoyen  Jourde,  qui,  en  sa  qualité  de  ci-devant  marchand,  avait 
conservé  quelqile  sens,  décrétait,  à  lui  tout  seul,  le  16  mai,  qu'il 
serait  institué  une  direction  spéciale  chargée  du  »  contrôle  des  fi- 
nances pour  la  solde  de  la  garde  nationale.  »  Avertit  sans  doute  par 
le  môme  délégué  du  coulage  général  par  une  infinité  de  fissures, 
la  Commune  décrétait  :  le  18  mai,  qu'il  serait  créé  une  commission 
supérieure  de  comptabilité;  deux  jours  après,  qu'une  autre  com- 
mission serait  chargée  de  vérifier,  a  après  la  victoire,  »  les  comptes 
de  tous  ceux  qui  auraient  eu  les  maniements  des  fonds  de  la  Com- 
mune. L'incendie  de  l'Hôtel-de-Ville  et  du  ministère  des  finances 
a  remplacé  ce  travail  de  vérification. 

Mais  en  fait  de  finances  voici  le  bouquet  :  le  Journal  officiel  de 
la  Commune  du  21  mai  contenait,  dans  la  partie  officielle,  la  décla- 
ration suivante  :  «  Les  habitants  de  Paris  sont  invités  de  se  rendre 
à  leur  domicile  sous  quarante-huit  heures  (sic);  passé  ce  délai,  leurs 
titres  de  rente  et  grand-livre  seront  brûlés.  —  Pour  le  Comité  cen- 
tral Grôlier.» 

On  ne  savait  trop  que  penser  de  cette  étrange  iiyonction  ; 
mais  le  jour  môme  il  y  avait  grand  émoi  à  ce  sujet  dans  la 
séance  de  la  Commune;  et  après  une  discussion  assez  peu  intelligible, 
dans  le  compte-rendu,  on  adoptait  un  ordre  du  jour  présenté  par 
M.  Lefrançais,  en  ces  termes:  «la Commune,  s'en  rapportant  au 
Comité  de  salut  public,  pour  prendre  toutes  mesures  de  répression 
contre  le  citoyen  Grôlier  et  ses  complices,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Dans  la  discussion,  M.  Paschal  Grousset  demande  que,  tout  en 
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blâmant  rinseriion  de  cette  note,  on  prenne  des  mesures  pour 
l'anéantissement  de  tous  les  titres  appartenant  «  aux  Versaillais  » 
le  jour  où  ils  rentreraient  à  Paris.  D'où  il  appert  que  la  note  dt 
Grêlier  (ancien  placier,  dit-on),  n'était  pas  étrangère  aux  plans  été 
hommes  d'état  de  la  Commune. 

Autre  fait  financier  non  moins  oolossid.  A  la  faveur  du  gâchis 
administratif  et  militaire  du  gouvernement  communal,  un  groupe 
d'hommes  pratiques  a  détourné  753,000  titres  définitifs  de  l'em- 
prunt contracté  par  la  ville  en  1869.  C'était  un  beau  denier  de 
tOO  millions;  mais  la  spéculation  n'a  pu  réussir,  en  l'absence  de 
publications  officielles  et  dans  l'impossibilité  d'opérer  l'échange  ré- 
gulier des  titres  provisoires.  Il  n'a  donc  pu  être  vendu  qu'un  petit 
nombre  de  ces  titres  en  Belgique  et  sans  doute  h  vil  prix.  La  Com- 
mune n'a  eu  ni  le  loisir,  ni  probablement  la  volonté  de  donner  des 
explications  à  ce  sujet. 

Nous  avons  dit  les  mobiles  divers  qui  ont  produit  cette  insurreo- 
tion.  A  mesure  que  les  faits  sont  mieux  connus  et  que  l'on  découvre 
de  nouveaux  indices,  on  voit  que  les  ouvriers  obéissant  à  ce 
Comité  central  composé  des  chefs  «  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs  »  ont  cru,  après  l'événement  du  48  mars,  à  la  possibi- 
lité d'instituer  un  gouvernement  ouvrier  et  d'opérer  une  révolu- 
tion sociale;  que  la  Commune,  au  sein  de  laquelle  cet  élément  sooia* 
liste  s'est  trouvé  mMé  avec  l'élément  jacobin  représenté  par 
d'ambitieuses  médiocrités  de  la  classe  moyenne,  a  poursuivi  la 
môme  illusion;  que  les  craintes  politiques  suscitées  par  les  actes  de 
l'Assemblée  n'étaient,  ainsi  que  la  revendication  des  fhuichises 
municipales,  qu'un  prétexte,  tant  pour  les  Jacobins  centralisateurs 
de  leur  nature,  que  pour  les  socialistes  cosmopolites,  rêvant  tous 
ensemble  la  pression  de  Paris  sur  la  France  et  sur  l'Europe;  quê 
s'il  y  a  eu,  dans  tout  ce  monde,  des  gens  à  bonnes  intentions,  mais 
à  esprit  de  travers,  il  s'y  est  trouvé  surtout  de  féroces  coquins, 
jeunes  et  vieux,  qui  n'ont  vu  dans  cette  effroyable  tourmente  que 
l'occasion  de  se  procurer  les  grossiers  plaisirs  de  l'orgie,  de  la  do- 
mination et  de  la  vengeance. 

La  liquidation  judiciaire  de  cette  affreuse  affaire  jettera  un  jour 
complet  sur  la  nature  de  ces  divers  éléments  et  sur  la  responsabilité 
relative  de  foutes  les  atrocités  commises. 

En  ce  moment  la  curiosité  se  dirige  avec  anxiété  vers  «  llnt«*- 
nationale  n ,  et  nous  pensons  que  l'opinion  publique,  peu  apte  à 
démêler  le  vrai  et  le  faux  dans  les  questions  économiqae», 
surtout  après  un  pareil  ébranlement,  grossit  les  proporfioBs 
de  cette  charbonnerie  ouvrière.  Le  Journal  des  éecmomisietj  qui 
a  signalé  ce  mouvement  depuis  son  origine  et  qui  a  rendu  oomple  de 
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plusieurs  de  ces  manifestations,  aura  plus  d'une  occasion  de  revenir 
sur  ce  danger  qui  est  fort  grave,  mais  qui  n'est  pas  insurmontable. 
En  attendant,  nous  publions  dans  ce  numéro,  au  bulletin,  une 
curieuse  étude  de  M.  Anatole  Dunoyer,  sur  le  caractère  et  Torgani- 
sation  de  cette  association  ;  nous  reproduisons  aussi  la  circulaire  de 
M.  Jules  Favre,  relative  au  môme  sujet. 

Il  est  probable  que,  derrière  les  ouvriers  de  Tlntemationale,  et 
au  sein  même  des  énergumènes  de  la  Commune,  on  apercevra 
de  plus  en  plus  les  traîtres  de  cet  horrible  drame  qui  en-deçà  et  au- 
delà  du  Rhin,  ont  directement  poussé  à  ces  pillages  d'églises,  à  ces 
arrestations  de  prêtres  et  de  notables,  à  ces  meurtres  des  otages, 
à  ces  dévastations  de  monuments.  Mais,  en  attendant  la  production 
de  semblables  preuves,  qui  peut  nier  que  les  premiers  coupables 
ne  soient  ceux  qui  ont  fait  surgir  les  passions  de  la  guerre,  ceux 
qui  ont  continué  l'invasion  après  Sedan  et  tourné  les  esprits  et 
les  cœurs  vers  les  procédés  de  destruction  et  d'extermination. 
En  efTet,  qui  donc  est  venu  remettre  en  usage  le  barbare  procédé 
des  otages,  si  ce  n'est  les  chefs  de  l'armée  prussienne?  Qui  donc  a 
vulgarisé  l'usage  du  pétrole  pour  incendier  les  villages  ;  qui  élono 
a  ordonné  de  bombarder  les  villes,  de  viser  les  monuments,  les 
bibliothèques,  les  hôpitaux,  pour  produire  l'effet  psychologique, 
si  ce  n'est  M.  de  Moltke,  exécuteur  du  roi  Guillaume  et  de  M.  de 
Bismark,  interprètes  des  sentiments  des  docteurs  allemands,  qui 
les  appellent  des  héros  de  civilisation?  L'histoire  dira  que  l'hor- 
reur de  la  guerre  sociale  de  Paris,  en  1871,  aura  été  précédée  des 
horreurs  commises  par  les  Prussiens  sur  le  territoire  de  la  France 
inutilement  envahi  au  point  de  vue  de  leur  propre  intérêt. 

Les  Prussiens  ont  festoyé  le  jour  de  la  chute  de  la  colonne;  on 
pouvait  voir  leur  joie  à  la  lueur  des  incendies  des  monuments 
de  ce  Paris  qui  surexcite  leur  jalousie.  Dès  le  jour  de  la  visite  à 
Ferrières,  M.  de  Bismark  comptait  sur  la  «  populace  de  Paris  n 
comme  sur  un  auxiliaire.  U  y  comptait  encore  le  31  octobre;  il 
invoquait  le  môme  adjuvant  lors  de  la  négociation  de  l'armistice, 
lors  de  la  négociation  du  traité,  et,  dans  ces  derniers  jours  encore, 
lorsqu'il  a  exigé  de  la  France,  qui  se  déchirait  de  ses  propres 
mains,  des  conditions  plus  dures  que  celles  antérieurement  conve- 
nues. 

La  patrie  allemande  est  dans  la  joie  du  succès.  De  temps  à 
autre,  M.  de  Bismark  fait  applaudir  de  lourdes  fecéties  contre  la 
France  par  les  docteurs  de  Reischtag.  Demain  va  s'opérer  à  Berlin 
l'entrée  triomphale  d'une  partie  de  l'armée.  Le  itupidum  pecus^ 
ainsi  que  les  docteurs  des  universités,  applaudiront  à  outrance  et  ver- 
ront reluire,  à  travers  ces  uniformes  remis  à  neuf,  les  5  milliards  de 
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la  Franco.  Ils  ne  verront  pas  le  cortège  des  orphelins  et  des  veuve  ; 
il  ne  verront  pas  le  cortège  des  mutilés  ni  la  file  de  tombes  creusées 
en  France  pour  les  enfants  de  rAllemagne;  ils  ne  verront  pas  les 
milliards  perdus  pour  la  patrie  allemande  pendant  cette  année  de 
crise  et  de  destruction;  ils  ne  verront  pas  que  leurs  héros  ont  légué 
aux  générations  qui  nous  suivent  de  sanglantes  revanches,  le  tout 
pour  faire  administrer  par  des  préfets  allemands  TÂlsace  et  la  Lor- 
raine que  M.  de  Bismark  avoue,  après  la  victoire,  être  peu  sym- 
pathiques à  l'Allemagne,  après  avoir  donné  comme  un  des  princi- 
paux arguments  de  la  guerre  la  délivrance  de  ces  mêmes  provinces. 

La  France  vient  de  toucher  le  fond  de  Tablme  ;  mais  elle  s'en  re- 
tirera avant  que  ses  vieux  ennemis  n'aient  fermé  la  paupière,  et  ce 
sera  la  première  revanche  ! 

Pour  cela  il  faut  qu'elle  paie  les  Prussiens  afin  qu'ils  s'en  aillent. 
A  cet  efiet,  il  faut  qu'elle  fasse  appel  au  crédit,  qu'elle  augmente 
ses  contributions,  qu'elle  diminue  ses  dépenses;  il  faut  aussi  qu'elle 
se  remette  au  travail  qui  réparera  à  la  longue  tous  ses  malheurs, 
danfl  le  limite  du  possible,  et  qui  contribuera  dans  une  large  me- 
sure à  apaiser  les  sentiments  de  colère  et  de  haine,  résultats  iné- 
vitables de  l'atroce  guerre  civile. 

Un  projet  de  loi  pour  un  emprunt  de  â  milliards  500  millions 
de  francs  vient  d'être  présentée  l'Assemblée;  nous  en  publions  plus 
loin  l'exposé  des  motifs,  par  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  fi- 
nances, qui  a  aussi  présenté,  dans  la  séance  du  12  juin,  un  autre 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  des  augmentations  d'impôts 
et  l'établissement  d'impôts  nouveaux  devant  produire  un  total  de  près 
de  300  millions  de  francs.  D'autre  part,  le  ministre  a  annoncé  des 
économies  et  des  réductions  pour  600  millions  de  francs.  D  est  à 
remarquer  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  se  trouve  malheureusement 
pas  parmi  les  nouveaux  impôts  projetés,  qui  sont  des  taxes  sur 
les  assurances,  le  papier,  le  pétrole,  les  allumettes,  etc. 

M.  Pouyer-Quertier  paraît  avoir  dédaigné  l'impôt  sur  les  pianos, 
comme  le  proposait  naguère ,  sérieusement ,  feu  le  faoétieu.x 
D'  Véron.  A  propos  de  l'impôt  sur  les  allumettes,  notons  que  nos 
voisins  d'outre-Manche  faisaient,  vers  la  fin  d'avril  dernier,  une 
sérieuse  agitation  contre  cette  taxe  que  M.  Lowe,  le  chancelier  de 
l'Ëchiquier  proposait  d'établir  en  même  temps  qu'un  droit  sur  les 
photographies  dédaigné  aussi  par  notre  lord  de  la  trésorerie. 

Heureux  Anglais!  ils  en  sont  arrivés  au  point  de  pouvoir  s'oppo- 
ser victorieusement  à  la  taxe  des  allumettes.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont 
eu  ni  la  guerre  étrangère,  ni  la  guerre  civile,  ni  l'Empire. 

Chose  plus  grave  I  nous  voyons  réapparaître  les  droits  de  dooaœ 
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sur  les  matières  premières;  nous  voyons  se  relever  les  mômes  droits 
sur  les  produits  fabriqués.  Aujourd'hui  c'est  le  fisc  qui  parle  au  nom 
de  la  délivrance  du  territoire;  bientôt  ce  seront  les  prétentions  de 
la  protection  et  les  jérémiades  du  travail  national  que  nous  enten- 
drons; et  voilà  ce  que  la  guerre  aura  fait  de  ces  pauvres  réformes 
douanières,  si  mesquines,  et  obtenues  par  tant  d'efToiis. 

Cette  nomenclature  de  taxes  nous  rappelle  la  curieuse  série  de 
celles  perçues  chez  les  Romains,  que  nous  avons  retrouvée  dans  un 
vieil  écrit  d'il  y  a  près  de  trois  siècles,  et  dont  nous  avons  cru  inté- 
ressant d'insérer  la  traduction  dans  ce  recueil. 

—  Le  Journal  officiel  du  11  juin,  a  publié  l'arrêté  prescrivant  la 
promulgation  du  traité  signé  à  Londres  le  13  mars  dernier,  pour  la 
révision  du  traité  de  1856  que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  dans  le  numéro  de  janvier  (1).  Cette  révision,  réclamée 
par  la  Russie  pendant  le  siège  de  Paris  par  les  Allemands,  ne 
pouvait  rencontrer  d'obstacles  sérieux  de  la  part  de  l'Angleterre, 
de  l'Italie  et  de  la  Turquie,  en  présence  de  l'entente  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  et  de  l'écrasement  de  la  France. 

En  vertu  de  ces  nouvelles  stipulations,  la  mer  Noire  cesse  d'être 
neutralisée  ;  les  États  riverains,  la  Russie  et  la  Turquie,  repren- 
nent l'exercice  de  leur  souveraineté  sur  ses  eaux  et  pourront  y 
avoir  des  arsenaux  et  des  bâtiments  de  guerre.  Pour  sauver  en  ap- 
parence le  principe  fondamental  du  traité  de  1856,  la  Turquie  re- 
couvre la  faculté  d'ouvrir  le  Bosphore  aux  navires  de  guerre  des 
nations  amies  ou  alliées.  L'Angleterre  se  réserve  par  cette  clause  de 
venir  au  secours  de  la  Porte,  et  la  Russie  s'en  arrange  provisoire- 
ment, sachant  que  les  barrières  diplomatiques  n'arrêtent  pas  long- 
temps les  forts.  Gomme  fiche  de  consolation,  l'Angleterre  a  fait  in- 
sérer un  protocole  déclarant  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  libérer 
d'un  traité  sans  l'assentiment  des  autres  puissances  contractantes. 
La  Prusse  et  la  Russie,  qui  ont  montré  l'une  après  l'autre  comment 
on  respectait  les  engagements  internationaux,  en  violant,  la  pre- 
mière, le  traité  de  Prague,  et  la  seconde,  le  traité  de  Paris,  n'ont 
pas  refusé  à  l'Angleterre  cette  satisfaction  platonique. 

Ainsi  se  trouvent  anéantis  les  résultats  de  cette  fameuse  et  inutile 
campagne  de  Grimée  qu'on  aurait  pu  éviter,  par  le  fait  de  la  guerre 
désastreuse  de  1870  qu'il  était  encore  plus  facile  d'éviter.  Et  voilà 
ce  que  de  nos  jours  on  appelle  la  grande  politique  ! 

Paris,  ce  15  juin  1871. 

Joseph  Gaknibr. 


(1)  Janvier  187i,  xxi,  p.  114. 
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